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PRÉFACE. 

JJepi'is  cinq  ans  que  VAn/iuaire  historique  universel 
est  établi,  sa  publication  a  été,  chaque  année,  retar- 
dée d'un  mois  :  dejjuis  cinq  ans  aussi  notre  tâche  s'est 
agrandie;  nos  matériaux  sont  devenus  plus  abondans, 
et  des  affaires  particulières  ,  des  pertes  douloureuses 
ont,  récemment  encore,  interrompu  notre  travail. 
Nous  ne  l'avons  pas  moins  repris  avec  le  même  zèle, 
et  ce  voîurne  en  est  la  preuve;  il  a  reçu  de  nouveaux 
perfectionnemens. 

Cette  année  a  vu  de  grands  événemens  s'accomplir 
ou  se  préparer.  Dans  sa  première  partie,  \ Annuaire 
historique  àonuG  à  considérer  deux  sessions  législa- 
tives; des  conspirations,  et  des  procès  à  classer  entre 
les  faits  historiques  les  plus  importans.  Dans  sa  partie 
étrangère,  on  verra  les  suites  de  la  querelle  de  l'Orient; 
l'aigle  russe  attendant  toujours  le  signal  des  combats; 
le  Divan  résistant  aux  efforts  de  la  diplomatie  austro- 
britannique;  une  guerre  sanglante,  atroce,  désespé- 
rée ;  des  exploits  qui  rappellent  les  trophées  de  Mv- 
cale,  et  qui  soulèvent  la  poussière  héroïque  des 
Thermopyles  et  de  Platée  ;  d'un  autre  côté,  TEspagne 
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en  proie  aux  fureurs  des  factions ,  aux  horreurs  d'une 
guerre  civile /et  s'irritant  de  ses  malheurs;  un  grand 
procès  porté  au  congrès  de  Vérone;  l'Amérique  en- 
tière échappant  à  la  tutelle  de  l'Europe,  et  dans  cette 
agitation  universelle,  la  vieille  Angleterre,  appuyée 
sur  son  trident,  forte  d'une  constitution  infusée  dans 
ses  mœurs,  riche  de  son  industrie  et  de  son  com- 
merce, souffrant  dans  son  agriculture,  en  état  de 
guerre  avec  l'Irlande,  en  paix  avec  le  reste  du  monde, 
apportant  au  congrès  une  médiation  de  forme ,  écou- 
tant les  leçons  du  temps,  calculant  les  hasards  de 
l'avenir,  relâchant  à  propos  les  anneaux  d'un  système 
qui  avait  fondé  sa  puissance,  et  se  préparant  à  profiter 
de  toutes  les  révolutions  chez  tous  les  peuples. 

Tel  est  l'ensemble  du  grand  tableau  dont  ce  vo- 
lume va  développer  les  détails  appuyés  de  tous  les 
documens  qui  peuvent  servir  à  l'expliquer. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  considérations  qu'un 
tel  sujet  peut  inspirer.  Ce  serait  mettre  un  livre  à 
la  tête  d'un  livre  :  il  est  temps  de  donner  au  public 
celui-ci. 


Paris,  ce  ti  septenibie  iSal. 
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S1TD.VT10N  de  la  France  au  commencement  de  1822.  — A.ssociatlons  secrètes. 

—  Complots  de  Béfort,  de  Toulon  et  de  Nantes.  —  Suite  de  la  session  de 
182  I.  —  Question  de  compétence  agitée  dans  la  chambre  des  pairs.  —  Pré- 
sentation à  la  chambre  des  députés  d'un  projet  de  loi  sur  la  presse  périodique. 

—  Rapport  sur  celui  relatif  à  la  répression  des  délits  de  la  presse,  et  chan- 
gemens  proposés  par  la  commission. 

i_j'.\NNÉE  dont  nous  allons  offrir  le  tableau  est,  comme  1816,  pleine 
des  agitations,  des  désordres,  des  maux  que  peuvent  enfanter  les 
passions  politiques.  Au  milieu  des  symptômes  d'une  prospérité  tou- 
jours croissante,  des  progrès  de  l'industrie  nationale  et  du  crédit 
public,  la  discorde  fermente  en  France  comme  aux  approches  d'une 
guerre  civile.  Des  mouvemens  séditieux  se  succèdent,  et  semblent 
se  répondre  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre.  Les  ressentimens  qu'ils 
aigrissent  se  mêlent  à  toutes  les  affaires  publiques  et  privées.  Tous 
les  esprits  en  sont  agités  dans  les  chaumières  comme  dans  les  sa- 
lons, dans  les  cours  de  justice  comme  à  la  tribune  législative. 

Ces  mouvemens,  ces  complots,  presque  aussitôt  connus  et  répri- 
més que  conçus,  ont  été  signalés  dans  des  réquisitoires  et  des  dis- 
cours assez  fameux  pour  être  mis  au  rang  des  documens  historiques, 
comme  l'effet  d'ime  conspiration  permanente,  comme  l'œuvre  d'une 
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vaste  association  scciùtc  formée  léccnimcnt  en  France ,  k  l'imi- 
tation de  celles  d'Allemagne  et  d'Italie,  mais  plus  savamin^ 
échelonnée.  Des  aveux  irrécusahles  en  ont  prouvé  l'existence;  mais 
la  source,  l'action,  les  rapports  et  la  direction  de  cette  puissance 
mystérieuse  sont  restés  sous  un  voile  que  l'ardente  activité  du  mi- 
nistère public  n'a  pu  ])arvenir  à  soulever. 

On  a  vu  [Anniuiirc  hist.  j)our  1821,  pag.  246)  que,  vers  la  fin  de 
décembre  dernier,  il  se  tiamait,  au  sein  de  l'école  d'instruction  de 
cavalerie  établie  à  Saumur,  un  complot  dont  le  but  aurait  été  de 
s'emparer  du  château  de  cette  ville,  d'arborer  le  drapeau  tricolore, 
de  proclamer  Napoléon  II,  ou  du  moins  d'opérer  un  changement 
de  gouvernement;  mais,  l'autorité  militaire  instruite  à  temps  par 
des  révélations  de  quelques  sous-officiers  qu'on  y  avait  entraînés, 
les  conspirateurs  avaient  été  arrêtés  sans  coup  férir,  à  l'exception 
de  celui  qui  paraissait  en  être  le  chef,  Honoré-Edouard  Delon, 
lieutenant  d'artillerie  à  cheval ,  le  seul  officier  compromis  dans  cette 
affaire,  qui  avait  disparu  dans  la  nuit  du  23  décembre,  et  qu'on 
retrouvera  dans  luie  conspiration  moins  obscure  que  celle-ci. 

Dans  le  même  temps,  il  devait  en  éclater  ime  auli'e  en  Alsace  ; 
mais  les  autorités  civiles  et  militaires  en  étaient  encore  averties  par 
des  révélatevus  engagés  dans  le  complot,  sous-ofhciers  dans  le 
29^  régiment  d'infanterie,  en  garnison  à  Béfort.  Depuis  quelques 
jours  on  avait  observé  plusieurs  étrangers  arrivés  en  cette  ville,  de 
divers  points  de  la  France,  quelques  mouvemens  dans  les  casernes, 
des  réunions  suspectes  dans  vme  auberge;  enfin,  dans  la  soirée 
du  i^""  janvier,  le  lieutenant  de  Roi  (M.  Toustain)  aperçoit,  en 
faisant  sa  ronde,  près  de  la  porte  de  France,  quatre  individus 
portant  des  moustaches,  qui  pressaient  le  portier  de  les  laisser  sor- 
tir. Il  demande  leurs  passeports  :  il  y  voit  qu'ils  s'appellent  PégulU) 
Desbordes  ,  Brue  et  Lacombe.  Tous  quatre  avaient  été  impliqués, 
mais  acquittés,  dans  la  cause  portée  en  1821  devant  la  cour  des 
pairs.  Alors  le  lieutenant  de  Roi,  soupçonnant  qu'ils  n'étaient  point 
étrangers  à  une  nouvelle  conspiration,  les  met  en  état  d'arresta- 
tion et  sous  la  surveillance  de  l'officier  du  poste.  Mais  le  lieute^iant 
de  Roi  était  à   peine  sorti  du  corps-de-garde,  que  cet  officier. 
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tiominé  Manoury,  oiiliT  liii-niême  dans  le  complot,  se  fait  ouvrii- 
lapoitf,  et  piond  la  roule  de  Suisse  avec  les  prisonniers  remis 
tout  à  l'heure  à  sa  yarde. 

En  allant,  suivi  de  quelques  soldats,  à  la  recherche  des  autres 
conjurés,  le  lieutenant  de  Roi  voit  un  rassemblement  nombreux 
qu'un  sous-lieutenant  ^Peuguet)  semblait  excitei' à  la  révolte.  Comme 
il  donnait  ordre  de  l'arrêter,  Peugnet  vient  droit  à  lui,  lui  tire, 
presque  à  bout  portant  sur  la  poitrine  ,  un  coup  de  pistolet  dont  la 
balle  s'aplatit  sur  la  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  déco l'é ,  et 
disparaît  à  la  faveur  du  rassemblement,  qui  se  disperse  incontinent. 

Tandis  que  ces  scènes  se  passaient  à  la  porte  de  France ,  et  sur 
«ne  place  publique,  on  s'assurait  dans  les  casernes  de  plusieurs 
sous-officiers  qui  devaient  y  décider  le  mouvement.  Le  lendemain 
matin  et  les  jours  suivans  on  fit  d'autres  arrestations  à  Béfort  et  à 
Newbrisach,  ou  était  un  bataillon  du  29*'.  II  s'y  trouvait  quelques 
ofGciers  de  ce  régiment,  plusieurs  étudians  en  droit  et  en  méde- 
cine, des  bourgeois,  et  d'anciens  militaires,  entre  lesquels  il  faut 
distinguer  un  colonel  de  l'ex-garde,  M.  Pailhès,  qui  disait  être 
venu  à  Béfort  pour  des  intérêts  de  commerce.  ■'•  ■  "■ 

A  une  autre  extrémité  de  la  France,  dans  le  départerAéht 'dés 
Bouches- du-B.hône,  un  ancien  militaire,  le  capitaine  Vallé  (Ar- 
mand), qui  était  à  Marseille  comme  pour  organiser  ime  com- 
pagnie de  volontaires  destinée  à  passer  en  Morée ,  s'y  occupait 
plus  activement  d'opérer  un  mouvement  révolutionnaire ,  à  l'aide 
d'un  bataillon  dont  le  commandant  était,  dit-on,  entré  dans  ses 
projets.  Dans  un  voyage  qu'il  fit  à  Toulon  (g  janvier),  il  essaya  d'y 
organiser  une  vente  ;  et,  après  un  déjeuné  auquel  il  avait  réuni 
plusieurs  officiers  en  non-activité  comme  lui,  il  leur  kit  les  sta- 
tuts de  l'association  dans  laquelle  il  voulait  les  faire  entrer.  Mais 
bientôt,  et  sans  doute  au  sujet  de  cette  lecture,  il  s'éleva  entre  lui 
et  le  capitaine  Sicard,  de  l'ex-garde,  une  querelle  violente,  à  la 
suite  de  laquelle  Vallé  fut  saisi  et  mené  chez  le  comnaiâsa'ire' de 
police.  Il  avait  eu  la  précaution,  au  moment  où  avait  commencé  la 
rixe,  de  déchirer  et  de  jeter  par  la  fenêtre  l'écrit  qu'il  venait  de 
lire  à    ses  convives;  mais,  en   rapprochant  les  morceaux,  on  y 
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trouva,  sauf  quelques  lacunes  faciles  à  sup[)léer,  l'indice  évident 

d'une  association  secrète. 

D'après  ce  papier,  l'association  était  distribuée,  dans  un  ordre 
hiérarchique,  en  divers  cercles,  dont  les  membres  devaient  s'igno- 
rer entre  eux  pour  la  sûreté  de  tous,  mais  qui  coirespondaient  par 
un  député  du  cercle  inférieur  au  cercle  supérieur.  Tout  initié  devait, 
avant  d'y  être  admis,  jurer  de  ne  jamais  faire  connaître  les  membres 
de  son  cercle,  de  ne  point  chercher  à  connaître  ceux  des  autres 
cercles,  d'obéir  scrupuleusement  aux  règlemens  généraux,  aux 
ordres  transmis  du  cercle  supérieur,  de  prêter  en  tout  temps  as- 
sistance et  secours  aux  membres  de  l'association  qui  se  feraient  con- 
naître à  lui;  enfin  le  principal  but  de  l'association  était  de  conquérir 
et  maintenir  la  liberté,  et  la  première  obligation  des  associés,  de  se 
munir  d'un  fusil  de  munition,  de  sa  baïonnette  et  de  vingt-cinq 
cartouches. 

Des  sociétés  de  ce  genre  étaient  déjà  formées  en  divers  endroits, 
sous  les  dénomïna.ûons  de  carbonari ,  de  bons-cousins,  de  chevaliers 
de  la  liberté,  etc.,  suivant  le  rang  qu'elles  tenaient  dans  la  hiérar- 
chie. Ainsi  il  en  existait  une  à  Nantes,  où  des  officiers  du  1 3^  régi- 
ment de  ligne  ayant  été  admis,  avaient  ensuite  révélé  l'existence  de 
l'association,  et  fait  recevoir  quelques-uns  de  leurs  camarades; 
ainsi  une  vente  militaire  avait  été  formée  dans  le  sein  du  45*^  ''ègi- 
ment  d'infanterie  de  ligne,  en  garnison  à  Paris;  l'une  et  l'autre  en 
rapport  avec  un  cercle  supérieur.  On  retrouve,  dans  les  dépositions 
faites  à  cet  égard,  les  mêmes  renseignemeus  que  dans  le  papier  lu 
par  Vallé  au  déjeuner  de  Toulon. 

Le  fait  de  l'existence  des  sociétés  secrètes  reconnu,  ce  serait 
anticiper  sur  les  événemens ,  que  d'achever  le  récit  des  complots 
que  l'on  croit  avoir  été  ourdis  dans  leur  sein.  Nous  le  reprendrons 
à  mesure  qu'ils  éclateront,  ou  que  l'instruction  des  procédures  les 
fera  connaître;  car  on  les  retrouve  partout  dans  l'histoire  de  cette 
année,  même  dans  la  session  législative,  où  ils  donnèrent  lieu  à 
des  débats  fort  animés,  à  des  questions  fort  graves. 

Suite  de  la  session  législative  de  1821.  Dès  le  commencement  de 
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la  session,  le  clcinicr  miiiistiii-  ;n;iit  pivsi-iiti- aux  deux  cIiaiiilMes 
t1iv»'is  projets  de  lois,  l.c  projet  lehuif  au  léi^ime  saiiilaire,  portt- 
d'abord  à  celle  des  ])airs  (■i']  nnvemhre),  y  fut  discuté  pendant  plu- 
sieurs séances,  i\u  ii  au  i/»  décembre,  avec  un  calme  dij^ne  de 
cette  noble  assemblée,  et  dans  le  silence  des  passions  politiques, 
qui  a;j;itaient  celle  des  députés;  mais  aussi  sans  que  le  public,  alors 
tout  occupé  de  la  chute  des  ministres,  prît  à  d'autres  objets  la 
moindre  attention. 

Outre  ce  projet  de  loi,  auquel  nous  reviendrons,  les  palrs^'oc- 
cupèrent  encore  de  la  question,  déjà  traitée  et  toujours  indécise, 
de  leur  cowpvtcnce  Judiciaire.  A  cet  éijard  les  opinions  différaient, 
surtout  en  ce  que,  suivant  les  uns,  la  compétence  ne  pouvait  être 
réjjlée  que  par  une  loi;  tandis  que,  suivant  les  autres,  il  suffisait 
d'une  ordonnance,  délibérée  ou  rédigée  d'accord  avec  les  pairs. 
Mais  toutes  paraissaient  s'accorder  en  ce  point,  que  la  haute-cour 
ne  pouvait  être  occupée  que  de  causes  graves,  où  seraient  impli- 
qués les  plus  iniportans  personnages  de  l'État,  comme  archevêques 
ou  évèques,  maréchaux  de  France  ou  ambassadeurs,  gouverneurs 
de  provinces  et  de  colonies  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Ainsi 
M.  le  comte  Feriand  disait  [séance  du  29  noi'cinbre),  qu'en  établis 
sant  la  cour  des  pairs  comme  un  tribunal  suprême  en  matière  cri- 
minelle^ la  Charte  a  eu  sans  doute  en  vue  les  grands  crimes,  mais 
h's  grands  crimes  commis  par  des  grands  coupables.  Un  rapport  fait 
le  1 1  décembre  par  M.  le  marquis  de  Pastoret,  au  nom  de  la  com- 
nii.ssion  spéciale  chargée  d'examiner  la  quesdon,  l'a  envisagée  sous 
toutes  ses  faces  :  il  en  développe  l'historique;  il  montre  comment 
eile  a  été  soumise  à  la  chambre  ,  quelles  propositions  ont  été  faites, 
il  rappelle  l'ordonnance  présentée  dans  la  session  de  1820;  il  dis- 
cute successivement  les  articles  33,  3/,,  55  delà  Charte,  en  ce 
qu'ils  ont  de  formel  ou  de  susceptible  d'explication.  La  commission 
avait  pensé  qu'il  était  utile  de  resserrer  dans  de  justes  limites  la 
compétence  de  la  chambre,  qui  en  deviendrait  ainsi  plus  impo- 
sante et  plus  forte  :  en  bornant  sa  juridiction  aux  attentats  envers  le 
Roi  ou  l  héritier  de  la  couronne ,  elle  pensait  aussi  que  ces  attentats 
ne  pouvaient  être  jugés  que  par  la  haiite-cùuc  ,  quelle  que  fût  d'ail- 
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leurs  la  qualité  des  ptévcniis  ;  mais  (]iic  ,  hors  ce  cas,  l'intervention 
d'une  loi  nouvelh;  était  nécessaire  |)Our  déterminer  (|ue!s  sont  les 
hauts  fonctionnaires  de  l'État  qui  deviendraient  justiciables  de  la 
haute-cour.  Quant  à  l'application  des  peines,  sur  laquelle  il  s'était 
élevé  dans  la  dernière  session  de  sérieux  différends,  la  commission 
avait  aussi  pensé  qu'il  fallait  demander  à  la  loi  les  rèj;les  particu- 
lières que  la  cour  aurait  à  suivre  dans  une  application  qui  a  besoin 
d'être  modifiée  par  le  caractère  des  peines,  par  le  caractère  même 
des  justiciables;  et  qu'il  conviendrait  d'en  excepter  les  peines  qui 
entraînent  un  tel  degré  de  honte,  qu'elles  ne  sauraient  être  pronon- 
cées par  un  tel  tribunal,  ni  appliquées  à  des  hommes  aussi  érainens 
que  ceux  qu'il  aurait  à  juger. 

D'après  ces  considérations,  la  commission  était  d'avis  de  supplier 
S.  M.  de  proposer  mi  projet  de  loi  conçu  dans  ces  principes.  La 
haute  chambre  ordonna  l'impression  du  rapport;  mais  la  question 
s'agrandissant  tous  les  jours,  elle  laissa  subsister  la  commission 
spéciale,  elle  entendit  de  nouvelles  opinions,  et  un  nouveau  projet 
de  M.  le  comte  Ferrand  (  le  a3  mai);  et  la  fin  de  la  session  est  ar- 
rivée, sans  que  la  haute  chambre  se  soit  décidée  sur  une  question 
déjà  traitée  avec  tant  de  profondeur. 

Comme  nous  l'avons  dit  d'ailleurs,  l'attention  publique,  et  celle 
même  des  hommes  d'État  et  du  gouvernement,  était  tout  entière  à 
ce  qui  se  passait  à  la  chambre  des  députés.  La  question  de  la  liberté 
de  la  presse  y  était  remise  sur  le  tapis.  Le  nouveau  ministère  avait 
manifesté,"  tout  en  arrivant  au  pouvoir,  l'intention  de  supprimer  la 
censure;  mais  il  avait  aussi  annoncé  qu'il  y  substituerait  une  loi  sé- 
vère sur  ]a  police  de  la  presse  périodique. 

Le  2  janvier,  en  effet,  M.  le  garde  des  sceaux  (de  Peyronnet) 
vint  présenter  le  projet,  motivé  sur  les  dangers  résultant  de  la  li- 
cence des  journaux,  sur  la  nécessité  de  les  prévenir  et  de  la  répri- 
mer; d'en  exiger  des  garanties  plus  ou  moins  efficaces,  suivant  la 
gravité  des  cas  ou  des  circons^tances,  en  évitant  des  formalités  trop 
longues  pour  arrêter  le  mal  et  punir  les  coupables.  D'après  ce  pro- 
jet, aucun  journal  ne  pouvait  paraîtie  sans  autoiisation  du  Roi, 
chaque  feuille  devait  être  déposée,  au  moment  de  sa  mise  en  circu- 
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latioii,  nu  païqm-t  du  procureur  du  Roi  du  lieu  de  l'impression  ;  ot, 
ilans  If  cas  où  la  terultmee  du  journal  poiurait  porter  atteinte  ;\  la 
tran(|uillité,  la  cour  royale,  en  audience  solennelle,  pourrait  le  sus- 
pendre, ou  même  le  supprimer,  et  publier  ou  ne  pas  ^)nblier  les  dé 
bats.  Enfin,  dans  rintervalle  des  sessions,  et  dans  des  circonstances 
difficiles,  une  ordonnance  du  Roi,  contresit^Miée  de  trois  ministres, 
pourrait  rétablir  la  censure  jusqu'à  la  rentrée  des  cliandires,  si 
elle  n'était  alors  continuée  en  vertu  d'une  loi. 

A  cbacun  des  motifs  allégués,  à  chacun  des  arlicles  proposés,  les 
orateurs  du  côté  gauche,  interrompant  le  ministre,  s'écriaient  que 
la  liberté  de  la  presse  était  anéantie;  que  le  nouveau  ministère 
ajoutait  au  système  de  la  censure,  tant  reproché  à  ses  prédécesseurs. 
Le  projet  n'en  fut  pas  moins  renvoyé  immédiatement  à  l'examen  des 
bureaux. 

D'ailleurs,  11  n'était  annoncé  par  IM.  le  garde  des  sceaux  que 
comme  le  complément  d'un  piojet  plus  général  et  plus  étendu, 
dont  le  but  et^itdepéprimer  indistinctement  tous  les  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  soumis  en  ce  moment  à  l'examen  d'une 
commission  spéciale,  où  il  avait  subi  de  graves  changemens  :  c'était 
celui  que  M.  de  Serre  avait  présenté  le  3  décembre  1821.  Tel  qu'il 
était  alors,  il  ajoutait  déjà  l)eauconp  aux  dispositions  des  lois  des 
17  et  26  mai  i8ig,  dont  le  ministère  d'alors  avait  lui-même  reconnu 
l'insuffisance.  Il  augmentait  les  casdepréyention,  la  mesure  des  pei- 
nes; il  retranchait  du  dernier  paragraphe  de  l'article  4  de  la  loi  du 
1 7  mai  181g,  finissant  par  les  mots  contre  l'autorité  constitutionnelle 
du  Roi  et  des  chambres ,  l'épithète  constitutionnelle  ^  comme  inutile 
et  ne  précisant  pas  assez  clairement  les  outrages  dont  on  pouvait  se 
rendre  coupable  envers  la  majesté  royale;  il  étendait  la  définition 
des  faits  incriminés  ;  il  punissait  les  outrages  commis  envei's  les 
membres  des  deux  chambres,  les  juges,  les  fonctionnaires  publics, 
les  ministres  des  religions  reconnues,  et  même  envers  les  classes  de 
citoyens.  —  Il  attribuait  aux  chambres  et  aux  tribunaux  le  droit  de 
juger  leurs  offenses,  ou  l'infidélité  des  journaux  qui  rendraient 
compte  de  leurs  séances. — Toutes  ces  dispositions  n'ayant  souffert, 
dans  le  sein  de  la  commission,  que  peu  de  modifications  pour  ia 
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définition  des  délits  et  l'aggravation  des  peines,  il  serait  superflu 

d'en  rappeler  les  motifs,  qui  se  reproduiront. 

Mais  le  dernier  ministère  avait  conservé  dans  son  projet  le  juge- 
ment par  jury  dans  les  délits  les  plus  graves  de  la  presse  ;  et  comme 
cette  disposition  si  importante  a  été  vivement  attaquée  par  la  com- 
mission, et  définitivement  rayée  du  projet  de  loi,  il  n'est  pas  inu- 
tile de  revenir  sur  l'opinion  alors  émise  par  le  dernier  garde  des 
.sceaux  (M.  de  Serre).  Il  rappelait  les  motifs  qui  avaient  fait  désirer 
l'intervention  du  jury  avant  que  le  gouvernement  prît  'l'initiative 
de  cette  mesure  : 

«  C'était,  disait  S.  G.,  1°  ce  vague  inhéreut  à  toutes  les  répressions  des  abn» 
de  la  presse,  qui  délègue  en  quelque  sorte  l'arbitraire  aux  hommes  chargés  de 
déclarer  la  culpabilité  ;  2°  la  nature  des  délits  qui  consistent  dans  l'abus  d'un 
droit  public,  celui  de  discuter  publiquement  les  iutércis  du  pays,  et,  par  suite, 
les  actes  du  pouvoir.  Sous  ces  deux  aspects,  les  jurés  étaient  invoqués  comme 
des  juges  temporaires,  et  dès-lors  plus  propres  à  useï'  sans  danger  de  l'arbi- 
traire, comme  des  juges  étrangers  au  maniement  habituel  du  pouvoir.  Oa 
ajoutait  que  les  jugemens  des  délits  de  la  presse  sout,  pour  la  pluj)art ,  de  véri- 
tables jugemeus  publics,  et  que,  dans  le  système  constitutionnel,  il  importait  que 
les  citoyens  intervinssent  dans  le  gouvernement  et  l'administration  ,  s'associant, 
se  formant  ainsi  à  la  défense  des  intérêts  publics.  EnGn,  et  il  ne  faut  pas 
1  oublier,  on  appelait  encore  le  jury  en  attestant  l'impuissance  des  tribunaux... 
Le  gouvernement  a  enfin  proposé  cette  attribution  dans  la  session  de  18 18 
(voyez  Annuaire  pouri^  i  8  ,  p.  i8-53)  ;  elle  a  été  adoptée  après  une  discussion 
solennelle  et  à  une  très-grande  majorité  des  deux  chambres  ;  elle  est  en  pleine 
vigueur  depuis  bientôt  trois  années.  Il  faudrait,  pour  révoquer  une  telle  cou- 
cession,  qu'elle  eût  produit  constamment  de  fâcheux  effets,  et  qu'il  en  fût  résulté 
la  presque  impunité  des  abus  de  la  presse,  ou  que  nous  fussions  dans  une  de 
ces  crises  violentes  dans  lesquelles  la  Charte  suppose  que  l'on  peut  suspendre 
le  cours  ordinaire  des  jugemens.  Il  n'en  est  heureusement  point  ainsi.  Nous 
avons  ,  depuis  1 8  19  ,  traversé  des  luomens  plus  difficiles  sans  lioute  que  ne  l'est 
le  moment  actuel  ;  et,  depuis  cette  époque,  la  répression  des  délits  de  la  presse 
par  les  arrêts  rendus  sur  la  déclaration  du  jury  a  été  proportionnellement  égale 
à  la  répression  dans  le  même  temps  de  tous  les  autres  crimes  ou  délits  :  elle  est 
même  devenue  beaucoup  plus  efficace  depuis  la  loi  de  18  19.  Mais  voici  ce  qui 
doit  surtout  être  remarqué,  c'est  que  cette  nouvelle  attribution  donnée  au  jury 
a  plutôt  accru  qu'affaibli  son  autorité  morale.  Cette  autorité  s'aocroitra  dans  la 
même  mesure  que  s'améliorent  notre  esprit  et  nos  mœurs  publics. 

«  Toutefois  il  est  utile  de  restreindre  l'intervention  du  jury  aux  seuls  cas  qnî 
intéressent  vraiment  la  liberté  de  la  presse.  Ainsi  l'article  14  propose  de  faire, 
dans  tous  les  cas,  poursuivre  correctionnellcment  et  d'office  l'outrage  et  l'injure 
contre  les  corps  ou  personnes  publics.  11  en  est  de  même  de  ces  cris  ou  actes 
séditieux  qui  sont  des  faits  matériels,  dont  plusieurs  se  commettent  dans 
l'ivresse  ;  ils  sout  indignes  de  la  solennité  des  assises  ,  et  appartiennent  tout-à- 
fait  à  la  police  correctionnelle.  » 

En  terminant  son  exposé,  M.  le  garde  des  sceaux  abordait  laques- 
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tion  de  la  libortc  de  la  presse  pc'iiodiquo.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  les  motifs  qu'il  faisait  valoir  pour  la  prorogation  de  la  censure 
jusqu'en  1826.  C'était  une  cause  déjà  perdue  dans  l'opinion  des 
lieux  côlés  op[)osés  de  la  chambre.  On  a  vu  le  résultat  de  leur 
accord. 

Dans  cette  position  ,  11  entrait  dans  les  vues  du  ministère  nouveau 
de  faire  discuter  la  loi  générale  de  répression  avant  celle  qu'il  ve- 
nait de  proposer  pour  la  presse  périodique,  dont  il  se  réservait  de 
modifier  les  articles  suivant  que  l'autre  lui  offrirait  plus  de  garan- 
tie. Il  importait  de  la  finir  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  la 
censure  [^février);  mais  telle  était  la  complication  des  questions 
qui  s'y  rattachaient,  qu'elle  resta  six  semaines  dans  le  sein  de  la 
commission  (1). 

(  i[\  jarn'ier.)  \,e  rapport  fait  par  M.  Chifflet  n'offre,  pour  le 
j)remier  titre  du  projet,  que  des  amendemens  peu  impovtaus.il 
augmente  le  maxiinum  des  amendes,  en  cas  d'outrage  à  la  religion 
de  l'Etat  et  à  la  dignité  royale,  et  maintient  celui  du  projet  pour 
outrage  contre  toute  autre  religion  reconnue  légalement:  il  ajoute  à 
l'article  4,  sur  le  délit  d'exciter  à  la  haine  ou  au  mépris  du  gouver- 
nement du  Roi,  une  clause  portant  que  celte  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des 
ministres;  et  à  l'article  7  ,  sur  l'interdiction  aux  journaux  d(î  rendre 
compte  des  débats  législatifs  ou  judiciaires,  qu'elle  pourra  être 
ordonnée  j50ur  un  temps  limité,  ou  pour-  toujours...  Mais  à  l'article  i  /|, 
qui,  sauf  les  cas  d'injure  déférés  à  la  police  correctionnelle,  et  ceux 
prévus  par  les  articles  6,  8  et  10  du  projet,  conservait  l'interven- 
tion du  jury  dans  le  jugement  des  délits  de  la  jjresse,  la  commission 
en  substituait  quatre  autres,  d'après  lesquels  le  jugement  des  délits 
de  la  presse  était  attribué  aux  cours  royales,  en  audience  solen- 
nelle de  deux  chambres.  C'est  le  changement  le  plus  important  à 
remarquer  dans  le  projet...  Voici  comme,  après  avoir  fait  sentir  la 


(l)  La  coramlssion  était  composée  de  MM.  Clliilhautl  delà  Rii;;iiulit-,  Cliilflet, 
IJoiinet,  le  clievalier  Meynard,  de  Peyioanet,  Paides.siis,  de  Porrmicrol,  Pic- 
veraud  de  la  Bouîresse,  le  comte  df  Kcrgoilay  (Floriau). 
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difficulté  (le  j)ic'(isci-,  (le  déliiiii-  et  de  giadiicr  les  délits  en  ques- 
tion, riionorahlo  ia]>j)ortcur  justiliail  successivement  les  modifica- 
tions proposées  au  projet  de  l'ancien  ministère,  où  la  commission 
avait  vu  trop  de  réserve  : 

«  En  examinant  l'article  i*"'",  dit  M.  ChiCflet,  votre  commission  a  chercbé  à  se 
pénétrer  de  l'esprit  qui  dirige;iit  le  législateur  lorsqu'il  a  octroyé  la  Charte  à 
ses  peuj)les.  11  assure  liberté  de  religion  à  chacun,  et  la  jnèuie  protection  pour 
son  culte  ;  cependant ,  dit-11 ,  la  religion  catholique  est  la  religion  de  l'état.  Celte 
distinction  expresse  dans  un  article  particulier,  et  indiquée  par  le  mot  cependant 
à  la  suite  de  la  protection  promise  à  chacun,  annonce  une  protection  spéciale, 
des  avantages  particuliers... 

«  Tel  est  le  motif  qui  a  fait  élever  le  maximum  de  l'amende  pour  outrage  fait 
à  la  religion  de  l'état... 

«  Après  son  Dieu,  le  Roi  est  tout  pour  un  Français  :  lui  être  fidèle  fait  son 
bonheur;  la  France  et  son  R.oi  s'identilient  dans  le  cœui'  du  Français;  ils  de- 
viennent un  seul  objet  de  son  amour.  La  répression  de  l'outrage  fait  au  Roi 
doit  donc  suivre  immédiatement  dans  la  loi  la  répression  des  outrages  à  la 
religion.  On  n'a  pas  cru  devoir  séparer  la  dignité  du  Roi,  ses  droits,  son  auto- 
rité ,  l'inviolabilité  de  sa  personne  ;  tous  ses  droits  lui  sont  inhérens.  .Sans  doute 
son  autorité  constitutionnelle  sera  protégée;  mais  cette  épithète  constitutionnelle 
de  l'ancienne  loi  ne  doit  pas  être  employée  comme  pour  la  restreindre.  Son 
autorité  n'était-elle  pas  entière  dans  sa  personne  sacrée,  avant  qu'il  nous  eût 
donné  la  Charte,  puisque  nous  ne  la  tenons  que  de  sa  volonté  royale  ?  La 
dignité  de  sa  couronne,  la  successibilité  au  trône  par  ordre  de  primogénilure, 
les  principes  de  cette  monarchie  de  quatorze  siècles,  n'oot-ils  pas  des  droits  à 
être  protégés,  et  des  droits  qui  iie  datent  pas  de  quelques  années?  C'est  donc 
avec  raison  que  le  projet  de  loi  supprime  ce  mot,  et  prévient  par  là  les 
prétextes  captieux  qu'il  fournissait  pour  soustraire  les  coupables  aux  condam- 
nations... 

«  L'article  4  du  jirojet  punit  celui  qnî  aurait  excité  à  la  haine  ou  au  méprj.s 
dn  gouvernement  du  Roi.  Ces  expressions,  bien  approfondies,  ne  paraissent 
présenter  aucune  équivoque  :  il  s'agit  des  formes  du  gouvernement  dn  Roi,  de 
ses  divers  modes  d'action.  Cette  expression  générale  se  trouve  employée  par  la 
Charte  dans  ce  sens;  et  ce  serait  un  blasphème  politique  que  d'isoler  le  gou- 
vernement de  la  personne  du  Roi ,  d'oser  dire  que  le  gouvernement  marche  ou 
ne  marche  pas  en  harmonie  avec  le  Roi,  comme  si  le  gouvernement  n'était  que 
dans  le  ministère.  Cependant,  pour  calmer  les  esprits  plus  inquiets,  votre  com- 
mission vous  propose  d'ajouter  cet  ar'icle  :  «  La  ))résente  disposition  ne  peut  pas 
«  porter  atteinte  au  droit  de  discussion  et  de  censure  des  actes  des  ministres.  » 
Toute  censure  qui  a  le  bien  public  pour  objet  sait  rester  respectueuse.  La  loi 
ne  veut  atteindre  que  l'artisan  de  troubles,  qui  commence  par  jeter  sur  le 
gouvernement  la  haine  ou  le  mépris,  pour  soulever  ensuite  et  l'attaquer  ouver- 
tement... » 

M.  le  rapporteur,  poursuivant  l'examen  des  autres  dispo,siiions,  arrive  à 
l'article  9  ,  dirigé  contre  ceux  qui  chercheraient  à  troubler  le  paix  publique,  eu 
excitant  le  mépris  ou  la  haine  contre  une  classe  de  personnes. 

«  D'abord,  il  est  à  remarquer  que  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  la  paix  publique 
est  menacée.  Mais  cette  expression  classe  choque  quelques  personnes  :  classe, 
corps,  ordre,  corporation,  toutes  ces  expressions  collectives  leur  sont  odieuses. 
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C«i)eiuhiul  les  ininisires  iIl-  la  rt'lij^Ion  itiix(|ucl.s  la  Charlc  assure  un  traitement, 
les  nohlcs  que  la  (.".balte  reconnaît,  ne  fiiinienl-ils  pas  des  classes  particulières 
dans  la  société.  • 

(Une  foule  de  voix.  :  Ni  les  prèlres  ni  les  nf)l)les  ne  font  nue  classe  à  part... 
La  loi  ne  rei'onnail  pas  de  corporations...} 

«  La  nécessité  réunit  les  hommes  de  uiênie  profession  |)our  leurs  iutéièts 
coninnins,  reprend  I\I.  Cliifflet  lorsipie  le  calme  est  rétabli;  cel  intérêt  les  réu- 
nirait, mal<;ré  les  lois.  Il  ne  liiut  ])as  «pu;  le  lé«;islatenr  s'y  ti-ompe;  il  ne  dépend 
pas  de  lui  d'empêcher  d'exister  ce  qui  est  dans  la  nature  des  choses  :  il  peut 
détruire;  mais  l'établissement  nécessaire  se  reproduit. 

«  Enfin  ces  classes,  qnand  elles  existent  légalement  dans  la  société,  ont  droit 
à  être  protéfjées  par  elle,  l'^audra-t-il  encore  entendre  ces  cris  :  .4  bas  les  prêtres  ! 
à  bas  If  s  nobles  .'... 

«  L'esinit  destructeur  de  l'anarchie  nive'ile ,  individualise  ,  redoute  l'esprit  de 
corps  ;  le  despote  divise  ponr  dominer  pins  sûrement;  le  gouvernement  pater- 
nel d'un  roi  clierche  ,  pour  les  protéger,  les  intérêts  communs  ,  et  groupe  autour 
d'eux  les  individus.  C'est  dans  cette  vue  toute  monarchique  que  votre  commis- 
sion n'a  pas  hésité  à  adopter  l'article  proposé. 

«Quant  à  l'accroissement  des  amendes  à  infliger  aux  journalistes,  la  com- 
mission, frappée  de  l'insuffisance  des  peines  prononcées  contre  leurs  délits, 
avait  pensé  que  ces  entreprises  étant  principalement  une  affaire  de  spéculation 
c'était  dans  la  source  même  de  leurs  bénéfices  qu'elles  pouvaient  être  atteintes , 
et  qu'une  suspension  pour  un  tem^s  les  frapperait  d'une  manière  plus  sensible 
que  des  amendes.  D'ailleurs,  il  est  dans  l'esprit  de  la  monarchie  de  ne  pas 
craindre  de  laisser  aux  juges  une  certaine  latitude  dans  les  peines;  c'est  le  plus 
sûr  moyen  qu'ils  soient  justes. 

«  Un  journaliste,  en  prenant  nne  couleur],  n'a  quelquefois  consulté  que  son 
intérêt.  Souvent  aussi  il  parle  de  conviction  ;  il  est  attaché  à  son  système,  il  en 
développe  les  principes,  il  cherche  à  lui  gagner  des  partisans.  S'il  est  le  soutien 
des  véritables  doctrines,  que  fiaut-il  craindre  de  la  justice  ?  Mais,  si  le  parti  qu'il 
a  adopté  est  subversif  des  principes  religieux  et  monarchiques,  nne  simple 
suspension  ne  ferait  alors  que  retarder  l'attaque  dirigée  contre  la  société.  Le 
journal,  dans  ce  cas,  doit  être  supprimé.  » 

Ici  l'honorable  rapporteur ,  prévenant  des  objections  faites  contre 
la  suppression  desjournau.x,  assimilée  à  une  confiscation,  compare 
cette  propriété  à  l'arme  qu'tm  furieux  a  entre  les  mains,  et  dont  il 
importe  à  la  société  de  lui  ôter  l'usage. 

Ainsi,  au  titre  II  [de  la  poursuite),  il  examine  la  question  de 
savoir  si  l'on  pouvait  placer  ailleurs  que  dans  les  cliambres  ou 
dans  les  tribunaux  la  répression  des  offenses  dirigées  contre  eux 
ou  contre  leurs  membres,  et  le  soin  de  juger  de  l'infidélité  ou  de  la 
mauvaise  foi  des  comptes  rendus  de  leurs  séances  :  tout  lui  paraît 
avoir  été  sagement  prévu  dans  le  projet. 

Mais  la  commission  avait  pensé  autrement  que  l'ancien  ministère 
sur  une  question  de  compétence,  c'est-à-dire  sur  l'intervention  du 
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jury  dans  Iojng(MiiriU  dcsch'lils  (1<;  la  presse.  A  cet  égard,  la  loi  du 
v.G  mai  181;)  lui  avait  paru  sortir'  du  droit  commun,  être  une  loi 
d'excejition  : 

■<  La  clisliiK'tioii  des  délits  et  des  ciiiiics  n'est  point  arbitraire,  dit  le  rappor- 
teur, elle  est  basée  snr  la  gravité  des  faits;  elle  entraîne  une  distinction  dans 
la  nature  et  la  durée  des  peines.  Celle  gravité,  plus  ou  moins  grande  dans  la 
criminalité  de  fait  et  dans  la  pénalité,  justifie  l'attribution  à  des  tribunaux 
différcns.  Lorsque,  par  une  peine  infamante,  rbonnenr  de  l'accusé  est  com- 
promis, on  a  voulu  lui  donner  une  plus  grande  garantie  ;  on  l'a  cherchée  dans» 
l'institution  du  jury.  (>i!tle  distinction  des  délits  et  des  peines,  des  tribunaux 
différens,  (jui  doivent  en  connaîire,  date  de  TJ91  ;  elle  est  conservée  dans  la 
législation  de  1795  et  dans  le  Code  de  18  r  8. 

"Cette  di.stinclinn  est  politique  et  morale  :  l'atteinte  que  lui  porte  la  loi  dn 
26  mai  est  fâcheuse  sous  ce  point  de  vue  de  moralité.  Le  peuple,  qui  était  ac- 
coutumé à  ne  voir  snr  le  banc  des  assises  que  des  gens  accusés  de  crimes, 
perd  ce  repoussement  que  l'idée  du  crime  inspire  à  l'homme,  en  voyant  sur 
ce  même  banc  des  gens  coupables  de  simples  délits,  des  gens  de  lettres  esti- 
mables sous  plusieurs  rapports.  Le  peuple,  qui  n'est  frappé  que  par  les  sens, 
au  lien  de  regards  d'effroi  qu'il  jetait  sur  ce  banc,  considère  avec  plus  d'indif- 
férence et  les  crimes  et  les  délits  qu'on  lui  présente  alternativement.  A  ce  sujet, 
je  ne  sais  pas  ce  que  l'homme  de  lettres  a  gagné  à  changer  le  banc  du  tribunal 
correctionnel  pour  celui  des  assises.  Il  en  serait  autrement  aux  audiences  so- 
lennelles, comme  le  propose  la  commission. 

"  Une  autre  considération  politique  me  paraît  importante.  Quelle  est  la 
tendance  contre  laquelle  la  société  a  à  lutter?  Quel  est  l'esprit  qui  dirige 
les  mécontens,  les  personnes  inquiètes,  ou  plutôt  leurs  chefs?  Il  faut  le  dire 
franchement,  c'est  encore  dans  plusieurs  une  tendance  républicaine  déguisée, 
il  est  vrai,  sous  les  formes  et  le  langage  constitutionnels.  Je  concevrais  que  si 
nous  avions  à  craindre  aujourd'hui  la  force  arbitraire  d'un  despote,  on  l'in- 
fluence trop  marquée  d'une  aristocralie  quelconque,  je  concevrais  qu'il  faudrait 
renforcer  ce  qui  peut  devenir  contre-poids.  Mais  ne  sentez-vous  pas  tous,  Mes- 
sieurs, (jne  c'est  l'autorité  royale  qui  est  encore  souidemeut  menacée,  et  que  nous 
devons  l'ajipuypr  de  toutes  nos  forces  loin  d'en  fournira  ses  adversaires?  On 
va  repousser  l'idée  d'une  tendance  républicaine,  et  se  renfermer  daus  le  légime 
constitutionnel.  Kespectez  donc  ses  institutions  :  elles  établissent  le  jury  pour 
les  crimes  seulement  ;  laissez  les  délits  auxtribunaux  auxquels  elles  les  renvoient. 

«  On  a  objecté  que  les  délits  de  la  presse  sont  un  abus  du  droit  public,  du 
droit  de  critiquer  les  actes  du  pouvoir;  on  en  conclut  que  ce  sont  des  jnge- 
mens  publics,  et  que  les  citoyens  doivent  y  intervenir  pour  s'y  former  à  la 
défense  des  intérêts  publics.  S'il  y  a  abus  du  droit  public,  si  cet  abus  devient 
fréquent,  je  pense  que  l'on  doit  en  conclure  cju'il  faut  contenir,  avec  plus  de 
soin  et  plus  de  force,  les  citoyens  dans  les  droits  que  les  lois  leur  attribuent; 
ce  n'est  pas  le  moment  d'en  étendre  les  limites  :  les  renfermer  dans  un  usage 
légitbr.e  de  leurs  droits  publics,  c'est  la  vraie  manière  de  les  former  à  une  juste 
défense  des  Intérêts  publics. 

«  On  dit  qu'il  y  a  nécessairement  du  vague,  de  l'arbitraire  dans  le  jugement 
de  ce  genre  de  délits.  Ce  n'est  pas  une  raison  pour  eu  conclure  qu'il  faut  re- 
tirer ces  jngemeMs  des  mains  des  inaijislrals,  pour  les  livrer  aux  simples  ci- 
Iciyens.  Ce  \ague  dont  ou  parle  tient  à  la  diflicullé  de  saisir  l'espiit  d'un  écrit  , 
le  but  cache  d'un  aulcrîr;  les  simples  citoyens  eu  sont-ils  plus  capables  que  le» 
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jn{;»-s?  Pour  ce  (jii'ou  appelle  l'iirbltraire  dans  rcs  juf»euiens,  on  ne.  peut  en 
voir  que  (l;nis  la  {graduation  des  peines;  mais  ectte  graduation,  inôiue  aux.  as- 
sises, est  éli'an(»èie  anx  jurés  :  elle  est  déjà  laissée  à  la  conscience  du  ju{,'e  (car 
c'est  le  mot  propre).  Vous  n'oublierez  pas  d'ailleurs.  Messieurs,  que  les  |)fiues 
sont  (Ltées  par  la  loi,  dans  leur  ininiiniiin  et  leur  inaxiiniirn  ;  ce  (jui  repousse 
l'expression  d'arbitraire,  et  tout  rapprocheiueat  avec  la  cLanibre  étoilée  ou 
autre  eouiniissiou  despotique. 

«  C'est,  dira-l-on,  une  première  attaque  faite  au  jury.  Loin  de  croire  que 
l'autorité  du  jury  se  soit  aecrue  depuis  cette  nou\ellc  attribution  des  délits  de 
la  presse,  je  pense  (pie  rien  ne  discrédite  cette  iiistilution  comme  de  la  voir 
exposée  à  nous  donner  en  spectacle,  tantôt  le  peu  de  zèle  des  citoyens  pour  des 
sessions  du  jury  dont  on  double  la  durée,  tanté)t  le  peu  d'aptitude  de  quelcjues- 
uns  pour  apprécier  les  questions  les  plus  délicates,  les  plus  subtiles,  et  trop 
souvent  de  scandaleuses  absolutions.  » 

Ici  l'bonorable  rapporteur  fait  sentir  la  d!lïiculté,pour  la  plupart  des  jurés,  de 
jugersaiuemeutdu  venin  caché  d'un  ouvrage  qu'il  faut  lire  et  méditer  tout  entier. 
—  llallirme  cpi'ils  ne  sont  plus  que  desjuj^es  sous  l'influence  de  l'opinion  et  de 
l'esprit  de  parti,  incapables  de  se  iléfeudre  des  sopliismes,  des  raisonueinens 
captieux,  des  séductions  dont  ouïes  entoure.  II  espère  enfin  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'ôter  aux  jurés  le  droit  de  juger  des  crimes  de  la  presse,  ce  en  quoi  on  .s'é- 
carterait du  droit  commun,  parce  qu'alors  le  crime  a  quelque  chose  de  matériel, 
tandis  que  les  simples  délits ,  qui  souvent  ne  se  rattachent  pas  à  un  événement, 
sont  plus  difficiles  à  démêler,  demandent  des  esprits  exercés  à  l'étude,  la  pé- 
nétration de  magistrats  habitués  à  juger  les  questions  épineuses  de  dol  et  de 
faux.  Ainsi  la  commission  propose  d'attribuer  aux  cours  royales,  en  audience 
solennelle,  la  connaissance  des  délits  de  la  presse. 

Dans  loul  le  teste,  la  commission  approuve  le  projet  de  l'an- 
cien ministère,  oit  n'y  propose  que  des  modifications  peu  impor- 
tantes; et  le  rapporteur  en  développe  les  avantages  de  matiière  à 
exciter  souvent  l'improbationetles  murmures  de  la  gauche.  .Jamais 
l'opposition  n'avait  paru  plus  décidée  et  plus  violente  :  quarante- 
quatre  de  ses  meilleurs  orateurs  se  firent  inscrire  contre  la  loi.  Des 
débats  orageux  s'élevèrent  ensuite  sur  l'ouverture  delà  discussion, 
qtte  le  ministère  voulait  accélérer,  et  que  l'opposition  voulait  diffé- 
rer. Au  fait,  tous  les  partis  y  étaient  bien  préparés.  Elle  fut  fixée 
au  samedi  suivant. 
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CIIAriTllE  II. 

Discussion  du  j)rojft  de  loi  sur  les  délits  de  la  presse,  dans  la  chambre 
des  députés. 

(ig  janvier.)  M.  de  Corcelles  ouvre  la  discussion  par  un  dis- 
cours où  il  tonne  contre  «  la  faction  aristocratique  »,  contre  le  projet 
qu'il  lui  attribuait  de  vouloir  la  contre-révolution,  et  contre  la 
confiscation  de  la  presse ,  qui  précédait,  suivant  lui,  toutes  les  au- 
tres. Mais,  après  en  avoir  développé  les  funestes  conséquences,  il 
prédit  que  «  la  nouvelle  terreur  qu'on  veut  organiser  ne  durera  pas 
plus  que  colle  de  i7g3  et  de  181 5  »,  et  vote  contre  la  loi. 

Dans  un  esprit  tout  opposé,  et  avec  la  même  chaleur  d'opinion, 
M.  Duplessis  Grenedan  expose  la  nécessité  de  réprimer  les  délits 
de  la  presse,  de  faire  respecter  la  l'eligion,  l'autorité  monarchique 
et  les  classifications  sociales.  Il  voudrait  «  une  différence  plus  mar- 
'<  quée  entre  les  insultes  faites  à  la  religion  qui  est  la  seule  vraie, 
«  qui  est  la  religion  de  la  France ,  dont  la  foi  s'est  conservée  pure 
«  sur  le  trône,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XVIII.  »  Il  voudrait 
entre  les  insultes  faites  à  la  vérité  et  à  l'erreur,  une  autre  diffé- 
rence que  celle  de  quelque  mille  francs  d'amende;  et  repous- 
sant de  toutes  ses  forces  des  théories  pernicieuses  à  la  société,  il 
cherche  à  prouver  que  «  la  nature  a  fait  naître  l'homme  dans  la 
«  dépendance,  et  que  la  liberté  n'est  pas  le  but  du  gouvernement.  » 

M.  Etienne,  lui  succédant  à  la  tribune,  s'élève  contre  le  système 
actuel  ;  il  y  aperçoit  une  conspiration  permanente  contre  la  Charte. 

«  Il  nous  restait  deux  institutions  qui  peuvent  an  moins  consoler  de  la  perte 
des  autres,  dit-il  ;  deux  planches  de  salut  dans  le  naufrage  des  autres  libertés 
consiitutionuelles,  la  publicité  et  le  jury.  Le  dernier  ministère  les  avait  cor- 
rompus, le  nouveau  ministère  les  détruit...  Deux  amendemeas  ont  suffi  pour 
bouleverser  tout  le  système  de  nos  institutions.  L'ancienne  loi  sur  les  délits  de 
la  presse  punissait  les  outrages  contre  l'autorité  constiiutionnelle  du  Roi  :  on 
élimine  constitution?ieUe ,  et  le  retranchement  d'une  seule  épithete  est  presque 
nue  révolution  tout  entière.  L'abolition  du  jury  révèle  le  fond  de  la  pensée  du 
ministère.  Ce  seul  dessein  l'a  trahi.  Il  annonce  ce  qu'il  veut  être  et  ce  qu'il  sera. 
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Je  iirfxi)li(|ue  :  Qu'est-ce  que  le  jury?  c'est  la  société  ellc-iiièiiic,  c'est  l'ex- 
incss'iDii  lie  ses  vœux,  de  su  pensée,  ("est  surtout  eu  délits  de  la  presse  tjuc  sou 
iiilerveutiou  l^st  iudisjieusuble  dans  les  querelles  du  pouvoir. 

«•  Abaudoutié  à  lui-iuénie,  celui-ci  est  toujours  niauviiis  juge  de  questions 
>|ui  le  tiuu'liful  jus(]u'au  vif.  Il  est  reuneuii  né  delà  liberté  de  la  presse,  attendu 
(ju'il  est  exercé  par  dis  liouunes ,  et  (ju'il  est  (le  la  teudauce  humaine  de  s'af- 
trauehir  de  tout  lieu  <]ui  géue  ,  de  tout  obstacle  qui  arrête.  Les  ju).;es  eux-mêmes 
soûl  justiciables  de  la  liberté  des  opiuious  :  leurs  arrêts,  s'ils  s'écartçut  des 
lois,  leurs  actes,  peuvent  être  soumis  à  l'examen  ;  dans  queli|ues  bornes  qu'ils 
se  renCerment,  ils  s'en  irrilerout  toujours.  L'amour-propre  offensé  est  mauvais 
ju^e  de  ses  offenses  :  en  supposant  qu'il  les  su|)])orte,  11  n'attend  (pie  l'occasion 
de  les  venger  ;  et  si  d'abord  l'ori^iu;!!  ne  condamue  pas  ,  plus  tard  c'est  la  ran- 
cune (pii  punit. 

«Les  tribunaux,  tels  qu'ils  sont  institués,  sont  Indépendans  de  droit  et  dé- 
peadaus  de  fait.  Des  chau-^emens  forcés  de  résidence  ne  peuveut-iL)  pas  changer 
leur  sort  ?  et  quand  il  va(jue  uue  haute  magistrature,  un  siège  à  la  cour  de  cas- 
sation, un  fauteuil  au  conseil  d'état,  une  préfecture  de  police;  (piand  les  sceaux 
même  de  l'État  paraissent  incertains  dans  les  mains  qui  les  tieiinent,  tout  juge 
\u:  peut-il  pas  être  and)itieux.^  et  s'il  résiste  à  l'espoir  de  la  faveur,  pourrait-il 
résistera  la  faveur  obtenue.'' 

«  La  reconnaissance  est  une  vertu  si  douce ,  qu'on  croît  u'être  pas  Injuste 
quand  on  n'est  pas  iugrat 

«Sous  uu  gouvernement  représentatif,  il  v  a  toujours  deux  partis;  Ils  en  sont 
riudispensabie  condition.  Faire  juger  l'opposition  par  le  parti  dominant,  c'est 
la  condamner  d'avance,  parce  que  lesprit  de  parti  est  de  sa  nature  passionné, 
parce  qu'il  regarde  toujours  comme  funestes,  comme  subversives  les  opinions 
du  parti  contraire.  Aussi  les  juges,  même  les  plus  scrupuleux  en  matière  ci- 
vile, sont  beaucoup  moins  conscienlieux  en  matière  d'opinion.  Ils  se  regar- 
dent alors  comme  des  hommes  politiques. 

«  Si  le  jury  n'est  autre  que  l'expression  de  la  pensée  publique,  le  ministère, 
le  jour  où  il  en  réclame  la  destruction,  (ail  donc  le  plus  terrible  aveu  qui  puisse 
échapper  au  pouvoir:  il  reconnaît  que  la  société  lui  est  hostile,  ou  plutôt  qu'il 
est  hostile  à  la  société.  Uu  instinct  secret  l'avertit  qu'il  ue  jieut  plus  compter  sur 
elle,  parce  qu'elle  ne  peut  plus  compter  sur  lui.  11  la  repousse,  parce  qu'il  en 
est  repoussé  ;  alors  toutes  les  défiances  s'éveillent,  tous  les  cœurs  se  ressèrent  ; 
voilà,  disous-le  hautement,  voilà  la  cause  de  la  crise  actuelle.  La  charte  était 
le  point  d'appui  de  tous  les  Intérêts;  à  mesure  qu'on  l'a  violée,  on  s'est  retiré 
de  la  nation.  Pour  appuyer  un  système  fallacieux,  on  a  senti  le  besoin  de  se 
foi'mer  une  société  factice:  telle  fut  la  marche  du  dernier  ministère.  Gouvernant 
par  des  lois  d'exception,  un  jury  d'exception  lui  était  indispensable.  Seul  il 
pouvait  lui  offrir  des  garanties  qu'il  n'aurait  plus  trouvées  dans  un  jury  impar- 
tial. Eh  bien!  l'instllutiou  faussée,  réduite  à  n'être  qu'un  Instruiueut ,  ne  ras- 
sure ]>as  même  le  nouveau  ministère;  Il  la  redoute,  il  la  brise,  parce  que,  tout 
facouné  qu'il  soit  aux  volontés  du  pouvoir,  le  jury  d'exception  ne  plie  pas 
encore  assez;  parce  qu'il  ose  quelquefois  obuir  à  sa  con\iction;  parce  qu'étant 
malgré  tout ,  une  émanation  de  la  société,  il  lui  cède  à  sou  lusu;  qu'il  est  règle 
par  son  mouvement,  et  que  ne  pouvant  fermer  les  yeux  à  toutes  les  clartés  qui 
renvironnent ,  il  ne  consent  pas  toujours  à  fra|)per  en  aveugle. 

«  C'est  donc  la  coiiq)eîenLe  de  la  raisou  puljliijue  que  le  ministère  décline  ;  et 
il  maiiiléste  ainsi  qu'il  ne  gouverne  pas  clans  les  intérêts  réels  de  la  société.  Il  a 
le  seutlment  intime  qu'elle  est  mécontente.  Elle  ie  sera  plus  encore.  Messieurs; 
les  peines  qu'il  faudra  chaque  jour  ajouter  à  des  peines,  ne  parviendront  pas 
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à  reconquérir  son  amour;  car,  ne  vous  y  trompez  pas,  des  sévérités  appellent 
toujours  (les  sévcrîlés  uoin  elles;  elles  redoublent  la  défiance;  et,  à  mesure  que 
l'irrilation  auj^iiieiite,  il  faut  auj^tiienter  l<s  lois  pénales.  C'est  ainsi  qu'un  gou- 
vernement qui  a  su  mal  étudier  le  pays  ,  est  conduit  de  k>.  fausseté  à  l'arbitraire, 
de  l'arbitraire  ."i  la  violence,  de  la  violence  à  la  tyrannie,  (l'est  une  suite  inévi- 
table des  lois  de  l'accélération.  Croyez-vous  que  les  hommes  qui ,  à  de  sinistres 
époques,  ont  couvert  lu  France  de  deuil,  soient  arrivés  tout  à  coup  anx  excès 
dont  ils  Tout  épouvautée.-"  Ils  commencèrent  par  les  suspects  ;  et  après  avoir 
peuplé  les  prisons,  ils  dressèrent  les  échafauds...  » 

Aptes  d'autres  considérations  sur  les  vices,  sur  les  rigueurs  de 
la  loi,  sur  la  protection  qu'elle  accorde  aux  ageiis  les  plus  subal- 
ternes de  rautorité,  sur  l'inconvénient  do  relever  des  ordres  sous 
le  nom  de  classes,  de  soulever  l'oi^gueil  des  classes  inférieures,  et 
«  de  donner  des  armes  à  l'impiété  dans  un  temps  où  la  religion  est 
réellement  en  honneur  et  ses  ministres  respectés  »,  M.  Etienne  re- 
vient à  sa  première  proposition,  que  «  la  guerre  est  déclarée  à  la 
Charte  »  ;  et  il  rejette  la  loi  dont  il  a  signalé  les  dangers. 

(  i-i.  janvier.  )  A  ces  allégations,  à  ces  reproches  de  MM.  de  Cor- 
celles  et  Etienne,  M.  Revelière  répond  que  des  lois,  soit  répressives, 
soit  permanentes,  soit  transitoires,  peuvent  être  comprises  dans  la 
Charte;  et  M.  le  général  Sébastian!  ajoute  do  nouveaux  développe- 
mons  sur  le  danger  qui  résulte  d'une  loi  qui  lui  paraît  uniquement 
destinée  à  devenir  un  instrument  de  parti  : 

«  Tel  est  le  vrai  caractère  du  projet,  dit-il  ;  la  religion,  la  royauté,  l'ordre , 
toutes  ces  nobles  et  grandes  institutions  ne  sont  là  que  comme  un  voile  néces- 
saire. 

c<  Dans  tous  les  gouvernemens  représentatifs  qui  n'ont  pas  été  faussés,  ou 
peut  s'affranchir  de  la  domination  d'un  parti  par  la  dissolution  et  le  renouvelle- 
n;ent  de  la  cbaaibre.  Cette  solution  légale  s'opère  sans  secousse,  et  tout  vient  se 
résoudre  dans  cette  mesure  politique  et  constitntiounelle.  Depuis  le  nouveau 
système  électoral,  tout  est  factice  et  mensonger  dans  l'élection  des  députés;  le 
))Ouvoir,  sous  toutes  ses  formes,  et  à  tousses  degrés,  est  entièrement  dans  les 
mains  d'un  parti  ou  près  d'y  tomber.  Par  les  élections,  ce  parti  envahit  les 
chauihres  ;  par  les  chambres  ,  il  saisit  le  ministère  ;  par  le  ministère ,  il  possède 
toute  l'administration. 

t  Ainsi  la  société,  ou,  si  l'on  veut,  tout  ce  qui  dans  la  société  n'est  pas  de  ce 
parti,  se  trouve  complètement  hors  du  pouvoir,  dénué  de  tout  moyen  d'in- 
fluence sur  le  gouvernement. 

«  Que  pourrait-il  rester  à  la  société,  la  liberté  de  la  presse  et  le  jury  se  sou- 
tenant réciproquement?  Cette  garantie  enlevée,  le  parti  n'a  plus  rien  à  redou- 
ter... Au  dedans  les  chambres  ne  seront  plus  que  l'instiument  de  ces  derniers. 
Il  fera  des  lois  pour  détruire  les  intérêts  nouveaux,  comme  la  révolution  en  a 
fait  pour  détruire  les  intérêts  anciens.  La  législation  entière  deviendra  une 


SESSION   LKGISL.Vri\K.   Jhlits  cU-  la  presse. ,  17 

oîuvre  lie  parti.  Hurs  tlos  Cbaïubics  le  complet  cuvaliisseiiient  de  fonctions  pii- 
liliijiies;  c'est  pour  le  parti  le  moyen  le  plus  facile  de  réparer  ses  pertes...  Je  n'ose 
développer  toutes  les  cou.séijueiices  de  cet  envahi.ssemeut. 

«  La  lutte  de  Tordre  ancien  et  tic  l'oidre  nouveau  est  universelle;  elle  peut 

avoir  beaucoup  de  n  icissiludes,  mais  elle  est  délinilivement  engagée 

La  l'rance  ,  qui  a  obtenu  les  institutions,  objets  de  cette  lutte,  est  dans 

une  situation  admirable,  iiou-senleuient  pour  rester  calme  au  milieu  de  ra"ita- 
tion  européenne,  mais  pour  profiler  de  toutes  les  chances  rpie  de  si  grands 
évéuemeus  ne  sauraient  manquer  d'olfrir  à  son  indu^tiie,  à  son  commerce,  à 
son  importance  et  à  sa  considératiou  polit  iqiie.  Elle  li'a  besoin  desenya^er  irré- 
vocablement dans  aucun  système;  rien  ne  l'oblige  à  subir  les  conditions  d'au- 
cune alliance.  Elle  peut,  selon  les  circoustauces,  se  porter  partout  protecteur, 
modérateur,  médiateur.  Comme  elle  a  tenu  le  sceptre  de  la  guerre,  elle  peut 
tenir  le  sceptre  de  la  paix. 

«  Tous  ces  avantages  de  son  état  actuel ,  elle  les  perdra  dès  que  le  parti  de 
l'ancien  régime  ,  pleinement  affranchi  de  la  société  par  la  servitude  de  la  presse, 
pourra  se  livrer  à  son  système  et  suivre  ses  penchans.  Il  auia  partout  des  agens, 
non  pour  mettre  à  prolil  dausTintérèt  de  la  France  les  événemeus  de  tout  genre, 
mais  pour  servir  partout  ses  propres  intérêts,  ses  propres  passions.  11  vivra  dans 
la  préoccupation  de  lui-même,  dans  Tignorance  de  tout  le  reste.  En  un  mot,  il 
mettra  la  France  à  la  suite  d'une  cause,  el  d'une  cause  partout  impopulaire; 
tandis  que  la  France  est  maintenant  appelée  à  dominer  tontes  les  causes  et  à 
recueillir  quelque  fruit  de  toutes  les  fautes  qui  seront  commises  autour  de  nous, 
soit  par  les  peuples,  soit  par  les  gouverneraens. 

«  Et  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'exagérer  les  conséquences  du  projet  que  nous 
discutons.  Ce  n''est  point  à  ce  projet  senl  que  je  les  attribue,  mais  au  sv.stème 
dont  il  fait  partie.  Il  est  aisé  de  s'arrêter  à  chaque  pas  pour  soutenir  qu'on  n'est 
point  arrivé.  Ce  que  je  soutiens,  c'est  que  nous  marchons  à  la  domination  d'uu 
parti  de  l'ancien  régime,  et  que  dans  celte  route  le  projet  de  loi  est  nn  grand 
progrès;  progrès  déplorable  comme  tous  les  autres;  car  le  résultat  en  serait 
fatal,  et  perdrait  ceux  qui  le  secondent  après  avoir  inutilement  vaincu  ceux 
qui  s'y  opposent.  C'est  dans  l'iutérèt  de  la  monarchie  légitime  et  constitution- 
nelle que  je  vote  le  rejet  du  projet  de  loi.  » 

Dans  la  même  séance  attssi,  ?tl.  Pavée  de  Vandœuvre  combattit 
le  projet,  défendu  d'un  auti-e  côté  par  MM.  Reveillère,  le  général 
Partouneau  et  de  Castelbajac,  sotis  le  rapport  de  la  nécessité  de 
réprimer  la  licence  de  la  presse,  et  du  droit  de  le  faire  conformé- 
ment au  projet,  «sans  qu'on  puisse  y  voir  une  violation  de  la  Charte, 
ou  même  de  la  liberté  de  la  presse,  dont  les  délits  ne  devaient  être 
jugés  que  parles  tribunaux.  >' 

M.  Royer-Collard  montant  à  la  tribune  après  M.  de  Castelbajac, 
prit  la  question  de  plus  haut,  et  la  traita  plus  largement. 

«  La  loi  proposée ,  dit-il,  contient  un  grand  nombre  de  dispositions,  et  telle 
est  leur  diversité,  qu'on  peut  dire  que  chaque  article  est  une  loi  qui  a  ses  mo- 
tifs, son  but  particulier.  Les  amendeniens  inattendus  de  la  commission  sont 
encore  d'autres  lois  qui  dépassent  singulièrement  le  projet  auquel  elles  s'appli- 
Annuaire  hist. pour  v'è'i.i.  2 
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(|ii*Mil...  Dans  ocllc  iiiimrdiali;  fonfusidii ,  la  discussion  ç'i-m^inlf  ne  pciil  <jac 
.saiiiii- et  caractériior  IV.spiit  ijni  a  dicté  loiiics  ces  innovations.  Je  ne  les  ea- 
joiiiiiie  jias  en  avançant  au  imiins  qu'elles  ont  jjonr  but  conimnii  et  qu'elles 
doivent  avoir  i)onr  eflel  certain  de  restreindre  et  de  comprimer,  autant  «lu'il 
fsl  possiiilc,  par  nne  l'épression  à  la  fois  plus  arbitraire  et  jiliis  sévi-rfi ,  la 
liberté  dont  la  presse  jouit  en  ce  moment. 

.<  Pour  apprécier  l'iui[)Oitance  politique  de  ce  dessein,  il  faut  considérer  la 
liberté  de  la  presse  bien  moins  en  elle-même  que  dans  ses  rapports  avec  le 
{gouvernement  et  la  société.  Car  s'il  était  reconnu  que,  dans  le  gouvernement, 
la  Liberté  de  la  presse  a  lu  vertu  d'une  institution,  et  que  dans  la  composition 
actuelle  delà  société  elle  est  une  nécessité,  les  atteintes  qui  lui  seraient  portées 
ne  seraient  pas  seulement  une  violation  des  droits  j)rivcs,  elles  changeraient 
encore  l'état  du  "gouvernement  et  elles  opprimeraient  la  société  entière. 

"  Que  la  liberté  da  la  presse  ait  ce  double  caractère  d'une  institution  politi- 
que et  d'une  nécessité  sociale,  c'est  ce  qui  ne  peut  être  révoqué  en  doute. 

"  Du  droit  de  chaque  Français  de  faire  imprimer  et  de  publier  ses  opinions, 
résnite  la  publicité  universelle.  I,a  publicité  est  une  sorte  de  résistance  aux 
ponvoirs  établis,  parce  qu'elle  dénonce  leurs  écarts  et  leurs  erreurs,  et  qu'elle 
est  capable  de  faire  triompher  contre  eux  la  vérité  et  la  justice  ;  elle  est  la  plus 
énergique  des  résistances,  parce  qu'elle  ne  cesse  jamais  ;  elle  est  la  plus  noble, 
parce  que  toute  sa  force  est  dans  la  conscience  morale  des  hommes.  Envisagée 
sous  ce  rapport,  la  publicité  est  une  institution,  une  liberté  publique;  car, 
Messieurs,  leslibertés  publiques  ne  sonlpas  autre  chose  que  des   tésistances... 

«  Nous  avons  vu  la  vieille  société  périr  ,  et  avec  elle  celte  foule  d'institiT- 
tlons  domestiques  et  de  magistratures  indépendantes  qu'elle  portait  dans  son 
-sein,  faiseeaux  puissaus  des  droits  prives,  viaies  républic'Ufs  dans  la  monar- 
chie. Ces  institutions,  ces  magistratures,  ne  partag<'aient  j)as,  il  est  vrai, 'la 
souveraineté  ;  mais  elles  lui  opposaient  partout  des  limites  que  l'honneur  défen- 
dait avec  opiniâtreté.  Pas  une  n'a  survécu,  et  nulle  autre  ne  s'est  élevée  à  leur 
place.  La  ré^  olution  n'a  laissé  debout  que  les  individus.  La  dictature  qui  l'a 
terminée  a  consommé,  sous  ce  rapport,  son  ouvrage;  elle  a  dissous  jusqu'à 
l'association  pour  ainsi  dire  physique  de  la  commune;  elle  a  dissipé  jusqu'à 
l'ombre  des  magistratures,  îlépositaires  des  droits  et  vouées  à  leur  défense. 
Spectacle  sans  exemple  :  ou  n'avait  encore  vu  que  dans  les  livres  des  philoso- 
phes une  nation  ainsi  décomposée  et  réduite  à  ses  derniers  élémens.  De  la  so- 
ciété en  poussière  est  sortie  la  centralisation;  il  ne  Jàut  pas  chercher  ailleurs 
son  origine.  La  centralisation  n'est  pas  arrivée,  comme  d'autres  doctrines  non 
moins  pernicieuses,  le  front  levé,  avec  l'autoiité  d'un  principe;  elle  a  pénétré 
modestement,  comme  une  conséquence,  une  nécessité.  En  effet  ,  là  où  il  n'y  a 
(|uc  des  individus,  toutes  les  affaires  qui  ne  sont  pas  les  leurs  sont  des  affaires 
publiques,  les  affaires  de  l'Etat;  là  où  il  n'y  a  point  de  magistrats  indépendans, 
il  n'v  a  que  des  délégués  du  pouvoir.  C'est  ainsi  que  nous  sommes  devenus 
un  peui)le  \VaJiniiiistrés  ,  sous  la  main  de  fonctionnaires  irresponsables,  cen- 
tralisés eux-mciaes  dans  le  pouvoir  dont  ils  sont  les  ministres.  La  société  a  été 
léguée  dans  cet  état  à  la  restauration;  la  servitude  publique,  saus  autre  résis- 
tance que  !a  générosité  des  mœurs,  sans  autre  consolation  que  1  honneur  im- 
moitel  de  nos  arme!> ,  voilà  l'héritage  que  Louis  XYIII  a  recueilli,  non  de  ses 
glorieux  ancêtres,  mais  de  l'empire  qu'il  avait  lui-même  recueilli  de  la  révolu- 
tion. 

«  La  Charte  avait  donc  à  constituer  à  la  fois  le  gouvernement  et  la  société. 
La  société  a  été  non  Saus  doute  ou-bliée  ou  négligée  ,  mais  ajournée.  La  Charte 
n'a  constitué  qi^e  le  gouverneuient ,  et  l'a  constitué  par  la  division  de  la  sou- 
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vcraiuclc  et  lu  nnilliplicité  des  pouvoirs.  La  Charte  aurait  peu  fait,  trop  peu 
pour  relever  la  soi-iété,  si  file  s't'-iait  .-irirti-e  à  la  division  tles  ponvoiis.  A  la 
place  d'un  despotiMUf  simple,  nous  aurions  un  despotisme  composé;  Yomiiipo- 
rc//ctr  parlementaire  après  Voiimii>i>tcnce  d'un  seul.  Devant  l'une  comme  devant 
l'autre,  la  socieli-,  desaiinée  d'institutions,  serait  resloe  sans  défense.  Ce  n'est 
qu'eu  finndant  la  lilierté  de  la  presse  ,  ooniiiie  droit  pulilie,  (pie  la  Charte  a  ven- 
lablement  fondé  toutes  leslihertés,  et  rendu  la  société  à  elle-même.  La  liberté 
de  la  presse  doit  l'ouder  à  sou  tour  la  liberté  de  la  tribune,  qui  n'a  pas  un  autre 
principe,  ui  une  autre  {garantie.  Ainsi,  selon  la  Charte,  la  publieiié  \eille  sur 
les  pouvoirs;  elle  les  éclaire,  les  avertit ,  les  réprime,  leur  résiste.  S'ils  se  déga- 
gent de  ce  ficiu  salutaire,  ils  n'en  ont  j)lus  aucun;  les  droits  écrits  sont  aussi 
faibles  que  les  individus.  Il  est  donc  rigoureusement  vrai,  ainsi  que  je  l'ai  dit  / 
que  la  liberté  de  la  presse  a  le  caractère  et  l'énergie  d'une  institution  politique - 
il  est  vrai  que  cette  institution  est  !a  seule  qui  restitue  à  la  société  des  droits 
contre  les  pouvoirs  qui  la  régissent;  il  est  vrai  que,  le  jour  où  elle  périra,  ce 
jour-là  nous  retournerons  à  la  servitude,  l^es  abus  de  la  presse  doivent  être  ré- 
primés ;  qui  est-ce  (|ui  eu  doute?  mais  on  peut  abuser  aussi  de  la  répression; 
et  si  l'abus  va  jusqu'à  détruire  la  liberté ,  la  répression  n'est  que  la  prévention , 
avec  l'hypocrisie  de  plus. 

«  L'autre  caractère  sous  lequel  la  liberté  de  la  presse  doit  être  envisagée  dans 
toutes  les  discussions  dont  elie  est  l'objet,  c'est  qu'elle  est  une  nécessité.  Ce 
mot  porte  sa  force  avec  lui;  les  privilèges  de  la  nécessité  sont  connus;  elle  ne 
les  tient  pas  des  lois,  et  les  lois  ne  peuvent  pas  les  lui  ravir. 

"  La  nécessité  de  la  presse  résulte  de  i'élat,  de  la  composltlou,  de  l'esprit 
actuel  de  la  société;  c'est  pourquoi  jai  dit  qu'elle  était  une  nécessité  sociale. 
L'état,  la  composition,  l'esprit  actuel  de  la  société  sont  des  faits  éclatans  qui 
ne  peuvent  être  ignorés,  ni  dissimulés;  je  ne  les  décrirai  pas  autrement  qu'on 
ne  l'a  fait  dans  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  (par  M.  de  Serre),  je  ne  serais  pas 
plus  exact,  et  je  ne  dirais  pas  si  bien. 

«  La  démocratie,  chez  nous,  est-il  dit  dans  cet  exposé,  est  partout  pleine 
de  sévérité  et  d'énergie;  elle  est  dans  l'industrie,  dans  la  propriété,  dans  les 
lois,  dans  les  souvenirs,  dans  les  hommes,  dans  les  choses.  Le  torrent  coule 
à  pleins  bords  dans  de  faibles  digues  qui  le  contiennent  à  peine. 

«A  mon  tour,  prenant,  comme  je  le  dois,  la  démocratie  dans  une  accep- 
tion purement  politique,  et  comme  opposée  on  seulement  comparée  à  l'aris- 
tocratie ,  je  conviens  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords  dans  la  France , 
telle  que  les  siècles  et  les  évenemens  l'ont  faite.  Il  est  vrai  que,  dès  long-temps, 
l'industrie  et  la  propriété  ne  cessant  de  féconder,  d'accroître,  d'élever  les 
classes  moyennes,  elles  sont  si  fort  approchées  des  classes  supérieures,  que, 
pour  apercevoir  encore  celles-ci  an-dessus  de  leurs  tètes,  il  leur  faudrait  beau- 
coup descendre.  La  richesse  a  amené  le  loisir;  le  loisir  a  amené  les  lumières; 
l'indépendance  a  fait  naitre  le  patriotisme.  Les  classes  moyennes  ont  abordé 
les  affaires  publiques;  elles  ne  se  sentent  coupables  ni  de  curiosité  ni  de  har- 
diesse d'esprit  pour  s'en  occuper  :  elles  savent  que  ce  sont  leurs  afl'aires.  Voilà 
notre  démocratie,  telle  que  je  la  vois  et  la  conçois;  oui,  elle  coule  à  pleins 
bords  dans  cette  belle  France  pins  que  jamais  favorisée  du  Ciel.  Que  d'autres 
s'en  affligent  ou  s'en  courroucent  ;  pour  moi,  je  rends  grâces  à  la  Providence  de 
ce  qu'elle  a  appelé  aux  bienfaits  de  la  civilisation  un  plus  grand  nombre  de  ses 
créatures. 

«  Il  faut  accepter  cet  état,  ou  il  faut  le  détruire;  et,  poor  le  détruire,  il  faut 
dépeupler,  appauvrir,  abrutir  les  classes  moyennes.  L'aristocratie,  la  démo- 
cratie, ne  sont  pas  de  vaines  doctrines  livrées  à  nos  disputes  ;  ce  sont  des  puis- 


2to  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1822.) 

sanoes  qu'on  ii'clève  iioint,  qu'on  n'abat  jxjint  jiar  la  lonanpe  on  l'injure  ;  avant 
tjue  nous  parlions  d'elles,  elles  sont  on  ue  sont  jias.  Tonte  l'oeuvre  de  la  sagesse 
est  de  les  observer  et  de  les  diriger.  Sans  doute,  et  j'aime  à  le  dire  en  ce  mo- 
ment, le  monde  doitbeauoonj)  à  l'aristocratie;  elle  a  déicndu  le  beiceau  de  pres- 
que tous  les  peuples;  elle  a  été  lécoude  en  grands  bonimc.s;  elle  a  honoré  par  de 
grandes  vertus  la  nature  bumaine.  Mais  de  luème  qu'elle  n'est  pas  de  tous  les  lieux, 
elle  n'est  pas  de  tons  les  temps,  et  ce  n'est  pas  lui  iusidter  que  de  demander  si 
elle  est  du  nôtre.  J'entends  le  mot,  je  ue  vois  pas  la  chose;  îles  diCférences  ne 
sont  pas  des  supériorités.  Ou  sont  ces  patriciens  de  la  vieille  Rome,  que  des 
milliers  de  cliens  héréditaires  accomi)agnaient  sur  la  place  publifjue?  Ou  sont 
les  seigneurs  de  la  vieille  France,  avec  leurs  armées  de  vassaux?  Les  souvenirs 
de  l'histoire,  c'est  tout  ce  qui  en  reste.  La  voix  du  commandement  aristocra- 
tique ne  se  fait  point  entendre  au  milieu  de  nous.  Un  peu  d'aristocratie  de 
convention,  fiction  indulgente  de  la  loi;  iioiut  d'aristocratie  véritable,  la  dé- 
mocratie partout,  dans  l' industrie ,  dans  la  propriété,  dans  les  lois ,  dans  les 
souvenirs ,  dans  les  choses  et  dans  les  hommes  ;  voilà  le  fait  qui  domine  aujour- 
d'hui la  société,  et  qui  préside  à  notre  politique.  » 

Ayant  icconmi  l'aiistocratie  et  la  démocratie  dans  la  société, 
ayant  comparé  les  influences,  pesé  les  forces  respectives,  l'honorable 
orateur  passe  au  gouvernement,  et,  ne  trouvant  pas  la  démocratie 
même  dans  la  chambre  élective,  qui  devrait  représenter  exclusive- 
ment les  intérêts  démocratiques,  en  conclut  que  le  gouvernement 
est  constitué  en  sens  inverse  delà  société,  comme  pour  la  démentir 
et  la  braver.  Il  ne  voit  la  démoct\ntie  ni  dans  les  pouvoirs,  ni  dans 
les  magistratures,  ni  dans  les  institutions  municipales. 

><  Daus  l'état  des  choses  ,  dit-il,  la  démocratie,  sujette  de  l'aristocratie,  ne  se 
protège  que  par  la  liberté  de  la  presse  :  si  elle  la  perd ,  elle  tombe  daus  l'esclavage 
politique  le  plus  absolu. 

«  Je  ne  demande  pas  s!  cela  est  juste  et  conforme  à  la  Charte  ;  mais  je  demande 
si  cela  est  possible.  Que  la  Charte,  que  les  droits  se  taisent,  et  que  la  prudence 
seule  réponde  ;  qu'elle  dise  s'il  faut  faire  d'une  démocratie  puissante  une  faction; 
qu'elle  dise  d'où  viennent  les  révolutions,  ce  qui  les  prépare  ,  les  fomente,  et  les 
rend  inévitables  et  irrésistibles. 

«  La  déiuocratle  a  fait  des  révolutions,  comme  l'aristocratie  ,  comme  la  mo- 
narchie, comme  la  religion,  et  tout  ce  qui  a  eu  de  la  puissance  sur  la  terre.  Elle 
a  fait  la  nôtre;  elle  a  voulu  changer  l'état  intérieur  de  la  société,  et  elle  l'a 
c'nangé.  Les  crimes  n'étaient  pas  nécessaires;  ils  ont  été  l'obstacle,  non  le 
moyen.  A  travers  beaucoup  de  malheurs,  l'égalité  des  droits  (c'est  le  vrai  nom 
de  la  démocratie,  et  je  le  lui  rends)  a  prévalu  :  reconnue,  consacrée,  garantie 
par  la  Charte,  elle  est  aujourd'hui,  la  seule  pairie  noblement  exceptée,  la 
Ibrme  universelle  de  la  société;  et  c'est  ainsi  que  la  démocratie  est  partout.  Elle 
n'a  plus  de  conquêtes  à  laire  ;  elle  a  touché  les  colonnes  d'Alcide.  L'esprit  de  la 
révolution  a  donc  passé  tout  entier  dans  la  crainte  de  perdre  les  avantages 
obtenus,  tout  entier  dans  la  ferme  et  unanime  volonté  de  les  conserver  à  l'abri 
de  la  violence,  à  l'abri  de  l'insulte.  La  prudence  conseiUe-t-elle  d'inquiéter,  de 
tourmenfer,  d'exaspérer  ce  terrible  esprit,  et  de  rendre  à  nos  sanglantes  dis- 
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«Diilt's  leurs  cbaïups  de  bataille?  Les  situations  relatives  sont-elles  changées  T 
La  ilrmoeratie  est-elle  plus  faible  (|u'il  y  a  qiiaiatilo  ans,  ou  bien  ses  adversaires 
.NOnl-ils  j)his  forts?  Les  masses  sont-elles  moins  riches,  moins  éclairées,  muins 
nombreos.-s,  moins  jalouses  de  leurs  droits?  L'égalité  a-t-ellc  cessé  d'être  un 
besoin  irrésistible,  inexorable?  En  nu  mot,  les  iusiruniens  de  la  vcvohiliou 
sout-Ils  émoussés,  on  sont-ils  moins  redoutables  ? 

«Nous  sommes.  Messieurs,  dans  une  sitnatioii  crilique,  et  le  danger  s'ao- 
eroit  d'année  en  année,  de  ministère  en  ministère,  de  jour  en  jour,  iJeux 
garanties  avaient  été  données  aux  droits  reconnus,  le  <,'ouvernement  rej!résen- 
tatif  et  la  liberté  de  la  presse.  La  première  s'est  dénaturée,  le  ijnuvcrneinent 
représcntatii'a  change  de  mains.  Une  seule  crainte  a  dominé,  quand  il  (allait 
en  avoir,  en  écouter  plus  d'une.  Si  l'on  me  dit  que  sans  cela  nous  périssions,  je 
répondrai  que  cela  même  c'était  périr.  L'antre  garantie  est  maintenant  en 
question.  Ainsi  la  monarchie  légitime,  si  nécessaire  à  la  France,  celte  monar- 
chie qui  est  à  nous  aussi  bien  qu'aux  n\inistres ,  est  insensiblement  amenée  par 
leur  imprudence  au  seul  risque  véritable  qu'elle  ait  à  courir,  celui  d'être  regar- 
dée comme  incompatible  avec  les  libertés  qu'elle  a  promises.  (Violentes  excla- 
mations à  droite  ;  le  côté  gauche  applaudit.)  Qu'on  y  prenne  garde;  la  destruc- 
tion des  garanties  suppose  que  des  droits  qui  ne  sont  ni  représentés  ni  défendus 
ne  laissent  pas  d'être  eu  sûreté,  ou  bien  que  les  gouvernemens  doivent  trouver 
la  même  facilité  à  les  enfreindre  ou  à  les  respecter.  Quand  de  telles  maximes 
seraient  écrites  dans  les  lois,  comme  elles  n'en  seraient  pas  plus  vraies,  elles 
nen  auraient  pas  plus  d'autorité.  Les  peuples  barbares  font  tout  avec  les  armes; 
les  gouvernemens  corrompus  des  peuples  civilisés  s'imaginent  qu'ils  peuvent 
tout  faire  avec  îles  lois  ;  ils  se  trompent  :  les  lois  qui  s'adressent  à  une  nation 
éclairée  et  attentive  ont  besoin  de  l'acceptation  tacite  de  la  raison  j)nhiiqiie;  si 
elles  ne  l'obtiennent  pas,  elles  n'ont  pas  le  principe  de  vie,  elles  meurent... 

«  Convaincu  que  la  liberté  de  la  presse  est  aujourd'hui  enracinée  dans  toiites 
les  nécessités  politiques  et  sociales  Je  la  France,  et  que  ces  nécessités  sont  iné- 
branlables, dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  dans  celai  de  la  paix  publique,  les 
yeux  fixés  sur  l'avenir,  je  vote  le  rejet.  •> 


[iZ  janvier.)  Des  deux  premiers  discours  entendus  dans  celte 
séance,  l'un  de  M.  de  Bouville,  développant  et  justifiant  les  prin- 
cipes établis  et  les  amendemens  proposés  par  la  commission,  of- 
frait des  développemens  nouveaux  et  lumineux  sur  l'origine  et 
le  but  de  l'institution  du  jury,  appelé,  «  non  pas  pour  apprécier  la 
culpabilité  d'un  fait ,  mais  pour  eu  constater  l'existence ,  le  ma- 
tériel :  ce  qui  excluait  l'idée  de  prononcer  sur  l'espiit  d'un  ou- 
vrage. »  —  L'autre,  de  M.  IMéchin,  combattait  le  projet,  surtout 
sous  le  rapport  du  danger  de  laisser  le  pouvoir  sans  limites,  en 
introduisant  des  jugemens  politiques  sans  jurés. 

Quoique  l'opinion  du  nouveau  ministère  ne  fût  pas  douteuse  , 
ou  était  impatient  de  l'eutendre  par  un  de  ses  organes,  lorsque 
M.  de  Peyronnet  parut  à  la  tribune;  il   récapitula  toutes  les  ob- 
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jc'Ctions  l't  les  ciiliqucs  déjà  faites  coiiIk-  les  divers  articles.  — 
Il  établit  qu'aucun  d'eux  n'était  contraire  à  la  Charte  ,  qui  avait 
voulu  protéger  et  garantir  eflicacement  les  pi^emiers  intérêts,  les  pre- 
miers besoins  de  la  société,  la  religion  et  le  trône.  —  Il  fit  remarquer 
que  le  retranchement  d<;  l'épithète  constitutionnelle  n'avait  pas  été 
proposé  par  la  commission,  mais  parle  dernier  ministère,  et  n'en 
mit  pas  moins  d'importance  à  justifier  cette  suppression. 

«Quelques  orateurs  avaient  dit,  que,  depuis  que  la  Charte  avait 
été  concédée  par  le  Roi,  tous  ses  pouvoirs  s'étalent  l\  la  fois  réunis 
et  confondus;  que  toute  autorité  dérivait  d'elle  ;  que  hors  la  Charte 
il  n'y  avait  rien.  —  Cela  est  vrai,  répond  M.  le  garde  des  sceaux; 
cela  n'est  ])as  contesté  ;  cela  est  cependant  susceptible  d'expli- 
cations. » 


«  Des  pouvoirs  ont  précédé  la  Charte;  et  c'est  ici  le  lieu  de  faire  remarquer 
qu'on  a  coruinis  uu  abus  d'expression  auquel  on  aurait  peut-être  moins  dû  se 
livrer,  lorsqu'on  a  prétendu  que  des  orateurs,  qui  siègent  sur  des  bancs  éloi- 
gnés de  ceux  de  l'opposition,  ont  cberclié  à  faire  reconnaître  dans  cette  Cham- 
bre des  pouvoirs  supérieurs  à  la  Charte.  C'était  aiiléiieurs  qu'il  fallait  dire.  11 
serait  en  e.Tet  fort  extraordinaire  que  la  Charte  s'opposât  à  ce  qu'une  loi  con- 
tint des  dispositions  destinées  à  assurer  le  respect  dû  -a  l'autorité  qui  a  concédé 
la  Charte. 

«  Ce  droit  a  précédé  la  Charte  ;  ce  droit  en  a  donc  été  indépendant.  Com- 
ment donc  se  ferait-il  que  vous  voulussiez  maintenir  une  disposition  qui  se  re- 
marque actuellement  dans  nos  lois,  et  dont  il  est  si  facile  de  faire  un  abus 
dangereux  ?  Disons  mieux,  on  en  a  fait  un  abus  qui  ne  peut  manquer'  de  vous 
paraître  affligeant  et  funeste.  En  effet ,  Messieurs  ,  la  loi  du  i  7  mai  se  bornait  à 
prescrire  le  respect  envers  l'autorité  constitutionnelle  du  Roi.  Qu'est-il  arrivé.' 
Des  atteintes  graves  et  très-criminelles  ont  été  portées  au  respect  dû  à  l'autorité 
dn  Roi ,  considérée  par  rapport  aux  temps  antérieurs  à  la  concession  de  la 
Charte;  et  il  s'est  trouvé  des  jurés  français  (c'est  avec  douleur  que  je  le  rap- 
pelle), il  s'est  trouvé  des  jurés  français  qui,  adoptant  l'étrange  et  pernicieux 
sophisme  à  l'aide  duquel  on  voulait  établir  une  distinction  entre  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  Roi  proprement  dite  et  l'autorité  qui  avait  précédé  la  promul- 
gation de  la  Charte,  ont  absous  celui  dont  il  me  serait  Impossible  de  dire  ici 
combien  l'offense  était  grave  et  répréhensible. 

«  Une  autre  disposition ,  qui  appartient  aussi  au  projet  de  loi  primitif, 
exige  de  ma  part  une  courte  explication  :  je  veux  parler  de  celle  qui  tend  à 
faire  réprimer  les  outrages  qui  seraient  dirigés  contre  une  classe,  de  citoyens. 
On  a  beaucoup  raisonné  sur  ce  point ,  et  Ton  s'est  beaucoup  écarté  de  la  vé- 
rité. 11  ne  s'agit  fjuc-  de  protéger  et  de  venger  ceux  que  les  habitudes  de  la 
société  et  les  professions  qu'ils  exercent  réunissent  sous  des  dénominations 
communes.  Je  demanderais  volontiers  à  ceux  qui  s'étonnent  de  cette  disposition 
du  projet,  s'ils  ne  croient  j)as  que  la  loi  doive  une  égale  protection  à  tous; 
a'IIs  ne  croient  pas  que  ce  fût  nue  étrange  et  bien  fâcheuse  omission  de  la  loi 
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«)«ii ,  xciipeant  et  prott-geant  les  iiidix  iiltis  ,  aurait  leliisj;  île  vciig;ei-  »-t  Je  pro- 
trj;i-r  li's  masses  dont  ils  font  pailie? 

•  (^>iiaiit  aux  altribiiridiis  cimlit'es  aux  cours  royaln»,  le  ministre  expose  fjue 
oflle  disposition,  bien  loi»  daliolir  la  Charte,  y  est  enlièremcnl  con(<)riiie. 

<<  La  Charte  a  maintenu  l'instiintion  du  jury,  dit  S.  G.,  et  maintenir,  c'est 
conserver,  c'est  prolonger  l'existence  (lune  cliose  déjà  ctahlie  et  réalisée. 
(Quelle  était  doue,  relativement  ù  ce  jioint,  la  cliose  existante  au  inonieiit  de 
la  promul},'ation  de  la  (Charte?  1,'institnlioii  du  jury  ,  telle  (ju'elle  avait  été  anlé- 
rieu'-emeut  établie,  et  telle  tiu'elle  existait  alors,  était  exclu  'n'Cinctit  destinée 
(le  mot  est  décisil)  à  réprimer  les  crimes;  elle  n'avait  aucune  juiidiction  rela- 
tivement à  aucune  sorte  de  ilélits.  Notre  législation  criminelle  avait  pour  but 
cette  distinction  très-utile,  très-iinoosanle ,  entre  les  délits  et  les  crimes.  Les 
crimes,  il  faut  le  répéter  puisqu'on  l'a  nié  si  souvent,  n'étaient  et  ne  [bu- 
vaient être  jugés  que  parles  jurés;  les  délits  n'étaient  et  ne  pouvaient  être  ju- 
<^s  (jne  par  les  tribunaux  ordinaires. 

«  Que  résultait-il  de  là.^  Précisément,  Messieurs,  ce  qu'on  vous  jiropose 
aujourd'hui  et  avec  plus  de  garantie  pour  les  prévenus.  »  Ici  le  garde  des  sceaux 
fait  observer  que  la  ililférence  des  comliinaisons  est  toute  en  leur  faveur  par  la 
supériorité  du  tribunal,  qui  n'était  que  de  trois  ju.^^es,  où  deux  voix  siiflisaient 
pour  déterminer  la  condamnation,  tandis  que  dans  rameudement  de  la  com- 
mission il  faudra  au  moins  douze  juges  et  une  majorité  de  deux  voix  pour 
condamner,  ce  qui  en  ferait  nue  espèce  de  jury ,  mais  un  juiy  légal. 

Sur  ce  qu'on  a  dit  des  nécessites  du  temps ,  le  garde  des  sceaux  reconnaît 
qu'il  eu  est  d'ulllf-s.  «  Celles-là  ,  répond-il ,  on  en  profite,  on  s'y  abandonne.  Il 
existe  aussi,  personne  ne  le  contestera  saus  doute,  il  existe  des  nécessités  per- 
nicieuses et  funestes;  celles-là  on  les  subit,  je  l'avoue,  parce  qu'elles  sont  de 
nécessité,  mais  on  ne  les  subit  pas  avec  imprudence,  on  iie  les'  subit  (|u'en 
leur  résistant,  qu'en  leur  opposant  des  obstacles  (jui  puisseijt  en  arrêter  iijs 
progrès...  La  liberté  de  la  presse ,  telle  qu'elle  a  été  consaciée.  par  la  Cbav'e  , 
est  au  nomlire  des  premières  nécessités;  c'est  une  nécessité  qui  peut  être  utile  , 
respectable,  à  laquelle  il  faut  se  livrer,  et  que  la  Cbaite  a  sagement  reconnue. 
Mais  la  licence  de  la  presse  n'est  pas  sans  doute  au  nombre  de  ces  nécessités 
utiles;  elle  est,  au  contraire,  si  toutefois  c'est  une  nécessité,  elle  est  au  nom- 
bre des  nécessités  pernicieuses  et  funestes.  Permettez  donc  ,  si  vous  ne  voulez, 
pas  que  la  société  soit  précipitée  dans  un  abîme  sans  fond ,  permettex  que  nous 
employions  des  moyens  légaux  pour  placer  uv^e  borne  que  cette  nécessité  ne 
puisse  franchir... 

«  On  a  dit  que  la  démocratie  coule  à  pleins  bords...  On  a  dit  que  les  an- 
ciennes institutions  s'étaient  écroulées ,  qu'il  n'en  restait  plus  que  la  poussière... 
Si  vous  accordez  que  ces  anciennes  sommités  ont  dispara,  qu'elles  pev.vent  à 
peine  être  distinguées,...  que  s'ensuit-il.''  c'est  que  la  démocratie  eu  i''rauce  a 
peu  de  digues,  qu'elle  s'étend  partout,  que  son  esprit  est  nou-seulcmeut  dans 
les  individus  ,  mais  encore  dans  les  masses. 

«  Cela  reconnu,  quelle  conséquence  faut-il  en  déduire?  Faut-il  en  conclure, 
comme  on  le  faisait  hier,  qu'il  est  d'une  politique  raisonnable  et  sage  d'aug- 
menter encore  l'influence  de  l'élément  démocratique,  de  lui  abandotiuér  de 
nouveaux  moyens  ,  de  lui  livrer  la  société  sans  défense  et  tans  garaniie  ?...  Puis- 
que l'état  de  la  société  est  tel,  puisqu'il  est  imj)Ossible  qu'on  le  conteste,  puis- 
que la  démocratie  est  partout  et  qu'on  l'avoue,  il  est  peu  conséquent  ,  avec  de 
semblables  prémisses,  de  conclure  qu'il  faut  désarmer  le  pouvoir  menace,  qn'Il 
fant  donner -de  nouvelles  armes  et  une  iiouvelle  influence  à  cet  élément'  qui  dé- 
borde et  qui  menace  de  tout  envahir. 
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"  Il  me  semble  que  ce  qu'on  a  dit  de  la  démocratie ,  il  faut  le  dire  dans  un 
sens  ())>i)0.s(''  de  l'aristncrafie.  Puisque  rnristocraiie  a  disparu  en  France,  qu'elle 
n'est  plus  rien  et  qu'elle  n'est  qu'une  fiel  ion  ,  il  est  j)cn  conséquent  de  craindre 
la  domination  dont  ou  ])réteud  qu'elle  nous  lueuace... 

••  IMais  d'ailleurs  c'est  là  uni-  chose  eotnj)léteuient  tti'aupère  à  la  question; 
car  après  tout  ce  n'est  ni  de  la  dcniocratie  ,  ni  de  l'aristocratie  qu'il  s'agit ,  il  ne 
s'agit  que  de  savoir  si  l'on  peut  impunément  attaquer  la  reli^'ion  ,  l'autorité  du 
Roi,  outrager  les  f'ouctionnaires  publics  et  les  Cliamljies...  Voilà  tonte  la  loi... 

Apiùs  M.  le  garde  des  sceaux,  la  Chambre  entendit  encore  plii- 
sieiiis  otalciifs  dans  la  discussion  géné-ialc.  31,  Devaux,  dans  nu 
discoufs  ieinai(jiiable  par  la  siihlilité  de  sa  logique,  combattit  la 
loi  comme  vague  dans  ses  définitions  et  transférant  leur  appli- 
cation d'un  jury  déjà  trop  dépendant  à  un  pouvoir  censorial ,  ar- 
bitraire ,  permanent,  unique  et  souverain  au  premier  degré.  M.  de 
Kergorlav  (  24  Janvier  J  développa  les  inconvéniens  du  jury  dans 
le  jugement  des  délits  de  la  presse.  M.  Hiiinann,  regardant  la  loi 
et  le  rapport  comme  un  long  manifeste  contre  la  révolution  et  les 
intérêts  qu'elle  a  créés,  entreprit  de  démontrer  le  danger  de  cette 
attaque.  —  M.Donnadieu,  rappelant  les  malheurs,  les  crimes  de  la 
révolution ,  les  trahisons  de  i8i5,  l'assassinat  de  monseigneur  le 
duc  deBerry,  et  le  système  politique  des  ministères  précédens,  ter- 
mina par  un  éloge  pompeux  de  l'administration  actuelle.  —  M.  Bi- 
gnon  attaqua  particulièrement  l'article  re]a.ù(  rux  classes ,  comme 
un  privilège  dont  la  justice  était  blessée,  sous  l'empire  duquel  «la 
«  comédie  n'aurait  pu  atteindre  ,  dans  leurs  côtés  plaisans,  et  encore 
«moins  dans  leurs  vices,  ni  les  médecins,  m  les  apothicaires,  ni  les 
«  financiers,  ni  les  baillis  ,  ni  les  poètes,  ni  les  journalistes  ,  ni  les 
«courtisans,  ni  les  gentilshonnnes  limousins,  peut-être  même  ni 
«les  Normands,  ni  les  Gascons.  «  Dans  l'opinion  de  M.  Bi- 
gnon,  d'ailleurs,  le  Code  pénal  avait  abondamment  pourvu  à  la  ré- 
pression des  outrages  contre  les  dépositaires  de  l'autorité  publique; 
il  regardait  la  loi  proposée  comme  une  pénalité  d'exception,  comme 
une  nouvelle  brèche  faite  au  droit  commun,  au  préjudice  de  l'uni- 
versalité des  Français. 

■■  Si  de  leLs  privilèges,' injurieux  pour  la  masse  des  citoyens,  dit  l'orateur, 
sont  dépUicçs  même  en  favenr  des  membres  des  deux  Chambres,  en  faveur  de 
fonctionnaires  honorables  et  des  ministres  de  la  religion,  comment  expliquer- 
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Uui  exieusion  iiialtcnilut-  à  ilfs  juré»,  à  tles  tt-moins?  A  ré{;aril  des  juiés, 
sctait-ce  ijne  la  nomination  (Vt-qnciile  di's  iiu'iiies  personnes  pour  des  jugeinens 
de  luèrae  nature  aurait  attiré  à  ces  (amilieis  du  pouvoir  des  dcsagrénieus  contre 
lesquels  on  jugerait  nécessaire  de  les  défendre:'  Quels  jui-cs  que  ceux  qui  au- 
raient besoin  d'un  tel  secours!  Et  les  témoins?  Le  rôle  de  témoin  est-il  donc 
ilevcuu  aussi  une  espèce  de  (onction,  une  industrie,  nn  commerce? 

..  Qui  de  vous.  Messieurs,  n'a  jias  encore  présens  à  l'esprit  ces  scandaleux 
procès  daus  lesquels  on  a  vu  diutames  provocateurs  qui,  après  avoir  ourdi  la 
trame,  venaient,  comme  témoins,  conduire  à  léchafaud,  par  leurs  dépositions, 
les  malheureux  qu'ils  avaient  surpris  et  é-^arés?  Jamais,  depuis  l'origine  de 
la  monarchie,  une  si  honteuse  précaution  n'était  entrée  dans  nos  lois.  Il  était 
réserve  à  notre  époque  de  vouloir  faire  du  jilus  indigne  métier  nu  irre,s[)onsal)le 
sacerdoce,  ^'o^s  repousserez  a\ec  indignation,  Messieurs,  nn  accroissement  de 
garantie  personnelle  dont  vous  n'avez  pas  besoin ,  et  qu'on  ne  vous  offre  que 
pour  placer  sous  la  même  égide  ce  que  la  société  a  de  plus  impur  et  de  plus  vil. 
Quel  opprobre  ponr  les  membres  des  deux  Chambres  de  se  voir  unis  dans  une 
communauté  flétrissante  de  protection  privilégiée  avec  les  Jeffries  et  les  Oates  ! 

On  nous  pardonnera  de  ne  point  entrer  dans  des  critiques  de  dé- 
tail qui  se  reproduiront  lors  de  la  discussion  des  articles  ,  mais  il 
faut  nous  arrêter  à  quelques  parties  du  discours  que  le  ministre 
de  l'intérieur  (  M.  de  Corbière  )  prononça  après  M.  Bignon  ,  sur- 
tout en  ce  qu'il  appuie  et  développe  l'opinion  que  M.  le  garde  des 
sceaux  avait  énoncée  la  veille  à  l'appui  de  l'article  i. 

«  L'autorité  du  Roi,  répète  S.  Exe,  ne  dérive  pas  de  la  Charte,  elle  lui  est 
antérieure,  et  non  supérieure.  Non,  Messieurs,  l'autorité  du  Roi  ne  peut  être 
supérieure  à  la  Charte.  Le  Roi  l'a  octroyée  à  ses  peuples;  elle  est  un  bien- 
fait qui  appartient  à  ceux  qui  l'ont  reçue;  et  par  conséquent  le  Roi  ne  peut 
avoir  une  autorité  supérieure  à  la  Charte,  car  cette  autorité  pourrait  la  révoquer, 
et  alors  il  aurait  donné  sans  assurer  ce  don. 

<<  :M.  le  garde  des  sceaux  avait  levé  toute  espèce  d'inquiétnde  à  cet  égard;  il 
vous  a  dit  que  la  Charte  vous  présente  toute  la  sécurité  que  vouS  pouvez  désirer; 
que  nous  voulons  comme  vous  sa  conservation,  mais  que  pour  la  maintenir  il 
faut  que  son  premier  fondement  soit  légitime.  Or,  elle  a  été  octroyée  par  le 
Roi  :  c'est  un  lait.  Et  ce  mot  octroyée  doit  être  respecté  comme  le  texte  entier 
dont  il  fait  partie  :  le  Roi  avoit  donc  le  pouvoir  de  l'octroyer.  Le  Roi ,  qui 
date  son  règne  depuis  vingt-sept  ans,  avait  donc  un  droit  antérieur  à  la  Caarte. 
Il  est  donc  nécessaire  pour  que  la  Charte  elle-même  soit  mise  à  l'abri  de  toute 
attaque,  que  le  pouvoir  dn  Roi,  antérieur  à  la  Charte,  soit  njis  à  1  abri  des 
attaques.  Oui ,  Messieurs,  c'est  dans  l'intérêt  de  la  Charte  comme  dans  l'intérêt 
de  l'autorité  du  Roi,  qu'il  fallait  que  cette  autorité  entière,  sans  distinction, 
fût  mise  à  l'abri  des  outrages  et  des  attaques  quelconques.  On  vous  en  a  dit  la 
raison.» 

Sur  le  changement  proposé  par  la  commission  dans  l'article  4, 
S.  E\c.  ajoute  ; 

«  Il  y  a  auss.i  une  distinction  à   faire  entre  le  gouvernement  du  Roi  et  ks 
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actes  lies  ministres.  Le  goiiveniciueiit  ilu  lloi,  c'est  le  gouvcineiiienl  que  le  Roî 
a  doiiué  à  lii  l'"rauce,  tel  qu'il  est  organise  parja  Cliarle;  avec  les  anloiités  supé- 
rieures qui  participent  à  l'exercice  du  j)ouvoir  li-gislatif.  Quant  an  ministère,  il 
est  un  des  élcmcns  du  gouvernement.  Li's  ministres  sont  des  intermédiaires 
nécessaires  entre  le  Roî  et  les  Chambres.  Le  Roi  les  charge  <ie  piésenter  en  sou 
nom  des  projets  de  loi  auxChand)res,  et  de  les  soutenir  dans  la  discussion.  Aussi, 
tout  eu  cr!lii|uant  les  actes  des  ministres,  qui  en  sont  responsahies,  respecta-t-oa 
toujoius  11*  pouvoir  du  Roi,  qui  est  iuviolaMc.  Cetle  disliuiliun  elail  donc  toute 
naturelle.  11  n'y  a  aucune  espèce  de  simililude  entre  la  censure  des  actes  des 
uiinistrt's  et  le  mépris  qu'on  voudrait  inspirer  contre  le  gouvernement  du  Roi. 
11  n'y  a  donc  pas,  comme  on  Ta  prétendu,  coulradlction,  et  la  critique  n'était 
pas  fondée.  » 

Quant  à  la  piotection  accoi'cl(''e  aux  classes  : 

•<  L'idée  de  classe  doit-elle  rappeler  l'idée  de  corporations,  d'ordres,  de  pri- 
vilèges, que  l'on  croit  entrevoir  dans  le  lointain,  et  contre  laquelle  l'amour  de 
l'égalité,  qui  fait,  nous  dit-on,  l'esprit  général  de  la  nation,  est  puissamment 
armé.  Mais  n'est-il  pas  évident  pour  quiconque  voudra  examiner  de  bonne  foi 
la  question,  pour  quiconque  écartera  la  prévention  et  les  passious  qu'il  serait 
temps  de  calmer;  n'est-il  pas  évident,  dis-je,  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  des  ordres 
de  l'ancien  régime,  dont  l'idée  n'est  venue  à  aucun  de  ceux  qui  ont  rédigé  le 
projet.''  » 

Enfin,  sur  l'amendement  de  la  commission,  d'attiibuev  aux  cour^ 
royales  le  jugement  des  délits  de  la  pi-esse,  M.  le  ministt-e  de  l'inté- 
rieur ,  en  développant  la  doctrine  déjà  exposée  par  le  garde  des 
sceaux  ,  s'attacha  surtout  à  réfuter  les  critiques  de  M.  Bignon ,  à  dé- 
fendre le  caractère  et  l'indépendance  des  tribunaux. 

Déjà  l'on  avait  plusieurs  fois  demandé  la  clôture  de  la  dis- 
cussion générale  ;  cependant ,  malgré  l'impatience  d'une  grande 
partie  de  l'assemblée,  M.  le  Voyer  d'Argenson  vitit  encore  à 
bout  de  s'y  faire  entendre;  il  s'éleva  surtout  contre  l'article  qui 
établissait  une  différence  dans  la  graduation  et  dans  l'application 
des  peines,  relativement  aux  outrages  commis  envers  la  religion 
d^  l'État  ,  et  ceux  cominis  envers  les  religions  seulement  re- 
connues, et  contre  la  protection  accordée  au  tennc  de  classes, 
terme  synonyme  de  celui  d'ordre,  tandis  qu'il  ne  remarquait 
dans  la  loi  aucun  moyen  de  redressement  contre  'des  dénis  de 
justice  faits  aux  citoyens.  Dans  la  péroraison  de  son  discours, 
il  signalait  le  système  suivi  par  le  ministère  comme  en  opposi- 
tion à  l'opinion  publique  ,   et  n'ayant  d'autre  appui  qu'une  force 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {DcUts  ,lc  la  presse.)  27 

factice.  Son  tlisconis  termina  la  (.liscussioii  j^énéialc.  .Si  étciuluf 
([u'cllf  ait  pu  paraître  à  nos  lecteurs,  nous  n'en  avons  pointant 
lionne  (pi'une  léj;ère  idée.  On  a  toujours  à  rej^retter,  en  faisant  le 
tableau  de  nos  sessions  lét;islativos,  de  passer  rapidement  sur  des 
discours  qui,  traitant  un  sujet  en  apparence  épuisé,  y  jettent  en- 
core des  aperçus  nouveaux  ou  des  développemens  lumineux.  Mais 
telle  est  notre  condition  :  au  milieu  d'une  récolte  abondante,  il  ne 
nous  est  permis  que  d'y  prendre  quelques  gerbes. 
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CHAPITRE  III. 

Discussion  des  articles  de  la  loi  icpressive  des  délits  de  la  presse. 

Dans  la  discussion  gciicrale,  on  avait  parcouru  tous  les  détails 
du  projet,  dans  la  discussion  particulière,  on  revint  sur  la  question 
générale;  et  l'on  se  jeta  souvent  sur  des  questions  étrangères.  L'une 
avait  été  calme,  l'autre  fut  presque  toujours  orageuse.  On  en  voit 
tout  d'abord  un  exemple. 

(  1^  janvier.  )  Le  rapporteur,  en  faisant  le  résumé  de  la  première, 
déclara  que  la  commission  persistait  dans  ses  amendemens,  excepté 
quant  à  l'élévation  du  maximum  de  l'amende  pour  outrage  à  la 
religion  de  l'Etat,  qu'elle  avait  proposé  de  porter  à  10,000  fr. 

Tel  qu'il  restait,  l'article  i*^""  donna  lieu  à  de  vives  discus- 
sions. M.  Benjamin  Constant  le  combattit  comme  exposant  à  la  déri- 
sion la  religion  de  l'Etat,  dont  il  serait  impossible  d'attaquer  un  seul 
dogme  sans  encourir  le  reproche  de  lui  faire  outrage.  «  Avec  la 
'<  loi  nouvelle,  dit-il,  on  dira  que  vous  attaquez  la  religion,  si  vous 
«  parlez  de  ces  associations  religieuses,  contre  lesquelles  Pascal  a 
«  employé  la  dérision.  Si  Pascal  écrivait  aujourd'hui  ce  qu'il  a  écrit 
«  sur  ces  associations,  il  est  hoi's  de  doute  qu'il  serait  condamné  en 
«  vertu  de  la  loi  proposée.  »  M.  le  général  Foy,  après  une  digression 
véhémente  sur  la  loi  nouvelle  des  élections,  qu'il  accuse  d'amener 
dans  la  chambre  des  produits  inconstitutionnels  (ce  qui  fut  le  signal 
des  orages  de  la  séance),  s'éleva  contre  l'esprit  de  prosélytisme 
qu'il  voyait  percer  dans  le  projet  ministériel  et  dans  ses  amende- 
mens. Suivant  lui,  «  l'influence  des  évoques  et  des  grands-vicaires 
fait  et  défait  des  préfets,  le  clergé  fait  incessamment  une  espèce 
d'espionnage  politique,  les  jésuites  se  rétablissent  tous  les  jours  en 
France,  non  pas  d'une  manière  apparente,  mais  sourdement;  ils 
envahissent  tout,  ils  répandent  partout  leurs  funestes  principes, 
leurs  ambitieuses  prétentions  ;  les  missionnaires  courent  toute  la 
France  sans  être  autorisés,  en  contravention  à  la  loi  qui  veut  que  le 
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ciillc  ne  s'exerce,  dans  cliaqno  paroisse,  que  sons  la  din-ction  des 
eiu'és.  »  —  M.  Kérarry  sonlicnt  (lu'avec  ce  pitinier  article  on  pou- 
vait incrin)iner  les  phrases  les  plus  innoccMites,  traduire  en  justice 
et  fair»'  condanmer  les  sa  vans,  les  philosoplurs  les  plus  modérés, 
les  poètes  les  plus  ingénieux.  M.  de  Saint-Aulaire,  pénétrant  plus  au 
foiul  de  la  (juestiou,  rappelle  les  nioliCs  qui  avaient  fait  adopter 
l'article  8  do.  la  loi  de  1819,  et  le  sens  léi.',al  qu'on  avait  voulu  atta- 
cher à  ces  mots  :  momie  puhlùji/c. 

«Que  si  Tons  consentez  à  la  rédaction  nouvelle,  qui  substitue  à  l'ancienne 
rédacliou,  ces  mots  :  otitiai^e  à  In  religion,  apercevez  réuoime  d i fié re nce  : 
l'outraf^e  à  la  inorale  publique  est  riiupiélé  considérée  dans  ses  rapports  avec 
la  société;  l'outrage  à  la  religion  est  rimpiété  considérée  dans  ses  rapports  avec 
Dieu  ;  punir  l'iuipiété  dans  ses  rapports  avec  la  société,  c'est  une  entreprise  pos- 
sible, raisonnable,  bieuf'aîsanle;  punir  l'impiété  dans  ses  rapports  avec  Dieu, 
c'est  une  entre})rise  insensée,  car  vous  n'avez  aucuu  moyen  pour  mesurer  un 
outrage  fait  à  Dieu.  C'est  précisément  le  principe  de  l'inquisition,  et  si  vous 
voulez  être  conséquens,  vous  devez  faire  brûler  les  hérétiques. 

'<  Mais  ne  prévoyez-vous  pas  dans  quelle  confusion  va  vous  entraîner  cet 
article.  Vous  préteudez  protéger  tonles  les  comnmnions  chrétiennes;  mais  les 
diverses  religions  ont  des  dogmes  (jui  se  contredisent.  Vous  ne  prétendez  pas, 
dites-vous,  emoècber  la  libre  controverse  ;  mais  écoutez  M.  le  rapporteur  de 
votre  coaunission  :  il  dit  textuellement  que  c'est  outrager  un  dogme  que  d'oser 
le  mettre  en  doute....  Que  devient  alors  la  liberté  promise  aux  cultes  dissidens.' 
Vous  dites  que  tel  n'est  pas  l'esprit  de  la  loi  ;  mais  croyez-vous  impossible  que  des 
juges  interprètent  votre  loi  dans  le  sens  où  le  rapporteur  de  votre  commission 
l'interprète  lui-même  à  cette  tribune,  sans  être  contredit  par  aucun  ministre?  u 

Enfin,  M.  Manuel  aussi  essaye  de  démontrer  que  d'après  l'ar- 
ticle i^*"  de  la  loi  nouvelle,  il  serait  impossible  au  sectateur  d'une 
religion  reconnue  en  France,  d'attaquer  les  dogmes  et  les  rits  d'une 
secte  chrétienne  également  reconnue.  «  Car  attaquer  des  dogmes 
comme  faux  et  absurdes,  ce  serait  les  outrager  et  les  tourner  en 
dérision.  « 

De  l'autre  côté  de  la  chambre,  MM.  Delalotet  de  la  Bourdonnaye 
répondaient  à  ces  objections  par  la  nécessité  de  faire  respecter  la 
religion  ,  première  de  toutes  les  doctrines  sociales,  «  qu'attaquer  la 
religion,  c'était  attaquer  la  société  par  sa  base;  et«qu'il  fallait  laisser 
au  juge  le  soin  de  discerner  l'outrage  de  la  controverse,  toujours 
permise  quand  elle  serait  faite  avec  décence » 

«  NI  le  législateur,  ni  le  juge ,  dit  M.  de  la  Bourdonnaye  ,  ne  pourront  croirg 
qu'on   ait   voulu  outrager  la   religion  ou  la  morale  publique,  ni  détruire  ses 
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dogmes,  ni  les  tourner  en  dérision,  tontes  les  fois  que ,  dans  on  ouvrage  grave 
fait  ex  professa  ,  on  aura  établi  une  discussion  sur  les  dogmes  de  diverses  sectes 
religieuses.  Ce  ne  pourrait  être  que  par  une  interprélatiou  détournée  de  la 
loi,  qu'on  arriverait  à  un  pareil  résnitat,  et  vouloir  arguer  d'un  semblable 
abus  pour  attaquer  la  loi  que  nous  discutons,  ce  serait  attacjuer  toutes  les  lois, 
car  il  n'en  est  aucune  dont  on  ne  puisse  abuser...  On  a  contesté,  ajoute  l'o- 
rateur, que  dans  les  derniers  temps  il  y  ait  eu  des  crimes  commis  contre  la 
religioTi  de  nos  pères;  a-t-on  donc  oublié  ces  scènes  scandaleuses  que  nous 
avons  vues  se  passer  au  milieu  de  nos  temples  ?  a-t-ou  oublié  que  récemment  en- 
core un  homme  (  si  je  ))uis  l'appeler  de  ce  uoai  ),  a  osé  commettre  sur  l'autel 
même  de  la  divinité  les  obscénités  les  plus  éj)uuvauial)les,  et  tjue  cet  homme  n'a 
trouvé  d'autre  châtiment  rpie  des  peines  de  simple  police  {y .ï Ann.,  pour  1821, 
p.  (iyB),  parce  que  nos  lois  n'offrent  pas  aux  magistrats  d'autre  moyen  d"at- 
teiudre  un  crime  si  exécrable,  et  que  les  coupables  devaient  être  traduits  en 
police  correctionnelle,  comme  s'il  ne  se  fût  agi  d'autre  chose  que  d'un  délit 
commis  au  milieu  de  la  voie  publique.  » 

La  plus  remarquable  des  opinions  émises  sur  cet  article  est  sans 
doute  celle  de  M.  de  Serre,  qui,  ayant  eu  tant  de  part  à  la  loi  de 
181  y,  avait  présenté  la  nouvelle. 

«  Le  but  de  l'article  i*""  du  nouveau  projet,  dit-il, était  de  mieux  exprimer  le 
sens  des  mots  morale  religieuse.  Il  est  arrivé  que,  malgré  les  débats  qui  avaient 
en  lien  sur  cet  article,  on  a  prétendu  ,  dans  les  tribunaux,  que  les  mots  morale 
religieuse  s'appliquaient  simplement  à  ces  sentimens  religieux,  à  ces  règles  de 
morale  communes  à  toutes  les  religious ,  mais  qu'ils  ne  s'appliquaient  pas  ans 
cérémonies,  aux  rits  et  an  culte  en  lui-même  :  c'était  une  erreur,  sans  doute, 
mais  la  lettre  de  la  loi  ne  repoussait  pas  cette  erreur. 

«  Quant  à  ce  qui  avait  été  dit  de  cet  article,  qu'il  portait  atteinte  à  la  liberté 
des  consciences  et  à  la  libre  profession  des  différentes  religions,  l'orateur  ob- 
serve que  l'article  i''''  protège  également  toutes  les  religious  existantes  dans  1  E- 
tat.  Cette  protection  égale  accordée  à  toutes  les  religions  laisse  à  chacune  la 
libre  profession  de  ses  dogmes  soit  communs,  soit  spéciaux.  Toutes  les  reli- 
gions existantes  en  France  ont  des  dogmes  communs.  On  ne  peut  présumer 
que  ceux-là  soient  combattus.  Elles  ont  aussi  des  dogmes  spéciaux;  et  sans 
contredit  il  est  dans  le  droit  de  chacune  d'elles  d'établir  ses  dogmes  spéciaux , 
et  de  combattre  les  dogmes  spéciaux  qu'elle  ne  professe  pas. 

La  question  est  donc  de  savoir  si  ce  combat  doit  être  un  combat  décent  on  nn 
combat  à  outrance ,  dans  lequel  l'outrage  et  la  dérision  soient  tolérés  et  impunis  : 
c'est  cette  dernière  condition  que  le  projet  de  loi  exclut...  » 

La  clôture4)rononcée,  MM.  Benjamin  Constant  et  Manuel  pro- 
posèrent deux  amenderaens  :  lé  premier  pour  adoucir  la  peine 
portée  contre  les  cris  proférés  en  état  ù'ivressr  contre  la  religion; 
le  second  pour  réduire  les  peines  portées  à  l'article  1*'',  à  ce  qu'elles 
étaient  dans  la  loi  de  18 ig.  L'un  et  l'autre  furent  repoussés  à  une 
forte  majorité.  Comme  ou  allait  mettre  l'article  aux  voix,  plusieurs 
orateurs  du  côté  gauche  réclamant  encore  la  parole,  une  violente 
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ai;ilation  s'ensuivit...  Au  niilicii  du  tuiiniUc,  on  demandait  l'appel 
iioininal;  Ir-côtr  et  ensuit»-  le  centre  yauehc,  à  l'exception  de  quel- 
ipii'-i  niiinl)irs,  (piittciit  la  salle.  I/appcI  noiu'mal  mis  aux  voix  est 
n-jelé,  et  l'article  adopte  par  la  majorité  demeurée  dans  la  salle. 

faG  janvier.  )  Deux  amendemens  étaient  présentés  sur  l'article  2; 
l'un  du  général  Séhastiani,  pour  ajouter  aux  mots  r/w/o/ïV^'  du  roi 
l'épitliète  constilutionncUe  :  l'autic,  du  général  Foy,  avaitpourbut 
d'en  ch.Tnger  ainsi  la  rédaction  : 

n  Tout  attaque /orme//*',  par  l'un  de  ces  inoyenK ,  soit  contre  l'InvIolaLilité 
de  la  [lersonne  do  Roi,  soit  coutre  l'ordre  de  suocessibililé  au  trône,  soit  con- 
tre I'auu>i'ilé  coHitkutionneile  du  Roi  et  des  Cbauibres,  sera  punie,  etc. 

D'abord  le  général  Foy  exposa  la  nécessité  de  rétablir  l'épithète 
formelle ,  surtout  dans  l'incertitude  où  l'on  était  de  la  conservation 
du  jury,  et  l'inutilité  de  conserver  les  mots  dignité  royale.  Quant 
aux  droits,  ils  lui  paraissaient  tous  renfermés  dans  V autorité  cons- 
titutionnelle. 

«  On  s'effçrce  toujours  ,  dit-il,  de  distinguer  dans  le  Roi  deux  autorités  dis- 
tinctes :  une  autorité  antérieure  à  la  Charte  et  une  autorité  postérieure  à  la  Charte; 
mais,  Messieurs,  Vautorité  antérieure  n'est  autre  chose  que  le  passé,  Vautorité 
postérieure  n'est  que  le  présent. 

•<  Savez-vous  quel  sens  on  atlacbe  à  cette  distinction?  C'est  que  l'on  veut 
sacrifier  le  présent  an  passé;  c'est  que  l'on  veut  sacrifier  les  vertus  et  les  talens 
de  notre  siècle  aux  vices  et  ans  nullités  de  l'ancien  temps.  On  veut  distinguer 
le  roi  législateur  du  roi  constitutionnel,  et  cette  distinction  n'est  que  subtile; 
car  le  roi  qui  nous  a  donné  la  Charte,  notre  roi  législateur  peut  bien  vivre 
encore  vingt,  vingt-cinq  ans;  mais  après  lui  la  double  qualité  de  roi  législateur 
et  constitutionnel  n'existera  plus  ;  le  roi  ne  sera  plus  alors  que  conslitutionnel. 
Je  ne  suis  pas  seul  à  soutenir  cette  opinion.  J'invoque  l'autorité  de  M.  le  mi- 
nisue  des  finances  lui-mèrae,  qui  a  soutenu,  non-seulement  ici,  mais  encore 
au  conseil  du  Roi ,  la  nécessité  de  conserver  l'épithète  constitutionnelle. 

«  En  supprimant  le  mot  constitutionnelle  devant  Vautorité  du  Roi ,  on  le  re- 
tranche aussi  devant  ceux-ci  :  Vautorité  des  chambres  ;  et  cependant  les  Chain- 
bres,  ainsi  que  le  Roi,  n'ont  d'autre  autorité  que  celle  que  leur  donne  la  cons- 
litutiou,  que  leur  donne  lu  Charte. 

«  Les  partisans  de  l'autorité  absolue,  qui  regardent  comme  nn  crime  d'appe- 
ler constitutionnelle  l'autorité  du  Roi,  réclament  une  autorité  antérieure  à  la 
Charte  ;  ne  pourra-t-il  pas  également  se  trouv  er  des  hommes  qui  appliqueraient 
le  même  raisonnement  aux  Chambres  ?  11  faut  tout  prévoir;  il  faut  renfermer 
l'avenir  dans  le  présent. 

«  Oui,  Messieurs,  la  Charte  est  le  lit  de  repos  de  la  royauté,  aussi-bien  que 
de  la  révolution.  Si  la  Charte  était  anéantie ,  nos  droits  ne  seraieiit  pas  anéantis 
pour  cela,  parce  que  les  droits  sont  immualiles  et  dépendent  de  la  nature  mémo 
de  l'homme.  » 
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Ici  M.  de  Villèlc,  en  quelque;  sorte  interpellé  de  s'expliquer,  dé- 
clare qu'en  effet  il  avait  exprimé  dans  le  quatrième  bureau  le  regret 
que  l'épitliète  constitutionnelle  eût  été  retranchée,  qu'il  la  regrette 
encore;  et  que,  s'il  eût  été  appelé  à  la  discussion  de  la  loi,  il  eût 
préféré  «  qu'on  y  maintînt  le  mot  constilutionncllc ,  même  avec  ses 
«  inconvéniens,  plutùt  que  d'avoir  à  le  soutenir  dans  un  temps  où 
«  l'on  ne  cherche  qu'à  calonmier  les  intentions  et  à  dénaturer  les 
«  faits  les  plus  positifs.  »  Il  ajoute  qu'il  n'a  pas  tenu  le  langage  qu'on 
vient  de  lui  prêter,  dans  le  conseil  des  ministres,  puisqu'il  n'en  fai- 
sait point  partie  alors  que  la  loi  y  a  été  discutée;  mais  que  depuis 
qu'il  y  a  été  admis,  ayant  demandé  des  explications,  on  lui  a  ré- 
pondu que  des  écrits  n'avaient  pu  être  condamnés  dans  les  tribu- 
naux, parce  qu'on  n'y  avait  point  attaqué  l'autorité  constitution- 
nelle du  Roi,  et  S.  Exe.  termine  en  invitant  la  Chambre  à  considérer 
la  loi  dans  son  ensemble,  où  il  s'a(;issait  de  garantir  la  liberté  de 
la  pi-essc  et  en  même  temps  la  société. 

M.  de  Chanvelin,  abordant  la  question  dans  ce  qu'elle  a  de  plus 
grave  et  de  plus  délicat,  expose  que  le  retranchement  du  mot  cons- 
titutionnelle et  l'addition  de  ceux-ci  :  les  droits  et  l'autorité  du  Roi, 
vont  établir  pour  les.Français  et  pour  les  deux  Chambres,  l'obliga- 
tion de  leconnaître  et  de  respecter  une  autre  autorité  royale  que 
l'autorité  constitutionnelle,  d'autres  droits  que  ceux  consacrés  par 
le  pacte  fondamental.  Dans  son  opinion,  le  Roi  n'a  pas  été  heureu- 
sement conseillé,  lorsque,  depuis  sa  Charte,  il  a  fait  dater  tous  les 
actes  de  sa  puissance  constitutionnelle  de  la  dix-neuvième  année 
de  son  règne. 

«  Avancer  cette  proposition,  dit-il,  n'est  pas  même  contrarier  ni  discuter  les 
droits  qui  ont  précédé  l'établissement  de  la  Charte,  mais  c'est  seulement  raison- 
ner d'après  cette  idée  cpie  !e  mot  règne  renferme  en  lui  une  autre  accejition  que 
celle  d'iiue  prétention  fondée  à  la  couronne  ,  et  qu'il  Implique  au  moins  un  mé- 
lange de  droit  et  de  fait.  Je  pense  donc  que  ne  soulevant  plus  cette  question , 
les  conseillers  du  trône,  les  ministres,  depuis  la  Charte  ,  auraient  produit  d'heu- 
reux résultats,  eu  montrant  comme  au  bas  de  la  déclaration  de  Saint-Ouen,  au 
bas  de  tous  les  actes  émanés  du  trône ,  une  date  qui  ne  fût  pas  autre  que  celle 
de  la  reconnaissance  et  de  la  considération  des  droits  nationaux,  de  l'établisse- 
ment de  tous  les  pouvoirs  destinés  à  la  protection  de  la  société. 

a  Mais  avec  cette  opinion.  Messieurs,  et  en  l'énonçant  avec  toute  convic- 
tion ,  je  n'en  pense  pas  moins  aussi  que  cette  détermination ,  qui  n'émane  que 
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»hi  pouvoir  i"oyal,  qui  ne  règle  rien  pour  l'avenir,  qui  no  se  rapporte  qu'au 
passé,  ne  peut  jiréscrilcr  auruii  des  in<'oiiv('-iiii-iis  di;  la  déterniiriation  impor- 
tante proposée  aiijoiinriilii  à  l'acei-plation  des  liois  branches  du  pouvoir  ié- 
jj;islatif,  et  (jui  replaeerait  à  jamais  et  pour  tous  les  temps  à  venir  dans  le  vague 
tous  les  principes,  toutes  les  idées  sur  les  droits  et  sur  l'autorité  du  trône, 
sur  les  droits  et  l'autorité  des  Chambres,  et  sur  le  degré  de  soumission  due  pai* 
les  Français  à  l'un  et  aux  autres. 

«  Je  nu-  trompe,  Messieurs,  rien  ne  serait  vague,  mais  il  serait  explicite- 
ment oonsaorc  que  le  resjiect ,  que  les  soumissions  les  plus  aveugles  seraient 
dus  par  tous  les  citoyens  de  la  France,  à  tous  les  actes  delà  puissance,  à  tous 
Je»  écarts  de  l'autorité  du  Roi  et  des  Chambres... 

«  Nou  ,  Messieurs,  vous  ne  le  voudreepas,  vous  ne  permettrez  pas  l'inva- 
sion d'une  doctrine  subversive  à  la  (ois  des  droits  et  de  la  sécurité  des  Fran- 
çais ;  vous  sauverez  le  troue  lui-même  des  funestes  effets  d'une  aussi  audacieuse 
entreprise;  vous  n'im|>oscrez  pas  à  la  dignité  ,  à  la  raison  d'une  nation  qui  se 
connaît,  qui  se  respecte  ,  et  qui  veut  être  respectée,  l'obligation  insupportable 
d'une  soumission  muette  et  enveugle  envers  une  autorité  sans  limites  ,  indéfi- 
nie, iiu'xplicable  ;  obligation  tout-à-fait  humiliante  et  absurbe,  et  qui  ne  serait 
pas  loin,  à. mes  yeux,  de  celle  proposée  par  Cesder  au  peuple  helvétique,  de 
saluer  sur  la  place  publique  le  chapeau  qu'il  y  avaU  fait  élever.  » 

M.  de  Scn-e,  s'attachaiîl  à  réfuter  le  préopinant,  qui  lui  paraît 
avoir  attaqué  la  difticulté  dans  toute  sa  force,  expose  d'abord 
quelle  est  l'intention  de  l'article  en  discussion. 

«  C'est  d'embrasser  tout  ce  qui  constitue  la  royauté ,  la  souve- 
raineté en  France,  et  les  principaux  agens  par  lesquels  elle  s'exerce, 
c'est-à-dire  l'autorité  royale  et  l'autorité  des  Chambres. 

En  arrivant  à  la  principale  difficulté,  élevée  sur  le  retranche- 
ment du  mot  constitutionnelle  ,  M.  de  Serre  soutient  que  sa  conser- 
vation serait  inutile  et  dangereuse. 

«  Dès  qu'on  énonce  une  autorité  dans  un  pays ,  dit-il  ,  on  l'énonce  telle 
qu'elle  existe  d'après  les  lois  de  ce  pays,  que  ce  soient  des  lois  écrites  ou  des  lois 
conventionnelles...  Mais  prétend-on  que  vous  induisiez  à  croire  que  vous  vou- 
lez protéger  une  autorité  inconstitutionnelle,  une  autorité  ultra-constitution- 
nelle ?  Non,  Messieurs,  i".  parce  qu'une  telle  autorité  n'existe  pas  en  l'rance, 
qu'elle  n'est  pas  établie  par  les  lois  du  pays  ;  2°.  parce  que  l'article  lui-même 
dément  cette  supjiosition  ;  et  effectivement  l'autorité  royale  qui ,  autrefois  était 
limitée  par  un  grand  nombre  de  droits  particuliers,  appartenant  à  des  ordres, 
à  des  corps,  à  des  individus,  est  aujourd'hui  limitée  par  les  chambres  et  par 
les  lois  qui  ne  peuvent  ni  se  faire,  ni  se  changer,  sans  le  concours  des  cham- 
bres. Or,  comme  l'article  implique  à  la  fois  les  droits  et  l'autorité  du  Roi,  les 
droits  et  Tautoriié  des  chambres,  il  est  évident  qu'il  n'implique  pas  une  auto- 
rité inconstitutionnelle. 

«  Mais  je  parle  ici  d'un  danger  plus  grave  ;  d'abord  celui  qu'il  v  aurait  à 
admettre  que  l'autorité  du  Roi  date  seulement  de  sept  années,  et  celui  de  per- 
mettre que  l'on  mette  en  question  si  le  Roi  a  eu  ou  non  l'autorité  nécessaire 
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pour  octroyer  la  Charte;  puisque  nous  sommes  assez  heureux  pour  ponvoii 
rattacher  notre  système  actuel  à  des  temps  antcrieurs  et  lui  donner  des  racines 
dans  le  passr ,  racines  qui  tiennent  toutes  à  la  royauté.  Oardons-nous  de  sonf^ 
frir  que  ces  racines  soient  aifaiblies  ,  elles  sont  la  principale  force  de  l'arbre  so- 
cial, elles  eu  sont  les  inipcrccptihlcs  foiideiiieus.  11  est  de  fait  notoire  cependant 
que  plusieurs  écrivains  se  sont  permis  de  contester  ce  droit  de  la  royauté  de 
donner  la  loi  fondamentale,  et  cela  seul  suffît  pour  justifier  le  danger  de  l'ex- 
pression et  l'utilité  de  la  supprimer... 

«  Mais  un  antre  danger  est  résulté  non-senlement  des  abus  de  la  presse  , 
mais  encore  des  abus  récens  de  la  parole.... 

"  La  Charte  a  cet  inconvénient  inséparable  de  toutes  les  lois  humaines,  et  plus 
particulièrement  des  lois  écrites  et  des  lois  nouvelles ,  que  plusieurs  de  ses  dis- 
positions sont  sujettes  à  interprétations.  Ces  interprétations  sont  indispensables, 
attendu  que  plusieurs  lois  doivent  trouver  leur  origine  dans  ces  dispositions  de 
la  Charte ,  que  plusieurs  lois  doivent  lui  servir  pour  ainsi  dire  d'organes. 

«  Vous  avez  été  appelés ,  vous  serez  encore  long-temps  appelés  a  interpréter 
plusieurs  dispositions  de  la  Charte  ;  les  avis  ont  été  partagés ,  ils  le  seront  en- 
core ,  et  cependant  le  législateur  décidera.  Eh  bien!  la  minorité  vaincue  et  les 
opinions  qui  lui  correspondent  s'écrieront  que  la  Charte  est  violée.  Je  ne  pré- 
tends pas  leur  interdire  ces  cris;  mais  ce  que  je  veux  et  ce  que  veut  l'article, 
c'est  qu'on  ne  puisse  pas  en  inférer,  dans  une  opinion  particulière,  que  tout  le 
reste  de  l'édifice  social  est  frappé  d'illégitimité  et  d'inconstitutionnalité  ;  que  , 
parce  que  dans  votre  opinion  particulière  telle  interprétation  d'un  article  de  la 
Charte  a  eu  lieu,  tous  les  sermens  et  tous  les  liens  sociaux  sont  brisés. 

«  Je  n'inculpe  personne  en  disant  qu'une  telle  conséquence  est  dans  le  fond 
de  la  plupart  des  discours  de  roppositiou  et  des  publicistes  qui  appartiennent  à 
la  même  opinion.  Eh  bien!  je  maintiens  que  ces  expressions,  assez  vives  pour 
mériter  la  dénomination  d'attaque  que  contient  le  projet,  que  ces  expressions 
qui  sont  évidemment  un  bélier  dirigé  contre  tout  l'ordre  social,  doivent  être 
interdites  :  il  ne  faut  pas  que  de  telles  attaques  puissent  le  mettre  à  l'abri  sous 
une  épithète;  toutes  les  épithètes  sont  dangereuses  dans  les  lois.  11  faut  bien 
choisir  ses  termes,  et  quand  ils  sont  bien  choisis  II  faut  les  abandonner  à  leur 
propre  énergie;  on  altère  toujours  leur  sens  en  cherchant  à  le  déterminer;  ou 
ne  fait  que  livrer  une  nouvelle  proie  aux  débats  interminables  qui  s'élèvent  à 
lenr  sujet...  » 

Sur  la  question  de  V  omnipotence  parlementaire,  souvent  attaquée 
dans  les  discours  de  l'opposition,  M.  de  Serre  ne  craint  pas  de  la 
soutenir,  mais  en  la  bornant  à  certains  cas,  à  certaines  modifi- 
cations. 

«  Tous  les  publiclsles,  tous  les  hommes  sensés,  dit-il,  n'ont  jamais  entendu 
par-là  autre  chose,  sinon  que,  quand  les  événem-ens  ont  amené  la  nécessité  de 
décider  une  question  constiliuiounelle,  il  fallait  que  ce  fût  la  souveraineté  qui  la 
déridât.  Nier  cette  vérité  on  nier  la  souveraineté  même,  c'est  vouloir  que  la 
machine  sociale,  le  mouvement  d'une  nation,  s'arrêtent  devant  le  premier 
obstacle  qui  se  présentera. 

«  Toutefois  ce  serait  donner  à  ces  paroles  une  explication  trop  absolue ,  et 
par  conséquent  fausse,  que  d'en  conclure  que  la  souveraineté  complexe,  telle 
que  nous  l'avonj»,  l'autorité  royale  et  celle  des  Chambres,  puisse  enlever  aux 
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Krancais  les  droits  (]uî  leur  sont  acquis,  droits  basés  sur  la  raison  et  }a  justice 
«•tcriiflle.  Mais  li'i  où  une  moilificatiou  à  un  article  de  la  Charte  serait  nécessaire  , 
il  appartient  à  la  puissance  législative. 

A  cette  assertion,  contredite  par  le  côté  gauche,  et  vivement 
appuyée  du  côté  opposé,  M.  de  Serre  ajoute  : 

«  D'ailleurs,  Messieurs,  vous  l'avez  déjà  fait,  soit  en  n'observant  pas  l'art.  4o 
de  la  Charte,  qui  veut  tpie  les  amendemens  que  vous  laites  aux  lois  soient  ren- 
voyés à  des  coauulssaires,  soit  en  auj^iiieiitant  le  nombre  des  députés  de  la 
chambre,  quoiiju'il  lût  assez  clairement  fixé  par  la  Charte... 

«  Voilà,  je  crois,  les  choses  ramenées  à  leur  point.  L'article  est  franc  et  sin- 
cère. Après  ce  qui  a  été  dit,  l'addition  de  l'épithéte  ne  serait  qu'un  piège  et  na 
prétexte  qu'il  ne  faut  pas  fournir  à  la  calomnie,  n 

M.  le  général  Sébastian!  voulant  concilier  les  opinions  et  faire 
tomber  les  difficultés  établies  contre  le  rétablissement  de  l'épithéte 
constitutionnelle,  proposait  une  nouvelle  rédaction  de  l'article  conçu 
en  ces  termes  : 

«  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes  moyens,  contre  la  dignité  royale,  le 
droit  qu'à  eu  le  Roi  de  donner  la  Charte,  le  droit  ou  l'autorité  constilution- 
nelle  du  Roi,  l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits  ou  l'autorité  des 
Chambres,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  3oo  à  6,000  francs. 

Et  dans  le  développement  de  son  opinion,  où  il  prétendait 
qu'aujourd'hui  la  Charte  est  supérieure  auRoiltii-méme,il  souleva 
davantage  ceux  qu'il  voulait  ratnener.  — M.  Devaux  y  substitua 
une  autre  rédaction,  à  l'appui  de  laquelle  il  insista  sur  le  droit 
que  le  Roi  avait  eu  d'octroyer  la  Charte,  de  manière  à  faire  mur- 
murer son  côté.  — Leurs  amendeinens  furent  rejetés;  mais  ils  n'en 
sont  pas  moins  à  remarquer,  par  leur  analogie  avec  celui  qui  fut 
ensuite  introduit  dans  la  loi  par  la  chambre  des  pairs. 

Quoique  l'avis  de  la  majorité  parût  bien  décidé,  l'opposition 
n'en  était  point  découragée.  M.  Manuel  essaya  encore  de  défendre 
la  fameuse  épithète,  dans  la  radiation  de  laquelle  il  voyait  le  réta- 
blissement du  plein  pouvoir ,  du  bon  plaisir ,  et  la  faculté  de  ré- 
voquer la  Charte  dans  l'avenir,  comme  Louis  XI"V  avait  révoqué 
l'édit  de;  Nantes,  révocation  qu'il  supposait  être  l'objet  des  vœux 
d'un  parti,  qui,  en  invoquant  les  principes  de  la  légitimité  du  trône, 
semblaient  ainsi  les  invoquer  pour  eux-mêmes. 
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A  CCS  rcpioclu's  nouveaux,  M.  le  j^aide  tles  sccnux  crut  devoir 
répondre  encore  par  le  développement  de  la  distinction  qu'il  avait 
établie  entre  le  pouvoir  de  l^ait  et  le  pouvoir  de  dioit,  par  la  né- 
cessité de  mettre  l'un  et  l'autre  à  l'abri  des  insultes. 

«  J'allais  iîiiir,  dit-il,  mais  un  souvenir  .affligeant  se  présente  encore  à  mon 
esprit  :  n'avez-vons  pas  remarqué,  M<;ssieurs,  ces  étranges  regrets  qu'à  exprimés 
l'un  des  orutciu's  (M.  de  Clianvelin),  lorsqu'il  s'est  élonué  que  le  Roi  voulût 
faire  reniouter  le  commencement  de  son  règne  au  delà  du  jour  où  la  Providence 
a  permis  qu'il  revît  la  l'rance.  Si  le  Roi  avait  prévu  ces  conseils  et  les  avait 
écoutés,  il  aurait  fait  un  acte  funeste  au  j)ays ,  fâcheux  pour  lui-même.  Cet  acte 
aurait  été  funeste  au  pays,  parce  qu'il  aurait  cj-asacré  le  pouvoir  de  fait  et  légi- 
timé l'usurpation.  Cet  acte  aurait  été  fâcheux  pour  lui-même  ,  car  il  n'aurait  pas 
seulement  dé£;radé  et  humilié  son  i)ouvoir  ;  il  aurait  iiussi  llélri  sa  gloire  ;  il  au- 
rait démenti,  retracté,  effacé  par-là  l'une  des  actions  qui  l'honoreront  peut- 
être  le  pins  aux  yeux  de  la  postérité.  Ne  me  comprenez-vous  point.  Messieurs.' 
Ne  reconnaissez- vous  pas  ijue  je  veux  parler  de  cette  lettre,  de  cette  adorable^ 
lettre  (à  Bonaparte)  dans  laquelle  votre  roi  banni ,  votre  roi  malheureux  et 
abandonné  ,  refusa  noblement  de  livier  sa  couronne  à  l'usurpateur  étranger.'' 

Certes,  jamais  question  plus  intéressante  n'avait  été  agitée  dans 
le  sein  de  la  chambre,  et  pour  le  temps  et  pour  l'avenir.  Ses  déve- 
loppemens  doivent  être  conservés  pour  l'histoire.  Enfin,  après  tant  de 
débats  et  d'amendemens  inutilement  proposés,  l'article  i  fut  adopté 
tel  qu'il  avait  été  présenté  dans  le  projet. 

A  l'article  3,  M.  le  marquis  de  Cordoue  proposait  de  substituer 
aux  mots  articles  S  et  g  de  la  Charte ,  ces  mots,  tous  les  droits  ga- 
rantis par  la  Charte.  Il  exposa  qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement  de 
protéger  et  garantir  les  droits  des  acquéreurs  de  domaines  nationaux, 
qu'il  en  était  d'autres  aussi  sacrés;  l'admission  de  totis  les  Eirançais 
aux  emplois,  la  liberté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  des 
cultes.  A  ce  propos,  des  débats  s'élevèrent  sur  les  craintes  inspirées 
aux  acquéreurs  de  biens  nationaux  par  divers  écrits  (deMM.de 
Montlozier,  Bergasse ,  etc.  etc.),  par  une  association  formé  par  un 
sieur  Sarran.  M.  Demarçay  cita  divers  faits  qui  furent  contredits. 
M.  Cuvier,  commissaii^e  du  Roi,  assura  que  le  conseil  d'Etat  était 
aujourd'hui  plus  favorable  aux  acquéreurs  de  domaines  nationaux 
qu'avant  la  restauration;  que  les  contrats  de  vente  y  étaient  toujours 
regardés  comme  sacrés;  «que  les  droitsdcs  acquéreurs  légalement 
établis  y  étaient  défendus  même  par  ceux  des  conseillers  qui  avaient 


SESSION  LÉGISLATIVE.  [Drllls  ck  la  presse)  Iq 

perdu  leurs  bk-ns,  et  cela  par  respeet  pour  la  paroh;  du  Roi,  dont 
ils  sont  les  {gardiens.  »  L'article  3  fut  maintenu. 

[i^jaru'ier.)  A  l'article  4»  M.  Darrieux  demanda  que  dans  le 
paraij;raphe  ajouté  parla  commission,  on  substituât  à  ces  mots  g'ow- 
i'crncment  du  Roi,  ceux-ci,  gouvernement  représentatif,  tel  cju'il  est 
constitué  par  la  Charte.  Il  s'ensuivit  une  discussion  de  doctiine 
sur  le  sens  de  l'article.  Suivant  M.  Manuel,  on  ne  pouvait  pas  cri- 
ticpier,  ni  même  discuter  les  actes  du  gouvernement,  sans  exciter 
à  des  sentimens  de  haine  ou  de  mépris. 

w  Eu  effet,  (lîl-il,  sîrécrivalu  attaque  uu  acte  du  gouverneinent  comme  In- 
constitutionnel, il  devra  prouver  d'aliord  que  cet  acte  est  attentatoire  aux  droits 
des  citoyens,  aux  dioits  garantis  par  la  constitution.  Eh  bien,  alors  même 
qu'il  sera  très-réservé  ,  alors  même  qu'il  ne  se  permettra  aucune  personnalité, 
s'il  parvient  à  prouver  que  l'acte  du  gouvernement  contre  lequel  il  écrit,  a  violé 
la  constitution  ,  a  violé  la  foi  des  sermens  ,  a  dépouillé  les  citoyens  de  leurs 
droits,  il  provoquera  par  cela  même  à  la  Laine  et  au  mépris.  Que  sera-ce  en- 
core si,  au  lien  d'un  fidt,  il  eu  cite  un  grand  nombre.  Ces  deux  cboses  sont 
aussi  inséparables  que  l'effet  de  la  cause;  le  droit  de  censure  emporte  le  droit 
de  provoquer  à  la  Laine  et  au  mépris.  » 

—  te  Non,  Messieurs,  répond  M.  Cuvier,  examiner,  critiquer  les  actes  du  pou- 
voir, tant  que  l'on  reste  dans  les  bornes  de  la  décence  et  de  la  bonne  foi,  si- 
gnaler les  erreurs,  marquer  les  fautes  où  il  est  entraîné,  c'est  remplir  le  devoir 
d'un  bon  citoyen,  c'est  exercer  nn  droit  que  les  lois  protégeront  toujours  dans 
im  Etat  libre  :  ce  n'est  point  exciter  la  haine  et  le  mépris.  Mais  chercher,  à 
cLaqne  acte  un  but  coupable,  un  motif  odieux,  les  donner  tous  comme  le 
produit  de  la  méchanceté  ou  de  l'ineptie,  en  présenter  la  suite  comme  dirigée 
constamment  contre  la  nation  et  contre  la  liberté,  que  le  premier  devoir  des 
rois  est  de  protéger,  c'est  détruire  dans  le  cœur  des  peuples  la  source  la  plus 
noble  de  leur  soumission  ,  c'est  réduire  l'instabilité  du  trône  à  n'être  plus  ga- 
rantie que  par  la  lettre  morte  de  la  loi,  ou  par  les  soldats  de  la  garde.  Yoilà  ce 
que  c'est ,  dans  le  sens  de  l'article ,  qu'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  contre 
le  gouvernement  du  Roi.  » 

—  «  Effectivement,  ajoute  M.  de  Serre^quon  prenne  toute  notre  histoire  depuis 
la  restauration,  qu'au  lieu  de  remarquer,  ainsi  que  l'exigerait  la  justice  ,  qu'à 
travers  plusieurs  erreurs ,  sans  doute ,  des  efforts  heureux  ont  été  faits  pour 
réparer  des  maux  qui  n'étaient  pas  l'ouvrage  du  gouvernement  du  Roi;  qu'au 
lieu  de  présenter  celte  vérité,  on  prenne  toutes  les  années  de  la  restauration, 
qu'on  les  représente  comme  ayant  été  employées  à  faire  le  malheur  et  la  Tionte 
de  la  France  ;  qu'on  les  compte  pour  autant  d'années  d'opprobre  et  de  deuil  : 
certes  alors  on  est  dans  l'abus  ,  on  pousse  le  peuple  à  la  haine  et  au  mépris 
du  gouvernement  du  Roi,  on  le  prépare  à  la  sédition,  à  la,  révolte,-  de  sorte 
qu'il  n'y  a  plus  qu'à  lui  donner  le  signal.  » 

Plusieurs  amendemens  avaient  été  proposés;  un  seul  fut  adopté  , 
celui  de  la  commission,  qui  passa  comme  l'article  et  à  la  même 
majorité. 
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(  'i.[)jam'ier.  )  La  séance  précédente  avait  été  fort  agitée;  celle  du 
29  fut  orageuse.  D'abord,  l'article  5  fut  inutilement  combattu  par 
MM.  Foy,  Manuel,  Chauvelln,  relativement  à  l'extension  donnée 
aux  peines  infligées  pour  la  diffamation  ou  l'injure  envers  les  cours, 
tribunaux,  corps  constitués,  autorités  ou  administrations  publi- 
ques  Ensuite,  l'article  G,  relatif  à  l'outrage  fait  aux  membres 

des  deux  Chambres,  aux  fonctionnaires  publics,  etc.,  encore  plus 
vivement  contesté,  donna  lieu  à  des  questions  incidentes,  à  des 
digressions  étrangères  entre  le  général  Foy  et  M.  Delalot,  sur  l'at- 
tachement au  sol  de  la  patrie,  que  le  dernier  orateur  traite  de 
«  fidélité  grossière  et  intéressée.  »  La  discussion  s'échauffa  relative- 
ment aux  outrages  contre  les  ministres  des  religions,  contre  les 
jurés,  et  surtout  contre  les  témoins.  Des  orateurs  prétendirent  qu'on 
youlait  mettre  à  couvert  par-là  les  espions  et  les  agens  provoca- 
teurs. A  la  fin  de  cette  séance  tumultueuse,  l'article  f)  fut  adopté 
sans  que  le  côté  gauche  voulût  prendre  part  au  vote. 

(  Zo  janvier.  )  Ici,  à  l'occasion  de  l'article  7,  relativement  à  l'in- 
fidélité et  la  mauvaise  foi  dans  le  compte  que  rendent  les  journaux 
des  séances  des  chambres  et  des  audiences  des  cours  et  tribunaux^ 
après  quelques  débats  sur  un  amendement  proposé  par  M.  Dau- 
nou ,  s'éleva  entre  les  partis  et  les  personnes  une  discussion  qui  dé- 
généra en  personnalités.  M.  de  Girardin  reprocha  au  ministère  de 
vouloir  opprimer  la  liberté,  au  côté  droit  de  démentir  les  principes 
de  l'adresse  votée  au  commencement  de  la  session,  à  M.  de  Villèle 
d'avoir  protesté  contre  la  Charte.  On  lui  répond  qu'elle  n'existait  pas 
encore.  M.  Manuel  réplique  qu'au  moins  la  déclaration  de  Saint- 
Ouen  avait  déjà  été  rendue,  que  c'était  la  condition  sous  la  foi  de 
laquelle  la  France  s'était  replacée  sous  le  sceptre  des  Bourbons.  Ce 
qui  ayant  excité  de  vives  réclamations  du  côté  droit,  M.  Manuel, 
poursuivant  au  milieu  des  interruptions  les  plus  véhémentes, 
ajoute  : 

«  Quand  j'ai  parlé  d'une  déclaration,  j'ai  eu  le  droit  de  le  faire  ;  elle  appar- 
tient à  l'histoire  et  à  tous  ceux  qui  paraissent  à  cette  tribune.  Qui  m'empêchera 
de  citer  des  faits  et  de  dire  qu'au  moment  où  elle  fut  signée  il  y  avait  deux 
cents  mille  étrangers  en  France,  et  que  la  France  n'était  pas  acconturaée  à  cette 
humiliation.  Je  n'ai  pas  à  contester  les  droits  de  la  famille  royale.  Que  ces  droiti> 
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e\.i.sUi>»eut  depuis  plus  im  iiiuins  lou(;-tciiips,  ce  <|i»'il  y  a  de  ceitaiu  c'est  qu'il» 
u't-taieiit  plus  recouuus  en  Kiaiice,  c'est  qu'il  cvistait  alors  quelque  répugnance 
<'untre  uoe  iainille  nonvelle;  une  déclaration  était  donc  nécessaire  pour...  (i)  » 

Ici  sV'lèvfiil  de  la  droite  des  cx\%  c'est  faux  ^  c  est  faux  ;  de  la 
i;auche,  cest  la  vcritc.  M.  le  président  invite  l'orateur  à  aborder  la 
(]iiestion,  et  M.  Manuel  poursuit  au  milieu  des  murintires  son  dis- 
cours ,  où  il  s'attache  à  prouver  que  la  loi  a  été  faite  dans  l'intérêt 
«l'un  parti,  et  qu'elle  ne  doit  être  exécutée  que  dans  l'esprit  qui 
l'aura  faite. 

M.  le  garde  des  sceaux,  après  une  courte  défense  de  l'article 
attaqué,  répondit  aux  inculpations  dirigées  contre  M.  de  Villèle 
en  donnant  lecture  de  la  délibération  de  Toulouse,  terminée  par 
le  vœu  que  Louis  XVIII  reprît  la  couronne  de  ses  ancêtres,  sans 
condition  ni  restriction,  pour  régner  d'après  la  constitution  que, 
dans  sa  sagesse,  S.  M.  donnerait  à  la  France;  et  comme  le  côté 
gauche  en  demandait  obstinément  la  date,  M.  le  garde  des  sceaux 
reprit  qu'elle  était  du  i^''  mai,  veille  du  jour  où  la  déclaration  de 
Saint-Ouen  avait  été  donnée. 

«  L'orateur,  auquel  je  succède,  ajoute  S.  G.,  par  une  erreur  qu'il  regrette 
sans  doute  et  que  je  déplore  avec  lui,  a  dit  en  parlant  de  la  famille  royale, 
qu'elle  n'avait  été  reçue  en  France  qaavec  répugnance...  Ah!  Messieurs,  s'il 
était  vrai  que  cette  expression  eût  rendu  lidèlement  la  pensée  de  l'orateur, 
quelle  ofTense  cruelle  pour  le  peuple  français,  quel  outrage  d'ailleurs  à  la  vé- 
rité! Qui  d'entre  nous  peut  avoir  oublié  les  acclamations  unanimes  qui  saluè- 
rent le  fils  de  Louis  XIV  et  de  saint  Louis  ?  Malhenr  à  ceux  qui  n'auraient  tu 
qn'ai'ec  répugnance  le  terme  du  despotisme  insolent  qui  pesait  sur  nous  !  Mal- 
henr à  ceux  qui  n'auraient  vu  qn'acec  répugnance  relever  le  trône  restaurateur 
de  nos  libertés  !  » 

Au  milieu  des  acclamations  de  la  droite  et  du  centre  droit, 
M.  Manuel  accusant  S.  G.  d'avoir  dénaturé  les  expressions  dont  il 
s'était  servi,  demandait  à  les  reproduire,  et  à  exprimer  son  idée 
toute  entière.  Voici  donc  comment  31.  Manuel  représente  les  cir- 
constances qui  avaient  accompagné  la  déclaration  de  Saint-Ouen  : 

«  La  France  était  envahie  par  les  étrangers  au  moment  on  les  Bourbons  s'y 


(i)  Nous  devons  avertir  qu'entre  les  versions  différentes  des  journaux  ,  nous 
adoptons,  comme  toujours  eu  pareil  cas,  celle  du  Moniteur. 
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sout  présentes.  Qnels  que  fussent  alors  leur»  droiis,  la  majorité  de  la  France  le» 
avait  oiiblii's.  (C.rand  iioiiihre  de  voix  :  iio/t  ,  non  ,  jamais.)  J'ai  dit  que  la 
famille  di's  lîourbons  se  représentant  en  l'"rance,  après  un  lonj;  inicrvalle  ,  au 
milieu  tles  niallienrs  de  la  patrie,  inconnue  à  une  f^enéralion  hahiluée  à  eonsi- 
dért!r,ce  qui  exi.stajt  .avant  1789,  comme  en  opposition  avec  l'intérêt  de  la 
niasse  des  .citoyens,  que  dans  <:et  état  ou  avait  i<u  arriver  celle  Camille  avec  ré- 
pugnance. » 

A  la  lu'pétition  de  ces  mots,  il  éclata  une  explosion  telle  qu'on 
n'en  avait  pas  vu  d'exeniiile  dans  la  Chambre.  Un  grand  nombre 
de  voix  s'écrient  à  droite,  ce  n'est  pas  vrai ,  c'est  faux,  c'est  une 
infamie!  a  l'ordre  !  a  V  ordre  l  M.  le  président  invite  la  Chambre  à 
gai'der  le  silence  ;  les  mêmes  voix  lui  crient  :  Rappelez  a  l'ordre  les 
factieux...  Lûi-niéme  est  obligé  de  se  justifier  d'avoir  conservé  Ta 
parole  à  M.  Manuel,  d'après  les  termes  du  règlement  :  on  lui  répond 
que  la  chambre  peut  refuser  d'entendre  des  insultes  à  la  majesté 
royale  et  à  la  France  tout  entière  (MM.  Forbin  des  Issarts,  Don- 
nadieu);  qu'il  né  devaitpoint  laisser  passer  la  phrase,  ni  la  première 
ni  la  seconde  fois...  M.  le  président  n'en  maintient  pas  oioins  la 
parole  à  M.  Manuel,  qui  termine  en  faisant  remarquer  que  dans 
tout  ce  qu'il  avait  dit,  il  n'y  avait  rien  qui  ne  fût  relatif  à  l'état  de 
choses  antérieur  à  la  Charte,  et  même  à  la  déclaration  de  Saint- 
Oucn,  rien  qui  tendît  à  contester  les  sentimens  favorables  que  ces 
actes  importans  ont  fait  naître.  «  Lorsque  la  France,  dit-il,  satis- 
«  faite  du  pacte  fondamental,  a  eu  manifesté  son  vœu,  qu'elle  s'est 
«  placée  volontairement  sous  le  sceptre  de  S.  M. ,  elle  a  dît  sans 
«doute  entourer  le  trône  du  respect  et  de  la  confiance  à  laquelle 
<i  ont  droit  les  souverains  d'un  peuple  libre.  » 

La  séance  se  termina  plus  paisiblement  qu'on  ne  l'aurait  prévu, 
par  le  rejet  des  amendemens  et  l'adoption  des  articles  7  et  8. 

Mais  le  lendemain  3i  janvier,  autres  débals,  autre  tumulte  à  la 
lecture  du  procès  verbal,  où  le  rédacteur  avait  inséré  ces  mots  : 
«  Poiu'  vaincre  la  répugnance  que  la  nation  avait  pour  les  Bour- 
<(  bons.  »  M.  Humbert  de  Sesmaisons  demande,  aussitôt  la  lecture 
faite,  que  la  juste  indignation  de  la  Chambre  fût  consignée  au  pro- 
cès verbal,  ou  si  les  antécédens  s'y  op|)osaient,  que  la  phrase  in- 
jurieuse à  la  France  en  fiit  retranchée.  Après  quelques  débats  sur 
cette  motion ,  appuyée  par  M.  Dudon  et  combattue  par  MM.  Foy , 
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Casimir  Prrior  et  de  f'.iiaitliii ,  la  (1ian)l)ii'  s»;  tle-cicla  pour  la  radia- 
lion  de  la  pliraso. 

Nous  nous  sommes  arrêtés  sui-  un  incidriit  dini  intérêt  tout  per- 
sonnel en  apparence,  mais  dont  le  lecteur  n'a  pas  oublié  les  suites. 

On  s'attendait  à  de  vifs  débats  sur  l'article  9  (  devenu  l'article  10 
<l(>la  loi'l,  sur  les  peines  portées  contre  ceux  qui  chercheraient  à 
troubler  la  paix  publique,  en  excitant  le  mépris  ou  la  haine  des 
cifovens  contre  une  ou  plusieurs  classes  de  personnes,  et  l'attente 
ne  fut  pas  trompée.  M.  Benjamin  Constant ,  qui  s'éleva  d'abord 
contre  l'article,  exposait  que  la  Charte  a  rendu  à  la  noblesse  ses 
titres  sans  aucune  exemption  des  charges  et  des  devoirs  de  la  so- 
ciété. Qu'on  ne  pourrait  en  faire  une  classe  particulière  ,  lui  donner 
des  intérêts  et  des  piiviléges  i>articuliers  sans  exciter  contre  elle 
des  haines  dans  la  classe  la  plus  nombreuse.  Il  rappelait  ce  qu'on 
avait  dit,  que  cet  article  enlevait  aux  écrivains  presque  dans  tous 
les  genres,  le  droit  qu'ils  avaient  toujours  eu  de  censurer  le  vice  et 
le  ridicule. 

M.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  (vicomte  Mathieu  de 
ÎMontmorency),  qui  paraissait  alors  pour  la  première  fois  à  la  tri- 
bune, défend  l'article  dans  ce  qu'il  a  de  plus  important. 

«  Le  grand  chef  d'accusation  contre  cet  article,  dit  Son  Exe. ,  c'est  le  mot  de 
classes.  De  tout  temps  lesprit  de  parti ,  je  voudrais  pouvoir  dire  seulement 
l'esprit  d'opposition-,  a  beaucoup  espéré,  Leancoup  abusé  de  la  puissance  ma- 
gique de  certains  mois,  qui  n'ont  jamais  élé  plus  malignement  répétés  que 
lorsque  la  réalité  a  disparu.  Quelques  mois  après  la  révolution  de  i  789  ,  Vdféo- 
i/a/ité ,  depuis  long-temps  adoucie  par  nos  mœurs  et  par  tant  d'autres  causes, 
n'était  plus  à  redouter.  Certains  bommes  ne  cessaient  d'en  reprodmre  les  fan- 
tômes, pour  porter  atteinte  à  des  propriétés  respectables,  on  combattre  des 
principes  conservateurs  de  la  paix  publique. 

«  Depuis  bien  des  années  ,  depuis  la  Charte  surtout,  il  n'y  a  plus  en  France 
d'ordres  constitués  ,  d'ordres  politiques.  Hé  bien  '  on  les  ressuscite  pour  effrayer 
les  imaginations  faibles  ,  pour  attaquer  les  classifications  utiles,  indispensables, 
des  diverses  parties  de  la  société. 

«  Permettez-moi,  pour  mieux  nous  entendre,  de  remonter  simplement  au 
sens  grammatical  de  ce  mot  de  classe  ,  vous  verrez  qu'il  n'appartient  à  la  poli- 
tique que  parce  qu'elle  doit  porter  l'ordre  partout  ;  car  la  pbilosophie  classe  les 
idées,  comme  la  science  de  gouveracr  classe  les  bommes.  Il  est  même  curieux 
de  remarquer  que  l'histoire  nous  montre  ce  même  mot  de  classe  adopté  par 
la  politique  dans  les  .innales  des  premières  et  des  plus  libres  républiques  du 
monde  ;  tant  il  semble  avoir  été  de  fout  temps  proclamé  par  la  force  des  choses 
qu'il  n'y  a  pas  de  gouvernement  sans  classes  .'  et   que  la  plus  irréconciliable 
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«•iiiiciJiif  lie  la  liberté  est  cette  égalité  ahiioliie,  qui  est  tout  autre  que  l'égalité 
(l<-vant  la  loi;  cette  égalité  chimérique  par  laquelle  ou  veut  séduire  et  remuer 
toutes  les  petites  vanités. 

«  N'avons-nous  pas  vu  parmi  nous  les  classes  recréées  inévitableraeat  aussi- 
tôt aj)rès  la  terrenr  et  l'anarcliie,  et  relui  qui  s'alliait  avec  la  révolution,  qui 
était,  <;o/«/«<"  on  l'a  dit,  la  révolution  personnifiée,  la  contraindre  à  accepter 
]a  noblesse  ? 

«  Cette  noblesse  ancienne  et  nouvelle  a  été  conservée,  garantie  par  l'art.  71 
de  la  Charte  ,  en  étant  soumise  ,  comme  de  raison ,  à  toutes  les  charges ,  à  tous 
les  devoirs  de  la  société. 

«  Celle  noblesse  devient  une  classe  distincte,  au  moins  par  des  noms,  par 
de  simples  avantages  lionorifiijiies.  Quelque  peu  d'importance  qu'on  j)uisse  y 
attacher,  dès  lors  la  loi  ne  doit-elle  pas  la  préserver  des  outrages,  comme  tou- 
tes les  autres  classes  de  la  société  .•"  Et  l'honneur ,  ce  principe  élémentaire  de  la 
monarchie,  suivant  notre  grand  publiciste,  ne  doit-il  pas  être  conservé  pré- 
cieusement dans  les  masses  comme  dans  les  individus?  N'esl-il  pas  pour  tous , 
comme  pour  chacun  ,  un  utile  auxiliaire  de  la  morale,  un  puissaat  exoitatear  à 
toutes  les  actions  généreuses  que  les  bonnes  lois  encouragent  P  » 

A  ce  piopos,  M.  de  Montmorency  est  amené  à  répoudre  à  des 
personnalités  qui  lui  avaient  été  adressées  la  veille,  sur  sa  conduite 
dans  la  nuit  du  4  août;  il  en  donne  la  plus  noble  justification  ,  en 
la  regardant  comme  une  erreur  de  sa  jeunesse ,  et  termine  par  une 
profession  de  foi  sur  son  dévouement  au  Roi,  et  à  l'auguste  famille 
rendus  aux  vœux  de  la  France. 

De  tous  les  orateurs  qui  avaient  attaqué  l'article  relatif  aux  clas- 
ses, nul  n'avait  envisagé  la  question  sous  des  rapports  plus  étendus 
que  M.  Royer-CoUard.  Il  y  revint  encore  :  il  l'attaqua  comme  inu- 
tile quant  à  la  protection,  parce  que  les  classes  n'en  avaient  pas  be- 
soin, et  que  les  réputations  privées  n'étaient  point  engagées  dans  les 
réputations  collectives;  comme  «  immoral  dans  son  principe,  en  ce 
qu'il  protégeait  les  vices  répandus  dans  la  société  ,  et  les  mauvaises 
doctrines.  » 

»  Eu  troisième  lieu,  dit-il ,  la  loi  choque  l'esprit  et  les  mœurs  de  la  nation. 
Nous  avons  toujours  joui  au  plus  haut  degré  de  la  liberté  qu'on  nous  conteste  ; 
toute  notre  littérature  sacrée  et  profane  en  est  la  preuve ,  et  la  hardiesse  des 
paroles  a  surpassé  celle  des  écrits.  On  peut  dire  d'une  loi  qu'elle  est  un  démenti 
donné  au  caractère  national,  quand  il  est  facile  de  prouver  que,  si  elle  avait  un 
effet  rétroactif,  elle  détruirait  tous  les  livres  classiques  de  la  langue  ,  et  qu'elle 
condamnerait  la  mémoire  des  plus  gens  de  bien,  censeurs  rigides  et  quelques  fois 
amers  des  vices  de  leur  temps,  » 

En  définitif  M.  Roycr-Collard  repoussait  tout  amendement, 
«  comme  une  concession  à  un  mauvais  principe  auquel  il  ne  fallait  en 
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faire  aucune.»  Cependant  l'opposition  toujours  rcpousséc  ne  se  las- 
sait pas  d'en  proposer  :  un  seul  fut  adoptr. 

[\  frvrier.)  C'est  la  disposition  relative  à  l'obligation  d'insérer 
dans  les  journaux  la  réponse  de  toute,  persoiuu;  (pii  y  seiait  nom- 
mée ou  désignée.  Elle  est  de  M.  Mcstadii-r,  et  fonnc  l'article  ii. 

Les  articles  12,  i3,  14,  donnèrent  encore  lieu  à  des  objections, 
dans  l'intérêt  des  arts.  A  ce  suj<'t,  il  faut  distinguer  d<;  tons  his  amen- 
dcmcns  proposés,  retirés  ou  rejetés,  celui  que  M.  de  l'ioirac  avait 
d'abord  fait  distribuer,  et  qu'il  demanda  ensuite  à  retirer;  il  était 
ainsi  conçu  : 

«  La  réimpression  des  ouvrages  qni  contiendraient  quelques-uns  des  détails 
énoncés  dans  les  cinq  premiers  chapitres  de  la  loi  dn  17  mai  1819,  donnera 
îieu  à  l'application  des  peines  portées  par  la  présente  loi.  >> 

(  2  février.)  Au  moment  venu  de  le  soutenir,  M.  de  Floirac ,  après 
une  courte  digression  sur  le  danger  de  répandre  des  doctrines  qui 
avaient  préparé  la  révolution  ,  déclare  qu'il  renonçait  à  sa  pro- 
position ,  sur  ce  que  divers  magistrats  et  jurisconsultes  habiles 
l'avaient  assuré  que  la  réimpression  des  anciens  ouvrages  était  sou- 
mise aux  mêmes  pénalités  que  l'impression  des  oitvragcs  nouveaux  ^ 
s'ils  renfermaient  des  choses  répréhensibles,  prévues  par  les  lois 
existantes;  et  que,  convaincu  que  son  amendement  ne  seraitqu'une 
répétition  dans  la  loi,  il  le  retirait  de  la  discussion. 

M.  le  général  Foy  essaya  de  l'engager  sur  les  motifs  qui  faisaient 
retirer  l'amendement  qu'il  regardait  «comme  une  insulte  à  la  raison 
humaine  qui  nous  aurait  rendus  la  risée  de  l'Eiu-ope.»  La  discussion 
fut  arrêtée  à'ce  point,  etplusiem^s  membres  essayèrent  en  vain  delà 
rétablir  le  lendemain  à  propos  du  procès  verbal ,  on  M.  de  Girar- 
din  demandait  qu'il  ne  fût  pas  fait  mention  des  motifs  qui  avaient  fait 
retirer  l'amendement.  Ils  y  furent  maintenus,  et  quelques  jugemens 
rendus  dans  cette  même  année,  ont  interprété  le  silence  de  la  loi  nou- 
velle comme  l'entendait  M,  de  Floirac. 

[Z  février.)  Le  titre  11  du  projet  de  loi  relatifs;  la  poursuite , 
n'excitait  pas  moins  de  débats  que  les  premiers.  On  nous  pardon- 
nera de  nous  borner  à  ce  qu'il  offre  de  plus  important ,  relative- 
ment à  la  poursuite  des  offenses  commises  envers  les  chambres, 
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M.  de  Chaiivoliii  demandait  que  le  prévenu  ne  pût  être  condamné 
que  par  les  huit  douzièmes  des  voix  qui  auraient  concouru  au  ju- 
gement, qu'il  pût  choisir  un  défenseur,  avoir  le  droit  de  faire  dé- 
faulj'et  que  la  cliambre  fût  obli;^éc  de  se  conformer,  quant  au  juge- 
ment, aux  rèi;lcs  tracéiis  par  la  loi  du  "iG  mai  1819  :  précautions 
fondées  sur  les  dangers  résultant  dune  attribution  qui  rendrait  la 
chambre  juge  dans  sa  propre  cause  ,  et  changerait  toute  sa  silua- 
tion  politique. 

—  «Mais,  dit  M.  de  Labourdonoaye ,  la  plus  grande  erreur  dans  lar|nelle 
puissent  toiiil)er  des  législateurs,  c'est  celle  de  décider  des  questions  de  droit 
politique  par  les  motifs  qui  'l'appartiennent  qu'à  des  questions  de  droit  civil; 
et,  en  effet,  les  droits  politiques  sont  relatifs  aux  intcièts  qui  existent  entre  les 
gouvcrnans  et  les  gouvernés,  et  les  di'oits  civils  aux  intérêts  qui  existent  entre 
les  particuliers.  Cela  posé,  de  quoi  s'agit-il  dans  la  question  actuelle  ?  11  s'agit 
d'établir  comment  sera  vengée  l'iujure  faite  à  la  Chambre  par  un  particulier: 
ce  n'est  donc  pas  une  question  de  droit  civil,  mais  une  question  de  droit  poli- 
tique ;  et  dès  lors  il  ne  faut  pas  la  juger  par  ce  principe  de  droit  civil,  qui  dit 
que  nul  ne  peut  être  à  la  fois  juge  et  partie. 

«  Voyez  quelle  serait  votre  position  et  celle  du  gouvernement,  si  vous  jugiez 
ainsi  la  question;  vous  seriez  obligés  de  vous  adresser  à  une  cour  judiciaire 
pour  obtenir  l'autorisation  de  poursuivre,  et  vous  mettriez  ainsi  un  pouvoir 
politique  à  la  discrétion  du  pouvoir  judiciaire.  » 

—  "  Eu  effet,  ajoute  M.  Laine  parlant  après  M.  Manuel  qui  réclamait  l'inter- 
vention du  jury  comme  la  combinaison  la  plus  heureuse  pour  établir  la  dignité 
de  la  Chambre  et  hi  sécurité  des  prévenus,  renverriez-vous  devant  les  tribunaux 
à  juger  le  compte  infidèle  et  de  mauvaise  foi  qui  serait  rendu  de  vos  séances? 
Il  y  ;uirait  à  cela  des  iucouvéniens  de  toute  espèce.  Un  de  ces  incOnvéniens 
serait  de  donner  une  sorte  de  délégation  au  pouvoir  judiciaire  ,  pour  connaître 
de  faits  qui  concernent  des  pouvoirs  politiques  établis  dans  l'intérêt  général. 
Il  y  aurait  de  plus  impossibilité  physique  pour  la  justice  ordinaire  d'apprécier 
le  corps  de  délit. 

«  Comment  les  tribunaux  pourraient-ils  savoir  que  le  compte  rendu  de  vos 
séances  est  inlîdèle  et  de  mauvaise  foi,  si  ce  n'est  en  vous  appelant  vous-mêmes.'' 

«  Serait-ce  d'après  vos  procès  veibaux  imprimés  que  les  tribunaux  pourraient 
juger  de  la  fidélité  des  articles?  Ces  procès  verbaux  ne  contiennent  qu'une 
analise.  Serait-ce  d'après  les  autres  journaux?  Ils  pourraient  être  iulidèles  de 
bonne  foi,  et  l'article  iuculpé  pourrait  seul  avoir  présenté  des  résultats  exacts. 
"Voudrait-on  que  la  justice  eût  la  faculté  d'ajipeler  devant  elle  les  membres  des 
cbambres,  alin  de  s'assurer  de  la  vérité?  11  en  naîtrait  de  nouveaux  débats  pa- 
reils à  ceux  qui  auraient  eu  lieu.  N'y  eût-il  que  cette  circonstance,  il  faudrait 
convenir  que  vous  seuls  pouvez  fixer  le  corps  de  délit.  11  est  naturel  que  la 
majorité  soit  juge  de  cette  espèce  de  délit ,  et  la  publicité  est  une  garantie  contre 
les  passions  de  celte  majorité.  » 

Qtiant  aux  réclamations  faites  poiu'  donner  aux  prévenus  un 
conseil  ou  défensetu- ,  on  répondait  qu'il  s'en  trouverait  toujours 
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dans  l'opposititm  ;  ainsi  Aiient  adoptés,  sans  beaucoup  de  dis- 
riissioii,  les  deii\  articles  (i5  et  i6  de  la  loi  )  ;  innovations  tiès-rc- 
niaïqiiables  pour  l'existence  politique  de  la  chambre  et  même  des 
tribunaux. 

(  4  février.  )  Jusqu'ici  le  projet  de  l'ancien  ministère  n'avait 
subi  dans  le  sens  de  la  commission  que  des  ai(i,'iavations  de 
prlues  ,  et  l'on  avait  vu  le  dernier  j;ardc  des  sceaux  surtout  les  ap- 
puyer; mais  il  restait  une  question  sur  la(|uelle  on  prévovait  que 
la  majorité  allait  se  diviser ,  c'était  de  savoir  si  l'on  conserverait  le 
jugement  des  délits  de  la  presse  au  jury  :  peu  importait  aux  yeux 
de  plusieurs  membres  le  plus  ou  moins  de  ligueur  dans  la  pénalité, 
avec  le  maintien  de  cette  attribution. 

La  commission  avait  présenté  un  amendement  qui  devait 
former  les  articles  17  18  et  19  du  projet.  M.  Angles  ayant  pro- 
posé un  sous-amendement  qui  les  confondait  en  un  seul  article, 
la  commission  s'entendit  avec  lui  pour  une  rédaction  nouvelle,  qui 
forme,  à  peu  de  chose  près,  l'article  17  de  lu  loi.  (Voyez  l'Appen- 
dice. ) 

La  principale  différence  du  projet  de  la  commission  d'avec  celui 
de  PtI.  Angles,  c'est  que  la  commission  attribuait  aux  cours 
royales,  en  premier  et  en  dernier  ressort,  le  jugement  des  délits 
de  la  presse ,  ce  que  M.  Angles  regardait  comme  une  innovation 
contraire  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  toute  notre  législation  ,  qui,  au 
criminel  comme  au  civil,  assure  deux  degrés  de  juridiction  aux 
parties,  en  conséquence  de  quoi  M.  Angles  voulait  laisser  le  juge- 
ment aux  tribunaux  constitutionnels,  sauf  l'appel  aux  cours  royales 
en  audience  des  deux  chambres  corree'tionnelles  et  civiles.  Quant 
au  fond  de  son  amendement,  M.  Angles  insistait  principalement  sur 
ce  que  d'après  la  Charte  ,  ou  les  lois  antérieures,  le  jury  n'a  point 
été  constitué  juge  des  délits  de  la  presse,  sur  son  inaptitude  à  ju- 
ger des  dangers  d'un  écrit,  sur  l'influence  que  l'esprit  de  parti 
exerce  dans  sesjugemens,  motifs  déjà  développés  par  le  rappor- 
teur de  la  commission  et  par  M. M.  de  Bouville  ,  de  Kergorlay,  etc. 

Une  opinion  plus  remarquable  par  le  caractère  et  la  situation  du 
personnage  au  nom  duquel  elle  était  émise,   arrêta  bientôt  l'at- 
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tention  de  la  chambre.  C'est  celle  que  M.  Froc  de  la  Boulaye  vint 
lire  à  la  tribune  an  nom  de  M.  de  Serre,  alors  malade,  ou  du  moins 
comme  recueillie  de  ses  pensées. 

Après  quelques  précautions  oratoires,  pour  annoncer  la  mission 
dont  il  s'est  chargé,  l'orateur  expose  l'importance  de  l'objet  mis  en 
délibération. 

«  Lorsqu'il  est  question  de  clianger,  et  surtout  de  restreindre  les  formes  pro- 
tectrices de  rimlépendance  des  tribunaux,  dit-il,  c'est  au  gouvernement,  pos- 
sesseur de  tous  les  faits,  premier  arbitre  de  toutes  les  prévoyances  rigoureuses; 
c'est  à  lui  seul  que  la  nature  des  choses  et  la  prérogative  constitutionnelle  im- 
posent le  pénible  devoif  de  proclamer  une  telle  nécessité. 

«  Une  chambre  qui  s'oublierait  au  point  de  ne  pas  attendre  de  pareilles  pro- 
positions de  la  part  du  gouvernement,  qui  irait  au-devant  de  lui ,  (jui  lui  arra- 
cherait la  destruction  des  garanties  judiciaires  existantes,  une  telle  chambre 
abdiquerait  à  la  fois  et  sa  diguiîé  et  sa  position  constitutionnelle. 

«  Sous  ce  premier  rapport,  Messieurs,  et  sans  avoir  besoin  d'examiner  en 
elle-même  la  proposition  qui  vous  est  faite,  d'abroger  le  jugement  par  jury 
dans  les  délits  commis  par  abus  du  droit  constitutionnel  de  publier  et  impiimer 
ses  opinions,  sous  ce  premier  rapport,  vous  devriez  lejeter  cette  proposition. 

Examinant  les  motifs  allégués  par  la  commission  contre  l'attri- 
bution donnée  au  jury,  savoir  i**  qu'elle  est  inconstitutionnelle , 
2°  que  le  jury  est  inhabile  à  juger  les  délits  de  la  presse,  l'orateur 
s'étonne  qu'on  ait  pu  sérieusement  avancer  la  première  objection. 

«  Les  cours  d'assises,  dit-il ,  ont  par  nos  lois  ce  que  les  jnrisconsidtes  nom- 
ment la  plénitude  de  la  juridiction.  La  preuve  en  est  que  si  un  fait  traduit  de- 
vant elles  comme  crime  se  dépouille  aux  débats  de  circonstances  aggravantes, 
ces  cours  le  jugent  comme  délit.  Les  autres  tribunaux  de  police  correctionnelle 
ou  simple,  ne  sont  que  des  tribunaux  d'exception  établis  pour  1  expédition  des 
affaires  trop  peu  iinportantes  et  trop  nombreuses  pour  être  soumises  au  jury.  La- 
preuve  en  est  encore  que  si  le  fait  porté  devant  ces  tribunaux  comme  délit,  prend' 
aux  débats  le  caractère  de  crime,  ces  tribunaux  s'abstiennent  de  juger,  et  le 
renvoient  aux  cours  d'assises 

«  C'est  pai'ce  cpie  la  législature  a  reconnu  que  les  plus  grands  intérêts  étaient 
compromis  dans  les  jugemens  de  délits  de  publicatii)n ,  c'est  parce  qu'elle  a 
voulu  donner  à  ces  intérêts  la  plus  grand-e  garantie,  qu'elle  leur  a  donné  le 
jugement  par  jury;  rien  sans  doute  n'était  plus  conlbnne  à  l'esprit  de  notre 
législation.  La  liberté  de  la  presse  n'existiit  pas  et  ne  devait  pas  exister  au  mo- 
ment où  fut  rédigé  le  Code  d'instruction  criniinelle.  11  n'est  pas  étonnant  que 
ce  Code  ait  omis  de  porter  des  ptines  contre  les  abus  de  la  presse  et  de  lear 
désigner  des  juges ,  mais  certes  il  ne  peut  faire  obstacle  aux  prévisions  du  gou- 
vernement constitutionnel.  L'article  8  de  la  Charte  autorisait  toutes  les  lois 
répressives  des  abus  de  la  publicité  des  opinions  ;  et ,  supposé  ,  ce  qui  n'est  pas, 
qu'une  nouvelle  attribution  donnée  au  jury,  fût  une  modification  du  jury,  l'ar- 
ticle 65  autorisait  expressément  cette  modification 
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«  Piisson»  au  ileiixit-iiie  argiinirnf ,  l'inaplilmle  ilii  jury  nu  juf^'cmcnt  tli-s 
ili'lils  ilf  la  [Ji'fssi-  (juf  l'on  a  ujijk  It-s  iltlits  iiiorarix. 

..  On  a  ilit  (jue  loiil  oi-ime  avait  en  lui  (|ucl(iiie  ciiosc  de  matériel  et  de  gros- 
sier «jui  frappait  l'esprit  le  uioius  exerci'i,  tandi.s  (jn'au  contraire  les  délits  de 
pul>licatii)n  exigeaient  pour  leur  découverte  toute  la  sagacité  du  raisonnement, 
toute  la  pénétration  d'un  esprit  studieux. 

«  Cette  double  suppositiou  est  également  erroirée. 

<.  Le  caractère  d'un  fait,  crime  ou  délit,  consiste  uui(j[ueuient  dans  la  mora- 
lilé  de  ce  fait. 

o  Les  eirconstanoes  matérielles  du  fait  peuvent  être  plus  difficiles  à  vérifier 
que  la  moralité  même.  Dans  les  crimes  de  faux,  cette  (juestioii  purement  ma- 
térielle :  Une  écriture  a-t-elle  élé  contrefaite  ou  altérée,  exige  souvent  pour  sa 
soluiioa  une  étonnante  sagacité. 

«  Les  questions  morales  que  présente  au  jury  le  jugement  des  crimes  sont 
fréquemment  d'une  nature  plus  difficile  que  la  plupart  des  questions  de  la 
presse.  Lin  meurtre  a  élé  commis;  est-ce  dans  le  cas  de  légitime  défense.^  est-ce 
dans  le  cas  de  provocation?  est-ce  dans  le  premier  (eu  de  la  colère  ?  est-ce  enfin 
avec  préméditation?  Avez-vous  n-fléchl.  Messieurs,  sur  la  profondeur  et  la 
difficulté  de  ces  effrayantes  questions,  la  dernière  surtout?  Il  faut,  après  un 
long  intervalle,  sur  de  simples  récits  ,  contradictoires  souvent,  mesurer  le  de"ré 
de  colère  ou  de  perversité  qui  a  dirigé  une  main  meurtrière ,  et  la  vie  on  la 
mort  sont  au  bout  de  cette  solution. 

«J'ai  choisi  l'exemple  le  plus  ordinaire  et  non  le  plus  difïicile.  Quel  écrit, 
quel  discours  soumis  à  l'examen  d'un  jnrj"  lui  présentera  de  telles  questions  à 
résoudre?  De  quoi  s'agit-t-il  en  effet?  d'une  question  morale,  il  est  vrai,  mais 
de  la  question  la  plus  simple,  la  plus  à  portée  de  tous  les  hommes  pourvus  d'un 
bon  sens  et  d'une  bonne  foi  ordinaires.  Tel  écrit  peut-il  nuire?  L'auteur  a-t-il 
eu  l'intention  de  nuire?  Yoilà  toutes  les  questions  auxquelles  le  jury,  juge  des 
délits  de  publication,  est  appelé  à  répondre.  Sa  propre  impression  garantit  au 
jury  celle  du  public,  et  la  loi  vérifie  par  l'impression,  par  le  sentiment  du 
juge ,  l'impression ,  l'eflét  que  l'écrit  incriminé  a  produit  ou  aurait  pu  produire 
sur  le  public. 

«  Au  lieu  d'interroger  un  juge  toujours  le  même,  nn  juge  qu'isolent  da  pu- 
blic ses  études,  ses  fonctions  et  ses  mœurs,  la  loi  choisit  dans  ce  public  des 
jurés  qu'elle-même  a  marqués  à  des  conditions  assez  élevées  de  fortune  et  de 
professions  diverses.  Dans  les  combinaisons  de  l'administration,  les  magistrats 
judiciaires,  le  prévenu,  concourent  pour  chaque  affaire  et  pour  chaque  assise  à 
la  formation  du  jury  par  les  hommes  désignés  par  la  loi.  Ce  système  de  la  loi  a 
été  l'objet  des  attaques  les  plus  constantes  de  l'opposition.  Nous  les  croyons 
injustes.  Nons  pensons  que  ces  orateurs  qui  en  appellent  à  leur  propre  système 
et  prétendent  concevoir  seuls  le  vrai  jni-y ,  seraient  bien  embarrassés  de  nous 
en  tracer  le  modèle;  nous  pensons  qne  tout  perfectionnement  à  cet  égard  a  été 
sagement  ajourné;  qu'il  est  telle  époque,  (|u'il  est  telle  situation  des  esprits  où 
ne  pas  toucher  à  une  institution,  c'est  la  sauver;  que  le  temps  seul  améliorera 
notre  jury;  qu'enfin  ou  ne  citerait  pas  une  seule  page  écrite  à  bonne  intention 
qu'il  ait  condamnée.  Mais  ce  qu'on  peut  affirmer  dès  aujourd'hui,  c'est  que  les 
déclarations  successives  du  jury  tel  qu'il  est,  sur  les  délits  de  la  presse,  offrent 
à  la  répression  toute  la  garantie  qu'elle  peut  raisonnablement  désirer,  et  qu'un 
gouvernement  qui  ne  trouverait  à  la  longue  aucun  appui  dans  un  pareil  jury, 
n'en  trouverait  incontestablement  aucun  dans  la  nation.  (  Vive  adhésion  à 
gauche  et  au  centre  gauche.) 
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Après  cette  cxposilion  des  raisons  judiciaires  et  politiques  qui 
doivent  faire  préférer  le  jury  aux  cours  royales,  l'orateur  expose 
que,  dans  le  système  contraire,  il  y  a  de  très- fortes  raisons  de  con- 
server les  deux  degrés  de  juridiction  qui  divisent,  à  un  certain  point, 
les  résistances  de  l'opinion ,  et  permettent  parfois  d'y  céder  lio- 
novablenient.  L'évocation  aune  seule  audience  solennelle  y  ferait 
affluer  tant  d'affaires,  que  cette  solennité  en  serait  bientôt  complè- 
tement détruite. 

«  Demandons-nous  maintenant,  ajoule-t-il,  quelle  sera  la  marche  et  quel  sera 
le  sort  des  cours  royales  ainsi  lancées  dans  l'arène  politique.  Auront-elles  tou- 
tes unité  de  marche  ,  unité  de  jurisprudence  :'  Si  elles  ne  l'ont  pas  ,  et  la  chose 
est  presque  impossible,  quel  effet  leurs  contradictions  ne  j)roduiront-elles  pas 
sur  l'opinion  publique  si  attentive  en  telles  matières?  Essaieront-elles  d'être 
impartiales  et  de  punir  indifféremment  toutes  les  opinions  auxquelles  elles  doi- 
vent tenir  tète  ?  Je  l'espère  ;  mais  nous  avons  déjà  vu  le  résultat  d'un  tel  effort. 
Aucun  parti  ne  croira  à  leur  impartialité;  tous  s'écrieront  que  les  cours  sont 
servilement  dévouées  au  pouvoir.  La  lutte  contre  tous  les  jiartis  ,  il  n'est  pas 
plus  possible  à  l'autorité  des  juges  qu'au  gouvernement  de  la  soutenir  long- 
temps. 

o  Les  grands  juges  de  Westminster  sont  investis  d'une  immense  considéra- 
tion ;  ils  la  doivent  à  la  science,  au  talent ,  à  l'intégrité  ;  il  n'est  pas  un  Anglais 
qui  ne  les  honore  du  fond  de  Tàine;  mais  il  n'en  est  pas  un  non  plus  qui  ne  fré- 
mirait à  l'idée  de  voir  arracher  les  délits  politiques  au  jugement  par  jury ,  pour 
les  attribuer  aux  juges  de  AVestminster.  » 

Ici  l'honorable  orateur  démontre  pourquoi  un  simple  jury  est, 
dans  là  réalité  comme  dans  l'opinion  des  peuples,  plus  impartial,  plus 
fortdansles  procès  politiques ,  que  les  corps  de  magistrature  les  plus 
illustres,  par  son  isolement,  par  le  hasard  qui  préside  à  son  choix, 
et  par  la  gratuité  de  ses  fonctions  :  il  adjure  la  Chambre  de  le  con- 
server, de  laisser  au  temps  le  soin  de  le  perfectionner,  de  respecter 
ses  attributions  actuelles.  Nous  passons  à  regret  sur  ce  qu'il  dit  de 
la  formation  d'une  aristocratie  constitutionnelle,  dont  le  jury  per- 
fectionné doit  être  un  jour  la  base. 

«  Le  gouvernement  représentatif  eu  a  plus  besoin  qu'aucun  autre  ,  dit-il ,  il  la 
fera  cette  aristocratie  forte  ,  pourvu  qu'on  le  laisse  faire;  tout  y  conspirera  :  in- 
fluences anciennes  et  nouvelles,  les  Chambres  ,  l'administration  ,  la  justice,  la 
propriété,  tout  enlln;  le  commerce  et  l'industrie  eux-mêmes  par  l'accroisse- 
ment des  richesses.  Lorsque  vous  aurez  cette  aristocratie  ,  fille  du  temps ,  vous 
])ourrez  sans  crainte  lui  abandonner,  sur  le  jury,  une  partie  de  cette  influence 
que  maintenant  il  faut  bien  réserver  à  la  couronne.  Yotre  jury  sera  alors  plus 
indépendant  et  plus  fort.  Il  nous  l'uudrait  avancer  prudemment,  mais  cons- 
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tamiuent  dans  cette  route  :  c'est  porter  la  coiffée  à  la  racine  de  l'arlire  qne  de 
rétrograder.  Ce  premier  pas  rétrograde  en  uiiièuerait  Inraillil)Ieincut  d'antres  à 
su  snite  ;  il  n'est  pas  nn  des  motifs  (pii  auraient  déterminé  à  enlever  an  juiy  le 
jugement  des  délits  de  la  presse,  qui  ue  dût  décider  aussi  à  lui  soustraire  lejuge- 
ment  de  tous  les  crimes  j)olitiijues,  et  l'on  reconnaît  bientôt  que  dans  des  temps 
difliciles  la  poliii(pu'  se  mêle  à  tous  les  procès  criminels.  I,e  juiy,  comme  garan- 
tie politique,  serait  peu  à  peu  edacé  de  la  Charte. Toute  lilierté  publique  et  indi- 
viduelle sciaient  en  péril.  Le  péril  de  toutes  nos  libertés  serait  bientôt  celui  de 
la  royauté  même. 

«  La  monarcbie  constilulionnelle,  ajoute  l'orateur  après  une  courte  digres- 
sion sur  la  rigueur  des  peines  invoquées  par  la  commission  contre  les  journaux, 
la  monarcbie  constitutionnelle,  comme  tout  gouvernement  libre,  présente  et 
doit  présenter  un  état  de  lutte  permanent.  La  liberté  consiste  dans  la  perpétuité 
de  la  lutte.  Il  ne  faut  jamais  que  la  victoire  de  l'un  soit  trop  complète,  soit  ab- 
solue. Une  telle  victoire  serait  l'oppression.  Les  lois  elles-mêmes  ont  donné  aux 
combaltans  les  armes  légitimes  du  combat.  Ils  ue  peuvent,  sans  devenir  crimi- 
nels, en  employer  d'autres;  mais  les  lois  ont  aussi  pourvu  à  leur  défaite;  elles 
leur  ont  assuré  un  refuge,  un  asile.  Ce  refuge,  cet  impénétrable  boulevart, 
c'est  le  jugement  par  jurj'.  Honneur  immortel ,  honneur  au  parti  généreux  qui 
l'aura  respecté  dans  sa  victoire  ;  il  aura  fondé  la  liberté  de  son  pays.  Que  la 
reconnaissance  nationale  ,  qu'une  longue  durée  de  pouvoir  soit  alors  son  par- 
tage ! 

«  Je  vote  pour  le  maintien  du  jury,  et  par  conséquent  contre  les  amendemens 
de  la  commission.  >■ 

Ce  discours  si  important  à  incditcr,  comme  l'expression  de  la 
pensée  du  dernier  garde  des  sceaux,  reçut  à  plusieurs  fois  les  té- 
moignantes d'adhésion  de  l'opposition;  il  contient  à  peu  près  tout 
ce  qu'il  est  possible  de  dire  contre  les  amendemens  proposés  par 
la  commission.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  arrêter  à  ceux 
de  MM.  Benjamin  Constant  et  de  Saint- Aulaire,  remarquables,  ce- 
uii-lù  par  la  m  anière  dont  il  démontre  l'aptitude  du  jury  à  juger  des 
délits  de  la  presse,  mieux  que  des  juges,  qui,  malgré  leur  inamovi- 
bilité, n'en  étaient  pas  moins  réellement  dans  la  dépendance  du 
pouvoir,  celui-ci  (de  M.  de  Saint-Aulaire),  plus  applicable  à  la 
législation  des  journaux,  et  où  l'orateur  insistait  particulièrement 
sur  ce  que ,  dans  certains  cas ,  l'attribution  donnée  aux  cours  royales 
pouvait  être  préjudiciable  à  la  prérogative  de  la  couronne,  et  au 
ministère  lui-même,  dont  elles  pourraient  contrat ier  le  système, 
faire  taire  les  écrivains,  et  supprimer  les  journaux. 

M.  le  ministre  de  l'intérieur,  paraissant  alors  à  la  trib'ine ,  se  con- 
tente de  faire  observer,  à  l'égard  des  derniers  discours,  que  le 
temps  n'était  pas  venu  de  traiter  la  question  des  journaux;  il  répond 
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à  ce  qu'on  a  (!it  du  miriist(''rr,  que  son  intention  est  d'appuyer  sa 
marche  sur  tous  les  intérêts  légitimes  et  raisonnables  ;  il  repousse 
l'accusafion  renouvelée  de  vouloir  rassembler  les  débris  des  an- 
ciennes institutions  qui  avaient  disparu.  Il  s'attache  surtout  à  prou- 
ver l'indépendance  des  juges;  puis,  venant  aux  objections  faites  au 
nom  de  M.  de  Serre,  sur  l'attiibution  nouvelle  donnée  aux  cours 
royales,  il  s'exprime  ainsi  : 

t<  Ce  sernit ,  dit-on ,  introduire  ]a  politique  dans  les  tribunaux.  Certes ,  Mes- 
sieurs, ce  serait' un  très-grand  mal  que  d'introduire  la  politique  dans  l'ordre 
judiciaire  ,  qui  ne  doit  avoir  à  statuer  que  sur  des  choses  positives  ,  sur  des  faits 
qualUiés  crimes  ou  délits  par  une  loi  précise,  dont  le  seus  soit  facile  à  saisir. 
Il  ne  doit  pas  introduire  de  politique  dans  les  ju<;eniens  de  cet  ordre.  C'est 
précisément  pour  cela  que  rameudement  delà  commission  est  préférable  à  ce  qui 
existe  actuellement.  Lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  crimes,  j'aiiue  à  croire  que  l'eSf 
prit  de  parti  Ue  peut  avoir  d'influence  ni  sur  les  jurés,  ni  sur  les  juges.  Quand 
il  s'agit  de  délits  ,  c'est  autre  chose  ;  l'esprit  de  parti  peut  juger  trop  rigoureu- 
seraeut  ce  qui  n'est  pas  dans  sa  couleur,  et,  dans  le  cas  contraire,  il  est  dis- 
posé par  sa  nature  à  trop  d'iudulgence  ;  tout  alors  lui  semble  légitime  ou  au 
moins  excusable  ;  il  craint  de  décourager  les  hommes  énergiques  qui  auraient 
un  peu  dépassé  les  bornes.  Il  y  a  là  tendance  à  un  plus  grand  mal  ;  parce  que 
les  délits  qui  ne  sont  pas  réprimés  peuvent  conduire  aux  crimes. 

«  Est-ce  bien  avec  des  jurés  pris,  comme  on  le  désire,  au  hasard  ,  hors  de 
l'iuflueuce  de  l'autorité  administrative,  que  vous  échapperez  à  ce  danger.''  Les 
jurés  sortiront  du  sein  de  la  société  qui  est  agitée  par  l'esprit  de  parti.  Si  ce  jui-y 
se  compose  d'hommes  qui  partagent  les  opinions  de  celui  qu'il  s'agit  de  juger, 
il  y  aura  tendance  à  l'absolution.  Si  le  contraire  arrive,  avec  quelle. sévérité  le 
jury  ne  prononcera-t-il  pas  ?  Je  le  répète  ,  les  jurés  sont  des  liomu\es  pris  dans 
la  société  momentanément;  s'ils  n'ont  à  juger  que  de  simples  délits,  ils  porte- 
ront dans  leur  décision  l'esprit  de  parti  dont  ils  seront  animés. 

«  Il  est,  au  contraire,  dans  les  règles  du  magistrat  de  se  dépouiller  de  tonf 
ce  qui  peut  tenir  à  l'opinion  personnelle  pour  ne  connaître  que  la- loi;  c'est  le 
premier  de  ses  devoirs;  c'est  son  habitude  de  tous  les  jours;  c'est  pour  ainsi 
dire  sa  nature  :  au  lieu  de  juger  la  loi ,  il  l'applique  :  d'un  côté,  il  en  vérifie  le 
texte  pour  le  comparer  au  fait  sur  lequel  il  prononce  ;  de  l'autre ,  il  examine 
Ifs  preuves  de  ce  fait,  et  il  prononce  avec  l'impassibilité  que  l'ordie  public  exige 
de  liii. 

<i.  Voilà  pourquoi  le  ministère,  dont  je  suis  l'organe  en  ce  moment,  est  per- 
suadé que  les  tribunaux  ordinaires  sont  préférables  au  jury  pour  juger  les  délits 
de  la  presse  ;  nous  attendrons  sur  ce  point  la  décision  de  la  Chambre,  » 

Outre  cette  question,  à  la  discussion  de  laquelle  prirent  part  plu- 
sieurs autres  orateurs  (MM.  de  Montbrun,  Cardonnel,  de  Cayrol, 
Chifflet,  comme  rapporteur  de  la  commission) ,  il  y  en  avait  une 
autre  dans  l'article  17,  sur  les  cas  où  la  poursuite  devrait  avoir  lieu 
d'office,  ou  simplement  siu-  la  plainte  des  individus  qui  se  croiraient 
diffamés  ou  injuriés. 
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Du  pôtc  tK"  l'opposition,  ou  ii«  voyait  pas  sans  inquiéfiitlc  (Jue; 
sous  piiti'xlc  (11-  piou'gtT  k's  fonctionnaires  publics,  on  aWàilitlon' 
ner  nnx  pmcuiiMUs  du  Roi  la  farultt'  de  les  mettre  en  eauée,  de  les 
donner  en  s[>ectacle  malgré  eux,  pour  des  injures  (pu  no' sei»ftient 
peut-être  pas  de  nature  à  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  leur  carac^ 
tère;  au  moyen  de  quoi  on  pourrait  «loiguer  d'un  département 
tout  fonctionnaire  qui  se  refuserait  iVsuivre  l'impulsion  qu'on  vou- 
drait lu;  impose!-.  Mais  par  d'autres  considérations,  tirées  de  la 
nécessite  de  venir  au  secours  des  fonctionnaires  timid«s,  qui  recu- 
leraient devant  leur  devoir  de  faire  respecter  l'autorité,  plusieurs 
amendenuMis  de  MM.  Alexandre  de  Lametli ,  Iilanuel,  T'iléoliin,  fu- 
rent rejetés.  Seulement  il  fut  arrêté,  sur  la  motion  de  M.  Bignon; 
qu'à  l'égard  des  offenses  ou  insultes  faites  aux  ambassadei'irs  étran- 
gers ou  à  leurs  gouvernemens,  la  poursuite  n'aurait  lieu  que'  sUl» 
leur  plainte,  par  des  motifs  de  bienséance  qu'il  n'est  pas  besoin?  de 
rappeler. 

Cette  question  décidée,  le  président  allait  mettre  le  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  17  aux  voix,  lorsqu'un  grand  tumulte  s'éleva 
du  côté  gauche,  où  l'on  demandait  à  grands  cris  l'appel  nominal  j 
et  du  côté  droit,  où  l'on  invoquait  l'usage  de  voter  les  articles  par 
assis  et  levé.  Au  milieu  du  désordre  et  des  cris  :  Nous  ne  pouvons 
pas  -voter ,  nous  n'en  avons  pas  le  droit ,  nous  protestons ,  nous  ne 
voterons  pas  ;  le  président  mit  se.ccessivement  les  trois  paragraphes 
aux  voix,  et  déclara  qu'ils  étaient  adoptés. 

Ensuite  M.  Bonnet,  montant  à  la  tribune,  proposa  de  rapporter 
les  articles  20,  21 ,  22,  23  et  24  de  la  loi  du  26  mai  1819,  par  un 
article  additionnel  qui  serait  le  dernier  de  la  loi  nouvelle.  A  peine 
dans  le  désordre  où  ce  nouvel  incident  rejeta  la  chambre,  put-on 
entendre  les  motifs  de  la  proposition,  que  MM.  Duvergier  de  Hauf 
ranOe,  Girardin,  Casimir  Périer  repoussèrent  comme  subversive 
de  la  législation,  du  gouvernement  représentatif  et  de  la  préroga- 
tive royale.  «  Vous  ne  pouvez,  s'écrie  M.  Duvergier  de  Hauranne:, 
ïapporter  une  loi  existante  qu'après  une  proposition  royale.  »  Enfin 
dansée  débat  tumultueux,  le  ministère  reconnaissant  que  la  ques- 
tion était  grave,  déclaia  qu'il  ignorait  la  volonté  du  Roi,  et  pour 
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en  pouvoir  transmettre  l'expression ,  il  demanda  que  la  discussion 

fût  ajournée  au  lendemain. 

(  6f(vricr.)  A  l'ouverture  de  la  séance ,  en  effet,  M.  le  garde  des 
sceaux  annonça  que  les  ministres  avaient  pris  les  ordres  du  Roi: 
que  S.  M.,  en  appréciant  le  motif  principal  de  l'amendement  de 
M.  Bonnet,  avait  néanmoins  ordonné  à  ses  ministres  d'exprimer  le 
désir  que  l'article  20  subît  des  modifications;  qu'il  fut  fait,  tant  à 
l'égard  des  fonctionnaires  publics  qu'à  l'égard  des  simples  citoyens, 
une  distinction  entre  la  nature  des  preuves  destinées  à  établir  la 
vérité  des  faits  diffamatoires  :  que  la  preuve  testimoniale  fût  seule 
repoussée;  mais  que,  quand  la  vérité  de  ces  faits  serait  établie  par 
des  jugemens ,  ou  par  tous  autres  actes  authentiques,  ils  pussent 
être  produits;  et  que,  dans  tous  les  cas,  la  faculté  fût  accordée  aux 
citoyens  comme  aux  fonctionnaires  publics. 

En  conséquence,  M.  le  garde  des  sceaux  proposait  de  réduire 
l'amendement  de  M.  Bonnet  à  ce  qui  compose  aujourd'hui  l'article 
18  et  dernier  de  la  loi.  Des  orateurs  de  la  gauche  (  MM.  Manuel  et 
Benjamin  Constant)  exposant  les  difficultés  à  subir  pour  accuser 
les  fonctionnaires  publics,  attaquèrent  en  vain  l'article,  comme 
étant  un  brevet  d'impunité  accordé  aux  fonctionnaires  publics.  La 
question  déjà  discutée  en  181g,  combattue  par  les  mêmes  laisons, 
fut  décidée  dans  un  sens  tout  contraire;  l'article  18  fut  adopté. 

Il  ne  restait  plus  qu'à  voter  sur  l'ensemble  de  la  loi.  Jamais  l'as- 
semblée n'avait  été  plus  nombreuse;  on  y  comptait  trois  cent  soi- 
xante-dix-sept membres  présens.  A  l'appel  nominal  qui  se  fit  dans 
le  plus  grand  oi-dre  et  le  plus  profond  silence ,  quarante  et  un  mem- 
bres du  côté  gauche  déclarèrent  qu'ils  ne  voteraient  pas;  d'autres 
ne  répondirent  pas  à  l'appel,  quelques-uns  dirent  en  déposant  leurs 
boules  :  Par  respect  pour  In  Charte.  En  résultat,  le  dépouillement 
du  scrutin  offrit  en  faveur  de  la  loi  près  des  deux  tiers  des  voix. 

Nombre  des  votans  827 ,  boules  blanches  234  »  boules  noires  98 , 
non  votans  5o. 
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CHAPITRE  IV. 

Discu&siou  delà  loi  répressive  des  délits  de  la  presse  dans  la  chambre  des  pair». 
—  Amendement  qu'elle  y  subit,  adopté  par  la  chambre  des  députés. 

[%  février.)  Deux  jours  après  l'adoption  du  projet  par  la  chambre 
des  députés,  M.  le  garde  des  sceaux  le  porta  à  celle  des  pairs,  en 
insistant  particulièrement  sur  les  motifs  des  amendemens  introduits 
dans  la  discussion,  et  depuis  approuvés  par  S.  M. 

Quoique  la  chambre  des  pairs  soit  de  sa  nature  moins  agitée  par 
ses  dissentimens  politiques,  on  peut  juger  de  l'intérétet  du  mouve- 
ment qu'excita  la  discussion  de  la  loi  nouvelle,  par  le  nombre  des 
orateurs  qui  se  tirent  inscrire  pour  y  prendre  part,  et  dont  les  deux 
tiers  étaient  opposans  au  projet,  puisque  ceux  qui  s'étaient  fait 
insmre  pour  parler  sur  le  projet  en  attaquèrent  les  principales 
dispositions  (i). 

ipLO  février.  )  Le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  spéciale 
nommée  pour  examiner  le  projet,  est  remarquable  par  lui-même  au- 
tant que  par  la  position  du  noble  rapporteur,  M.  le  comte  Portails, 
qui  avait  fait  partie  de  l'ancienne  administration.  Il  ne  le  dissimule 
point,  il  débute  par  un  hommage  non  équivoque  au  talent,  à  l'élo- 
quence et  au  courage  de  M.  de  Serre. 


(i)  Voici  la  liste  des  orateui  s  inscrits  pour  le  projet  de  loi  : 

MM.  le  marquis  d'Herbouville,  le  comte  de  Saint-Roman,  le  comte  de  Po- 
lignac,  le  duc  de  Fitz-James;  le  duc  de  Levis,  le  comte  Desèze,  le  comte  d'Or- 
villiers,  le  duc  de  Brissac. 

Sur  :  MM.  le  comte  de  Bastard,  le  marquis  de  Lally,  le  duc  de  Coigny,  le 
comte  de  Pontécoulant,  le  prince  d'Eckmuhl. 

Contre  :  MM.  le  duc  de  la  Rochefoucault,  le  prince  de  Talleyrand,  le  comte 
deBarenle,  le  comte  Mole,  le  duc  de  Broglie,  le  comte  de  Ségur,  le  comte 
Daru,  le  marquis  Dessoles,  le  duc  de  Dalberg ,  le  comte  de  Lacépède,  le 
comte  de  Montalivet,  le  comie  Lanjuinais,  le  d(ic  de  Cihoiseul,  le  marquis  de 
Castellan,  le  marquis  Maison,  le  coiutc  Belliard,  le  marquis  de  Jancourt,  le  doc 
de  Praslin. 
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Quant  au  projet  m  lui-niL'mc,  le  noble  rapporteur,  reconnais- 
sant rùnpuis^n«ce -de  l'ancienne  loi,  approuve  etfflit  valoir  les  mo- 
tifs qui  ont  dicté  la  nouvelle  dans  ses  dispositions,  pour  protéger 
la  religion  l'autoiilé  royah;  et  même  les  classes. 

"  L'article  lo,  dit  S.  S-,  n'a  jias  en  pour  objet  de  lessuscUer  les  anciens 
ordres  de  l'ttat,  ok  de  créer  des  classes  dé  éîtdy'ens,  mais  de  conserver  la  paix 
publique.  Sotis  prétexte  qne  la  noblesse  n'est  pas  nn  corps  dans  l'Etat,  et  qu'il 
n'existe  do  vcrilable  noblesse  politif|He  que  la  pairie;  sons  prétexte  que  les 
prêtres  ne  loniu^iit  plus  un  ordre  politique  etcojislifutionnel,  veut-on  concéder  à 
leurs  d'éliacf(^urs  le  droit  d'exploiter  exclusivement  les  souvenirs  dé  leur  ancienne 
posilioa  pour  les  livrer  à  la  bainé  et  au  mépris,  tandis  qu'on  refusera  à  la  loi 
la  faculté  de  les  considérer  métapbysiqiiement  comme  une  jjéuéralité  de  per- 
sonnes, avatit  des  attributs  communs,  dans  l'unique  but  de  les  protéger  et  de 
les  défendre?  Ce  serait  les  dévouer  au  privilège  de  la  persécution.  » 

Jusciii*à|la  fii]i  du  titre,  le  noble  rapporteur  donnait  son  assenti- 
ment personrjel  aux  ,(,lélails  dit  projet,  à  la  graduation  des  peines, 
à  la  latitude  laissée  dans  tous  les  cas  aux  juges  qui  appliquent  la 
loi;  mais  arrivé  an  titre  II,  à  l'article  17,  qui  rend  aux  tribunaux 
l'attribution  doiinée  par  la  loi  do  iSrg  au  jury,  M.  le  comte  Por- 
talis  exprimait  le  regret  que,  pour  répondre  aux  objections  allé- 
guées contre  ce  changement,  les  commissions  n'eussent  pas  choisi  un 
rapporteur  q^iise  trouvât  dans  une  situation  plus  favorable  pour  les 
combattre,  t  Avant  participé  à  la  préparation  du  projet  de  loi  pré- 
senté par  le  gouvernement,  dit-il,  je  dois  penser  qu'il  faisait  à 
chaque  juridiction,  dans  les  circonstances  présentes,  la  part  la  plus 
convenable;  »  et  en  conséquence ,  il  se  bornait  à  faire  connaître  à 
LL.  SS.  les  considérations  qui  avaient  déterminé  la  commission. 

«Elle  a  pensé  qu'il  était  nécessaire  de  revenii"  sur  ce  qui  avait  été  fait  en 
1819,  et  elle  n'a  vu  dans  cette  mesure  rien  de  contraire  à  l'esprit  ni  à  la  lettre 
de  la  Cbarte,  rien  qui  portât  atteinte  à  l'intégrité  de  l'institution  du  jury,  rien 
de  menaçant  pour  la  liberté  de  la  presse...  Cependant  votre  commis.sion  ne 
considère  pas  la  loi  actuelle  comme  décidant  en  dci*nier  ressort  celte  grande 
question  de  droit  public.  Elle  pense  qu'à  l'époque  où,  selon  la  prévoyance  de  la 
Charte,  une  plus  longue  expérience  fera  juger  que  des  changemeus  sout  de- 
vejius  nécessaires  dans  l'institution  des  jurés  (article  65  de  la  Cbarle),  il  sera 
temps  encore  d'examiner  les  considérations  qu'on  a  alléguées  pour  établir  la 
convenance  de  renvoyer  aux  cours  d'assises  la  connaissance  des  délits  de  la 
presse.  La  faveur  qui  est  due  à  l'institution  des  jurés,  le  droit  qu'on  aura  tou- 
jA'ufs  dans  cette  enceinte ,  de  donner  aux  i^aranties  constiiuiiounélles  ttuis  les 
d'éveloppeniens  qu'elleis  sont  susceptibles  de  recevoir,  nous  garantissent  qne  la 
1  "liambre  partagera  celte  opiuion.  " 
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(^lU'lqufs   ivflcxioiis  sur  les  disposilioiis  «le  la  (Ihaïuhrti  ii  ^Ic- 

IcrKlrc  1.1   liljc'tft"  publique,  comme    les  dioits  do  la    couronne; 

à  revenir  sur  les  iuconvéniens  qu'une  loi  jjourrait  offrir,  tci;(|iiiOCnt 

ce  rapport  digne  d'attention  à  |)lus  d'un  litre. 

(  •i'j/t'-\-ricr.  )  Après  une  discussion  aussi  étendue  dans  la  .cloain- 
bre  des  députés,  il  faut  se  réduire  à  considérer  les  points  de  vtiG 
qui  dominent  la(piestion,  et  qui  ont  donné  aux  délibérations  i\<(.  la 
Haute-Chambre  une  physionomie  particulière.  Aussi  nous  passons 
à  regret  sur  les  discours  de  M.  le  duc  de  la  llochcfoucault  qui  at- 
taqua tout  le  système  de  la  loi,  comme  ruinant  la  liberté  de  la 
presse  par  une  répression  excessive;  et  de  M.  le  comte  de  Saint- 
Roman,  qui  la  défendit  comme  étant  en  harmonie  parfaite  avec  la 
Charte,  et  nécessaire  à  la  tranquilité  générale.  Nous  nous  hâtons 
d'arriver  au  discours  de  M.  le  comte  de  IJassard  deLeslang,  dont 
le  but  était  d'obtenir  deux  amendemens  :  le  premier  pour  rétablir 
le  mot  constitutionnelle  dans  l'article  2  ,  et  en  modifier  la  rédaction 
telle  à  peu  près  qu'elle  est  dans  la  loi  ;  le  second  pour  conserver  au 
jury  le  jugement  des  délits  de  la  presse,  dans  les  cas  essentiels  à 
l'exercice  de  la  liberté,  amendemens  ([u'il  soutint  avec  un  talent 
égal,  mais  avec  un  succès  bien  différent. 

Pour  démontrer  la  nécessité  de  cette  double  modification,  le  no- 
ble^air  examine  d'abord  en  générall'état  de  notre  législation  sur 
la  matière.  Il  approuve  le  changement  fait  à  l'article  i^'  ;  mais  au 
second  la  suppression  du  \wo\.  constitutionnelle  v^'^T^Xxç^xk  à  l'autorité 
du  Roi,  lui  semble  devoir  entraîner  les  conséquences  les  plus 
fâcheuses. 

«  Il  faat,  dit  S.  S.,  soigneusement  ilistingiier  les  droits  du  Roi  de  son  autorité. 
Ses  droits  nés  avec  lui,  iuséparables  de  sa  personne,  l'ont  suivi  dans  l'exil  et  lui 
ont  concilié  les  respects  des  peuples  et  des  i-ois.  Il  les  a  conservés  tons  ,  lorsqu'il 
est  rentré  en  Fraace  pour  nous  réconcilier  avec  l'Europe  en  armes.  Mais  alors 
sealement  II.  est  rentré  daus  l'exercice  de  son  autorité.  Cette  autorité  avait  ses 
limites,  elle  les  avait  eues  toujours ,  et  la  sagesse  du  jnonarque  était  loin  de 
vouloir  que  désormais  elle  cessât  d''en  avoir.  Mais  les  lois,  les  traditions,  les 
institutions  sur  lesquelles  ces  limites  étaient  fondées  avaient  disparu;  d'autres 
besoins  en  demandaient  de  nouvelles.  Le  Roi  nons  donna  la  Charte ,  et  l'asscuti- 
uient  universel  de  fous  les  Français  l'ut  la  plus  forte  reconnaissance  des  droit* 
imprescriptibles  de  son  auteur.  Mais  dès  ce  moment  l'exercice  de. son  autorité. 
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fui  souiiiisu  à  des  r;'f;lfs  «jui  ne  sauraient  être  «rhangces  sans  rjue  les  plus  grands 
malheurs  fussent  à  l'instant  la  suite  d'une  imprudente  innovation.  Il  faut  même 
le  dire,  la  crainte  d'un  pareil  changement  est  le  seul  motil'tjui  puisse  aujourd'hui 
agiter  la  l'rance,  heureuse  d'être  gouvernée  par  les  I^ourbons.  tlle  ne  veut 
qu'une  chose,  le  maintien  des  institutions  (ju'ils  lui  ont  données,  le  but  du  pro- 
jet en  discussion  est  de  prévenir  toute  agitation.  Il  doit  donc  punir  également 
celui  qui  attaquerait  les  droits  du  Roi  ou  son  autorité,  et  celui  i]ui  remettrait  eu 
question  les  garanties  et  les  institutions  (pie  la  Charte  nous  a  données.  C'était 
dans  cette  intention  qu'avaient  été  tracés  dans  l'article  ces  mots  :  l'autorité  cons- 
titutionnelle du  Roi.  Pent-èire  le  mot  d'autorité  seul  eût-il  snCIi  avant  les  discus- 
sions graves  qui  se  sont  élevées  à  ce  sujet;  mais  aujourd'hui  qu'il  est  devenu 
l'objet  des  controverses  les  plus  vives,  la  sHj)pression  du  mot  constitutionnelle 
pourrait  éveiller  des  craintes,  i'aire  naître  des  arrières  pensées  auxquelles  il  faut 
se  garder  de  donner  prétexte  d'amener  devant  les  tribunaux  des  discussions 
dangereuses  qu'il  faut  prévenir.  » 

Arrivé  à  l'article  i  7  qui  lui  parait  être  le  siège  de  la  question  la  plus  grave  que 
présente  le  projet  de  loi,  le  noble  pair  remontant  aux  principes  du  gouverne- 
ment représentatif,  établit  qne  son  action  tout  entière  repose  sur  l'opinion  pu- 
blique. «  Cette  opinion  se  manifeste,  dit-il,  par  le  vole  des  Chambres,  par  le 
choix  des  collèges  électoraux,  par  la  liberté  de  la  presse,  et  par  l'approbation 
ou  la  désapprobation  publique  des  doctrines  que  propage  cette  liberté.  SI  Le 
droit  d'improuver  n'appartenait  qu'au  gouvernement,  son  opinion  serait  seule 
connue;  et  l'oa  arriverait  encore  an  même  résultat  s'il  avait  seul  le  droit  de  juger 
et  de  punir  les  écrits.  Si  ce  droit  est  confié  par  la  loi  à  un  corps  permanent,  c'est 
.  l'opinion  de  ce  corps  qui  sefile  pourra  dominer,  et  l'opinion  publique  sera  ré- 
duite au  silence.  Si  au  contraire,  et  au  moyen  du  jugement  par  jurés,  appliqué 
aux  délits  de  la  presse,  la  société  elle-même  est  consultée  sur  les  doctrines 
émises  par  les  écrivains ,  ses  arrêts  feront  connaître  au  gouvernement  la  véritable 
direction  de  l'esprit  public  ,  et  l'éclaireront  sur  la  marche  qu'il  doit  tenir.  » 

A  l'appui  de  sa  proposition ,  le  noble  pair  reproduisait  des  ar- 
gumens  déjà  connus  sur  l'aptitude  des  jurés  à  juger  des  délits  de  la 
presse,  mieux  que  des  corps  qui  n'avaient,  selon  lui,  l'existence 
pi  l'indépendance  des  anciens  patlemens;  et  l'influence  que  le  ju- 
gement des  écrits  va  doimer  aux  tribunaux  sur  l'opinion  publique 
lui  paraît  tendre  à  confondre  le  pouvoir  politique  avec  le  pouvoir 
judiciaire,  que  la  Charte  a  soigneusement  distingués;  et  elle  peut 
amener  des  divisions  fâcheuses  dans^la  magistrature;  et  il  le  re- 
pousse comme  un  présent  fatal  qu'on  veut  lui  faire. 

(^i&  fcvrier.)  Après  cette  opinion,  autour  de  laquelle  vinrent  se 
rallier  tous  les  opposans,  la  plus  remarquable  est  celle  de  M.  le 
pripce  de  Talleyrand,  qui,  remontant  à  l'origine  des  questions  sou- 
mises à  la  Chambre,  rappelle  ainsi  dans  quelle  circonstance  avait 
été  consacrée  par  le  Roi  cette  liberté  de  la  presse  dont  il  s'agit 
aujourd'hui  de  régler  l'usage. 
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..  1a;  sénat  de  roiiipiit',  qui  a  été  jii{;c  avec  une  cruelle  légèreté,  et  je  jxxirrais 
ilire  avec  une  grande  ingratitude,  etinipo.sa  à  la  hâte,  près  de»  baïonnettes  de 
liouaparte,  qui  n'étaient  ])as  encore  toutes  brisées,  une  constitution,  imparfaite 
sans  doute,  mais  dans  laquelle  le  va'U  le  plus  cher  de  la  Kraiice ,  le  retour  de  la 
maison  de  Hourlion,  et  le  principe  le  plus  important  de  toutes  les  libertés,  lu 
liberté  de  la  presse,  se  trouvent  exprimés. 

o  Peu  de  jours  a|)rès  parut  la  méinorable  déclaration  de  Saint-Ouen  ,  monu- 
ment de  la  sagesse  personnelle  du  Roi  ,  qui  a  précédé  la  Charte,  et  qui  en  sera 
toujours  un  sonuuaire  lidèle.  On  y  trouve  la  solution  consolante  lie  ces  questions 
ha/.ardenses  trop  imprudemment  traitées  dans  ces  derniers  temps.  (Le  prince 
en  rappelle  et  en  eomuieute  les  expressions.) 

•<  C'est  pour  l'amour  d'e  tout  son  peuple,  (pie  ce  monarque,  sans  avoir  abjuré 
pendant  ses  longs  malheurs  aucun  de  ses  droits,  se  glorifie  d'avoir  été  rappelé 
au  trône  de  ses  pères...  Ce  roi  si  sage,  si  versé  dans  la  connaissance  de  l'ins- 
toire ,  n'ignorait  pas  que  les  droits  des  rois  sans  l'amour  des  peuples  ne  sont 
souvent  qu'un  magnifique  témoiguage  du  néant  des  grandeurs  humaines...  Il  a 
mis  à  profit  les  longs  jours  de  l'exil;  il  est  éclairé  par  les  malheurs  de  sa  na- 
tion ;  il  en  connail  les  causes  diverses,  les  causes  intérieures  comme  les  causes 
extérieures;  sa  sagesse  s'applique  à  en  effacer  les  traces.  Il  n'est  point  surpris 
des  grands  changemens  survenus  pendant  une  absence  de  vingt-cinq  années; 
il  se  réjouit  de  retrouver  la  France  plus  féconde,  plus  industrieuse,  et  surtout 
plus  riche  de  lumières  qu'il  ne  l'avait  laissée,  et  il  sent  que  c'est  pour  cette 
l'rance  nouvelle,  pleine  de  vie  et  de  puissance  qu'il  doit  régner...  Connaissant 
les  progrès  de  la  société,  la  direction  nouvelle  imprimée  aux  esprits,  il  com- 
prend que  le  vœu  de  ses  sujets  pour  une  Charte  constitutionnelle  est  un  be- 
soin réel,  et  il  prend  la  ferme  résolution  d'ado^.»ler  une  constitution  libérale... 
C'est  le  mot  dont  il  se  sert;  je  le  rappelle,  parce  qu'un  misérable  esprit 
de  parti,  voulant  flétrir  les  doctrines  consolantes  de  la  perfectibilité  humaine,  a 
essayé  de  faire  une  injure  du  mot  qui  les  désigne.  Nous  sommes  les  défendeurs 
des  libertés  jiubliques  ,  et  nous  pouvons  nous  glorifier  en  toute  sûreté  de  ce 
titre  qui,  aumilieu  de  tant  d'autres  ,  est  placé  dans  la  couronne  du  Roi...  Telles 
étaient  les  vues  du  monarque  et  ses  intentions  paternelles,  lorsqu'il  a  donne  la 
Charte ,  et  lorsqu'il  a  juré  de  la  maintenir.  » 

De  ce  préambule  important  à  recueillir  de  la  bouche  d'un  homme 
qui  a  pris  tant  de  part  aux  transactions  politiques  du  temps  ,  le 
prince  passant  à  l'examen  de  la  loi  proposée  ,  loin  de  la  trouver 
conforme  à  l'esprit  doux,  confiant,  libéral  qui  a  présidé  à  la  ré- 
daction de  cet  immortel  ouvrage  (la  Charte),  elle  liti  paraît  em- 
preinte d'un  caractère  d'aigreur,  de  défiance  et  de  petitesse.  Il  se 
plaint  de  ce  qu'on  ne  s'y  soit  pas  occupé  de  protéger  la  vie  pri- 
vée, ce  que  la  loi  de  1819  n'eût  pas  assez  fait,  tandis  qu'on  avait 
travaillé  avec  tant  de  zèle  à  garantir  le  repos  des  fonctionnaires. 
Le  noble  pair  consentirait  néanmoins  à  l'adoption  ,  si  l'on  voulait 
y  rétablir  lépithète  de  constitutionnelle ,  le  jugement  parjurés,  et  1» 
preuve  testimoniale  des  faits  allégués  contre  les  fonctionnaires  piî- 
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blics,  "piciivi"  dont  le  rejet  couvrirait  (riiric  ciUiric  impunité  toutes 
les  prévaiications  dont  ou  aurait  soin  de  no  laisser  aucune  preuve 
éfcrite.  » 

Entre  les  discours  des  opposans,  celui  de  I\I.  le  comte  Mole  a 
fait  plus  de  sensation  que  (ont  autre,  par  la  véhémence  inusitée 
avec  laipielle  il  attaqua  le  système  de  la  loi,  et  mémo  l'esprit  du 
ministère. 

En  partant  du  principe  que  la  publicité  est  le  premier  besoin  des 
siècles  éclairés,  il  expose  la  nécessité  d'y  céder,  et  les  malheurs 
de  la  révolution  ,  «  venus  d'une  résistance  aveugle  à  ces  besoins.  » 

n  Pendant  celte  lutte  si  proloni^ée  des  passions  et  des  intérêts  contraires,  dit 
S.  S.,  on  a  tiop  ouljlié  ce  qui  l'avait  fait  entreprendre.  Un  senl  liomme  ne  l'a 
jamais  oublié.  Cet  homme  ,  dont  les  moi4idres  paroles  retentiront  encore  long- 
temps dans  cet  univers  tout  sillonné  de  sa  gloire,  me  disait,  en  parlant  pour 
cette  campagne  où  il  succomba  après  avoir  épuisé  tous  les  efforts  de  son  génie 
et  de  son  indomptable  armée  :  «  Après  moi,  la  révolution,  ou  plutôt  les  idées 
«<  qui  l'ont  faite,  reprendront  leur  cours.  Ce  sera  comme  un  livre  dont  on  ôtera 
«  le  signet  en  reprenant  la  lecture  à  la  page  où  on  l'avait  laissée.  Si  des  mains 
«  habiles  et  hardies  ne  creusent  alors  un  lit  profond  au  torrent,  il  se  le  creusera 
«  lui-même,  en  se  couvrant  encore  des  pins  déplorables  débris.  » 

"  Celui  qui  donnait  un  tel  conseil  a  cessé  d'exister.  Sa  tombe  est  nne  leçon  de 
plus;  car  il  vivrait  peut-être  encore  s'il  se  fiât  souvenu  lui-même  que  dans  un 
.siècle  tel  que  le  nôue,  avec  des  victoires  et  de  la  gloire  toutes  seules,  on  ne 
fonde  rien. 

«  Creusons  nn  lit  an  torrent;  hâtons-nous  de  lui  donner  nn  débouché  suffi- 
sant, si  nous  ne  voulons  pas  lui  voir  dévaster  ses  rives.  Rappelons-oons  que  les 
institutions  qui  auraient  prévenu  la  révolution  en  1789  sont  encore  en  1832, 
comme  elles  seront  à  toutes  les  époques,  le  seul  moyen  de  la  terminer.  L'auteur 
de  la  Charte  l'avait  bien  senti;  il  savait  que  cette  révolution,  au  lieu  d'être 
l'effet  de  quelques  passions  ou  l'essai  fortuit  et  hasardeux  d'un  système,  était  née 
du  sein  des  choses,  était  devenue  inévitable.  Certains  droits,  nne  fois  reconnus, 
ue  pouvaient  plus  être  oubliés;  et,  dès  ce  moment,  il  devenait  impossible  de 
gouverner  sans  donner  des  garanties 

"Partout  où  le  gouvernement  représentatif  s'établit,  deux  opinions,  sinon 
contraires,  du  moins  rivales  ,  élèvent  leurs  bannières...  Elles  se  disputent  inces- 
samment le  pouvoir,  sans  que  la  société  s'en  inquiète.  L'issne  de  cette  lutte  doit 
être  de  le  remettre  aux  mains  des  plus  habiles  :  mais,  si  la  lutte  s'élève  entre  les 
intérêts,  entre  les  opinions,  elle  se  transforme  bientôt  en  une  guerre  redou- 
table; et  le  gouvernement  représentatif  devient  une  arme  terrible,  dont  les  deux 
partis  voudraient  se  servir  pour  opprimer.  Leurs  efforts  se  dirigent  d'abord  sur 
le  mode  d'élection;  car,  à  la  faveur  de  ce  mode,  un  parti  peut  se  rendre  maitre 
de  tout  dans  un  gouvernement  où  la  majorité  fait  la  suprême  loi.  Du  moment 
où  les  élections  deviennent  la  propriété  d'un  parti,  lors  même  que  ce  parti  n'au- 
rait pas  toute  l'hostilité  des  intérêts,  et  ne  représenterait  qu'une  opinion  ;  de  ce 
moment ,  dis-je^  tout  le  mécanisme  est  faussé,  tout  le  jeu  devient  trompeur  :  la 
lutte  devient  un  mensonge,  et  toutes  les  garanties  s'évanouissent.  Il  pourrait 
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ai'i'i\et',  poDr  rcntlro  imc  telle  .situation  eni-ort'  plus  »Ian{jcreuse,  que  le  parti  qui 
l'iiur.ùt  ainsi  euipoité  lut  loin  <l't'lic  en  ii'iilite  If  plus  Coi  t;  îiIoin  il  devrait  redou- 
ter par-tlessns  tout  la  pnhlicilé,  et  chercher  sa  sûreté  dans  le  sileuce. 

■<  Oui,  Messieurs,  les  deux  lois  sur  la  presse  sont  des  conséf|ueaces  iaévî- 
tables  de  la  dernière  loi  îles  élections.  Cette  loi,  en  donnant  pres(|iie  le  mono- 
pole électoral  à  ceux  qui  .ivaient  été  constamment  en  minoiité  depuis  i  8i5  ,  les 
a  lait  nécessairement  arriver  an  pouvoir;  et  c'est  elle  cpii  les  i'orce  à  suj)primer 
aujourd'hui  lu  liherté  de  la  presse.  S'il  est  en  elTet  un  état  de  ch'>ses  r|ui  ne 
pnisse  pas  résister  nn  seul  instant  an  flanihean  de  la  publicité,  à  l'épreuve  de 
l'examen,  c'est  celui  où  la  i'ornie  du  gouvernement  ne  tient  plus  rien  de  ce 
qu'elle  promet,  cù,  par  la  violence  l'aile  à  la  nature  des  choses,  la  faiblesse  se 
dit  1.1  force,  et  la  minorité  opprime.  Mais,  dans  tons  les  temps,  dans  tons  les 
lieux,  l'opposition  est  oblif;ée  de  se  servir  des  mêmes  armes  ;  elle  ne  peut  arri- 
ver au  pouvoir  qu'en  attaquant  le  pou\oir  au  nom  des  libertés.  ])e  là  est  venue 
l'lm[iossibililé  où  s'est  trouvé  le  nouveau  ministère  de  vous  demander  la  cen- 
sure, l'iusieurs  de  ses  amis  peut-être  la  re{;rettent;  mais  les  écrivains  et  les  ora- 
teurs, par  conséquent  les  hommes  principaux,  avaient  pris  sur  le  terrain  de 
l'oj.-position  desengagemens  anxtpiels  ils  ne  j)ouvaient  pas  soudainement  renon- 
cer. D'ailleurs,  la  censure  aurait  pu  suffire  au  ministère,  s'il  n'était  que  le 
ministère;  mais  le  parti  dont  il  est  l'expression  n'étant  pas  encore  arrive  à  son 
but,  aVait  besoin  de  la  liberté  de  la  presse  pour  y  parvenir.  Il  fallait  donc  qu'il 
s'en  assurât  aussi  le  monopole,  et  le  moyen  le  plus  sûr  était  de  recomposer  la 
nomenclatnre  des  délits  et  de  trouver  un  mode  de  jugement  dont  on  pût  se 
promettre  des  condamnations  fréquentes 

«  Le  parti  qui  gouverne  en  ce  moment  est  condamné  aux  voies  indirectes, 
parce  qu'il  a  une  tendance  qu'il  ne  saurait  avouer,  et  qa'il  ignore  peut-être  lui- 
même.  C'est  ainsi  qu'il  répond  de  très-bonne  foi  à  l'opposition  ,  qui  l'accuse  de 
vouloir  la  contre-révolution,  qu'il  ne  la  vent  pas.  Il  croit  que  la  contre-révolu- 
tion ne  peut  consister  que  dans  le  rétablissement  nominal  de  ce  que  la  révolution 
a  détruit  ;  et  certes  il  n'est  pas  assez  insensé  pour  prétendre  rétablir  les  trois 
ordres,  les  parlemens,  la  dime  et  les  droits  féodaux  :  nuis  ne  serait-ce  pas  la 
contre-révnluiion  ,  on  du  moins  le  contraire  de  la  révolution,  Messieurs,  si, 
tont  en  coYjsei-vant  le  simulacre  des  institutions,  on  les  rendait  stériles  et  trom- 
peuses 7  Ce  n'est  pas  pour  le  plaisir  d'avoir  des  élections  et  deux  chambres  que 
le  gnnvernement  représentatif  est  fait,  c'est  pour  avoir  des  élections  et  des 
chambres  qui  offrent  une  expression  fidèle  de  la  communauté  ;  c'est  pour  avoir 
la  libfrté  individuelle,  la  liberté  de  la  presse  et  celle  de  la  conscience  pleine- 
ment ganinlies;  c'est  surtout,  et  avant  tout,  pour  assurer  l'égalité  de  droit  et 
le  libre  vole  de  l'impôt,  auquel  la  puhliciré  et  la  liberté  de  la  presse  sont  si 
nécessaires.  Sans  doute  le  retour  de  l'ancien  régime  est  impossible,  et  nul  ne 
songe  à  le  rétablir  :  mais  ce  qui  ne  serait  ni  Impossible  ni  absurde  à  entre- 
prendre, ce  serait  d'anéantir  les  résultats  de  la  révolution  en  évitant  de  rien 
rappeler  de  ce  qu'elle  a  détruit;  ce  serait  de  se  servir  du  gouvernement  repré- 
sentatif comme  d'nn  manteau,  pour  établir,  non  l'ancien  régiuïe,  mais  un  régime 
totit  nouveau,  qui  présenterait  à  la  fois  plus  de  privilèges,  plus  d'abus  et  moins 
de  liberté  que  l'ancien.  Il  ne  s'agirait  alors  que  de  ne  pas  se  trouver  trop  en 
contradiction  avec  le  texte  de  la  Charte  :  du  reste,  la  presse  étant  muette,  la 
publicité  détruite,  les  privilèges  et  les  abus  vivraient  à  l'ombre  de  la  majorité, 
et  eux  seuls  auraient  gagné  à  la  révolution;  car  eux  seuls  auraient  une  garantie. 

«  Je  ne  saurais  voir  dans  la  loi  qui  vous  est  proposée  qu'un  pas  de  plus  dans 
celte  route,  qu'un  développement  fort  naturel  dn  système  et  des  tendances  que 
je  viens  de  retracer »> 
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La  loi  nouvelle  ne  nian(iiia  point  non  j)lus  d'habiles  défenseurs 
qui  s'attachèrenl  à  réfuter  les  objections  faites  contre  la  suppression 
du  mot  constitutionnelle  (31.  le  vicomte  de  Montmorenci)  ;  celui 
de  classes  (M.  le  duc  de  Fitz-James);  et  l'attribution  donnée  aux 
tribunaux  (  M.  le  comte  de  Sèze  );  mais  M.  le  ministre  de  la  marine 
(  vicomte  Clermont-Tonuerre) embrassant  la  généralité  du  sujet, 
combattit  les  assertions  de  M.  le  prince  de  Tailleyrand  ,  comme 
une  fausse  exposition  de  l'état  des  choses  ;\  la  rentrée  du  Roi.  Les 
deux  amendemens  de  M.  le  comte  Bastard  de  Lestang,  comme  dé- 
truisant tout  le  système  de  la  loi,  et  le  discours  de  M.  le  comte 
Mole ,  connue  un  appel  aux  passions  de  la  révolution. 


«  Et  en  effet,  dit  Son  Exe. ,  lorsque  l'ou  dit  avec  force  et  qu'on  répète  avec 
persévérance  à  un  peuple  qui  attache  du  prix  à  ses  libertés,  que  la  loi  fonda- 
mentale sur  laquelle  ces  libertés  reposent  est  minée  sourdement  ou  qu'elle  est 
ouvertement  violée,  que  le  parti  qui  veut  la  détruire  est  au  timon  des  affaires, 
que  ce  parti  a  résolu  de  renverser  les  droits  nouveaux  pour  relever  les  servi- 
tudes anciennes,  qu'il  veut  anéantir  surtout  l'égalité  devant  la  loi,  si  justement 
chère  aux  l'rancais ,  et  véritable  type  des  gouvernemens  libres;  lorsqu'on  lui 
indique  enfin  .  et  d'autres  ont  osé  le  lui  dire  ,  que  le  moment  est  venu  pour 
lui ,  ou  de  subir  un  joug  honteux,  on  de  déployer  ses  forces,  il  est  évident. 
Messieurs,  que  le  résultat  naturel  de  semblables  discours  serait  en  temps  ordi- 
naire de  préparer  une  révolution. 

«  Heureusement  le  peuple  sent  chaque  jour  sa  prospérité  s'accroître  et  ses 
charges  diminuer  :  il  sait  que  les  liorames  honorables  qu'on  accuse  de  vouloir 
renverser  l'ordre  établi  ont  trop  pro'ondénient  gravé  dans  le  cœur  le  sentiment 
de  leur  devoir,  et  qu'ils  ont  d'ailleurs  trop  bien  apprécié  les  avantages  du  gou- 
vernement que  le  Roi  nous  a  donné ,  pour  vouloir ,  quand  ils  le  pourraient , 
revenir  vers  cet  ordre  ancien,  qui  a  été,  il  y  a  trente  ans,  si  complètement 
détruit;  il  sait  aussi  que  ces  hommes  qu'on  accuse  vaguement  d'être  les  agens 
d'un  parti  sont  les  hommes  du  choix  du  Roi,  et  qu'ils  ont  défendu  avec  une 
égale  constance  et  les  droits  du  souverain  et  la  loi  fondamentale  d'où  nos  liber- 
tés découlent  ;  enfin  il  sait  que  le  Roi  auquel  il  doit  son  bonheur  après  lui  avoir 
dû  son  salut,  que  son  auguste  famille  a  juré  solennellement  le  maintien  de  la 
Charte ,  et  il  voit  avec  amour  cet  enfant ,  l'espoir  de  la  France,  qui,  élevé  sous 
l'influence  de  nos  institutions  ,  le  jour  où  il  régnera,  sera  séparé  de  plus  d'un 
demi-siècle  de  cet  ordre  ancien  qu'on  s'efforce  vainement  d'évoquer  comme  un 
fantôme.  Par  conséquent  le  peuple  est  sourd  à  ces  vaines  insinuations  ;  et  sa 
lidélité  inébranlable,  opposée  de  tous  côtés  aux  tentatives  de  quelques  fanati- 
ques, qui,  égarés  dans  un  faux  système,  ont  voulu  essayer  de  passer  du  prin- 
cipe à  l'application,  prouve,  mieus  que  Ions  les  raisonnemens ,  que  ce  qui,  à 
une  autre  époque,  aurait  été  le  résultat  naturel,  inévitable  de  ces  alarmes  tant 
reproduites,  ne  peut  s'obtenir  aujourd'hui. 

«  D'ailleurs  ,  poursuit  Son  Exe. ,  ne  pouvant  dans  aucun  cas  supposer  un  but 
coupable  ,  ni  au  noble  pair ,  ni  à  ceux  qui  répandent  comme  lui  tant  d'alarmes 
.^in-  l'avenir,  je  lui  demande  du  moins  de  m'en  montrer  un  raisonnable.  Son  in-> 
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tenllon  est-elle  d'éclairer  l'adaiiuistration  ?  Alors  il  rouviendia,  je  pense,  (jik; 
c'est  uu  iiioyeu  bizarre  pour  arriver  à  ce  lint ,  (jue  de  pré.seiiler  au  peuple  un 
ilaii^er  toujours  menaçant,  l'u'lendrail  -  il  l'edrayer?  Ici,  Messieurs,  je  dé- 
clare que  c'est  prendre  une  peine  inutile;  car,  forte  de  sa  conscience,  de  ses 
Inteulions  lo\ales,  de  la  contiance  du  Roi  et  de  l'appui  des  lioiiinies  f|ui,  dans 
celte  cliauibreet  hors  de  cette  chambre,  partagent  ses  senliuieus  d'amour  pour 
le  pays,  de  lidélité  pour  le  prince,  d'attachement  à  nos  institutions ,  elle  voit 
avec  tranquillité  ces  Ilots  de  reproclies  amers  venir  se  briser  à  ses  pieds  sans 
qu'elle  en  reçoive  d'atteinte.  ■■ 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  dans  cette  discussion,  qui  prenait  un 
caractèfe  inconnu  jusqu'ici  à  la  Haute-Chambtc.  D'ailleurs  tous 
les  regards  étaient  fixés  sur  elle.  Plusieurs  des  opposans  lui  avaient 
fait  entendre  que  c'était  le  moment  de  ressaisir  dans  l'opinion  pu- 
blique l'importance  et  l'utilité  de  sa  résistance,  quand  l'équilibre 
des  pouvoirs  était  menacé.  Jamais  en  effet  depuis  1816,  ses  discus- 
sions n'avaient  excité  autant  d'intérêt,  et  quoiqu'elles  n'aient  été 
publiées  que  plusieui\s  jours  après,  les  résultats  et  même  les  détails 
en  étaient  avidement  recueillis  et  connus  après  chaque  séance. 

('  i^""  mars.  "1  La  discussion  générale  fermée,  celle  des  articles  ne 
fut  pas  moins  animée.  Le  premier  passa  sans  beaucoup  d'opposi- 
tion; mais  le  second,  auquel  s'appliquait  l'amendement  de  M.  le 
comte  de  Bastard,  réveilla,  comme  on  le  pense  bien,  la  chaleur  de 
la  querelle.  L'amendement  développé  par  l'auteur,  vivement  com- 
battu par  M.  le  comte  deCaslellane,  par  M.  de  Vatisménil,  commis- 
saire du  Roi,  et  par  M.  le  ministre  de  l'intérieur,  et  non  moins  vive- 
ment soutenu  par  M.  le  comte  de  Pontécoulant  et  par  M.  le  baron 
Pasquier,  fut  enfin  adopté  (9.  mars)  au  scrutin,  par  une  majorité 
de  112  voix  contre  loi. 

(  5  ef  6  mars.)  C'était  une  victoire  apparente  pour  le  parti  li- 
béral ,  moins  cette  fois  à  cause  de  l'article  en  lui-même  que  par 
l'espérance  de  réunir  la  même  majorité  en  faveur  du  second  amen- 
dement de  M.  le  comte  de  Bastard ,  qui  avait  pour  objet  de  rem- 
placer l'article  17  par  la  rédaction  suivante  : 

"  Seront  poursuivis  par-devant  la  justice  correctionnelle  et  d'office  :  1°.  )  in- 
jure dans  le  cas  prévu  par  l'article  5  de  la  présente  loi,  et  par  l'article  19  de  la 
loi  du  17  mai  1819;  1°.  les  délits  prévus  par  les  articles  6,  8,  9  et  12  de  la 
présente  loi;  3°.  la  provocation  publique  à  des  crimes  non  effectués,  on  à  des 
délits  par  la  vente ,  distribution  ,  mise  en  vente,  ou  exposition  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics ,  de  dessins,  gravures  ,  peintures  ou  emblèmes. 
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H  suffit  de  se  rcporttr  aux  arliclcs  de  la  loi  pour  apercevoir 
l'importaiice  de  cet  anietidenieiit,  qui  laissait  au  jury  l'attributioB 
déjuger  les  délits  de  la  piessi;  en  ce  qu'ils  ont  de  plus  grave. 

Il  fut  développé  pai-  l'auteur,  appuyé  par  MM.  le  duc  delà  Ror 
chefoHcault,  le  comte  Cornudet,  combattu  par  M.  le  comte  de 
Saint-Roman  et  M.  de  Vatisménilj  et,  après  deux  séances  et  des 
débats  fort  animés,  il  fut  encore  rais  au  scrutin  et  rejeté  par  121  suf-» 
frages  contre  94. 

Après  ces  deux  amcndcmens,  le  plus  reniaïquable  était  celui  d^ 
M.  le  comte  Cornudet,  qui  tendait  à  conserver  l'article  delà  loi  du 
26  mai  1819,  et  l'admission  de  la  preuve  par  témoin,  pour  établir 
contre  les  fonctionnaires  publics  la  réalité  des  faits  injurieux  et  dif- 
famatoires, commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Il  fut  écarté 
comme  plusieurs  autres,  qui  tendaient  ou  à  l'adoucissement  des 
rigueurs  de  la  loi,  ou  au  développement  de  ses  dispositions.  Dans 
le  désespoir  d'y  obtenir  aucun  allégement,  M.  le  duc  de  Coigny 
avait  proposé  un  article  additionnel,  ayant  pour  but  de  leçuler  la, 
durée  de  la  loi  au  i*'"'  janvier  iSaA-  Cet  amendement,  motivé  p^r 
l'auteur  sur  ce  qu'après  ou  malgré  une  discussion  si  développée,  il 
ne  serait  pas  assez  éclairé  ou  rassuré  sur  les  conséquences  de  la  loi, 
fut  défendu  par  M.  le  marquis  de  Lally  ToUendal  et  M.  le  comte 
de  Bastard,  qui  consentait  même  à  le  restreindre  à  la  disposition  du 
projet,  qui  attribue  le  jugement  des  délits  de  la  presse  aux  tribu- 
naux, et  combattu  par  M.  le  comte  de  Castellane  et  M.  le  garde 
des  sceaux,  par  M.  le  baron  Cuvier  et  M.  de  Vatisméuil,  commis- 
saires du  Roi)  principalement  sous  le  rapport  que  le  provisoire 
invoqué  jetterait  dans  les  tribunaux  une  défiance  (jui  leur  ôteraitle 
pouvoir  de  faire  le  bien  qu'on  doit  attendre  de  la  loi,  et  sur  la  loi 
même  un  caractère  de  réprobation.  L'amendement  fut  écarté  au 
scrutin  par  122  voix  contre  90. 

Enlin  à  la  dixième  séance  employée  à  ces  débats  dont  la  matière 
paraissait  épuisée  (7  mars)  avant  d'arriver  à  la  Haute-Chambre,  on 
en  vint  au  scrutin  sur  l'ensemble  de  la^loi;  en  voici  le  résultat  : 
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Nombre  de  votaus  211,  bulletins  en  faveur  de  la  loi  i3o, 
eoiitre  81. 

C  H  A  M  H  R  F.     DES     H  K  P  U  T  K  S. 

(20  mars.)  H  s'agissait  maintenant  de  reporter  la  loi  devant  la 
chambre  des  députés.  M.  le  garde  des  sceaux,  chargé  de  cette 
mission,  ht  observer,  en  la  déposant  sur  le  bureau,  que  l'aniende- 
ment  introduit  n'avait  été  combaltu  par  les  ministres  du  Roi  que 
comme  inutile. 

«  Ils  croyaient,  dit  Son  Exe. ,  superflu  d'exprimer  dans  la  loi,  ce  dont  per- 
sonne ne  doute ,  que ,  depuis  la  concession  de  la  Charte  ,  l'autorité  du  Roi  est 
une  aHtt)rité  constitutionnelle  ,  et  ne  peut  avoir  d'autre  caractère.  La  cbauibre 
des  pairs  a  adopté  une  opinion  différente  ;  elle  a  pensé  qu'il  n'y  avait  pas  de 
prétexte  si  déraisonnable  qu'on  ne  dût  enlever  aux  cuneniis  du  gouverneiuenl 
dn  Roi  ;  s'il  était  posible  qu'ils  eu  abusasjent  pour  accuser  ses  intentions.  Mais, 
en  nièine  temps,  elle  a  reconnu,  comme  nous,  la  nécessité  de  préserver  de 
toute  offense  et  de  toute  attaque  les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance,  et 
le  pouvoir  en  vertu  duquel  ta  Charte  nous  a  été  octroyée.  Par  là  ,  Messieurs,  la 
chambre  des  pairs  a  concilié  tous  les  intérêts  sans  refuser,  pour  les  temps  qni 
ont  précédé  la  Charte,  les  £;araniies  que  l'autorité  royale  devait  obtenir  ;  elle  à 
prévenu  des  déliances  (jue  la  raison  aur;iit  condamnées,  mais  qu'on  aurait  affec- 
tées et  peut-être  même  conçues,  malgré  leur  absurdité.  » 

Ainsi  le  Roi  avait  consenti  à  l'amendement  rapporté  à  la 
Chambre. 

Ici  s'éleva  la  question  de  savoir  si,  d'après  l'article  46  de  la 
Charte,  ri  fallait  soumettre  la  loi  tout  entière  à  une  lecture  et  à  une 
discussion  nouvelle.  M.  le  garde  des  sceaux  ne  fit  aucune  difficulté 
de  céder  aux  réclamations  de  la  gauche  pour  la  lecture;  mais  pour 
la  discussion,  quoique  M.  ]\Ianuel  et  M.  de  Chauvelin  prétendissent 
que  l'article  amendé  touchait  en  effet  là  l'esprit  de  la  loi,  et  pouvait 
en  faire  modifier  d'autres  dispositions,  la  chambre  décida,  comme 
elle  avait  fait  dans  la  loi  de  circonscription  des  arrondissemens 
électoraux,  et  sur  les  observations  de  MM.  de  la  Bourdonnaye  et 
de  Martignac,  que  l'article  seul  serait  remis  en  délibération. 

(23  mais.  )  Cette  discussion  nouvelle  offre  quelques  traits  à  re- 
cueillir. 

«  Le  projet  de  loi  sur  la  presse,  dit  ]\L  Labbey  de  Pompières,  avait  retranché 
l'épithète  de  constitutionnelle .  sous  le  prétexte  qu'un  écrivain  avait  contesté  au 
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Roi  le  droit  de  donner  la  Charte.  Cette  question  n'a  point  été  traitée  dans  la 
discussion  sous  toutes  ses  faces.  Il  eût  fallu  d'abord  convenir  si  la  Cbarte  a  été 
douni'e  ou  iuiiio.sce,  octroyée  ou  consentie.  Le  Roi  avait  le  droit  de  l'offrir. 
Avait-il  celui  de  Tiraposer?  c'est  une  autre  question.  « 

A  ce  sujet,  l'orateur  interrogeant  l'histoire  et  les  coutumes,  les 
privilèges  des  États  et  des  ordres,  prouve  que  tous  les  rois  prédé- 
cesseurs de  Louis  XVIII  avaient  reconnu  des  limites  à  leur  puis- 
sance, que  les  droits  de  province  et  les  privilèges  des  castes  auraient 
opposé  un  obstacle  invincible  à  ceux  de  nos  rois  qui  auraient  voulu 
établir  la  Charte.  L'orateur  observe  qu'une  loi  qui  défendrait  de 
discuter  ce  point  de  fait,  serait  une  loi  oppressive;  qu'elle  ôterait  la 
faculté  d'écrire  notre  histoire,  qui  pose  à  chaque  page  des  limites  à 
la  puissance  des  rois;  elle  serait  mensongère,  car  elle  reconnaîtrait 
un  droit  qui  n'exista  jamais.  Et  en  se  prononçant  contre  toute  la 
loi,  il  conclut  à  retrancher  de  l'article  amendé  les  mots  :  Ceux  en 
vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte. 

M.  Chifflet,  rapporteur,  en  résumant  les  motifs  allégués  dans 
les  deux  chambres,  ne  trouvait  dans  l'amendeiiDent  introduit  nulle 
raison,  pour  iiucun  côté  de  la  chambre,  de  s'y  opposer;  il  n'y 
voyait  maintenant  aucun  obstacle,  aucun  inconvénient  : 

B  Le  préopinant  est  dans  l'erreur,  s'écrie  alors  M.  Manuel ,  nous  voterons 
Contre  l'article  qui  vous  est  représenté,  et  la  raison  en  est  tonte  simple;  c'est  que 
la  rédaction  nouvelle  remplit  beaucoup  mieux  le  but  dans  lequel  l'article  avait 
dabord  été  conçu,  que  n'aurait  pu  le  faire  le  retranchement  même  de  ces 
itiofs  autorité  coiistiiiitionnelle.  En  effet  ce  rctrauchenient  avait  excité  notre 
sollicitude,  parce  qu'il  indiquait,  au  moyen  d'une  réticence,  le  projet  secret 
d'établir  une  distinction  entre  l'autorité  du  Roi,  telle  qu'elle  est  constituée  par 
la  Charte,  et  l'autorité  antérieure  à  la  Cbarte.  Cette  distinction  nous  avait  paru 
funeste  an  trône  et  au  Jia^s.  Elle  empêchait  qu'on  pût  considérer  la  Charte 
comme  ayant  été  adoptée  par  ceux  qui  avaient  droit  de  la  faire;  elle  la  dépouil- 
lait de  l'assentiment  qu'elle  doit  tenir  du  vœu  national.  Aujourd'hui  nous 
n'avons  pas  seulement  des  réticences  à  craindre.  L'article  amendé  contient 
l'expression  positive  d'idées  qui  justifient  toutes  nos  alarmes. 

"Les  intentions  de  la  minorité  de  la  Chambre  des  pairs  qni  l'ont  dicté,  ont 
été  pures;  les  additions  inscrites  dans  l'article  2  ont  été  présentées  dans  l'es' 
poir  d'arriver  à  d'autres  amenderaens  plus  efficaces,  le  maintien  du  jury,  par 
exemple  :  on  s'est  figuré  qn'en  faisant  une  part  si  large  au  pouvoir,  on  parvien- 
drait à  obtenir  quelque  chose  pour  la  liberté,  on  ôterait  tout  prétexte  aux  ter- 
renrs  simulées  de  l'esprit  de  parti. 

«  L'événement  a  prouvé  ce  qu'il  prouvera  toujours  dans  l'état  actuel  des  cho- 
ses :  l'impossibilité  absolue  de  tout  bon  résultat,  quels  que  soient  les  sacrifices 
par  lesquels  on  cherche  à  l'atteindre.  Puisse  cette  leçon  n'être  pas  perdue!... 
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"Si  le  Roi  soiil  a  pu  donner  la  Cliarte,  c'est  sans  contredit  en  vertu  d'un 
\iouvoir  qn'il  tient  de  ses  yncètres.  Mais  les  actes  de  ce  pouvoir  sont  persou- 
nels,  nai' cousé(|ueiir  transitoires,  permutables  à  voli)iité;  ils  u'engagent  point 
les  snccess«'urs  au  troue,  ils  \\v.  les  ont  jamais  en};ag;és.  C'est  ainsi,  pour  vous 
citer  MU  seul  l'ait  entre  mille,  que  l'édit  de  Nantes  fut  révoqué  par  un  de  nos  rois 
api  es  avoir  été  établi  par  un  de  ses  jirédécesseurs. 

»  Quelle  conijance  voulez-vous  alors  qu'inspire  une  ('liaric  donnée  au  nom 
d'un  pouvoir  qui.  par  sa  uatiu-e  même,  est  soumis  a  de  pareilles  vicissitudes? 
Cessez  de  la  considérer  comme  une  transaction  acceptée  par  le  peuple,  et  a  oyez 
ce  qu'il  pensera  de  celle  Cbarte  qui  ue  devrait  jamais  se  présenter  à  lui  qu'avec 
tous  les  symboles  de  l'éteruiié? 

«  Ce  n'est  pas  tout  encore  ;  savez-vous  ce  {jue  vous  laites  en  persistant  dans 
votre  système?  Vous  sujiposez  que  laualion  n"a  pas  eu  le  droit  de  se  {:;ou\crner 
elle-même  depuis  1790  jusqu'à  l'éjioque  de  la  restauration  ;  vous  supposez  que, 
durant  cet  intervalle ,  les  Français  n'ont  été  qu'un  amas  de  révoltés.  (Mouvement 
à  droite.  —  Une  voix  de  ce  côté  :  C'est  vrai  !  ) 

"  Je  sais  bien,  Messieurs,  que  c'est  votre  opinion;  vous  avez  an  moins  de  la 
franchise  :  mais,  il  faut  en  convenir,  il  faut  dire  clairement  que  la  France  n'avait 
j)as  le  droit  de  se  donner  les  institutious  sous  l'empire  desquelles  elle  a  vécu, 
qu'elle  n'avait  pas  le  droit  d'en  jouir. 

«  Ici,  Messieurs,  se  présente  une  considération  bien  grave.  Que  sont,  d'après 
votre  système,  ces  deux  millions  d'acquéreurs  nationaux  dont  la  Charte  a  re- 
connu les  droits?  Qu'ont-ils  été  jusqu'au  moment  où  ces  droits  leur  ont  été  con- 
llrmés  par  la  Charte?  Rien  que  des  spoliateurs.  (Une  voix  à  droite  :  Oui!  )  Je 
vous  entends,  Messieurs  :  achevez  de  nous  dévoiler  votre  pensée  ;  ayez  le  cou- 
rage de  la  proclamer  hautement.  Reste  à  savoir  si  elle  sera  acceptée  par  nous. 

«  Lorsque  Charles  II  fut  remonté  sur  le  trône  d'Angleterre,  ce  fut  aussi  une 
conséquence  de  cette  autre  restauration  que  de  présenter  comme  illégal  et  cri- 
minel tout  ce  qui  avait  été  fait  en  Angleterre  depuis  le  détrônement  de  Charles  I. 
Le  parlement  anglais  eut  la  lâcheté  de  consacrer  cette  doctriue  par  son  autorité; 
mais  cette  lâcheté  a  préparé  une  nouvelle  révolution,  et  le  parlement  anglais  a 
été  flétri  par  l'histoire,  l'oiu-  repousser  une  pareille  flétrissure,  nous  demandons 
le  retranchement  de  ces  mots  dans  l'article  :  «  Les  droits  que  le  Roi  tient  de  sa 
«  naissance,  et  ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la  Charte.  » 

31.  Bazitc  montant  à  la  tribune,  témoigne  la  lépugnance  qu'il 
éprouve  à  engager  une  discussion  sur  la  nature  et  sur  l'origine  du 
pouvoir,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  quelque  danger,  et  jamais  d'uti- 
lité léelle  dans  de  paieils  débals.  Mais,  puisqu'il  est  iinpussible  d'é- 
viter le  combat  proposé,  il  rappelle  les  paroles  mémorables  de  l'au- 
teur de  la  Charte,  les  expressions  du  préambide,  d'où  il  résulte 
qu'alors  le  Roi  jouissait  de  l'autorité  royale  dans  sa  plénitude... 
D  ailleurs,  pour  prouver  que  l'insertion  du  mot  constitutionnelle 
était  stiperflue,  il  cite  l'article  74  de  la  Charte,  qui  porte  que  le  Roi 
et  ses  successeurs  jureront,  dans  la  solennité  de  leur  sacre,  d'ob- 
server fidèlement  la  Charte  constitutionnelle.  «Vous  voyez,  dit-il. 
Annuaire  hist.  pour  1822.  5 
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qu'eu  prêtant  serment  à  la  Charte  qu'il  a  donnée,  le  Roi  reconnaît 
qu'il  y  est  soumis,  et  que  la  Charte  est  obligatoire  pour  lui.  Cette 
déclaration  solennelle  en  face  de  la  nation,  est  une  garantie  suffi- 
sante, et  fait  voir  que  la  discussion  est  oiseuse.  » 

Ce  discours  fut  terminé  par  une  jortie  véhémente  contre  l'esprit , 
les  vœux  et  le  but  du  parti  dont  M.  Bazire  croit  les  doctrines  con- 
traires à  tous  les  gouverneraens  légitimes ,  et  sur  la  nécessité  de  ne 
lui  faire  aucune  concession.  Ensuite  l'amendement  de  M.  Manuel, 
rais  aux  voix  au  milieu  d'une  .grande  agitation,  fut  rejeté;  et  l'ar- 
ticle 2,  amendé  par  la  chambre  des  pairs,  fut  adopté  au  scrutin 
secret  par  2/|5  voix  contre  99. 
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CIIAPITRi:  V. 

Loi  sur  la  police  de  la  presse  périoilieine. 

Il  restait  pour  conipli-tcr  la  législation  nouvelle  de  la  presse , 
à  délibérer  sur  le  projet  relatif  à  la  police  de  la  presse  périodique 
qui  avait  été  détaché  du  premier,  et  présenté  séparément  le  i  jan- 
vier. Sur  celte  matière  déjà  traitée  tant  de  fois,  nous  nous  borne- 
rons i»  ce  qu'elle  offre  de  neuf  ou  de  plus  applicable  aux  circons- 
tances nouvelles. 

'  if)  janvier.)  Dans  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission, 
M.  de  Martignac  sans  regarder  les  journaux  comme  les  organes  né- 
cessaires du  gouvernement  constitutionnel,  les  considérait  du  moins 
comme  des  auxiliaires  utiles,  des  moyens  de  publication  convena- 
bles et  dev^enus,  soit  par  la  force  de  notre  gouvernement,  soit  par 
l'empire  de  l'habitude  ,  une  sorte  de  besoin  qui  doit  être  satisfait; 
mais  en  même  temps  comme  des  spéculations  de  l'industrie  ayant 
pour  but  un  bénéfice,  et  dont  l'intérêt  était  souvent  en  opposition 
avec  l'intérêt  général,  parce  qu'il  leur  fallait  pour  réussir  du  trou- 
ble, du  désordre  et  des  agitations;  et  de  cette  considération  plus 
applicable  aux  journaux  d'une  langue  devenue  européene  ,  l'ho- 
norable rapporteur  avait  conclu  la  nécessité  de  prévenir  leur  li- 
cence et  les  dangers  qui  en  résulteraient ,  sans  porter  atteinte  à  la 
Charte ,  dont  l'article  8  n'avait  pas  garanti  la  liberté  de  la  presse 
périodique. 

Le  rapporteur,  en  rappelant  l'impuissance  de  la  loi  de  1819,  et  les 
événemens  qui  avaient  occasioné  l'établissement  de  la  censure, 
reconnaissait  que ,  dans  son  usage ,  elle  n'avait  pas  toujours  été 
exempte  d'abus,  mais  que  pourtant  la  France  avait  fait,  depuis 
son  adoption,  un  pas  immense  vers  le  premier  des  biens,  le  calme 
intérieur  et  la  fin  de  nos  discussions  civiles. 

En  parcourant  les  différentes  dispositions  du  projet  (i)  auquel 

(i)  Voyez  la  loi  dans  l'Appendice,  première  partie. 
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il  n'a  été  fait  que  de  léjjùres-altérations,  sauf  ;\  l'article  3,  M.  d<- 
Martigiiac  faisait  observer  (jifi^n  laissait  à  l'opposition  ses  jour- 
naux établis,  et  que  leur  suspension  ou  suppression,  s'ils  y  donnaient 
lieu  par  des  opinions  décidément  factieuses,  serait  prononcée  par 
des  corps  indépendans  du  gouvernement. 

Quant  à  la  peine  de  suspension  ou  même  de  suppression  ,  dans 
le  cas  où  l'esprit  et  la  tendance  générale  d'un  écrit  périodique 
serait  de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix  publîfpoe,  au  respect  dû 
à  la  religion  de  l'État,  et  aux  autres  religions  reconnues  en  France , 
à  l'autorité  du  Roi,  etc.,  la  commission,  pour  éclairer  la  marche  de 
ceux  qui  seraient  appelés  à  appliquer  la  loi ,  a  pensé  qu'il  con- 
venait de  supprimer  les  mots  de  tendance  générale  et  d'ajouter 
aux  mots  V  esprit  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  ceux-ci  :  résultant 
d'une  succession  d'articles ,  afin  de  garantir  que  la  mesure  pronon- 
cée par  la  loi  ne  serait  appliquée  qu'après  que  l'intention  coupable 
aurait  été  manifestée  par  une  dangereuse  et  intolérable  suite  de 
tentatives.  La  suspension  serait  graduée  d'après  la  récidive,  et 
la  suppression  prononcée  seulement  contre  la  malveillance  la  plus 
réfléchie  et  la  plus  obstinée. 

Dans  la  pensée  de  la  commission,  on  ne  pouvait  assimiler  cette 
mesure  à  la  confiscation  :  cet  odieux  privilège  qui  enrichissait  le 
fisc  des  dépouilles  du  crime,  n'avait  rien  de  commun  avec  la  sup- 
pression d'un  journal. 

«  Les  choses  qui  peuvent  nuire  à  autrui  ue  sont  jamais  possédées  que  condi- 
tionnellement  :  la  société  en  permet  l'usage  à  des  conditions  qu'elle  impose; 
elle  a  toujours  la  faculté  de  retirer  cette  autorisation  dès  que  les  conditions 
sont  violées;  et,  en  usant  de  cette  faculté,  elle  ne  porte  aucune  ."ïtteinte  au  droit 
de  propriété.  » 

Le  rapporteur  en  cite  plusieurs  exemples ,  tirés  de  l'emploi  des 
armes  à  feu,  des  permissions  accordées  pour  des  établissemens 
destinés  au  jeu,  à  la  culture  des  lettres,  etc. 

A  l'article  4,  la  commission  proposait  d'ajouter  que  l'ordon- 
nance qui  rétablirait  les  lois  préventives  serait  délibérée  en  conseil 
des  ministres. 

«Tel  est,  dit  M.  de  Martignac  en  termiuant  son  rapport,  l'avis  qu'après  un 
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liiiii;  f\.tiiK'ii,  votre  coiniuiiision  a  jii^c  ooiivcnablc  tl'ailopter.  l'allé  [)rfVoil  ai.sc- 
iiif ut  loiitfs  les  (iitliciiltcs  ([lie  tloit  pit-sentcr  un  tel  jn'ojet  qui  blesse  beaucoup 
il'iuterèls  et  coutrarie  des  espérances.  Quant  à  elle  ,  elle  u'a  eu  d'autres  intérêts 
à  consulter  «[ue  celui  «le  la  relij;ii>n,  (le  la  monarchie  et  de  la  \ér!tal)le  liberté  , 
elle  u'a  [lu  fornier  «|u'une  espérance,  c'est  celle  île  leur  conservation.  » 

Eutio  U'S  parties  tic  ce  discoufs  qui  avaient  cxciti'' les  imirmures 
et  les  léclaïuatioiis  du  côté  (gauche  ,  il  faut  citer  cette  phiase  : 
Uquéroris  une  opposition  sévère  ,  et  non  hostile  ,  «rec-  laquelle 
l'existence  de  la  monarchie  ne  soit  pas  chaque  jour  mise  en  ques- 
tion. M.  de  Martigiiac  s'était  excusé  dans  le  moment  même  de  l'ap- 
plication qu'on  en  pouvait  faii'e  à  une  partie  de  la  Chambre ,  en  di- 
sant que  cette  opposition  était  dans  la  nation.  Néanmoins,  après  la 
lecture  du  rapport,  M.  de  Saint- Aulaire  demanda  inutilement 
qu'elle  en  fût  retranchée,  avant  de  le  livrer  à  l'impression,  comme 
injurieuse  à  la  minorité  :  il  est  resté  tel  qu'il  avait  été  lu. 

(  7  Janvier.  )  Les  premiers  orateurs  entendus  dans  la  discussion 
générale  (  MM.  Laîné  de  Villévéque  et  Basterrèche  )  défendi- 
rent la  liberté  de  la  presse  périodique,  comme  une  prérogative 
essentielle,  sous  le  gouvernement  représentatif,  et  attaquèrent 
l'ensemble  de  la  loi  comme  décelant  les  conceptions  d'un  arbitraire 
inquiet  et  soupçonneux.  Suivant  eux,  l'article  i**"  crée  un  pri- 
vilège au  profit  de  ceux  que  le  gouvernement  voulait  favoriser; 
l'article  3  investit  les  cours  royales  de  l'autorité  li  plus  redouta- 
ble, de  celle  de  diriger  l'esprit  public;  il  consacre  le  droit  de  la 
confiscation,  et  à  tous  égards  ils  préféreraient  lui  jury  même  spé- 
cial ;  l'article  4  achève  d'accumuler  dans  les  mains  des  ministres 
tous  les  trésors  de  l'arbitraire.  De  l'autre  côté  de  la  chambre  , 
MM.  deCourtarvel  et  de  Frenilly  soutiennent  le  système  et  la  néces- 
sité delà  loi,  dans  le  sens  de  3L  de  Martignac.  M.  Humblot-Confé 
ajoute  aux  arguniens  des  premiers  orateurs,  en  parlant  des  avan- 
tages de  l'opposition  dans  le  gouvernement  représentatif,  que  ,  si 
le  dernier  ministère  n'eût  pas  tant  opprimé  l'opposition,  s'il  ne  lui 
etjt  pas  ravi  toute  espérance  et  toute  liberté  ,  il  eût  pu  y  trouver 
de  l'appui  dans  sa  détresse,  et  elle  ne  l'eut  pas  livré  sans  défense  à 
ceux  dont  il  s'était  fait  l'esclave;  et  il  reproche  aux  nouveaux  mi- 
nistres (MM.  de  Villèle  et  Corbière)  d'avoir  abandonné  lesprin- 
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cipes  (le  la  liberté  des  journaux  qu'ils  défend:» ieut  en  1817  ,  et  de 
réunir  les  combinaisons  de  leius  prédécesseurs  à  des  rigueurs  nou- 
velles. 

En  réponse  au.\  derniers  reproches,  M.  de  Villèlc,  niinislre  des 
finances,  fait  observer  <pie  le  système  de  la  loi  nouvelle  est  tout 
différent  de  celui  qu'il  attaquait  en  1817;  il  expose  la  nécessité 
de  nouvelles  mesures  répressives,  en  ce  que  les  établissemens  des 
journaux  présentent  de  si  grands  bénéfices  que  l'on  ne  parviendrait 
jamais  à  arrêter  un  journal  dans  l'abus  qu'il  ferait  de  sa  liberté,  car 
il  serait  bientôt  dédommagé  par  les  bénifices  que  ce  même  abus  lui 
procurerait,  par  les  avantages  que  cet  abus  peut  lui  promettre  dans 
sa  concurrence  avec  les  autres  journaux...  Le  ministère  ne  s'était 
pas  dissinuilé  que  la  suspension  ou  la  suppression  d'un  journal , 
ne  pût  être  excessivement  rigoureuse,  si  elle  était  infligée  pour  des 
faits  isolés  et  particuliers;  c'est  pour  cela  qu'il  l'avait  réservée  pour 
un  ensemble  de  faits,  et  moins  comme  luie  peine  que  comme  le 
seul  remède  qui  pût  être  appliqué  au  cas  prévu  dans  la  loi  ;  et  à 
cet  égard  encore  le  ministre  adoptait  la  nouvelle  rédaction  pro- 
posée par  la  commission. 

••  Quant  à  l'applicatiou  de  ce  remède,  dit  S.  Exe. ,  il  a  fallu  se  garder  de  confier 
a  une  autorité  qui  fût  sons  la  dépendance  du  gouvernement,  la  faculté  de  sup- 
primer ou  de  suspendre  les  journaux.  Nous  avons  donc  cherché  celle  qui  non» 
a  paru  le  pins  hors  de  cette  influence.  On  nous  dira  jjeut-èire  :  c'ét;iit  le  jni-y 
qui  présentait  le  plus  de  garantie.  Je  ne  sui.s  pas  fâché  d'être  appelé  à  expri- 
mer mon  opinion  sur  ce  point. 

«  Je  snis  convaincu  qu'en  principe  et  qu'en  conséquence  de  nos  institutions 
nous  serons  amenés  plus  tard  à  ce  résultat.  Mais  on  conviendra  aussi  avec  moi 
que  dans  le  moment  actuel,  si  nous  avions  proposé  de  remettre  au  jury  l'appli- 
cation de  l'article  3,  ou  nous  aurait  aussitôt  répondu  i^et  on  l'a  dit  souvent)  : 
les  jurés!  c'est  vous  qui  les  nommez.  Allons  plus  loin.  Peut-on  trouver  un 
jnoyen  d'étahlir  un  jury  sans  aucun  moyen  d'influence  du  gouvernement.' 
Quelques  propositions  ont  été  faites  depuis  le  commencement  de  la  discus.sion. 
Je  pense  que  si,  d'un  côté,  nous  devons  être  en  garde  contre  l'iufluence  que  le 
jjouvernement  pourrait  exercer  sur  les  corps  appelés  h  juger  et  à  faire  l'applica- 
tion des  peines  ;  nous  devons  aussi  prendre  garde  à  ce  que  les  irihunaux  ou 
les  jurés  soient  assez  forts  pour  ne  pas  nous  livrer  à  la  licence,  et  pour  lutter 
contre  l'arme  dont  nous  sentons  tout  le  danger.  Ici  le  gouvernement  est  obligé 
de  considérer  l'état  actuel  de  la  société ,  et  de  voir  si ,  dans  les  questions  poli- 
tiques, vous  trouverez  dans  les  jurés  plus  de  garantie,  d'impartialité,  que  vous 
n'en  trouverez  dans  les  deux  chambres  réunies  des  cours  royales  que  nous 
proposons. 

«  Les  plaintes  mêmes  dont  cette  tribune  a  retenti  prouvent  assez  que  l'état 
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«ctiiel  lie  lit  société  ue  vous  periuttttniit  d'adoplfr  aucun  des  moyens  ([ni  vous 
Kut  été  iiroposcs  pour  coni[)oscr  le  jury  speci.il  dont  od  a  parlé.  Je  n  ai  aucun 
doute,  je  ue  craius  pas  de  le  dire,  (pie  dans  l'avenir  celle  voie  ue  finisse  par 
(•Itc  euiplovée;  car  nous  aussi  nous  arriverons  snccessivemeut  au  dé'veloppe- 
uicut  de  nos  institutions;  et  il  y  aurait  folie  de  p(!nser  cpie  dans  les  autres  pays 
on  \  est  arrivé  tout  d'un  coup.  Ou  peut  se  rappeler  que  vv  n'est  ([uVn  17<)(>,  et 
sur  la  proposition  de  M.  l'ox,  (pie  l'Aiiglelerre  a  joui  i>lcinenient  du  jui-y. 
Clonuueiit  voule/.-voiis  qu'on  puiise  l'accorder  dès  aujourd'hui  dans  toute  sa 
plénitude  et  dans  toute  sou  indépendance?  »  (Ces paroles  oui  paru  produire  une 
vive  sensation  dans  diverses  parties  de  la  salle.) 


A  ce  qu'on  avait  cncoie  dit  que  l'article  3  transportait  la  poli- 
tique dans  les  tribunaux,  et  allait  créer  une  puissance  rivale  du 
gouvernement,  le  ministre  répond  que  l'abus  est  peu  vraisemblable  , 
et  que,  dans  ce  cas  même,  le  droit  qu'a  le  gouvernement  de  faire 
grâce ,  et  la  faculté  d'accorder  l'établissement  de  nouveaux  jour- 
naux s'opposeraient  suffisamment  aux  conséquences  qu'on  veut 
faire  craindre.  Si  quelque  partie  de  la  société  se  rendait  dange- 
reuse pour  le  pouvoir  législatif,  il  changerait  les  lois  qui  annon- 
ceraient un  pareil  résultat. 

Quant  au  rétablissement  éventuel  de  la  censure,  accordé  au  mi- 
nistère par  l'article  4  5  S.  Exe.  le  justifie  par  la  nécessité  d'assurer 
le  gonvernetnent  contre  des  dangers  imminens,  dans  des  circons- 
tances graves,  sous  la  responsabilité  des  ministres,  et  avec  des 
précautions  qui  en  empêchent  la  perpétuité. 

Il  s'éleva  ici,  après  le  discours  du  ministre  des  finances,  une 
question  incidentelle  à  relever...  Suivant  l'ordre  des  inscriptions , 
la  parole  était  à  M.  Duhamel,  pour  parler  en  faveur  du  projet. 
Plusieurs  voix  de  la  gauche  réclamèrent  et  soutinrent  que,  d'a- 
près l'usage,  et  dans  l'esprit  du  règlement  (article  28),  la  paroh; 
devait  être  accordée  à  un  orateur  qui  parlât  contre ,  attendu  que 
le  ministre  venait  de  parler  pour;  et  malgré  l'avis  de  quelques 
orateurs  de  la  droite,  la  question  fut  résolue  en  faveur  de  l'op- 
position, soutenue,  en  cette  circonstance,  par  M.  de  la  Bour- 
donnaye. 

A  mesure  que  la  discussion  s'épuisait  en  raisonnemens  ,  elle 
betiiblait  s'échauffer  en  déclamations  ;  du  côté  gauche ,  on  ne  ces- 
sait d'accuser  le  svstème  et  les  intentions  du  ministère^  du  côté 
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droit  (ratUuiucr  les  piincipes,  les  projets  et  les  discours  du  côte 

'J,i\l\c][C. 

(9  Ji'i'/'tcr.)  Ainsi  M.  le  général  Donnadieii  accii<ait  la  licence 
des  presses  de  Paris  des  malheurs  de  l'I'lspagne  et  de  l'Italie. 
M.  Bignon,  venant  après  hii  ,  demande  si,  en  imposant  ces  en- 
traves à  la  presse,  on  prétend  transformer  les  députés  en  manda- 
taires de  la  sainte  alliance,  et  faire  de  cette  chambre  une  succur- 
sale de  Laybarh.  L'aiticle  '^  lui  semble  ime  nouvelle  loi  des 
suspects;  et,  selon  Itii,  il  n')^  avait  peut-être  rien  de  plus  abusif , 
de  plus  arbitraire,  ni  dans  les  rèylemens  de  l'inquisition  d'Espagne 
et  de  Portugal,  ni  dans  ceux  de  l'incpiisition  d'état  de  Venise;  l'ar- 
ticle 4  est  un  attentat  à  la  dignité  de  la  puissance  législative  qu'elle 
met  aux  pieds  du  ministère.  M.  Bignon  ajoute  : 

«  Dès  qu'un  journal  peut  être  supprimé  arbitrairement,  l'indulgence  qu'où 
lui  offre  ne  fend  qu'à  le  corrompre.  C'est  une  prime  accordée  à  !a  lAclieté  comme 
certains  gouvernemeus  promettent  à  des  accusés  leur  grâce,  afin  d'en  f;iire  de 
faux  témoins.  »  —  Il  repousse  également  la  cessation  de  la  censure  en  cas  de 
dissolution  de  la  Cliamhre,  puisqu'elle  n'a  pas  lieu  dans  les  élections  ordinaires. 
Enfin  le  principe  de  la  loi  est  à  ses  yeux  l'arbitraire  pur ,  l'étouffement  de  toute 
opinion. 

«  Vo^s  pouvez  persister,  dit-il  en  terminant.  Vous  avez  l'organisation,  le 
nombre  et  la  légalité  apparente.  Mais  qu'en  arri\ e-t-il .''  Voyez  l'état  Je  l'Europe; 
voyez  la  population  entière  s'agitant,  réclamant,  ne  respirant,  n'existant  que 
pour  l'égalité.  Vous  pouvez  par  vos  violations  rendre  terrible  la  crise  inévitable. 
Vous  ne  sauriez  la  comprimer.  En  Espagne  naguère  ,  en  Angleterre,  il  y  a  cent 
trente  ans  ,  on  a  aussi,  par  des  moyens  atroces,  remporté  une  victoire  déplo- 
rable et  passagère.  Les  meilleurs  citoyens  ont  succombé  ;  mais  à  peine  leurs  corps 
étaient-ils  recouverts  d'un  peu  de  terre,  que  cette  terre  s'est  ébranlée  pour  épon- 
vanter  leurs  oppresseurs. 

«  Nous  sommes  une  génération  de  passage;  vieux  amis  de  la  liberté,  fidèles 
défenseurs  de  ses  principes ,  nous  semons  pour  que  d'autres  recueillent;  nous 
luttons  pour  que  d'autres  triomphent.  Vous  pouvez  couvrir  nos  voix  de  vocifé- 
rations ;  vous  pouvez  hâter  notre  disparition  de  la  terre  ;  mais  ,  ne  vous  y  trom» 
pez  pas,  nos  doctrines  survivront  à  tout.  La  nature  les  enseigne,  les  inculque, 
les  transmet  à  la  génération  qui  nous  suit.  Celte  génération  qni  nous  suit ,  cette 
génération  les  cbérit  ;  elle  les  conserve,  elle  les  défendra;  et  pour  prix  d  un 
succès  honteux  et  coupable  ,  vot!s  obtiendrez,  tout  au  plus  encore  ,  j'en  doute, 
un^ijournement  d'un  jour,  d'un  mois,  d'une  année  peut-être ,  et  après  cet  ajour- 
nement si  court .  la  réprobation  universelle  et  l'éternelle  exécration.  >• 

Il  suffit  de  ce  dernier  paragraphe  pour  faire  voir  à  quel  point 
d'exaspération  et  de  violence  en  était  venue  l'opposition. 
M.  le  garde  des  sceaux  crut  v  devoir  faire  une  réponse  : 
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<•  Nou ,  dit  S.  ('■.  a]iirs  a\oir  traité  des  olijcolioiis  di-  principe  ,  ni>ii  la  |)cnsée 
de  la  l''rancf  n'est  pas  celle  que  le  préopinaiit  a  exprimée  ;  lu  l''iaac<;  s  est  aceou- 
iiiiuée  dès  kiu^'temps  à  le  demeulir.  Et  moi,  eoulîaiit  coiiiiiie  Ini,  mais  avec 
plus  de  raisou,  peut-être,  je  ne  ciaiiis  pas  qu'elle  iii<-  démeiile. 

«  I.a  nation  a  été  dépouillée  depuis  deux  ans,  diles-\()Us:'  J)é|)Ouillée  ,  je  vous 
enteiiils  ;  oui  ,  les  bons  I'"rauoais  ont  elé  dépouillés  de  leurs  eraiules  et  les  (ac- 

linux  de  leurs  espérances Vos  ellorts  seront  vains  et  la  crise  sera  retardée! 

Ce  seront  les  elTorts  de  ceux  dont  je  connais  les  actes,  dont  je  sais  les  projets, 
dont  je  surveille  les  démarches,  dont  je  })réviendrai  les  C},'aremcns.  Ce  seront, 
dis-je,  ces  efforts  (pii  seront  vains  ;  la  crise  Jie  sera  pas  retardée,  car  la  crise 
naura  jamais  lieu.  Ce  serait  inutilement  qu'on  appellerait  paimi  nf)us  des  ré- 
volutions; la  nation  française  a  pu  en  souhaiter  une;  elle  a  souhaité  celle  qui 
devait  amener  le  terme  de  l'usurpation  ;  elle  a  appelé  de  ses  vœux  le  retonr  de 
ses  anciens  rois.  Cette  révolution  sera  la  dernière.  J'en  atteste  la  fidélité  de 
la  l'rauce.  Crovez-en  aussi  la  promesse  des  serviteurs  dévotiés  que  le  Roi  a 
daij;né  choisir  pour  être  les  instrumecs  de  son  pouvtiir  et  les  organes  de  sa 
volonté.  » 


Ce  discouis  tcfmin.i  la  discussion  générale.  (  ii/ririer.)  Rien 
ne  j)ourrait  en  donner  une  idée  plus  jDiquante  que  le  lésunié  fait 
par  M.  de  3îaitignac;  mais  l'espace  et  peut-èti'e  aussi  l'attention 
de  nos  lecteurs  nous  manquent.  Povir  prolonger  la  discussion,  l'op- 
position elle-même  rendit  hommage  au  talent  du  rappoit(iir,mais 
sans  se  rendre  à  ses  principes. 

(  ii-iQ  février.)  Dans  la  discussion  particulière  (jui  diua  encore 
cinq  jours,  31.  Royer-Collard ,  tout  en  reconnaissant  que  la  presse 
périodique  étant  un  instrument  plus  puissant  que  la  presse  ordi- 
naire,  devait  trouver  une  répression  plus  énergique,  attaqua  toute 
la  loi  comme  découlant  du  même  principe  que  le  tribunal  révo- 
lutionnaire; savoir,  la  nécessité  prétendue  d'tin  pouvoir  extraor- 
dinaire placé  au  delà  de  la  justice  pour  saisir  comme  dangereux  ce 
que  celle-ci  ne  saurait  atteindre  comme  coupable. 

«  Le  ministère  autorise  un  journal ,  la  cour  royale  peut  le  supprimer;  la  cour 
royale  supprime  un  journal,  le  ministère  peut  le  ressusciter.  Pour  qu'il  meure, 
il  faut  que  l'arrêt  de  la  cour  soit  sanctionné  par  le  ministère,  et  pour  qu'il  ne 
meure  pas,  il  faut  que  rautorisation  du  ministère  soit  respectée  par  la  cour. 
Toute  la  loi  est  dans  cette  combinaison;  cetix  qui  lui  font  un  tort,  une  erieur, 
une  inconséquence  de  ce  qu'elle  dégrade  les  arrêts  de  la  conr  en  les  soumettant 
au  ministère ,  ne  la  comprennent  pas;  c'est  au  contraire  son  habileté,  son  arti- 
fice ,  son  mérite  ,  s'il  en  a. 

"  Le  ministère  ne  peut  pas  maintenir  un  journal  sans  la  cour  royale  ;  la 
jiiur  royale  ne  peut  pas  supprimer  uu  journal  saus  le  ministère.  Les  journaiix 
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restent  .^onmis  ;i  l'aibilr.-nrt  ;  niaî.s  l'arLIlraire  éianl  divisr,  Ils  ont  deux  niaitre.i. 
Voilà  la  loi. 

«  Je  ne  di.scnle  point  ;  je  ferai  seulement  deux  remarques.  L'une,  que  c'est 
de  l'arbitraire  pur  (|ne  la  loi  eonlie  an  (xmvoir  judiciaire  ,  ce  (jiii  est  mons- 
trueux en  toute  matière;  l'autre,  que  le  j)onvoir  royal,  pour  dcCendre  sa  part 
de  cet  arbitraire,  c'est-à-drre  pour  invalider  les  arrêts  de.s  cours,  est  obligé 
de  descendre  à  une  espèce  de  fraude,  à  un  dc<,Miisenient ,  à  un  mensonpe  ,  à 
un  changement  de  titre,  connue  un  malfaiteur  (pii  change  de  nom  pour  échaj)- 
per  à  la  jn.slice.  Je  vois  la  tout  ensemble  la  profanation  de  la  justice  et  la  pro- 
ianatiou  de  la  majesté. 

>'  Le  vice  radical  du  projet  de  loi,  par  où  il  porte  atteinte  à  la  Charte  bien 
plus  que  toutes  les  lois  de  censure,  c'est  qu'il  consacre  l'arbitraire,  non  ))lus 
comme  temporaire,  mais  comme  perpétuel,  et  qu'il  le  fait  entrer  scandaleuse- 
ment dans  notre  droit  public.  Qu'importe  qu'il  soit  divisé,  déplacé,  qu'il  suive 
la  publication  au  lieu  de  la  précéder!  il  n'est  utile  ni  honorable  nulle  part, 
ni  sous  aucun  déguisement.  » 


Mais  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (  de  Corbières),  repoussant  la 
comparaison  du  principe  de  la  loi  avec  celui  du  tribunal  révolution- 
naire, expose  qu'il  s'agit  de  punir  ici,  non  ce  qui  est  dangereux  et 
innocent,  mais  ce  qui  est  réellement  coupable,  ce  qui  attaque  les 
objets  désignés  dans  la  loi. 

<<  Il  s'agit,  dit  Son  Exe,  de  punir,  comme  dans  la  législation  anglaise,  le 
libelle ,  sans  pouvoir  autrement  le  définir,  parce  que  toute  la  force  de  la"  loi 
succomberait  à  une  pareille  définition....  Est-il  vrai  que  le  partage  de  ce  qu'on 
veut  appeler  l'arbitraire  se  fasse  de  telle  manière  que  les  journaux  auraient  deux 
maîtres.''  Non,  Messieurs,  un  journal  ne  pourrait,  si  souvent,  être  efficace- 
ment supprimé  qu'avec  le  concours  des  deux  volontés  :  mais  alors  même  une 
seule  suffirait  pcnir  lui  conserver  l'existeuce,  ce  qui  serait  déjà  très- rassurant 
pour  les  journaux L'autorité  qu'exercerait  le  gouvernement  de  donner  l'au- 
torisation aux  journaux  ne  peut  pas  avoir  pour  objet  de  détruire  l'action  accor- 
dée par  la  loi  aux  couri^  royales,  en  tant  qu'elles  se  renfermeront  dans  les  limites 
de  la  loi  ;  si  elles  en  sortaient,  il  y  aurait  un  moyen  très-légitime  à  employer  et 
dont  l'objet  serait  précisément  de  préserver  la  loi  des  abus  signalés....  » 

Ainsi  les  argumens  se  reproduisirent  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion particulière  des  articles  sur  le  système  de  la  loi,  en  termes  plus 

ou  moins  passionnés Une  foule  d'amendemens  furent  tour  à  tour 

produits,  repoussés  et  reproduits  avec  une  infatigable  opiniâtreté, 
soit  pour  obtenir  l'autorisation  d'établir  un  journal ,  dont  la  de- 
mande serait  appuyée  par  cinquante  députés  de  l'opposition,  mo- 
tivée sur  la  nécessité  de  lui  conserver  des  journaux  (  M.  Casimir 
Perrier  )  ;  soit  pour  déterminer,  par  un  tirage  au  sort,  les  con- 
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scilU'rs  destiiu's  à  juger  un  délit  do  la  j)iessc  (  M.  Benjamin  Cons- 
tant^; |)Our  qu'on  remît  le  jugement  des  délits  de  la  presse  à  un 
jury  spécial  de  neuf  membres  tirés  au  sort  (M.  Manuel).  D'autres 
voulaient  adoucir  ou  éluder  les  rigueurs  de  la  loi,  soit  en  ôtant 
du  nombre  des  peines  infligées  aux  joiu-naux,  celle  de  la  sup- 
piession  (^  M.  de  Saint-Aulaire);  soit  en  exceptant  de  l'incri- 
niination  les  doctrines  et  les  théories  sans  application  spéciale  au 
gouvernement  constitutionnel  en  France,  le  récit  des  faits  de  l'in- 
térieur ou  de  l'extérieur,  ou  l'insertion  des  discours  prononcés 
à  la  tribune  publique  dans  d'autres  pays  constitutionnels,  de  notes 
diplomatiques  et  actes  patens  (  général  Tarayre  )  ;  soit  en  per- 
mettant aux  écrivains  accusés  d'exercer  des  récusations  (M.  Lab- 
bey  de  Pompières);  soit  en  exigeant  pour  la  suppression  d'un 
journal  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix  (M.  Humblot  Conté). 
Sur  l'article  4?  on  demandait  que  la  durée  de  la  censure  fût  li- 
mitée à  \\n  mois  (général  Foy^;  qu'elle  cessât  à  la  convocation 
des  collèges  électoraux  (général  Sébastian!);  ou  de  plein  droit, 
quanta  la  faculté  elle-même  accordée  au  ministre ,  à  la  fin  delà 
session  de  iSaS  ;  enfin  M3L  de  Saint-Aulaire  et  Benjamin  Cons- 
tant se  réduisaient  à  demander  que ,  dans  le  cas  où  la  censure 
viendrait  à  être  rétablie,  le  ministre  fût  tenu  de  mettre  sous  les 
yeux  des  Chambres,  dans  les  premiers  mois  de  la  session  suivante  , 
l'exposé  des  circonstances  et  des  motifs  qui  auraient  nécessité 
cette  mesure,  et  M.  de  Corcelles,  qu'on  exceptât  de  la  loi  les 
journaux  de  commerce  et  de  politique  intérieure  et  extérieuie  des 
jiays  étrangers...  Mais,  tandis  que  l'opposition  faisait  tant  de  vains 
efforts  pour  sauver  quelques  débris  de  son  naufrage,  les  orateurs 
du  côté  droit  les  repoussaient  avec  une  égale  énergie.  M.  de  Bonald, 
traitant  les  journaux  <  comme  un  genre  uouveau  ,  c'est-à-dire  bà- 
»  tard,  né  de  l'alliance  que,  dans  leur  caducité,  les  lettres  ont  con- 
»  tractée  av"ec  la  politique,  comme  des  enfans  ingrats  qui  tueront  leur 
"  mère,  ainsi  que  les  spectacles  tueront  l'art  du  théâtre,  »  en  con- 
cluait qu'il  fallait  borner  leur  nombre,  <<■  plutôt  dans  le  véritable 
intérêt  des  lettres,  que  dans  celui  de  la  politique.  »  Ainsi  tous  les 
amendemens  furent  successivement  écartés,  et  le  projet  fut  adopté 
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(  iG  février)    avec  ceux  de  la  coiimiissioii,  sans  (|iic   r()|)|)Ositiun 

pût  y  intiotliiirc  le  iiioimlie  acloucisscment. 

Ri'-siiltat  ihi  scrutin.  iVombie  des  votaiis  356,  boules  blanches  219,' 
boules  noires  1^7  :  majorité  en  faveur  de  la  loi  82. 

Quelques  membres  du  côté  yauclic  (  MM.  Cabanon,  Beausé- 
joiu-  et  Dupont  de  l'Eure  \  ont  déclaré  cpi'ils  ne  votaient  pas. 

C.  H  A  m  li  R  F.     D  K  s     1>  A  I  R  S. 

{  \hfc\'rier.\  A  }K'ine  le  projet  de  loi  était-il  j)assé  à  lacliauil)re 
lies  députés,  (]ue  M.  le  garde  des  sceaux  le  présenta  à  celle  des 
[)airs,  connue  un  perfectionnement  de  la  liberté  de  la  presse  af- 
franchie du  joug  de  la  censure. 

(2  mars.)  M.  le  duc  de  Lévis,  au  nom  de  la  commission  spéciale 
chargée  de  l'examiner,  le  considère  comme  un  complément  de  la 
première  loi  discutée.  Il  reconnaît  en  principe  que  l'autorité  doit 
intervenir  partout  où  il  est  évident  que  l'intérêt  public  peut  être 
lésé  par  l'iulérèt  privé.  Il  donne  de  nouveaux  développemens  sur 
l'idée  émise  dans  l'autre  chambre,  que  les  journaux  sont  des  spécu- 
lations, des  associations,  (pii,  comme  beaucoup  d'autres,  peuvent 
être  soumises  à  une  autorisation  piéalable,  puis  à  la  surveillance  per- 
manente des  agens  du  pouvoir.  11  expose  les  dangers  qu'ils  peuvent 
faire  courir,  du  mal  qu'ils  peuvent  opérer.  Il  déplore  que  l'on  voie 
tous  les  jours  dans  les  tribunaux  criminels,  sur  les  bancs  des  accusés, 
des  politiques  de  vingt  ans,  condamnés  pour  avoir  professé  des  doc- 
trines coupables,  pour  avoir  cherché  à  égarer  leurs  concitoyens  dans 
le  chemin  de  la  sédition,  à  un  âge  où  la  loi,  dans  sa  sagesse,  ne  re- 
connaît pas  que  l'on  ait  encore  assez  de  jugement  pour  se  conduire. 
Tout  en  admettant  que  la  publicité  des  discussions  législatives, 
jointe  au  droit  d'une  critique  sévère,  mais  juste  et  décente,  des  actes 
du  gouvernement,  soit  utile  pour  former  l'esprit  public,  éveiller 
l'attention  des  agens  élevés  du  pouvoir  et  réprimer  les  vexations 
subalternes,  le  noble  rapporteur  montre  par  des  exemples  tirés  de 
i  histoire  moderne  de  tous  les  peu|)les  libres,  que  cette  liberté  illi- 
rnitéc  de  la  presse  n'était  adnuse  qu'avec  des  tempéramens  pour  en 
réprimer  la  licence.  En  conséquence,  il  acceptait  toutes  les  dispo- 
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situtns  (lu  judjcl  ,  iiii"'mf  l'ailiclo /|  (  U'  rclal)liss(.Mii('iit  t'-N  ciilncl  de  l;i 
ccns(ire),  »  qui  cuiitieiit  ;i  lui  seul  toiilc  mic  loi,  mais  une  loi  d'cx- 
«  ci'ption,  ou  j>lut()l:  de  circoustauce,  (jui,  par  sa  natiu-e  évcntuollc, 
«  disait-il,  pourra,  nous  respérons  sinccrcnu'ut,  n'otrc  jamais  mise 
<'  eu  vigueur.  » 

(1 1  m(i?-\.)  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  les  deux  pre- 
miers orateurs  inserits  pour  parler  contre  le  projet  de  loi,  étaient 
deux  membres  du  dernier  ministère,  nouvellement  investis  de  la 
pairie,  M.  le  baron  Pasquier  et  M.  le  comte  Siméon.  Le  premier 
commence  jrar  admettre  que  la  presse,  et  surtout  la  jiresse  pério- 
dique, est  sujette  à  des  abus  qui  exiL^ent  une  forte  répression.  Sous 
ce  rapport,  il  adopte  entièrement  les  principes  développés  au  nom 
de  la  commission  spéciale;  mais  il  attaque  les  dispositions  delà  loi, 
les  unes  parce  qu'elles  aggravent  et  fortifient  toutes  les  mesures  de 
prévention  adoptées  jusqu'à  ce  jour;  les  autres  parce  qu'elles  dé- 
truisent, par  une  répression  excessive,  le  droit  qu'il  s'agit  de  régu- 
lariser. 

"L'art,  t  '■'",  par  exeinplr,  dit  S.  S. ,  établit  d'une  manière  permauente  et  défîuif ive 
la  nécessité  de  l'autorisation  royale,  qui,  en  vertu  de  la  loi  précédente,  n'était 

établie    que   provisoirement   et    comme    auxiliaire  de  la  censure Quant   à 

l'article  3  ,  dont  on  a  dit  que  toule  la  force  était  dans  le  vague,  il  n'en  a  pas 
d'autre  en  eft'et.  Mais  ce  vague,  dont  il  offre  le  parfait  modèle ,  peut-on  sans  un 
danger  extrême  en  confier  l'application  à  des  corps  inamovibles...  Les  tribunaux 
jugeront  l'esprit,  la  tendance  des  articles  qui  leur  seront  déférés,  et  si  l'auteur 
est  coupable,  il  n'écbappera  pas  à  une  juste  punition. Mais  cette  punition  infligée 
et  cbaque  article  séparément  apprécié,  concoit-on  que  l'esprit  r('snltant  de  la 
succession  de  ces  articles  puisse  deveuir  l'objet  d'une  nouvelle  poursuite,  tl'nn 
nouveau  jugement .'  Ne  répugne-t-il  p^s  aux  premiers  principes,  aux  pre- 
mières régies  de  la  justice  déjuger  deux  fois  le  même  fait .-'  Il  faudra  donc  exclure 
de  la  poursuite  les  articles  déjà  jugés.  Mais  sans  eux  couiraeut  apprécier  l'esprit 
d'un  journal  et  sa  tendance  périodique. ►•  La  loi  précédente  et  la  loi  maintenant 
en  discussion  sont  donc^eoutradictoires  entre  elles.  Elles  se  contredisent  encore 
sur  un  autre  point,  car  la  première  admet,  dans  un  cas  moins  grave  et  avec 
une  pénalité  plus  légère,  deux  degrés  de  juridiction,  laudls  que  la  seconde 
borne  à  un  seul  degré  les  cbanees  d'une  accusation,  dont  le  résultat  peut  être 
d'anéantir  une  propriété  importante  entre  les  mains  d'actionnaires  qui  souvent 
n'auront  eu  aucune  part  au  délit.  Au  fond  l'attribution  que  leur  donne  ^aux 
cours  royales)  la  loi  proposée  n'a  rien  de  judiciaire,  c'est  un  pouvoir  politique 
dont  on  les  investit  :  mais  1  exercice  de  ce  pouvoir  menace  à  1m  fois  dans  leurs 
mains,  la  liberté,  le  gouvernement,  la  législation.  Comment  en  effet  la  liberté 
se  maintiendrait-elle  sans  la  distinction  des  pouvoirs:'  Cette  distinction  nest-elle 
pas  sa  plus  forte  garantie.-'  Elle  n'en  aurait  plus  si  le  pouvoir  politique  ,  dont 
l'essence  est  d'être  responsable,  pouvait  se  réunir  an  poavoir  judiciaire,  aiflVan- 
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chî  par  son  inamovibilité  inèine  de  toute  rcsponsaljilitc.  Le  gouvernement  n'en 
aur;iit  pas  moins  à  craindre. 

V.n  considérant  celte  attrihnlion  sous  un  antre  point  de  vue,  cette  inamo- 
vibilité ne  rassure  point  le  noble  pair.  ..Les  cours  r.oyales  sont  inamovibles 
comme  les  anciens  parleniens.  Mais  (luclle  dillérence  dans  cette  inamovibilité 
même.  Elle  était  pour  les  parlemens  le  résultat  de  la  vénalité  rjui  perpétuait  la 
magistrature  dans  cerlalues  familles.  Aujourd'hui  tout  citoyen  peut  y  parvenir, 
et  cette  facilité  ne  permettra  jamais  à  l'opinion  publique  de  regarder  comme  ab- 
solue l'indépendance  de  la  magistrature  actuelle.  » 

Arrivé  à  l'article  /| ,  le  noble  pair  déclare  qu'il  ne  voit  pas  sans  effroi  la  per- 
pétuité au  moins  facultative  de  la  censure.  En  défendant  au  nom  du  gouverne- 
ment les  lois  qui  l'ont  prorogée,  l'opinant  convenait  franchement  qu'il  deman- 
dait l'arbitraire.  ("Voyez  ry^rt«/(ûiVe/JOHr  1820,  p.  5o.)  Mais  comment  supporter 
l'idée  d'un  arbitraire  .sans  terme.''  S.  S.  montre  l'inutilité  des  remèdes  et  des 
moyens  allé;^ués;  que  l'article  i/fde  la  Charte  n'y  autorise  pas;  que  le  pouvoir 
d'aider  aux  lois  n'est  pas  sans  doute  celui  de  les  désunir;  dans  aucun  pays, 
sous  aucune  constitution  un  tel  pouvoir  n'a  pu  être  accordé.  Qu'il  puisse  naître 
de  la  nécessité  des  temps,  de  la  gravité  des  circonstances,  c'est  une  question  dé- 
licate que  se  dispensera  d'aborder  le  noble  pair.  Heureusement  ponr  les 
sociétés,  des  siècles  séparent  les  époques  où  une  pareille  nécessité  se  manifeste, 
et  lorsqu'elles  arrivent,  le  danger  inséparable  de  l'exercice  d'un  si  grand  pou- 
voir a  pour  compensation  l'immense  responsabilité  imposée  à  ceux  qui  s'en 
emparent.  Diminuer  cette  responsabilité  eu  faisant  passer  dans  des  lois  positives 
ce  qui  doit  être  enveloppé  d'un  vague  indéfinissable  ,  ce  serait  creuser  le  tombeau 
des  libertés  publiques,  ou  celui  du  pouvoir,  qui  en  est  la  meilleure  sauvegarde. 
En  terminant  cette  discussion,  le  noble  pair  se  félicite  d'avoir  pu  offrir  à  l'assem- 
blée, sur  une  matière  dont  il  a  quelque  habitude,  le  tribut  de  ses  réflexions,  et 
l'hommage  d'une  opinion  affranchie  pour  la  première  fois  de  toute  dépendance. 
Et,  après  avoir  invité  la  chambre  des  pairs  à  montrer  qu'elle  sait  au  besoin  dé- 
fendre les  intérêts  du  pays  et  concilier  le  maintien  des  libertés  publiques  avec 
l'intérêt  du  trône ,  le  noble  pair  conclut  au  rejet  de  la  loi  proposée. 

A  ce  discotifs  très-remarquable  à  plus  d'un  titre,  M.  le  comte 
Siméon,  dont  la  situation  politique  était  pareille,  ajoute  des  con- 
sidérations très-développéessurr.irticle  3,  qui  lui  paraît  outre-passer 
la  mesure  de  surveillance  qui  doit  être  réservée  au  gouvernement 
sur  les  journaux. 

«  Elle  tend,  dit  S.  S.,  à  confondre  diverses  branches  du  pouvoir;  elle  ren- 
verse tout  le  système  de  notre  législation  pénale....  Ce  droit  arbitraire  de  vie 
et  de  mort  sur  les  journaux  serait  mille  fois  plus  fâcheux  que  la  censure ,  et  en 
l'attribuant  aux  cours  royales  on  augmenterait  encore  ses  dangers.  Il  est  vicieux 
en  lui-même.  L'arbitraire  ,  en  effet,  si  dans  quelques  cas  il  peut  être  indispen- 
sable,  ne  doit  être  exercé  que  par  l'autorité  administrative;  c'est  à  elle  seule 
qu  il  appartient  d'apprécier  ce  qui  peut  être  favorable  ou  contraire  à  la  marche 
qu'elle  a  adoptée.  Les  tribunaux  ne  doivent  appliquer  les  lois  qu'aux  délits 
qri' elles  ont  spécifiés....  » 

En  résultat,  M.  le  comte  Sitîiéon  se  borne  à  rejeter  l'article  3. 
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Eli  rOponsf  ^  ces  <Umi\  (liscouis,  IM.  \v.  ministre  ties  (iuances 
rappelle  l'histoire  de  la  censure  qu'il  rej^arde  comme  usée  :  «  Après 
les  attacjues  qu'elle  avait  essuyées,  les  abus  qu'elle  avait  entraînés, 
il  fallait  clierchor  d'autres  garanties  contre  la  licence  des  journaux. 
Les  moyens  de  répiession  contenus  dans  la  première  loi  ne  pou- 
vaient eu\-inèmes  stiffite  contre  lesjournaux;  la  suspension  et  sup- 
pressioîi  d'un  journal  reconnu  daui^ereux'  par  une  succession  d'ar- 
ticles, ont  seules  paru  offrir  un  remède  suffisant  contre  les  abus  de 
la  presse  périodique.  Mais  il  était  impossible  d'appliquer  l'une  ou 
l'autre  aux  cas  prévus  par  ia  première  loi,  et  qui  ont  chacun  une 
pénalité  particulière.  C'est  pour  des  cas  plus  ^aves  que  la  peine 
dont  il  s'ai^it  a  été  réservée;  et  ces  cas  ne  sont  pas  aussi  vasi^ucs^ 
aussi  arbitraires  qu'on  voudrait  le  faire  entendre.  » 

Ici  le  ministre  reproduit  ce  qu'il  a  dit  dans  l'autre  chambre  à  cet 
égard,  il  justifie  aussi  l'article  3,  c'est-à-dire  l'attribution  nouvelle 
donnée  aux  cours  royales,  et  même  le  rétabli-sscment  éventuel  de 
la  censure  dans  des  circonstances  graves,  par  des  raisons  déjà 
données,  et  termine  son  discours  par  quelques  réflexions  sur  l'ap- 
pel que  M,  le  baron  Pasquier  avait  semblé  faire  à  la  fin  de  son  dis- 
cours, ce  que  le  noble  pair  ne  laissa  point  sans  réplique. 

(  12  mars.)  La  discussion  particulière  des  articles  n'offrit  sur  les 
deux  premiers  aucune  réclamation  ;  mais  le  troisième  renouvela 
les  débats  les  pi  us  intéressans.  MM.  le  marquis  de  Catelan,  les  comtes 
Boissy  d'Anglas,  de  Ségur  et  de  Barente  en  votèrent  le  rejet.  Il  fut 
défendu  par  M.  le  comte  de  Sèze  et  par  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  (vicomte  de  Montmorenci),  et  l'adoption  en  fut  votée 
au  scrutin  (par  121  suffrages  contre  79.) 

Sur  l'article  4>  M.  le  duc  de  Richelieu  demandant  la  parole,  té- 
moigne d'abord  la  répugnance  qu'il  éprouvait  à  combattre  une  pro- 
position faite  par  le  gouvernement;  mais  convaincu  des  dangers 
qu'elle  pi'ésen tait  pour  les  libertés  publiques,  comme  pour  la  pré- 
rogative royale,  il  ne  peut  s'empêcher  de  rompre  le  silence. 

"  Le  ministère  précèdent ,  dont  le  noble  pair  a  eu  Tlionnear  de  faire  partie , 
avait ,  il  est  vrai ,  réclamé  la  censnre  encore  pour  quelques  années.  Ce  n'était 
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p;is,  quoi  rjn'ou  m  :iit  jiii  ilin;,  j)Our  sa  propre  conservation  qu'il  la  demanoait , 
c'était  pour  i-:ilnii'i'  Ic'i  csprils  encore  trop  agités  ,  pour  éteindre  le  léii  des  pas- 
sions et  réi'nir  Ions  les  coMirs  antfmr  <ln  trône  lé^'ilime.  (Je  \>ul  était  lionorable , 
mais  ponr  r.illeindre,  jamais  eeuxcpii  s"élai<;iit  proposés  n'auraient  consenti  à 
sacrilier  j)i)ur  loiijf)nrs  l'nue  de  nos  plus  précieuses  libertés.  Ils  n'auraient  pas 
voulu  surtout  se  constituer  juges  d'une  question  aussi  délicate  (jue  celle  de  la 
nécessité  d'un  pareil  sacrilice;  et  c'est  des  Chambres  elles-mêmes  qu'ils  espé- 
raient ol)tenir  ,  pour  le  temps  qu'elles  auraient  jugé  convenable  ,  le  témoignage 
de  couliaiice  qu'ils  sollicitaient.  Aujourd'hui  c'est  j)our  toujours  que  la  censure 
facultative  est  demandée.  La  chambre  ne  consentira  sans  doute  pas  à  un  tel 
abandon  de  ses  droits  les  plus  chers,  surtout  lorsqu'elle  vient  d'accorder  dans 
l'article  3  un  moyeu  de  répression  suflisant,  excessif  peut-être,  et  que  n'avait 
point  le  ministère  précédent  lorsqu'il  demandait  la  censure » 

-Le  noble  duc,  entrant  d'aillenis  dans  l 'esprit qui  avait  dicté  l'ai- 
ticle  4)  était  d'avis  qne  le  ministie  ne  pouvait  ètie  obligé  à  suppri- 
mer la  censure  dans  des  circonstances  graves,  même  en  cas  de  la 
dissolution  de  la  Chambre,  parce  que  ce  pourrait  être  un  obstacle 
à  l'exercice  de  la  prérogative  royale.  Mais  ici  comme  dans  le  pre- 
mier point,  son  avis,  appuyé  par  M.  le  baron  Pasquier,  et  combattu 
par  M.  de  Villèle,  fut  rejeté  par  117  suffrages  contre  81. 

(  1 3  mars.  )  Le  lendemain ,  M.  ie  marquis  de  Lally-Tollendal  j)ro- 
posait  un  article  additionnel  ainsi  conçu  : 

«  Lorsque  des  circonstances  auront  rendu  nécessaire  l'établissement  de  la 
censure,  les  Chambres  seront  immédiatement  convoquées  par  la  même  ordon- 
nance, n 

On  en  voit  assez  le  but;  c'était  de  borner  la  durée  de  la  censure 
puisqu'elle  ne  peut  être  prolongée  au  delàd'iin  mois  après  l'ouver- 
ture de  la  session.  Mais  cet  article,  combattu  par  M.  le  marquis  de 
Talarii,  eut  le  même  sort  que  tous  les  autres  amendemens;  et  là 
Chambre  adopta  immédiatement  l'ensemble  de  la  loi. 

Résultat  du  scrutin.  Nombre  des  votans  207  :  poiu'  le  projet  124  , 
contre  83  :  majorité  4t  stiffrages. 

Persoime  ne  se  plaindra  sans  doute  que  nous  ayons  donné  tant 
d'étendue  à  la  discussion  des  deux  lois  sur  la  presse.  La  presse  est 
la  parole  de  la  société.  C'est  le  seul  moyen  légal  et  comimm  pour 
tous  d'exprimer  ses  vœux  ,  ses  intérêts  et  ses  besoins.  Du  mérite  or 
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(l«s  inconvéniensde  ces  lois,  c'est  maintenant  ;\  l'expérience  à  en  dé- 
cider pour  ceux  que  leur  discussion  n'a  point  éclairés;  mais,  quant  à 
celle  de  la  police  de  la  presse  périodique,  le  premier  essai  a  prouvé 
que  la  loi  la  plus  sévère  valait  moins  que  la  censure  dans  les  inté- 
rêts du  pouvoir;  j'ai  presque  <lit  qu'elle  était  plus  favorable  aux 
libertés  publiques. 


Annuaire  hist.  pour  1822. 
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-  •  >  (t'ïh  ufunn  i(\t^'>  i  ;;  irir.iiîiîir. 

'Jili'  CHAPITRE  VI. 

Loi  relative  à  la  police  sanitaire.  —  tvénemens  politiqnes.  —  Conspiration 
dans  l'Ouest.  —  Tentative  du  général  Berton  sur  Saumivr.  —  Troubles  à 
Paris ,  à  l'occasion  des  missions. 

A  cÔTK  des  intéressantes  discussions  que  nous  venons  de  pai- 
courir,  on  ne  peut  que  noter  en  passant  le  projet  de  loi  relatif  à , 
la  police  sanitaire.  On  avu  (annuaire  pour  1821 ,  p.  466.)  les  pré-  ^ 
cautions  et  les  mesures  prises  parle  gouvernement  français  pour 
préserver  nos  provinces  méridionales  du  fléau  qui  désolait  alors  la 
Catalogne  ;  c'est  dans  ce  même  dessein  que ,  dès  le  commencement 
de  la  session  (  27  novembre  1 82 1  )  il  avait  fait  présenter  à  la  chambre 
des  pairs  un  projet  de  loi  de  police  sanitaire ,  qui  donnait  au  gou- 
vernement les  pouvoirs  les  plus  étendus.  [Voyez  l'Appendice.) 

La  commission  spéciale  chargée  de  l'examiner  n'y  avait  proposé 
que  de  légères  modifications;  et  son  rapporteur,  M.  le  comte  Chap- 
tal  ['^  décembre)  ^  avait  reconnu  que  la  loi,  juste  dans  son  principe, 
se  montrait  plus  qu'humaine  dans  son  application,  par  la  graduation 
des  peines  et  la  modération  des  droits.  Dans  la  discussion  (  xi-i4 
décembre),  elle  avait  pourtant  été  attaquée  avec  vivacité  par  plu- 
sieurs nobles  pairs  (  MM.  le  duc  de  Bi^oglie,  le  comte  Lanjuinais, 
le  baron  de  Barante  ,  etc.,  etc.),  qui  s'étaient  fortement  élevés 
contre  la  faculté  laissée  au  Roi  de  créer  des  délits  et  des  peines , 
de  donner  au  gouvernement  l'action  législative,  et  contre  la  com- 
plication et  la  rigueur  des  peines  et  la  fiscalité  des  amendes,  que 
l'on  pourrait  regarder  comme  de  véritables  impôts,  et  surtout 
contre  la  peine  de  mort ,  tandis  qu'il  n'était  pas  bien  prouvé  que 
la  fièvre  jaune  fût  contagieuse.  M.  le  comte  Siméon,  alors  ministre 
de  l'intérieur,  et  M.  le  baron  de  Gérando,  commissaire  du  Roi, 
avaient  réfuté  les  objections ,  excusé  la  rigueur  des  peines  éta- 
blies dans  l'intérêt  de  la  société,  comme  le  seul  moyen  d'arrêter 
le  fléau  ;  et  enfin  le  projet ,  modifié  par  quelques  légers  amen- 
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dénions,  avait  éti'-  adupté  à  ruiiaiiiniirc'  (sur  83  votans)w  Porté 
par  un  nouveau  ministre  (  M.  de  Coibièrts  )  à  la  chambre  des  dé- 
putés (24  ih-ccinhic) ,  il  n'y  subit  auasi  que  de  légers  changemens 
dans  le  rapport  de  la  commission  (  ^février  1823);  mais,  comme 
on  pouvait  s'y  attendre  dans  ime  chambre  déjà  si  échauffée  par 
la  discussion  des  lois  sur  la  presse,  il  y  trouva  les  mêmes  objec- 
tions plus  vivement  présentées;  il  y  souleva  des  questions  d'une 
autre  espèce  (18  février).  Par  exemple,  M.  Kératry  aurait  voulu 
qu'on  mît  sous  les  yeux  de  la  Chambre  le  rapport  qui  a  été  fait 
par  la  commission  des  médecins  espagnols ,  et  l'avis  consultatif 
des  médecins  distingués  de  notre  capitale. 

«  Craindrait-on,  dit-il,  qu'ils  ne  fussent  pas  d'accord  entre  eus,  et  que  la 
iiu-me  dissidence  d'opinions  n'eût  lieu  entre  les  médecins  français  nouvellement 
arrives  de  Rarccloune  ?  Lorsque  la  lièvre  jaune  s'est  déclarée  à  Cadix  et  à  Ma- 
laga  ,  il  y  a  quelques  années  ,  on  ne  proposait  point  de  mesures  aussi  sévères. 
Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  jamais  on  n'avait  fait  tant  de  Lruit;  on  n'a- 
vait pas  imaginé  de  former  à  si  grands  frais  des  cordons  sanitaires,  des  mou- 
veuiens  de  troupes,  et  de  gêner  toutes  les  communications  de  nos  départemens 
(routières  avec  nos  voisins.  C'est  un  appaieil  de  guerre,  et  uon  un  appareil  de 
santé.  » 

(^  ïo  février.  )  M.  le  général  Foy,  demandant  pour  amendement 
à  l'article  i^"  qu'il  fût  rendu  compte  aux  Chambres,  dans  le  pre- 
mier mois  après  l'ouverture  de  la  session  ,  des  motifs  pour  lesquels 
il  y  aurait  eu  lieu  d'appliquer  les  dispositions  de  la  loi,  alléguait 
que,  si  cette  concession  d'un  pouvoir  discrétionnaire  est  nécessaire 
et  juste,  Luesponsabilité  ministérielle  doit  être  d'autant  plus  active. 

«  Elle  doit  être  très-forte,  dit-il,  surtout  si  la  maladie  de  Barcelonne  n'est 
pas  contagieuse,  et  si  l'on  suppose  que  des  dispositions  de  police  sanitaire  sont 
destinées  à  couvrir  des  desseins  politiques. 

"  Or  rbypotlièse  n'est  pas  impossible^  On  a  assez  dit  qu'en  admettant  l'exis- 
tence de  la  contagion,  les  neiges  qui  couvrent  les  Pyrénées  étaient  un  obstaéle 
réel  à  son  importation  en  de-cà  de  nos  frontières.  On  a  assez  dit  aussi  que, le 
cordon  avait  pour  objet  secret  et  véritable  d'offrir  un  point  d'appui  aux  mécon- 
tens  espagnols.  On  l'a  dit  à  Madrid,  on  l'a  dit  eu  France  :  les  ministres  n'ont 
point  démenti  ces  suppositions.  Un  mot  cependant  eût  suffi  pour  y  mettre  un 
terme. 

«  Je  ne  ]>rétends  pas  qu'elles  soient  fondées  en  probabilité;  je  soutiens  seu- 
lement qu'elles  sont  possibles ,  et  c'est  assez  pour  que  nous  devions  nous  pré- 
munir à  cet  égard....  » 

A   cet  ameudemcut,  appuyé  par  MM.   Sébâstiani  et   Casimir 
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INMrier,  M.  Pardessus  ,  raj)|)orfciii|  dc^  la  commission ,  et  le  mi- 
nifitredc  l'intérieur,  répondirent  four  à  tour  par  des  raisons  tirées 
surtojit  dé  ce  que  la  loi  étant  une  affaire  de  sûreté  générale,  l'exé- 
cution dévoloc  au  Roi  par  la  Charte  elle-même  ne  saurait  être 
soumise  au  contrôle  des  cliambres.  Quant  aux  suppositions  et  aux 
insinuations  faites  sur  le  but  du  cordon  sanitaire  : 

«  J'avais  enlendii ,  dit  Son  Exe. ,  un  orateur  comparer  le  cordon  actuel  à 
Coblentz  ;  mais  j'avais  regarde  celle  comparaison  comme  un  sarcasme,  et  ja- 
mais sarcasme  à  mes  yeux  n'a  mérité  de  réj)onse.  L'houoranle  général  l'dy  croit 
pourtant  que  cela  présente  quelque  importance.  Eh  bien  !  la  réponse  est  sim- 
ple :  il  a  eu  raison  de  nous  dire  qu'il  ne  regardait  pas  comme  probable  la  sup- 
position qu'il  a  faite;  ce  qu'il  a  supposé  n'est  pas  vrai,  et  je  ne  crois  pas  qu'il 
puisse  exiger  d'autre  réponse;  car  ,  je  le  répète,  cela  est  toul-à-fait  faux.  Le 
cordon  sanitaire  a  été  établi  dans  le  but  pour  lequel  on  l'avait  ostensiblement 
formé;  le  gouvernement  français  n'a  aucune  intention  de  s'iuimiscer  dans  les 
affaires  des  gouverneraens  voisins....  » 

A  ce  sujet  encore,  M.  de  Puymaïuin,  tout  eu  assurant  que  depuis 

Perpignan  jusqu'à  Bari'ége  il  n'y  a  jamais  eu  que  cinq  mille  honunes 
de  troupes  de  ligne,  et  que  certainement  un  pareil  nombre  de  troupes 
n'aurait  pas  été  dans  le  cas  de  donner  des  inquiétudes  à  l'Espagne, 
eti  démontrant  la  nécessité  de  la  surveillance  exercée  par  le  gou- 

"v'értiement ,  ajoute: 

n  Au  surplus,  quand  il  serait  vrai  que  le  gouvcrneraent  eût  pris  aussi  des 
ïnesures  contre  l'effet  des  tentalives  de  Kiégo  et  de  ses  udbérens,  il  faudrait 
encore  le  remercier....  Le  gouvernement  mérite  tous  nos  éloges  pour  avoir  j)ré- 
sê-rvé  la  France  ,  et  de  la  fièvre  janue  et  de  la  peste  révolutionnaire....  >> 

De  tous  les  articles  de  la  loi,  le  onzième  (qui  prononce  la  peine 
(le  mort  contre  les  soldats  qui ,  faisant  partie  d'un  cordon  sani- 
taire oii  étant  en  faction,  auraient  violé  leur  consigne  ou  abandonné 
leur  poste)  fut  le  plus  vivement  coiiibattu,  comme  étant  obscur 
dans  sa  rédaction,  d'un  arbitraire  effravant  et  d'une  rigueur  exa- 
gérée. Telle  était  à  cet  égard  la  diversité  des  opinions,  niêïne'des 
deux  cotés  de  la  Chambre,  (ju'il  fut  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
de  la  commission  ,  laquelle  (  11  fet'ricr) ,  considérant  que  le  salut 
commun  ne  permettait  pas  à  la  législation  de  fléchir,  proposa  le 
maintien  de  l'article.  Ainsi  furent  rejetés  tous  les  aniendemens  de 


SESSION  LÉOISLATIVE.  {Police  sunitairc)  85 

l'opposition,  et  l'ensoniblo  ilc  1;>  loi  fut  adopte  par  um- majorité 
«•oiisidérablf. 

Risuluit  (lu  ^iruti/i.  Nombre  des  votaiis,  'io6  :  boules  blanches 
2  1;),  boules  noires  87  :  majorité  i3a. 

OueWpies  jours  après,  un  projet  de  loi  fut  présenté  pour  ac- 
loriler  une  somme  aunnuelle  de  2,000  fr.  aux  doeteur.s  Pariset, 
IJailly,  François  et  Audouard,  en  récompense  du  dévouement  dont 
ds  avaient  fait  preuse  à  Ikircelonne,  et  à  la  mère  du  jeune  Mazet, 
tpiiyétait  mort  victime  de  son  zèle;  de  5oo  fr.  au  docteur  Jouarry, 
(|ui  s'était  adjoint  aux  premiers  et  aux  sœurs  de  Saint-pamille» 
Jose|)h  Morelle  et  Anne  Merlin ,  dont  la  charité  religieuse  méritait 
aussi  cette  distinction.  Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cette  proposi- 
tion ne  rencontra  aucune  opposition  dans  la  chambre  des  députés: 
il  ne  se  trouva,  sur  237  votans,  qu'une  seule  boule  noire  (1 1  mars). 
Elle  fut  votée  à  la  chambre  des  pairs  (3o  mars)  à  l'unanimité. 

On  était  à  peine  reposé  dans  la  chambre  des  députés,  et  mérne 
dans  le  public,  de  l'agitation  qu'y  avait  causée  la  discussion  des 
lois  sur  la  presse ,  que  plusieurs  événemens  vinrent  y  ranimer 
plus  que  jamais  les  querelles,  les  défiances,  l'irritation  des  par- 
tis; et  de  ces  événemens ,  il  n'en  est  point  de  plus  remarquable 
que  la  tentative  téméraire  du  géntîral  Berton.         k,  ;iy,\\  ..T.n»o;ii 

Ce  général  eu  non  activité;  homme  d'une  bravoure  éprouvée, 
d  un  esprit  médiocre  ,  mais  d'une  tète  ardente  et  d'un  caractère 
passionné,  connu  par  sou  opposition  au  gouvernettientj  et  depuis 
loug-tcmps  surveillé  par  la  police,  était  parti  de  Paris  le  4  j<i"- 
Mer,  sous  i)rétcxte  daller  voir  son  fils,  officier  dans  un  régiment 
de  cavalerie  en  garnison  à  Pontivy.  Les  dé-bats  de  son  procès 
ont  prouvé  qu'il  s'était  d  abord  vendu  à  Saint -Malo,  où.  il  tenta 
d'ébranler,  la  fidélité  du  baron  Rapatel ,  colonel  du  septièi,ue  i'égi- 
meut  d'infanterie  légère;  à  Brest p  où  il  eut  des  cirtreyuesay.ep^le 
colonel:  Allix,  eu  non  activité,  que.  l'on  supppsa.il  agent  d^'une  fac- 
tion ennemie  du  goinerneinent;  :}:(uis  ^  Rennes,  où  il  éj^ait  d'abord 
tiuestiou  d'oAganiser  nu  mouvement ,  mais  où  d'autres  niijcontens  ou 
conspirateurs  ;viu|;Çul  le  chercher  pour  le  nieitre  à  la  tète  de  celui 
qu'ils  avaient  préparé  dans  le->  environs  de  Saumiu ,  comme  plu:^ 
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facîlf  et  plus  à  porti:e  de  Paris.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  pre- 
mières menées ,  dont  le  procès  même  n'a  pas  bien  «'•tabli  l'évi- 
dentee  et  les  détails ,  il  est  certain  que  Bcrton  se  rendit  sous  un 
nom  supposée  Saunun-,  le  i8  ou  le  19  février;  qu'il  y  eut  quelques 
conférences  avec  des  individus  de  Saumnr,  des  députés  de  Nantes, 
des  habitansde  diverses  communes;  qu'il  y  trouva  Delon,  ce  jeune 
officier  déjà  compromis  dans  la  première  conspiration  de  Saumur,  et 
signalé  cbmmc  ennemi  dn  gouvernement;  et  qu'après  y  avoir  passé 
deux  jours,  il  en  partit  de  nuit  et  secrètement  pour  Thouars  (  ix/è- 
■vrier),  fut  reçu  par  un  officier  à  demi-solde ,  alors  commandant  de 
la  gafdé  M'fiôtjnle  de  Thouars,  qui  le  fit  loger,  sous  un  nom  sup- 
posé, chez  un  bourgeois  nommé  Sauge.  Là,  et  dans  quelques  mai- 
sons des  environs  ,  se  tinrent  encore  plusieurs  conciliabules  où  se 
rendirent  des  conjurés  dé  Parthenay;  de  ïhénezaiy  et  xrâti'tfes  lieux 
circonvoisins  ;  la  plupart  propriétaires,  acquéreurs  de  domaines  na- 
tionaux, médecins  et  militaires  en  demi-solde  ou  en  retraite,  qui 
se  chargeaient ,  au  moment  de  l'explosion,  d'amener 'la  population 
des  campagnes. 

Enfin,  à  l'heure  convenue,  dans  la  nuit  du  23  au  24  février,  deux 
bandes  des  conjurés  se  dirigent  de  Parthenay  et  de  Thénezay  sur 
Thouars.  Dès  quatre  heures  du  matin,  Berton  se  rend  en  uniforme 
chez  Pombas,  commandant  de  la  garde  nationale,  où  d'autres  conju- 
rés étaient  déjà  rassemblés.  On  y  décide  de  s'assurer  d'abord  de  la 
briga<ic  de  gendarmerie  ;  on  distribue  des  armes  et  des  cartouches. 
Pombas ,  Delon ,  Sannion  ,  ex-gendarme,  et  d'autres,  vont  sur- 
prendre dans  leur  lit  le  maréchal  des  logis  Mairet  et  ses  gen- 
darmes ;  on  s'empare  de  leurs  chevaux  et  de  leurs  armes;  on 
enlève  le  drapeau  blanc  du  clocher;  on  arrête  en  même  temps 
M.  Jagault,  curé  de  Thouars;  M.  Guilbault,  juge  au  tribunal  de 
Bressuire, 'et  M.  de  la  Ville-Baugé ,  colonel  de  cavalerie,  ancien 
chef  vendéen ,  tous  rovalistes  redoutés  des  conjurés  par  la  fer- 
meté de  leur  caractère  et  leur  influence  dans  le  pays. 

En  un  moment,  la  ville  est  en  rumeur;  on  place  déis  seriti^ellfes 
aux  portes,  afin  (\uc  personne  ne  puisse  sortir  delà'i'iîlé;'l'agéBiérale 
bat,  le  tocsin  sonne  ;  on  enfonce  la  boutique  d'un  armurier  pour 


CONSPIRATION.  a?, 

y  iiouvcr  dos  atinus ;  des  honmus  parcourent  les  rues  la  cocarde 
tiicolorc  au  chapeau;  on  entend  crier  de  tous  côtés:  Aux  armes  1 
rive  lu  liberté  !  Vive  le  peuple  !  Il  se  répand  qu'une  grande  révo- 
lution vient  d'éclater  à  Paris  et  dans  toute  la  France;  qu'un  gou- 
\einenient  provisoire  est  établi;  que  les  généraux  Lafayelte  et 
lov;  que  MM.  Kératry,  Voyer  d'Argenson,  Benjamin  Constant, 
Lalitte  et  Mai^uel  en  sont  lueiubres.  A  ces  cris,  à  ces  nouvelles,  le 
corps  municipal  se  rassemble  en  toute  hâte  à  la  mairie  :  lîerton  s'y 
présoute  accompagné  de  plusieurs  hommes  armés;  il  déclare  au 
maire  que  le  mouvement  qui  s'opère  à  Thouars  a  lieu  dans  toute 
la  France;  qu'il  a  pour  but  de  reconquérir  les  libertés  publiques; 
qu'un  gouvernement  provisoire  est  établi ,  et  qu'il  l'autorise ,  nU 
nom  de  ce  gouvernement,  à  continuer  ses  fonctions.  Il  se  fait  re- 
préseater  les  annes  qui  se  trouvaient  à  la  mairie:  elles  étaient  eh 
mauvais  état.  Il  se  transporte  à  la  place  de  Saint-Médard ,  où  l'un 
des  conjurés  (  Heureux,  maître  de  poste,  qui  se  qualiliait  du  titre 
de  député  de  In  ville  de  Nantes)  donne  lecture  de  deux  proclar- 
mations  :  l'une,  adressée  au  peuple  français,  annonçait  la  révo- 
lution qui  s'opérait  comme  un  bienfait,  «  puisque  par- là  lés  ac- 
quéreurs de  domaines  nationaux  étaient  assurés  de  conserver  leurs 
biens,  et  que  les  droits-réunis  allaient  être  suppi'imés.  «  Cette  pro- 
clamation ne  s'est  point  retrouvée.  L'autre,  dont  des  copies  ont 
été  saisies  chez  l'un  des  conjurés  (  Pombas  ) .  était  ainsi  conçue  : 

A  r  année  française. 

«  Soldats  , 

"  Toute  la  Fraace  est  debout  ponr  reprendre  son  indépendance  :  tons  les  amis 
de  l'honneur  sont  rangés  sous  l'éteudard  sacré  de  la  patrie.  Déjà  nos  vieux  guer- 
riers arrivent  de  foutes  parts,  et  se  joignent  à  vos  pères,  à  vos  frères  et  à  vos 
amis  ;  voici  pour  eux  le  moment  de  la  réconipenseet  le  complément  de.la.g'tùre! 
Vous  répondrez  à  l'appel  :  vous  êtes  [''raucais. 

«  Soldats  ,  ne  vous  faites  pas  illusion  !  ne  comptez  pas  sur  les  promesses  men- 
songères de  ceux  de  Tos  chefs  qui  voudraient  vous  retenir  pour  \-ons  plonger 
dans  l'esclavage;  ils  vous  carressent  jjarce  qu'ils  ont  besoin  de  vous  :  si  la  vic- 
toire se  déclarait  pour  eux,  bientôt  ils  vous  trahiraient  dans  vos  affections  les 
pins  chères,  celles  de  l'indépendance  et  de  la  liberté.  Les  grades  ,  les  honneurs, 
la  fortune  leur  seraient  réservés  :  votre  partage  serait  de  rester  toujours  esclaves 
et  dans  les  derniers  rangs  de  l'armée.  L'expérience  vous  l'a  déjà  appris  :  tous  les 
jours  vous  voyez  licencier,  réformer  vos  anciens  compagnons  d'armes;  les  ho- 
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norabU's  l)léssurcs  dont  ils  sont  couverts,  les  limriers  qu'ils  ont  moisonnt-s  dau» 
les  champs  de  la  };l<)ir(:,  sont  aiijourd'ljui  pour  eux  des  si-jucs  de  proscription  ; 
c'est  le   soit  qui  vous  altcnd. 

«  Soldats  fi-auoais,  l'i-tendard  do  la  lilicric  est  encore  une  lois  déployé ,  co 
noji^Ie  étendard  qui  a  ,brHlé  et  vaincs  dans  cent  lialailUs.  La  patrie  vous  récla- 
me :  vos  j)3reus  s'avancent  et  vous  apjx-Uent.  Combattre  confie  eux  serait  un 
crime  de  lèse-nation,  triompher 'avec- eux  est  une  vertu  n;!tionale  :  telh;  est 
votre  position;  choisisse/.  :  /  /Vc  la  Fr/^ncf!  Vive  lu  liberté  !  v 

"  Le  g&iu'rnl  coiiiinandant  l'uTinée  nationale'  de  l'Ouest.  » 

Apres  cette  lecture  on  proclame  le  gouvcrncnient  provisoire., 
Bevtôn  donne  divers' ordres  relatifs  au' service,  en  qualité  de  géné- 
ral commandant  de  l'armée  de  l'Ouest  :  il  nomme  un  juge  de  paixit 
Thénozay,  un  commandant  de  la  garde  nationale  à  Thouars,  en 
remplacement  de  Pombas,  destiné  à  le  suivre  dans  l'expédition  qu'il 
allait  faire -Stir  Saumiir.  Un  di^apcau  tricolor  est  apporté;  c'était 
celui'  de  la  mairie,  auquel  on  avait  attaché  deux  bandes  rouge  et 
bleue.  Ber ton  fait  relâcher  ses  prisonniers,  à  la  charge  par  le 
maire  d'fn  répondre.  On  bat  un  rappel  pour  un  rendez  -  vous 
général  à  la  place  Lavaux  hors  de  la  ville;  on  place  en  tête  de 
la  colonne,  les  gendarmes,  surveillés  par  les  plus  braves  et  les 
plus  décitlés  de  la  conspiration,  et  l'on  se  met  en  marche  à  midi 
pour  Saumur, 

Ainsi  formée  d'environ  quinze  hommes  à  cheval,  de  cent  qua- 
rante :i  cent  cinquante  hommes  à  pied,  la  bande  allait  tambour 
battant,  drapeau  tiicolor  déployé ,  espérant  trouver  tout  le  long  de 
la  route  les  renforts  annoncés  de  la  campagne,  oii  des  germes  d'in- 
surrection avaient  été  jetés.  On  avait  choisi  le  dimanche,  comme  le 
jour  le  plus  favorable  pour  grossir  le  rassemblement,  de  tous  les 
paysans  qui  n'étaient  point  occupés;  mais  il  n'en  vint  qu'un  petit 
nombre.  Cependant  la  bande,  poursuivant  sa  marche,  entra  vers 
trois  heures  dans  Montreuil,  à  mi-chemin  de  Saumur,  aux  cris  de 
vive  le  peuple  !  vive  la  Ubeitél  C'était  à  la  sortie  de  Vêpres;  Berton 
veut  faire  battre  la  générale,  sonner  le  tocsin,  appeler  le  peuple 
aux  armes ,  engager  la  brigade  de  gendarmerie  à  se  joindre  h.  sa 
troupe.  Peu  de  personnes  prennent  part  au  mouvement,  et  le  bri- 
gadier de  la  gendarmerie,  éludant  ses  instances,  vient  à  bout  de 
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ilépccher  un  do  ses  goudaiiucs  à  .Sauiimi-,  pour  piV-vcuir  Icsantoii- 
tés  du  uiouvoniout  qui  s'opérait. 

Cettu  nouvelle  jeta  dans  la  ville  deSaunnu-  autant  do  surprise  t[uo 
d'épouvante.  JMalheureusenient  lo  i^énéial  C.onlil  Saiul-Alphonse  , 
commandant  do  l'école  de  cavalerie,  était  alors  à  Tours,  pour  v 
doposcr  dans  l'affaire  de  la  première  conspiration.  Mais  le  sous- 
préfot,  le  maire,  le  procureur  du  Roi,  les  princi})aIos  autorités,  se 
rassemblèrent  on  toute  liàte.  On  envoya  i|uelques  gendarmes  en  ve- 
dette sur  la  route,  et  un  détachement  do  vingt-quatre  élèves  de 
l'école  (  on  sait  que  ce  sont  des  officiers  ou  sous-officiers)  au  pont 
Fouchard.  Le  maire,  M.  do  IMaupassant,  fit  rassembler  les  com- 
pagnies d'élite  de  la  garde  nationale,  dont  il  ne  se  présenta  d'abord 
qu'environ  quarante  hommes,  circonstance  à  remarquer  dans  une 
ville  peuplée  d'environ  10,000  habîtans. 

En  effet,  les  conjurés  se  flattaient  d'y  avoir  un  grand  nombre 
d'amis i  qui  n'attendaient  que  l'arrivée  de  la  troupe  de  Rorton  pour 
éclater.  Deux  ou  trois  émissaires  étaient  allés  au-devant  de  lui  pour 
accélérer  sa  marche.  Il  n'arriva  en  vue  de  la  ville  que  vers  sept 
heures,  à  la  nuit  close,  avec  environ  deux  cents  hommes  :  les  chefs 
annoncèrent  aux  vedettes  que  c'était  l'avant-garde  d'une  troupe  de 
dix  mille  hommes,  que  le  drapeau  tricolor  flottait  à  Thouars,  à 
Parthenay,  au  Mans,  etc.  Arrivé  en  avant  du  pont  Fouchard,  en 
face  du  détachement  de  l'école,  le  jeune  Delon,  sorti  naguère  do 
cette  école,  se  précipita  vers  ses  anciens  camarades  po.ir  les  entraî- 
ner dans  la  révolte;  lui  etBerton  interpellèrent  vivement  leur  chef 
(capitaineBouchon)  pour  le  décider  «  à  ne  ])as  verser  iiuUilement  leur 
sang  dans  une  résistance  imprudente,  dans  une  cause  où  il  s'agissait 
de  la  liberté  du  peuple.»  Enfin,  soit  que  l'on  craignît  do  hasarder 
une  attaque  dans  l'obscurité  de  la  nuit  contre  ime  troiqje  dont  on 
ne  pouvait  apprécier  la  force,  soit  que  l'on  eût  quelque  défiance 
sur  les  dispositions  du  détachement  de  l'école,  dont  quelques  élèves 
avaient  été  séduits  (i),  ou  le  fit  se  replier  sur  le  pont  Fouchard  ot 

(i)  CeUe  école  ;i  été  snppi'îniée'[);u  ofdouuance  du  20  mars,  et  k-s  élèves  en 
ont  été  renvoyés  ininiédiatement  à  leurs  corps. 
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rentrer  dans  la  ville.  Ee  maire  alors  rriit  rout  perdu.  Il  n'avait  pu 
rassembler,  cdmine  ikmis  l'avons  dit,  qu'une  quarantain*' de  j^ardes 
'nationaux  d'élile  :  iLse  porta  avec  euxaii-devantdcRerton,  qui  avait 
déjà  passé  le  pont  l'oucIiarM.  (;e|)en'dant  un  nouveau  détachement 
de  l'école  arrivait  pour  soutenir  le  premier;  il  arièta  la  marche  des 
insurgés.  Le  maire;,  s'avanrant  an  milieu  d'eux  avec  un  .seul  garde 
national ,  et  s'adressant  à  Rerton  ,  lui  ordonna  de  se  retirer.  Berton 
lui  dit  qu'il  venait  au  nom  de  la  liberté:  le  maire  lui  répliqua  qu'il 
n'était  qu'un  rebelle.  Mais  malgré  le  début  de  cette  conférence ,  où  le 
inaire  courut  risque  de  la  vie,  et  où  Berton  détourna  les  armes  levées 
sur  la  poitrine  de  ce  courageux  magistrat,  il  fut  convenu  que  Berton 
ferait  retirer  sa  troupe  sur  le  pont  Fouchard,  où  elle  se  barricadn 
avec  des  charrettes  renversées,  et  qu'on  ne  la  ferait  pas  charger  sans 
l'avertir.  " 

Quoique  des  complices  de  Berton  l'aient  accusé  d'avoir  manqué 
de  résolution  dans  cette  circonstance,  il  est  probable  qu'il  ne  sus- 
pendait sa  marche  que  dans  l'espérance  de  voir  éclater  un  mouve^ 
ment  dans  la  ville,  et  de  s'y  établir  sans  résistance.  Plusieurs  habi- 
tans  venaient  encore  l'en  assurer.  Cependant  les  autorités,  alors 
réunies  en  conseil  de  guerre,  prenaient  la  résolution  de  le  faire  atta- 
quer à  la  pointe  du  jour. 

Ainsi  se  passèrent  plusieurs  heures  dans  l'attente  et  la  crainte. 
La  générale  battait  dans  Saïunur;  la  garde  nationale  commençait 
à  se  montrer  plus  nombreuse  ;  quelques  partisans  de  Berton  ha- 
sardaient sans  succès  des  provocations  timides.  On  envoya  eniin 
lui  signifier  la  délibération  du  conseil,  c'est-à-dire  l'ordre  donné 
pour  l'attaquer  :  mais  il  ne  l'avait  pas  attendu.  Il  venait  de  prendre 
le  parti  de  la  retraite,  malgré  les  instances  de  quelques-uns  des 
plus  déterminés  de  sa  bande,  Delon  et  Pombas,  qui  voulaient,  dit- 
on,  entrer  de  vive  force  dans  Saumur.  Quoi  qu'il  en  soit  de  leurs 
débats,  dont  on  a  diversement  parlé,  l'ordre  de  la  retraite  une  fois 
donné,  la  bande  se  dispersa  dans  diverses  directions,  et  les  gen- 
darmes, qui  avaient  été  forcés  de  la  suivre ,  se  retrouvèrent  ainsi  en 
liberté.  Berton  se  retira,  avec  douze  ou  quinze  des  siens,  par  Mon- 
treuil,  où  il  se  reposa  quelques  heures,  et  suivit  paisiblement  sa 
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iDiitc  jusqu'à  Tliouars  ,  villf  fermée  ilont  il  comptait  se  faire  une 
place  (le  sûreté,  et  d'où  il  espérait  reeoiiimi-ncer  le  mouvement. 
Mais  il  venait  de  s'y  opérer  du  ehani^ement. 

Le  sous-préfet  de  Bressuîre,  M.  de  Vallé,  s'y  était  rendu;  il  en 
avait  fait  assembler  les  liahltans  et  le  corps  nuuiieipal;  il  leur  avait 
reproché  leur  faiblesse;  il  y  avait  réuni  un  peloton  de  uardes  natio- 
naux, royalistes  dévoues,  qui  suffirent  pour  garder  les  ])ortes  à  la 
place  de  ceux  que  Berton  y  avait  mis.  De  là  le  sous-préfet  s'était 
rendu  dans  l'ancienne  Vendée,  où  quarante-trois  chefs  de  paroisse 
lui  assurèrent  qu'an  premier  bruit  de  l'insurrection ,  toute  la  popu- 
lation s'était  levée  en  mar.se  pour  le  soutien  de  la  cause  royale  :  il 
n'en  était  plus  besoin.  Dès  qu'on  sut  à  Thouars  l'échec  éprouvé  par 
les  insurgés,  tout  y  changea  de  face.  Les  malheureux  qui  s'étaient 
laissés  aller  au  mouvement  séditieux,  en  témoignèrent  plus  (]ue  les 
auties  leur  indignation,  personne  ne  voulut  en  avoir  été;  et  lorsque 
Berton,  se  présentant  devant  les  portes,  y  vit  la  cocarde  blanche 
au  chapeau  de  la  sentinelle,  il  s'estima  heureux  de  pouvoir  échap- 
per avec  les  débris  de  sa  bande  ,  qui  fut  bientôt  vivement  pour- 
suivie. En  peu  de  jours  un  grand  nombre  d'individus  soupçonnés 
d'avoir  pris  part  à  ce  complot  furent  arrêtés  à  Saumur,  à  Thouars 
et  dans  les  environs;  mais  plusieurs  étaient  déjà  parvenus  àgagner 
les  côtes,  où  il  paraît  qu'ils  se  sont  embarqués  pour  l'Espagne. 
Quant  à  Berton,  soit  qu'il  n'eût  pu  trouver  d'occasion  favorable, 
soit  qu'il  espérât  encore  faire  un  mouvement,  du  moins  poiu"  déli- 
vrer ceux  qui  l'avaient  suivi,  il  erra  pendant  plusieurs  mois,  sous 
divers  dt'guisemens,  dans  les  départemens  des  Deux- Sèvres,  de  la 
Charente-Inférieure,  de  Maine-et-Loire,  jusqu'à  ce  qu'il  fût  saisi 
et  livré  à  la  justice,  comme  nous  le  verrons  au  chapitre  XIIL 

Il  est  à  remarquer  qu'an  moment  où  Berton  marchait  sur  Sau- 
mur, on  jugeait  à  Tours,  au  deuxième  conseil  de  guerre,  quatrième 
division,  les  accusés  du  premier  complot  ourdi  dans  cette  ville; 
procès  où  figurait  comme  contumace  le  jeune  Delon,  maintenant  à 
la  suite  de  Berton.  Il  est  probable  que  le  dessein  de  'celui-ci  était 
d'opérer  la  délivrance  des  accusés,  dont  trois  furent  condamnés,  le 
26  février,  à  la  peine  de  mort  (Sirejean,  maréchal-des-logis  attx 
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cliassi'iirs  (If  rAiricijc,  (jiii  s'avoua  chevalier  de  la  liberté,  ivi^.u 
par  Delon  dès  la  (iii  tle  1821;  Coudert,  et  ce  nièiiie  Delon  qui 
fuyait  alors  cliart^é  d'une  aulre  accu8ation  ).  j.'i 

D'ailleurs  la  nouvelle  de  l'attaque  de  Saumur  ne  produisit  pas  à 
Tours  l'effet  que  les  conjurés  s'en  étaient  promis.  Dès  ((u'elle  y  était 
arrivée,  plusieurs  corps  de  tioupes  avaient  été  dirigés  de  plusieurs 
points  en  toute  liàte  sur  Saumur;  mais  on  apprit  la  dispersion  des 
insurgés  presepie  aussitôt  que  leur  folie  tentative,  et  toutes  les  trou- 
pes rentrèrent  dans  leurs  garnisons. 

'J'roiihlcs.  Peut-être  (it-elle  plus  de  sensation  à  Paris  que  sur  les 
lieux  mêmes  où  elle  avortait.  Use  manifestait  alors  quehpie  agitation 
dans  celte  capitale,  à  l'occasion  d'une  mission  faite,  à  la  lin  de  fé- 
vrier, dans  l'église  des  Petits-Pères. Des rasscmblemens  tumultueux, 
composés  en  grande  partie  déjeunes  gens,  s'étaient  formés  autour 
de  cette  église,  située  dans  un  quartier  populeux,  entre  des  rues 
étroites.  Déjà  le$  missionnaires,  dont  on  voulait  interrompre  les 
exercices^  avaient  été  hués  et  insultés,  quand  la  police  y  envoya 
de  nombreux  détachemens  de  gentjarmerie,  pour  les  protégei"  au 
dehors  et  au  dedans.  Mais  le  développement  de  la  force  employée 
à  cet  usag(!  ne  fit  qu'exeitei'  la  chaleur  du  })arti  et  la  curiosité  du 
peuple.  Le  -18  février  au  soir,  deux  députés  (M.  le  général  Demar- 
eay  et  M.  de  Corcelles)  se  trouvant  au  milieu  des  groupes,  y  furent 
arrêtés,  menés  au  corps-de-garde,  détenus  jusqu'à  onze  heures  du 
soir,  malgré  les  réclamations  qu'ils  iirenten  leur  qualité  de  députés. 

Session  Icgis/aUve.  (  -iç^ février.  )  Le  lendemain ,  MM.  Dcmareay  et 
de  Corcelles  dénoncèrent  à  la  Chambre  les  violences  commisescontre 
eux  et  contre  d'autres  particuliers.  Ils  se  louaient  de  la  conduite 
que  la  garde  nationale  avait  tenue,  des  égards  qu'elle  avait  eus 
jiour  leur  caractère  ;  mais  ils  se  plaignaient  amèrement  d'avoir  été: 
insultés  et  maltraités  par  la  gendarmerie  et  par  les  agens  de  la  po- 
lice. De  leur  côté  ceux-ci,  dans  leurs  rapports,  alléguaient  que  ces- 
deux  messieurs  avaient  obstinément  refusé  d'obéir  à  la  consigne, 
qui  prescrivait  aux  gendarmes  de  ne  laisser  passer  personne;  ils 
accusaient   njéme  M.   de   Corcelles    d'avoir   frapiié    de    sa    canno 
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le  clii'Val  (11111  t^ciidrirmc,  <|iii  vnnluil  lui  ri|>oslcr  |>,u-  ini  roiiji  de 
sabre...  M.  lo  niinislro  d»'  l'inlt  rieur,  npoiularjt  à.  la  tlriionciation 
dos  d«'u\  <U'|»ntés,  (il  obscrvi-r  (nu-  d<-  Iciiis  i  l'cifs  niènies  il  résidlail 
qu'ils  avaient  voulu  violer  la  consigne  des  niilitaiics  stationnés  pour 
rétablir  Tui-die ,  soit  (M.  Dtmarçay)  en  voiilant  passoi-  dans  la  rue 
dont  le  passai;e  était  interdit,  soit  (M.  de  Coicclles^  en  rtiusantde 
se  relirer  du  lieu  des  attroupemens;  que  dans  cette  ciiconslance, 
on  n'avait  pas  dû  les  en  croire  sur  leur  déclaration  ;  qu'ils  pou- 
vaient niénie  être  arrêtés  comme  en  llagrant  délit;  et  que  c'était  aux 
députés  à  donner  l'exemple  du  lespect  ]îour  les  lois  et  pour  l'ordre 
public. 

Les  deux  députés  compromis  dans  cette  affaire  s'étaient  contentés 
d'en  exposer  le  récit,  sans  prendre  aucune  conclusion,  «  laissant  à 
la  justice  de  la  Chambre  à  déterminer  ce  qu'il  convenait  défaire, 
et  à  leurs  honorables  amis  le  soin  de  provoquer  sur  ce  point  sa  sol- 
licitude. »  Ceux-ci  allaient  se  présenter,  du  côté  droit  de  la  Chambre 
on  invoquait  l'ordre  du  jour,  lorsque  M.  de  la  Bourdonnave  pi'O- 
voqùa  le  premier  l'examen  de  la  question. 

,  «Nous  avous  assez  de  scandales  depuis  long-temps,  dit-il;  nous  voyons  tous 
les  jonrs  s'élever  de  toutes  les  parties  de  la  France  des  cris  et  des  luouvemeus  sédi- 
tieas,  et  niaîhenreiisement  ces  cris  séditieux  sont  l'écho  de  cette  tribnue  :  et  ces 
cris  que  nous  aunoncent-ils.-"  Un  changement  de  gouvernement.  C'est  Napo- 
léon II  qu'on  proclame  sur  un  point,  c'est  la  république  qu'on  proclame  sur 
iiu  iiutre;  et  nous  tous  qui  devons  être  ici  l'appui  du  gouvernement;  nbris 
tous  qui  avous  fait  serment  de  fidélité,  ne  nous  réunirons-nous  pas  pour  acca- 
bler les  séditieux,  pour  demander  au  gouvernement  qu'il  prenne  des  mesures 
fortes.''  Ce  n'est  pas  dans  ces  circonstances  qu'il  faut  lui  demander^  d'accroîtrie 
la  liberté  publique,  il  faut  au  contraire  renforcer  le  pouvoir...  Je  le  dis  ici 
avec  d'autant  plus  de  droit ,  qiîe  j'ai  toujours  relùsé  au  gouvernetneut  le  pou- 
voir absolu.  Eh  bien,  dans  cette  circonstance,  je  serai  le  premier  à  demander 
d'investir  le  gonvernement  de  toute  espèce  de  pouvoir.  Oui,  Messieurs,  s'il  le 
faut,  nous  lui  donnerons  la  liberté  individuelle  et  la  liberté  de  la  pi'esse...>>    , 

En  définitive,  revenant  à  la  question  particulière  sur  Taffaire  de 
,  MM.  Demarçay  et  de  Corcelles,  l'honorable  membre  est  d'avis  que 
la  Chambre  en  délibère,  afin  que  la  chose  soit  connue  de  toute  la 
Erance. 

Alors  M.  Manuel  discute  dans  un  autie  esprit  la  question  d'une 
enquête  <fcomme  le  seul  moyen  d'établir  les  faits  d'une  manière  irré- 
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ciisahlt",  ciiliT  les  (.lédaiatidiis  <l<s  dnix  di-piiK-s  insiiltrs  ot  le  té- 

«lUM^iiiii^c  (les  agcns  «If  l'autoiilc,  juj^cs  dans  leur  propre  cause. 

i.  (icrles,  (lil-11,  en  rrpoiichmt  ;iu  discours  de  M.  de  la  ISourdonnaye,  c'est 
se  tromper  élra)i<;eiiieiit  sur  notre  sitnaliou  que  île  venir  offrir  ici  le  sacriJicc 
de  la  liberté  ludividiielle  et  de  la  liberié  de  la  presse,  lorsque  déjà  des  luécon- 

teuteniciis  graves  éclatent Ou  a  dit  que  les  plaintes  souvent  exprimées  à 

celle  tribune  se  lient  aux  mouveinens  séditieux.  Ces  uiouvenicns   ont   poar 

motif,  vous  direz  pour  prétexte,  la  violation  de  la  Charte  et  de  nos  libertés 

Ce  n'est  point  j)ar  de  tels  moyens  que  vous  parviendrez  à  réunir  les  esprits,  à 
ramener  le  calme.  Quand  le  mal  est  grand,  fant-il  l'aggraver  encore?  Quand 
ou  gémit  sur  le  sacrilice  de  nos  principales  libertés,  faut-Il  encore  sacrifier  ce 
<pil  reste  .■"  Non,  Messieurs,  c'est  un  nouveau  système  qu'il  faut  sdivrc.  Ce 
n'est  pas  en  plaçant  au  milieu  de  la  capitale  des  soldats  avec  des  intentiohs  vio- 
lentes   S'il  V  a  des  désordres,  des  intrigues,  des  séductious,  des  sédi- 
tions est-il  si  difliclle  de  lenr  ôfer  tout  prétexte;  est-Il  donc  si  Important 
(/u'au  milieu  de  Paris  on  souffre  les  prédications  de  ces  missionnaires?........» 

Ici  fedoublcnt  les  murmures  et  les  interruptions  qui  avaient  plu- 
sieurs fois  accueilli  l'orateur.  Obligé  d'expliquer  ou  d'excuser  ses 
expressions,  il  ne  put  qu'à  grande  peine  conclure  à  ce  qu'il  fût  pro- 
cédé à  mie  information  sur  les  faits  dénoncés,  potu-  qu'il  fît t  pris 
parla  Chambre  telle  mesure  qu'elle  jugerait  convenable  à  sa  di- 
gnité. 

M.  le  ministre  des  finances,  reprenant  la  question  comme  l'avait 
traitée  celui  de  l'intérieur,  expose  d'abord  que  les  attroupeoiens 
qui  ont  eu  lieu  dans  la  capitale  avaient  pour  but  de  com'pronficttre 
une  liberté  consacrée,  et  spécialement  garantie  par  la  Charte  (  Ifi 
liberté  des  cultes^;  que  le  devoir  du  gouvernement  était  deprertdre 
des  précautions ,  et  que  tous  les  citoyens  devaient  obéir  à  ,une 
consigne. 

^<  Y  a-t-U  un  caractère  quelconque,  dit  S.  Exe,  qui  puisse  être  invoque 
pour  ne  pas  se  soumettre  à  la  loi  commune?  Quant  à  moi  je  ne  le  pense 'j)as. 
Je  po.se  Ici  la  question  franchement;  je  ne  croîs  pas  que  l'inviolabilité  accordée 
aux  députés,  par  la  Charte,  .s'éteude  à  ce  point,  qu'ils  ne  puissent  pas  être  arrèiés 
provisoirement  comme  les  autres  citoyens,  dans  les  circonstances  qu'où  vdus  a 

exposées Lorsqu'ils  comparaissent  devant  l'autorité  qui  doit  provisoirement 

juger  de  la  détention,  prouvant  alors  de  leur  qualité  de  députés,  cette  autorité 
les  fait  relâcher,  sauf  à  requérir,  s'il  y  avait  lien,  l'application  de  l'article  de  la 

Charte  pour  les  poursuivre  suhsidiairement C'est  dans  l'intérêt  de  l'ordre 

public,  que  la  Charte  a  déclaré  les  députés  Inviolarjles.  Mais  vouloir  invoquer 
riovlolabilité  du  député,  alors  que  la  qualité  de  député  ne  peut  être  reconnue  , 
ce  serait  vouloir  conrproraelire  la  sûreté  publique.» 
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Quant  i\  l'opinion  émise  par  RI.  de  la  l'.oniclonnayc,  1<>  miiiistiL' 
icfiise  le  sncrilicc  dont  on  .n  parK-. 

<<  Non,  RK'ssieiirs,  »1it-!I;  nous  uu  donnerons  pas  cette  satisfaction  aux 
f  iinenii»  lîn  Roi ,  de  croire  qu'il  soît  besoin  do  quelques  saeriliees  des  libertés 
publiques  pour  pouvoir  se  pwserver  des  atteintes  des  complots  qu'on  our- 
dit contre  lui Le  pouvoir  que  vous  accordez  au  gouveiiiciiieiit,  dans  les 

choses  légales  et  raisonnables  est  le  seul  qu'il  vous  deniaiulcia.  Tl  sufTira. 
so-ve/.  en  sûr*,  avec  le  dévouement  des  serviteurs  du  Koi,  pour  fjaranlir  1«^ 
pays  de  tout  danger.  Ce  danger  ne  liprait  que  s'accroître  à  nus  yeux,  si  nous 
venions  ici  vous  demander  dés  sacrifices  inutiles.  » 

Après  Ce  dîscouts,  qni  excita  les  applaudisseiYiehs  ne  tont  le 
ccntie  dioit,  la  question  ptvalable  sur  la  plainte  des  députés,  mise 
aux  Voix  nialjjré  les  féclamations  du  général  Foy,  fut  adoptée  à 
une  ti-ès-giande  majoiité;  mais  les  tioubles  de  Paiis  n'en  furenl 
point  apaisés. 

Pendant  plusieurs  jours  encore  il  se  forma  le  soir,  à  la  porte  des 
églises  des  Petits-Pères  et  de  Saint-Eustache,  des  attroiipemens 
nombreux:  dans  l'intérieur  même,  il  partit  des  pétards  composés 
de  matières  sulfureuses,  qui  exhalaient  les  plus  fétides  odeurs. 
Toutes  les  rues  voisines  étaient  remplies  d'une  multitude  toujours 
croissante  :  les  marchands  fermaient  leurs  boutiques;  la  circulation 
et  le  commerce  en  étaient  interroiupus.  Cependant  les  missionnaires 
continuaient  leurs  prédications  et  Ictus  cantiques  au  milieu  d'une 
foule  d'auditeurs  fidèles  ou  curieux.  Enfin  la  turbulence  des  jeunes 
gens  céda  à  la  constance  des  missionnaires  et  aux  mesures  sévères 
de  la  police.  Les  troupes  et  les  gendarmes  dissipèrent  les  groupes, 
et  les  exercices  religieux  continuèrent  avec  tranquillité. 

Mais  l'agitation  ne  fit  que  passer  d'un  sujet  et  d'un  quartier  à 
un  autre.  Le  5  mars,  l'école  de  droit  fut  le  théâtre  de  troubles 
non  moins  sérieux.  Des  divisions  politiques  s'y  manifestèrent  au 
point  que  les  deux  partis  étaient  sur  le  point  d'en  venir  aux  mains 
sur  la  place  de  Sainte-Geneviève,  aux  cris  de  vive  le  Roi!  d'tui 
côté,  et  de  vive  la  Charte!  de  l'autre.  La  gendarmerie,  appelée 
pour  les  séparer,  tomba  particidièrement  sur  les  groupes  les  plus 
nombreux,  d'où  partait  le  dernier  cri.  Repoussés  du  péristyle  de 
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l'ci^li-^c,  ils  se  diiii^rronr  vers  Ir  jardin  du  Roi  (  des  Plantes).  On 
les  V  poursuivit  jus(]iic  dans  un  ampliitlK-àtrc.  Plusieurs  jeunes  gens 
fiuont  mallrailés  et  blessés  dans  cette  bagarre. 

A  la  suite  de  ces  scènes  tnmultucuses,  où  s'étaient  mêlés  des 
éttidians  en  médecine,  et  même  des  étrangers  aux  deux  écoles,  les 
classes  de  droit  furent  fermées  pendant  plus  d'un  mois  (du  6  mars 
au  g  avril).  On  prit  des  rrlesures  plus  sévères  contre  les  élèves 
trouvés  dans  les  rassemblemens,  ei  tous  furent  assujettis  à  prendre 
des  cartes  ou  feuilles  d'inscription ,  de  manière  à  ce  qu'il  n'y  en  eût 
pas  plus  de  cinq  cents  par  cours,  et  h  ce  qu'aucun  étranger  ne  put 
désormais  s'y  introduire.  ,  ^ 

Ces  désordres,  bientôt  oubliés  pour  une  nouvelle  conspir;ition 
découverte  à  la  Rochelle,  dont  nous  parlerons  .ailleurs,  occasio- 
nèrent  encore  à  la  chambre  des  députés  des  digressions  fort  ani- 
mées, mais  qui  n'offriraient  plus  maintenant  l'intérêt  que  les 
circonstances  leur  donnaient. 

Il  est  temps  de  passer  aux  lois  de  {inance.  < 


■i(  )■:■:■  nu  1' 
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CHAPITRE  YII. 

Lois  de  finances.  —  Rcglciucut  des  comptes  .intérieurs  et  du  budget  définitif 
de  1820.  —  Rapport  sur  les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  en  1821- 

DÈs  le  26  novciiibic  1821,  le  ministic  des  finances  (M.  Roy) 
avait  pi'ésenté  à  la  chambie  des  députés  la  loi  relative  au  règle- 
ment du  budget  de  1820.  Il  n'est  pas  besoin  de  rappeler  au  lec- 
teur pourquoi  l'évaluation  anticipée  des  recettes  et  des  dépenses 
est ,  de  sa  natui  e ,  susceptible  de  variations  ;  des  circonstances  plus 
ou  moins  heureuses  peuvent  augmenter  ou  diminuer  les  produits 
ou  les  dépenses.  Aucun  budget  ne  peut  être  à  l'abri  de  cette  in- 
fluence; c'est  ce  que  le  ministre  avait  fait  observer. 

Ainsi  le  budget  de  1820  avait  été  fixé  par  les  lois  des  19  et  2? 
juillet  1820  : 

En  recettes,  à 877,437,^80  fr. 

En  dépenses,  à 875,800,680 

Et  il  comprenait  par  conséquent  un  fonds  de 
jéserve  ou  excédant  de • i,637,25o 

Plusieurs  dépenses  imprévues  dans  les  divers  départemens 
avaient  exigé  des  supplémens  de  crédits  pour  une  somme  de 
8,142,248  fr. ,  où  les  régies  figurent  pour  2,288,858  fr.;  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  pour  1,296,18-2  fr.  ;  celui  de  l'inté- 
rieur pour  1,800,000  fr. ,  ayant  pour  objet  de  subvenir  aux  fiais  de 
construction  delà  nouvelle  salle  de  l'Académie  royale  de  musique; 
celui  des  finances  pour  une  somme  de  1,889,507  fr.  destinés  à 
couvrir  le  déficit  j)rovenant  de  la  soustraction  faite  au  trésor  par 
un  sous-caissier  infidèle  (  Mathéo  ),  condamné  par  contumace  à 
la  peine  des  spoliateurs  de  deniers  publics.  Ce  déficit,  d'après 
l'examen  fait  de  cette  affaire  par  ime  commission  spéciale,  avait 
pris  naissance  en  181 5.   Il  provenait  d'une  fraude  occulte,  qui 
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consistait,  de  la  part  du  soiis-caissior,  à  dissimuler,  pendant  qneF- 
ques  jours,  les  cnregistrcniens  d'envoi  de  fonds  pour  une  somnu? 
égale  ;^  celle  qu'il  détournait  ;  en  sorte  que  ses  écritures  étaient 
toujours  d'accord  avec  ses  encaisses,  à  quelque  époque  que  l'on  con- 
frontât les  unes  avec  les  autres  ,  abus  né  d'un  défaut  de  prévoyance 
dans  les  anciens  réglemens  de  secours  de  la  caisse  générale  ,  qui  a 
été  prévenu,  pour  l'avenir,  par  des  précautions  nouvelles. 

Au  reste, cessupplémensde  dépenses  étaient  en  partie  couvertspar 
des  ciédits  ([ui  n'avaient  pas  été  consommés.  Le  ministre  de  la  jus- 
tice rendait  sur  les  crédits  qui  lui  étaient  accordés         70,65ofr. 

Celui  de  la  marine 578,854 

Celui  de  la  guerre 1,781,178 

Celui  des  finances 6,i38,557 

En  sorte  que  dans  leur  ensemble  les  dépenses  étaient  restées  au- 
dessous  de  la  limite  que  la  loi  leur  avait  posée,  d'une  somme  de 
4^6,991  fr,  indépendamment  de  l'acquisition  d'immeubles  impor- 
tans  (  hôtel  de  Wagram ,  emplacement  de  la  nouvelle  salle  de  l'O- 
péra),  représentant  un  capital  de  2,696,182  fr. 

Ainsi  le  ministre  proposait  de  réduire  le  supplément  des  dé- 
penses de  l'exercice  1820  à  la  somme  de  875,373,639  fr. 

D'un  autre  côté  ,  les  recettes  de  cette  année,  compensation  faite 
de  quelques  atténuations  dans  les  produits  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  avaient  excédé  les  évaluations  du  budget  d'une 
somme  totale  de  28,655,467  fr.  qui,  jointe  à  celle  de  3,625,325  fr. 
provensant  des  résidus  de  crédits  restés  sans  emplois  sur  les  exer- 
cices 1819  et  antérieurs,  déterminait  la  fixation  définitive  des 
recettes  pour  1820,  à  la  somme  de  909,818,672  fr.,  d'où  il  résul- 
tait pour  cet  exercice  un  excédant  des  recettes  sur  les  dépenses  de 
la  somme  de  34,345,o33  fr.  à  transporter  au  budget  de  1822. 

A  l'annonce  d'un  résultat  si  favorable,  le  ministre  ajoutait  l'ex- 
posé  des  perfectionneraens  successifs  introduits  dans  l'administra- 
tion des  finances. 

Il  se  passa  deux  mois  sans  qu'on  entendît  parler  de  ce  compte 
rendu  au  nom  d'un  miuistéio  disparu  de  la  scène  politique.  Enfin 
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le  aSjarivior  i8'i.>.,  M.  dr  la  iJouillci  ic  on  fit  le  rapport  an  nom  de 
la  conunissioii  à  laqiu-lle  il  avait  t'-té  reiivoy*'^;  rhonorabU;  rappor- 
teur y  rendait  hommage  an.v  améliorations  faites  dans  l'administra- 
tion des  Unanees  ;  mais  il  y  ajoutait  quelques  observations  sévères 
sur  celles  qui  restaient  à  faire;  et,  en  proposant  quelques  mesures 
additionnelles  pour  assurei-  la  régularité  des  comptes  à  venir,  il 
concluait  à  l'adoption  du  projet,  dont  la  discussion  s'ouvrit  le  23 
février,  après  celle  des  lois  sur  la  presse. 

{^i"*» février. )  Dans  la  discussion  générale,  qui  occupa  quatre 
séances,  M.  Labbey  de  Ponipières  s'éleva  d'abord  sur  l'habitude 
que  les  ministres  avaient  de  dépasser  leurs  crédits,  suf  la  manière 
dont  les  comptes  sont  rendus,  sur  rinsiiflisance  des  lois  qui  o.nt 
attribué  à  la  cour  des  comptes  l'examen  des  actes  des  comptables, 
sur  le  refus  fait  à  la  chambre  des  observations  de  la  cour  des 
comptes,  qui  signalent  les  abus;  il  reprochait  surtout  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères  les  dépenses  pour  l'achat  et  l'ameu- 
blement de  l'hôtel  de  AVagram,  refusait  au  ministre  de  l'intérieur 
l'allocation  des  1,800,000  fr.  demandés  pour  la  construction  de  la 
nouvelle  salle  d'Opéra;  et  il  pensait  que  la  Chambre  trahirait  son 
devoir  si  elle  mettait  à  la  charge  de  l'État  les  1,800,000  fr.  enlevés 
par  le  sous-caissiers  Mathéo. 

Tout  en  appuyant  le  projet,  M.  Duvergier  de  Hauranne- signale 
le  défaut  de  concordance  qui  existe  entre  les  époques  d'oii  '  les 
comptes  sont  arrêtés  ;  ce  qui  jette  une  grande  difficulté  dans  l'exa- 
men de  ces  comptes.  Les  remèdes  que  la  commission  a  propôS'és 
à  ce  sujet  lui  paraissent  insuffisans,  et  il  présente  un  plan  d'après 
lequel ,  au  lieu  de  faire  deux  opérations  séparées  pour  les  recettes 
et  les  dépenses,  elles  seraient  établies  ensemble  sur  deux  colonnes 
arrêtées  chaque  année  au  3i  décembre.  — M.  de  Corcelles  se  livre 
à  l'examen  sévèi'e,  à  une  critique  violente  des  comptes  des  divers 
ministères  dans  un  discours  dont  l'impression  est  l'ejetée.  « 

[vl^  février.)  Ace  sujet,  M.  de  Saint-Géry,  parlant  sur  la  loi,, 
s'élève  à  son  tour  contre  les  moyens  que  l'on  emploie  pour  allonger 
les  discussions.  Il  lui  semble  intolérable  qu*on  prétende  contraindre 
la  majorité  à  écouter  les  injures  de  la  minorité,  et  à  voir  porter  la 
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discussion  sur  un  terrain  (|iii  Itii  est  toiit-à-fait  étranger,  en  se  li- 
vrant à  tons  les  einportemens  «le  la  passion. 

<<  Ce  serait,  dil-il,  offrir  h'  spectacle  d'un  grand  scandale  aux  amis  francs  de 
la  raison,  et  pousser  la  j)usillaiiiujilc  justiu'à  la  i'aihlessc ,  que  de  ne  pas  inedre 
fin  à  des  discussions  iuconvcnanles,  pour  laisser  à  nos  adversaires  la  liberté 
d'étaler  des  maximes  subversives  de  l'ordre  social. 

«  On  nous  reproche  de  repousser  toutes  les  lumières  qui  nous  sont  présen- 
tées. Quand  avons-nous  donc  reculé  devant  une  discussion  franche  et  décente? 
Je  crois  que  toutes  les  fois  que  la  discussion  s'écarte  de  son  objet  et  que  les 
insultes  y  remplacent  les  principes  ,  le  seul  parti  raisonnable  pour  la  majorité 
de  cette  chambre  est  de  prononcer  la  clôture.  » 

M.  Bignon  attaque  surtout  le  mode  de  comptabilité  des  affaires 
étrangères;  la  répartition  des  fonds  destinés  à  payer  des  traitemens 
d'inactivité  dont  on  prive,  dit-il,  ceux  qui,  ayant  servi  dans  les 
trente  dernières  années,  ont  été  mis  à  l'écart  depuis  la  restaura- 
tion. D'ailleurs,  il  insiste  sur  l'opinion  qu'il  avait  précédemment 
émise,  qu'il  ne  peut  exister  pour  le  trésor  aucune  responsabilité 
matérielle  tant  que  la  trésorerie  ne  sera  pas  séparée  du  minis- 
tère des  finances.  L'impression  de  son  discours  est  demandée,  uièiue 
par  le  côté  droit. 

(iG/émer.)  M.  Ganilh,  s'attachant  surtout  au  système  de  comp 
tabilité  suivi  depuis  plusieurs  années,  se  plaint  de  l'accumulation 
des  fonds  qui  restent  comme  enfouis  dans  le  trésor,  sans  emplois, 
sans  utitilité  pour  le  service,  au  grand  détriment  de  l'agricidture, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  D'après  ses  calcids,  l'excédant  des 
recettes  sur  les  dépenses  aiu-ait  été,  au  3i  décembre  181 8,  de 
i38  millions;  au  3i  décembre  1819,  de  174,396,466  fr.;  au  3i  dé- 
cembre 1820,  de  171,359,985  fr.  ;  et  l'excédant  général  de  3o  à  l^o 
millions  par  exercice  ;  enfin  le  trésor  aurait  eu  constamment  en 
caisse,  depuis  1818,  plus  de  i5o  millions. 

«  A-t-on  pu  dire  avec  quelque  apparence  de  raison  qu'il  faut  que  les  reve- 
nus de  rÉtat  excèdent  ses  dépenses  .►'  dit  l'orateur.  Ignorait-on  que  le  revenu 
public  est  pris  sur  le  revenu  particulier;  que  plus  l'Etat  en  prend,  moins  il  en 
reste  au  contribuable;  et  que,  quand  l'Etat  grossit  sa  part  au  delà  de  ses  be- 
soins ,  il  attente  à  la  propriété  privée ,  et  souvent  prive  le  contribuable  pour  se 
créer  un  superflu  ?  Le  revenu  public  a  ses  limites  dans  les  nécessités  publiques; 
tout  ce  qui  dépasse  ces  limites  est  illicite  et  illégitime.  » 

De  ces  considérations,  M.  Ganilh  passe   à  l'examen  des   frais 
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i\v  ptMception,  qu'il  tiouve  croissaiis  traimûe  en  arinéf  ,  portés 
iiiniutL-nant  ;^  plus  do  i  fi  poiii-  cent,  tandis  qu'avant  la  révolution 
ils  ne  s'élevaient  pas  ;\  lo,  et  qu'en  Angleterre  ils  ne  vont  qu'à 
6  lui  quart  de  la  recette  générale  ,  sans  (lu'il  existe  en  France 
autant  de  sûreté  et  de  garantie.  A  cet  égard ,  l'opinant  cite  le 
vol  de  Mathéo.  L'amélioration  annoncée  des  règlcmens  du  trésor 
ne  lui  paraît  pas  devoir  prévenir  le  renouvellement  d'une  pa- 
reille infidélité;  le  ministre  en  serait  quitte  encore,  malgré  la  res- 
ponsabilité de  sa  signature,  «  par  accuser  l'imprévoyance  des 
règlemens.  » 

En  résumé,  dans  l'opinion  de  l'honorable  orateur,  partisan 
décidé  de  la  spécialité  ,  le  vol  de  Mathéo  ,  l'omission  de  i37  mil- 
lions de  créances  actives  du  trésor,  l'apparition  de  l'ordonnance- 
ment des  dépenses  de  i8i4  et  i8i5,  portent  jusqu'au  plus  haut  d'e- 
gré  d'évidence  l'illusion  et  la  déception  des  comptes  ;  le  système  des 
excédans  des  impôts ,  l'anticipation  des  recouvremens ,  l'accumula- 
tion inutile  des  capitaux  dans  le  trésor,  et  l'inutilité  des  frais  de  per- 
ception, lui  paraissent  subversifs  de  toute  prospérité;  et,  pour  échap- 
per à  tant  de  désordres  et  de  dommages ,  il  invite  la  chambre  à  pro- 
voquer une  loi  de  comptabilité  et  d'organisation  du  trésor. 

A  des  assertions  appuyées  sur  des  chiffres,  M.  le  ministre  des 
finances  oppose  que,  loin  d'avoir  loo  millions  dans  ses  coffres, 
le  trésor,  jusqu'à  la  négociation  des  12  millions  de  rentes, 
qui  a  eu  lieu  dernièrement,  était  chargé  de  67  millions  de  dé- 
ficit ou  de  passif  des  caisses,  à  dater  du  i^*"  avril  1814,  où 
remonte  la  comptabilité  actuelle,  et  de  240  millions  de  dettes  re- 
présentées par  la  possession  de  12  millions  de  rentes  créées  pour 
faire  face  aux  dépenses  auxquelles  il  était  satisfait  au  moyen  de 
crédits  particuliers  et  de  fonds  qui  se  trouvaient  en  avance  au  trésor 
public. 

«  Le  devoir  d'un  ministre  des  finances  est  de  ne  jamais  laisser  de  fonds  morts 
au  trésor  ,  et  de  ue  pas  les  grever  Inutilement  d'intérêts,  dit  M.  de  V. ,  mais  il 
est  malLeureusement  des  accumulations  qui  sont  i)uposces  par  les  circonstances. 
Ainsi,  le   10  du  mois  prochain    (mars)    commencera  l'échéance  d'un  paiement 

qni  s'élève  à   l'io  millions La  prévoyance  exigeait   donc  une   sorte  d'accu- 

malation  telle  cependant  qu'au  dernier  jour  il  ne  restât  rien  à  avancer. 
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"  Q^i;int  anx  3o  et  40  millions  d'excédant  Iiahitiicl  des  recettes,  représenté» 
tomme  ayaut  été  arrachés  mal  à  propos  aux  coiilrihiiabies  ,  cet  excédant,  pro- 
duit de  raccroissemcnt  de  la  consommalioii ,  et  par  conséf|iierit  de  Taccroisse- 
nieiit  de  la  prospérité  publique,  a  periuis  d'accorder  dux  contribuables  la  tota- 
lité du  dégrèvement  voté  l'année  dernière,  ce  qui,  sans  cela,  n'aurait  pa»  été 
possible.  » 

Aptes  quelques  développemens  sur  les  arrangeraens  pris  par  le 
trésor  avec  les  receveurs  généraux ,  sur  la  surveillance  exercée  à 
leur  éi^ard,  le  ministre  en  conclut  que  le  service  se  fait  de  la  ma- 
nière la  plus  sûre  pour  le  trésor,  et  la  plus  facile  pour  les  contri- 
buables. Quant  aux  débets ,  il  reconnaît  aussi  qu'il  a  régné  un  grand 
désordre  dans  la  comptabilité  quelques  années  avant  i8i4  ;  mais  il 
observe  que  le  débet  évalué  par  le  dernier  ministre  des  finances 
(M.  Roy)  à  i3o  milions  n'est  qu'une  fiction,  une  affaire  d'ordre,  le 
résultat  de  l'apurement  des  comptes  fait  par  l'administration  à  me- 
sure que  sa  marche  était  plus  régulière,  la  récapitulation  des  titres 
susceptibles  d'examen,  et  sttr  lesquels  on  ne  pouvait  pas  compter 
recouvrer  plus  de  8  à  10  mi^llions.  Enfin,  outre  les  précautions  prises 
pour  garantir  désormais  l'État  de  vols  pareils  à  celui  de  Mathéo, 
le  ministre  expose  qu'il  n'arrive  plus  au  trésor  que  les  sonmies  in- 
dispensables pour  le  service  général,  que  le  reste  est  versé  direc- 
tement à  la  banque;  et  qu'ainsi,  dans  tous  les  cas,  aucune  sous- 
♦^raction  ne  pourrait  être  opérée  sur  des  sommes  considérables  ;  et 
il  termine  par  des  vues  sur  les  travaux  de  la  cour  des  comptes  pour 
^'amélioration  du  système  des  finances. 

(l'j  février.)  Deux  orateurs  de  l'opposition  parlèrent  encore 
contre  le  projet  ;  l'un,  M.  de  Beauséjour,  commença  son  discours 
par  dire  que  «  des  comptes  dénués  de  pièces  justificatives  ne 
sont  qu'une  déception  ;  que  la  vaine  cérémonie  de  voter  le  budget 
et  de  discuter  les  comptes  de  chaque  année,  n'est,  de  la  manière 
dont  cela  se  fait,  qu'une  vaine  représentation  théâtrale  jouée  en 
présence  de  la  nation,  qui  ne  sait  pas  le  secret  de  la  pièce.»  Il 
fut  rappelé  à  l'ordre.  L'autre ,  M.  le  général  Brun  de  Villeret,  fit  de 
longues  excursions  sur  ><  les  usurpations  du  pouvoir,  sur  les  préten- 
tio!  s  de  l'aristocratie,  sur  les  violations  de  la  Charte,  sur  l'omnipo- 
tence parlementaire,  sur  les  projets  de  contre-révolution.  »  Rappelé 
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phisienrs  fois  ;\  la  question,  il  soutint  qu'il  rtait  dans  son  sujet ,  puis- 
«jut"  lU'  1;"^  venait  le  désordre  actuel  des  liuanccs...  Nous  passons  sui- 
des détails  qui  dégénérèrent  en  personnalités,  entre  MM.  Dudon 
et  Lafitte,  sur  des  rapports  dn  gouvernement  avec  les  banquiei*s|, 
dans  certaines  circonstances  ,  à  l'occasion  desquels  M.  LatJitt<^  rap- 
pela des  services  qu'il  avait  rendus,  et  (jui  étaient  oubliés...  La 
clôture  de  la  discussion  généiale  mit  fin  à  ces  disputes. 

La  discussion  particulière  des  articles  ramena  des  digressions 
politiques  d'un  grand  intérêt.  ™I.  Bogne  de  Faye  ,  enchérissant  sur 
la  réduction  proposée  par  M.  Labbey  de  Pompières  du  crédit  de- 
mandé par  le  ministre  des  affaires  étrangères,  se  plaignit  du  mys- 
tère impénétrable  dont  on  semblait  vouloir  couvrir  le  budjet  de  ce 
département.  Et  à  ce  sujet  il  demanda  comment  il  se  faisait  que, 
depuis  1814  jusqu'au  milieu  de  l'année  dernière,  on  n'eût  vu  rési- 
der à  Paris  que  des  ministres  du  second  rang,  comme  agens  diplo" 
matiques  de  l'Autriclie  et  de  la  Russie,  tandis  que  nous  entretenions 
des  ambassadeurs  près  de  ces  mêmes  cours. 

«  Cet  iuconcevaLle  onLlI  de  ce  qu'exigeaient  la  dignité  nationale  et  celle  dti 
trône,  dit  l'orateur,  ne  vous  surprendra  pas  davantage  que  la  circonstance  où 
on  l'a  vu  réparer.  C'est  après  le  congrès  de  Laybacli,  où  de  nombreux  agens 
français  n'avaient  paru  que  pour  sanctionner  les  dispositions  eu*. aliissantes  de 
l'Autriche  ,  qne  pour  livrer  toute  l'Italie  à  son  ambition,  et  favoriser  par  sùîtè 
le  démembrement  ou  la  destruction  d'un  grand  empire;  ce  n'est  qu'après  ce 
congrès  que,  pour  récompenser  apparemment  ou  d'utiles  démarches  ,  ou  notre 
facilité  à  livrer  la  Péninsule  ,  les  deux  hautes  puissances  qui  dominent  l'Europe 
ont  consenti  à  accréditer  en  ["rance  des  agens  diplomatiques  du  même  rang  que 
ceux  que  nous  avions  auprès  d'elles.  » 

A  ce  reproche,  suivi  d'autres  développemens  sur  le  budget  et  la 
nécessité  des  économies  vainement  demandées,  le  ministre  des  fi- 
nances fit  observer  que  le  préopinant  était  en  contradiction  avec 
lui-même.  Il  reprochait  au  gouvernement  du  Roi,  d'un  côté,  de  ne 
pas  prendre  dans  ses  relations  extérieures  la  position  qui  lui  appar- 
tient; de  l'autre  côté,  d'avoir  fait  des  dépenses  pour  envoyer  des 
ambassadeurs  ou  d'autres  agens  diplomatiques  à  ces  mêmes  congrès 
où  étaient  discutées  les  questions  les  plus  importantes  pour  les  des- 
tinées de  l'Europe.  A  quoi  le  général  Foy  répliquant,  observe  que 
le  langage  de  M.  de  Villèle,  maintenant  ministre  des  finances,  dif- 
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ferait  ciiUèrcinciit  de  celui  que  tenait  alors  M.  Pasquier,  ministre 

des  affaires  étrani,'ères. 

«M.  l'asfjiiii'r,  dit  le  général,  n'a  cessé  de  nons  assnrer  que  la  France  n'avait 
concouru  en  rien  aux  congrès  de  Troppau  et  de  LayL-acli  ;  il  nous  l'a  dit  et 
répété  jusqu'à  satiété.  Si  le  uiinislére  actuel  émet  une  opinion  difFérente,  qu'en 
conclure?  que  son  intention  est  d'adopter  une  ligne  di])lomalique  différente  de 
celle  du  précédent  ministère,  et  même  indépendante  encore.  Je  laisse  à  votre 
sagesse  la  solution  de  cette  question.  » 

Ainsi  des  digressions  politiques  interrompaient  incessamment  la 
discussion  financière,  qui  le  fut  ensuite  plus  gravement  par  la  ques- 
tion élevée  au  sujet  de  l'arrestation  d(;  MM.  Demarçay  et  de  Cor- 
celles  aux  Petits-Pères  (^P^ojez  p.  92).  A  la  suite  de  ces  alterca- 
tions, les  partis  étaient  moins  disposés  que  jamais  à  se  céder,  et 
même  à  s'entendre. 

Malgré  la  persistance  de  l'opposition  à  soutenir  ses  amendemens, 
un  seul,  celui  de  M.  Labbey  de  Pompières  ,  tendant  à  réduire  de 
120,000  fr.  le  crédit  des  affaires  étrangères,  parut  réunir  assez  de 
suffrages  pour  être  soumis  à  l'épreuve  du  scrutin,  et  fut  adopté  à 
une  majorité  de  trois  voix  (  iSg  contre  i56).  Il  y  eut  encore  des 
débats  fort  vifs  sur  l'augmentation  des  frais  de  justice  criminelle. 
M.  Benjainin  Constant  surtout  s'éleva  contre  les  dépenses  faites, 
dit-il,  en  poursuites,  en  espionnages,  en  salaires  pour  les  déla- 
teurs, etc.  Sur  les  dépenses  de  la  guerre,  le  général  Foy  laissa 
échapper  quelques  soupçons  relativement  à  l'emploi  de  douze  mil- 
lions qui  auraient  été  enlevés  au  ministère  de  la  guerre,  pour  être 
employés  à  des  opérations  politiques  extérieures;  soupçons  que  le 
ministre  des  finances  repoussa  par  des  dénégations  formelles.  Dans 
le  compte  de  la  marine,  M.  Labbey  de  Pompières  releva  des  con- 
tradictions qu'il  croyait  voir  entre  le  biidjet  de  1821  et  les  comptes 
de  cette  méiue  année,  relativement  aux  armemens,  aux  équipages 
et  au  personnel  des  bàtimens.  A  quoi  on  répondit  (M.  Daugier, 
contre-amiral)  que  l'honorable  membre  était  tombé  dans  de  grandes 
erreui\s  sur  les  constructions  de  la  marine,  et  qu'il  avait  pris  des 
suppositions  et  des  approximations  pour  des  réalités.  M.  le  général 
Sébastiani  signala  la  comptabilité  de  la  marine  comme  irrégulière, 
surtout  quant  à  l'administration  des  colonies,  où,  disait-il,   «  on 
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levait  dos  impôts  sans  rendre  compte  de  lenr  emploi  :  al)ns  reconnu 
par  le  ministre  lui-même,  qui  se  promettait  de  le  faire  cesser.  ■» 
D'autres  critiques  furent  élevées  sur  l'emploi  de  detix  millions  alloués 
à  la  chambre  des  pairs  et  dos  produits  du  sceau  des  titres.  Il  serait 
trop  loii|^  d'entrer  dans  ces  détails,  et  mémo  de  recueillir  les  amen- 
demons  proposés  par  les  membres  de  l'opposition,  soit  pour  préve- 
nir ou  modilior  la  facilité  donnée  aux  ministres  d'excéder  leurs  cré- 
dits, soit  pour  les  assujettir  à  communiquer  aux  chambres  les  pièces 
justificatives  de  leurs  comptes,  à  les  déposer  sur  le  bureau ,  afin  que 
chaque  député  pût  en  j)rondre  connaissance;  ils  furent  tous  rejetés 
par  des  considérations  tirées  de  la  nécessité  de  donner  au  gouver- 
nement toute  l'indépendance  de  son  action,  et  du  danf,'er  de  laisser 
les  chambres  s'immiscer  dans  l'administration.  Les  cinq  projets  dont 
se  compose;  la  loi  avaient  été  séparément  adoptés.  Au  vote  général 
(g  mars)  elle  réunit  une  majorité  considérable. 

Nombre  dos  votans  282  :  boules  blanches  220,  boules  noires  62. 

Le  rapport  fait  (26  mars  )  à  la  chambre  des  pairs  au  nom  d'une 
commission  spéciale  par  M.  le  comte  MoUien,  ancien  ministre  An 
trésor,  offre  des  détails  qui  seraient  précieux  à  recueillir  sur  les 
perfectionncmens  successifs  du  système  de  comptabilité.  Il  donne  des 
éloges  particuliers  à  celui  du  ministère  de  la  guerre,  à  un  tableau 
synoptique  de  1820,  duquel  il  résulte  que  la  solde  et  l'entretien  de 
l'armée,  dont  l'effectif  moyen  maintenu  dans  cette  année  à  189,991 
hommes,  y  compris  les  corps  d'élite,  ayant  coûté  167,377,369  fr. 
76  c,  il  s'ensuit  que  la  dépense  moyenne  de  chaque  homme  de  tous 
grades  a  été  de  880  fr.  «Avec  une  telle  mesure,  dit  le  noble  rap- 
porteur, la  seule  connaissance  de  l'effectif  pour  une  autre  année, 
mettrait  à  portée  d'arbitrer,  par  une  opération  simple,  la  dépense 
de  toute  l'année  active,  quelle  que  fût  sa  composition,  et  de  prévoir 
ou  d'expliquer  les  différences  que  d'impérieuses  circonstances  peu- 
vent produire.  La  commission  a  pensé  que  cet  exemple  pourrait 
être  suivi  par  les  autres  ministères  (surtout  par  celui  de  la  marine) 
pour  celles  de  leurs  dépenses  qui  pourraient  aussi  admettre  l'ex- 
pression de  formules  abréviatrices.  »  Sur  les  améliorations  faites 
et  promises  dans  les  travaux  de  la  cour  des  comptes,  M.  le  comt« 
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Mollicn  obscive  (lue  «  cette  cotir  ne  jiif*c  pas  les  marchés  t't  autres 
dcpcu.scs  dans  leur  moralité,  dont  1(!  Rui  et  les  doux  chairibres  sont 
seuls  arbitres,  mais  seulement  les  paieniens  dans  la  légalité,  qui  est 
du  domaine  de  son  pouvoir  judiciaire;  (pi'ainsi,  pour  satisfaire  à  la 
conscience  des  chambres,  la  cour  des  comptes  n'aurait  besoin  que 
d'extraire  de  chaque  comptabilité  individuelle  le  total  des  paie- 
mcns  faits  pour  chaque  ministère  pour  le  même  budget,  et  d'en 
former  un  état,  qu'elle  joindrait,  comme  renseignement  séparé,  au 
cahier  d'observations  annuelles  qu'elle  est  en  possession  de  sou- 
mettre au  Roi,  et  que  la  communication  de  ce  document  serait  faite 
aux  chambres  par  le  ministre  des  finances ,  dans  la  forme  de  toutes 
celles  qui  sont  relatives  aux  comptes.  » 

A  la  suite  de  ces  considérations,  que  l'on  peutregarder  comme  des 
amendemens  pour  l'avenir,  le  noble  rapporteur  entrant  dans  l'exa- 
men des  cinq  lois  proposées,  témoigne  quelque  répugnance  à  consa- 
crer le  principe  de  la  première  (  l'acquisition  de  l'hôtel  de  Wagram), 
attendu,  dit-il,  que  les  levenus  d'un  budget  doivent,  par  leur 
nature,  avoir  une  toute  autre  destination  que  celle  d'être  convertis 
en  capitaux  d'immeubles;  et  que ,  d'après  les  principes  qui  régis- 
sent le  domaine  public,  aucun  changement  ne  peut  être  apporté  à  sa 
consistance  sans  une  loi  préalable.  A.  l'égard  du  crédit  de  1,800,000  fr. 
affecté  à  la  construction  d'une  nouvelle  salle  d'opéra,  il  i-egrette 
qu'une  telle  dépense  ne  s'applique  qu'à  une  construction  provisoire. 
A  l'égard  du  crédit  de  1,889,507  fr.  proposé  pour  couvrir  le  vol, 
qui  reste  encore  un  épouvantable  problème,  l'honorable  rappor- 
teur s'élève  contre  l'idée  qui  avait  été  émise  que  la  caisse  de  ser- 
vice, établie  en  1806,  recelait  des  vices  d'organisation,  qui  eussent 
pu  préparer  un  si  grand  désordre,  et  déclare  que,  pour  son  compte, 
il  n'aurait  pas  craint  de  subir  le  plus  sévère  examen  pour  la  longue 
période  durant  laquelle  la  caisse  de  service  a  été  placée  sous  sa 
surveillance. 

En  dernier  résultat,  la  commission,  rendant  hommage  aux  tra- 
vaux du  ministre  qui  avait  préparé  les  comptes  de  1 820  (  M.  Roy) , 
à  celui  qui  les  avait  soutenus  (M.  de  Villèle),  proposait  l'adoption 
des  cinq  projets  de  loi.  La  discussion ,  qui  s'ouvrit  trois  jours  api'ès 
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■/<•  'JA)  r/iars),  u'offilt  auciiiu;  opposition.  On  v  «'iitcnclit  sciiU-nicnt 
qiialiv  orateurs,  M.  le  conilc  lloy,  31.  h;  baron  l*asqui('r,  M.  le  duc 
Decazes,  M.  le  marquis  tic  IJaibé-Marbois  :  k»  premier,  eu  justifica- 
tion de  son  admiuistration  dans  l'affaire  Mathéo;  les  deux  suivans, 
sur  Kacliat  de  l'hôtel  de  AVagram,  opération  dont  ils  firent  valoir 
l'avantage  et  la  nécessité;  le  dernier,  sui"  les  travaux  de  la  cour  des 
comptes ,  dont  l'accélération  promettait  de  si  heureux  résultats.  Les 
cinq  projets,  soumis  dans  la  mémo  séance  à  l'épreuve  du  scrutin, 
furent  aJoptés  à  l'imanimilé. 

Nous  aurions  dû  conmiencer  ce  chapitre  par  l'exposé  du  rapport 
que  M.  le  comte  Mollien  fit,  le  7  février,  à  la  chambre  des  députés, 
au  nom  de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment; en  voici  les  résultats  généraux. 

Malgré  l'élévation  progressive  du  cours  des  rentes  en  1821,  la 
caisse  d'amortissement  en  a  racheté  pour  4,541,262  fr.,  aucoursd'en- 
Viron  85  fr.;  elle  y  a  employé  la  somme  de  77,600,000  fr.  Sa  do- 
tation sur  les  fonds  du  budget  n'y  a  contribué  que  de  40  millions. 
L^excédant  provient  du  produit  des  ventes  de  forets,  qui  lui  sont 
affectées,  et  de  l'intérêt  des  rentes  en  cinq  pour  cent  dont  la  caisse 
est  devenue  successivement  titulaire. 

Le  produit  de  la  vente  des  forets  s'est  élevé,  pour  1821,  à 
1 8,586, "îïS  fr.  Sur  i5o,ooo  hectares  mis  à  la  disposition  de  la  caisse 
d'amortissement,  il  a  été  vendu,  dans  les  quatre  dernières  années, 
98,299  hectares. 

Le  montant  de  l'estimation  était  de 59,582,571  fr. 

Le  montant  des  ventes  a  été  de 74,598,929 

Dans  ime  période  de  six  années,  dont  la  première  n'avait  mis  à  sa 
disposition  qu'un  capital  de  20  millions,  l'amortissement  a  déjà  fait 
inscrire  sous  son  nom  23,047,644  fr.  de  rentes;  et  les  calculs  du 
nouveau  budget  permettent  d'évaluer  cette  quotité  presque  au  hui- 
tième de  la  dette  inscrite  et  à  inscrire. 

L'amortissement  a  employé  une  somme  de  333,688,7oo  fr.  au  ra- 
chat de  ces  23,047,644  fi".  de  rentes,  qui,  d'après  la  dénomination 
même  de  la  dette  inscrite,  représentent  un  capital  de  460,952,880  fr. 
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GMAPITRE  VIII. 

l'ioscntaliou,  Rapport  de  la  commission  et  Discussion  générale  du  budget 
de  1822. 

On  se  souvient  que  dans  rcspérance  de  sortir  du  provisoire, 
c'est-à-dire  de  faire  voter  le  budi^et  de  1822  avant  la  {in  de  1821 , 
le  ministre  des  linances  (M.  Roy)  l'avait  proposé  dès  le  27  novembre. 
Les  év»hieincns  qui  suivirent  l'accord  étrange  des  deux  oppositions 
dérangea  les  combinaisons  ministérielles,  et  M.  Roy  ne  resta  pas 
assez  long-temps  à  la  chambre  pour  y  défendre  son  projet. 

L'exposé  qu'il  fit  alors  de  l'état  des  finances  était  satisfaisant. 

En  parcourant  les  chapitres  de  la  dépense,  le  ministre  faisait 
observer  que  le  service  du  ministère  de  la-guerre  devrait  s'accroître 
d'une  somme  considérable  en  1822,  époque  du  renouvellement  de 
l'habillement  des  troupes,  si  dans  ses  traités  de  subsistances  et  de 
fourrages,  et  dans  son  service  temporaire,  ce  département  n'espé- 
rait pas  trouver  des  économies  qui  compenseraient  une  grande  partie 
de  cette  dépense.  Il  réduisait  donc  à  i,735,4oo  fr.  l'augmentation 
qui  lui  était  nécessaire,  et  qui  porterait  son  budget  à  176,472,000  fr. 

De  toutes  les  augmentations  proposées  au  budget  de  l'année  der- 
nière, le  chapitre  de  la  marine  offrait  la  plus  considérable  :  elle  était 
de  7,020,000  fr.  ;  ce  qui  portait  le  budget  de  1821  à  60  millions.  On 
n'a  pas  besoin  d'en  retracer  les  motifs  :  c'était  d'arrêter  le  dépéris- 
sement du  matériel  de  la  marine,  et  de  porter  des  secours  dans  les 
j)arages  où  notre  commerce  et  l'humanité  ont  besoin  de  sa  protec- 
tion. D'autres  départemens  présentaient  quelques  légères  réduc- 
tions, surtout  dans  les  frais  d'administration  centrale;  et  en  total, 
le  budgctgénéral  des  dépenses,  arrêté  à  889,541,540  fr.,  présentait 
sur  celtu  de  1821  une  augmentation  de  7,3o6,o66  fr. 

Quant  aux  ressources  destinées  à  y  subvenir,  le  ministre  les  éva- 
luait à  peu  près  comme  celles  de  1821,  qui  avaient  surpassé  l'éva- 
luation  primitive,   excepté  quant  aux  postes,  dont   les  produits 
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uvaitiit  (limiiiiK-  tlo  .'i  10,000  (V.,  t;t  ;ui\  loteries,  portées  pour  un 
Miillioii  (le  moins. 

J',n  |);irlaiit  du  reniboursoniont  du  premier  cinquième  des  recon- 
naissances de  liquidation,  le  minisire  ex  j)Osait  les  Ijénélices  résultant, 
de  la  création  des  annuités,  que  les  aclioiuiaires  avaient  presque 
tous  préféré  au  remboursenu-nt  en  numéraire.  On  avait  |)ris  cette 
mesure  pour  éviter  de  jeter  sur  la  place  une  somme  de  rentes  tiop 
considérable.  On  avait  alors  à  néi^ocier  les  i'2,5i4,22o  fr.  de  rentes 
créées  en  1821 ,  dont  la  vente,  faite  à  85  fr.  55  c,  avait  produit  une 
somme  de  214,1  i8,3o3  fr.  Il  en  est  résulté  sur  l'évaluation  primitive 
un  bénélice  pour  le  trésor  de  3i,255,8(ji  fr.,  dont  io,65o,ooo  fr. 
serviront  à  couvrir  le  déficit  résultant  de  la  négociation  de  1818,  et 
20,605,891  fr.  à  reporter  pour  1823. 

Ainsi,  le  trésor  étant  déjj;aL;é  pour  long-temps  de  toute  espèce  de 
gène,  il  n'avait  plus  paru  nécessaire  d'avoir  recours  à  des  émissions 
de  valeurs  extraordinaires  pour  subvenir  aux  besoins  de  son  ser- 
vice; et  pour  prévenir  la  stagnation  des  fonds  dans  le  trésor,  le 
ministre  avait  résolu  de  payer  en  numéraire  le  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  au  moyen  d'un  crédit  en  renies 
de  3,400,000  fr. 

En  résultat,  le  budget  proposé  présentait: 

En  recettes,  la  somme  de 8yo,ooo,o53  fr. 

En  dépenses,  celle  de 889,541,340 


Ce  qui  laissait  un  excédant  en  recettes  de.  .  .  458,693  fr., 

lequel  devait  être  augmenté  de  celui  de  l'exer- 
cice courant,  qu'on  pouvait  évaluer  au  moins  à        3o,ooo,ooo 

En  disant  que  «  ce  budget  avait  dans  son  énonnité  même  quelque 
chose  de  satisfaisant  pour  l'orgueil  national»,  le  ministre  faisait 
observer  qu'il  ne  dissimulait  aucune  dépense;  qu'il  conteriait  d'im- 
portans  articles  qui  n'y  figuraient  pas  précédemment,  tels  que  les 
frais  de  perception,  les  non-valeurs,  le  produit  des  jeux,  qui  forme 
seul  une  masse  de  près  de  i5o  millions;  qu'il  y  comprenait  encore 
plus  de  40  millions  de  charges  extraordinaires  et  tempoiaires  qui 
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disparaissaieiitsucccssivement, et  le  fonds  d'amortissement,  dépense 
tutc'laire  ([iii ,  dans  notre  système,  prenaitle  caractère  d'une  épargne 
annuelle  de  /|0  millions,  déjà  portée  à  près  de  63  millions,  qui,  pla- 
cés à  intérêts  composés,  formaient  cette  ressource  toujours  crois- 
sante qui  met  à  jamais  l'honneur  de  l'État  h  l'abri  d'un  manque 
de  foi. 

Tel  était  cet  exposé,  terminé  par  des  considérations  générales 
sur  la  prospérité  de  la  France,  fruit  de  la  paix  et  de  l'esprit  d'ordre 
et  de  loyauté  qui  présidait  à  la  législation  financière. 

Ce  projet  était  depuis  plus  de  six  semaines  sous  les  yeux  d'une 
commission  spéciale,  lorsque,  le  11  janvier,  le  nouveau  ministre 
des  finances  (M.  de  Villèle)  vint  y  proposer  des  modifications  en 
forme  d'articles  additionnels  :  l'une  pour  porter  le  crédit  affecté  au 
remboursement  du  second  cinquième  des  reconnaissances  de  liqui- 
dation à  3,418,958  fr.,  attendu  que  le  cours  moyen  des  cinq  pour 
cent  consolidés  avait  été  établi,  pour  les  six  derniers  mois  de  1821, 
à  87  fr.  74  c.  Par  l'autre  modification,  plus  importante,  le  budget 
du  ministère  de  la  guerre  était  augmenté  de  12  millions,  attendu 
que  le  gouvernement  avait  décidé,  pour  rapprocher  l'armée  du 
complet  de  paix  qui  a  été  fixé  par  la  loi  (240,000  hommes),  de  faire 
l'appel  de  18,000  hommes  restant  libres  sur  la  levée  de  1819,  et  de 
35,000  que  fournirait  la  levée  de  1820;  ce  qui,  déduction  faite  des 
libérations  successives.qui  ont  eu  lieu ,  accroîtrait  de  36,ooo  hommes 
d'infanterie  l'effectif  prévu  dans  le  budget,  qui  serait  ainsi  porté  : 

En  dépenses,  à 901,724,755  fr. 

En  recettes,  à 902,ooo,o33 

En  proposant  ce  supplément  de  crédit,  le  ministre  assurait  qu'il 
ne  nécessiterait  le  vote  d'aucun  nouvel  impôt,  et  que  les  produits 
de  1821,  étant  maintenant  assurés,  présenteraient  sur  les  dépenses 
un  excédant  d'environ  20  millions. 

Malgré  cette  assurance,  la  proposition  n'en  fit  pas  moins  une 
sensation  très-vive  du  côté  de  l'opposition,  et  il  s'éleva  à  cet  égard 
des  débats  fort  animés.  Les  uns  (MM.  Sébastiani,  Benjamin  Cons- 
tant, etc.),  alléguant  qu'avec  cette  manière  de  procéder,  le  minis- 
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fiïie,  une  fuis  qu'il  so  croirait  sûr  il<-  ropiniou  d'iiiic  commission 
formée,  pourrait  ainsi  proposer  des  augmentations  de  suppléniens 
(Icciédit,  voulaientqne  la  proposition  fût  assimilée  à  la  présentation 
d'un  nouveau  projet  de  loi,  et  renvoyée  à  une  commission  spéciale. 
M.  de  l.abourdonnaye,  rap|)elant  une  circonstance  pareille  en  i8i5, 
deujaudait  qu'on  adjoiL^nit  de  nouveaux  commissaires  délégués  des 
bureaux  à  la  conunission  existante.  Le  ministre  des  fmances,  n'ap- 
prouvant ni  l'un  ni  l'autre,  répondait  que  ce  n'était  ici  (jue  des 
amendemens  que  le  ministère  aurait  pu  se  contenter  de  faire  pro- 
poser par  la  commission  elle-même...  On  se  débattait  avec  chaleur 
sur  cette  question  dont  la  solution  pouvait  retarder  encore  l'exa- 
min  du  budijet,  qu'il  était  si  important  au  ministère  d'accélérer, 
dans  son  projet  d'avoir  deux  sessions  successives.  Cette  raison  con- 
tribua sans  doute  à  décider  la  majorité  pour  le  renvoi  des  articles 
nouveaux  à  l'examen  de  la  commission  existante. 

Le  rapport  de  cette  commission  fut  présenté  à  la  Chambre  le 
26  février,  en  deux  parties  :  celle  des  dépenses,  par  M.  Cornet- 
d'incourt;  celle  des  recettes,  par  M.  Ollivier.  Ils  ne  différaient 
pas  beaucoup  d'un  exposé  ministériel  ;  tout  en  démontrant  la  né- 
cessité des  économies,  la  commission  avait  pensé  qu'on  ne  peut 
les  attendre  que  du  ministère  lui-même;  elle  avait  reconnu  que  le 
plus  grand  mal  venait  de  cette  manie  de  centralisation,  qui  ne  cesse 
d'attirer  des  départemens  à  Paris  la  solution  de  toutes  les  affaires 
d'intérêt  local...  Elle  avait  arrêté  de  demander  qu'il  fût  fait  un 
inventaire  du  mobilier  appartenant  à  l'État  dans  les  divers  minis- 
tères et  administrations;  de  proposer  sur  les  frais  d'administration 
centrale  de  chaque  département  une  diminution  légère  que  les 
ministres  peuvent  faire  sans  renvoyer  aucun  emplové,  et  que  les 
ministres  peuvent  disposer  de  la  moitié  des  économies  obtenues 
par  des  réformes  pour  accorder  aux  employés  réformés  des  in- 
demnités temporaires  proportionnées  à  leurs  services  (ce  qui  a 
ensuite  été  proposé  par  M.  de  Villèle  et  introduit  dans  la  loi,  ar- 
ticle 4.  ) 

Au  chapitre  IV  du  budget  de  l'intérieur  (établissemens  généraux 
d'instruction  publique  ),  la  commission  estimait  que  le  mode  suivi 
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dans  la  présentation  du  budget  de  l'université,  qui  soustrait  ail 
contrôle  des  chambres  une  gratide  partie  de  ses  dépenses»  n'é- 
tait pas  en  harmonie  avec  le  système  constitutionnel,  et  qu'il  y 
avait  excès  dans  les  dépenses. 

Au  chapitre  X  (constructions  et  bâtimens  d'intérêt  général  à 
Paris),  la  conmiission  objectait  que  les  avantages  de  la  translation 
du  ministère  des  linances,  rue  de  Rivoli,  n'étaient  pas  assez  évidens 
à  ses  yeux  pour  la  déterminer  à  voter  les  900,000  fr.  demandés. 
Au  budget  de  la  guerre,  la  commission  proposait  quelque  réduc- 
tion dans  l'administration  centrale ,  elle  estimait  que  le  traitement 
de  Éjisponibilité  pour  les  officiers  généraux;  fixé  aux  quatre  cin- 
quièmes delà  solde  d'activité,  est  beaucoup  trop  élevé,  qu'il  dé- 
truit toute  émulation,  qu'il  ne  devrait  jamais  excéder  \{i  maximum 
de  la  pension  de  retraite;  elle  émettait  le  vœu  de  voir  la  solde 
d'activité  et  celle  de  disponibilité  mises  dans  une  telle  harmonie, 
qu'il  y  eût  toujours  pour  les  officiers  généraux  et  autres  plus  d'a- 
vantage à  être  employés  qu'à  ne  l'être  i)as;  elle  pensait  que  l'inten- 
dance militaire  est  trop  considérable,  que  le  prix  de  la  manuten- 
tion des  vivrcs-paiu  est  trop  élevé;  du  reste  elle  ne  faisait  aucune 
objection  à  la  nouvelle  pro[)Osition,  et  malgré  les  réductions  qu'elle 
proposait  (1,148,908  fr.  ),  le  budget  de  la  guerre  s'élevait  encore 
à  187,497,908  fr.,  somme  qui  excède  de  12,760,000  fr.  le  vote  de 
l'année  dernière.  Au  budget  de  la  marine  il  a  paru  à  la  commission 
que,  dans  ce  ministère  comme  dans  celui  de  la  guerre,  le  prix  des 
rations  de  vivres  avait  été  porté  à  un  taux  trop  élevé  ,  et  au  moyen 
de  quelques  réductions  elle  proposait  de  fixer  à  59,890,000  fr. 
les  dépenses  de  ce  département. 

Celles  du  ministre  des  finances,  et  des  administrations  qui  en 
dépendent,  n'ont  pu  souffrir  de  réductions;  mais,  à  l'occasion  de 
la  dépense  des  directions  des  contributions  directes  dans  les  dépar- 
temens,  la  commission  a  accueilli  les  plaintes  élevées  de  toutes 
parts  sur  ce  que,  dans  beaucoup  de  départemens,  les  matrices  de 
rôles  et  les  avertissemens  sont  extrêmement  irréguliers  :  le  contri- 
buable, en  payant  l'impôt  direct,  ignore  tout-à-fait  de  quoi  se 
compose  sa  cote,  de  manière  qu'il  lui  est  impossible  de  vérifier 
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son  compte,  etc.  Tout  ce  système  réclame  tic  ijiaiules  anu'Iioi.i 

lions 

En  résultat,  les  réductions  proposées  par  la  commission  s'éle- 
vaient ;\  3,iG4,6o8  iV. ,  ce  qui  réduisait  le  budget  des  dépenses  à 
904,1 32,44  ï  fi"-  ^  ycom[)ris  les  dépenses  pour  ordre  de  l'instruction 
publique  et  des  poudres  et  salpêtres:  5,572. 19G  fr.  j 

Dans  le  rapport  sur  les  recettes ,  M.  Olivier  débute  par  des  con- 
sidérations générales  siu*  le  système  à  suivre.  Il  s'attache  a  prouver 
qu'un  excédant  dans  les  recettes  n'est  point  une  surcharge  réelle 
imposée  à  la  population,  qu'il  est  le  signe  d'ime  consommation  plus 
grande  et  d'une  prospérité   croissante.  «  Obtenir  les  plus  riches 
«  produits  avec  le  moins  d'efforts,  d'entraves,  de  complications, 
■<  dit-il,  répartir  les  charges  en  raison  directe  des  facultés  respec- 
tives, puiser  la  richesse  publique  dans  les  sources  qui  altèrent  le 
moins  celle  de  la  propriété  privée,  prévenir  les  abus,  les  enva- 
hissemens  de  la  fiscalité,  comme  les  fraudes  é\  asives  de  l'avarice 
«  et  de  la  cupidité  personnelle ,  telles  sont  les  conditions  difficiles 
sans    doute  ,  desquelles  doit  se   rappiocher  tout  bon  système 
d'imposition.  » 

Entrant  ensuite  dans  l'examen  des  impôts ,  l'honorable  rappor- 
teur pense  que  le  droit  sur  les  successions  en  ligne  directe  devrait 
être  diminué,  ainsi  que  le  droit  d'échange;  que  les  secondes  ou 
troisièmes  lettres  de  change  devraient  être  exemptes  de  droit  de 
timbre  et  d'enregistrement;  et  à  cet  égard  il  propose  un  amende- 
ment. 

Sur  l'administration  des  forets,  il  remarque  que  la  contenance 
<les  forêts  domaniales  est  de  1,180,000  hectares,  celle  des  bois 
communaux  de  i, 856,938  hectares,  et  que  cette  masse  conservée, 
réservée  et  aménagée,  dans  des  vues  d'intérêt  général,  doit  suffire 
pour  calmer  et  même  rassurer  toutes  les  craintes.  A  l'article  des 
douanes,  il  reconnaît  que,  nonobstant  les  protestations  de  la 
science  spéculative,  notre  régime  des  douanes  est  tout  à  la  fois 
politique,  nécessaire  et  avantageux;  il  désire  que,  pour  l'avantage 
du  commerce,  on  fasse  publier  tous  les  six  mois  et  distribuer  à 
toutes  les  chambres  et  tribunaux  de  commerce,  le  tableau  détaillé 
Annuaire  hist.  pour  1822.  8 
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(les  importations  et  des  exportations  dressé  tous  les  ans  à  la  diree- 
lion  "éiiéialc  di's  douanes.  Au  chapitre  des  contrllnitioiis  indirectes, 
il  propose  trois  amendemcns  :  le  premier,  qui  stipprinx'  les  droits 
de  pèche  sur  les  étangs  salés  dépendant  de  la  nier;  le  second,  qui 
supprime  les  distilleries  d'eau-dc-vie  dans  la  capitale;  le  troisième, 
qui  réduise  les  droits  sur  la  petite  bière.  A  l'article  des  postes,  il 
élève  des  doutes  sur  l'avantage  de  l'établissement  des  malles-postes 
pour  les  voyageurs,  et  il  passe  légèrement  sur  celui  des  loteries, 
que  la  commission  conserve  en  gémissant  sur  la  nécessité  de  préve- 
nir l'exportation  du  niunéraire.  Enfin,  après  avoir  parcouru  toutes 
les  branches  du  revenu  public,  porté  par  la  commission  (y  com- 
pris les  recettes  pour  ordre  de  l'instruction  publique  et  des  pou- 
dres et  salpêtres)  à  911,198,916  fr. ,  le  rapport  est  terminé  par  des 
considérations  sur  le  danger  de  se  laisser  aller,  d'après  l'état  floris- 
sant des  finances  ,  à  la  confiance  qu'il  semble  devoir  inspirer. 

I.  Cette  confiance  trop  facile,  dit  l'honorable  rapporteur,  finirait  par  être 

déçue. 

0  11  serait  difficile  d'assigner  avec  précision  quelle  peut  être  la  moyenne  pro- 
portion du  produit  de  chacun  de  nos  impôts. 

«  Les  désordres  de  la  nature,  Tirrégularité  des  saisons,  les  caprices  de  la 
fortuue  les  vaiiations  de  la  politique  ,  tout  ce  qui  régit  le  monde  physique  et 
moral  devrait  figurer,  mais  comme  élément  inappréciajjle  dans  cet  immense 
calcul  de  probabilités.  Il  prouverait  en  résultat  que  ce  n'est  qu'avec  une  sage 
réserve  qu'il  faut  faire  fonds  sur  l'avenir,  et  que  les  illusions  de  l'espérance 
sont  sujettes  à  se  voir  démenties  par  les  rigueurs  de  la  réalité.  » 

«  Les  "ouvernemens  de  la  révolution  nous  ont  laissé  un  héritage  immense 
de  dettes  et  de  charges  :  confiante  dans  sa  force  ,  la  légitimité  a  accepté  celte  dé- 
sastreuse succession.  Elle  seule  pouvait  en  remplir  les  engagemens.  La  France, 
pour  cicatriser  ses  plaies,  avait  besoin  de  plusieurs  années  de  prospérité.  Ré- 
conciliée avec  le  Ciel ,  elle  a  obtenu"  cette  opportune  protection.  Reconnaissante 
de  cette  faveur,  quelle  ne  s'en  laisse  point  éblouir  :  qu'elle  sache  prévoir  les 
disgrâces  et  se  mettre  en  état  de  faire  tête,  s'ils  se  présentaient,  à  des  temps 
pins  difficiles.  » 

(il  jnars.)  Ouverture  de  la  discussion  générale.  La  discussion 
du  budget  est  toujours  une  occasion  pour  l'opposition  de  passer 
en  revue  toutes  Ids  parties  de  l'administration  publique,  et  sous 
ce  rapport,  c'est  une  partie  importante  de  l'histoire,  mais  jamais 
elle  n'avait  tisé  si  largeiîient  de  ce  droit  qu'elle  le  fit  cette  année. 
M.Guittard,  premier  orateur  inscrit,  considérant  le  budget  dans 
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SOS  rapports  i^i'iirraux  avi-c  IVlat  actuel  de  la  Erance,  avec  le  nii- 
nislèic  tpii  le  deniaiule  ,  avec  la  ('.liaïubre  (pil  le  vote  et  le  j)enple 
<pii  le  paie,  iei)ioeiie  d'alimd  an  niuiislèie  les  eliaiij^enieus  iiilio- 
duits  dans  le  mode  d  éleelions ,  dans  le  régime  de  la  presse;  il 
calcule  qu'en  ajoutant  à  la  sonuue  deniaudée  par  le  budget  Ws  cvn- 
times  additionnels  communaux,  les  centimes  facultatifs  cxtri\oi;'- 
dinaires,  les  octiois  pcrçu3  dans  toutes  les  villes  et  bourgs  du 
royaume,  les  amendes,  les  confiscations  et  les  frais  cpi'ellcs  occa- 
sionent,  la  somme  totale  des  impôts  est  au  moins  égale  aux  deux 
tiers  du  revenu  territorial  de  la  France. 

«  Ea  tliniinnant  toutes  les  aisances,  dit-il,  les  impôts  excessifs  diminuent 
par  coutre-coup  les  consouiiualious  qui  les  produisent.  Aussi  ,  parlez  aux  coni- 
iiiercaus ,  aux  propriétaires ,  tous  se  plaignent  :  le  trést)r  seul  prospère  quand 
l'Etat  s'appauvrit;  et  comme  lîouaparte  ne  manquait  pas  de  flatteurs  qui  le  re- 
merciaient de  ce  qu'il  voulait  bien  se  contenter  d'une  coupe  réglée  de  deux  cent 
mille  Français  par  an,  de  mèiue  le  pouvoir  royal  a  trouvé  des  adulateurs  qui 
veulent  que  la  nation  se  glorifie  de  payer  uu  si  beau  budget. 

L'honorable  orateur  se  plaint  de  ce  qu'une  grande  parlie  de  ce 
budget  serve  à  doter  largement  des  sinécures  et  des  êtres  impro- 
ductifs ,  de  ce  que  les  frais  de  perception  aillent  toujours  en 
augmentant;  et  il  demande  des  réductions,  non-seulement  par  la 
réforme  des  employés,  mais  par  celle  du  système.... 

îion  moins  sévère  à  cet  égard,  M.  Lahbey  de  Pompières  oppose 
au  nouveau  ministre  des  finances  les  principes  qu'il  avait  professés 
comme  député;  il  représente  «  que  la  multiplicité  des  impôts  fait 
hausser  le  prix  des  denrées  ,  de  la  main-d'œuvre ,  des  salaires  ,  et 
par-là  celui  de  l'industrie  ;  qu'alors  la  marchandise  étant  trop 
chère  pour  soutenir  la  concurrence  dans  les  marchés ,  l'exportatiou 
cesse  ,  la  consommation  diminue,  les  tei'res  restent  en  friche,  les 
manufactures  tombent,  et  la  mendicité  ou  le  crime  arrivent,  parce 
que  l'homme  ne  peut  pa-s  vivre  de  ce  qu'il  gagne  :  il  faut  qu'il  vive 
de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  qu'armé  d'un  poignard  il  le  tourne  contre 
lui-même  ou  contre  son  concitoyen;  que  les  impôts  ne  doivent 
s'accroître  que  par  la  multiplication  des  consommateurs,  et  jamais 

pas  le  surhaussement  de  la  taxe "  Il  demande  la  réduction  du 

droit  perçu  sur  le  sel ,  comme  le  plus  onéreux  au  peuple,  à  la 
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classe  lahoiicusc.  Il  nionlic  (jiio  ks  rt'tlicctions  annoncées  dans  le 
n)inistèio  lies  liiiancos  ne  soni;  p^int  le  iVsiillat  d'écononiics ,  mais 
bien  celui  des  atténuations  forcées  à  cause  des  rentes  viagères 
éteintes ,  de  celles  mal  à  propos  inscrites,  ou  non  servies  pour  cause 
de  remboursement  du  capital;  en  un  mot,  il  ne  voit  d'autre  moyen 
d'obtenir  des  économies  réelles  que  dans  l'établissement  de  la 
spécialité ,  demandée  par  tous  les  orateurs  de  l'opposition. 

(i3  mars.)  Après  M.  Humblot  Conté,  qui  parcourt  et  critique 
aussi  les  diverses  parties  du  budget,  M.  ïernaux  attaque  spécia- 
lement la  multiplicité  dus  places  et  des  emplois,  et  des  énormes 
traitemens  qu'on  y  attache,  surtout  «  comme  étant  pour  les  ministres 
un  moyen  de  corruption,  et  pour  les  partis  un  objet  d'envie.  » 

«  Voilà  ,  dît-il,  la  vraie  canse^de  nos  dissea.sioiis  politiques  et  de  leur  durée. 
C'est  pour  obtenir  des  faveurs,  des  pensions,  des  emplois,  et  le  pouvoir  qnî 
les  distribue,  qu'on  se  divise,  qu'on  s'attaque,  et  qu'on  se  fait  de  la  rénrimi- 
natiou  et  du  reproche  un  moyen  d'exploiter  collectivement  et  individuelle- 
ment les  avantages  que  le  gouvernement  du  Roi  doit  ofl'rir  au  mérite  et  aux  ser- 
vices. 

«La  question  véritable  ,  le  problème  à  résoudre,  est  de  savoir  combien  de 
temps  encore  ,  et  jusqu'à  quel  point  les  hommes  qui  ne  produisent  rien  et  ne 
veulent  rien  produire  prétendront  exister  aux  dépens  de  ceux  qui  produi- 
sent. >• 

Ici  l'orateur,  après  avoir  fait  une/satire  piquante  des  nobles,  de 
la  cour  et  des  courtisans,  indique  des  économies  à  faire,  et  ter- 
mine en  annonçant  que,  si  le  gouvernement  ne  réduit  pas  ses  dé- 
penses, il  volera  le  rejet  du  budget. 

D'un  autre  côté  de  la  Chambre,  MM.  Syrieis  de  Mayrinhac, 
Roux  du  Châtelet,  de  Saint-Géry,  etc.,  soutiennent  les  principes 
du  budget  amendé  par  la  commission,  tout  en  reconnaissant  la  né- 
cessité de  l'économie  et  des  réductions. 

Jusque-là  les  censures  de  l'opposition  n'avaient  excité  que  de  lé- 
gers murmures;  l'impression  des  discours  avait  été  volée  sans  op- 
position; mais  M.  Benjamin  Constant  parut  à  la  tribune  :  dès  son 
exorde,  il  s'éleva  un  orage,  dont  la  session  n'avait  pas  encore 
offert  d'exemple.  Dans  l'opinion  de  cet  orateur,  «  les  finances  de 
la  France  sont  la  conquête  d'un  parti  qui  les  exploite  à  son  gré 
dans  une  obscurité  que  ne  dissipe  en  rien  une  discussion  illusoire 
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vt  toiijmiis  t'toiiffi'e.  «  Mais  lu  nialliciir  pt'-cuniaiir  est  imo  boiiii»" 
lf«(Mi  |)()liti(iiu',  ajouto-t-il  ;  il  est  utile  (jiie  les  nations  apprennent 
connue  on  dispose  tle  leurs  bourses,  quanti  elles  ont  permis  (pi'on 
leur  enlevât  leur  liberté.  "  En  parcoinant  les  chapitres  du  budt;<-t, 
M.  Benjamin  Constant  attaque  le  traitement  accordé  aux  minis- 
tres d'État  «  dont  le  système  actuel  doit  grossir  indéfiniment  le 
nombre  ;  »  et  le  conseil  d'Etat ,  «  dont  l'existence  amovible  est  sans 
indépendance   et   «ans  responsabilité.  » 

A  l'article  des  frais  de  justice,  qui  ont  pour  cause  les  délits 
privés  et  les  délits  politiques  : 

«  J'iil  besoin,  dit-îl,  de  savoir  enfin  ce  que  j'nllone  pour  la  poursuite  des 
délits  politiques,  à  une  époque  où,  de  toutes  parts,  éclatent  de  prétendues  cons- 
pirations, où  les  arrestations  se  multiplient  sur  tous  les  points  de  la  France,  et 
où,  si  l'on  en  croit  les  ministres,  cette  France  est  dans  un  état  plus  agité,  plus 
alarmant,  plus  désorganisé  que  dans  aucune  année  précédente;  ce  qui,  certes, 
en  admettant  la  vérité  des  faits,  nous  donnerait  du  ministère  actuel  une  bien 
triste  idée;  car  tout  était,  sinon  libre,  du  moins  tranquille,  lors  de  son  avène- 
ment an  pouvoir;  et  tout  est,  d'après  son  propre  exposé,  dans  une  fermenta- 
lion ,  dans  un  désordre,  dans  une  permanence  de  conjuration  qui  prouverait 
ou  la  défiance  qu'il  inspire  ,  ou  l'incapacité  qui  le  caractérise.  »  (Rires  à  gancLe; 
murmures  à  droite.) 

Ati  budget  des  affaires  étrangères,  l'orateur  demande  quel  fruil 
nous  avons  retiré  jusqu'à  présent  de  ses  dépenses  : 

"  Nous  a-t-on  consultés,  s'écrie-t-il,  sur  l'envabissement  de  l'Italie?  Nous 
tonsnlte-t-on  sur  la  délivrance  ou  l'esclavage  de  la  Grèce.*' 

«Je  me  demaude  si  du  moins,  nous,  royaume  constitutionnel,  ou  qui  de- 
vrait l'être  ,  inipuissans  que  nous  sommes  contre  la  coalition  des  gouvernemens 
encore  absolus,  nous  avons  des  ressources,  des  alliés,  des  amis  dans  les  gou- 
vernemens constitutionnels,  qui  nous  offraient  un  contre-poids. 

«Je  vois,  au  contraire,  que  toutes  nos  relations  avec  ces  derniers  sont, 
sinon  bostiles,  du  moins  malveillantes.  Je  vois  les  journaux  ministériels  rem- 
plis d'insolentes  invectives  contre  un  peuple  voisin  qui  a  voulu  en  1820  ce  que 
nous  avons  voulu  en  1789.  Je  vois  les  autorités  de  ce  peuple,  le  président  de 
sa  représentation  nationale,  outragés  indignement  par  des  pamphlétaires  sou- 
doyés. Je  vois  que  ce  peuple  nous  soupçonne  de  porter  chez  lui  Je  trouble  et  la 
■division,  qu'il  accuse  une  portion  des  agens  qui  se  partagent  nos  7,1 3o, 000  fr. 
de  salaires,  des  rébellions  et  des  tentatives  de  guerre  civile.  Je  vois  que 
nous  avons  long-temps  entretenu  à  sa  porte  un  nouveau  Coblcntz,  oubliant 
quelle  déplorable  place  l'ancien  Cobleatz  occupe  dans  l'histoire  de  l'infor- 
tuné Louis  XYI 

«  Avant  d'allouer  des  fonds  au  ministre  de  Vinférienr  pour  l'instruction 
publique ,  je  lui  demanderai  coiiimeut  il  se  fait  que  le  résultat  des  sommes' 
que  nous  votons  soit  d'avoir  mis  le  gonvernemenî  en  Iioslilllé  avec  une  por« 
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tion  oousidérable  île  la'jenûesse  françiiîse.  A  ce  siïjef  Toniteiir  se  icj)an(l  en 
éloges  sur  les  qualités  de  la  jeunesse  aeluelle 

«  Et  c'est  uue  pareille  jeunesse,  ajoute-l-il ,  dont  on  envi-niinc  les  intentions, 
âont  ou  exagère  et  dénature  les  moindres  niouveinens,  à  laf[uelle  on  enlève  ses 
professeurs  parce  qu'elle  les  chérit  ;  qu'on  punit  de  ce  qu'elle  leur  ténioij^ne  une 
afl'ectioti  naturelle  et  d'honoral)les  regrets;  que  dis-je?  à  laquelle  ou  tend 
des  pièges  pour  motiver  des  rigueurs  injnstes,  et  ponr  commander  contre 
elle,  comme  contre  une  phalange  ennemie,  des  évolutions  militaires  (vio- 
leus  nuirmures),  que  dans  un  pays  coustiintionnel  rien  ne  justifie,  et  qu'on 
dédaigne  d'environner  d'une  apparence  de  légalité.  Et  tout  cela.  Messieurs, 
jiour  ramener  cette  jeunesse  à  des  idées  qu'elle  n'aura  jamais,  qu'elle  ne  peut 
avoir  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  progrès  que  nous  avons  tous  faits,  et, 
pour  ainsi  dire,  à  l'atmosphère  que  nous  respirons 

«Je  ne  répugne  point  aux  frais  nécessaires  pour  le  maintien  de  la  religion  ,  et 
je  ne  vous  entretiendrai  pas  même  aujourd'hui  de  la  répartition  inégale  de  ces 
sommes,  répartition  qui  semble  en  sens  inverse  et  du  travail  et  de  l'utilité.  Mais 
comment  se  fait-il  qu'à  côté  d'un  clergé  que  nous  salarions  ainsi,  s'élève  je  ne  sais 
quelle  église  ambulante,  coûteuse  aussi  pour  les  contribuables,  qui  déjà  ont  j)a\é 
leur  quote-part  au  seul  clergé  reconnu  par  la  Charte  .■•  D'où  vient  une  irruption 
soudaine ,  irrégulière ,  source  de  dissensions  (  des  faits  récens  nous  l'attestent) ,  et 
qui  ne  serait  excusable  que  dans  un  pays  étranger  aux  bienfaits  du  christianisme  .•* 

«  Je  suis  au  désespoir  de  ce  que  je  vous  ble.'-se;  mais  puis-je  garder  le  silence 
au  milieu  des  résultats  déplorables  d'une  obstination  aveugle,  quand  des  gen- 
darmes sont  placés  à  côtés  des  prêtres,  quand  des  menaces  se  mêlent  aux 
prières,  quand  des  charges  de  cavalerie  interrompent  les  cantiques  (Approba- 
tion à  gauche. —  Plusieurs  voix  :  et  les  pétards  .•')  ,  quand  les  cachots  s'ouvrent 
après  les  prédications,  et  que  de  la  sorte  les  profanations  sont  dans  les  églises, 
et  les  dragonnades  dans  l?s  rues.  En  votant  des  fonds  destinés  aux  prêtres 
d'une  religion  de  paix,  je  demande  qu'au  nom  de  cette  religion  ou  ne  pro- 
voque point  la  guerre  civile » 

Aptes  d'autres  censufes  sur  les  dépenses,  ou  plutôt  sur  l'em- 
ploi de  la  police  et  des  provocateurs,  de  la  gendarmerie,  et  des 
conseils  de  guerre  ,  allégations  mêlées  d'allusions  aux  derniers 
troubles,  M.  Î3enjamin  Constant,  passant  au  budget  de  la  marine, 
refuse  le  crédit  de  6,000,000  poiu"  les  colonies,  «aussi  long-temps 
«  qu'on  souffrira  la  traite  des  noirs,  que  l'on  marque  actuellement 
«  d'un  fer  chaud  ,  comme  appartenant  au  gouvernement.  « 

Au  budget  des  finances,  il  demande  si  la  Chambre  votera  les 
2,000,000  pour  la  chambre  des  pairs  ,  «  quand  il  est  prouvé  que 
ces  fonds,  consacrés  par  la  promesse  royale  à  l'accomplisse- 
ment  d'engagemens  solennels,  sont  détournés  dans  des  voies  illé- 
gales ;  que  des  hommes ,  dont  l'indépendance  devrait  être  le 
caractère  distinctif,  reçoivent  des  pensions  destructives  de  cette 
indéjïcndance;  et  que,  de  la  sorte,  l'argent  du  peuple  sert  à  créer, 
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au  milieu  de  lui  et  contre  lui,  la  pire  espèce  d'aristocratie,  l'aris- 
toeratie  aux  gages  du  pouvoir?  »  EnlLii,  à  la  suite  de  quelques  lé 
flexions  sur  la  cour  des  comptes,  dont  les  opéialious  lui  seuibictil 
illusoires;  sur  la  loterie ,  dont  il  dcinande  la  ';ii|>|)icssion,  l'oia- 
teur  termine  i>ar  la  diatribe  la  plus  violente  contre  le  système  ac- 
tuel, et  il  déclare  qu'avant  de  rien  donner,  il  fant  foicer  les 
ministics  à  quitter  leurs  places  ou  la  route  désastreuse  dans  la([uelle 
ils  sont  engagés. 

Ce  discours  avait  excité,  presqu'à  toutes  les  phrases,  ou  les  mur- 
mures ou  les  interruptions  du  côté  droit;  mais  à  la  demande  de 
l'impression,  faite  du  côté  gauche,  un  cri  général  d'improbation 
partit  des  bancs  opposés.  On  le  signalait  comme  subversif  de  l'ordre 
social,  comme  un  appel  à  la  révolte. 

«  L'oraîeur,  dit  M.  Dudon,  a  entrepris  de  justifier  les  rassem])Iemens  sédi- 
tieux qui  affligent  tous  les  bons  citoyeus;  il  a  dit  qu'ils  éloieiit  formés  par  une 
jeunesse  studieuse.  Non,  ce  n'est  pas  la  jeunesse  studieuse  qui  marche  ainsi 
dans  les  voies  de  la  sédition  ;  ce  sont  de  jeunes  insensés  ou  des  hommes 
salariés  par  des  factieux,  et  contre  lesquels  il  a  fallu  déployer  la  force  armée. 
Le  sang  a  coulé ,  mais  ce  sang  retombera  sur  vous  et  sur  les  auteurs,  des 
désordres;  sur  vous  qui  par  vos  provocations  rendez  nécessaire  l'intervention 
de  la  force  publique;  sur  vous  qui,  par  d'odieuses  maximes,  de  perfides 
flatteries,  de  criminelles  machinations,  levez  à  cette  tribune  l'étendart  de  la 
révolte,  parce  que  vous  désespérez  de  soulever  la  nation » 

En  vainM.  de  Girardinessaya-t  il  de  calmer  les  esprits  et  d'appuyei 
l'impression  ,  qui  fut  refusée  à  une  grande  majorité.  Alors,  M.  Ben- 
jamin Constant,  montant  à  la  tribune,  et  demandant  la  parole 
pour  nUi-fait  personnel ,  tout  le  côté  droit  se  lève  et  vciit  se  reti- 
rer. Des  membres  lui  crient  :  «  Nous  avons  entendu  assez  d'hor- 
reurs ;  TOUS  êtes  un  factieux,  un  provocateur  de  troubles  ,  un 
ami  de  Berton ,  un  rebelle...  »  Au  milieu  des  interpellations  que 
s'adressent  les  deux  partis,  M.  Benjamin  Constant,  d'abord  effrayé, 
essaie  pourtant  d'expliquer,  de  justifier  quelques  expressions  de  son 
discours,  et  défie  les  menaces  faites  de  le  mettre  en  accusation; 

«  On  a  dit,  ajoute-t-il,  que  le  5ang  versé  par  les  gendarmes  et  par  les  soldais 
retomberait  sur  nous.  Messieurs,  ce  sang  retombe  sur  les  hommes  qui  depuis 
deux  ans  s'efforcent  de  nous  ravir  toutes  nos  garanties ,  sur  ceux  qui  veulent 
priver  une  nal^ion  généreuse  de  ses  droits,  qui  veulent  la  contre-révolution.» 
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Ici  l'ai^itatioii  de  l.i  Chambre  vsl  à  son  comble.  Des  deux  côtés 
on  se  provotjuc,  on  s'insulte;  les  députés  quittent  la  salle,  et  se  re- 
tirent conCusénient  avant  que  le  président  ait  levé  la  séance. 

(i4  mars.)  Le  lendemain,  M.  K;  général  Donnadieu,  iusciit  pour 
parler  en  faveur  du  budi^et,  n'en  déplore  pas  moins  le  svstèmc 
d'administration  suivi  juscjuesaujourd'hui.  Il  établit  en  principe  que 
chaque  citoyen,  dans  le  partage  commun  des  avantages  de  la  so- 
ciété, doit  recevoir  le  plus  en  donnant  le  moins  possible.  De  là, 
déroulant  le  tableau  des  vices  qui  absorbent,  dévorent  et  entravent 
les  moyens  du  gouvernement,  il  en  voit  la  source  dans  la  situation 
morale  de  l'Etat,  «  où  il  n'y  a  plus  d'autre  considération,  d'autre 
distinction  réelle  que  celle  de  l'argent.  « 

a  La  révolution  avait  renversé  toutes  les  fortunes,  dit-il;  il  n'en  existait  plus 
que  (le  très-modestes  et  de  très-bornées.  Cette  nouvelle  situation  avait,  dans 
tontes  les  classes,  substitué  l'économie  à  des  besoins  superflus.  Un  homme 
parut  :  «'emparant  des  débris  de  la  révolution,  sans  titres,  sans  droits  autres 
que  ceux  que  les  chances  de  la  guerre  lui  offrirent,  il  fonda  une  nouvelle  puis- 
sance. Pour  assujettir  ses  égaux,  il  dut  commencer  par  les  corrompre  :  c'était 
le  premier  pas  vers  la  domination;  car,  par  eux,  la  nation  devait  à  sou  tour 
passer  sous  le  joîig.  C'est  de  ce  jour  que  la  gradation  du  luxe  a  suivi  celle  de  la 
puissance,  et,  dans  les  mêmes  proportions,  la  corruption,  qui  en  est  la  consé- 
quence naturelle.  Pour  remplir  ses  desseins,  le  monde  entier  fut  mis  à  contri- 
bution :1e  mouvement  de  cette  vaste  machine  fut  ainsi  combiné,  qu'avec  des 
coups  d'hommes  il  obtenait  des  récoltes  d'argent,  et  qu'avec  l'argent  acheté  par 
le  sang  de  ceux-là  ,  il  comblait  de  biens  ceux  qui  mettaient  à  sa  disposition  les 
jfénératious,  et,  successivement  tournant  dans  le  même  cercle  par  les  mêmes 
moyens ,  marchait  à  la  conquête  du  monde  en  salariant  la  moitié  du  genre 
îiumain,  <|ui  lui  livrait  l'autre.  » 

Passant  à  ce  qui  a  suivi  la  restaura  (ion,  M.  Donnadieu  blâme  la  continuation 
du  même  système.  «  Malheureusement,  ce  que  la  plus  simple  raison  eût  dicté, 
ce  que  les  notions  de  la  politique  la  plus  ordinaire  semblaient  prescrire,  fut 
méconnu.  Telle  on  avait  trouvé  la  machine  organisée,  telle  on  l'a  laissée.  » 

A  la  suite  de  ces  considérations,  le  général  orateur  conclut  à  l'adoption  du 
budget,  "  dans  l'espérance,  ajoute-t-Il,  dans  la  pleine  conviction  que  ce  sys- 
tème de  gouvernemeut,  cette  législation  nouvelle  qui,  jusqu'à  ce  moment,  au 
lieu  de  diminuer  les  charges  de  l'Etat,  n'a  fait  que  les  augmenter,  remplira  les 
vues  de  sagesse  du  législateur  qui  nous  l'a  donnée ,  entre  les  mains  des  hommes 
appelés  à  la  direction  des  affaires,  et  qu'à  la  prochaine  session  nous  en  verrons, 
les  résultats  dans  des  réductions  de  toute  nature.  » 

M.  Robin  Scévole,  qui  vint  ensuite,  proposa  des  économies  sé- 
vères, et  blâma  la  faiblesse  de  la  commission,  qui  n'avait  offert, 
selon  lui,  «  que  des  résultats  nuls,  sans  oser  porter  la  hache  sur  les 
branches  parasites.  «  On  ea  était  là  de  la  discussion  générale,  lorsque 
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la  clùtiiro,  iloinaiulce  par  (iiiclqucs  voix  ilu  côté  droit,  fut  presque 
iueoiitiiieut  acl<»pfée  malgré  une  vive  opposition  du  côté  gauche. 
Ia- rappoiti  iiide  la  couuiiission  (M.  Cornet  d'iiieourt)  termina  la 
séance  par  un  résumé  où,  se  félicitant  de  ce  que  les  vues  et  les 
amendemens  proposés  j)ar  la  commission  n'avaient  point  été  com- 
battus ])ar  le  côté  droit,  il  engageait  la  Chambre  à  s'occuper  sans 
relâche  d'alléger  les  charges  publiques  et  d'améliorer  le  sort  des 
peuples. 

«  Que  l'opiiosltion  s'élance  avec  nous  dtins  cette  carrière  honorable,  tlit-il! 
(2u"elle  fasse  voir  la  supériorité  de  ses  talens  dans  la  discussion  des  affaires! 
qu'elle  s'etTorce  de  persuader  au  nionaripie  et  aux  contribuables  qu'elle  est  en 
état  de  faire  mieux  que  les  dépositaires  du  pouvoir!  Voilà  son  rôle,  voilà  le 
<;t)uverneiDent  représentatif,  voilà  cette  lutte  jierpétuellement  utile  pour  laquelle 
il  a  été  fondé  :  mais  qu'elle  désavoue  hautement,  comme  plusieurs  de  ses  mem- 
bres désavouent  sans  doute  au  fond  du  cœur,  qu'elle  désavoue  hautement  ces 
déclamations  passionnées  qui  n'améliorent  en  rien  le  sort  des  contribuables, 
ces  violences  qui  étouHent  toute  véritable  discussion,  et  nous  empêchent  d'ac- 
complir nos  devoirs  les  plus  sacrés.  Messieurs,  la  liberté  ne  doit  pas  être  ainsi 
sacriliée  à  la  licence,  et  les  appels  à  la  révolte  ne  sont  pas  des  amendemens  au 
budget.  » 
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CHAPIJ'RE  IX. 

Discussion  des  articles  du  budget  de  iSaa. 

(i^'mars.)  Quelques  points  principaux  dominent  la  discussion 
particulière  du  chapitre  du  budget;  nous  ne  ferons  qu'indiquer  les 
autres. 

M.  Ganilh,  à  l'occasion  du  crédit  de  rentes  de  3,/i  18,938  fr. ,  de- 
mandé pour  le  remboursement  en  numéraire  du  second  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation,  l'evenant  à  la  charge  sur  l'excé- 
dant d'actif  qu'il  supposait  disponible  au  trésor  (120  millions),  de- 
mande que  ce  remboursement  soit  affecté  sur  l'excédant  des  recettes 
de  1820  et  1821  :  ce  en  quoi  il  est  appuyé  par  M.  Casimir  Perrier, 
par  M.  le  bai^on  Louis,  ancien  ministre  des  finances,  et  combattu 
par  M.  de  Villèle.  A  cet  égard,  S.  Exe.  soutient  qu'il  y  a  un  excé- 
dant réel  de  67  millions  du  passif  sur  l'actif,  et  non  de  l'actif  sur  le 
passif;  et  annonce  que  l'excédant  des  recettes  de  1821,  fort  exa- 
géré, serait,  dans  les  années  suivantes,  im  moyen  de  parvenir  à  des 
économies  et  de  diminuer  les  impôts.  Les  deux  premiers  articles 
sont  adoptés. 

(16  mars.)  Le  troisième,  présenté  comme  additionnel  par  la 
commission ,  relatif  à  l'emploi  des  économies  faites  par  la  réforme 
des  employés  en  indemnités ,  excite  aussi  quelques  débats.  Des 
orateurs  de  l'opposition  (MM.  de  Chauvelin,  Brun  de  Villeret, 
Bogne  de  Faye,  Sébastiani)  y  voyaient  une  combinaison  préjudi- 
ciable au  trésor,  pour  faire  des  réformes  illusoires,  pour  opérer 
des  bouleversemens  dans  l'administration,  pour  compléter  le  sys- 
tème d'épuration  qui  avait  signalé  l'avènement  des  ministres,  et 
soumettre  plus  que  jamais  les  employés  à  l'arbitraire  ministériel. 
Mais  le  ministre  des  finances  répond  que  c'était  «  le  seul  moyen 
convenable  de  remédier  promptement  à  la  superfétation  d'em- 
ployés dont  on  se  plaint  avec  raison;  que  l'administration  avait  le 
droit  de  renvoyer  et  de  prendre  qui  bon  lui  semble,  puisqu'elle 
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riait  ii'S|>(iiisable  tli'  ses  actes,  vl  qd'il  s'i-ngat^cait  ;\  présenter  dans 
une  prochaine  session  un  tableau  de  réduction  complète  des  em- 
ployés au  plus  strict  nécessaire.  »  M.  Casimir  Penier  propose  d'ajou- 
ter à  l'article  de  la  commission,  que  le  tableau  des  secours  ou  in- 
demnités temporaires  fût  distribué  chaque  année  aux  Chambres;  cl 
avec  cette  disposition,  l'article  passa  sans  difliculté. 

Des  objections,  des  réductions  ou  suppressions  proposées  à  dha- 
que  session  quant  au  traitement  et  à  l'existence  des  ministres  d'Etat, 
furent  encore  reproduites  par  M.  Etienne',  par  le  général  Foy,  et 
par  M.  Royer-CoUard,  qui,  regardant  le  conseil  privé  comme  un 
abus,  attendu  que  l'ordonnance  qui  l'a  créé  ne  lui  attribue  aucune 
fonction,  opina  pour  que  le  traitement  fût  cotiverti  en  pension  pour 
ceux  qui  y  ont  droit.  —  (i8  mars.)  On  attaqua  de  même  les  autres 
parties  du  budget  de  la  justice,  surtout  quant  à  l'augmentation  de 
la  conr  royale  de  Paris,  faite  par  une  ordonnance  inconstitution- 
nelle, suivant  M.  Rodet.  Ce  budget  ne  subit  que  la  réduction  pro- 
posée par  la  commission. 

Des  questions  plus  graves  attirèrent  bientôt  l'attention  de  la 
Chambre  et  du  public,  à  l'occasion  du  budget  des  affaires  étran- 
gères. 

(i8  mars.)  M.  Bignon,  tout  en  reconnaissant  à  la  couronne  le 
droit  absolu  de  paix  et  de  guerre,  en  France  comme  en  Angleterre, 
expose  que  l'une  des  conséquences  les  plus  graves  du  gouvernement 
représentatif,  c'est  le  droit  naturel,  nécessaire,  des  Chambres  à 
surveiller  tout  ce  qui  peut  avoir  une  influence  utile  ou  désastreuse 

sur  la  richesse,  la  force  et  la  prospérité  de  l'État «Mais,  dit 

l'honorable  membre,  tandis  qu'en  Angleterre  la  diplomatie  se  fait 
pour  ainsi  dire  à  la  tribune,  on  ne  sait  pas  en  France  si  le  ministère 
s'occupe  ou  non  des  intérêts  et  de  la  prospérité  de  l'État.  On  oppose 
à  toutes  les  questions  faites  à  la  tribune,  que  les  discussions  peuvent 
nuire  à  l'action  diplomatique  du  ministère.  »  A  ce  sujet,  l'orateur 
croit  pourtant  devoir  demander  s'il  s'est  opéré  quelques  change- 
niens  dans  la  politique  du  gouvernement. 

«  On  accusait  le  ministère  précèdent  d'être  Russe ,  le  ministère  actuel  est-il 
Anglais?  D'après  ce  reproclie  il  y  aurait  une  fatalité  déplorable  dans  les  desti- 
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liées  de  la  France.  I-e  ministère  aurait  été  Rii.s.sc  pour  rasservi.ssement  «le 
l'Italie,  il  .serait  Anglais  j)()ur  l'asservissement  de  la  (Irère 

«  Dans  la  discussion  du  ])rojel  d'adresse  qui  a  ouvert  celle  session,  le 
dernier  miiiistre  des  affaires  étrangères,  pour  jiistiiier  la  marche  qu'il  avait 
suivie  ,  vous  opposa  un  argument  qu'il  n'est  pas  inutile  de  rappeler,  parce 
qu'il  était  et  peut  redcvcuir  le  tyi»;  des  doctrines  ministérielles.  l;n  memhre 
d'un  côté  de  cette  chainltre,  vous  disait  ce.  ministre,  ])iétend  que  nous 
aurions  dû  prendre  la  défense  des  IS^apolitains  contre  les  puissances  alliées, 
tandis  qu'un  de  nos  collègues,  qui  siège  de  l'antre  côté,  voudrait  que  nous 
nous  fussions  unis  à  ces  puissances  pour  faire  rentrer  dans  le  devoir  les  peuples 
révoltés  contre  leurs  souverains  légitimes. 

«  La  contradiction  de  ces  deux  avis,  ajoutait-il,  est  précisément  la  justifi- 
cation du  parti  que  nous  avons  adopté.  Eh  bien!  rien  n'est  plus  absurde  qu  nn 
tel  raisonnement.  Des  trois  partis  qui  se  présentaient  au  ministère,  le  plus 
mauvais  est  incontestablement  celui  qu'il  a  préféré  ;  l'effet  de  la  détermination 
qu'il  a  prise  a  été  de  nous  réduire  à  un  état  complet  d'abaissement,  tandis  que 
l'adoption  de  l'un  des  deux  autres  partis,  quel  qu'il  fût,  pouvait  nous  conser- 
ver ou  plutôt  nous  reconquérir  l'iniluence  et  la  considération  auxquelles  nous 
avons  droit  de  prétendre.   La  chose  est  palpable  dans  les    deux  hypothèses. 

«Supposons  en  effet  d'abord  qu'un  ministère  favorable  aux  opinions  du  côté 
de  cette  chambre  où  je  siège,  eût  jugé  à  propos  d'offrir  une  médiation  amicale 
pour  l'établissement  de  constitutions  libres  qui  eussent  pu  être  concertées  entre 
les  peuples  et  les  princes ,  ou  qui  même  eussent  été,  si  l'on  veut ,  données  par  le 
prince  seul,  en  ayant  toutefois  égard  aux  désirs  des  peuples;  dans  ce  premier  cas, 
ou  bien  l'ascendant  delà  France,  qui  se  serait  trouvée  d'accord  avec  l'Angleterre, 
aurait  jirévenu  l'invasion;  ou  bien  l'invasion,  si  elle  n'avait  pu  être  prévenue, 
n'aurait  pas  été  si  violemment  hostile  ;  la  médiation  des  puissances,  bien  que  mé- 
diation armée,  aurait  eu  un  caractère  plus  pacifique,  et  la  domination  autrichienne 
ne  ne  serait  pas  aussi  fermement  assise  en  Italie  sur  la  ruine  commune  de  la  liberté 
des  nations  et  des  princes.  Preuons  la  contre-partie.  Le  résultat  sera  le  même. 

«  Su{)posons  que,  selon  l'avis  d'un  membre  de  ce  côté,  et  préférant  l'in- 
leret  du  pouvoir  absolu  aux  vœux  des  peuples  qui  demandent  des  constitu- 
tions, le  gouvernement  français  se  fût  joint  activement  et  militairement  même, 
aux  cabinets  ligués  pour  replacer  les  Napolitains  et  les  Piémontais  sous  le 
régime  dont  ils  avaient  voulu  s'affranchir,  dans  ce  cas-là  encore,  notre  consi- 
dération pouvait  être  sauvée,  notre  influence  maintenue. 

«  Certes,  mon  avis  à  moi  n'était  pas  que  la  F'rance  partageât  le  crime  de 
l'envahissement  de  l'Italie,  mais  que,  pour  le  maintien  de  notre  dignité,  pour 
l'intérêt  surtout  de  l'indépendance  italienne,  notre  association  à  ce  grand  at- 
tentat eût  été  un  moindre  malheur  que  notre  inaction.  » 

Portant  ses  regards  au  delà  de  l'Eutope,  l'honoi-ablc  oi'ateur 
demande  pourquoi  l'on  n'a  pas  ouvert  de  relations  commerciales 
avec  l'île  de  Saint-Domingue  ;'^)Ourquoi  l'on  cache  l'état  des  négo- 
ciations avec  les  Etats-Unis.  Il  reproche  au  gouvernement  de  ne  pas 
avoir  déjà  reconnu  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  d'Amé- 
rique, où  un  vaste  champ  peut  s'ouvrir  aux  spéctUations;  de  ne  pas 
V  envoyer  au  moins  des  agcns  ou  des  consuls.    A  la  suite  de  ses 


SESSION  LÉGISLATIVE.  {Budgetde  182a.)  i2r> 

questions,  M.  Bignon  propose  une  ivdiuiion  de  58,ooo  fi-.  sur  le 
Itiiilyet  lies  affaires  étrangères,  f/inipiessioii  de.  sou  discours  osf 
onloiiuée;  mais  la  réduction  est  rejetée. 

(  19 ///rt/x)  Le  lendemain,  M.  deMontbron,  relevant  les  assertions 
de  M.  I>ii:;non  sur  le  parti  pris  dans  les  affaires  d'Italie,  dit  que  «la 
coopération  de  -la  France  avec  les  Autrichiens  eût  fait  pousser  les- 
hauts  cris  sur  les  bancs  de  l'opposition,  et  qu'une  proclamation  fût 
partie  de  cette  tribune  pour  engager  nos  soldats  à  ne  pas  marcher 
sous  les  bannières  autrichiennes,  pour  combattre  les  défenseurs  des 
droits  populaires.  »  M.  de  Bonald,  aboidant  de  plus  près  les  argu- 
mens  de  IM.  Bignon,  fait  observer  d'abord,  en  parlant  à' équilibre 
/)olitique,  qu'il  serait  ten)ps  de  laisser  cette  vieillerie  diplomatique 
A\w  politiques  de  café  et  de  collège;  qu'il  n'y  en  a  jamais  eu  en  Eu- 
rope; qu'on  ne  peut  tirer  aucune  force  d'un  système  d'oscillation 
perpétuelle  qu'un  seul  homme  suffit  pour  déranger,  et  que  pour  être 
indépendant  il  faut  être  isolé. 

Nous  sortons  à  peine  de  cet  état,  dit-il,  tout  incertains  encore  de  nos 
pertes  ,  avec  d'inconsolables  regrets ,  de  folles  espérances ,  des  ambitions 
ajournées,  des  fidélités  cbaucelautes,  et,  ce  qui  est  plus  j)alpable,  avec  une 
dette  immense,  et  d'immenses  pertes  à  réparer;  et  c'est  dans  cet  état  qu'on 
reproche  à  l'ancien  ministère  de  n'avoir  pris  aucune  part  aux  affaires  de  Naples 
et  de  Piémont!  Qu'y  serions-nous  allés  faire?  mettre  de  jeunes  lidélités  en 
contact  avec  la  révolte  contagieuse  des  Carbouari;  accabler  leur  faiblesse  de 
notre  force,  ou  associer  notre  bravoure  à  leur  lâcheté;  prendre,  les  armes  à  la 
main,  le  parti  du  Roi  contre  ses  sujets  égarés,  ou  le  parti  des  sujets  révoltés 
contre  leur  Roi?  Non,  le  rôle  des  Autrichiens,  qui  cralgnoient  pour  leurs 
Etats,  était  une  médiation  armée;  le  rôle  de  la  France,  qui  ne  craignoit  pas 
pour  elle,  était  une  médiation  pacifique,  et  c'est  ce  qu'elle  a  fait,  ce  qu'elle  a 
dû  faire  ;  et  dans  l'histoire  des  rois  parens  du  sien,  et  dans  l'histoire  de  leurs 
peuples,  cette  guerre  s'est  finie  sans  nous,  qui  en  aurions  fort  mal  à  propos 
partagé  le  ridicule,  et  n'y  aurions  gagné  que  des  troubles  au-dedans ,  ou  peut- 
être  une  guerre  au-dehors. 

«  Mais ,  dit-on ,  l'Autriche  estmaîtresse  de  l'Italie.  Son  séjour  temporaire  y 
fait  la  sûreté  de  l'Europe  dont  elle  contient  les  vrais  ennemis  au  midi,  comme 
la  Russie  les  contient  au  nord,  comme  la  France,  quand  elle  voudra,  les  con- 
tiendra au  centre.  D'ailleurs,  quand  des  puissances  aussi  intéressées  que  nous 
n'y  redoutent  pas  sa  domination  })assagère,  nous  n'avons  pas  à  la  craindre;  et 
qnand  il  ne  resterait  que  deux  puissances  sur  le  continent,  la  France  en  serait 
une.  D'autres,  sans  doute,  parleront  des  Grecs  et  des  affaires  d'Orient;  je  ferai 
la  même  réponse.  Notre  alliance  avec  les  Turcs ,  utile  si  l'on  veut  à  notre  com- 
merce,  devait  tôt  ou  tard  devenir  à  charge  à  notre  politique,  parce  qu'on  se 
compromet  à  vouloir  sauver  un  peuple  qui  ne  peut  plus  se  défendre,  et 
qu'aujourd'hui  on  ne  peut  défendre  un  peuple  que  lorsqu'on  peut  le  pollcer. 
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Il  se  iiirpare  vu  Oiiciit  un  cours  d\'véiicnifin.s  amenés  de  loin  et  qu'aacanC 
piiissancj!  ne  peut  changer;  et  si  l'on  ne  croit  pas  à  quelque  chose  de 
mieux,  il  faut  croire  à  la  i'atalitc.  Quand  l'empire  tuic  deviendrait  autre  chose, 
vos  frontières  n'en  seraient  pas  entamées.  Tout  est  là.  Conservez  votre  territoire, 
c'est  assez  pour  votre  politique,  et  laissez  le  soin  du  commerce  à  votre  esprit 
et,  à  votre  industrie. 

<.  Et  d'ailleurs  le  princij)e  de  la  force  extérieure  d'nn  état  est  dans  sa  force  iu- 
térieure,  et  sa  force  iutciicure  est  d;nis  le  respect  pour  les  lois  et  l'obéissance  au 
pouvoir.  Vous  pariez  d'envoyer  des  armées  au  loin,  et  il  suffit  d'une  tète  perdue 
et  de  quelques  centaines  de  misérables  pour  lever  en  pleine  paix  l'étendard  de 
la  ré\olte!  On  veut  tenir  la  balance  dans  l'Europe  politique,  il  faut  aupa- 
ravant l'empêcher  en  France  de  pencher  du  côté  de  la  partie  jeune  et  passion- 
née de  la  société;  on  veut  gouverner  le  monde,  il  faut  auparavant  gouverner 
nos  nniversités;  on  voudroit  que  tonte  l'Europe  se  tût  devant  nous,  et  nous  ne 
pouvons  pas  imposer  silence  à  un  orateur  factieux  !  Et  si  le  gouvernement  veut 
se  servir  de  la  force  ,  on  crie  dans  cette  chambre  à  la  violence  et  à  la  tyrannie  !  » 

En  pat'lant  de  nos  rapports  avec  l'Atriérique,  l'orateur  ne  voit 
que  des  dangers  à  se  mêler  aux  révolutions;  et  quant  à  Saint-Do- 
mingue : 

«  Si  Saint-Domingue  fournit  encore  du  sucre ,  il  n'en  fournira  pas  long-temps 
dit  l'orateur;  j'aime  mieux  qu'il  nous  vienne  par  contrebande  qne  par  traité  : 
nous  le  paierons  peut-être  quelque  chose  de  plus,  mais  il  ne  faut  pas,  comme 

Ésaii,  vendre  nos  droits  d'ainesse  pour  un  peu  de  sucre Enfin,  dit  M.  de 

Bonald  en  terminant  son  discours,  on  a  donné  beaucoup  de  conseils  aux  mi- 
nistres, je  leur  eu  donnerai  un  à  mon  tour,  mais  en  deux  mots  :  soyez/orts.» 

D'un  autre  côté,  M.  le  général  Foy  succédant  à  la  tribune  à 
M.  de  Bonald,  et  reprenant  les  arguinens  de  M.  Bignon  sur  le  sys- 
tème de  notre  diplomatie,  l'emarque  que  la  situation  est  grave,  et 
que  les  temps  passés  n'ont  rien  qui  lui  ressemble. 

«  La  France  nouvelle  est  nne  terre  d'égalité ,  dit-il  :  égalité  dans  l'exercice 
des  droits,  égalité  dans  les  prétentions  légales,  égalité  devant  les  tribunaux, 
égalité  dans  les  cultes  religieux,  égalité  dans  l'impôt,  égalité  dans  le  mode 
d'acquérir,  de  posséder  et  de  transmettre  la  propriété. 

«  La  f'rance  est  régie  par  une  Charte  qui  garantit  les  droits  généraux  des 
citoyens  et  certains  droits  spéciaux  créés  par  la  révolution.  Quels  sont  les 
ennemis  de  la  Charte?  Ceux  qni  réclament  des  intérêts  qu'elle  ne  protège 
pas  et  des  privilèges  qu'elle  repousse.  Ceux-là,  Messieurs,   où  prendront-ils 

le   point   d'appuii' Ce  ne  sera   pas  en   France,  puisqu'ils  s'élèvent  contre 

la  constitution  et  les  vœux  de  la  France.  Ce  sera  donc  au-dehors,  là  où  régnent 
et  .sont  armés  les  intérêts  olygarchiques  analogues  aux  leurs,  les  intérêts  de 
l'aristocratie  européenne  conduisant  et  opprimant  les  sociétés. 

<<  Or,  les  cabinets  des  empereurs  et  des  rois  sont  exclusivement  envahis 
par  l'aristocratie;  ils  forment  entre  eux,  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre, 
une  hgue  offensive  des  droits  des  nations.  Cette  vérité  est  prouvée  ;  elle  est 
incoutestable. 
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..  C.ioyez-vons  que  votre  ininisttre,  il  celni-ci  ,  comme  le  prccéilent ,  le- 
CiiM'  d'ainuMer  à  octie  lifjuc?  11  le  voudrait  qu'il  ne  le  pourniit  pas,  p:ii(re  que 
tous  ses  api-ns  (li[)I(iinarK|iifs  appartiennent  à  nue  autre  l'ratu-e,  et  qu'ils  out 
reoii  de  leurs  antécédaus  ua  eachet  d'incapacifé,  pour  parler  le  Iauj;ai(e  de  la 
l'ranee  lihre  et  puissante.  11  ne  le  pourrait  pas  ,  parce  qu'il  est  lui-nièine  le 
proiluit  du  triouipUe  momentané  d'un  parti  que  réprouve  la  naliou  et  la 
C.liarte  ;  parce  (ju'il  est  déjà  débordé  par  ce  parti;  parce  (pi'il  en  serait  aban- 
donné le  jour  où  il  chercherait  ailleurs  un  appui  plus  raisonnable  et  plus 
solide. 

«  Ainsi,  je  ne  demande  point  si  notre  ministère  sera  italien  on  autrichien, 
grec  ou  tiu'c,  anglais  ou  russe;  ce  que  je  prévois,  c'est  qu'il  ne  sera  pas  fran- 
çais. Et  pour  ce  motif,  j'estime  que  l'impulsiou  uatlonale  doit  être  j)orlée  avec 
plus  d'énergie  que  jamais  sur  un  départemeut  où  je  ne  vois  que  honte  pour  le 
présent  et  embarras  dans  l'avenir.  » 

En  revenant  sur  un  différend  avec  les  États-Unis,  sur  l'éloicîne- 
ment  témoigné  pour  entier  en  néijoriation  avec  les  nouveaux  états 
de  r^V-mérique  inéiidionalc,  le  général  Fov  reproche  au  gouverne- 
ment d'avoir  été  plus  hostile  envers  eux  que  ne  Tétait  leur  métro- 
])olc  offensée.  Avec  Saint-Domingue,  il  ne  croira  nos  intérêts  fixés 
qu'au  moment  «  où  une  main  noire  et  une  main  blanche  signeront 
ensemble  un  traité  d'oubli  pour  le  passé  et  d'unon  pour  l'avenir.  » 
En  jetant  les  yeux  sur  les  dernières  transactions  en  Turquie,  il  s*in- 
digne  de  n'y  pas  voir  le  nom  de  la  France  prononcé.  «  En  Italie,  dit-il, 

«  Toyez  ce  que  sont  devenus  les  sentlmens  de  prédilections  auxquels  la 
France  était  accoutumée  de  la  part  des  Italiens,  depuis  notre  communauté  de 
Tgloire  et  de  malheurs.  Nos  ministres  ont  encouru  la  haine,  et,  ce  qui  est  pis 
encore,  le  mépris;  oui.  Messieurs,  le  mépris.  (  Violens  murmures  à  droite. 
A  l'ordre!)  Un  gouvernement  est  méprisable  quand  il  ne  sait  faire  ni  le  bien 
ni  le  mal  pour  son  compte  ;  et  en  effet ,  comment  avoas-nons  apparu  dans 
ce  grand  débat  politique  ?  Comme  des  ennemis  à  la  suite  ,  comme  des  auxi- 
liaires honteux  et  craintifs  des  puissans  de  la  sainte  alliance. 

«  On  nous  a  faits  si  petits  en  Italie,  et  les  Autrichiens  y  sont  devenus  si 
grands,  qne  nous  n'empêcherons  pas  le  conclave  de  mettre  un  archiduc  d'Au- 
triche à  la  tète  de  l'église  catholique 

«  Mais  des  intérêt»  plus  actifs  et  plus  rapprochés  doivent  jfixer  notre  plus 
sérieuse  attention.  L'Espagne  dit  que  notre  gouvernement  recueille  ses  émi- 
grés,  qne  les  lazarets  établis  aux  Pyrénées-Occidentales  ne  servent  qu'à  faci- 
liter la  communication  des  factieux  espagnols  avec  leurs  complices  en  France; 
que  les  bandes  de  Navarre,  qui  s'intitulent  armée  de  la  foi,  reçoivent  leur 
solde  des  mains  de  banquiers  français. 

«Les  journaux  de  Madrid,  celui-là  même  qui  par  sa  modération  doit  être 
regardé  comme  le  journal  officiel  du  gouvernement,  citent  des  faits,  disent 
les  sommes  payées,  les  noms  de  ceux  qui  les  ont  reçues,  le  nom  du  ban- 
quier qui  les  a  versées.  (  Mouvement  à  droite.)  Le  rapport  du  ministre  Mar- 
tinez  de  la  Rosa  confirme  les  assertions  des  jonrnalistes  plutôt  qu'il  ne  les 
dément. 


ia8  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1822.) 

«  (;f]ion(l.'iiii ,  de  ce  côté  des  Pyrénées,  les  organes  du  parti  dominateur, 
daus  les  ieuillcs  luiuislérielles  ,  cl  même  à  cette  tribune  ,  ne  parlent  que 
de  calamités  prêtes  à  fondre  sur  l'Esiiaf^rie  ;  ils  vous  montrent  à  l'avance 
le  roi  Ferdinand  égorgé  par  des  révoltés.  (  Une  voix  à  droite  :  C'est  à 
craindre.  ) 

I.  Ce  sont  là  ,  Messieurs  ,  des  prévisions  bien  inconsidérées  ,  je  dirai  même 
coupables.  Ne  savent-ils  donc  pas,  ceux  qui  s'y  li\rent  avec  complaissuce , 
que  rien  ne  familiarise  avec  un  crime  à  commettre  comme  d'en  annoncer 
sans  cesse  la  probabililé  ?  Kh  quoi  !  les  factions  spéculeraient-elles  encore 
sur  des  évéuemens  atroces  pour  les  faire  tourner  à  leur  profit?  Aurait-on  cal- 
culé, par  analogie  avec  ce  qui  s'est  passé  en  1820,  que  l'assassinat  d'un  roi, 
que  ce  qui  doit  faire  frémir  tout  bomme  d'honneur,  serait  un  prétexte  ex- 
cellent pour  nous  enlever  le  peu  de  liberté  qui  nous  reste ,  pour  donner  aux 
électeurs  du  privilège  un  triple,  un  quadruple  vote,  pour  achever  l'exclu- 
sion des  électeurs  de  la  Charte,  et  pour  briser  cette  tribune  consolatrice  des 
opprimés  et  vengeresse  des  droits  du  peuple  ? >> 

A  la  fin  de  ce  discours,  dont  l'impression  fut  rejetée ,  le  général 
Foy  conclut  à  diminuer  le  budget  de  4oG,5oo  fr.,  pour  le  réduire  à 
ce  qu'il  était  en  i8ig. 

M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  prenant  alors  la  parole 
pour  répondre  aux  objections  et  aux  reproches  de  l'opposition, 
s'attache  d'abord  au  discours  de  M.  Bignon ,  dont  S.  Exe.  combat 
la  théorie  sur  l'intervention  des  Chambres  daus  les  relations  exté- 
rieures. «  D'après  les  exemples  mêmes  que  l'orateur  a  cités,  et  d'après 
sa  doctrine  générale,  prise  dans  le  sens  le  plus  étendu,  l'investi- 
gation des  Chambres  ne  s'applique  qu'à  ce  qui  appartient  au  passé, 
et  nullement  à  ce  qui  se  fait  actuellement.  ^> 

Passant  de  l'application  du  principe  à  la  justification  des  faits, 
S.  Exe.  expose  que  les  négociations  entamées  avec  les  Etats-Unis 
sont  conduites  par  un  homme  connu  pour  l'un  des  plus  loyaux  et 
l'un  des  plus  fidèles  serviteurs  de  la  monarchie  constitutionnelle 
M.  Hyde  de  Neuville),  sur  des  principes  et  avec  des  procèdes 
approuvés  des  Américains,  amis  de  l'équité,  avec  toute  l'activité, 
tous  les  soins  et  tous  les  égards,  tous  les  besoins  de  rapprochement 
qtie  doivent  inspirer  les  souvenirs  des  services  et  de  la  reconnais- 
sance entre  deux  pays  faits  pour  être  éternellement  amis. 

«  Quant  à  nos  rapports  avec  Saint-Domingue ,  dit  S.  Exe. ,  cette  question 
n'appartient  pas  seulement  à  la  diplomatie,  elle  comprend  encore  les  anciens 
droits  d'une  métropole  et  les  intérêts  de  beaucoup  de  propriétaires ,  si  mal- 
heureusement dépouillés.  Enfin ,   les  intérêts  de  notre  commerce  et  les  rap- 
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|»(iits  les  plus  iiii[i<>rt:iu.s  Ai:  la  lianie  .-icliiiiiiist ration.  Vous  ne  pouvtv.  pas 
iloutt-r  que  lo  poiivoiiieincnt  du  liui  ne  s'en  otoupe  ;  vous  le  hiàuicrie/.  vous- 
mêmes,   s'il  venait   vous  déclarer   de  (juelle   manière  il  s'en   occupe. 

«  Toucbaut  les  l'apports  avec  les  diverses  parties  de  l'Amérique  méridii  - 
nale,  axec  les  colonies  espagnoles,  rien  n'est  plus  délicat,  «l'après  les  éfçards 
et  la  Hilélilc  due  à  des  alliés,  que  nous  ne  saurions  blesser  sans  qu'il  s'élevât  des 
mêmes  lianes  les  plus  vives  rédamatious.  Je  pourrais  opposer  <les  dénétràtious 
liirmelles  à  plusii'urs  assertions  îles  honorables  oraleuis  :  K-s  États  réunis  de 
l'Ameritpie  ,  ipii  pourraient  avoir  tant  d'intérêt,  et  moins  de  consi<lératlons 
délicates  à  menacer,  n'ont  pas  encore  reconini  les  nouveaux  Étals.  Aucune 
puissance  européenne  n'y  a  envoyé  d'ageus  connus;  aucun  l'ait  semblable  n'a 
elé  même  prononce  à  la  Cbandire  des  Communes.  Quant  aux  déboucbés  nou- 
veaux, les  connnercans  plus  ou  moins  encouragés  ,  peuvent  s'occuper  de  leurs 
propres  intérêts  et  de  ceux  de  leur  patrie;  une  des  nations  la  plus  active  eu 
ce  geurc  a  pu  s'eft'orcer  de  fertiliser  de  tels  canaux  ;  mais  je  n'ai  aucune  rai- 
son de  croire  que  nos  conimercaus  aieut  éprouvé  des  obstacles  aux  nouveaux 
débouchés  qu'il  auraient  voulu  s'ouvrir  de  ce  côté.  Nous  sommes  disposés  à 
eucoiuager  leurs  entreprises  par  tous  les  moyens  légitimes...  >. 

Répondant  ensuite  aux  ciitlques  foites  sur  les  dépenses  de  .son 
ministère,  S.  Exe.  observe  que  la  coiTiparaison  des  traitemens  de 
1786  avee  ceux  de  l'époqtie  actuelle,  offre  une  diminution  de  plus 
de  5o,ooo  fr.  ;  que  la  différence  de  2,5oo,ooo  fr.,  observée  à  l'é- 
poqtie de  la  révolution,  vient  de  ce  qu'alors  les  consulats  apparte- 
naient à  la  marine,  d'où  ils  ont  été  transférés  en  1793;  que  dans 
cette  dépense  les  éventualités  se  multiplient,  que  la  situation  né- 
cessairement mobile  de  l'Europe,  et  les  changemens  que  des  évé- 
uemens  inattendus  peuvent  amener,  ne  permettent  point  de  fixer 
avec  une  entière  certitude  des  limites  aux  dépenses;  que  la  dignité 
du  Roi  et  l'honneur  du  nom  français  exigent  que  les  personnes  des- 
tinées à  représenter  l'jiin  et  l'autre,  soient  dans  une  position  qui  ne 
soit  pas  inférieure  à  celle  des  diplomates  étrangers;  que  cependant 
nos  agens  consulaires  surtout  sont  infiniment  moins  rétribués  que 
ceux  de  la  plupart  des  autres  puissances  avec  lesquelles  la  France  a 
toujours  été  accoutumée  à  marcher  de  pair;  et  qu'enfin  la  somme 
demandée,  loin  d'être  susceptible  de  réduction,  serait  plutôt  insuf- 
fisante. 

"  Je  n'ai  pas  éie  peu  étonné,  ajoute  S.  Exe,  d'entendre  dire  au  préopinant  que 
les  l'raucais  étaient  les  teudataires  d'autres  puissances,  parce  qu  ils  envoyaient 
des  plénipotentiaires  aux  congrès  où  se  réunissaient  les  ambassadeurs  des 
grandes  puissances.  Il  me  semble  que  ce  reproche  est  facile  à  retourner  contre 
celui-là  même  qui  l'a  fait.  Effectivement  .  si ,  lorsque  les  puissances  se  réuais- 
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seul  pour  traiter  de  (luclques  grands  intéièls,  la  France  ne  iiiisail  pas  partie 
de  cette  réniiioii,  ce  serait  alors  rju'il  sérail  plus  juste  de  dire  qu'elle  est  ctran- 
eèvc  aux  i,'raiuls  iulérèls  dipionialiques...  J'espère,  Messieurs,  cpje  le  temps, 
jusiiliant  uoire  polititjue  coufbriue  en  tout  au  système  de  droiture  et  de  loyauté 
que  le  iniuislère  veut  suivre  dans  toutes  les  parties  de  l'admiaistraliou  ,  amènera 
les  résultats  les  plus  irréprocliables,  les  plus  dignes  de  l'approhaiion  de  la 
Ciiambre  et  de  la  France,  les  plus  dignes  d'uu  Hoi  dout  la  vie  entière  nous 
garantit  que,  dans  celte  noble  partie  des  affaires  publi(|ues,  plus  particnlière- 
uieut  soumise  à  ses  regards,  il  ne  laissera  jamais  compromettre  la  dignité  de 
son  nom  ,  de  son  règne  et  de  ses  peuples.  » 

M.  le  généfal  Sébastiani,  succédant  à  S.  Exe.  à  la  tribune,  fait 
observer  qu'il  ne  peut  pas  répondre  au  ministre,  parce  qu'il  a  laissé 
dans  une  obscurité  profonde  tout  ce  qui  se  rapporte  soit  à  la  poli- 
tique de  la  France  à  l'égard  de  l'étranger,  soit  à  la  politique  inté- 
rieure; et,  reprenant  la  question  déjà  traitée  de  l'influence  que  la 
diplomatie  française  devrait  exercer  à  l'extérieur,  il  parcourt  rapi- 
dement les  événeniens  qui  se  sont  passés  en  Espagne  depuis  i8i4- 
Il  pense  que  dans  la  dernière  révolution,  après  que  le  roi  eut  été 
forcé  de  subir  la  constitution  de  Cadix  et  les  dangers  d'une  assem- 
blée vmique,  la  politique  française  pouvait  intervenir  encore  pour 
tempérer  l'effervescence  naturelle  et  inévitable  que  cette  révolution 
devait  traîner  à  sa  suite.  Mais  au  lieu  d'une  attitude  équivoque  et 
presque  hostile,  il  fallait  se  montrer  favorable  à  l'établissement  des 
institutions  constitutionnelles;  inspirer  par-là  de  la  confiance  à  la 
nation  et  aux  cortès.  «  Tel  était  le  parti  que  nous  devions  prendre 
«  alors,  que  nous  devons  prendre  aujourd'hui  :  parti  utile  au  roi 
«  d'Espagne,  à  la  nation  espagnole;  conforme  à  la  justice  etauxin- 
«  térèts  de  la  France.  » 

Ici  le  général  orateur  aborde  une  question  dont  il  ne  se  dissi- 
mule ni  l'étendue  ni  la  gravité  sur  les  affaires  de  l'Orient.  Il  rap- 
pelle que  le  partage  de  la  Turquie  européenne  entre  les  puissances 
de  l'Europe  n'est  pas  nouveau;  et  que  lui-même  appelé,  il  y  a  qua- 
torze ans,  à  traiter  cette  importante  question  (le  général  était  alors 
ambassadeur  à  Constantinople) ,  son  opinion  avait  été  pour  la  né- 
gative. Mais  aloi^s  les  circonstances  justifiaient  son  opinion.  L'empire 
ottoman  joui^'^ail  de  la  lianquillité  dont  il  est  susceptible,  et  les 
(irccs  n'avaient  montré  ni   la  volonté,  ni  l'énergie,  ni  le  courage 
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tjui  assurent  rincK'pt'iulancc;  ils  m;  s'étaient  pas  encore  exposés  à  la 
vengeance  de  leurs  farouches  oppresseurs;  tout  était  renfermé  clans 
le  cercle  de  la  politique  et  de  l'ambition  des  grandes  puissances, 
qui  devaient  être  appelées  à  ce  partage.  Aujourd'hui  les  circons- 
tances lui  paraissent  différentes;  la  chute  de  l'enipii  e  ottoman  ,  pré- 
vue depuis  tant  d'années,  n'offre  dans  1  insurrection  des  Grecs  qu'un 
symptôme  de  sa  ruine  :  il  eu  trouve  la  cause  et  le  germe  dans  son 
organisation  sociale,  dans  ses  divisions  intérieures,  dans  son  état 
de  confusion  et  de  désordre. 

«  Si  cet  empire  ne  périt  pas  sous  les  efforts  des  Grecs  ou  des  ennemis  ex* 
térîeurs,  dit  le  £;énéral  Sébastiani,  il  périra  sans  doute  par  ses  dissensions  in- 
testines et  par  une  dislocation  inévitable.  A  la  veille  de  semblables  boulever» 
semens,  la  France  doit  prendre  rang  parmi  les  grandes  puissances. 

«  La  défense  ou  la  conquête  de  la  Turquie  européenne  exige  ,  par  son 
concours,  l'établissement  d'une  nouvelle  puissance,  ou  le  partage  de  ses  vastes 
provinces  doit  lui  offrir  les  avantages  qui  seuls  peuveut  assurer  son  indé- 
pendance. Je  ne  désire  pas  que  nous  cbercbions  ce.s  avantages  dans  des  posses- 
sions éloignées  qui ,  dans  aucun  cas  ,  ne  sauraient  nous  couvenir ,  mais  dans 
un  système  plus  complet  de  nos  froutléres  défensives. 

"  L'indépendance  d'une  nation  est  toujours  relative.  Nos  voisins  ne  peuvent 
s'agrandir  sans  que  nous  ne  nous  trouvions  affaiblis.  La  France  ne  saurait 
voir  sans  inquiétude  l'Ilalie  occupée  par  l'Autriche;  et  elle  doit  faire  ses  efforts 
pour  que  cette  presqu'île  retrouve  son  indépendance.  Ne  nous  traînons  plus 
misérablement  à  la  suite  d'aucune  cause  ;  soyons  en  Europe ,  et  dans  le  monde 
entier  ,  la  nation  française.  » 

Le  lecteur  a  pu  observer  qu'au  milieu  de  ces  attaques,  la  poli- 
tique de  l'ancien  ministère  n'était  pas  plus  ménagée  que  celle  du 
nouveau.  M.  Laîné  entreprit  de  justifier  l'une  et  l'autre.  D'abord 
l'orateur  exposant  en  homme  d'état  les  rapports  de  la  France  avec 
les  Etats-Unis  d'Amérique,  fait  voir  comment  les  surtaxes  invoquées 
par  le  commerce  français  ont  amené  la  querelle,  provoqué  l'aug- 
mentation des  droits  de  tonnage,  équivalente  à  la  prohibition,  et 
enfin  les  représailles  de  la  France. 

«  Ces  actes  respectifs  ,  dit  M.  Laîné ,  ne  pouvaient  avoir  l'effet  d'altérer  l'a- 
mitié qui  unit  les  deux  peuples  :  ils  avaient  pour  but  de  hàler  une  négocia- 
tion qui  ne  repose  que  sur  des  calculs  d'intérêt  commercial.  L'Amérique  de- 
mande la  réciprocité  entière  pour  les  surtaxes;  la  France,  répondant  que  cette 
réciprocité  apparente  dans  les  chiffres  ne  serait  pas  réelle  en  fait,  propose  la 
réciprocité  dans  les  avantages  de  la  navigation...  L'administration  est  à  l'abri 
de  la  critique ,  pour  ne  pas  avoir  suivi  l'exemple  des  États  maritimes  du  nord 
«le  l'Europe  et  de  l'Angleterre,  qui  se  sont,  dit-on,  empressés  d'adopter  la 
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fcciprocîté  entière  avec  les  États-Unis.  Sans  recherelier  si  ces  puissances  n'ont 
pas  en  elles-in<''m<'M ,  par  leur  commerce,  des  compensations  qu'il  n'est  pas 
(loniié  à  la  l''i;iiice  d'avoir;  il  suClit  tle  se  rappi'ier  la  l'einarrjiie  (|ui  a  éh-  faite 
depuis  long-temps  sur  la  navigation  (rançaise;  c'est  fju'à  raison  <le  ses  habi- 
tudes nées  du  riclie  et  facile  commerce  avec  les  Antilles  ,  à  raison  de  ses  lois  , 
de  ses  règlemens  sur  la  marine,  de  la  cherté  des  ajjprovisioncenieus  maritimes, 
la  navigation  française  est  la  plus  chère  de  toutes.  L'Angleterre  a  pu  consentir  à 
la  réciprocité  ailleurs  qu'avec  ses  colonies.  Cette  circonstance  fait  un  devoir  à 
l'administration  d'être  plus  exigeante,  puisque  les  Américains  jouissent  depuis 
long-temps,  dans  nos  colonies,  d'avantages  plus  grands  que  celui  de  la  réci- 
procité. » 

Après  ces  détails  inipottans  pour  l'intelligence  du  tiailé  qtii  fut 
bientôt  conclu  (  ^'oj.  l'Apiicndice},  M.  Laîné,  au  sujet  des  affaires 
des  colonies  espagnoles,  déplore  qu'en  1814  le  gouvernement  espa- 
gnol ,  profitant  des  leçons  de  l'histoire  et  du  malheur,  n'ait  pas  ac- 
cordé par  justice,  par  reconnaissance,  par  intérêt,  ce  qui  devait,  ce 
qui  doit  être  conquis  par  la  force  des  choses.  Et  il  déclare  que  le  mi- 
nistère français  n'a  pas  négligé  des  conseils  semblables  à  ceux  qui 
attirent  ici  des  éloges  à  d'autres. 

«Il  m'est  donné,  dit-il,  de  savoir  que  le  chef  du  ministère  (M.  le  dncde  Riche- 
lien),  à  l'époque  d'un  congrès  célèhre  (d'Aix-la-Chapelle),  trouvant  les  affaires 
d'Amérique  aussi  importantes  à  la  paix  et  à  la  prospérité  du  monde  que  les  af- 
faires de  l'Europe,  désira  que  celles-là  aussi  fussent  réglées  par  l'intervention 
de  toutes  les  puissances ,  sur  les  hases  indiquées  par  les  iulércls  et  par  les  droits 
de  l'Amérique  et  de  l'Espagne.  La  voix  de  ce  ministre  ne  fut  pas  écoutée. 

<  Quant  à  la  conduite  qu'il  fallait  tenir  envers  ces  Etats,  on  ne  voudrait  pas 
sans  doute  que  l'administration  française,  en  se  vantant  d'avoir  rempli  le 
devoir  d'alliée  fidèle,  eût  pourtant  démenti  sa  loyauté  paruùe  conduite  propre  à 
découvrir  que,  sous  ce  heau  voile,  elle  n'agissait  que  selon  l'intérêt  mercantile. 

«  La  France  aussi  peut  avouer  ses  vœux,  ses  conseils,  les  démarches  qu'elle 
a  faites.  La  marine  royale  a,  depuis  plusieurs  années,  montré  le  pavillon  de 
France  sur  toutes  les  côtes  de  l'Amérique  méridionnale  ;  et,  sous  son  abri,  le 
commerce  s'est  ouvert  des  communications  que  l'Espagne  n'interdit  pas  et  qui 
peuvent  préparer  de  plus  grandes,  de  plus  utiles  haisons..,.  » 

Avant  de  parler  de  Saint-Domingue,  qu'il  trouve  le  point  le 
plus  difficile  à  traiter  dans  une  séance  publique ,  l'honorable 
orateur  retrace  vivement  le  tableau  de  ses  calamités,  et  la  dif- 
ficulté d'une  question  pleine  de  dangers  :  mais  dans  tous  les  cas, 
quelles  que  doivent  être  un  jour  les  résolutions  dit  gouvernement 
sur  Saint-Domingue,  il  ne  se  résoudra  jamais  à  partager  l'opinion 
qui  ainait  voulu  qu'on  s'en  emparât  à  force  ouverte. 
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Quant  .1  l'Kspai^iu' ,  l'oiatiîiir  voiuliait,  coninir  le  jiitupi- 
iiaiit,  iiiii-  U-  pcupK'  vl  le  roi,  asseyant:  i-t  l'autorité  royale  et  la 
libirté  publique  sur  une  eonstitiitioii  qui  donnât  plus  d'espé- 
rance et  de  séeurité,  rendit  la  liberté  à  la  fois  au  trône  d'Esj)agne 
et  à  eette  nation  ,  qui  avait  si  justement  niéiité  le  nom  iV/ié- 
loïqiie. 

A  l'égard  des  affaires  de  la  Grèce,  la  véritable  politique  de  la 
France  était  d'arrêter  l'effusion  du  sang,  de  diminuer  les  horreurs 
lie  la  guerre,  d'arracher  des  victimes  aux  massacres,  de  recueillir 
tous  les  malheureux,  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent  :1a  France 
a  dignement  lempii  cette  honorable  tâche. 

Relativement  aux  événemens  qui  ont  eu  lieu  en  Italie,  M.  Laîné 
2-elèvc  avec  énergie  les  paroles  échappées  au  général  Foy,  et  il 
assure  que  «l'ancien  ministère,  médiateur  entre  les  peuples  et  les 
rois,  a  su,  dans  ces  négociations,  dont  le  moment  n'est  pas  encore 
venu  de  soulever  le  voile,  ménager  les  véritables  intérêts  de  la 
France  et  la  dignité  de  la  couronne.  " 

Enfin  ,  pour  achever  la  justification  de  l'ancien  ministère  , 
M.  Laîné  rappelle  les  malheurs  de  i8i5. 

«Les  puissances  étrangères,  dit-il,  manifestaient  des  prétentions  plus 
qu'hostiles,  et  ce  qui  s'est  passé  depuis  dans  une  assemblée  où  ou  a  la  liberté 
de  la  parole  (M.  de  Gagern,  à  la  diète  de  Francfort),  vous  a  démontré  que  le 
projet  de  réduire  la  France  n'avait  pas  été  une  cLimère. 

»  Sans  doute  la  France  ne  l'aurait  pas  souffert,  et  ce  n'est  pas  au  ministère 
que  j'attribue  l'honneur  d'avoir  empêché  l'exécution  de  ce  dessein;  mais  il  a 
contribué  à  éloigner  les  malheurs  qui  nous  menaçaient.  Déjà  la  carte  de  la 
nouvelle  l'"rance  était  dressée,  il  m'a  été  donné  de  la  voir.  Elle  est  en  la  pos- 
.session  d'un  homme  (M.  de  Richelieu)  qui,  par  son  crédit,  ses  sollicitations, 
ses  efforts,  sa  loyauté,  n'a  pas  été  inutile  à  l'abandon  de  ce  funeste  dessein. 
"Voilà,  Messieurs  ,  le  premier  acte  du  ministère  (i).  » 


(i)  Cette  assertion,  si  importante  à  recueillir  pour  Thistoire,  a  été  combatluc 
par  M.  le  général  Sébasiiani,  dans  la  séance  du  28  mai.  «Non,  dit-il,  les 
puissances  alliées  n'avaient  conçu  ni  pu  concevoir  l'idée  de  partager  la  France  , 
et  ces  désirs  impies  autant  qu'insensés  n'étaient  éclos  que  dans  le  cerveau  dé- 
lirant de  (|uelqucs  ministres  des  puissances  secondaires,  qui  auront  tracé  sur 
«ne  carte  les  rêves  de  la  haine  et  de  l'Impuissance.  La  F'rance  même,  aj)rès  ses 
désastres  et  l'occupation  d'une  partie  de  ses  provinces,  imposait  encore  à  l'En- 
rope  ;  et  celte  terre  de  courage  et  de  liberté  aurait  été  le  tombeau  de  ceux  qui 
atiraient  voulu  lui  ra\ir  et  son  nom  et  sou  indépendance Non,  nous  ne 
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Ensuite  M.  Laînc  expose  les  efrorts  «jiie  le  ministère  a  faits  pour 
abréger  le  temps  de  l'occiipalion;  il  indique  les  obstacles  qu'il  a  eus 
à  combat tie  dans  l'intérieur,  surtout  à  l'époque  des  troubles  de 
Naples  et  du  Piémont. 

«  Ce  lie  pouvait  être  alors,  dit-il,  la  politique  de  l'adiiiinistralion  de  con- 
seiller la  j^iierre,  son  devoir  le  lui  interdisait,  mais  sa  position  n'en  était  pas 
moins  dit'Iicile.  Cependant  tous  les  orages  se  sont  dissipés,  et  la  iM-ance,  loiu 
d'avoir  été  humiliée,  y  a  trouvé  une  nouvelle  dignité.  Elle  a,  quoi  qu'on  en 
dise,  mérité  l'estime  et  ramilié  des  peuples  qu'on  dit  avoir  pour  elle  des  senti- 
mens  contraires.  La  France,  an  milieu  de  ces  agitations,  a  marché  à  la  pros- 
périté; son  industrie  s'est  accrue,  son  commerce  s'est  étendu;  elle  a  évité  la 
guerre,  et  depuis  cinq  ans  le  ministère  a  contribué  à  toutes  ces  choses.» 

Après  ce  discours,  terminé  par  une  brillante  péroraison  sur  le 
danger  des  déclamations,  il  serait  fastidieux  de  prolonger  cette 
discussion,  où  se  confondaient  les  détails  les  plus  mesquins  avec 
les  objets  les  plus  graves.  (20  mars.)  M.  Manuel  s'y  fit  surtout  re- 
marquer par  la  véhémence  avec  laquelle  il  attaqua  de  nouveau  le 
système  du  ministère;  véhémence  telle  que,  pour  avoir  été  rappelé 
deux  fois  à  la  question,  la  Chambre,  par  une  première  application 
de  l'article  ajouté  l'année  dernière  au  règlement ,  décida  que  la 
parole  lui  serait  interdite  pour  tout  le  reste  de  la  séance. 

Au  reste,  à  l'exception  de  la  légère  réduction  proposée  par  la 
commission  et  consentie  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
tous  les  chapitres  de  son  budget  furent  alors  adoptés. 

[ii-i']  mars.)  Budget  de  l'intérieur.  Des  débats  très- animés, 
des  discussions  fort  longues  s'élevèrent  sur  toutes  les  parties  de  ce 
budget,  d'abord  relativement  aux  dépenses  de  l'administration  gé- 
nérale, où  la  commission  avait  demandé  une  diminution  de  5o,ooo  fr. 
et  M.  de  Beauséjour  une  de  200,000  fr.  :  à  ce  sujet,  la  police  géné- 
rale fut  violemment  attaquée  par  MM.  Méchin  et  de  Girardin, 
comme  «  favorisant  un  système  de  délation,  d'espionnage  et  de  des- 
titutions, qui   portait  au  sein  de  toutes  les  familles  la  défiance,  la 


devons  pas  notre  conserralion  à  des  hommes  qui  ont  eu  le  malheur  de  nous 
faire  subir  le  traité  du  mois  de  novembre;  et  la  France  honorera  toujours  le 
ministère  qui  préféra  de  quitter  l'administration » 
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«lisoDrilo  ci  la  tcrit'iif;  »  à  quoi  \v  iiiiiiistiL'  de  rintériciir  ii''[)arlit  (}ii(; 
«jiiaiit  aux  tU'stiliilidiis  il  n'en  devait  cDiiiptc  (m'aii  Roi,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  à  répoiulie  à  de  vaines  déelaiiialious,  à  des  plaintes  qui 
n'étaient  fondées  sur  aucun  fait  positif.  La  réduction  proposée  par 
la  comniission  fut  seule  adoptée. 

Au  chapitre  III  {/taras,  commerce ,  maniij'aclttres),  31.  Pavée  de 
Vandeuvre  demandait  une  réduction  de  100,000  fr.  ;  un  autre 
membre  du  même  côté  y  proposait  au  contraire  luie  augmentation 
de  3oo,ooo  fr.  applicable  à  la  fondation  d'écoles  vétérinaires  et 
des  arts  et  métiers. 

Ce  discours,  où  l'orateur  fit  entrer  des  déclamations  contre  l'éta- 
blissement des  congrégations  en  France,  et  une  pétition  de  plu- 
sieurs négocians  de  Bordeaux,  au  sujet  de  la  législation  du  système 
actuel  des  douanes,  signalé  comme  ruineux  pour  le  commerce,  et 
tendant  à  aliéner  les  sentimens  de  la  ville  de  Bordeaux,  excita 
à  plusieurs  reprises  les  murmures,  les  dénégations,  les  invectives 
du  côté  droit.  L'orateur  fut  rappelé  à  l'ordre,  et  sa  proposition 
fut  écartée.  Au  chapitre  suivant,  M.  de  Beauséjour  se  plaignit 
du  peu  de  secours  donnés  à  l'enseignement  mutuel,  et  de  la  préfé- 
rence accordée  aux  frères  ignorantins;  il  deniandait  la  suppression 
de  l'école  des  chartes;  M.  Benjamin  Constant  celle  de  40,000  fr. 
accordés  aux  lettres,  attendu  que  l'esprit  humain,  quand  il  n'avait 
pas  d'entraves,  s'encourage  lui-même,  et  que  les  encouragemens 
de  l'autorité  ne  peuvent  que  lui  nuire.  «  Qu'au  lieu  d'encourage- 
mens  en  argent,  dit-il,  on  leur  donne  des  encouragemens  publics, 
honorables;  et  que  l'on  supprime  les  souscriptions,  qui  ne  servent 
pas  seulement  aux  grands  ouvrages. scientifiques,  mais  qui  paient 
des  ouvrages  qui  flétrissent  des  opinions  chères  à  l'espèce  hu- 
maine. »  Ce  qui  est  fortement  appuyé  par  M.  Méchin,  mais  sans 
succès. 

Au  chapitre  X  (constructions  et  bâtimens  d'intérêt  général,  à 
Paris  et  à  Saint-Denis),  la  commission  avait  proposé  une  réduc- 
tion de  900,000  fr. ,  motivée  sur  l'inutilité  et  l'inconvenance  de  la 
translation  du  ministère  des  finances  ou  de  quelque  administration 
financière  dans  les  bâtimens  commencés  rue  de  Rivoli. 
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M.  «le  l)()m  U'iiiu",  coiiil);ill;mt  lasisdf-  la  ((iniinissioii  ,  piopo- 
sait  un  plan  ((ui  Iciidiait  à  lairr  vi-iidrc  les  liôlcis  des  liriaiiccs, 
du  livsof,  de  la  loterie,  pour  servir  à  raclièveineut  des  l)àtinieiis 
<le  la  rue  <le  Ilivoli.M.  de  lîourieinie  faisait  observer  qu'il  en  résnl 
tcrait  l'avantage  do  })ou\'oir  donner,  sons  [xmi  d(;  tem])s  à  la  iîildio 
tliéque  du  Roi,  l'iiôtel  dit  «  des  Caisses  »,  faisant  l'angle  méridional 
des  rues  Vivicnne  et  Ncuve-des-Pctits-Champs,  agrandissement 
indispensable  si  l'on  considère  r«'ncotnbremcnt  actuel  de  cet  éta- 
i)lissement,  où  il  n'y  avait  en  i']<ji  ,  que  cent  cinquante  mille  vo- 
lumes, et  où  il  s'en  trouve  actuellement  quatre  cent  cinquante 
mille,  et  autant  de  pièces  fugitives  et  pamphlets  leliés  ensemble, 
et  qui  s'augmente  annuellement  de  neuf  mille  volumes,  dont  trois 

mille  d'ouvrages  étrangers  et  six  mille   d'ouvrages  nationaux 

Au  fait,  la  proposition  de  la  commission  fut  re-jetée  à  la  prestpie 
unanimité,  et  celle  de  M.  de  Bonriennc,  retirée  pour  le  moment, 
reparaîtra  dans  le  budget  de  iSa'i. 

A  propos  des  80,000  fr.  destinés  à  la  nouvelle  église  de  Sainte- 
Geneviève,  il  s'éleva  une  discussion  sur  les  bruits  qui  s'étaient 
répandus  que  les  dépouilles  mortelles  de  Voltaire  et  de  J.-.T.  Rous- 
seau avaient  été  enlevées  du  monument  où  elles  avaient  été  dépo- 
sées, par  décrets  publiés,  dans  le  cours  de  la  révolution.  Dans 
cette  idée,  M.  de  Girardin  réclamait  celles  de  Jean-Jacques  pour  les 
reportei'  à  Ermenonville  selon  les  dernières  volontés  de  ce  grand 
écrivain...  Le  ministre  de  l'intérieur  répondit  qu'elles  étaient  encore 
comme  celles  de  Voltaire  dans  l'église  de  Sainte-Geneviève,  et 
qu'une  loi  s'opposait  à  ce  <(u'elles  fussent  rendues  à  la  famille  Gi- 
rardin dont  elles  n'étaient  pas  la  propriété.  M.  de  Girardin  répli- 
qua qu'elles  n'étaient  plus  dans  le  lieu  où  la  loi  les  avait  placées, 
mais  qu'elles  avaient  été  reléguées  dans  un  caveau  extérieur  sous 
le  pérystile  de  l'église;  et  que  cette  même  loi,  que  le  ministre  sem- 
blait respecter,  avait  été  violée  dans  la  translation  de  ces  cendres, 
comme  dans  la  radiation  des  mots  qu'elle  avait  fait  graver  sur  le 
(ronlispiee  de  Sainte-Geneviève  :  Jn.v  grands  hommes,  la  patrie 
reconnaiss(n/[i\  I\Iais  la  réclamation  de  M.  de  Girardin  n'a  pas  er» 
de  suite. 
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■i{\  mars.)  Une  discussion  d'un  intfivt  |iliis  positif  <'iil  lieu  au 
rliapilre  \1I,  où  diveises  ivduclioiis  ('taicul  deniaiulées,  iiotam- 
nu'iil  ^ui-  le  t»ait(  iiu'nl  des  préfets,  où  la  (pieslion  de  la  spécialile 
fut  encore  aj;itéc  et  soutenue  en  (pu-Upies  i)oints,  même  par  M.  Av. 
Labourdonnaye,  au  grand  étonnenient  du  côté  où  il  siéj;e.  Le  re- 
tranchement cpi'il  proposait  fut  rejeté, 

(27  mars.)  Au  chapitre  XIII,  M.  Benjamin  Constant  réclama 
contre  la  confusion  des  divers  objets  entamés  dans  l'article  1 1 ,  et 
sans  rapi)ort  entre  eux;  il  demandait  surtout  la  suppression  des 
j  10,000  fr.  jiortés  pour  les  imj>ressious  extraordinaires  et  la  tenue 
des  colléi^'es  électoraux  :  et  à  ce  sujet  il  se  ])laignit  amèrement  des 
«pamphlets  calonmieux  que  la  police  a  fait  distribuer,  disait-il,  à 
l'époque  des  élections ,  contre  les  candidats  les  plus  dévoués  aux 
intérêts  nationaux;  et  sur  la  disj)osition  des  salles  et  des  bureaux, 
faite  de  manière  à  j^cner  la  liberté  des  suffrages  ;»  reproches  qui  sou- 
levèrent le  côté  droit  et  qui  furent  repoussés  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur comme  «des  insinuations  de  nature  à  laisser  croire  que  le 
gouvernement  emploierait  dans  les  élections  les  fraudes  les  plus 
coupables,  et  que  les  présidens  nommés  pai-  lui  et  les  scrutateurs 
provisoires  désignés  par  les  présidens,  seraient  des  liommes  cor- 
rompus, toujours  prêts  à  employer  les  moyens  les  plus  criminels.  > 

A  l'occasion  des  dépenses  de  la  police  générale  et  secrète , 
M.  Méchin  en  (it  le  plus  hideux  tableau  :  mais  les  fonds  demandés 
n'en  furent  pas  moins  votés. 

Enfin,  à  l'occasion  des  dépenses  du  conseil  roval  de  l'inslriictiou 
publique,  le  général  Foy  attaqua  coînme  illégal  et  inconstilufiounel 
l'établissement  de  certaines  maisons,  sous  le  tilre  de  roll<'-t:;es  de 
plein  exercice ,  et  surtout  des  petits  séminaires,  comme  une  déroga- 
tion au  principe  général  du  monopole  établi  eu  faveur  de  l'univer- 
sité. Il  s'éleva  contre  res])ritqui  faisait  donner  riiistrueiion  graluiu 
à  des  jeunes  gens  tirés  de  la  classe  inférieure,  et  qui  n'étaient  pas 
même  destinés  au  sacerdoce.  D'ailleiu's,  en  observant  l'amélioratiou 
physique  cl  morale  de  la  société,  il  f.iit  nu  éloge  pompeiiv  de  la 
jeunesse  de  nos  jours  ,  mais  il  rappelle  les  scènes  douloureuses  qui 
avaient  eu  lieu  aux  écoles  de  diuit  et  au  jardin  du  Roi,  cireuns  - 
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tances  déplorables  que  M.  le  baron  Ciivicr  altribirait  à  une  méprise, 
et  sur  lesquelles  il  devait  èlre  fait  tnic  enquête  judiciaire  qui  n'a 
pas  eu  de  suites. 

Budget  lie  la  guerre.  Cette  discussion  n'a  pas  été  moins  remar- 
quable que  celle  du  budj^et  des  affaires  étrangères,  par  Timpor- 
tanee  des  matières  qu'on  y  traita.  Il  faut  aussi  nous  y  arrêter. 

M.  le  général  Maurice  Gérard  ,  récemment  élu  par  le  premier 
arrondissement  de  Paris,  paraissant  alors  pour  la  première  fois  à 
la  tribune,  s'attira  l'attention  générale.  D'abord  il  s'élève  conire 
l'énormité  des  traitemens  dans  l'administration  centrale  ,  où  il 
demande  une  l'éduction  de  100,000  fr.,  et  contre  les  frais  de  la 
liquidation  de  la  dette  arriérée  du  ministère;  puis,  se  livrant,  au 
milieu  des  murmures  et  des  interruptions  du  côté  droit ,  à  des  con- 
sidérations critiques  sur  l'ensemble  du  budget,  il  observe  que  le 
total  des  sommes,  demandées  pour  les  dépenses  de  1822  ,  se  monte 
à  188,4 7  2,, 000  fr.  ,  qu'il  ne  nous  en  coûtait  pas  beaucoup  plus 
pour  être  les  régulateurs  du  monde. 

«  Mais,  quand  non»  aurons  accordé  cette  somme,  s'écrie  le  générel,  on  nous 
donnera  [leat-être  le  droit  de  faire  cette  simple  demande  :  la  France  aura-t-elle 
véritablement  une  armée  digne  de  ce  nom  ?  la  France  sera-t-elle  encore  comptée 
parmi  les  puissances  militaires  de  l'Europe  ?  Je  frémis  d'entendre  la  réponse,  et 
je  m'indignerais  de  la  prononcer. 

«  En  sommes  nous  réduits  à  subir  encore  long-temps  cette  honteuse  condi- 
tion .'•  La  terre  qui  nous  porte  n'a-t-elle  plus  de  soldats  dans  son  sein  ?  Deman- 
dez-lui des  hommes,  demandez-lui  des  trésors  pour  les  armer  et  les  nourrir, 
rien  ne  vous  sera  refusé  pour  reconquérir  l'honneur  s'il  est  perdu,  ou  pour  le 
conserver  si  nous  l'avons  encore.  La  nation  tout  entière  vous  offre  ses  enfans, 
mais  selon  les  lois  constitutiounelles;  elle  veut  les  mêmes  droits,  les  mêmes 
espérances ,  les  mêmes  faveurs  pour  tout  mérite  égal  ;  elle  abhorre  les  privilèges , 
que  la  Providence  a  frappés  de  son  éternelle  réprobation.  Voulez-vous  que  les 
soldats  accourent  en  foule  sous  vos  drapeaux?  l<"aites  qu'ils  ne  croient  pas 
changer  de  famille  ;  ne  leur  dites  pas  qu'ils  sont  hors  du  peuple  qnand  il  en- 
trent au  régiment;  ne  les  forcez  point  de  devenir  des  instrumens  d'oppression 
et  de  menace  contre  leurs  concitoyens. 

«Voulez-vous  que  ces  braves  sous-ofiiciers  ne  soupirent  plus  après  l'expira- 
tion du  temps  de  leur  service,  et  qu'ils  se  plaisent  à  recommencer  une  nouvelle 
carrière  et  à  vieillir  dans  les  régimens  dont  ils  sont  l'âme  et  la  force .^  Ne  leur 
ôtez  pas  l'espoir  d'arriver  successivement  aux  grades  supérieurs  ;  que  les  places 
qui  doivent  être  la  récompense  de  leurs  bons  services,  ne  deviennent  pas  le  prix 
de  la  délation  ou  la  proie  facile  de  l'inexpérience  usurpatrice  et  privilégiée;  ne 
les  accoutumez  pas  à  voir  dans  la  maison  du  Roi  et  dans  la  garde  royale,  la  pé- 
pinière obligée  des  ofiiciers  de  la  ligne  ;  ne  faussez  pas  les  élémens  du  mode. 
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(l'aNaiicemenl  ;  rfsjifcteî  les  bases  de  la  Wii  qnî  est  voire  oii\  râpe  :  car  il  en  est 
lies  lois  sociales  eoiiiiiie  de  celles  de  la  iialure,  la  pertiiibatiou  des  cléniens 
amène  toujours  les  tempêtes  et  les  ruines 

Ici  riioiiorahh'  i,'riH''ial ,  lappclaiit  qu'il  Ait  un  temps  où  les  cer- 
tificats (le  civisiiu'  étaient  j>oiir  un  unlitaiie  des  liievets  d'officier 
et  nu'nu'  de  généial ,  que  les  titres  les  mieux  acquis  disparaissaient 
devant  celui  de  patriote,  observe  que  c'est  aujouid'liui  le  zèle  exa- 
géré pour  un  parti  qui  obtient  les  mêmes  privilèges.  Il  termine  ses 
observations  par  l'éloge  de  l'administration  du  maréchal  Saint-Cyr, 
de  la  loi  des  vétérans  et  de  la  vieille  armée. 

A  ce  discours,  dont  l'impression  fut  refusée,  M.  de  Bonald  op- 
posa le  lendemain  -iS  mars  des  réflexions  snr  le  danger  des  illu- 
sions de  la  gloire,  sur  le  triste  résultat  des  conquêtes  de  Buonaparte, 
dont  l'administration  lui  paraît  d'ailleurs  mériter  des  éloges  en  ce 
qu'il  a  comprimé  la  révolution  et  rendu  possible,  et  même  facile 
la  restauration. 

Mais  il  appartenait  au  ministre  de  la  guerre  (  maréchal  duc  de 
Bellune)  de  répondre  plus  spécialement  aux  objections  faites  con- 
tre son  budget,  et  il  se  présenta  lui-même  à  la  tribune.  Entrant 
dans  les  détails  du  service,  il  examine  successivement  les  observa- 
tions faites  et  les  réductions  proposées  par  la  commission  ;  il  con- 
vient que  le  traitement  des  officiers  généraux  et  d'état-major,  que 
le  total  des  soldes  de  disponibilité  est  très-élevé ,  mais  S.  M.  a 
voulu  reconnaître  des  droits  acquis  par  des  services  honorables; 
que  les  dépenses  occasionées  par  l'intendance  militaire  sont  con- 
sidérables, mais  une  ix-duction  subite  pourrait  actuellement  com- 
promettre le  service;  il  expose,  quant  à  la  solde  et  aux  abonne- 
mens  des  divers  corps  de  troupes ,  que  l'effectif  sur  lequel  les 
évaluations  ont  été  faites,  doit  être  considéré  non  comme  constant, 
mais  comme  l'effectif  moyen  sur  lequel  il  soit  possible  d'établir, 
avec  quelque  exactitude,  les  chapitres  de  la  solde  et  de  l'entretien 
des  troupes;  et  que,  depuis  l'établissement  du  budget,  des  événe- 
mens  inattendus  ont  nécessité  des  dépenses  extraordinaires. 

«  En  résnmé,  dit  S.  Exe,  le  budget  da  ministère  de  la  gnerre,  pour  1822  , 
a  été  établi  an  commencement  d'octobre  182 1...  Depuis  ce  temps  ,  des  circons- 
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tiinces  iiin|)rc'viip.s  ont  rendu  possiLhis  des  it'durlion»  iinporl.inlo»  ;  mais  aussi 
depuis  ce  temps,  d'autres  év(;neiiietis  extraordinaires  ont  doiiué  et  duuncroat 
lieu  à  de  uou\elles  dépenses. 

"La  baisse  profjressive  du  prix  des  denrées  procurera,  sur  le  service  des 
vivres  ,   nue  économie  de  ç)f)?.,ooo  l'r. 

«  Les  nouveaux  marcbés  pour  l'éclairage,  le  cbaufl'age  et  les  lits  militaires, 
produiront    une  altcnuation  de  dépenses  de  215,000  Cr. 

«  Ainsi  le  total  des  diminutions  reconnues  possibles,  depuis  rétablissement 
du  budget,  est  de  i, ■^.07, 000  f  r.  ;  mais  eu  même  temps,  les  dépenses  nécessitées 
par  le  cordon  sanitaire,  s'élèveront  à  2, ■>.  11,000  fr.  ;  d'où  résalte  un  excédant 
de  dépense  de  1,00/,  ,000  l'r. 

•<  Messieurs  ,  ajoute  S.  F.xc. ,  en  vous  demandant  le  crédit  (pu  m'est  néces- 
saire pour  subvenir  aux  besoins  actuels  du  département  qui  m'est  confié , 
j'ai  l'inteution  d'eu  diminuer  les  dépenses,  autant  qu'il  sera  jiossible,  sans 
jiuire  au  service  de  l'Etat  et  de  l'armée.  Arrivé  récemment  au  nn'nislère  ,  je 
ne  puis  aujourd'bui  vous  donner  que  des  espérances  :  je  tàcberai  de  les  réaliser 
bientôt. 

«  Il  n'était  point  facile  de  réparer  promptement  tous  les  maux  d'une  désor- 
ganisation générale  ,  résultat  inévitable  de  la  délection  bonleuse  qui  a  failli 
perdre  notie  pays...  Mes  prédécesseurs  ont  poussé  bien  loin  ce  noble  et  pé- 
nible ouvrage  ,  et  s'ils  n'ont  pas  rempli  les  vues  qu'un  honorable  député  (  le 
général  Gérard)  vous  a  présentées  hier,  il  ont  du  moins  le  mérite  d'avoir  orga- 
luse  une  armée  vraiment  digne  de  la  France  et  de  sou  Roi;  car  c'est  en  vain 
que  les  furieux  s'efforcent  de  l'entraîner  dans  leurs  complots  criminels.  Leurs 
perlides  émissaires  ,  leurs  promesses  magnifiques  et  trompeuses  ne  peuvent 
rien  sur  l'inaltérable  fidélité  cle  cette  armée  toute  nationale,  puisqu'elle  est  dé- 
vouée au  Roi ,  son  chef  suprême  ,  le  protecteur  de  la  patrie 

«  Il  semblerait,  à  entendre  l'honorable  député,  <ju'en  faveur  de  quelques 
classes  privilégiées,  on  repousse  les  officiers  qui  n'ont  d'autres  litres  que  la 
gloire  acquise  daus  les  combats  ;  qu'il  consulte  les  <;adres  de  l'armée,  il  y  verra 
iigurer  les  noms  de  nos  anciens  compagnons  d'armes  :  ils  ambitionnent  tous 
l'honneur  d'entrer  dans  celte  g;ude,  qui  leur  paraît  justement  la  récompense 
des  services  et  de  la  fidélité. 

«  On  a  cru  aussi  devoir  vous  parler  de  'a  réserve  créée  par  la  loi  de  recrute- 
ment :  ce  n'est  point  ici  le  lien  d'examiner  si  cette  disposition  serait  aussi  belle 
en  pratique  qu'eu  théorie;  tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que,  si  notre  pays 
était  menacé  par  un  ennemi  quel  qu'il  fût,  ce  ne  seraient  pas  les  vétérans  seuls 
qui  marcher/lient  pour  le  combattre  :  la  I''rance  entière  se  lèverait  en  armes 
pour  défendre  son  territr)ire  et  le  ticme  de  ses  rois...  Mais  de  tels  dangers  sont 
éloignés:  l'armée  existe,  Messieurs  ,  elle  existe  pour  être  le  salut  et  l'appui  des 
bons  citoyens,  le  désespoir  et  l'effroi  des  rebelles.  » 


M.  le  i^ruéral  SébasLi.uii,  considéiatit  que  la  loi  de  icci'tilcinent, 
cette  yiaiido  et  belle  institution,  a  li\é  l'état  de  paix  de  l'anuée 
fianraisc  à  240,000  honinies,  ne  saurait  lefiiser  son  assentiment  à 
îa  demande  de  fonds  nécessaifes  à  inie  levée  de  5o,ooo  liomnios. 
La  sititation  tle  la  Fianee  et  de  l'Europe  lui  paraît  rendre  celte 
inesuie  indispensable  (c'est  ici  qu'il  couibaL  rasscrtioii  tle  M.  L  aï  né 
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sur  le  projet  i\c  pai  lat^i-  de  la  l'iancc.  (/'o). ci-dcssiis,  p.  i!V>.)  Mais 
il  MO  l't'st  pas  moins  dr  donner  à  celte  armée  la  force  (jui  résulte 
d  une  bonne  organisation  et  d'une  administration  écoiiomicpie.  A 
ee  titre  il  expose  (|ue  l'on  poiu  lait  renforcer  la  cavalerie,  qui  oc- 
casiono  une  dépense  excessive,  en  augmentant  le  nombre  des  ca- 
valieis  sans  augmenter  le  nombre  des  chevaux.  Que  l'on  a  trop 
néglige  la  réparation  des  places  fortes,  pour  lescjuelles  il  faudrait 
au  moins  70  millions,  tandis  que  l'nllocation  faite  au  génie  pour  cet 
objet,  n'est  que  de  trois  millions,  et  qu'on  n'affecte  rien  à  des  cons- 
tructions nouvelles,  quand  la  France  est  entourée  au  nord  d'enne- 
mis et  de  places  nouvelles,  élevées  à  grands  frais.  «  Ceux  qui  ont 
examiné  l'état  de  nos  frontières,  dit-il,  savent  également  que  de- 
grandes  places  sont  nécessaires  pour  couvrir  nos  frontières  de  l'est; 
que  Lyon  réclame  impérieusement  l'attention  du  gouvernement  et 
la  sollicitude  de  la  Chambre;  car,  depuis  que  l'Italie  est  occupée 
par  l'Autriche,  et  que  cette  puissance  se  propose  d'en  commencer 
lasservissemcnt,  en  plaçant  la  tiare  sur  la  tète  d'un  de  ses  princes, 
il  est  nécessaire  que  la  France  se  tienne  sur  ses  gardes.  » 

Quant  aux  économies  possibles,  l'orateur  croit  qu'on  pourrait 
faire  sur  la  solde  une  réduction  de  quatre  raillions.  En  revenant  à  la 
nécessité  d'une  bonne  organisation ,  il  se  plaint  que  la  loi  du  recrute- 
ment soit  méconnue.  «  Vous  vous  plaignez,  dit-il,  de  ce  que  les  vieux 
soldats  n'aspirent  qu'à  rentrer  dans  leurs  foyers ,  et  vous  vous  aper- 
cevez que  l'armée  est  devenue  un  lieu  de  passage;  et  pourquoi? 
Parce  que  les  vieux  soldats,  les  sous-ofliciers  qui  ont  fait  la  guerre, 
n'obtiennent  pas,  même  dans  la  garde,  les  récompenses  qui  leur 
sont  dues,  et  qui  leur  sont  assurées  par  la  loi  de  recrutement. 

A  cette  assertion  déjà  avancée  par  le  général  Gérard,  M.  De- 
eaux,  commissaire  du  Pvoi,  se  contenta  de  répondre  que,  d'après 
l'ordonnance  du  2  août  1S18  qui  accorde  le  tiers  des  emplois  aux 
sous-ofiicicrs,  il  y  avait  eu  iSyG  promotions  de  sous-lieutenans; 
que  le  tiers  de  ces  emplois  était  de  53^ ,  et  que  le  nombre  des 
sous-officiers  nommes  avait  été  de  839.  L'observation  paraissait 
sans  réplique,  mais  le  général  Foy  y  revint  encore,  et  prétendit 
que  la  plupart  de  ces  sous-officiers  étaient  de  très-jeunes  gens.,  an- 
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])artcnaiU  in  géncial  aux  cla.ss(!S  autrefois  privilc-giccs,  qui,  placés 
dans  les  réj^imcns  comme  soldats,  sous  la  tuttdle  d'un  colonel  ou 
d'un  oflicicr  supéiieuf,  deviennent  rapidement  sergens,  sergens- 
majors,  et  ensuite  sous-lieutenans.  «  D'ailleurs  il  ne  suffit  pas,  dit 
le  général  Foy,  pour  la  véritable  exécution  de  la  loi  de  l'avance- 
ment, que  les  sous-officiers  deviennent  sous-lieutenans  à  leur  tour, 
mais  il  faut  encore  que  l'état  de  sous-officier  soit  stable;  où  il  arri- 
verait que  de  vieux  soldats,  parvenus  par  leurs  années  de  service 
au  grade  de  sergent,  de  sergent-major,  pourraient  être  à  la  discré- 
tion d'un  colonel,  cassés  et  perdre  en  un  seul  jour  leur  carrière, 
peut-être  pour  mettre  à  leur  place  quelque  priviligié.  L'ordonnance 
du  i3  mai  181 8  avait  rendu  cela  plus  difficile,  mais  elle  a  été  mo- 
difiée dans  ses  garanties. 

Il  serait  trop  long  de  rendre  les  détails  de  cette  séance  orageuse, 
oxx  des  débats  sur  l'ancienne  armée  dégénérèrent  en  querelles,  en 
injures,  en  provocations  personnelles,  à  la  suite  desquelles  il  y  eut, 
entre  les  généraux  Semelé  et  Lafont  un  rendez -vous,  lequel  n'eut 
pourtant  point  de  funestes  résultats. 

D'ailleurs  l'opposition  n'en  poursuivit  pas  avec  moins  de  zèle  et 
de  chaleur  le  cours  de  ses  recherches,  de  ses  censures  et  de  ses 
demandes  en  réduction.  Un  de  ses  membres  les  plus  accrédités , 
M.  Ternaux,  considérant  l'existence  d'une  armée  permanente  sous 
le  rapport  de  notre  organisation  sociale,  et  sous  celui  de  l'influence 
qu'elle  exerce  nécessairement  sur  la  prospérité  de  l'agriculture  et 
de  l'industrie,  déplore  l'augmentation  demandée,  non-seulement 
quant  aux  douze  millions  qu'elle  coûtera,  mais  quant  à  la  perte  du 
■  travail  de  52,ooo  hommes  actifs  et  vigoureux,  que  cette  proposition 
allait  enlever,  soit  à  l'agriculture,  soit  à  l'industrie  (perte  qu'il 
évalue  à  23,4oo,ooo  fr.  paran). 

Au  lieu  de  cet  accroissement  de  dépense,  M.  Ternaux  voudrait 
que  les  ministres  proposassent  la  loi  d'organisation  de  la  garde  na- 
tionale, «  ressource  plus  vaste,  plus  sûre  et  moins  coûteuse,  projet 
promis  depuis  trois  ans,  et  toujours  enseveli  dans  les  carions  du 
ministère.  » 

En  définitif  la  majorité  rejeta  toutes  les  l'éductions  proposées  par 


SESSION  LÉGISLATIVE.  (Budget  de  iHii.)  i43 

ro|>p()siti()n  siif  r;uliuii)istiiUioii  tciiti ak-,  sur  les  éUUs-inajors,  siu 
l'iiitcii(laiico  niilitaiie  et  sur  la  j^t'iiclainicrif,  par  des  raisons  dcjà 
(Icveloppies.  M.  Benjamin  Constant  reproduisit,  au  chapitix-  de  la 
Justice  militaire,  la  motion  (ju'il  fait  chaque  année  pour  la  présen- 
tation d'un  code  militaire,  promis  par  le  maréchal  Gouvion-Saint- 
Cyr,  à  la  place  des  lois  actuelles,  dont  il  sijjnale  l'incohérence,  la 
barbai ie  et  l'indécence;  à  quoi  le  commissaire  du  Roi  (M.  Decaux) 
répond  (pie  les  imperfections  du  nouveau  projet  avaient  forcé  le 
j^ouveruiinent  de  le  soumettre  à  un  nouvel  examen. 

(  3o  mars.  )  Budget  de  la  viarine.  De  toutes  les  parties  du  bud- 
get, celle-ci  mériterait  le  plus  d'être  approfondie,  })ar  les  détails  im- 
portans  et  lumineux  qu'elle  offie,  sur  la  matière  qu'elle  embrasse 
et  sur  les  intérêts  qu'elle  concerne  ou  qu'elle  touche.  C'est  ici  qu'on 
regrette  de  ne  pouvoir  qu'effleurer  son  sujet. 

D'abord  M.  Labbey  de  Pompières,  infatigable  investigateur  des 
comptes  ministériels  passés  et  présens,  se  récrie  contre  les  dépenses 
de  l'administration,  contre  l'énormité  du  personnel,  contre  l'inégalité 
de  la  fixation  des  pensions.  Il  relève  des  contradictions,  des  anoma- 
lies, qu'il  croit  apercevoir  entre  les  rapports  de  1820  et  ceux  de  1822. 

Le  ministre  disait  (page  i5  du  rapport),  que  les  armemens  de 
1822  surpasseront  en  force  tous  ceux  faits  depuis  1814,  et  seront 
de  84  bàtimens;  et  le  compte  de  1820,  portait  (page  16)  un  ar- 
mement de  io3  bàtimens  de  forces  égales  à  ceux  de  1822;  l'orateur 
prie  S.  Exe.  d'expliquer  cette  anomalie.  Il  demande  ensuite  com- 
ment ou  peut  destiner  12,993  hommes  à  monter  84  bàtimens;  et 
exiger  leur  solde,  quand,  en  1820,  7,489  hommes  ont  suffi  à  io3  bà- 
timens :  ainsi  le  nombre  des  hommes  est  en  raison  inverse  de  celui 
des  bàtimens. 

Comparant  le  discours  de  M.  Dubouchage,  en  181 7,  au  rapport 
de  1822  ,  il  observe  que  la  marine  française,  qui,  en  1817,  comp- 
tait 68  vaisseaux  de  ligne,  dont  14  en  construction,  n'en  a  guère 
aujourd'hui  que  23*Vflot  en  bou  état,  et  cinq  trois  quarts  en  cons- 
truction; et  que  les  377  bàtimens  de  toute  grandeur,  qui  existaient  à 
flot  en  1817,  sont  réduits  à  267.  Tel  est,  dit-il,  le  résultat  des  mil- 
lions prodigués  à  ce  service. 
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M.  Villrniaiii,  (l.iiis  iirio  roviio  analytique  «le  loiil  lo  système  ma- 
ritime eteoloiiial,  Ionien  volant,  sauf  les  ivdnetions  demandées 
par  la  coinniission,  les  sommes  deniandres  par  le  ministre,  n'en  re- 
lève ])as  moins  les  ahns  (]n'il  y  voit,  il  Màmi;  la  coupe  des  vaisseaux 
de  guerre  relativement  à  l'extension  de  la  pou|)e,  «  où  l'on  a  plu 
.<  d'égard  au  luxe  et  à  la  commodité  du  logement  du  capitaine,  qu'à 
«  l'utilité  du  service.  »  Il  s'élève  contre  le  placement  d'une  école  de 
marine  à  Angouleme,  au  lieu  delà  mettre  dans  un  port  de  mer,  où 
les  élèves  se  feraient  plus  promptement  au  climat,  aux  travaux,  au 
service  de  la  mer.  Il  reconnaît  et  développe  les  avantages,  la  né- 
cessité pour  la  France  d'avoir  des  colonies,  d'où  résulte  pour  elle 
un  mouvement  général  de  huit  cents  millions,  une  navigation  de 
12,000  voiles  et  de  80,000  matelots.  Mais  il  n'approuve  pas  qu'on 
s'obstine  à  soutenir  autrement  que  comme  i\n  poste  militaire  ou  un 
comptoir  commercial ,  le  Sénégal,  «  où  périssent  par  milliers  les 
cultivateurs  étrangers,  où  s'engloutissent  inutilement  les  trésors  je- 
tés sur  cette  terre  sablonneuse,  embrasée  des  feux  d'un  soleil  ardent 
qui  repousse  toutes  les  cultiu'es. 

(^\^^'  avril.)  Plus  hardi  dans  ses  conclusions,  M.  le  général  Sé- 
bastiani  propose  une  réduction  de  5,5oo,ooo  fr.  sur  la  totalité  de  ce 
budget.  L'imi)ortance  politique  de  la  marine,  pour  la  défense  de 
nos  côtes  et  de  nos  colonies,  lui  paraît  fort  diminuée  :  les  dévelop- 
pemens  qu'elle  procure  ou  qu'elle  promet  à  notre  commerce  mari- 
time sont  malheureusement  peu  proportionnés  avec  l'énormitédes 
dépenses  qu'elle  exige.  «  Le  temps  n'est  plus,  dit-il,  où  la  marine 
française  et  la  marine;  espagnole  contrebalançaient  la  puissance  ma- 
ritime de  l'Angleterre,  où  la  France  seule  luttait  quelquefois  avec 
ses  seules  forces,  pour  la  liberté  des  mers  et  la  défense  de  ses  co- 
lonies. La  marine  de  la  France  n'est  plus  en  état  de  défendre  ses 
établissemens  coloniaux  :  des  colonies  en  temps  de  guerre  seraient 
un  danger  plutôt  qu'un  moyen  d'appui.  Outre  les  fonds  sacrifiés 
à  leur  entrelien  et  aux  arméniens  qu'on  y  expédie,  on  établit  en 
leur  faveur  un  système  de  douanes  onéreux  à  la  métropole,  par  le 
renchérissement  du  sucre,  que  celle-ci  paye  33  fr.  le  quintal,  tan- 
dis que  d'antres  le  lui  livreraient  à  20  fr.;  d'où  il  résultait  une  perte 
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(le  plus  tU>  <li\  inillioMS  siii-  r;uli;U  (oiT(':  du  siicro,  ri  de  \  int;f-ciii(j 
sur  la  totalité  dos  dépenses  suj)t'rfluos  faites  pour  les  colonies  :  d'où 
l'orateur  conclut  qu'il  nous  serait  plus  avantageux  d'ouviir  des  re- 
lations commerciales  avec  les  deux  Amériques. 

Quoique  siégeant  du  même  côté  de  la  chambre,  M.  Basterrèche 
n'est  pas  d'accord  avec  le  général  Sébastiani,  sur  la  (juestion  des 
colonies;  mais  en  votant  le  budget  de  la  marine,  il  se  plaint  de  l'exa- 
gération des  dépenses  d'administration,  de  l'imijuissancc  où  l'on 
est,  même  dans  les  commissions,  d'en  contrôler  les  comptes;  de 
l'abus  qui  résulte  des  transports  de  fonds  d'une  partie  sur  une  au- 
tre, du,  mode  suivi  dans  les  fournitures,  de  l'élévation  progressive 
des  dépenses  du  personnel  et  de  la  répartition  des  pensions,  qui 
offre  des  inégalités  choquantes  ;  il  voudrait  enfin,  dans  cette  par- 
tie, une  séparation  plus  tranchée  de  l'administration  d'avec  le 
militaire. 

Alors  le  ministre  de  la  marine,  prenant  lui-même  la  défense  de 
son  budget,  et  remontant  jusqu'à  l'administration  de  son  prédéces- 
seur, rappelle  que  des  calculs  certains  ont  déjà  démontré  que,  pour 
amener  la  marine  à  présenter  dans  la  paix  un  aspect  qui  corres- 
ponde à  la  dignité  de  la  France,  et  à  nous  offrir  dans  la  guerre  un 
véritable  point  d'appui,  il  faut  y  consacier  par  an  une  somme  de 
soixante-cinq  millions;  et  que  dix  années  sont  nécessaires  pour  pou- 
voir, à  l'aide  de  ce  sacrifice,  approvisionner  les  aisenaux,  réparer 
les  fortilicatious  des  colonies,  et  présenter  une  force  de  quarante 
vaisseaux,  de  cinquante  frégates,  et  d'un  nombre  correspondant  de 
bâtimens  inférieurs. 

'<  Tel  est,  dit  Son  Exe,  le  but  du  système  qu'on  vous  a  exposé 
en  1820,  système  sage  et  bienveillant  dont  j'ai  adopté  les  bases,  et 
dont  j'espère  suivre  les  développemens  avec  les  modifications  que 
le  temps  et  mes  propres  observations  pourront  rac  suggérer  ; 
ce  qui  ne  pourrait  avoir  lieu  si  l'on  réduisait  de  cinq  millions  le 
budget  de  la  marine.  « 

Ici  le  ministre  rappelant  les  considérations  que  le  général  Sébas- 
tiani  venait  d'exposer  sur  l'état  d'infériorité  de  la  marine  fran- 
\iise,  s'indigne  de  ce  qu'on  ait  prononcé  de  pareilles  paroles  dans 
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un  pays  (iiii  a  (It)iim';  naissance  à  Diiguay-Trouiii ,  à  Jcan-Bart,  à 

T<)ur\illc,  ;i  l!iii(>ys,  etc. 

J'avoue,  ililS.  Exe,  que  l'idée  Je  ne  pouvoir  résister  a  une  pnissance  qnel- 
contine,  sur  nier  coiumc  sur  terre,  ne  me  paraît  pas  cligne  de  la  Tranee.  Com- 
ment !  la  I''rance,  qui  a  quatre  ceuls  lieues  de  côtes,  trente  millions  d'hahitans,  se 
retirerait  de  la  lutte!  non  ,  Messieurs  ,  il  n'en  sera  jias  ainsi.  L'honorable  général 
a  aussi  établi ,  dans  son  système  ,  tpie  nous  n'avions  ))as  besoin  de  marine  pour 
défendre  nos  côtes;  que  nous  ne  pourrious  les  défendre  dans  la  guerre.  Mat« 
les  avons-nous  perdues,  quand  nous  avons  eu  la  guerre  avec  les  [)uîssances 
maritimes.'*  Ne  les  avons-nous  pas  vu  servir  de  point  de  départ  à  nos  flottes 
dans  la  guerre  de  1778  .••  Nous  défendrons  facilement  nos  colonies,  si  nous 
obtenons  les  moyens  de  créer  enfin  une  marine  telle  qu'il  s'agit  de  la  cons- 
tituer en  France. 

«  Le  même  orateur  a  dit  que  nos  colonies  nous  étaient  onéreuses...  Si  vous 
voulez  jeter  un  coup  d'œil  sur  ce  qui  se  rattache  aux  colonies ,  vous  verrez 
que  le  commerce  qui  se  fait  avec  elles  produit  un  mouvement  de  fonds  d'en- 
viron cent  millions ,  tandis  que  ces  colonies  ne  nous  coûtent  que  cinq  à  six 
millions.  Si  donc  vous  ajoutez  ici  les  trente  raillions  que  leurs  produits  fournis- 
sent aux  douanes  de  France,  vous  verrez  que  le  sacrifice  est  plus  que  contre- 
balancé par  les  avantages  qu'il  procure.  Si  d'ailleurs  vous  retranchiez  des 
produits  de  vos  départemens  ce  que  coiitent  les  dépenses  qui  s'y  font  pour 
leur  administration  ou  leur  défense ,  croyez-vous  qu'il  s'en  trouvât  beaucoup 
qui  présentassent  les  mêmes  avantages  que  nos  colonies ,  qui  sont  des  pro- 
vinces françaises;  qui  sont  positivement  ce  qui  soutient  notre  marine,  qui 
lui  servent  de  point  d'appui  et  de  retraite  pendant  la  guerre  .''  Fauilra-t-il 
que  notre  commcice  soit  obligé  de  demander  aux  étrangers  de  les  défendre 
des  pirates  ,  ou  que  nous  soyons  forcés  de  les  supplier  pour  obtenir  un  asile 
à  nos  flottes  ,  dans  les  temjjs  de  guerre  ou  de  dangers...  Enfin  ,  si  vous  voulez 
juger  en  elle-raérne  la  question  des  colonies,  voyez-en  la  solution  chez  nos 
puissances  voisines.  Croyez-vous  donc  que  ce  soit  de  leur  part  un  mauvais 
calcul  que  ces  dépenses  qu'ils  entreprennent  chaque  jour  jjour  maintenir  leur.* 
colonies ,  pour  les  étendre  et  pour  en  acquérir  de  norivelles  .■'  N'est-ce  pas 
plutôt  à  l'aide  de  leurs  colonies  qu'ils  sont  parvenus  à  ce  haut  degré  de  puis- 
sance maritime,  et  qu'ils  peuvent  aujourd'hui  supporter,  sans  en  être  gênés, 
cette  dette  de  vingt  milliards  ,  qui  suffirait  pour  écraser  le  continent  tout  en- 
tier ?  B 

Quant  atix  compaiaisons  faites  de  ce  qu'on  demande  aujourd'hui 
avec  ce  que  M.  JNecker,  et  dans  ces  dernières  années  M.  Maloiiet, 
avaieiit  demandé  pour  la  marine,  S.  Exe.  fait  observer  que  ces 
ministres  avaient  été  trompés  dans  leur  évaluation;  que  M.  Malouet, 
en  181 4  ,  avait  demandé  70  millions;  que  le  prix  des  conslrtictions 
élait  augmenté  de  Ho  à  40  pour  100,  depuis  1789;  qu'un  vaisseau 
de  cent  dix  canons,  qui  revenait  à  1,800,000  fr. ,  cotite  aujourd'hui 
2,400,000  fr 

Le  ministre  parcourt  et  réfute  successivement  toutes  les  critiques 
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laitt's  dans  son  administration.  A  ce  qu'on  a  dit  de  la  caisse  des  in- 
valides, il  irpDrid  que  c'est  une  instilutioii  fDiidre  par  Louis  XIV,  et 
consacrée  par  toutes  les  lois  postcrieurcs,  et  (pie  le  système  des 
pensions  a  reçu  la  même  sanction.  A  IV-gard  de  nos  constructions 
niaritiuus,  il  dit  qu'elles  sont  admirées  et  enviées  de  l'Europe 
entière,  et  que  daijs  un  rapport  assez  récent  au  parlement  d'An- 
gleterre elles  ont  été  placées  au  premier  rang.... 

Quant  aux  calculs  et  aux  raisonnemens  que  présente  chaque 
année  un  honorable  membre  (M.  Labbey  de  Pompières)  sur  l'ef- 
fectif de  la  marine  active,  Son  Exe.  fait  observer  que  le  nombre 
des  navires  n'était  réellement  qu'une  des  données  du  problème; 
que  leur  capacité  et  la  durée  des  arméniens  étaient  deux  autres 
données  qui  n'ont  pas  moins  d'importance,  et  qu'en  raisonnant  par 
abstraction  on  tombait  dans  des  erreurs  évidentes.... 

Enfin,  pour  miei\x  répondre  aux  reproches  qui  ont  été  faits  à 
son  administration,  le  ministre  en  expose  les  résultats. 

«  Ainsi,  dit  S.  Exe,  pour  le  personnel  on  a  fait  cesser  une  différence  injuste, 
qui  existait  à  grade  égal ,  sons  le  rapport  du  traitement,  entre  la  terre  et  la  mer, 
et  ou  a  fait,  dans  les  différens  grades,  une  répartition  plus  appropriée  aux 
besoins  du  service;  ce  qui  a  entraîné  une  augmentation  de  dépenses  de 
3oo,ooo  fr. 

«  Ainsi,  nos  armemens  qui  ont  occupé  7,000  hommes  en  1S19,  10,000 
en  1820,  en  occuperont  22,000  en  1822. 

«  Ainsi  les  salaires  d'ouvriers,  qui  n'étaient  portés  que  pour  4,5ir,ooo  fr. 
en  1820,  sont  portés  en  1822  à  plus  de  6,000,000. 

«Ainsi,  les  travaux  de  construction  qui,  eu  18 19  s'élevaient  à  ||  de  vaisseau, 
ont  été  portés  pour -— en   1S20,  et  sont  portés  pour  ^~  en  1822. 

o  Aiusi,  des  travaux  hydrauliques  d'une  uécessité  urgente,  qui  ne  nous  ont 
absorbé  en  1819  que  2,4.'i7,000  fr.,  coûtent  en  1S22  3, 400,000  fr. 

«  Ainsi  enfin,  l'achat  des  matières  d'approvisionnement,  qui  en  18 19  n'a 
coûté  que  12,120,000  f r. ,  et  eu  1820,  15,284,000  fr. ,  verra  consacrer  à  ses 
pressans  besoins  16,931,000  fr 

(2  avril.)  MM.  Sébastiani ,  Foy,  Labbey  de  Pompières,  Laîné  de 
Villévêque,  n'en  insistèrent  pas  moins  sur  la  possibilité  et  sur  la 
nécessité  d'opérer  la  réduction  qu'Us  avaient  indiquée.  D'un  autre 
côté,  MM.  Reveillère  ,  Danger,  contre-amiral,  et  Puymaurin, 
appuyèrent  le  système  du  ministère.  Leurs  discours  offrent  des 
détails  qui  seraient  précieux  à  recueillir  sur  l'état  ancien  et  non- 
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veau  de  la  marine  française,  sur  les  aniélioralions  praticables,  soit 
dans  le  service,  soit  dans  les  travaux,  soit  dans  l'adminislralion, 
soit  dans  l'instruction;  à  cet  égard,  M.  Albert  défendit,  contre 
M.  Villeiuain,  l'établissement  de  l'école  de  marine  d'Anyonlème, 
comme  ayant  été  formé  loin  d'un  port  de  mer,  «  afin  que  les  élèves 
ne  s'abandonnassent  pas  trop  tôt  au  désir  de  parcourir  les  mers,  et 
pour  les  fortifier  dans  la  théorie  des  principes,  sans  laquelle,  en 
se  contentant  de  la  routine,  ils  restaient  dans  un  état  de  médio- 
crité aussi  funeste  pour  eux  que  pour  la  marine.  » 

(3  Gi'fil.)  Une  discussion  plus  importante  se  renouvela  au  sujet 
du  chapitre  des  colonies.  Il  ne  s'agissait  rien  moins  que  de  mettre 
en  question  leur  avantage ,  l'utilité  dont  elles  étaient  à  la  métropole, 
et  même  leur  existence.  MM.  Boscal  de  Real  et  Duhamel ,  M.  le 
comte  de  Vaublanc,  les  défendirent  dans  des  discours  pleins  de 
faits  et  de  calculs  ,  comme  établissemens  de  culture  et  de  com- 
merce. Toutefois  le  premier  proposait  d'abandonner  les  travaux 
de  colonisation  au  Sénégal  ;  le  second  s'attacha  surtout  à  réfuter 
l'opinion  de  M.  le  général  Sébastiani ,  qu'en  cas  de  guerre  nous 
ne  pourrions  défendre  nos  colonies;  il  les  regarde,  au  contraire , 
comme  des  puissances  auxiliaires,  par  les  nombreux  corsaires 
qu'elles  arment.  Il  expose  l'importance  dont  elles  sont  pour  le  cam- 
merce  et  la  navigation.  Saint-Domingue  seule  opérait  un  mouve- 
ment commercial  de  735  millions;  encore  aujourd'hui,  d'après  un 
aperçu  général  sur  le  commerce  des  colonies  françaises,  les  expor- 
tations s'élèvent  à  35,321,971  fr. ,  les  importations  à  46,188, 433  fr. 
et  ce  commerce  emploie  en  expédition  240  bâtimens,  5,i53  hommes 
d'équipage,  et  en  retour,  Saô  bâtimens  et  4j8i5  hommes  d'équipage. 
On  avait  attaqué  l'établissement  de  Madagascar,  31.  Duhamel  le 
croit  essentiel  comme  point  de  relâche  dans  les  mers  de  l'Inde  où 
nous  n'avons  conservé  que  l'île  Bourbon,  qui  peut  nous  être  enle- 
vée, et  dont  les  côtes  sont  dangereuses.  M.  le  comte  de  Yaublanc 
ne  met  pas  moins  de  chaleur  à  montrer  la  Martinique  et  la  Guade- 
loupe comme  des  sources  de  richesses,  en  comparaison  desquelles 
les  frais  qu'elles  exigent  étaient  peu  de  chose. 
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Les  explorations  nouvelles  faites  sur  la  Mana  dans  la  Guyanne, 
irmivèrcut  aussi  des  critiques  (  MM.  Foy,  Maïuiel)  et  des  défen- 
seurs (le  ministre  et  M.  Lainez).  A  ces  questions,  dont  le  développe- 
ment nous  mènerait  trop  loin,  se  rattachait  celle  de  la  léjjislation 
coloniale,  vivement  attaquée  dans  rinlérèt  de  la  métropole  et  des 
colons  eux-mêmes  (par  MM.  de  J.aroehe,  Laîué  de  Villévéque,  de 
Lamelli).On  y  demandait  des  assemblées  coloniales,  une  législature 
partieulièie  et  l'abolition  du  monopole,  etc.,  etc.  M.  de  Lametli 
voulait  même  qu'on  ne  les  considérât  que  comme  des  échelles  com- 
merciales. A  ce  sujet  encore,  M.  jjenjamin  (Constant  se  plaignit 
"de  l'insuffisance  des  lois  existantes  sur  la  traite  des  noirs  qui  con- 
tinuait à  se  faire  sur  les  côtes  du  Sénégal,  où  le  pavillon  français 
était  ainsi  exposé  à  des  humiliations  continuelles  de  la  part  des 
Anglais  »;  à  quoi  le  ministre  de  la  marine  répondit  qu'on  y  avait 
envoyé  des  bàtimens  en  croisière;  que  des  ordres  sévères  avalent 
été  donnés  en  exécntlon  des  traités,  des  condamnations  portées, 
et  qu'cnlin  ce  n'était  pas  la  faute  du  gouvernement  français  si  la  cu- 
pidité luttait  encore  contre  la  rigueur  des  poursuites.  Au  bout  de 
ces  controverses,  où  les  digressions  faisaient  souvent  perdre  de  vue 
l'objet  principal,  c'est-à-dire  les  réductions  proposées,  celles  de  la 
commission  furent  seules  adoptées. 

(4  avj-il.)  Budget  des  finances.  Quelques  débats  sur  les  intérêts 
des  caulionnemens,  sur  les  remises  des  receveurs  généraux  et  par- 
ticuliers, n'arrêtèrent  qu'un  moment  le  vote  des  cinq  premiers  cha- 
pitres. Mais  le  sixième  (chambre  des  pairs)  souleva  une  question, 
amena  des  révélations  dont  l'histoire  doit  tenir  compte. 

Le  général  Sébastiani  se  plaignit  de  ce  que  les  ministres  ne  ba- 
saient pas  sur  des  dépenses  réelles,  sur  des  droits  acquis,  la  de- 
mande de  l'allocation  portée  dans  le  chapitre  VI  (2,000,000  fr.  ) 

«C'est  nn  fonds  de  sinécures,  dit  Tbonorable  membre ,  qu'on  a  établi  dans  la 
cbambre  des  pairs;  c'est  une  dépense  qni  se  fait  daus  l'opibre,  eî  sur  laquelle 
on  ne  rend  aucun  compte. 

«  Les  ministres  nous  avaient  promis  une  loi  qui  poserait  des  règles  fixes  et 
immuables;  alors  tout  serait  ré^julier;  alors  le  principe  salutaire  de  la  publicité 
serait  consacré.  Mais  jusqu'à  présent,  tout  s'est  fait  capricieusement  et  irréga- 
Hèrement.  Qu'en  est-il  résulté.'  qu'une  atteinte  a  été  portée  à  la  chambre  des. 
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pairs  elle-même,  à  cette  {jraiulc  institiilion  qu'il  fau<]raii  [)lacer  aussi  haut  dan;» 
la  conliaiiee  {)iil)lir|iic,  (jii'elic  est  placée  liant  dans  l'ordie  |ii)lili(jiie. 

"  'J'oiis  rcîcorinaissent  «jii'il  faut  accorder  des  secours  aux  pairs  qui  oui 
éprouve  des  malheurs,  qu'il  fiuil  suufenir  lu  dignité  de  la  pairie.  Mais  ces 
récompenses,  pour  (|u'elles  soient  justes  et  uîitionales  ,  doivent  être  puliiique- 
«nent  assignées;  tant  qu'elles  seront  clandc^stines,  elles  ne  seront  jiliis  qu'nu 
moyen  de  corruption  et  d'intrigue,  dont  il  faut  nous  délivrer. 

«  Aucun  de  vous  n'ignore  qu'il  a  été  nommé  des  pairs  qui  oui  é'ié  pris  dans 
cette  Chambre,  etdont  les  pairies  ne  sont  pas  connues(i).  Voyez  quels  inconvé- 
niens  graves  en  résultent.  J3'abord,  les  décisions  de  cette  Chambre  se  trouvent 
par-là  même  entachées  de  nullité,  puisque  les  membres  uouunés  pairs  ne  pou- 
vaient pas  prendre  part  à  nos  délibérations;  ensuite  la  parole  royale  est  faussée, 
car  lorsque  la  volonté  du  Roi  a  été  consacrée  par  nue  ordonnance,  il  n'est  pas 
au  pouvoir  des  ministres  d'en  arrêter  l'effet. 

«  Ainsi ,  Messieurs  ,  à  l'époque  du  changement  de  la  loi  des  élections ,  de  ce 
changement  funeste  dont  nous  voyons  aujourd'hui  les  calamiteux  effets. . .  . 

M  A  cette  fatale  époque,  l'amendement  qui  détruisait  tout  l'effet  de  la  nou- 
velle loi,  ne  fut  rejeté  (ju'à  la  majorité  de  cinq  voix,  et  parmi  ceux  qui  votè- 
rent dans  cette  Chambre,  il  y  avait  plus  de  cinq  membres  nommés  pairs. 

«  Je  demande ,  dit  l'orateur  en  se  résumant ,  qu'on  propose  une  loi  qui  éta- 
blisse une  règle  fixe  et  annuelle,  et  qu'on  fasse  cesser  des  abus  qui  violent  la 
promesse  royale,  annulent  les  délibérations  de  la  chambre  élective,  et  détrui- 
sent l'indépendance  de  la  chambre  des  pairs. 

A  ces  considérations,  repoussées  par  M.  Dadon,Mi  le  général 
Foy,  aptes  quelques  éclaircissemens  sur  la  nature  et  l'application 
«le  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  ajoute  que  sur  les  deux  millions 
alloués  ou  demandés  pour  la  chambre  des  pairs,  il  y  a  1,200,000  fr. 
employées  en  pensions,  dont  on  ne  rend  aucun  compte. 

«  Si  l'on  vent,  dit  le  général,  donner  un  traitement  aux  pairs,  c'est  une 
question  comme  une  autre;  et,  si  l'on  veut  leur  donner  q.ielque  chose,  que  ce 
soit  une  dotation  publique,  patente,  que  personne  ne  puisse  nier  :  mais  qu'on 
leur  donne  une  espèce  de  salaire  caché,  honteux;  qu'on  leur  prodigue  des 
faveurs  d'antichambre,  c'est  ce  que  l'on  ne  peut  supporter,  c'est  insultera  la 
dignité  de  pair  de  France;  et  je  m'y  oppose,  parce  que  l'aiistocratie  constitu- 
tionnelle est  dans  l'intérêt  de  la  Charte  et  de  la  nation,  et  que  je  ne  veux  pas 
la  voir  se  ravaler  au  niveau  de  cette  aristocratie  parasite  qui  est  la  lèpre  de  la 
société.  »  ' 

Quoique  M.  Dudon  eût  déjà  donné  des  explications  sur  les  faits 
allégués  et  les  conséquences  déduites ,  le  ministre  des  finances  ne 


(i)  Les  journaux  du  temps  ont  publié  que  les  cinq  membres  de  la  chambre 
des  dépu.-és,  qui  avaient  reçu  il  y  a  deux  ans  (eu  1820)  des  lettres  de  pairs, 
contresignées  j)ar  M.  Decazes,  alors  président  du  Conseil ,  étaient  MM.  Beu- 
gnot,  de  Moutcalm  ,  de  Proglic  (le  priuce),  de  Mezy  et  de  La  Rriifc. 
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\oiiliil  point  garder  lo  silonci'.  Il  icpomlil  i]uv  tout  co  qui  avait  rto 
l'ait  l'avait  vtc  U'L;alcnR'iit;  qu'on  n'avait  pas  le  choit  cK- cont«;.-;t«'r 
au  Roi  la  facultr  cU-  faire  des  pensions  ;\  MM.  los  paiis;  (\uc  la  loi 
ivclanic'c  sur  l'cMUjjloi  do  la  dotation  do  l'ancion  sôiiat  serait  cortai- 
uouuMit  présentée  aux  Chambres  dans  une  session  prochaine  (i). 
Ensuite,  abordant  la  partie  délicate  de  la  question  ,  S.  J'xc.  la  traita 
en  ces  termes: 

«  On  a  parlé  d'ordonnances  contre-si^nées,  dit-on,  par  des  ministres,  d'or- 
dounauces  qui  ont  fait  des  pairs,  lesquels  pourtant  sont  restés  déjjutés;  oa  a 
tiré  de  là  des  consé([nences  qni  m'ont  paru  tellement  graves,  tellement  subversi- 
ves, que  j'ai  été  étonné  que  le  préopinant  n'ait  pas  vu  que  le  point  de  di'-part 
était  (aux  :  ces  personnes  n'étaient  pas  pairs;  voilà  pourquoi  elles  ont  siégé  dans 
la  chambre  des  députés.  Quoi  !  vous  admettriez  qu'an  ministre  peut  contre-signer 
une  ordonnance  qui  confère  la  pairie,  la  laisser  dans  la  poche  de  celui  à  (jui  il 
l'a  donnée,  on  la  garder  dans  sou  portefeuille.-'  Lais.ser  passer  ainsi,  non  des 
jours,  non  des  mois,  mais  des  années  sans  en  rien  publier!  Et  nue  pareille  or- 
donnance pourrait  conférer  la  pairie,  lorsque  le  ministre  qui  a  conire-signé 

l'ordonnance  n'est  plus  en  place Comment  donel    vous  n'admettriez  pas 

celte  ordonnance  pour  aller  toucher  dix  sous  an  trésor,  et  vous  voudriez  qu'elle 
fiât  capable  de  conférer  la  plus  haute  dignité  de  l'État.^  celui  qui  a  été  ministre 
et  qui  ne  l'est  plus  n'a  pas  le  droit  de  produire  le  moindre  titre  contre-signe  par 
lui.  S'il  en  était  autrement,  si  cette  ordonnance  pouvait  être  ainsi  exhumée, je 
vous  demande  quelle  responsabilité  vous  seriez  forcés  de  faire  peser  sur  la  tète 
du  ministre,  dans  l'iutérèt  de  vos  institutions!  Car  enlin  le  député  qu'il  avait 
revêtu  de  la  qualité  de  pair,  ne  pouvait  siéger  dans  la  chambre  des  députes. 
(Une  voix  à  gauche,  cela  s'est  fait.) 

«  Non,  Messieurs,  les  lois  qne  vous  avez  rendues  ne  sauraient  être  fra[)pées 
de  nullité  par  la  circonstance  qu'on  a  supposée.  Une  grande  responsabilité 
pèserait  sur  la  tète  de  ceux  qui  se  seraient  prêtés  à  de  pareilles  opérations. 
Mais  ce  serait  le  seul  résultat  que  pourrait  avoir  de  pareilles  ordonnances ■• 

Malgré  la  dénégation  du  ministre,  M.  le  général  Sébastiaiii  n'en 
persista  pas  moins  dans  ses  premières  allégations.  Mais  la  question 
politique  fut  écartée  par  la  question  préalable,  et  la  question  finan- 
cière fut  résolue  par  l'allocation  des  fonds  demandés  pour  la  cham- 
bre des  pairs. 

(6  ami.)  Jusqu'au  bout  du  budget  des  dépenses,  les  inembres  de 
l'opposition ,  et  même  quelques  membres  du  côté  droit,  poursui- 


(i)Ce  projet  a  en  effet  été  présenté  à  la  chambre  des  pairs,  le  lo  fé- 
vrier 1823  ;  et  il  y  est  resté  dans  les  bureaux  sans  avoir  été  ni  discuté  ni 
l'etiré. 
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virent  leurs  efforts  pour  obteiiii- des  économies.  On  se  plaignit  an 
chapitre  [X.  [Cour  îles  (o////>tex),  (jn'il  n'y  eût  point  tic  relations 
légales  établies  entre  la  Clianihic;  et  la  cour  des  comptes  (M.  Casi- 
mir P«;rrier);  au  chapitre  X,de  riinitilité  des  hôlels  des  monnaies 
dans  les  départemens,  tandis  que  la  monnaie  de  Paris  pouirait  fa- 
briquer Goo  millions  par  an  (M.  de  Chauvclin);  au  chapitre  XIII 
[Cadastre),  de  l'injustice  des  répartitions  de  l'impôt  foncier  (M.  de 
Girardin). 

;^8  avril.)  Au  chapitre  des  Douanes,  la  commission  avait  proposé 
nue  réduction  de  400,000  fr.  pour  servir  au  paiement  des  pensions 
des  employés  hors  de  service.  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  était  d'avis 
de  l'affecter  sur  le  j)roduit  net  de  l'impôt  du  sel.  L'une  et  l'autre 
propositions  furent  rejetées  par  l'appel  nominal.  On  se  borna  ,  sur 
tout  le  chapitre,  à  une  réduction  de  120,000  fr. 

(9-10  avril.)  Enlin,  au  chapitre  des  Contributions  indirectes , 
on  s'éleva  sur  l'énorraité  des  traitemcns  principaux  et  les  taxations. 
M.  de  Girardin  entra  dans  des  détails  piquans  sur  les  destitutions 
opérées  dans  l'administration  des  postes;  M.  Teisseire,  sur  les  mal- 
heurs occasionés  par  la  passion  du  jeu  de  la  loterie;  M.  Humblot-Conté 
demanda  la  suppression  des  directeurs  des  contributions  directes. 
Ces  demandes  n'eurent  pas  de  suite  :  mais  on  adopta,  sur  celle  de 
M.  Sirievs,  une  réduction  de  3oo,ooo  fr.,  au  chapitre  des  Remises 
et  taxations ,  aux  receveurs  généraux  et  particuliers  sur  les  impôts 
indirects;  c'est  la  dernière  et  la  plus  importante  à  relever.  Après 
(pioi  l'on  passa  sans  désemparer  au  budget  des  Recettes. 

Nous  avons  omis  de  dire  qu'au  milieu  de  la  discussion  des  dé- 
penses de  la  marine,  le  i*^*"  avril,  le  ministre  des  finances,  qui  n'eu 
avait  sans  doute  pas  prévu  la  lenteur,  s'apercevant  un  peu  tard  que 
le  crédit  provisoire  de  200  millions  accordé  aux  ministres  était  ex- 
piré avec  le  mois  de  mars,  était  venu  présenter  un  projet  de  loi  pour 
y  ajouter  une  allocation  supplémentaire  de  5o  millions,  et  l'auto- 
risation de  continuer  à  faire,  conformément  aux  lois  existantes,  la 
perception  des  impôts  indirects  jusqu'à  la  promulgation  de  la  nou- 
velle loi  des  finances ,  et  celle  des  quatre  contributions  directes  sur 
les  rôles  de  182 1 ,  jusqu'à  la  mise  en  recouvi'cment  des  rôles  de  ^822, 
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lU'tto  loi  était  d'iiri;oncc  maiiifcst»!,  piiisqu'à  compter  de  ce  jour 
toute  perception  d'impôts  était  illéi^ale.  il  n'y  avait  donc  ])as  ini 
nonieiit  à  peidie  :  aussi  le  niinistère  demandait-il  (prelle  fût  immé- 
diatement soninise  à  la  discussion.  IMais,  du  côté  i;anche,  où  l'on 
n'était  sans  doute  pas  fâché  de  donner  quelque  embarias  ou  queUpie 
mortilication  au  ministère,  on  faisait  valoir,  tout  en  reconnaissant 
l'urgence,  le  danger  de  violer  les  formes  établies  et  les  usages 
constans  de  la  Chambie.  Elle  décida  qu'elle  se  retirerait  sur-le- 
champ  dans  les  bureaux,  et  qu'elle  se  livrerait  aussitôt  après  à  la 
liscussion  publique  sans  autres  formalités  ultérieures  :  ce  qui  fut 
laffaire  d'une  demi-heure.  Après  quoi,  le  projet,  rectifié  dans  sa 
rédaction,  fut  adopté  à  la  majorité  de  aG'i  voix  contre  3i.  Il  passa, 
une  heure  après,  dans  la  chambre  des  pairs,  sans  plus  de  forma- 
lités, ù  la  majorité  de  i3o  voix  contre  une,  et  jiarul  avec  la  sanction 
royale,  dans  un  Bulletin  des  Lois  daté  du  même  jour.  Cette  singu- 
larité vaut  bien  d'être  remarquée. 

Cette  précaution  prise,  le  service  assuré,  la  discussion  des  recettes 
reprit;  et,  suivant  l'ordinaii'e,  elle  fut  plus  rapide  et  moins  inté- 
ressante que  celle  des  dépenses. 

(11-12  avril.)  On  y  demanda  la  réduction  du  décime  pour  franc 
sur  les  droits  d'enregistrement,  comme  déjà  si  onéreux  pour  la 
propriété  foncière  (M.  Strafforello);  la  suppression  des  droits  sur 
les  passeports,  comme  pesant  sur  toutes  les  classes,  et  des  passe- 
ports eux-mêmes,  comme  étant  l'occasion  de  lefus  arbitraires  et  de 
mille  vexations,  dont  l'orateur  (M.  Benjamin  Constant)  rappoite 
quelques  exemples;  celle  des  permis  de  port  d'armes,  dans  le  même 
esprit  et  par  des  motifs  analogues  (M.  Dcmarçav:.  A  l'article  des 
postes,  M.  de  Girardin ,  observant  que  si  leur  produit  était  diminué 
et  diminuait  progressivement,  il  fallait  l'attribuera  la  violation  du 
secret  des  lettres,  entre  à  ce  sujet  dans  des  détails  sur  l'existence 
d'un  bureau  secret  existant  à  cet  effet,  à  l'hôtel  des  Postes  :  mesures 
dont  le  ministre  des  finances,  appelé  à  s'expliquer,  déclara  ne  point 
avoir  connaissance,  et  qu'il  n'hésita  pas  à  regarder  comme  très- 
répréhensibles  lorsc[u'clles  ne  sont  pas  commandées  par  un  intérêt 
général,  décisif. 
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Comme  dans  tontes  les  sessions  piccécicntes,  l'opposition  s'éleva 
contre  le  choit  du  sceau  des  titres,  dont  elle  demandait  à  connaître  au 
moins  les  produits  et  l'emploi.  On  en  sait  les  motifs.  On  lui  répondit 
par  des  raisons  assez  connues.  Nous  n'y  reviendrons  pas.  La  con- 
tribution foncière  donna  lieu  à  des  débats  plus  importons. 

(  i5  avril.)  A  ce  sujet,  M.  Lalitte  expose  d'abord  que  les  charges 
publiques  ne  peuvent  être  diminuées  d'une  manière  réelle,  (pi'au- 
tanl  que  les  dépenses  le  seraient  elles-mêmes  ensuite;  et  que  celles- 
ci,  loin  d'être  réduites,  ont  été  augmentées;  d'où  il  suit  que  la 
masse  des  contribuables,  loin  d'être  dégrevée  de  i4  millons  en  1822, 
comme  les  ministres  le  prétendent,  sera  surchargée ,  au  contraire, 
de  la  totalité  de  la  somme  excédant  le  montant  des  impôts  de  l'année 
précédente  ;  qu'un  seul  impôt  fournira  28  millions  de  moins  qu'en 
1820;  mais  que,  par  l'effet  de  cette  réduction,  et  par  suite  de 
l'augmentation  de  la  dépense,  il  faudra  nécessairement  que  les 
autres  impôts  produisent  4?  millions  de  plus. 

A  l'appui  de  cette  assertion,  l'honorable  orateur  entre  dans 
des  détails  critiques  sur  l'insuffisance  des  ressources  que  les  mi- 
nistres ont  fait  valoir  pour  motiver  la  réduction.  S'il  y  en  avait 
une  à  opérer,  elle  devrait,  dans  son  opinion,  porter  sur  les  im- 
pôts indirects,  non  moins  accablans,  non  moins  funestes  à  la  re- 
production. 

«Me  tromperai-je,  s'écrie  l'honoraLle  orateur,  ea  disant  qu'il  n'est  aucun 
Français,  digne  de  ce  nom,  qui  ne  croie  l'honneur  national  intéressé  à  pros- 
crire d'aliord  ces  impôts  honteux  ,  tristes  spéculations  sur  la  crédulité  pnhlique, 
ou  sur  des  vices  déplorables .•>  Les  mœurs  publiques  sont-elles  donc  si  peu  de 
chose  à  nos  yeux.,  que  nous  persistions  à  maintenir  des  impôts  faits  pour  les 
corrompre?  et  l'Europe  concevra-t-elle  qu'un  ministère,  qu'une  chambre,  qui 
veulent  tant  faire  pour  la  religion,  et  qui  nous  en  parlent  sans  cesse,  fassent 
si  peu  pour  la  morale,  que  de  ne  pas  s'interdire  la  funeste  exploitation  des 
loteries,  et  les  bénéfices  homicides  prélevés  sur  les  maisons  de  jeux.''» 

En  recherchant  les  motifs  qui  ont  pu  faire  préférer  le  dégrè- 
vement de  l'impôt  foncier  à  la  suppression  ou  à  la  réduction  des 
autres  ,  M.  Lafitte  n'hésite  pas  à  reconnaître  «  le  système  du  parti 
qui  est  arrivé  au  pouvoir  par  le  renversement  de  la  loi  du  5  fé- 
vrier. » 
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<>  Viiiis  .sav)"/.,  ilil-il,  |>ai'  (jucllc-  coiuliiiiaisoii  (-etlc  itiitjiii'ilc  a  t'té  souini.sc  à 
la  ininoi'ili'  «laris  rélcclion  ilcs  {grands  collcj^cs.  Néauuiolus  le  iioiiilirc  des  petits 
|iii)|ii'iélaii'es  gênait  eneoi'e  dans  les  collèges  du  second  ordre,  où  ils  ont  été  si 
(Icdaigneuseini'Ut  relégués.  Il  inipoilait  de  le  réduire  encoi'e  pour  rendre  son 
opposition  moins  dangereuse;  et  c'est  ainsi  que  la  diininutirin  de  l'impôt  fou- 
eier  est  devenue  l'auxiliaire  du  double  voXe.  C'est  ainsi  que  sous  des  noms, 
moins  hostiles  en  ap|)arence,  de  grande  et  petite  propriété,  recommence  la 
lutte  que  la  révolution  avait  terminée,  entre  les  ordres  privilégiés  et  le  liers- 
état.  ■> 


Ici,  l'orateur  examinant  l'influence  du  système  politique;  sitr 
l'industrie  aijricole  et  l'industrie  manufacturière,  et  les  rapports 
(pii  les  lient  ensemble,  expose  que  la  prospérité  de  la  France  , 
si  vantée  par  les  ministres,  comme  leur  ouvrage,  existait  avant 
eux,  et  qu'elle  se  maintient  encore  malgré  eux;  que  l'agriculture 
doit  toute  sa  richesse  à  la  révolution;  l'industrie,,  son  essor  au 
gouvernement  impérial  ;  qite  le  crédit  seul  appartient  à  la  res- 
tauration ,  et  surtout  au  système  constitutionnel ,  à  l'ordonnance 
du  5  septembre  ,  à  la  loi  du  25  février  ;  mais  que  le  noiiveatt 
système  ébranle  tout  l'édilice. 

A  ce  discours,  dont  l'impresôion  fut  refusée,  discours  mêlé  de 
considérations  financières  trop  détaillées  pour  les  déduire  ,  et  ter- 
miné par  une  véhémente  péroraison  sur  le  danger  du  système  po- 
litique actuel,  M.  le  ministre  des  finances  répondit  que  le  dégrè- 
vement regardé  par  M.  Lafitte  comme  im  acte  d'imprévoyance  et 
d'injustice  avait  eu  pour  but  de  soidager  les  départemens  sur- 
chargés; qu'il  avait  été  considéré  comme  un  moyen  d'accomplir  un 
des  principes  de  la  Charte,  celui  de  l'égalité  des  contributions; 
celui  d'un  système  de  contributions  en  proportion  avec  les  facultés 
de  chacun;  que  si  le  but  du  gouvernement  avait  été  de  diminuer  le 
nombre  des  électeurs,  d'influer  sur  la  composition  des  collèges  élec- 
toraux, on  aurait  probablement  réduit  une  autre  branche  des  con- 
tributions directes  (les  patentes),  et  qu'enfin  on  aurait  au  moins 
fait  porter  la  réduciton ,  non  sur  tel  ou  tel  département,  mais 
sur   la  totalité  des  départemens. 

Sur  l'augmentation  des  dépenses,  ou  plutôt  des  services,  le  mi- 
nistre dit  qu'on   a   longuement  discuté  les,  économies  à  faire,    et 
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»|ue  la  ChaiiibiL'  n'a  pas  foiiS(;nti  cclh's  qui  toiulont  à  assiirei',  non 
par.  sculoinont  l'itidc-pendancc,  mais  riionncur  du  pays.  Dans  le 
train  actuel  des  choses,  M.  de  Villèle  se  flatte  que  les  esi)éranccs 
du  ministère  seront  réalisées,  et  (pic  s'il  survenait  des  circonstances 
extraordinaires,  si  de  nouveaux  besoins  se  reproduisaient,  le  crédit 
y  ferait  face;  et  à  ce  sujet,  S.  Exe.  fait  observer  que  ce  crédit  ne 
dépend  pas  de  l'ordonnance  du  5. septembre,  puisqu'alors  les 
rentes  n'étaient  qu'à  56  fr. ,  d'où  elles  sont  montées  progressive- 
ment à  90  [v. 

Bientôt  la  discussion  prit  un  caractère  plus  animé.  M.  Laliltc 
répliqua  que  les  variations  fréquentes  observées  dans  le  cours  des 
effets  publics  prouvaient  la  défiance  générale,  et  que  la  prospérité 
de  la  France  ne  tenait  pas  à  la  marche  du  ministère.  Il  attribua 
tous  les  désordres  qu'on  voyait  en  France ,  au  maintien  de  la 
loi  du  29  juin  (  des  élections  ) ,  par  laquelle  on  avait  privé  «  une 
«  grande  partie  des  citoyens  des  droits  que  la  Charte  leiu-  avait 
«  donnés.  »  Au  milieu  du  discours,  les  deux  côtés  opposés  s'adres- 
saient les  interpellations  les  plus  vives.  De  l'un,  on  criait  :  Za 
Charte  et  la  France!  De  l'autre  :  Le  Roi!  le  Roi  !  Et  des  deux 
parts  on  s'accusait  des  malheurs  qui  avaient  suivi  le  20  mars. 
M.  de  Lalot  soutient  que  le  crédit,  la  prospérité  publique,  la 
vraie  liberté  dont  jouissait  la  France,  étaient  l'ouvrage  delà  restau- 
ration ;  il  s'indigne  d'entendre  faire  perpétuellement  l'éloge  du  ré- 
gime impérial  en  présence  de  la  légitimité.  M.  le  général  Foy  dé- 
veloppe avec  plus  de  chaleur  et  de  véhémence  la  question  traitée 
par  M.  Lalitte ,  que  le  perfectionnement  de  l'agriculture  et  le  bon- 
heur des  paysans  étaient  l'œuvre  de  la  révolution;  que  le  gouver- 
nement impérial  avait  augmenté  nos  fabriques  ,  donné  une  plus 
grande  valeur  à  leurs  produits,  accru  la  classe  moyenne,  et  par 
conséquent  le  nombre  des  amis  de  la  Charte  et  des  ennemis  du 
privilège;  que  le  crédit  était  l'œuvre  de  la  restauration,  parce  que 
la  restauration  avait  produit  la  Charte,  le  gouvernement  représen- 
tatif, le  calme,  la  sécurité;  et,  s'il  y  a  eu  depuis  des  désordres  et 
des  divisions,  il  en  accuse  l'aristocratie  ,  «  le  privilège ,  (jui  prend 
toutes  les  formes  pour  accaparer  les  rangs,  Icj  places,   l'avenir 
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de  la  iM'aïK'f.  C'est  ce  privilôt^c ,  dit -il,  i\\\\  nous  a  domié  le 
double  vote;  c'est  ce  privilège  (pii  niineia  la  Charte  et  la  J'iaiicc, 
si  vous  ne  l'arrêtez.  » 

Cette  éloquente  boutade,  prononcée  au  milieu  d'une  agitation 
tonjoui  s  plii>^  tuuudtueuse,  n'était  pas  propre  à  concilier  les  partis  : 
aussi,  connue  dans  le  budget  des  dépenses,  toutes  les  modifications 
proposées  par  rop[)()sition,  telle  que  la  réduction  ù  dix  centimes 
par  kilogramme  de  l'inipùt  sur  le  sel  (demandée  par  MM.  Kéiatry 
et  Labbev  deP(\^pières),  furent-elles  écartées.  Mais  trois  amende- 
niens  iuiportans  furent  introduits,  sur  la  demande  des  orateurs  du 
côté  droit  :  la  réduction  des  droits  sur  la  fabrication  des  petites 
bières,  celles  des  dépenses  départementales  fixes,  et  la  disposition 
d'après  laquelle  les  comptes  des  frais  de  bureau  des  préfectures  et 
sous-préfectures,  devront  être  arrêtés  parles  conseils  de  départe- 
ment et  d'arrondissement,  avant  d'être  approuvés  par  le  ministre 
de  l'intérieur  (disposition  qui  fut  bientôt  rapportée). 

(17  avril.)  On  était  arrivé  au  dernier  chapitre:  après  quelques 
débats  sur  les  comptes  de  crédit  des  préfectures,  on  se  croyait  au 
moment  du  vote  général  de  la  loi,  lorsque  MM.  Guitard  etDevaux 
remirent  sur  le  tapis  l'immense  question  de  la  spécialité,  et  propo- 
sèrent chacun  leur  amendement.  Suivant  le  premier  (M.  Guitard), 
les  ministres  ne  pourraient  changer  les  allocations  de  dépenses  dé- 
signées dans  les  divers  articles  de  leur  budget,  ni  appliquer  à  une 
autre  destination  les  fonds  affectés  à  chacune  de  ses  dépenses.  L'au- 
tre (M.  Devaux) ,  par  simple  extension  de  la  loi  du  aS  mars  1817, 
bornait  cette  prohibition  aux  chapitres  du  budget  de  chaque  minis- 
tère. Tous  les  deux  établissaient  le  principe  sur  les  mêmes  motifs; 
que  les  Chambres,  appelées  à  discuter  et  à  consentir  librement  l'im- 
pôt, étaient  investies  par  la  Charte  du  droit  déjuger  les  dépenses, 
et  de  les  rejeter;  que  le  gouvernement  ne  pouvait  ni  excéder  la 
dépense  fixée  par  le  budget,  ni  s'arroger  la  faculté  subreptice  d'ob- 
tenir des  subsides  pour  une  dépense,  dans  le  dessein  d'en  faire 
luie  autre,  sans  violer  la  condition  essentielle  du  vote  de  l'impôt. 

M.  Courvoisier  repoussant  l'un  et  l'autre  amendement,  essaya  de 
faire  voir  qu'ils  mettaient  l'administration  dans  les  Chambres,  et 
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mémo  exclusivement  dans  la  chambre  des  dépulés,  qu'ils  rendraient 
maîtresse  absolue  du  gouvcrncmenl,  piiisqu'elle  pourrait  indirecte- 
ment, et  par  sa  seule  puissance,  alnoger  ou  modifier  ce  que  les  trois 
branches  de  la  législature  ont  créé,  ce  que  le  p(juvoir  législatif  a 
établi  dans  ses  attributions. 

«La  seule  spécialité  qu'on  puisseraisonnablement  admettre,  con- 
sisterait à  régler  des  services,  à  tracer  des  divisions  sagement  éten- 
dues, sagement  restreintes;  on  y  affecterait  un  crédit  spécial,  et 
l'on  assujettirait  les  ministres  à  s'y  renfermer;  mais  on  ne  peut, 
sans  élever  la  Chambre  sur  la  ruine  des  autres  pouvoirs,  attacher 
la  spécialité  aux  articles  ni  aux  chapitres,  tels  qu'ils  sont  actuelle- 
ment tracés  dans  les  états  joints  à  la  proposition  de  l'orateur.  » 

Entre  les  deux  amendemens  ou  articles  additionnels,  M.  Royer- 
Collard  préférait  celui  de  M.  Guitard,  comme  spécialisant  les  ser- 
vices. 


«La  spécialité,  considérée  d'une  manière  générale,  dit-il,  me  semble  être 
encore  moins  une  question  de  principes  ,  qu'une  affaire  de  probité. 

«  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  consenti  par  la  Cham- 
bre :  c'est  la  Charte. 

»  La  raison  de  l'impôt,  c'est  la  dépense;  la  raison  de  la  dépense,  c'est  le  ser- 
vice. Ainsi  les  services  sout  la  dernière  et  véritable  raison  de  l'impôt.  Ce  n'est  pas 
là  une  théorie;  dans  le  fait,  et  ce  fait  s'écrit,  le  consentement  de  la  Chambre  à  l'im- 
pôt se  décompose ,  se  divise  en  autant  de  consentemens  particuliers  qu'il  y  a  de 
dépenses  dislirictes  ;  il  y  a  autant  de  dépenses  distinctes  qu'il  y  a  de  services  diffé- 
rens  alléj^uésparle  gouvernement.  L'allégation  d'un  service  emporte  assurément 
la  supposition  que  ce  service  sera  fait,  celui-là  et  non  pas  un  autre  ;  ainsi  les  ser- 
vices ,  tels  qu'ils  sout  exposés,  sont  les  raisons,  les  causes  et  les  conditions  des 
votes  successifs  de  la  Chambre;  et  la  réciprocité  de  ces  deux  choses,  les  services 
et  l'argent,  l'argent  et  les  services,  forme  un  véritable  contrat  qui  oblige  le 
gouvernement  envers  la  Chambre  et  la  Nation.  S'il  en  était  autrement,  la  Cham- 
bre aurait  été  trompée  ,  son  consentement  lui  aurait  été  surpris  ;  il  y  au- 
rait doL 

c<  Le  pouvoir  absolu  est  bien  immoral,  mais  beaucoup  moins  qu'un  gouver- 
nement constitutionnel  qui  compterait  le  dol  au  nombre  de  ses  prérogatives.  » 

Quant  à  ce  qu'on  a  dit  que  la  spécialité  mettrait  l'adrainistratiou  dans  les 
Chambres,  M.  Royer-Collard  n'en  est  point  louché  :  «  Car  la  Chambre  n'admi- 
nistre pas,  dit-il ,  elle  ne  fait  qne  supprimer  une  dépense;  et  si  elle  su[)primait 
les  traitemeus  des  préfets  ,  les  préfets  pourraient  être  conservés  sans  traitement, 
comme  les  shérifs,  en  Angleterre. 

«La  spécialité,  ajoute  l'honorable  Membre ,  a  cet  avantage,  entre  beaucoup 
d'antres,  qu'elle  prévient  les  guerres  civiles  des  gouvernemeus  représentatifs, 
tandis  qu'elles  sont  inévitables  dans  le  système  opposé;  car  si  les  abus  dispersés 
dans  l'administration  ne  peuvent  être  saisis  là  où  ils  sont,  et  chacun  d'eux 
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fliiisst-  noniiiKitivi'incuI  de  la  place  iiu'il  occupe,  il  est  à  craindre  ipic  la  C-tiaiii- 
i)rc,  n'ayain  pas  d'autre  voie  pour  parvenir  justpi'à  eux,  n'atlaijue  l'adiiijui.s- 
Iratiuu  tout  eutière,  et  ne  soil  jelce  dans  des  mesurer  violentes  et  dange- 
reuses. » 

En  fésiiiiié,  M.  Royei-Collaid ,  lecomiaissaiit  K-s  difTiculti-s  de- 
là inatièio,  .semble  se  réduire  à  .soumettre  aux  plus  sérieuses  médi- 
tations du  i;ouvernement  la  question  du  elassemcnt  des  services  et 
de  la  séparation  des  dépenses  (ixes  d'avec  les  dépenses  variables. 

"C'est  au  ministère,  dit-il  en  terminant,  à  guider  la  Chambre  dans  cette 
double  opération,  et  à  lui  aplanir  les  voies.  Les  aflaires  ont  un  point  de  matu- 
rité qu'il  l'aiit  savoir  reconnaître.  La  loi  insuffisante  de  1817  ue  peut  subsister: 
le  temps  de  la  spécialité  bien  entendue  et  sagement  limitée  est  venu;  en  valu 
on  la  reponsse,  elle  se  reproduira  de  plus  en  plus  exigeante,  et  elle  iiuira  par 
triompher,  peut-être  durement,  de  la  mollesse  des  majorités  et  de  la  répugnance 
des  ministères.  >> 

A  ce  discours,  fort  applaudi  du  côté  gauche,  M.  le  ministre  des 
finances  répond  que  le  droit  de  refuser  l'impôt  donne  à  la  Cham- 
bre, contre  les  abus  que  pourrait  se  permettre  le  gouvernement, 
une  garantie  encore  plus  forte  que  la  spécialité  que  l'on  voudrait 
établir. 

«  Lorsqu'une  Chambre  a  le  droit  de  refuser  une  chose  aussi  nécessaire  à  la 
marche  du  gouvernement  que  l'impôt,  dit  S.  Exe,  elle  a  toutes  les  i^aranties  dé- 
sirables ;  elle  n'a  pas  besoin  d'en  aller  chercher  d'autres  dans  nue  mesure  sem- 
blable à  celle  que  Ton  propose,  et  qui  ne  servirait  qu'à  amener  le  <fo/ contre 
lequel  on  s'est  tant  récrié  ;  ce  dol  qui  changerait  le  caractère  du  gouvernement 
représentatif,  et  le  mettrait  dans  une  position  toute  diflërente  de  celle  où  je 
crois  que  nos  institutions  l'ont  placé.  Oui,  vous  avez  le  droit  de  refuser  l'impôt, 
et  c'est  parce  que  vous  avez  ce  droit  que  vous  n'avez  point  à  redouter ,  je  ne 
dirai  pas  un  dol  d'occasion,  mais  un  dol  de  perpétuité  qui  introduirait  dans  la 
marche  de  l'administration  les  inconvéniens  les  plus  préjudiciables  aux  inté- 
rêts dont  vous  êtes  chargés.  » 

Le  ministre  exposant  les  inconvéniens  qu'entraînerait  la  spécia- 
lité pour  la  discussion,  des  ordonnances  midtipliécs  qu'elle  nécessi- 
terait, on  appelle  à  la  sagesse  delà  Chambre  pour  écarter  des  pro- 
positions subversives  de  toute  administration,  et  des  questions  qui 
ne  peuvent  être  traitées  que  lors  du  règlement  des  comptes. 

A  la  fin  d'une  discussion  déjà  si  longue,  M.  Labbey  de  Pom- 
pières  proposa  encore  un  article  additionnel  portant  que  les  bud- 
gets et  les  comptes  seraient  toujours  libellés  delà  même  manière. 
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M.  le  c;ciiéi;\l  Srbastiani  sonl<'va  iiiic  qiu.'stion  noiivcllo  sur  la  !<■- 
galitr  fonsliUitionnelK'  (riinc  sccoiulc  session,  <lrjà  annoncée  daus 
le  public;  ce  qui  lui  j)araissait:  une  infraelion  à  l'ai-ticle  37  de  la 
Charte,  qui  fixe  à  cinq  ans  la  (liitée  des  pouvoirs  des  dépiiés  : 
l'une  et  l'autre  proposition  furent  écartées;  et  la  loi  du  budget  de 
1822,  soumise  à  l'épreuve  de  l'appel  nominal,  fut  adoptée  à  une 
majorité  considérable. 

Rcxiiltat  du  scrutin.  Nombre  des  votans  324»  boules  blanches 
272  ,  boules  noires  52. 

Elle  fut  portée  dès  le  lendemain  (18  ami)  à  la  chambre  des  pairs. 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


Il  appartient  plus  particulièrement  aux  députés  des  départerarens, 
d'après  leur  position  sociale  et  politique,  d'examiner  à  fond  la 
demande  de  l'impôt;  leur  mission  spéciale  est  de  veiller  aux  inté- 
rêts du  peuple.  Ainsi  leurs  délibérations  semblent  avoir  épuisé  la 
question  lorsqu'elle  arrive  à  l'autre  Chambre  :  mais  elle  y  arrive 
dégagée  des  digressions  et  des  passions  politiques  qui  l'ont  obscur- 
cie. Elle  y  reçoit  des  éclaircissemens  précieux,  des  développemens 
lumineux  :  et  bien  que  ses  discussions  passent  comme  inaperçues 
devant  le  public,  elles  n'en  sont  peut-être  pas  moins  utiles  à  la 
réforme  des  abus,  à  l'amélioration  du  système,  aux  intérêts  du 
peuple,  et  l'histoire  doit  au  moins  en  tenir  compte. 

(27  avril.)  M.  le  comte  Mollien,  chargé  de  faire  le  rapport  du 
budget  de  1822  au  nom  d'une  commission  spéciale  à  laquelle  il 
avait  été  renvoyé,  parcourut  sommairement  ses  dispositions  di- 
verses, en  témoignant  le  regret  que  la  commission  avait  de  ne  pou- 
voir, au  milieu  de  documenset  trop  nombreux  et  trop  tardifs,  éle- 
ver que  des  doutes  sur  la  possibilité  d'étendre  les  économies  et 
d'améliorer  ou  de  réduire  le  système  des  perceptions.  Mais  quelques 
articles  additionnels  lui  ont  paru  susceptibles  d'un  examen  spécial. 
Elle  a  craint  de  voir  perpétuer  la  disposition  de  l'article  3  sur  les 
réformes  à  opérer,  indemnités  accordées  aux  employés  réformés; 
Elle  a  vu  quelques  inconv^énieus  dans  l'article  20,  qui  soumet  les 
comptes  des  frais  de  bureau  des  préfets  et  sous-préfets  aux  conseils 
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(le  lUparteintMit  et  trairondissenu'nt,  suilout  sous  le  rapport  de 
ritoiiuiiiie  (lu'ils  produiraient,  et  delà  dépciulanceoii  ilsinettiaiont 
ces  administrateurs,  pour  faire  des  détails  iuléiieurs  et  presque 
domestiques.  A  cet  éj^ard,  le  vœu  unanime  de  la  commission  de- 
mandait le  maintien  des  abonnemens.  «  Elle  ne  s'abstient,  dit  le 
"  noble  rapporteur,  de  proposer  le  rejet  de  l'article  ao,  que  dans  la 
'c  contiance  où  elle  est,  que  la  prochaine  loi  des  (inanci-s  fera  justice 
«  de  l'anomalie  administrative  introduite  par  cet  article.  » 

La  discussion  générale  étant  ouverte,  M.  le  marquis  de  Ma r bois 
attaque  le  projet  de  l'établissement  d'une  colonie  sur  les  bords  de 
la  Mana,  dans  l'intérieur  de  la  Guiane,  par  des  considérations 
tirées  de  la  chaleur  et  de  l'insalubrité  du  climat,  de  l'impossibilité 
de  faire  cultiver  la  terre  par  des  Européens,  et  de  se  procurer  des 
noirs  depuis  l'abolition  de  la  traite.  Il  insiste  principalement  sur  les 
inconvéniens  du  régime  prohibitif  qu'on  veut  y  établir,  sur  la  dif- 
ficulté delà  défendre,  si  elle  venait  à  être  attaquée,  au  milieu  du 
mouvement  général  d'indépendance  qui  se  manifeste  sur  tout  le 
continent  américain. 

[•iÇ)  avril.)  M.  le  vice  -  amiral  de  Truguet  réclame  vivement 
contre  l'insuffisance  des  fonds  alloués  à  la  marine,  dont  il  voudrait 
élever  le  budget  de  60  à  80  millions,  et  dans  la  vue  de  recompo- 
ser une  bonne  armée  navale,  S.  S.  appuie  fortement  sur  le  ré- 
tablissement des  équipages  de  haut-bord,  et  sur  le  déplacement  de 
l'école  d'Angoulêiiie.  M.  le  comte  Curial,  tout  en  donnant  au  projet 
l'adoption  la  plus  entière,  en  louant  ce  qui  a  été  fait  par  l'armée, 
dont  il  exalte  la  fidélité,  le  dévouement,  exprime  pourtant  le  désir 
qu'on  augmente  les  armes  spéciales,  et  surtout  la  cavalerie  légère. 
M.  le  comte  Roy,  dernier  ministre  des  finances,  dont  le  dernier 
acte  ministériel  avait  été  la  présentation  du  budget,  entre  dans  des 
détails  précieux  pour  l'éclaircissement  de  la  question.  Il  n'a|)prouve 
pas  la  réduction  faite  dans  l'autre  chambre,  quand  au  droit  imposé 
sur  les  petites  bières;  elle  lui  paraît  favoriser  la  fraude,  et  déran- 
ger le  système  généra!  des  perceptions  ;  ni  celle  des  centimes  alloués 
pour  le  traitement  des  préfets;  ni  les  indemnités  provisoires  desti- 
nées aux  employés  réformés.  Ensuite  S.  S.  réclame  la  suppression 
.innunire  hlst.  pour  1822.  11 
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<le  la  caisse  des  Invalides,  développe  la  nécessité  d'adopter  un 
modo  uniforme  dans  le  règlement  des  pensions,  et  l'inconvénient 
<le  jeter  par  amendement,  dans  la  loi  des  finances,  des  dispositions 
{graves  qui  viennent  chaque  année  ébranler  ou  détruire  toutes  les 
parties  de  la  législation,  sans  que  la  chambre  des  pairs  puisse  ja- 
mais exercer  à  leur  égard  la  part  d'influence  qui  doit  lui  apparte- 
nir dans  la  confection  de  la  loi.  Mais  il  espère  que  des  mesures 
efficaces  seront  prises  à  l'avenir,  pour  qu'une  si  fâcheuse  irrégu- 
larité ne  se  leproduisc  plus;  et  c'est  dans  cette  confiance  qu'il  vote 
le  projet,  malgré  les  vices  nombreux  qu'il  y  a  signalés,  et  dont  il 
se  félicite  de  reconnaître  qu'aucun  ne  puisse  être  attribué  à  la 
proposition  du  gouvernement. 

M.  le  duc  de  Lévis,  membre  de  la  commission  spéciale,  ajoute 
aux  observations  contenues  dans  le  rapport,  en  insistant  sur  ce  que 
le  vote  libre  et  publiquement  discuté  de  l'impôt  est  la  base  de 
l'ordre  et  du  crédit;  il  démontre  la  nécessité  de  réduire  l'impôt  fon- 
cier, et  même  le  droit  d'enregistrement,  qui  pèse  définitivement 
sur  la  propriété  territoriale;  surtout  l'impôt  du  sel,  «  invention 
fiscale  des  temps  barbares,  qui  frappe  le  pauvre  en  raison  de  l'ex- 
tension de  sa  famille,  c'est-à-dire  en  raison  inverse  de  ses  moyens.  » 
S.  S.  termine  son  discours  par  rappeler  la  proposition  qu'il  avait 
faite  de  réformer  le  système  de  la  loterie,  de  manière  à  la  rendre 
moins  onéreuse  au  peuple  et  moins  funeste  à  la  morale. 

(3o  acril.)  M.  le  comte  Verhuel,  pour  obvier  à  l'inconvénient  qui 
met,  depuis  plusieurs  années,  la  chambre  des  pairs  dans  l'impos- 
sibilité d'approfondir  et  de  traiter,  avec  le  soin  qu'elles  méritent, 
les  questions  financières,  voudrait  qu'au  moment  même  où  on  dis- 
tribue lèi)udget  aux  deux  Chambres,  une  commission  fut  nommée 
dans  celle  des  pairs ,  pour  en  examiner  les  détails.  D'ailleurs  il  se 
borne  à  quelques  observations  sur  le  budget  de  la  marine,  où  il 
réclame  le  rétablissement  des  équipages  de  haut-bord,  l'augmen- 
tation des  armemens,  la  translation  de  l'école  d'Angoulème  dans 
un  local  plus  convenable,  la  fondation  d'une  autre  école  sur  le 
plan  de  celle  de  la  Hollande,  et  une  loi  nouvelle  pour  modifier  le 
système  des  classes,  et  le  mettre  en  harmonie  avec  les  formes  du 
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î^oiivonicment  actuel.  On  a  tlit,  et  les  laits  somblent  autoriser  celte 
imputation,  que  la  France  ne  déployait  pas  contre  la  traite  des  noirs 
toute  la  sévérité  convenable;  S.  S.  pense  aussi  que  la  croisière  établie 
pour  ce  service  est  insuffisante,  et  composée  de  manière  à  ne  pouvoir 
être  utile;  et  qu'au  lieu  d'y  employer  des  vaisseaux  de  ligne,  on  at- 
teindrait plus  facilement  le  but  avec  une  escadre  de  bâtimcns  légers. 
Quant  à  l'élablissement  projeté  d'une  colonie  aux  bords  de  la  IMa- 
na,  le  noble  pair  est  loin  de  partager  les  craintes  manifestées  (  par 
]\I.  le  marquis  de  IMarbois);  il  a  lui-même  acquis  dans  ses  voyages 
des  coimaissances  positives  sur  le  climat  et  la  nature  du  sol  dans 
cette  contrée,  et  les  documens  qu'il  y  a  recueillis  lui  font  vivement 
désirer  que  le  gouvernement  poursuive  ses  essais. 

M.  le  duc  de  la  Vauguyon,  embrassant  le  système  entier  des  fi- 
nances, y  propose  diverses  améliorations  pour  parvenir  à  la  répar- 
tition, la  plus  juste  possible,  des  contributions  directes,  à  l'examen 
de  la  comptabilité,  d'après  les  principes  de  la  loi  de  1817;  et 
il  voit  dans  le  besoin  de  perfectionner  l'organisation  de  nos  finances 
un  nouveau  motif  de  s'unir  de  plus  en  plus  dans  un  attachement 
inaltérable  aux  institutions  que  consacre  la  loi  fondamentale  de 
l'État. 

On  avait  entendu,  dans  l'une  et  l'autre  Chambre,  adresser  di- 
vers reproches  à  l'ancien  ministre  de  la  marine.  M.  le  baron  Por- 
tai, bien  que  son  successeur  eût  déjà  pris  soin  d'y  répondre,  ne 
croit  pas  qu'il  lui  soit  permis  de  garder  un  silence  qui  pourrait 
être  pris  pour  un  aveu.  Il  expose  donc,  en  réponse  aux  critiques 
faites  sur  l'établissement  d'une  colonie  aux  bords  de  la  Mana,  que 
ce  projet,  présenté  par  les  auteurs  comme  d'une  exécution  facile 
et  sûre,  n'avait  point  été  admis  sans  un  examen  sérieux;  qu'une 
commission  envoyée  sur  les  lieux,  s'était  livrée  à  toutes  les  re- 
cherches, à  toutes  les  explorations  nécessaires,  et  que  les  matériaux 
nombreux  rapportés  par  elle  avaient  été  soumis  à  l'examen  d'une 
commission  nouvelle,  chargée  d'examiner  le  projet,  non-seule- 
ment dans  ses  movens  d'exécution,  mais  aussi  dans  ses  rapports 
avec  les  intérêts  de  la  France ,  commission  dont  le  travail  n'était 
pas  terminé,  quand  le  département  de  la  marine  a  passé  en  d'au- 
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très  mains.  Quant  aux  plaintes  élevées  sur  rinfhience  que  l'adminis- 
tralion  exerçait  snr  la  nomination  et  l'avancement  des  officiers, 
S.  S.  fait  observer  que  les  deux  derniers  directeurs  du  personnel 
ont  été  contre-amiraux  également  distingués;  quant  aux  observa- 
tions faites  sur  l'évaluation  intérieure  des  besoins  de  la  marine, 
qu'ils  avaient  d'abord  été  estimés  et  portés  h  65  millions;  que 
l'énormité  des  charges  imposées  au  trésor  n'avait  pas  permis  de 
faire,  pour  la  marine  même,  ce  qui  était  de  la  plus  stricte  né- 
cessité ;  mais  qu'à  mesure  de  l'amélioration  des  finances,  on  devrait 
y  consacrer  une  allocation  plus  forte. 

Ce  discours,  terminé  par  l'éloge  du  ministre  actuel,  mit  fin  à  la 
discussion  générale.  Dans  celle  des  articles,  M.  le  comte  Ruty  fit 
observer,  au  sujet  de  l'administration  de  la  régie  des  poudres,  dont 
il  est  directeur  général,  en  réponse  des  critiques  de  détail,  qu'il 
avait  diminué  les  frais  de  140,000  fr. ,  et  augmenté  ou  perfectionné 
les  produits,  de  manière  à  ne  pas  craindre  la  concurrence  des 
poudres  étrangères. 

Enfin,  après  une  discussion  où  il  ne  s'agissait  pas  de  s'opposer  à^ 
la  loi,  ni  même  d'y  proposer  des  amendemens  inutiles,  impossibles, 
mais  d'indiquer  au  gouvernement  des  perfectionnemens,  des  amé- 
liorations, des  conseils  pour  l'avenir,  la  loi  entière  fut  votée  au 
scrutin,  et  adoptée  par  ia4  suffrages  sur  laS  votans. 
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objets  divers.  —  Pélilions  et  propositions  faites  aux  deux  Chambres.  — 
Discussion  sur  la  coutrainte  par  corps  à  l'égard  des  pairs  de  France.  — 
Clôture  de  la  session  de  182 1.  —  Esprit  de  cette  session. 

Nous  ne  nous  sommes  point  arrêtés  à  parler  dans  l'ordre  où 
elles  furent  rapportées,  de  diverses  pétitions  qui  donnèrent  lieu  à 
des  débats  plus  ou  moins  intéressans,  pour  faire  connaître  la  si- 
tuation des  partis...  Plusieurs  d'entre  elles,  présentées  à  la  chambre 
des  députés  par  des  individus ,  employés  ou  fonctionnaires  mis  à 
la  réforme  ou  destitués ,  ou  éloignés  des  fonctions  publiques  à 
cause  de  leur  opinion  ou  de  leur  conduite  lors  des  élections, 
excitèrent  contre  le  ministère  les  réclamations  les  plus  vives  et  les 
reproches  les  plus  amers  de  la  part  des  orateurs  du  côté  gauche. 
Les  ministres  y  lépondaient  qu'étant  responsables,  ils  a\aient  la 
liberté  de  choisir  leurs  agens,  et  qu'il  n'appartenait  pas  à  la 
Chambre  de  s'ingérer  dans  les  actes  de  la  puissance  executive, 
et  l'ordre  du  jour  mettait  bientôt  fm  aux  débats. 

Il  ne  se  passe  guère  de  session  où  Ton  ne  voie  arriver  des  péti- 
tions en  faveur  des  colons  réfugiés  de  Saint-Domingue  ,  pour  faire 
augmenter  la  somme  destinée  aux  secours  que  le  gouvernement 
leur  accorde.  Cette  même  demande  reproduite  cette  année  [iti  jan- 
vier), donna  occasion  au  général  Foy  de  demander  au  ministère 
des  renseignemens  sur  ses  rapports  «  avec  le  nouveau  gouvernement 
de  Saint-Domingue,  qui  avait  offert  des  indemnités  aux  colons  si 
la  France  voulait  lui  ouvrir  ses  ports.  » 

En  se  réstunant ,  l'honorable  général  estimait  que  le  seul  moyen 
de  venir  au  secours  des  colons  de  Saint-Domingue,  serait  d'établir 
des  relations  avec  le  président  de  la  république  d'Haïti ,  et  en 
conséquence  il  votait  le  renvoi  de  la  pétition  au  ministre  îles  af- 
faires étrangères.  Il  fut  vivement  appuyé  par  M.  Manuel  et  [)ai  le 
général  Sébastiani,  qui  interpella  le  ministre  de  la  marine,  présent 
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à  la  séance ,  de  dire  s'il  était  vrai ,  comme  on  l'assurait ,  que  le  pré- 
sident d'Haïti  eût  déclaré  au  ministère  français,  (juc,  si  dans  un 
certain  temps,  son  pavillon  n'était  pas  reçu  dans  le  port  de  la 
France ,  le  pavillon  français  serait  à  jamais  exclu  des  ports  de 
Saint-Domingue. 

Le  ministre  de  la  marine  s'était  contenté  de  répondre  d'un  signe 
négatif  à  cette  inteipellalion  ;  mais  M.  de  Villèle,  prenant  la  parole, 
répondit  en  substance ,  que  si  le  gouvernement  français  avait  reçu 
de  pareilles  sommations,  il  serait  de  sa  dignité  ,  de  son  devoir  le 
plus  impérieux,  de  s'y  refuser;  mais  que  d'ailleurs  il  n'y  avait  pas 
le  moindre  fondement  à  cette  supposition...  et  quant  au  point  prin- 
cipal de  la  question ,  qui  tient  comme  beaucoup  d'autres  à  la  pré- 
rogative royale,  que  dans  l'intérêt  général  et  dans  celui  d'une 
sage  prévoyance,  il  ne  fallait  pas  attaquer  imprudemment  à  la 
tribune  de  pareilles  questions;  que  les  tentatives  de  ce  genre  au- 
raient un  résultat  tout  opposé  aux  intérêts  qu'on  voudrait  servir, 
qu'en  plaidant  d'avance  la  cause  de  ceux  avec  lesquels  le  gou- 
vernement doit  traiter,  ou  pourrait  nuire  aux  résultats  de  ces  né- 
gociations, et  compromettre  des  intérêts  que  le  gouvernement  doit 
défendre ,  comme  seul  chargé  de  négocier  et  de  conclure  les  traités. 
La  discussion  en  resta  Là.. 

Il  s'en  éleva  une  plus  orageuse  au  sujet  de  la  pétition  de  M.  Dou- 
glas-Lov^eday,  dont  l'affaire  a  fait  bruit  auxdeuxcôtésdelaManche. 
Ce  gentleman ,  domicilié  depuis  quelques  années  à  Paris,  y  avaitplacé 
safiUedans  une  maison  d'éducation  (chez  mademoisdle  Reboul),  où 
elle  avait  été  convertie  à  la  foi  catholique  malgré  la  recommanda- 
tion de  son  père  et  contre  la  promesse  de  l'institutrice  :  retirée  de 
cette  maison  pour  la  ramener  au  culte  anglican ,  elle  s'était  enfuie 
de  la  maison  paternelle  et  réfugiée  dans  une  congrégation  reli- 
gieuse (  rue  de  Sèvres  ) ,  où  M.  Douglas-Lov^eday,  ayant  été  pour 
la  réclamer,  il  s'en  était  suivi  quelque  scandale  et  un  refus  posi- 
tif de  sa  fille  de  rentrer  avec  lui.  Ainsi,  M.  Douglas  alléguant  qu'il 
s'était  inutilement  adressé  à  la  police ,  i-éclamait  de  la  Chambre 
la  protection  que  les  autorités  lui  avaient  refusée  pour  ravoir  sa 
fille  qu'il  regardait  comme  victime  de  la  séduction ,  du  prosély- 
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tîsnie ,  qui  devait  être  la  consolation  de  sa  vieillesse,  et  qu'il  était 
menacé  de  voir  arrachée  à  sa  tendresse,  et  niaiiée  dans  un  eliniat 
et  dans  un  culte  étrangers. 

Le  rapporteur  de  la  commission  des  pétitions  (  M.  Iliimbert  de 
Sesniaisons),  après  avoir  rendu  des  faits  un  compte  où  il  attribuait 
le  changement  de  religion  de  mademoiselle  Loweday,  à  l'effet  des 
prédications  (pi'ellc  avait  entendues,  des  pieux  exemples  (pi'elle 
avait  vus  dans  la  maison,  au  cri  de  sa  conscience;  après  avoir 
exposé  que  sa  conversion  était  arrivée  sans  suggestion,  sans  artifice,  et 
qu'étant  dans  la  liberté  de  se  prononcer,  elle  avait  toujours  persisté 
à  rester  dans  la  foi  catholique  ;  que  son  évasion  de  la  maison  pa- 
ternelle, que  sa  persistance  à  vouloir  rester  dans  une  maison  reli- 
gieuse, avait  été  l'effet  d'un  mouvement  libre  et  spontané,  déclara 
que  la  commission  avait  pensé  qu'il  n'était  pas  de  la  compétence 
de  la  Chambre  de  se  constituer  juge  des  démêlés  et  des  intérêts 
de  famille  ,  dont  les  tribunaux  pouvaient  seuls  connaître  et  juger. 
En  conséquence ,  et  attendu  surtout  que  la  publicité  donnée  d'a- 
vance à  cette  pétition  (elle  avait  été  imprimée  et  répandue  avec 
profusion),  montrait  qu'on  en  avait  voulu  faire  une  occasion  de 
scandale,  la  commission  proposait  l'oidre  du  jour... 

Plusieurs  orateurs  (  surtout  MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant) 
s'opposèrent  à  ces  conclusions  par  des  raisons  que  l'on  pressent  : 
ils  s'élevèrent  fortement  contre  l'esprit  de  prosélytisme,  «  qu'il 
fallait  contenir  dans  les  bornes  tracées  par  la  loi.  »  Le  premier  ora- 
teur, considérant  que  les  cidtes  et  l'éducation  publique  étant  en 
France  sous  la  surveillance  et  la  règle  du  gouvernement ,  il  ne 
pouvait  exercer  ses  droits  que  pour  défendre  les  familles  des 
envahissemens  du  prosélytisme.  Dans  l'opinion  d'un  au!  ;•  brateiu- 
(  le  général  Foy  ) ,  il  était  à  craindre  que  cet  exemple  d'intolérance 
ne  fût  nuisible  en  Angleterre  à  la  cause  des  catholiques ,  encore 
reproduite  au  parlement...  Mais  malgré  les  efforts  de  l'opposition, 
l'ordre  du  jour  fut  adopté ,  et  la  fdle  de  M.  Loweday  resta  dans 
le  couvent  où  elle  s'était  l'éfugiée. 

La  même  pétition ,  rapportée  trois  mois  auparavant  (  26  jan- 
vier), à  la  chambre  des  pairs,  par  M.  le  duc  de  Saint- Aignan  ,  y 
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avait  cil  le  môme  sort.  Los  orateurs  qui  l'appuyaient,  MM.  le  coriitt? 
Darn  et  le  duc  de  Bioglie,  avaient  snrtoiil  insisté  sur  la  nécessité 
de  renforcer  les  liens  de  famille,  l'antorité  paternelle,  antoiité  ré- 
clamée dans  d'autres  cas  comme  un  des  premiers  besoins  de  la  so- 
ciété ])ar  tant  d'orateurs  opposés  en  ce  moment  à  la  requête  de 
M.  Dout:;las-TiOwcday....  L'intérêt  qu'avait  excité  celte  affaire  .se 
soutint  long-temps  au  milieu  des  circonstances  graves,  des  ques- 
tions intéressantes  qui  s'agitèrent;  mais  lorsqu'elle  vint  à  la  cham- 
bre des  députés  elle  était  déjà  presque  oubliée. 

Il  s'éleva  une  question  de  droit  politique  de  la  plus  haute  impor- 
tance pour  l'existence  de  la  pairie,  à  l'occasion  de  deux  pétitions 
des  sieurs  Sol  et  Begué,  qui  demandaient  à  la  Chambre  l'autorisa- 
tion nécessaire  pour  l'exécution  des  jugemens  rendus  contre  deux 
pairs  de  France,  leurs  débiteurs. 

Cette  question,  où  il  s'agissait  de  savoir  si  et  comment  la  contrainte 
par  corps  peut  être  exercée  contre  deux  membres  de  la  pairie,  déjà 
traitée  en  1820  (voyez  Annuaire  pour  1820,  p.  219-221)  est  res- 
tée indécise  :  représentée  sous  des  rapports  plus  graves  qu'on  ne 
l'avait  d'abord  considérée,  elle  avait  été  renvoyée  à  une  commission 
spéciale  chargée  de  l'examiner  sous  tous  ses  rapports  avec  l'arti- 
cle 34  de  la  Charte,  et  de  soumettre  à  la  Chambre  des  conclusions 
positives  à  cet  égard. 

Le  rapport  fait  en  conséquence  au  nom  de  la  commission,  par 
M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal  (11  avril) ,  commence  par  établir 
la  question ,  et  les  points  de  vue  sous  lesquels  elle  fut  envisagée 
en  1820.  Le  noble  rapporteur  rappelle  qu'alors  «la  Chambre  était 
ou  paraissait  être  unanime  sur  le  principe  que  la  personne  des 
pairs  était  inviolable  en  matières  purement  civiles;  mais  que  le 
gouvernement,  qui  doit  être  ombrageux  de  tout  ce  qui  touche  la 
souveraineté,  bien  qu'il  doive  se  mettre  en  garde  contre  les  mé- 
prises en  ce  genre,  s'étant  alors  laissé  surprendre  par  une  espèce 
d'inquiétude  vague  et  indéfinie,  avait  fait  ajourner  la  manifestation 
de  l'ojMnion  de  la  Chambre,  en  lui  demandant  de  suspendre  toute 
décision,  jusqu'à  l'époque  où  elle  serait  définitivement  organisée 
en  cour  judiciaire.  » 
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La  commission  nouvelle  a  rocoinui  que  les  questions  ^éiiérahs 
apparliennent  beaucoup  plus  au  droit  politique  qu'au  droit  civil; 
et,  avec  Montesquieu,  qu'il  ne  faut  pas  se  décider  par  les  règles  du 
droit  civil  quand  il  s'agit  de  décider  par  celles  du  droit  politique: 
que  l'article  >.',  de  la  Charte  a  laissé  ;\  la  conscience  et  à  la  décision 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  quels  cas  un  pair  doit  ou  ne 
doit  pas  être  arrêté  (i). 

«  La  grande  raison,  dit  le  noble  rapporteur,  la  raison  dominante  du  privi- 
lège (car  c'en  est  un,  et  il  faut  qn'i!  existe;  il  faut  l'appeler  de  son  nom,  et  ne 
pas  donner  au  puritanisme  df  l'égalité  l'avantage  de  n'oser  défendre  franche- 
ment contre  lui  les  gradations  de  l'ordre  social),  la  raison  déterminante  du  pri- 
vilège, c'est  que  la  pairie,  c'est  que  le  temps,  les  méditations,  les  paroles,  les 
actions,  toutes  les  facultés  des  pairs  appartiennent  à  la  cliose  publique,  an  service 
du  prince  et  de  l'Etat;  c'est  que  leur  présence  et  leur  voix  sont  acquises  à  toutes 
les  questions  qui  s'agitent  au  sein  de  ces  trois  pouvoirs,  qui  constituent  le  Par- 
lement français;  c'est  que  quand  tous  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  sont 
abandonnés  à  ses  créanciers,  il  faut  que  sa  personne  reste  inviolable  ,  parce  que 
sa  liberté  personnelle  est  une  des  garanties  des  libertés  publiques,  et  qu  il  vaut 
mieux  que  la  loi  donne  pne  garantie  de  moins  à  l'intérêt  de  pécule  de  quelques 
individus,  et  en  assure  une  de  plus  à  l'intérêt  vital  de  la  société  tout  entière.  » 

Ici  le  noble  rapporteur  démontre  que  l'article  34  de  la  Charte 
est  la  sauveijarde  de  la  liberté  personnelle  des  pairs,  comme  l'arti- 
cle 5i  est  la  sauvegarde  des  députés  électifs  (2),  avec  la  seule  dif- 
férence que  le  privilège  des  députés  ne  peut  être  que  temporaire 
comme  leur  mandat  et  leur  magistrature  politique,  tandis  que  le 
privilège  des  pairs  est  perpétuel  et  transmissible  par  l'hérédité.  Ils 
ne  perdent  pas  ce  caractère  hors  de  la  session  législative,  car  ils 
peuvent  être  convoqués  en  cour  de  justice  hors  de  la  session;  et 
puisqu'il  y  a  pérennité  dans  leius  fonctions,  il  doit  y  avoir  péren- 
nité dans  le  privilège. 

Cependant  la  commission  proposait  de  borner  exclusiven)ent  le 
privilège  et  l'immunité  de  la  pairie  aux  simples  lettres  de  change, 
aux  simples  billets  à  ordre,  et  aux  matières  purement  civiles. 


(i)  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Cbambre,  et  juge 
que  par  elle  en  matière  criminelle. 

(2)  Aucune  contrainte  par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  un  membre  de 
la  Chambre,  durant  !a  session,  et  dans  les  six  semaines  qui  l'auroiit  précédée 
ou  suivie. 
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Une  aiilro  (lifficiil  té  restait  à  lésoiulre,  cille  qui  avait  empêché  beau- 
coup de  nobles  pairs  d'adhérer  à  la  résolution  proposée  en  i8ao, 
celle  de  la  rétroactivité  à  donner  au  privilège. 

«  Le  créaucicr  qui  a  contracté  avec  uu-  déliîfeur  dans  le  temj)»  où  la  loi  assu- 
rait la  double  garantie,  et  des  biens  et  de  la  ix-r.soune  de  ce  débiteur,  jieul-il 
être  aujourd'hui  réduit  à  la  première  dé  ces  garanties,  et  dépoui.'lé  de  la  se- 
conde, parce  qu'il  y  a  un  cliangemenl  impossible  à  prévoir  dans  la  condition 
du  liébileur  ,  paice  qu'il  a  élé  investi  dune  digni'é,  d'une  magiatralure  politi- 
que ,  dont  le  privilège  lend  sa  personne  insaisissable  ? 

«Voilà  le  problème  qu'il  nous  reste  à  résoudre  ,  dit  le  noble  rapporteur. 

«  Quelque  ré[)ngnauce  que  plusieurs  nobles  pairs  aient  monirce  à  l'accepta- 
tion de  ce  pri\ilégc,  la  coiumissiou  a  élé  forcée  de  reconnaître  qu'en  principe 
de  droit,  le  pri{-ilci^e  saisit  l'homme  dans  l'ins'ant  warijiié i>ar  les  lois,  —  dans 
l'instant  oii  la  personne  est  investie  de  la  dignité  qui  le  donne.  —  Celte  rétroac- 
tivité existe  dans  l'aiticle  5  r  de  la  Charte,  et,  toute  réflexion  faite,  il  y  aurait 
une  grande  erreur  de  jugement  à  confondre  avec  une  rétroacti.'ité  péna/e,  qui 
ne  peut  être  qu'hostile,  une  rétroactivité  politique  et  civile,  qui  peut  paraître 
nécessaire,  devenir  légale,  et  même  se  montrer  bienfaisante. 

En  conséquence,  la  commission  proposait  à  l'unanimité  une  ré- 
solution restreinte  ?  des  principes  généraux  conformes  à  l'opinion 
qu'elle  venait  d'émetti^e,  pour  en  faire  immédiatement  l'application 
aux  requêtes  individuelles  sur  lesquelles  leurs  seigneuries  avaient  à 
prononcer. 

La  majorité  de  la  Chambre  n'admit  point  ce  tempérament,  ni 
deux  décisions  sépatées  sur  les  principes  généraux  et  sur  les  re- 
quêtes particulières.  Elle  manifesta  le  désir  de  trancher  toutes  les 
questions  par  la  rigueur  du  principe  absolu,  dans  un  sens  ou  dans 
un  autre. 

Il  nous  serait  difficile  de  rendre,  sans  entrer  dans  des  dévelop- 
pemens  que  le  genre  de  cet  ouvrage  ne  peut  admettre,  des  discus- 
sions de  droit  politique  où  cette  question  de  privilège  entraîna  les 
orateurs.  M.  le  comte  Lanjuinais,  si  connu  par  ses  opinions  élevées 
et  libérales,  fut  un  des  plus  ardens  défenseurs  des  principes  de 
l'inviolabilité  personnelle  des  pairs  en  matière  civile,  d'après  les 
articles  34  et  5 1  de  la  Charte,  même  dans  le  cas  delà  rétroactivité. 
D'ailleurs,  en  demandant  le  rejet  des  deux  pétitions,  le  noble  ora- 
teur voudrait  que  la  Chambre,  en  généralisant  le  bienfait,  deman- 
dât l'abolition  de  la  contrainte  par  corps  pour  dette  innocente  et 
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purement  civile:  car  il  regarde  la  contrainte  par  corps  comme  un 
reste  de  servitude  et  de  barbarie.  Quelques  nobles  pairs,  membres 
des  derniers  ministères  (MM.  le  comte  Siméon,  le  comte  Mole), 
combattaiiMit  le  principe  de  la  rétroactivité  comme  violant  le  droit 
commun,  et  contiairc  à  la  dignité  méfiie  de  la  pairie.  M.  le  comte 
Rov  repoussait  aussi  tout  privilège  absolu  pour  la  pairie,  à 
moins  d'une  loi  spéciale.  M.  le  comte  Portails  et  surtout  3L  le  ba- 
ron Pascpiier  soutenaient  que  l'article  34  de  la  Charte,  en  statuant 
qu'aueiui  pair  ne  peut  être  arrêté  que  de  l'autorité  de  la  Cham- 
bre, avait  nécessairement  laissé  à  la  conscience  et  à  la  décision 
de  la  Chambre  de  déterminer  dans  quels  cas  un  j)air  doit  ou  ne  doit 
pas  être  arrêté. 

Dans  ce  conflit  d'opinions,  la  Chambre  avait  à  délibérer  sur 
quatre  rédactions  proposées  par  la  commission  spéciale,  par  M.  le 
baron  Pasquier,  par  M.  le  comte  Lanjuinais  et  par  M.  le  comte 
Boissy  d'Anglas,  rédactions  différentes,  mais  qui  concluaient  éga- 
lement à  passer  à  l'ordre  jour  sur  les  pétitions  des  sieurs  Sol  et  Bè- 
gue. Elle  se  décida  pour  celle  de  M.  le  comte  de  Lanjuinais,  qui, 
avec  quelques  modifications,  fut  adoptée  dans  leS  termes  suivans  : 

«  La  chambiv;  des  pairs,  cousidéraut  que,  d'après  les  articles  34  et  5x  de  la 
Charte  constitutionnelle,  et  la  nature  des  fonctions  des  pairs,  aucune  contrainte 
par  corps  ne  peut  être  exercée  contre  la  personne  d'un  pair,  pour  dettes  pure- 
ment civiles,  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  les  deux  pélitions  présentées  par  les 
sieurs  Sol  et  Begué. 

Le  résultat  du  scrutin  ouvert  sur  cette  question  a  donné,  sur 
119  votans,  78  suffrages  en  faveur  de  cette  rédaction. 

Peu  de  jours  avant  la  discussion  du  budget  (/e  i3  avril),  M.  le 
duc  de  Choiseul  avait  soumis  à  la  Chambre  nne  proposition,  ten- 
dant à  provoquer  une  loi  sur  la  dotation  de  l'ancien  sénat,  et  sur 
les  dépenses  du  palais  de  la  chambre  des  pairs,  conformément  à  la 
disposition  contenue  dans  l'article  6  de  la  loi  du  8  novembre  1814. 
La  Chambre  avait  décidé  qu'elle  s'occuperait  de  cette  proposition. 
Mais  on  sait  qu'il  entrait  dans  les  vues  du  ministère  de  la  devancer. 

Plusieurs  lois  d'un  intérêt  plus  ou  moins  grave  étaient  encore 
soumises  aux  deux  Chambres.  Quelques  séances  suffisaient  pour  en 
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ilccidt'f;  li)r.sf|ti'mic  (|iRnllc  de  paiti  lil  tout  à  coup  cesser  les  déli- 
béiatitms  de  lu  Chanibre  des  dépul^^'S,  et  amena  sa  séparation  réelle 
plusieurs  jours  avant  sa  séparation  léj^ale.  Le   ly  avril,  jour  fixé 
pour  la  discussion  d'un  projet  relatif  à  l'établissement  du  séminaire 
de  Chartres,  comme  il  ne  paraissait  personne  à  la  tribune  pour  le 
combattre,  le  côté  droit  lit  déclarer  la  discussion  fermée,  et  pro- 
céda  au  scrutin  ;    mais  le  nombre  de  votans  n'étant  pas  suflisant 
(il  faut  la  moitié  du  total  de  la  Chambre),  on  avait  été  forcé  de 
remettre  le  renouvellement  de   l'opération  au  lendemain.  Cepen- 
dant un  déjmié  de  ce  département,  M.   Delacroix-l'rainville,  se 
présentant  à  la  tribune  pour  parler  contre  ou  sur  le  projet,  il  s'é- 
leva à  ce  sujet  une  vive  contestation.  D'un  côté,  dans  l'impatience 
d'en  finir,  on  invoquait  le  règlement,  on  alléguait  que  la  discussion 
ayant  été  fermée  la  veille,  ou  ne  pouvait  pas  la  rouvrir.  De  l'autre, 
on  représentait  que  la  question  n'ayant  pas  été  traitée,  il  fallait 
bien  au  moins  entendre  un  orateur,  mieux  instruit  qu'aucun  autre 
des  intérêts  de  son  département,  ^^u  fait,  il  s'agissait  de  savoir  si 
le  département  d'Eure-et-Loire  devai^  supporter  lui  seul  une  im- 
position extraordinaire,  pour  subvenir  aux  frais  de  l'établissement 
d'un  évéehé;  la  question  ne  paraissait  pas  de  nature  à  exciter  tant 
de  débats,  mais  les  deux  partis  s'étaient  déjà  prononcés.  L'un  dé- 
clarait qu'il  ne  voterait  point,  si  l'on  n'entendait  M.  Delacroix- 
Erainville;  l'autre  s'obstinait  à  n'y  point  consentir.  Le  côté  et  le 
centre  gauche,  alors  composés  d'environ  120  membres,  refusèrent 
en  effet  de  voter,  et  comme  on  ne  put  réunir  à  l'appel  nominal 
que  'j.ili  votans,  le  projet  fut  reiwoyé  à  la  prochaine  session,  de 
même  que  celui  des  Canaux ,  où  pj^isieurs  membres  de  l'opposition 
étaient  intéressés;  ce  qui  fut  regardé  comme  une  espèce  de  repré- 
sailles. 

Dos  ce  moment,  la  Chambre  ne  se  trouva  plus  en  nombre  suffi- 
sant uour  délibérer;  il  ne  restait  qu'un  tiers  de  ses  membres ,  lors- 
qu'elle fut  convoquée  pour  entendre  la  lecture  de  la  proclamation 
royale,  en  vertu  de  laquelle  la  session  de  1821  fut  déclarée  close, 
le  !  '■'  mai. 

Cette  session,  dont  nous  avons  impartialement  extrait  les  dis- 
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lours  K'S  plus  remarquables,  coniiiie  les  meilleurs  doeumens  pour 
en  juger,  avait  eouimeneé  par  une  révolution  miiiistéiielle,  dont  les 
libéraux  se  promettaient  do  tirer  avantage,  ne  fût-ce  que  par  l'exa- 
gération d'un  parti,  qu'ils  supposaient  hors  d'état  de  se  tenir  long- 
temps dans  la  ligne  constitutionnelle:  l'événement  les  a  trompés,  et 
la  chute  du  dernier  ministère  peut,  ajuste  titre,  être  appelée  pour 
eu\\à  Journée  des  dupes.  Bientôt  une  loi  sévère  nouvelle  est  venue 
changer  la  législation  de  la  presse  dans  toutes  ses  parties;  en  ôter  le 
jugement  parjury,et  laisser,  danslevague  de  quelques  dispositions, 
aux  tribunaux  le  moyen  de  restremdre  ou  d'étendre  la  liberté  des 
journaux,  et  au  ministère  la  faculté  de  la  suspendre  indéfiniment. 
Jamais  les  membres  de  l'opposition  n'ont  montré  plus  d'énergie  et 
d'opiniâtreté  à  soutenir  leurs  doctrines,  à  poursuivre  la  réforme 
des  abus,  le  retranchement  des  dépenses  inutiles:  mais  les  seuls 
économies  votées  par  la  commission  ou  par  les  membres  du  côté 
droit,  ont  été  adoptées.  En  général,  le  côté  gauche,  faible  quoique 
renforcé  de  quelques  amis  de  l'ancien  ministère,  n'a  pu  donner  d'in- 
quiétudes sérieuses  au  non  veau, qui  a  sou  tenuavec  calme  les  reproches 
elles  censures.  La  discussion,  quoique  souvent  mêlée  de  digressions 
étrangères,  de  déclamations  violentes  et  d'invectives  amères,  n'a- 
vait pas  été  moins  libre  que  dans  les  précédentes  sessions;  mais  la 
fin  de  celle-ci  a  été  marquée  par  un  événement  qui  mérite  d'être 
observé  pour  les  Conséquences  qu'il  peut  avoir.  Il  faut  qu'un  parti 
soit  réduit  à  de  grandes  extrémités^  pour  en  venir  à  cette  ressource 
de  paralyser  l'action  de  la  puissance  législative,  en  se  retirant  de 
la  délibération  :  de  pareils  remèdes  peuvent  être  pires  que  les 
maux  ;  la  constitution  représentative  la  plus  robuste  en  serait  af- 
faiblie, et  menacée  dans  son  principe. 
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CHAPITRE  XI. 

Incendies.  - —  Kiectioiis  pour  la  session  de  1822.  —  Mort  de  M.  le  duc  de 
Richelieu.  —  Agitalious  de  l'intérieur.  —  llétabllssenieat  du  grand-maître 
de  l'université. 

L\  France  était  encore  agitée  des  mouveraens  séditieux  qui  s'é- 
taient fait  sentir  en  divers  endroits.  Les  complices  de  Berton  étaient 
arrêtés,  mais  on  ignorait  sa  retraite  :  on  avait  retardé  l'instruction 
de  ce  procès,  comme  de  celui  de  la  Rochelle,  et  même  de  Béfort, 
sans  doute  pour  attendre  de  nouvelles  découvertes.  Cependant  des 
provinces,  voisines  de  la  capitale,  étaient  en  proie  ii  des  inquié- 
tudes d'un  autre  genre.  Des  ineerdies  y  éclataient  à  chaque  instant 
dans  des  fermes  isolées,  et  même  dans  les  villages,  sans  qu'on  pût 
en  découvrir  les  auteurs,  ou  même  en  deviner  les  motifs.  Partout, 
poiu"  arrêter  ce  fléau  dévastateur,  les  paysans  s'étaient  armés,  et 
veillaient  autour  de  leurs  habitations  et  de  leurs  granges,  qui  n'en 
étaient  pas  moins  incendiées  sous  leurs  yeux  par  un  génie  malfai- 
sant, plus  actif  que  leur  surveillance.  On  ne  savait  à  qui  se  prendre 
de  ces  tentatives  audacieuses,  attribuées  par  les  uns  à  la  rivalité 
jalouse  des  compagnies  d'assurance,  par  d'autres  à  la  malveillance 
de  l'esprit  de  parti,  qui  voulait  ruiner  la  classe  des  agriculteurs, 
les  aigrir  contre  le  gouvernement,  les  détourner  de  se  rendre  aux 
élections.  Des  lettres  anonymes  menaçantes,  des  affiches  séditieuses 
trouvées  en  divers  endroits,  semblent  donner  quelque  consistance 
à  ces  soupçons.  Enfin  le  mal  en  vint  au  point  que  le  gouvernement 
jugea  devoir  prendre  des  mesures  vigoureuses  pom*  en  arrêter  les 
progrès.  Il  investit  le  lieutenant-général  comte  Rivaud  de  la  Raf- 
finière,  commandant  la  quinzième  division  militaire,  de  pouvoirs 
extraordinaires  pour  requérir  et  employer  la  force  armée,  de  con- 
cert avec  les  autorités  administratives  ,  et  de  manière  à  purger 
promptement  le  pays  désolé  par  ces  attentats  (  Ordonnance  dti 
5  mai.  ).  Ces  mesures  eurent  un  prorapt  effet;  les  incendies  ces- 
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îiMcnt,  les  inquiétudes  fuient  bientôt  dissipées;  quelques  vagabonds 
furent  arrêtés  et  punis,  mais  sans  qu'on  ait  pu  s'assurer  des  motifs 
supposés  à  ces  désordres. 

(9-16  mai.)  Elections.  D'après  la  résolution  annoncée  dès  long- 
temps d'ouvrir  la  session  de  1 822  quelque  temps  après  celle  de  1 82 1, 
les  collèges  électoraux  de  la  première  série  avaient  été  convoqués 
(ordonnance  du  17  avril),  ceux  d'arrondissement  pour  le  9  mai, 
ceux  de  département  pour  le  16.  Le  gouvernement  leur  donna  pour 
présidens  des  députés  sortans,  siégeant  au  côté  droit  ou  même  au 
centre  droit,  quelques  pairs  de  France,  des  magistiats  ou  mem- 
bres de  l'administration,  tous  connus  par  leurs  opinions  monar- 
chiques. Les  partis  avaient ,  comme  de  coutume ,  annoncé  et 
prôné  leurs  candidats;  le  ministère  ne  craignit  pas  de  produire  les 
siens.  Enfin,  les  électeurs,  excités  par  le  zèle  ou  l'esprit  de  parti, 
se  trouvèrent  en  plus  grand  nombre  que  jamais  aux  assemblées, 
où  l'on  vit  des  malades  se  faire  porter  pour  déposer  eux-mêmes 
leurs  bulletins  dans  l'urne  électorale.  A  Paris,  où  les  libéraux 
avaient  eu  l'avantage  dans  les  dernières  nominations  faites  du  gé- 
néral Maurice  Gérard  et  de  M.  Gévaudan  nommés  en  remplace- 
ment de  MM.  Pasquier  et  Roy,  lors  de  la  promotion  de  ceux-ci  à 
la  pairie,  le  même  parti  l'emporta  encore  dans  six  arrondissemens 
à  une  majorité  considérable,  et  le  ministère  n'ol)tint  que  deux  dé- 
putés (sixième  et  huitième  arrondissement):  l'un,  M.  César  de 
la  Panouze,  banquier  à  Paris,  qui  l'emporta  de  19  voix  sur  M.  Ter- 
naux;  l'autre,  M.  Le  Roy,  qui  réunit  i5  voix  de  plus  que  son  con- 
current ?.L  Gaspard  Got. 

Dans  cette  dernière  assemblée  (huitième  arrondissement),  il  y  eut 
quelques  désordres  à  la  suite  desquels  M.  le  baron  Louis,  ministre 
des  finances,  fut  rayé  de  la  liste  des  ministres  d'État  par  une  ordon- 
nance rendue  le  11,  sur  le  rapport  du  préfet  de  police,  et  sur  des 
faits  dont  il  sera  question  lors  de  la  vérification  des  pouvoirs. 
D'ailleurs,  les  deux  députés  libéraux  exclus  par  les  sixième  et  hui- 
tième arrondissemens,  furent  les  premiers  élus  par  le  collège  élec- 
toral du  département,  qui  nomma  après  eux  MM.  Tripier  et 
Alexandre  de  Laborde.  Ils  avaient  eu  pour  concurrens  les  députés 
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sorlans  (  MM.  Ollivicr,  I.e  lîriin,  Ijonnetet  Breton);  et  h'iirs  noms 
furent  accueillis  par  les  acclamations  d'une  foule  consicléiahle  ras- 
semblé<!  dans  la  place  de  l'Hôtel- de-Ville. 

La  joie  de  ce  triomphe  annoncé  par  un  parti  comme  «  le  résultat 
de  l'opinion  d'iuie  grande  capitale  organe  de  la  France,  à  qui  elle 
devait  servir  d'exemple  »;  par  l'autre,  comme  l'effet  naturel  de  la 
domination  des  commerçans  ou  patentés,  ne  fut  pas  de  longue  du- 
rée. Les  royalistes  emportèrent  toutes  les  nominations  dans  les  col- 
lèges de  département,  excepté  dans  ceux  de  la  Meuse,  du  Haut- 
Rhin  et  des  Deux-Sèvres.  Dans  les  collèges  d'arrondissement,  l'issue 
de  la  lutt(!  était  plus  douteuse,  et  elle  se  termina  pourtant  encore  à 
l'avantage  du  même  parti;  et  en  total,  sur  86  dé|)ulés  à  élire,  l'op- 
pOsition  n'en  obtint  que  32.  Ses  écrivains,  pour  la  consoler  de  cet 
échec  réel,  s'étant  avisé  de  supputer  le  nombie  des  votans,  trou- 
vèrent que  dans  les  collèges  d'arrondisseniens,  la  majorité  ministé- 
rielle avaitemportéou  obtenu  26  députés  par  la  réunion  de  5, 177  suf- 
frages, tandis  que  l'opposition  en  avait  recueilli  pour  ses  candidats 
7,854,  ce  qui  offrait  une  majorité  générale  dévotes  électoraux  en 
faveur  de  l'opposition. 

Le  même  calcul  fait  pour  les  collèges  de  département  lui  offrait 
des  résultats  encore  plus  favorables  :  car  les  24  députés  ministériels 
avaient  été  nommés  par  4,000  électeurs,  et  les  9  députés  de  l'op- 
position par  une  réunion  de  5,700  voix. 

En  dernier  résultat  des  opérations  de  la  première  série  électo- 
rale, les  32  députés  de  l'opposition  avaient  réuni  1 3,554  suffrages; 
et  les  54  de  la  majorité  ministérielle  seulement  9,177;  ce  qui  don- 
nait un  avantage  numérique  de  4^377  suffrages  à  l'opposition;  d'où 
elle  concluait  que  si  tous  les  électeurs  dé  la  première  série  avaient 
pu  être  réunis  en  une  seule  assemblée,  elle  aurait  nommé  tous  les 
députés  à  une  majorité  de  4,000  voix. 

Au  fait,  ce  n'était  là  qu'une  consolation  stérile;  le  parti  vain- 
queur contesta  la  justesse  des  calculs;  les  écrivains  ministériels  s'en 
tinrent  à  la  réalité  de  l'avantage,  à  l'acquisition  d'une  majorité  dé- 
cisive; et  se  rassurèrent  pour  l'avenir  en  observant  que  la  série  qui 
venait    de  terminer  ses  opérations   électorales,   présentait  à  elle 
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srdic  phisdecliances  favorables  à  l'opposition  que  les  quatre  autres 
séries  ensemble;  ce  que  les  élections  suivantes  ont  paru  conlirmer. 

Enfin,  il  est  à  remarquer  que  nialjjré  l'agitation  naturelle  où  les 
élections  tenaient  tous  les  esprits,  la  tranquillité  publique  n'en  fut 
sérieusement  troublée  que  clans  la  ville  de  Lyon.  Les  libéraux  y 
portaient  M.  de  Corcelles.  Des  jeunes  gens  s'étaient  réunis  en  i:;rand 
nombre  autour  de  la  salle  électorale,  où  se  rassembla  bientôt  une 
foule  de  peuple,  comme  pour  célébrer  le  triomphe  de  leur  candi- 
dat. Mais  le  résultat  du  scrutin  ayant  trompé  leurs  vœux,  leur 
mécontentement  éclata  en  cris  tumuhueux,  và'e  Corcelles .'  à  bax 
les  Suisses!  Le  maire  fut  insulté;  un  corps-de-garde  suisse  fut 
menacé;  enfin,  on  fit  avancer  de  la  troupe,  et  une  charge  de  chas- 
seurs dispersa  en  quelques  minutes  les  rassemblemens  oii  l'on  ar- 
rêta une  vingtaine  de  jeunes  gens  qui  furent  traduits  en  police 
correctionnelle. 

L'attention  de  la  capitale  était  encore  vivement  occupée  des  élec- 
tions lorsqu'elle  en  fut  distraite  par  une  perte  aussi  douloureuse 
qu'inattendue,  la  mort  du  duc  de  Richelieu.  Depuis  plusieurs  an- 
nées il  souffrait  d'une  affection  nerveuse;  et  les  inquiétudes  de 
l'homme  d'État  avaient  influé  d'une  manière  grave  sur  la  santé  de 
l'homme  privé.  La  chute  du  ministère  dont  il  avait  accepté  la  pré- 
sidence dans  une  crise  politique  (après  le  i3  février  1820^,  et  du 
système  auquel  il  croyait  le  salut  de  la  France  attaché,  lui  avait 
causé  une  impression  plus  vive  que  ne  l'avait  fait  soupçonner  un 
caractère  si  noble,  si  désintéressé,  si  au-dessus  des  ambitions  vul- 
gaires de  cour  ou  de  parti.  On  ne  saurait  douter  que  cet  événe- 
ment n'eût  fort  aggravé  la  maladie  dont  il  était  atteint.  Il  était  allé 
passer  quelques  jours  à  Courteil ,  terre  de  la  duchesse  de  Riche- 
lieu; il  s'y  sentit  plus  mal;  il  voulut  revenir  à  Paris;  et  quelques 
heures  après  son  arrivée,  le  dimanche  au  soir  (  16  mai),  son  état 
fut  jugé  sans  remède.  Il  était  dans  le  transport  d'une  fièvre  céré- 
brale; à  peine  put-il  reconnaître  les  parons  et  les  amis  accourus  à 
cette  triste  nouvelle;  il  expira  dans  les  douleurs  les  plus  aiguës  le 
lendemain  17  mai,  à  midi  et  demi ,  à  Tàge  de  cinquante-cinq  ans 
et  quelques  mois. 

Annuaire  hist. pour  \^ii.  \i 
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Paris  fut  frappé  de  cette  nouvelle  comme  d'une  perte  publi(iue; 
tout  ce  que  la  cour  et  la  ville  ,  l'église  ,  l'état  et  l'armée,  la  magis- 
trature ,  la  fuiance  et  la  littérature  ont  de  personnages  éminens  et 
distingués,  se  rendit  en  foxde  à  ses  funérailles  qui  furent  célébrées 
à  l'église  de  l'Assomption  ,  où  son  corps  fut  déposé  en  attendant 
qu'il  fût  transporté  à  léglise  de  la  Sorbonne,  à  côté  du  tombeau 
de  son  i^rand  oncle.  Cet  empressement  n'était  excité  ni  par  le 
pouvoir,  ni  par  le  crédit  de  ses  amis',  c'était  un  hommage  libre 
et  désintéressé  rendu  à  l'homme  de  bien  ,  à  celui  qu'on  pourrait 
appeler  l'Aristide  de  la  monarchie.  (  Voyez  Mélanges.  ) 

M.  le  duc  de  Richelieu  ,  mort  sans  enfans ,  ne  laissait  à  ses  héri- 
tiers que  la  mémoire  de  ses  vertus  et  de  ses  services  :  une  ordon- 
nance royale  a  donné  à  son  neveu  ,  M.  le  comte  Odit  de  Jumilhac, 
la  survivance  de  sa  pairie  ,  de  son  titre  et  de  son  illustre  nom. 

(x^-^juin.)  Entre  les  mesures  d'administration  prises  par  le 
nouveau  ministère  à  cette  époque,  il  faut  signaler  l'ordonnance 
royale  qui  rétablit,  avec  quelques  modifications,  la  dignité  de 
<^rand-maître  de  l'Université  de  France ,  qui  avait  été  remplacé 
depuis  la  restauration  par  le  président  du  conseil  royal  de  l'ins- 
truction publique.  L'ordonnance  nouvelle  donne  au  grand-raaître 
outre  les  attributions  actuelles  du  président  du  conseil  royal, 
celles  qui  sont  spécifiées  dans  les  articles  5i,  56  et  57  du  décret 
impérial  du  17  mars  1808,  et  le  charge  de  présenter  au  Roi,  deux 
fois  par  an,  un  rapport  sur  la  situation  morale  de  l'instruction  et 
de  l'éducation.  Depuis  quelque  temps,  on  parlait  de  porter  à  cette 
place,  occupée  jadis  par  M.  de  Fontanes,  des  hommes  émmens 
dans  la  littérature.  Le  choix  de  S.  M.  est  tombé  sur  M.  l'abbé 
Frayssinous,  naguère  nommé  évêque  in  partib:ts  d'Hermopolis, 
ijremier  aumônier  de  S.  M. ,  et  dans  la  même  année  membre  de 
l'Académie  française,  et  pair  de  France,  au  titre  de  comte;  preuve 
signalée  de  l'intérêt  que  S.  M.  prenait  à  rendre  l'instruction  chré- 
tienne et  monarchique. 

Aucun  autre  événement  ne  mérite  de  trouver  place  entre  l'his- 
toire des  deux  sessions,  mais  l'horizon  politique  était  couvert  de 
nuages  que  la  prochaine  va  éclaircir. 
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Ouverture  de  la  session  de  1822.  — Discours  du  trône.  —  A''érificatiou  des 
pouvoirs.  —  Comj)ositiou  des  bureaux.  —  Adresses  des  deux  Chambres  an 
Roi. —  Proposition  de  changement  ail  règlement.  —  Discussion  et  adoption 
de  diverses  lois  sur  les  douanes,  sur  les  catiaux,  etc. 

Les  nouveaux  ministres  s'étaient  engai^és,  en  arrivant  au  pou- 
voir, à  rentrer  à  l'égard  du  vote  de  l'inipôt  dans  les  limites  constitu- 
tionnelles dont  on  sortait  chaque  année.  C'est  dans  cette  vue  qu'on 
avait  précipité  la  clôture  de  la  dernière  session  ,  et  devancé  de  plu- 
sieurs mois  l'ouverture  de  la  nouvelle,  qui  eut  lieu  le  4  juin  :  le  Roi 
la  fil  en  personne,  dans  la  grande  salle  du  Louvre,  avec  le  céré- 
monial accoutiuné. 

Le  discours  du  trône  expose  la  nécessité  de  cette  convocation, 
le  maintien  des  relations  amicales  de  la  Fiance  avec  les  puissances 
étrangères,  l'espoir  de  voir  renaître  la  tranquillité  dans  l'Orient,  la 
continuation  des  précautions  contre  la  contagion  qui  a  rava<'é  une 
partie  de  l'Espagne,  et  l'intention  de  maintenir  aussi  long-temps 
que  la  sûreté  du  pays  l'exigera  ,  des  mesures  où  la  malveillance 
seule  a  pu  trouver  un  prétexte  pour  dénaturer  les  intentions 
de  S.  3L 

En  parlant  des  tentatives  faites  contre  la  tranquillité  du  rovaume 
S.  M.  louait  les  magistrats  de  leur  zèle  et  les  soldats  de  leur  fidélité 
et  elle  terminait  son  discours  en  annonçant  des  améliorations  suc- 
cessives dans  le  système  financier. 

Les  deux  Chambres  y  répondirent  quelques  jours  après  par 
deux  adresses,  qui  n'en  sont  comme  à  l'ordinaire  que  la  para- 
phrase. On  assure  pourtant  que  la  discussion  donna  lieu,  dans  la 
chambre  des  députés,  à  des  digressions  siw  les  i-elations  de  la  France 
avec  l'Espagne,  sur  l'expédition  de  Samana.  [Voyez  IP  partie  cha- 
pitre XV  ) ,  sur  la  question  de  la  paix  ou  de  la  guerre  en  Orient 
et  sur  la  fixation  de  la  dette  arriérée.  Mais  malgré  l'opposition,  qui 
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trouvera  moyen  de  reproduire  ces  questions,  l'adresse  passa  telle 

<pie  la  commission  l'avait  présentée. 

Dès  le  lendemain  (^  la  séance  royale ,  la  chambre  des  pairs 
s'étant  rassemblée  nomma  pour  secrétaires  MM.  les  comtes  de  Por- 
tails ,  de  Noë  ,  le  duc  de  Brissac  et  le  comte  de  Marescot.  La  cham- 
bre des  députés,  provisoirement  constituée  sous  la  présidence 
d'âge  de  M.  Delacroix-Frain ville,  suppléant  M.  Gevaudan ,  alors 
malade,  procéda  par  la  voie  du  tirage  à  la  composition  des  bu- 
reaux ,  et  dans  la  séance  suivante  à  la  vérification  des  pouvoirs. 

(  7  juin.  )  On  remarqua  comme  une  innovation  singulière  à  cette 
séance,  que  le  banc  des  minisires  qui  était  au  bas  du  centre 
gauche  avait  été  porté  à  droite,  où  les  ministres  allèrent  s'as- 
seoir, changement  qui  fut  attribué  aux  apostrophes  un  peu  fré- 
quentes de  la  part  de  quelques  membres  de  l'opposition  trop 
rapprochés  de  LL.  Ex. 

La  vérification  des  pouvoirs  offrit  quelques  difficultés.  Les  élec- 
tions des  Hautes- Alpes  (députés  MM.  Bucelle  et  Colomb)  avaient 
été  faites  à  une  immense  majorité,  mais  dans  une  seule  et  même 
séance  (contre  les  articles  12  et  1 3  de  la  loi  du  5  février  181 7). 
En  vain  M.  Colomb  représenta- 1- il  qu'elles  avaient  été  faites  de 
bonne  foi,  elles  furent  annulées  (i).  Celles  du  département  de  la 
Seine  ne  paraissaient  devoir  faiie  élever  aucune  réclamation;  elles 
allaient  être  mises  aux  voix  en  masse,  lorsque  M.  Benjamin  Cons- 
tant invoqua  l'usage  où  l'on  était  de  faire  un  rapport  particulier  sur 
chaque  élection,  attendu  qu'on  pouvait  demander  l'ajournement  de 
l'une  sans  attaquer  les  autres.  M.  de  Chauvelin  appuyant  cette  pro- 
position, en  prit  occasion  pour  accuser  hautement  le  ministère  de 
l'influence  qu'il  avait  exercée  sur  les  fonctionnaires  publics  dans  les 
dernières  élections. 

«  Jamais  jusqa'ici,  dit-il,  ministère  n'avait  tant  fait  pour  asservir  les  élections 
à  sou  çré;  jusqu'à  présent,  on  n'avait  pas  osé  avilir  les  fonctionnaires  publjcs, 
comme  on  a  fait  dans  les  dernières  élections ,  et  on  est  parvenu  à  ce  poii^t 
malheureux,  qu'il  ne  peut  plus  y  avoir  d'hommes  honorables,  si  ce  n'est  dans 
ceux  qui  sont  sans  fonctions  publiques » 

(f  )  Les  deux  Députés,  alors  exclus  ,  ont  été  réélus  aux  élections  suivantes. 
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Enfin  l'honorable  membre  <lénonce  à  la  Chambre  nnc  circulaire 
«crite  par  M.  de  Yilièle  à  ses  subordonnés  lors  des  dernières  élec- 
tions, en  lui  rappelant  qu'en  1817  la  minorité,  dont  il  était  alors, 
avait  atta(pié  l'illégale  influence  qu'un  préfet  (du  Pas-de-Calais) 
avait  voulu  exercer  sur  les  élections. 

A  ces  accusations,  ]M.  de  V'illèle  répondit  qu'on  avait  falsifié  des 
expressions  de  sa  circulaire,  qui,  indiquant  en  termes  i;énéraux  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  électeurs  les  devoirs  qu'ils  auraient 
à  remplir  envers  le  trône  et  la  patrie,  était  certainement  dans  les 
limites  de  l'autorité;  qu'elle  ne  contenait  point  de  menaces;  et  que 
d'ailleurs  un  ministre  responsable,  obligé  de  s'entourer  d'em- 
ployés dont  les  actes  se  trouvent  sous  sa  propre  responsabilité, 
n'était  pas  obligé  de  pousser  sa  confiance  jusqu'à  leur  conserver 
leurs  places,  lorsqu'ils  arriveraient  à  ce  point  de  vouloir  réunir 
tous  leurs  efforts  pour  renverser  ce  ministère  même,  dont  ils  tien- 
nent leurs  emplois.  Mais  le  général  Foy  insistant  sur  la  question  , 
soutient  que  le  gouvernement  représentatif  n'est  qu'une  dérision, 
si,  tlans  un  pays  où  il  y  a  5oo,ooo  fonctionnaires  publics,  le  mi- 
nistère peut  dire  à  chacun  d'eux  :  «Vote  contre  ta  conscience,  ou 
"  tu  mourras  de  faim.»  Il  demande  quels  moyens  de  recours  ont  les 
électeurs  contre  les  fraudes  commises  dans  l'inscription  des  listes  : 
il  dénonce  la  violation  du  secret  des  votes. 

"  II  est  de  fait,  dit-il,  que  cet  article  a  été  violé  dans  toute  la  France;  et  ea 
effet,  dès  le  moment  où  le  iniuistèie  a  dit  aux  fonctionnaires  publics  :  Vous 
serez  destitués  si  vous  ne  votez  pas  pour  tel  candidat,  les  fonctionnaires  ont  été 
obligés  de  montrer  leurs  bulletins  pour  échapper  à  la  destitution.  » 

A  cette  inculpation  grave,  mêlée  de  déclamations  contte  la  nou- 
velle loi  d'élections,  et  sur  le  triomphe  que  les  libéraux  venaient 
pourtant  d'obtenir  à  Paris,  sur  ces  élections,  que  le  général  Foy  re- 
garde comme  une  éclatante  leçon  donnée  au  ministère  par  l'élite 
de  la  population  de  la  France,  M.  le  garde  des  sceaux  répondit  à 
peu  près  comme  M.  de  Villèle,  sur  la  légalité  de  l'influence  exer- 
cée par  les  ministres;  et  les  élections  des  sept  premiers  anondisse- 
mens  fiuent  séparément  admises.  Mais  arrivé  à  celhs  flii  huitième, 
M.  Manuel  déclara   qu'il    votait  contre  l'élection    de    M.    Leroy, 
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«  parce  que,  dans  cette  assemblée,  les  employés  s'étaient  vus  astreints 
à  voter  par  bulletins  ouverts,  paice  que  des  marchands  électeurs 
avaient  été  menacés  de  voir  rétablir  les  corporations;  des  bouchers, 
des  courtiers,  des  aycns  de  chanfj;e,  de  voir  augmenter  leur  nom- 
bre, s'ils  ne  votaient  pas  dans  le  sens  du  gouvernement.  »  M.  Casimir 
Porrier  ajouta  que,  comme  d'après  une  ordonnance  du  Roi,  rendue 
sur  le  rapport  du  préfet  de  police,  des  troubles  graves  s'étaient 
élevés  dans  cette  assemblée,  et  M.  le  baron  Louis  ayant  été  destitué 
de  ses  fonctions  de  ministre  d'État  pour  avoir  prit  part  à  ces  trou- 
bles, il  repoussait  aussi  l'admission  de  M.  Leroy,  jusqu'à  ce  qu'on 
eût  répondu  à  ces  griefs,  ou  expliqué  la  cause  de  ces  troubles.  Mais 
M.  le  garde  des  sceaux  assura  que  les  premiers  faits  allégués  étaient  , 
faux,  et  quant  aux  explications  demandées  sur  la  révocation  de 
M.  le  baron  Louis,  il  dit  que  le  Roi  l'avait  prononcée  parce  qu'il 
l'avait  jugé  convenable,  parce  qu'il  l'avait  voulu,  et  qu'il  en  avait  le 
droit;  se  refusant  d'ailleurs  à  toute  autre  explication.  L'admis- 
sion de  M.  Leroy,  alors  mise  aux  voix,  fut  prononcée  à  une  très- 
grande  majorité. 

Des  difficultés  d'une  autre  espèce  .s'élevèrent  sur  l'élection  de 
M.  de  Caumartin  pour  l'arrondissement  de  Châtillon  (Côte-d'Or), 
attaquée  par  soixante-douze  électeurs,  sous  prétexte  que  cinq  élec- 
teurs avaient  été  mal  à  propos  inscrits  sur  les  listes.  La  protesta- 
tion, combattue  sous  ce  point  de  vue,  qu'il  dépendrait  ainsi  des 
préfets  de  ménager  des  moyens  d'annuler  des  élections  faites  de 
bonne  foi,  parut  assez  sérieuse  pour  être  renvoyée  à  un  second 
examen  du  bureau,  qui  serait  chargé  de  prendre  des  renseigne- 
mens  auprès  du  ministre  de  l'intérieur  sur  les  faits  dénonces.  3Liis 
dans  la  suite  (séance  du  5  Juillet),  elle  a  été  écartée;  sans  doute 
par  la  considération  alléguée,  et  l'élection  de  M.  de  Caumartin  a 
été  déclarée  valide. 

Le  scrutin  pour  la  nomination  des  candidats  à  la  présidence, 
indice  assez  certain  delà  force  des  partis  dans  la  Chambre,  offrit 
les  résultats  suivans  : 

Sur  287  votans,  M.  de  la  Bourdonnaye  réunit  220  voix;  MM.  Ra- 
vez,  ao4;  de  Ronald,  iqS;  de  Vaublanc,  189;  Chabrol  de  Crouzol, 
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178;  Royor-CoUard,  7^;  Lafitte,  60;  le  général  Foy,  59  ;  ïernaux, 
iji  ;Laîné,  4o;  le  général  Dupont,  i3-, Drlesscit,  aa;  de  Bouvilie, 
ii;  de  Cassaignoles,  7;  Delalot,  26;  Delacroix-Fiainville,  G; 
llalgan,  2;  de  Martignac,  1;  de  Marcelliis,  i;  de  Béthizy,  1.  Va. 
entre  les  cinq  premiers,  qui  avaient  seuls  obtenu  la  majorité  des 
suffrages,  S.  M.  choisit  encore  M.  Ravcz.  Après  la  supériorité  nu- 
mérique obtenue  par  M.  de  la  Bourdonnaye  pour  la  présidence,  il 
est  à  remarquer  qu'il  n'eut  que  le  troisième  rang  dans  la  nomination 
des  vice-présidens,  faite  dans  l'ordre  qui  suit: 

MM.  de  Bonald,  i68  voix;  de  Vanblanc,  160;  de  la  Bourdon- 
naye, 142;  Chabrol  de  Crouzol,  i3y. 

Les  secrétaires  choisis  furent  MM.  de  Béthisy,  Cornet  d'Ineourt, 
de  Kergorlay,  de  Castelbajac. 

Ainsi  la  composition  du  bureau  se  trouvait,  par  une  circonstance 
peut-être  unique,  exactement  lanième  que  celle  de  la  session  dernière, 
à  l'exception  des  deux  ministres  qui  n"y  pouvaient  plus  figurer. 

On  avait  souvent  entendu,  dans  les  dernières  sessions,  des  ora- 
teurs se  plaindre  de  la  composition  des  commissions,  où  il  ne  se 
trouvait  aucun  membre  de  l'opposition.  Il  résultait  de  cette  exclu- 
sion forcée,  que  la  minorité,  peu  ou  pas  du  tout  instruite  des  ren - 
seignemens  produits  par  le  ministère  aux  commissions,  arrivait  au.i 
discussions,  et  surtout  à  celle  du  budget,  sans  avoir  acquis  les  con- 
naissances nécessaires,  avec  des  préventions  qu'il  fallait  dissiper, 
avec  des  argumens  qu'on  n'attendait  pas;  motifs  d'où  résultaient  des 
débats  qui  se  seraient  moins  prolongés  par  des  communications 
plus  fréquentes  entre  les  partis,  par  une  discussion  préliminaire  plus 
éclairée  dans  le  sein  des  bureaux.  On  avait  déjà  réclamé  sur  ce 
point  l'usage  parlementaire,  introduit  dans  le  parlement  britan- 
nique, où  les  commissions,  laissées  au  choix  du  président,  offrent 
toujours  quelques  membres  de  l'opposition.  C'est  dans  cette  idée , 
et  par  les  motifs  déjà  suffisamment  établis,  que  M.  Basterrèche 
présenta  [\Z  et  1^  juin')  un  article  additionnel  au  règlement, 
portant  : 

"  i"  Qu'à  l'avenir  il  sera  nommé  une  commission  distincte  pour  l'examen  et 
le  rapport  dn  budget  de  chaque  Ministère. 
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«  2°  Que  les  iiiembres  de  ces  coramissioDS  seraient  nommée  par  le  présideut 
de  la  Cliambre,  :iii  noiiibie  de  .sept  pour  cLiaciiiK-. 

<€  3°  Que  les  bureaux  seraient  retins  d'etivoycr  à  cliinpie  eoniinission  nn  ex- 
trait du  pi'ocès  veibal  ,  concernant  les  observations  qui  auraieut  élé  faites  daus 
leur  sein,  sur  le  budget  relatif  au  Iiax.iil  de  ces  coniniissious.  » 

M.  Si'bastiani  ropréspnta  aussi  qu'il  était  urgent  de  prendre  une 
incsuie  quelconque  pour  empêcher  que  la  nomination  des  commis- 
sions ne  devînt  le  domaine  d'une  majorité  dominante;  mais  malgré 
les  efforts  appuyés  d»;  tout  le  côté  et  le  centre  gauche,  la  propo- 
sition, combattue  par  M.  Dudon,  fut  écartée  par  un  ajournement 
indéfini. 

(  j(j juin.  )  Plusieurs  lois  restées  en  arrière  à  la  dernière  session, 
furent  représentées  au  commencement  de  celle-ci  :  d'abord  celle 
qui  avait  occasioné  la  séparation  prématurée  de  la  dernière  ses- 
sion ,  sur  le  rétablissement  du  séminaire  de  Chartres.  A  ce  sujet, 
M.  de  I^ameth  s'éleva  contre  l'augmentation  du  nombre  des  évê- 
chés  «  dont  l'établissement  avait  absorbé  ime  portion  considérable 
des  fonds  votés  pour  assurer  le  remplacement  des  pasteurs  qui 
manquaient  à  un  tiers  des  paroisses  du  royaume;  »  contre  la  somp- 
tuosité de  certains  édifices  destinés  aux  séminaires  (à  celui  de  Saint- 
Sulpice),  contre  le  rétablissement  des  couvens  supprimés  par  les  lois, 
et  contre  cette  compagnie  »  regardée,  dit-il,  par  les  rois  eux-mêmes 
comme  le  plus  grand  fléau  des  sociétés  européennes,  et  chassée  de 
tous  les  États  par  le  concours  unanime  des  gouvernemens,  qui 
s'emparait  pourtant  de  l'éducation  publique  et  menaçait  d'infecter 
encore  la  France  de  ses  pernicieuses  doctrines.  »  L'opinion  qu'on 
était  le  plus  impatient  d'entendre  à  cet  égard,  était  celle  de  M.  La- 
croix-Frainville,  auquel  on  avait  refusé  la  parole  à  la  fin  de  la  der- 
nière session,  mpis  elle  nesafisfitpas  l'opposition.  L'honorable  ora- 
teur exposa  qu'il  s'était  montré  comme  opposant  à  la  loi,  par  ce  qu'il 
avait  cru  qu'il  était  question  de  mettre  à  la  charge  du  département 
les  dépenses  du  séminaire;  mais,  détrompé  sur  ce  point  de  fait 
important,  il  déclara  qu'il  votait  en  faveur  du  projet,  qui  fut  de  suite 
adopté  par  221  suffrages  sur  3o4  votans,  et  à  la  chambre  des  pairs, 
le  S  juillet  suivant,  sans  discussion. 

Un  autre  projet,  dont  l'idée  avait  été  donnée  par  M.  de  Boiu- 
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ricniic,  dans  la  (ItTiiière  session,  relativement  à  l'achèvcnuMit  de 
l'éililice  commencé  rue  de  Rivoli,  desliiu-  i^  rétablissement  du  mi- 
nistère des  linances ,  et  à  l'aliénation  des  édifices  occupés  aujour- 
d  hui  par  ce  ministère  ,  à  l'exception  des  bàtimens  du  trésor,  desti- 
nés à  ai^randir  la  bibliothèque  du  Roi,  ne  souffrit  pas  non  pins 
beaucoup  d'opposition.  D'après  cette  loi,  l'ancienne  salle  de  l'Opéra, 
située  rue  de  Richelieu  ,  devait  être  démolie,  les  matériaux  mis  en 
vente  et  l'emplacement  consacié  à  une  place  publique,  sans  qu'il 
put  lui  être  donné  une  autre  destination. 

Sur  les  premiers  articles  de  cette  loi,  M.  de  Beauséjour  attaquait 
la  proposition  comme  n'étant  faite  que  dans  l'intention  de  favoriser 
une  compai^nie  de  capitalistes  ,  par  une  spéculation  onéreuse  pour 
l'Étal.  Sur  la  dernière,  que  la  mesure  était  absurde  et  encore  plus 
onéreuse  que  l'autre,  il  disait"  que,  parce  qu'im  prince  chéri  et  ré- 
véré avait  été  assassiné  dans  ce  lieu,  on  ne  devait  pas  faire  ])orter 
la  punition  de  ce  forfait  sur  des  pierres  inanimées,  que  celte  pensée 
était  trop  conforme  aux  idées  exagérées  des  révolutionnaires  de  1 793 
où  les  hommes  égarés  ordonnèrent  ainsi  la  démolition  de  la  ville  de 
Lyon, en  expiation  des  prétendus  crimes  de  la  révolte;  que,  quand 
Henri  lY  fut  assassiné,  on  ne  démolit  point  la  rue  de  la  Ferronnerie, 
ni  lors  de  l'assassinai  de  Louis  XV,  le  château  de  Versailles,  etc.  » 
M.  le  ministre  des  finances  ,  sans  s'arrêter  aux  considérations 
qui  avaient  déterminé  la  démolition  de  l'Opéra ,  arrêtée  dans  une 
autre  session  et  suffisamment  justifiée  par  des  convenances  de  mo- 
rale et  d'utdité  publique,  répondit  aux  critiques  financières  du 
projet,  que  l'aliénation  des  immeubles  proposés  procurerait  au 
trésor  une  somme  bien  supérieure  à  la  dépense  des  constructions, 
estimée  3,6oo,ooo  fr.  ;  que  des  bàtimens  d'une  valeur  de  plus  de 
'2,000,000  fr.  seraient  remis  à  la  bibliothèque  du  Roi,  et  que  quant 
aux  constructions  ou  adjudications  à  faire,  la  garantie  était  dans 
la  publicité  et  dans  l'accomplissement  de  toutes  les  formes.  Enfin , 
après  d'autres  objections  de  MM.  Casimir  Perrier  et  Manuel ,  sur 
les  inconvéniens  de  la  forme  adoptée  pour  la  construction  des  bà- 
timens à  faire  et  <!e  ceux  à  vendre  ;  le  projet  mis  aux  voix  fut 
adopté  (  20 y«i/^  ) ,       une  majorité  de  -228  voix  sur  3o2,et  à  U«, 
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chatnbio  des  pairs  le  même  jour  [^Juillet)  que  la  loi  précédente 

pour  le  séminaire  de  Chartres. 

Deux  projets  de  loi  plus  importans  étaient  restés  en  arrière,  celui 
des  douanes  et  celui  des  canaux. 

Le  premier  avait  été  présenté  dès  le  19  janvier  par  le  ministre 
des  finances  et  par  le  directeur-général  des  douanes  (  M.  le  comte 
de  Saint- Crieq  ) ,  qui  en  avait  développé  plus  spécialement  les 
motifs.  L'intérêt  de  la  matière  nous  fait  un  devoir  d'y  revenir. 

M.  de  Saint-Cricq  débutait  par  établir  ou  reconnaître  l'avantage 
de  la  stabilité  des  lois  de  douanes ,  non  quant  à  l'immobilité  des 
chiffres  du  tarif  nécessairement  soumis  à  l'influence  du  temps  et  des 
événement;  mais  quant  i\  la  persévérance  de  la  législation  dans  les 
principes  qui  l'ont  fondée;  et  voici  ceux  que  M.  le  directeur-géné- 
ral admet  : 

«  Séparer  dans  la  combinaison,  .des  droits  les  objets  dont  la  taxe  peut  seule- 
ment avoir  pour  but  le  plus  grand  intérêt  du  revenu  public,  et  ceux  dont  la 
taxe  ne  doit  être  calculée  que  daiis  son  effet  probable  sur  la  richesse  générale 
du  pays  ;  faire  ainsi  avec  modération  et  bonne  foi  la  part  du  trésor,  faire  avant 
tout  celle  des  autres  intérêts  que  les  douanes  doivent  protéger;  encourager  ainsi 
par  de  forts  droits  sur  les  produits  du  dehors,  défendre  même  par  des  prohi- 
bitions, toutes  les  exportations  du  sol,  tous  les  efforts  de  l'industrie,  le  travail 
enfin,  c'est-à-dire  les  plus  icconds  éléraens  du  commerce,  du  commerce  inté- 
rieur surtout,  principal  moyen  de  vie,  propre  et  inépuisable  agent  de  la  pros- 
périté d'un  peuple  de  trente  millions  de  consommateurs;  aider  et  favoriser  le 
développement  du  commerce  extérieur,  eu  reportant  dans  l'assiette  des  taxes 
dont  il  fait  l'avance ,  les  limites  au  delà  desquelles  s'arrêterait  la  consom- 
mation,  et  par  suite  l'objet  même  de  grandes  spéculations  commerciales; 
protéger,  étendre  notre  navigation  en  lui  réservant  toutes  les  préférences,  tons 
les  privilèges  compatibles  avec  le  maintien  de  nos  bonnes  relations  au-dehors; 
tel  fut  le  but  clairement  marqué  par  les  lois  rendues  au  retour  de  la  paix,  et  qtie 
le  gouvernement  veut  encore  atteindre.  » 

M.  le  directeur-général  des  douanes  entrait  à  l'égard  des  change- 
mens  proposés  au  tarif  sur  l'importation  des  fers  et  des  sucres, 
dans  des  développemens  fort  étendus,  il  faut  au  moins  en  donner 
une  idée  : 

«  Une  gaerre  de  vingt  ans ,  les  consommations  extraordinaires  qu'elle  com- 
mandait, l'interruption  de  toutes  nos  relations  maritimes,  avaient  établi  snr 
les  fers  étrangers  une  prohibition  de  fait,  à  la  faveur  de  laquelle  nos  forges 
avaient  pris  un  grand  accroissement,  leurs  produits  pouvaient  suffire  à  tons 
les  besoins  de  la  France.  Mais  quand  la  restauration  et  la  paix  vinrent  rouvrir 
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tius  poils:  alors  l'iiiiportMlion  éliun^ère  iiiciucait  rindiistrle  nationale.  11  ciuit 
jiisif  (le  la  déCeiulre.  Il  fut  aUii.s  prouve  cjue  les  fers  du  Nord,  /abrif|ués  au 
cliarbou  de  bois  et  au  marteau,  pouvaient  s'établir  dans  nos  ports  à  30  fr.  les 
loo  kil.;  tandis  (pie  ceux  de  la  l'ranee  variaient  de  prix  suivant  les  provinces 
et  les  (|iialilés  de  fabriipie  depuis  i\o ,  5()  jusqu'à  Go  fr.  ;  en  sorte  qu'on  crut 
nécessaire  d"etal)lir  un  droit  de  i()  fr.  5o  c. ,  au  moyen  duquel  les  fers  du  Nord 
ne  pouiraienl  trouver  place  sur  nos  luarehtVs  (pi'eii  s'y  vendant  au  pri.x  de  52  a 
53  fr.  Tout  annonce  que  la  mesure  avait  été  bien  combiuce.  Car  il  n'est  plus 
arrivé  do  fers  du  Nord  (|u'en  faibles  quantités,  et  dans  des  espèces  reconnues 
plus  particulièrement  propres  à  certaines  manipulations 

«  Cependant   on  observa   qu'en    1820  nos  fers   se  vendaient  à  jieine  40  fr. 

et  ne  trouvaient  à  ce  prix  qu'un  écoulement  insnltisant Il  y  a  lieu  de  ci'oire 

que  cette  baisse  est  en  partie  l'effet  d'uae  surabondance  dans  la  production, 
mais  aussi  d'une  concurrence  qu'on  n'avait  pas  pressentie  en  1S14,  des 
fers  d'un  pays  voisin  (l'Ani^leterre)  favorisé  d'un  bienfait  de  la  nature  refusé 
à  la  l'"rance,  la  réunion  dans  les  mêmes  fosses,  en  un  même  point  d'ex- 
ploitation, d'un  ricbe  minerai  et  d'un  combustible  inépuisable,  joi«;nant  à 
cet  avantage,  que  rien  ne  saurait  com[)euscr,  celui  de  nous  avoir  devancés 
dans   des   perfections  immenses .   ou  déjà  nous  essayons  de  les  suivre,  mais 

qu'une  protection  [)lus  eflicace  peut  seule  nous  aider  à  atteindre »  (M.  de 

Saint-Cricq  évalue  les  imporlatiims  de  fers  anglais  pour  1817  à  14  millions 
de  kilogr.  ;  pour  1818  et  18  n),  à  lo  millions;  pour  1820,  au-dessous  de  g  mil- 
lions; pour  1821,  au-dessus  de  12  millions.) 

«  Des  documens  irrécnsahles  établissent  que  les  fers  ne  reviennent  pas  en  ce 
moment  (le  droit  de  i/v  francs  acquitté)  au  delà  de  38  fr.  les  100  kilogr. 
Enfin  ,  avec  l'avanta.'je  de  trouver  à  coté  l'un  de  l'autre  le  minerai  et  la 
houille,  le  résultat  du  pen-ectionaeinent  introduit  dans  la  fabrication  du  fer 
en  Angleterre  est  telle  qu'elle  peut  fournir  à  8  francs  le  kilogr.,  qui  coû- 
tait, il  y  a  moins  de  cinq  ans,  1 6  fr.,  et  que  la  France  ne  peut  encore  fournir  qu'à 
20  francs. 

«  En  conséquence  on  a  jugé  nécessaire  d'élever  par  le  nouveau  tarif  le  droit 
à  24  fr. ,  faisant  avec  le  décime  additionuel  26  fr.  40  cent.;  ce  qui,  en  élevant  la 
valeur  dans  nos  ports  à  48  fr.  environ,  suffirait  pour  y  assurer  la  préférence 
aux  fers  nationaux.  » 


11  y  avait  peut-ètie  encore  une  modification  plus  importante  à 
faire  au  tarif  quant  à  la  taxe  des  sucres;  là  en  effet  est  notre  régime 
colonial  presque  tout  entier. 

•<  D'une  part,  disait  M.  le  directeur  général,  cette  denrée  est  anjonrd'îiui  la 
seule  que  nons  fournissaient  avec  abondance  nos  colonies,  autrefois  si  riches 
en  tant  d'autres  'produits  précieux.  De  l'autre,  les  colons  se  plaignent  de 
ne  trouver  dans  le  tarif  actuel  qu'une  protection  insuffisante  ,  et  les  armateurs 

partagent  leur  perte   et  leurs    plaintes C'est  un  fait  avéré  que  le    sucre 

du  moment  qu'il  sort  de  l'habitation  jusqu'à  celui  où  il  arrive  au  consom- 
mateur, coûte  aux  colons,  en  déboursés  de  toute  nature,  20  fr.  Le  prix  ac- 
tuel de  vente  dans  nos  ports,  les  droits  restant  à  l'acquéreur,  est  de  38  fr.  Il  ne 
reste  net  au  colon  que  18  fr.  pour  représenter  l'intérêt  de  ses  capitaux  et  les 
dépenses  d'exploitation,  au  lien  de  28  à  3i  fr.  qui  seraient  nécessaires  pour 
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Ifs  couvrir.  D'où  il   résulte  que,  tout  «mIcuI  f;iil  de   nés  opcrutioti.s,  le  roloii   y 
Mihil  nue  pêne  de  u)  ;'i  lu  (V.  .. 

Dniis  ^('^  l't.'it  (le  «hoscs,  M.  le  diiccteur-ycnéral  ra|)|)oitail  ce 
«[lie  le  gouv^'iiiemeiit  français  a  fait  depuis  181 4,  pour  remédier  à 
l'avilissement  proLçressif  du  prix  des  sucres,  pour  rappeler  par  des 
droits  modérés,  la  consommation  paralysée,  et  pour  assurer  aux 
produits  de  nos  colonies,  au  moyen  d'une  différence  de  droits,  une 
sur-préférence  sur  les  sucres  étrangers. 

A.  cet  égard ,  M.  de  Saint-Cricq  croit  que  le  but  a  été  atteint,  et 
il  le  piouve  par  l'accioissement  comparatif  de  la  consommation  de 
la  P'rance  en  produits  des  colonies  françaises  en  i8i3eten  1820. 

En  1813,  la  consonmiatiou  pour  une  population  de  45  millions, 
a  été  de  7  millions  kilogr. 

En  1820  ,  pour  une  population  de  3o  millions,  elle  s'est  peu 
éloignée  de  5o. millions  kilogr. 

Enfin,  sur  23o  millions  kilogr.,  formant  la  consommation  réunie 
'  lie  six  années',  i'8i6  à  1821,  plus  de  igS  millions  ont  été  fournis  par 
nos  colonies. 

Et  depuis,  des  surtaxes  renouvelées  ont  encore  restreint  l'impor- 
tation des  sucres  étrangers  qui  ne  figure  plus  (pie  pour  2,600,000 kilo- 
giammes  dans  les  états  de  1821. 

Ausài,  la  législation  paraît  avoir  accompli  sa  tâche  si  son  unique 
vue  doit  être  de  réserver  aux  sucres  de  nos  colonies  le  mono- 
pole du  marché  de  la  France;  peut-on  faire  davantage,  c'est-à- 
dire  leur  en  assurer  un  meilleur  prix  en  élevant  encore  la  taxe  sur 
les  sucres  étrangers  ?  C'est  ce  que  le  directeur-général  examinait. 

D'abord  il  faut  observer  que  le  monde  surabonde  de  cette  den- 
rée, dont  le  prix  va  toujours  s'avilissant  tellement,  que  la  même 
espèce  de  sucre  qui  se  vendait  à  Londres  Gofr.les  Sokilogr.  en  1820, 
s'v  donne  aujourd'hui  pour  36;  d'où  il  suit  qu'il  faudrait  encore 
élever  notre  tarif  de  11  fr.  pour  que  les  sucres  français,  affranchis 
d'une  concurrence  toujours  imminente,  pussent  atteindre  au  taux, 
jtistement  désiré  pour  le 'producteur,  de  48  à  5o  fr. 

Mais  en  examinant  la  question  générale  ,  on  trouve  plus  de  dif- 
ficultés : 
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«  Aviiiil  la  ivvdiuliou  nos  eolonicH  nous  louiiiissaient  eu  sucre,  eu  c;ife, 
en   rnron,  ou    iiiilij;'o ,    pour  nui-   v;il<ni    :iiiiiii('ll<>   île    i6T   millions  île  (laurs. 

(Saiut-noinin^n**  seul    fi'jniail  dans  celle  Noiiiiufr   pour  !■?(>  luiilluns.) La 

consomni.itKin  de  la  l''iance  ahsorliail  sur  ce  prodiili  ^éuéral  une  valeur 
(le  57  uii'lious  ;  et  l'on  en  portail  pour  lofi  millions  sur  les  uiarchés  de 
l'Europe.  L'exportation  de  la  l'"rance  dans  ses  diverses  colonies,  en  produits 
du  sol  ou  de  l'industrie   de  la    l'iance  ,  étaient  d'euvirou  8u  uiillious 

X  Ainsi,  d'une  part  les  rapports  de  la  France  avec  ses  colonies  dou- 
uaient  lieu  à  un  mouvement  commercial  de  s/i.i  nnllions;  d'antre  part  la 
l'rance  s'enrichissait  el'Ieclivcment  par  le  seul  eCf'et  de  ces  mêmes  rai)poils, 
et  sa  cousommalion  eu  denrées  coloniales  satisfaite  ,  d'une  somme  de  ■>/,o  mil- 
lions environ. 

"  Les  choses  sont  hien  changées,  dit  M.  de  Saint-Cricq  :  les  <;olonies  qui 
nous  resteul,  quoiqu'elles  aient  pris,  quant  à  la  culture  du  sucre,  uu  déve- 
loppement très-remarquable,  suCUseut  à  peine,  pour  cette  seule  denrée,  à 
uoire  consommation.'  La  culture  du  café  y  a  singulièrement  dégénéré,  et  son 
produit  n'atteint  pas  même  à  la  moitié  de  notre  consommation,  qui  cependant 
semble  loin  d'être  arrivée  à  son  terme.  Plus  d'indigo,  plus  de  coton,  que  la 
Trance  consomme  aujourd'hui  en  si  grande  aboudance,  et  qu'il  lui  faut 
demander  pour  une  valeur  de  40  à  5o  millions  à  des  possessions  étran- 
gères. Eu  somme,  l'année  1820,  celle  dont  les  résultats  nous  sont  les  plus 
favorables,  otTre  l'importatlou  de  produits  d'une  valeur  «de  42  millions 
absoi'bés  en  entier  par  notre  consomuiaiiou ,  et  l'exporlaliou  eu  produits 
du  sol  et  de  l'industrie  d'une  valeur  de  3o  millions.  Le  mouvement  com- 
mercial est  donc  de  72  millions,  sans  aucune  revente  à  l'étranger  des  objets 
importés,  et  la  portion  de  richesses  créée  par  les  exportations,  de  3o  mil- 
lions  seulement. 

"De  ce  rapprochement,  on  a  tiré  des  conséquences  bien  différentes. 
Des  mémoires  pleins  d'intérêt,  mais  diamétralement  opposés  dans  leur  con- 
clusions,  ont  été  publiés. 

«  Le  régime  colonial,  disent  les  uns,  convenait  à  la  France,  alors  qu'elle 
possédait  de  vastes  et  riches  colonies,  alors  que  ces  vastes  colonies,  con- 
soniman'i  en  abondance  les  produits  de  son  sol  et  de  ses  fabriques,  lui 
fournissaient  eu  retour  de  quoi  satisfaire,  eu  de\irées  précieuses,  à  sa  propre 
cuusommatloa  et  à  celle  d'une  partie  de  l'Europe  ;  alors  encore  que  l'Amé- 
rique presque  tout  entière,  possédée  par  d'autres  puissances  européennes, 
subissait  également  le  régime  exclusif!  Il  lui  devient  funeste,  aujourd'hui 
qu'elle  n'a  recueilli  que  des  débris  de  ses  anciennes  possessions  colouiales . 
aujourd'hui  ipie  les  produits  des  élablissemens  qui  lui  restent  suffisent  à 
peine  à  l'une  de  ses  consommations,  manquent  à  toutes  les  autres  et  n'offrent 
d'aliment  à  aucune  revente  au  dehors;  aujourd'hui  qu'une  population  peu 
nombreuse  ne  présente  aux  produits  français  qu'uu  débouché  peu  étendu, 
souvent  encore  mal  défendu  contre  la  coucurrcnce  elraugèie;  aujourd'hui  enfin 
que  tant  et  de  si  vastes  parties  de  l'Amérique,  méconnais.sant  leurs  métropoles. 

appellent  à  commercer  avec  elles  toutes  les  nations  de  l'Europe Ainsi  les 

partisans  de  cette  opinion  demandeut  qu'on  brise  le  joug  d'un  double  mono- 
pole,  qui  paralyse  la  métropole  sans  profiler  aux  colonies;  qu'on  établisse  des 
relations  plus  libres  entre  tous  les  peuples;  qu'on  laisse  le  commerce  montrer 
sur  les  marchés  de  l'Amérique  et  de  l'Inde  les  richesses  de  notre  sol  et  de 
notre  industrie 

«  Sans  doute,  répondent  les  partisans  du  système  colonial,  nos  élémens  de 
richesse  coloniale  sont  bien  déchus,  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  loin 
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lie  nous  ce  que  nous  en  avons  recouvré?  Fant-il  refuser  de  prendre,  dans  not 
possessions,  le  sucre  que  nous  commerçons;  nous  mettre  à  la  merci  de 
rétran}<er  s'il  lui  convient  d'en  hausser  les  prix  et  les  droits?  Faut-il  abolir 
des  relations  qui  entretiennent  3o(>  l);'iliinens,  qui  sont  utiles  à  notre  marine, 
ï|ui  protège  à  son  tour  le  commerce  :'  Loin  de  regarder  comme  un  bien  l'aflran- 
chissement  des  colonies,  ceux-là  demandent  le  rapport  de  l'arrêt  de  1784,  qui 
avait  alï'aibli  les  lieas  cpii  unissent  les  colonies  à  la  métropole,  c'est-à-dire,  le 
régime  exclusif  dans  toutes  ses  rigueurs.» 

Entre  ces  deux  opinions  bien  tranchées,  soutenues  des  denx  cô- 
tés par  de  puissantes  considérations,  par  de  nombreux  et  chatids 
partisans  danstou  tes  les  places  de  commerce,  M.  le  directeur-gé- 
néral se  décidait  pour  le  maintien  du  principe  actuellement  écrit 
dans  nos  lois,  et  pour  une  disposition  notivellc  tendant  à  rendre 
son  application  plus  efficace;  c'est-à-dire  à  augmenter  le  tarif.  Il 
faisait  observer  qu'il  ne  faut  pas  considérer  les  établissemens  colo- 
niaux seulement  sous  le  rapport  des  profits  commerciaux;  qu'à 
cette  possession,  aux  rapports  qu'elle  entretient,  aux  moyens  d'in- 
fluence qu'elle  favorise,  aux  stations  qu'elle  ménage,  aux  dévelop- 
pemens  de  forces  (lu'elle  protège,  se  rattachent  de  grands  intérêts 
de  puissance  extérieure,  de  siireté  et  de  garantie  pour  les  relations 
générales  du  commerce  avec  le  Nouveau-Monde;  qu'il  faut  savoir 
au  besoin  se  risquera  quelques  sacrifices  pour  conserver  des  avan- 
tages de  cette  importance. 

«La  liberté  réclamée  par  les  colonies  ne  leur  serait,  dans  ce  moment, 
d'aucun  avantage.  Elles  n'en  vendraient  pas  leurs  sucres  ni  à  meilleur  mar- 
ché, ni  mieux Il  faut   attendre  pour   changer  de  système,  nn  avenir 

pins  heureux,  où  la  France  plus  libre  dans  son  choix,  parce  que  tous  les 
intérêts  qu'elle  doit  protéger  auront  été  rerais  en  équilibre,  pourra,  les 
conciliant  tous,  satisfaire  à  la  fois  et  à  ce  qu'elle  doit  à  des  possessions  pré- 
cieuses, et  à  ce  que  viendraient  à  lui  conseiller,  pour  elle-même,  le  soin  de 
ses  communications  extérieures ,  l'agrandissement  offert  à  ses  relations  gé- 
nérales, tout  ce  que  peuvent  enfin  receler  de  changement,  dans  les  rap- 
ports du  monde  commercial,  des  événemens  déjà  commencés  et  les  combi- 
naisons nouvelles  dont  ils  portent  le  germe  avec  eux.  Jusque  -  là  aucun 
intérêt  grave  n'est  en  péril.  » 

On  avait  assuré  qu'en  fermant  la  porte  aux  sucres  étrangers, 
nous  générions  des  exportations  qui  en  seraient  le  prix.  M.  de  Saint- 
Cricq  réfutait  cette  assertion.  Il  observait  que  dans  l'Inde,  au 
Brésil  et  à  la  Havane,  nos  exportations  ont  été  constamment  et  de 
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beaucoup  iiifôricnros  à  la  valeur  iK-s  picitluits  que  nous  en  avons 
importés  (1);  d'où  il  concluait  (pi'uu  plus  libre  accès  aux  sucres 
(les  pavs  étrangers  ne  faciliterait  pas  chez  eux  un  écoulement  plus 
facile  dos  produits  français,  et  que  les  spéculations  faites  sur  l'af- 
francbissement  des  colonies  pourraient  n'être  pas  moins  funestes 
à  la  métropole  qu'à  elles-mêmes. 

En  dernière  analyse,  M.  le  directeur-général  rejetant  l'idée  de 
diminuer  les  droits  imposés  sur  les  sucres  des  colonies,  parce  que 
cette  réduction  ne  profiterait  pas  au  colon,  se  bornait  à  proposer 
ime  augmentation  de  droits  sur  les  sucres  étrangers,  surtout  sur 
ceux  de  l'Inde. 

Ln  troisième  article  important  à  considérer  dans  la  discussion 
du  nouveau  tarif  était  celui  des  bestiaux,  à  l'importation  desquels 
M.  le  directeur  proposait  de  mettre  un  droit  de  trente  francs  par 
tête  de  bœuf.  Leur  introduction  avait  été  utile  et  favorisée  à  la  suite 
des  deux  invasions;  mais  elle  était  devenue  si  considérable  qu'elle 
portait  un  dommage  notable  à  l'agriculture  dans  les  départeraens 
de  l'est  et  du  nord. 

Il  avait  été  fa.it  sur  ce  projet,  dans  la  séance  du  8  avril,  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  chargée  de  l'examiner,  où  le  rappor- 
teur (M.  de  Bourrienne)  professait,  à  quelques  nuances  près,  les 
mêmes  principes  que  M.  le  directeur  général  des  douanes;  mais 
dans  leur  application  aux  articles  du  tarif,  il  exposait  plus  vivement 
la  détresse  des  colons,  des  maîtres  de  forges,  des  propiiétaires ,  et 
proposait  une  augmentation  de  dix  francs  aux  droits  proposés  par 


(i)  Voici  le  résultat  approximatif  dn  commerce  de  la  France  avec  l'Inde,  I« 
Brésil  et  la  Havane  : 

En   1820. 

Importations.  Eiportstions. 

A-vec  l'Inde 12,000,000  fr.  1,000,000  fr. 

le  Brésil.   .   .   .        8,000,000  4,000,000 

la  Havane.    .   .      1 3, 000,000  6,000,000 

Et  dans  les  huit  premiers  mois  de  1821. 

rinde 10,000,000  3,000,000 

le  Brésil.   .   .   .        7,5oo,ooo  3,ooo,ooo 

la  Havane.    .    .      14,000,000  5, 000, 000 
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]c  goiivornomonf,  sur  les  sucres  de  l'Inde; ,  sur  les  fers  et  les  fontes 
(le  l'étraïi^er,  et  sur  les  hcsliaux  dont  riiiipottatioii  s'accroissait 
chacinc  année  (i).  On  regrette  de  ne  pouvuii'  s'étendre  sur  ce  rap- 
port plein  de  faits  essentiels,  riche  de  détails  statistiques,  et  dont  le 
gouvernement  a  depuis  adopté  les  principales  conclusions. 

Comme  la  session  de  iSn  touchait  à  son  terme,  le  gouvernement 
ne  pouvant  se  flatter  de  faire  passer  la  loi  des  douanes  avant  sa  clô- 
ture, crut  devoir  prévenir  les  vœux  de  la  commission  en  augmen- 
tant les  droits  sur  les  fontes  et  sur  les  bestiaux  (Ordonnance  du 
!i3  avril  )  ;  ceux-ci  furent  portés  par  tête  de  bœuf  gras  à  5o  fr.  ;  aug- 
mentation qui  excita,  dans  quelques  états  d'Allemagne  et  dans 
quelques  cantons  suisses,  des  représailles  dont  il  sera  question  dans 
la  seconde  partie  de  cet  ouvrage,  (f^ofcz  Chapitre  II.) 

(i  i  juin.  )  En  rapportant  le  projet  amendé  à  la  nouvelle  session  , 
le  ministre  des  finances,  faisant  allusion  aux  plaintes  et  aux  dispo- 
sitions de  quelques  puissances  voisines,  n'en  démontra  pas  moins 
la  nécessité  d'arrêter  l'importation  des  bestiaux  étrangers.  Il  expose 
qu'en  augmentant  les  droits  le  gouvernement  était  resté  fort  en  ar- 
rière des  vœux  exprimés  par  les  départemens  intéressés;  et  que, 
dans  la  fixation  des  taxes  par  lesquelles  il  était  urgent  de  se  défen- 
dre, il  serait  arrêté  au  taux  où  les  transactions  avec  l'étranger  se 
trouvaient  restreintes  mais  non  empêchées. 

«  Au  rfsie,  dit  S.  Exe. ,  il  sufiit  que  nos  mesures  aient  pour  objet  manifeste 
Je  mettie  à  jaolit  les  ékaieris  de  richesse  que  notre  sol  possède;  il  suffit  sur- 
tout qu'elles  atteignent  iudifféi'eraraent  toutes  les  puissances  étningères  pour 
être  à  l'abri  de  tout  reproche  d'hostiUté.  En  usant  de  ce  droit,  nous  ne  con- 
testons à  personne,  eu  nous  protégeant  nous-mêmes,  nous  autorisons  les  an- 
tres à  se  protéger  à  leur  tour,  rien  n'est  plus  exact,  et  nous  avons  dû  nous  y 
attendre.  Nous  n'aurions  donc  aucune  raison  de  nous  étonner  que  les  pays 
qui  nous  fournissent  des  bestiaux,  cherchassent  à  compenser  le  dommage  dont 
nos  restrictions  peuvent  les  menacer,  en  s'efforcant ,  de  leur  côté  ,  d'étendre 
par  d'autres  restrictions  qi;elques-uus  de  leurs  propres  moyens  de  proftuire. 
Mais  si  ces  restrictions  étaient  spéciales  à  la  l'Vance  ;  si  elles  avaient  pour  but 
évident,  non  d'augmenter  les  éléniens  de  richesse,  soit  agricole,  soit  indus- 
trielle ,  que  posséderait  en  lui-même  le  pays  qui  les  aurait  imposées  ,  mais 
d'écarter,  dans  la  vue  de  nous  nuire,  sans  profit  pour  lui-même,  ce  que  nous 


(i)  L'honorable  rapporteur  assure  que  le  nombre  des  bœufs  gx'as  impor!é.s 
a  été,  eu  1820,  de  r.5,o36;  en  1821  ,  de  26,5o5. 
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'ni  ulïjiriohs  vn  oonciiiif née  avec  d'autres;  si,  par  exemple  ,  nos  vins  étaient, 
jin  exception,  frappés  de  piohibitiou  ou  chargés  de  droits  dont  seraient  af- 
(Vauchis  les  vius  d'antres  pays;  si  nos  soieries,  nos  draperies  étaient  repous- 
si-es  ,  alors  (pie  les  autres  soieries  et  draperies  étrangères  continueraient  d'être 
admises  ;  si  l'on  refusait  à  notre  Commerce  un  passage  cpii  resterait  au  com- 
merce des  autres  nations  ,  nous  serions  dès  lors  traités  comme  nos  règiemens 
ne  traitent  aucun  peuple;  nous  subirions  une  attaque  véritable  quand  nous 
n'avons  fait  qu'un  acte  de  conservation.  En  sortant  ainsi  des  limites  dans  les- 
quelles nous  nous  sommes  toujours  renfermés,  on  nous  contraindrait,  contre 
notre  vœu  bien  sincère  ,  contre  nos  intentions  clairement  exprimées  par  nos 
tarifs,  à  remplacer  des  mesures  purement  défensives,  égales  pour  tous,  par 
des  mesures  nominativement  dirigées  contre  le  commerce  des  pays  qui  au- 
raient ainsi  déclaré  vouloir  rompre  tout  commerce  avec  nous;  et  il  suffit  de 
jeter  les  yeux  sur  nos  états  d'importations  et  d'exportations  ,  de  considérer 
la  force  de  nos  douanes,  pour  juger  que  ce  n'est  pas  la  France  qui  aurait  le 
plus  à  souffrir  d'un  tel  état  de  choses.  Nous  désirons  fermement  de  l'éviter;  et 
la  sagesse  ,  les  lumières  des  gouverneinens  nous  eu  donnent  la  juste  espé- 
rance.  B 

(  igjuin.  )  D'après  les  conce.ssions  du  gouvernement  aux  vœux  de 
la  première  commission,  il  n'était  pas  probable  que  le  projet  repré- 
senté rencontrerait  la  moindre  opposition  dans  la  nouvelle.  En  ef- 
fet le  même  rapporrteur,  M.  de  Bourrienne,  ne  fit  qu'exprimer  l'as- 
sentiment le  plus  compléta  cet  égard,  en  se  référant  à  son  dernier 
rapport. 

Cependant,  comme  il  l'avait  prévu,  telle  est  la  difficulté  de  faire 
une  bonne  loi  sur  les  douanes  en  présence  des  intérêts  de  localité 
et  des  intérêts  individuels,  que  celle-ci  fut  l'objet  d'une  longue  et 
importante  discussion  qui  commença  le  24  ji^in-  Trois  objets  y  do- 
minent: les  droits  sur  les  bestiaux,  sur  les  fers  et  sur  les  sucres; 
et  nous  nous  y  bornons. 

(ilijuin.^  M.  le  comte  d'Estourmel,  examinant  la  nature  et  l'ob- 
jet des  douanes,  s'élève  contre  le  système  fiscal  ennemi  déclaré  de 
l'industrie.  Il  propose  de  réduire  le  droit  imposé  depuis  181 5  sur 
les  charbons  de  la  Belgique,  à  lem*  importation  en  France,  comme 
essentiels  à  la  fabrication  économique;  et  de  ne  point  augmenter 
les  droits  actuellement  existans  sur  l'entrée  des  fontes  en  gueuses. 
Il  se  plaint  qu'on  ait  laissé  subsister,  au  grand  préjudice  de  l'agricul- 
ture, un  droit  insignifiant  sur  l'importation  des  chevaux  et  des  bes- 
tiau.x  étrangers.  Dans  l'abondance  des  trois  dernières  récoltes, 
dans  l'avilissement  du  prix  des  grains,  et  dans  l'engorgement  de 

.'In/iuairc  hist.  pour  1825.  i3 


194  HISTOIRE  DE  FRANCE.  (1822.) 

toute  cspèoi-  tle  denrées,  réducalion  des  bestiaux  et  des  poulains 
était  la  ressource  et  l'espérance  du  laboureur  pour  payer  ses  fer- 
mages et  ses  impositions.  Toute  espérance  lui  est  ôtée  par  l'im- 
mense importation  qui  a  tué  C(;tte  branche  de  commerce.  Il  de- 
mande donc  encore  une  augmentation  aux  droits  proposés  par 
le  gouvernement  et  par  la  commission,  sur  l'introduction  des 
bestiaux. 

M.  Robin-Scévole  s'attache  surtout  à  démontrer  hi  nécessité  de 
soutenir  les  forges  françaises  contre  la  concurrence  des  produits 
des  forges  anglaises  dont  il  cite  ks  prodigieux  pcrfectionnemens; 
à  c6t égard,  il  est  fâché  de  voir  des  établissemens  étrangers  formés 
au  milieu  de  la  France  au  profit  de  l'Angleterre.  Cette  branche 
d'industrie  est  d'autant  plus  importante  à  protéger  qu'elle  emploie 
des  capitaux  immenses.  Un  grand  nombre  d'ouvriers  sont  menacés 
dans  leur  existence,  si  on  ne  ferme  absolument  l'entrée  aux  fers 
étrangers  anglais  au  moyen  de  droits  équivalens  à  une  prohibition. 

Sûr  la  question  des  sucres ,  plus  vaste  et  plus  délicate  en  ce  qu'elle 
se  rattache  à  celle  des  colonies,  M.  Laîné  de  Villévêque  se  pro- 
nonce hautement  contre  l'exagération,  c'est-à-dire  l'augmentation 
des  droits  d'entrée  imposés  sur  les  sucres  étrangers. 

<<  Au  tasx  où  la  coiiimlssion  vent  les  porter ,  dit-il  ,  c'est  soumeUre  les  be- 
soins (lu  consoiumateur  français  à  un  nouvel  Impôt  de  aS  millions  par  année, 
lorsque  le  trésor  public  sacrifie  i5  raillions  à  la  prospérité  de  ses  colonies, 
par  les  faveurs  qu'il  leur  accorde  dans  ses  douanes ,  et  dépense  2,600,000  fr. 
pour  leur  défense.  Dans  une  pareille  situation  la  France  gagnerait  48  millions 
par  année,  à  renoncer  à  leur  funeste  possession. 

«  Bien  plus,  c'est  frapper  à  mort  notre  cojumerce  maritime,  nos  fabriques 
et  notre  agriculture  ,  en  noas  fermant,  par  cette  augmentation  de  droits,  l'im- 
mense et  brillante  carrière  que  les  Arcéiiqnes  espagnoles  et  portugaises  pré- 
sentent à  nos  spéculations.  Hé  quoi  !  serions-nous  assez  insensés  pour  compa- 
rer le  commerce  agonisant  et  la  consommation  de  deux  petites  îles  fréquem- 
ment eu  butte  à  des  ouragans  destructeurs  et  de  deux  cent  vingt  lieues 
carrées,  avec  le  ricbe  commerce  et  rijiiraense  consommation  de  vastes  et  fer- 
tiles continens  qui  en  contiennent  plus  de  douze  cent  mille  ,  qui  renferment 
dans  leur  sein  toutes  les  richesses  d'une  nature  prodigue,  et  qui,  avecle  temps, 
nourrissent  plusieurs  centaines  de  millions  d'babitans  ? 

.<  Au  milieu  de  l'isolement  fatal  que  s'imposent  à  l'envi  tous  ces  Etats  de 
l'Europe,  n'oubliez  pas.  Messieurs,  qu'il  n'est  pour  noire  agriculture  et  nos 
fabriques  que  des  débouchés  d'ontre-mer,  et  que  vous  vous  condamnez  à  une 
ruine  certaine  et  à  la  plus  profonde  misère,  si  vous  avez  l'imprudence  de  vous 
les  fermer  par  des  droits  excessifs. 
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M.  Strafforcllo  aussi  rei^arde  le  projet  en  masse  comme  onéreux 
<>t  accablant  pour  les  consommateurs,  sans  lUilité  rc-elle  pour  le 
eommerco  et  l'industrie.  Il  observe  que  les  mesures  prises  en  France 
contre  l'importation  <les  produits  étrangers,  sont  suivies  de  repré- 
sailles contre  1  introduction  des  produits  français  ;  que  notre  marine 
est  réduite,  notre  commerce  arrêté  par  les  vexations  qu'il  éprouve, 
par  le  peu  de  faveur  qu'il  obtient  en  Amérique,  etc.  etc. 

Mais  M.  de  Vaublanc,  profes.sant  luie  doctrine  toute  contraire  à 
celle  de  M.  Laîné  de  Villévèque  sur  les  colonies,  cite  l'exemple  de 
l'Angleterre,  et  défend  les  avantages  du  régime  exclusif  entre  la  mé- 
tropole et  les  colonies.  Faire  prospérer  les  colonies  est,  selon  lui, 
le  seul  moyen  d'avoir  des  vaisseaux,  de  former  des  matelots,  de 
rendre  à  notre  marine  le  rang  qu'elle  n'aurait  pas  dû  perdre.  Si  les 
Antilles  ne  consomment  pas  assez  de  nos  produits  agricoles,  cela 
vient  de  ce  qu'on  les  a  trop  négligées;  on  les  a  trop  accoutumées  à 
se  passer  de  la  métropole,  en  ne  favorisant  pas  assez  la  consomma- 
tion de  leurs  produits.  D'ailleurs,  selon  I\L  de  Vaublanc,  qui  con- 
teste quelques-uns  des  calculs  et  des  raisonnemens  de  M.  de  Saint- 
Cricq,  quant  à  la  consommation  des  sucres,  les  coloniesen  produisent 
assez  pour  l'apinovisionnement  de  la  France;  le  commerce  de  l'Inde 
€st  onéreux  à  la  France;  d'où  il  conclut  qu'il  faut  diminuer  les 
droits  imposés  sur  les  sucres  des  colonies ,  élever  le  tarif  sur  les 
sucres  de  l'Inde,  ou  même  les  prohiber;  et  exempter  de  tous  droits 
l'importation  des  produits  de  l'agriculture  et  des  manufactures  fran- 
çaises, chargés  sur  des  navires  français  pour  les  Antilles. 

Dans  une  opinion  mixte,  M.  Duvergier  de  Hauranne,  recher- 
chant la  source  du  mal  des  colonies,  c'est-à-dire  de  la  cause  de  leur 
détresse,  de  l'impuissance  où  elles  sont  de  soutenir  la  concurrence 
avec  les  sucres  étrangers,  de  consommer  suffisamment  des  produits 
de  la  métropole,  et  de  lui  procurer  des  avantages  en  proportion 
de  ce  qu'elles  lui  coûtent,  l'honorable  orateur  l'attribue  à  des  or- 
donnances qui  ont  porté  le  trouble  dans  nos  relations  commerciales, 
à  ce  que  l'abolition  de  la  traite  des  nègres  n'a  pas  été  faite  simulta- 
nément partout.  Les  Espagnols  ont  continué  ce  trafic  inhumain 
long-temps  après  qu'il   était  interdit  ài^t'Fi'âirtç&is^  le -'Pornigîrlrie 
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continue  encore;  et  il  en  est  résulté,  potir  les  colonies  fran^-aises, 
appauvries  dans  leur  population,  une  infériorité  nécessaire  dans  les 
produits  et  dans  les  bénéiiees.  M.  Duvergier  de  Hauranne  émet  le 
vœu  que  la  France  se  hâte  de  reconnaître  avant  les  Anglais  l'indé- 
pendance des  colonies  espagnoles;  mais  en  même  temps  il  voudrait 
que  l'on  donnât  aux  colonies  françaises  un  dédommagement ,  en 
leur  accordant  la  faculté  d'exporter  librement  le  supertlu  de  leurs 
productions.  Il  propose  une  diminution  de  10  fr.  sur  les  droits  à 
l'entrée  du  sucre  de  nos  colonies,  et  une  diminution  égale  sur  les 
sucres  de  provenances  étrangères. 

Ennemi  des  lois  prohibitives  et  restrictives,  M.  Ganilh  croit  que 
l'intérêt  particulier  et  général  commande  à  tous  les  pays  de  vendre 
et  d'acheter  réciproquement  ce  que  chacun  d'eux  est  dans  l'im- 
puissance défaire  à  aussi  bon  marché  que  l'autre.  La  loi  du  bon 
marché  lui  paraît  être  le  véritable  régulateur  des  relations  com- 
merciales des  peuples.  Il  n'en  excepte  que  les  objets  de  première 
nécessité,  que  les  peuples  ne  doivent  jamais  subordonner  aux  spé- 
culations et  aux  chances  du  connnerce.  Ainsi,  après  avoir  critiqué 
en  détail  les  divers  articles  du  tarif  proposé  par  le  gouvernement, 
il  regarde  comme  inutile  l'augmentation  du  prix  de  protection  ac- 
cordé aux  fers  indigènes.  Il  croit  que  la  surtaxe  proposée  sur  les 
sucres  étrangers  est  encore  trop  faible,  et  que  la  ruine  de  nos  colo- 
nies n'en  serait  pas  moins  consommée  sans  retour.  En  total ,  le  pro- 
jet lui  paraît  défectueux,  incomplet,  insuffisant,  en  opposition  di- 
recte avec  les  principes  tutélaires  de  la  prospérité  des  peuples, 
avec  la  nature  de  leurs  relations  commerciales,  aVec  les  vicissitudes 
qu'ils  ont  éprouvées  dans  tous  les  Etats  du  monde.  Et  il  lui  paraît 
impossible  de  faire  une  bonne  loi  sur  cette  matière,  sans  un  pian 
général  sur  nos  relations  commerciales  avec  les  diverses  parties  du 
monde,  sur  le  système  colonial,  et  sur  la  direction  actuelle  du 
commerce  général. 

[  13 juin.  )  Ces  idées,  et  surtout  celle  de  prendre  chaque  chose 
dans  le  pays  qui  les  donne  à  meilleur  marché,  furent  combattues 
par  M.  de  Montbron,  comme  un  système  des  économistes  moder- 
nes, qui  détruirait  en  peU'de  temps  notre  industrie  ,  notre  agricul- 


SESSION    LE(USLAT1VK.   [Loi  de  douanes:  197 

turc,  notre  civilisation.  ■>  Nous  payons  le  su';re  au  delà  de  ce  qu'il 
coûte  dans  les  autres  pays  de  l'Europe;  mais  tous  les  jours  le  grand 
nombre  des  citoyens  d'un  État  fait  de  légers  sacrifices  pour  sauver 
d'une  ruine  totale  un  ])etit  nombre  de  particuliers  du  même  pays; 
et  sans  cela  il  n'y  aurait  point  de  société.  >•  Aussi  M.  de  Montbron 
adopte  les  amendeniens  de  la  comuiission,  sauf  (piaul  à  la  taxe  sur 
les  fers  étrangers,  à  laciuellc  il  propose  de  suppléer  par  des  primes 
d'encouragement  aux  maîtres  de  forges;  primes  qu'il  faudrait  dis- 
tribuer avec  intelligence,  et  non  laisser  à  l'arbitrage  des  sociétés 
d'agriculture,  dont  l'orateur  fait  une  piquante  satire. 

M.  Basterrèche,  considérant  le  projet  de  loi  dans  l'intérêt  des 
départemens  méridionaux ,  expose  que,  tandis  (jue  les  manufactures 
du  Nord  ont  fait  les  plus  grands  progrès,  celles  du  Midi  sont  res- 
tées stationnaires. 

«  Les  uégociaas  des  villes  maritimes  de  cette  partie  de  la  France  se  consu- 
ment eu  vains  efforts  pour  ra\  iver  l'iudustrie  et  le  commerce  ;  mais  ils  ont  tou- 
jours été  cviulrariés  depuis  trente  ans  par  les  événeinens  politiques,  et  le  ré- 
gime des  douanes  est  aujourd'hui  le  pins  i^rand  obstacle  à  toute  amélioration. 
La  situation  du  Midi  est  telle ,  que  non-seulement  il  a  perdu  tous  les  avantages 
du  commerce  des  colonies  et  de  la  aiariue,  presque  anéantie  dans  ces  contrées, 
mais  eucore  les  moyens  d'alimenter  la  classe  ouvrière  dans  l'intérieur.  Des  mo- 
difications au  système  des  douanes  contriburaient  efficacement  à  faire  cesser 
uu  état  de  choses  si  malheureux.  Il  faut  surtout  chercher  les  moyens  d'établii 
une  sorte  de  fraternité  entre  le  nord  et  le  midi  de  la  France.  Cette  dernière 
partie  semble  ,  selon  l'auteur,  presque  sacrifiée  aus.  antres.  On  ne  mettra  fin  à 
celte  inégalité,  dit-il,  qu'en  divi.sant  le  tarif  des  douanes  pour  en  établir  plu- 
sieurs qui  soient  propres  à  chaque  localité,  et  il  invoque  celui  de   i-gi.  •> 

Au  milieu  de  ces  opinions  divergentes  entre  elles,  mais  s'accor- 
dant  la  plupart  à  blâmer  ie  système  et  le  tarif  nouveau,  ]M.  le  di- 
recteur général  des  douanes  répondit  aux  objections  diverses  par  le 
développement  des  principes  ,  des  faits  et  des  calculs  qu'il  avait 
déjà  exposés.  Il  ne  niait  point  qu'il  n'y  eût  maintenant  lésion  pour 
la  France  dans  ses  rapports  avec  ses  colonies;  mais  il  était  néces- 
saire de  venir  au  secours  de  celles-ci ,  de  soutenir  le  prix  de  leui's 
sucres.  C'est  en  vendant  très-cher  pendant  quelques  années, 
qu'elles  recouvreraient  assez  d'aisance  j)our  cultiver  et  produire  à 
bon  marché.  M.  le  directeur  général  n'admet  ni  la  doctiine  de 
M.  de  Vaublanc,  ni  celle  de  M.  Ganilh;  mais  il  s  attache  davantage 
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à  combat tJt-  ccllo-ci.  11  o1)s<tvc  que  nul  pays  ne  potlt-  plus  loin 
que  rAiiiilcf^'i  10  le  système  des  restrictions;  qu'elle  repousse, même 
pour  sa  consommation,  les  tissus  des  cotons  de  l'Inde  pour  favo- 
riser ccn\  qu'elle  produit.  Et  c'est  avec  ce  système  qu'en  1820, 
elle  a  porté  la  somme  de  ses  importations,  c'est-à-dire  de  ses  achats, 
à  goO  millions,  et  ses  exportations  jusqu'à  1200  millions. 

"  Nos  desliaées  commerciales  ne  sctnt  pas  aussi  brillaulcs  saus  doute  ,  et 
cependant,  dit  M.  le  directeur,  si  je  suppute  la  valeur  des  marchandises  que, 
dans  la  même  anuée  ,  nous  avons  reçues  du  dehors,  et  que  nous  y  avons  en- 
voyées, je  trouve  que  nos  importations  ne  s'élèvent  pas  à  moins  de  36o  mil- 
lions ,  et  nos  exportations  à  moins  de  4'>o  raillions;  somme  qui  s'eloigue  beau- 
coup moins  qu'on  ne  pourrait  croire  du  montant  de  nos  importations  et  de 
nos  exportations  à  l'époque  où  possédant  Saint-Domingue ,  nous  avions  à  olfrir 
à  l'Europe  io8  millions  de  ses  produits,  et  à  lui  fournir  à  elle-même  3o  mil- 
lions des  nôtres.  » 

Après  d'autres  détails  intéressans  sur  les  essais  qui  ont  été  faits, 
sur  l'importance  du  coiymerce  colonial  et  intérieur,  M.  le  direc- 
teur général  ajoute  qu'il  y  attrait  beaucoup  de  danger  pour  la 
France  à  faire  seule,  à  ses  risques  et  périls,  l'essai  d'un  système 
nouveau  ;  que  les  mesures  restrictives  adoptées  ne  sont  pas  même 
des  mesures  de  représailles.  Il  observe  que  l'Espagne  vient  de  frap- 
per de  prohibition  presque  tout  ce  qu'elle  demandait  à  l'Europe; 
que  la  Russie  vient  de  prohiber  presque  toutes  les  espèces  de  draps 
et  de  soieries,  etc.  Pourquoi  ces  mesures  qu'aucun  acte  des  autres 
gouvernemens  n'avait  provoquées  ?  C'est  qu'apparemment  la  Russie 
croit  aussi  agrandir  le  travail  chez  elle,  et:  ajouter  la  puissance  de 
l'industrie  à  tant  d'autres  genres  de  puissance,  dont  elle  est  déjà 
en  possession  :  d'oit  M.  le  directeur-général  concluait  la  nécessité 
de  persévérer  dans  la  marche  que  l'on  s'est  tracée. 

Mais  il  s'en  fallait  bien  que  la  question  fût  résolue  au  gré  de  la 
Chambre.  MM.  Sébastiani  et  Alexandre  Dehiborde,  en  déplorant 
les  mesures  prises  par  quelques  puissances  de  l'Allemagne,  en  re- 
présailles des  droits  imposés  sur  l'introducliou  des  bestiaux,  s'élè- 
vent également  contre  l'exagération  de  ceux  imposés  sur  les  sucres 
étrangers.  Le  premier  voudrait  qu'on  ouvrît  des  relations;  actives 
avec  les  nouveaux  États  d'Amérique,  où  nous  pourrions  exporter 
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ffiit  iiiilliuns  lie  produits,  au  lieu  do  cuutiiuicr  avec  nos  colonies 
des  rapports  ruineux  pour  la  France  et  pour  elles.  Le  second  éco- 
nomiste, aussi  large  dans  ses  doctrines  que  M.  Ganilh,  regarde  les 
lois  de  douanes  comme  «  de  tristes  réciprocités  de  maux,  causés  par 
l'imperfection  de  l'ordre  social,  comme  la  conséquence  d'une  erreur 
éternelle  chez  les  peuples,  celle  de  vouloir  tout  vendre  sans  rien 
acheter,  tout  produire  sur  un  sol  ingrat,  ou  tout  fabriquer  sans  pos- 
séder lesélémcnsde  la  fabrication.  "  Mais,  puisqu'une  loi  de  douanes 
parait  nécessaire,  il  pense  qu'il  fa\idrait,  comme  en  Angleterre, 
créer  des  commissions  d'enquête,  qui  se  réuniraient  dans  l'intervalle 
des  sessions,  et  recueilleraient  tous  les  documens  relatifs  aux  ques- 
tions importantes  qui  leur  seraient  soumises;  et  il  propose  l'ajour- 
nement du  nouveau  tarif. 

(  2.6  juin.  )  Entre  des  opinions  absolues  sur  une  ruàtière  si  grave, 
M.  Laîné  n'apporte  qu'avec  réserve  le  tribut  de  ses  lumières....  La 
science  de  l'économie  politique  lui  paraît  encore  incertaine... «Elle 
est  nouvelle,  elle  devrait  reposer  sur  des  faits  constans,  et  il  en 
est  peu  de  réels  :  elle  demande  des  calculs,  et  les  faits  ne  sont  pas 
observés  depuis  long-temps.  Aussi ,  bien  des  règles  se  sont  trou- 
vées en  défaut,  et  bien  des  maximes  ont  été  rétiactées.  Les  révo- 
lutions de  l'agriculture  ou  du  cummerce  qui  ont  précédé  ou  suivi 
les  bouleversemens  survenus  dans  les  sociétés,  ont  déconcerté  bien 
des  doctrines.  » 

Ainsi,  M.  Lainé  ne  blâme  ni  n'approuve;  il  ne  se  prononce  ni 
pour  ni  contre  le  système  des  prohibitions  ;  il  observe  que  l'Angle- 
terre en  a  la  première  donné  l'exemple,  et  que  pendant  quelles 
se  multiplient  ailleurs ,  elle  semble  revenir  à  un  système  contraire  : 

«  En  cela  ,  dit  l'honoiable  orateur,  il  y  aurait  peut-être  de  l'imprudeuce  a 
l'imiter,  à  adopter  trop  subitement  ce  changement  d'idées  avant  qu'uue  longue 
expérience  nous  ait  donné  les  moyens  de  vérifier  les  faits  et  les  calculs ,  de 
considérer  les  développemens  de  l'industrie  chez  tous  les  peuples. 

<•  Peut-être  sommes-nous  dans  un  moment  favorable  pour  soutenir  notre 
commerce  par  des  traités.  Nous  voyons  se  former  sur  le  continent  d'Amérique 
de  nouveaux  états  qui  ,  bientôt ,  jetteront  sur  les  mers  une  grande  variété  de  pa- 
villons ,  et  qui,  dans  les  temps  de  guerre  ,  multipkaat  les  intérêts  de  la  neu- 
tralité ,  seront  naturellement  favorables  à  la  France  ,  pour  empêcher  la  domi- 
nation d'aucune  autre   puissance.  Rien  n'est  plus  désirable  pour  les  progrès 
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dn  commerce  et  de  l'indastrie  que  de  vr)ir  se  former  beaucoup  de  riouveaax 
Étals  dans  ces  contrées  lointaines;  ils  remplaceront  ceux  que  la  politique  mo- 
derne a  cru  devoir  eifacer  de  la  carte  cinopéerme.  ■• 

Quant  à  la  question  des  colonies,  entie  leur  intérêt  (;t  celui  de 
la  métropole,  M.  Laîné  n'hésite  pas  à  dire  que  ce  dernier  doit  pré- 
valoir. Il  observe  d'ailleurs,  que  la  rianco  a  fait  des  sacrifices 
pour  les  siennes,  et  cependant  elles  ne  peuvent  suffire  à  sa  con- 
sommation. Peuvent-elles  produire  davantage?  M.  Laîné  ne  le  croit 
pas  :  la  suppression  de  la  ti  aite  des  noirs  lui  paraît  avoir  porté  un 
coup  funeste  aux  colonies;  et  dans  de  pareilles  circonstances,  des 
mesures  prohibitives  n'atteindraient  pas  leur  but. 

Un  discours  où  M.  Labbey  de  Pompières  contesta  les  calculs  et 
les  assertions  de  M.  le  directeur-général  des  douanes  et  les  conclu- 
sions du  rapporteur  de  la  commission  ,  discours  plein  de  détails 
peu  susceptibles  d'analyse  où  l'orateur  s'élevait  surtout  contre  la 
surtaxe  imposée  aux  sucres  étrangers,  termina  la  discussion  géné- 
rale. 

(  27  juin.  )  Mais  la  discussion  particulière  des  articles  ne  fut  ni 
moins  animée,  ni  moins  intéressante.  M.  le  général  Foy,  M.  Laîné 
de  Villévèque  et  M.  Manuel,  revinrent  sur  l'avantage  de  laisser  aux 
colonies  plus  de  liberté  ,  d'ouvrir  des  relations  commerciales  avee 
les  étrangers,  de  réduire  les  droits  sur  lessucres  qui  furent  taxés  sui- 
vant le  projet,  avec  un  amendement  proposé  par  M.  Laîné,  qui  ac- 
corde aux  sucres  raffinés  et  exportés  de  France,  la  restitution  des 
droits  perçus  à  l'entrée. 

(  •x^juin.)  M.  Humblot  Conté  ,  développant  avec  plus  de  détails 
qu'on  ne  l'avait  encore  fait ,  la  nécessité  d'écarter  le  plus  possible 
l'introduction  du  bétail  étranger ,  y  proposait  encore  des  droits 
plus  considérables  que  ceux  adoptés  par  la  commission.  A  cet  égard 
il  n'est  point  effrayé  des  représailles  dont  on  a  menacé,  et  déjà 
même  frappé  la  France.  Une  seule  considération  lui  paraîtrait 
grave ,  celle  qui  est  tirée  des  réclamations  du  commerce  des  vins 
auxquels  on  enlèverait  des  débouchés  extérieurs  avantageux;  mais 
à  cet  égard  encore,  l'orateur  observe  que,  si  l'agriculteur  a  plus 
d'aisance  on  consommera  plus  de  vin,  et  que  la  consommation  inté- 
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iKMiiv  lui  sera  plus  avuntaj^cuse  que  tous  les  marchés  du  nioridc. 
■ii)juin.)  M.  Alexandre  de  Laborde  aussi  regarde  la  coiisom- 
niatio»  intérieure  comme  la  plus  importante  à  favoriser  ;  mair,  il  est 
porté  à  croire  que  le  malaise  éprouvé  par  l'ai^ricullure  à  raison  de 
l'introduction  des  bestiaux  étrangers  vient  moins  de  leur  quantité 
que  de  ce  que  la  consoiuriation  de  la  viande  en  France  n'est  pas 
assez  considérable  ;  il  établit  que  les  Français  ne  consomment,  par 
an,  que  20  livres  et  demie  de  viande  par  individu,  tandis  qu'en 
Angleterre  la  consommation  moyenne  individuelle  est  de  plus 
de  220  livres.  Il  observe  que  la  France  est  un  des  pays  de  l'Europe 
où  l'habitant  des  classes  inférieures  vit  le  plus  mal ,  et  travaille 
davantage;  que  l'agriculture  y  est  encore,  sous  le  rapport  de  l'édu- 
cation des  bestiaux ,  dans  l'enfance,  par  le  défaut  de  capitaux  et 
d'habileté  à  en  tirer  parti;  et  il  en  conclut  qu'il  faut  attendre  pour 
prohiber  l'introduction  des  bestiaux  étrangers  ,  (fue  l'abondance 
des  bestiaux  indigènes  ait  rendu  le  prix  de  la  viande  assez  bas  pour 
que  le  pauvre  cultivateur  entre  dans  la  consommation...  et  il  pense 
qu'alors  les  fermiers  en  seraient  bien  amplement  dédommagés  par 
une  consonmiatiou  plus  considérable  de  leur  denrée. 

Pour  la  première  fois,  peut-être,  une  grande  dissidence  d'opi- 
nions se  manifestait  dans  le  côté  gauche  de  la  Chambre.  Tandis  que 
M.  Benjamin  Constant  et  plusieurs  autres  demandaient  l'augmenta- 
tion du  droit,  MM.  Chauvelin  et  Bignon  en  réclamaient  la  rétluc- 
tion;  ceUii-là  dans  l'intérêt  du  commerce  des  vins;  celui-ci  pai-  des 
considérations  diplomatiques  de  bon  voisinage.  A  la  fin,  le  droit 
fut  maintenu  tel  que  le  gouvernement  l'avait  proposé. 

Des  différends  se  manifestèrent  encore  sans  autre  résultat,  relati- 
vement aux  droits  sur  les  laines  importées,  dont  quelques  orateurs 
(  MM.  Puyvallée,  Sirieys,  Demarçay,  MestadieiO,  demandaient 
l'augmentation  dans  l'intérêt  de  l'agriculture;  d'autres  la  réduction 
dans  celui  des  fabriques  et  des  consommateurs.  (MM.  Duvergier  de 
Hauranne,  Cabanon,  Lucas-Jobert,  etc.  V 

'  1-3  juillet.  )  On  revint  encore  à  l'article  des  fers  ci  des  fontes, 
sur  la  nécessité  de  soutenir  les  forges  françaises,  sur  la  supériorité 
des  fabrications  anglaises,  sur  l'avantage  de  rem[)loi  des  machiner 
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à  vapeur  <]tii  piociiiaii-iit  à  rAiiylflc'irc  (  dit  M.  Toniaux  ),  une 
éconoinit'  de  i  luillions  de;  fr.  par  jour.  A  cet  égard,  M!V1.  Duvcr- 
gier  de  Haiirannc  et  de  Laborde,  déploiaieiit  que  la  France  en  fût 
encore  réduite  à  tirer  de  l'Angleterre  les  machines  à  feu  ,  ce  que 
nia  M.  de  Cayrol,  en  citant  les  produits  de  nos  grands  ateliers  de 
f(niderie,  surtout  ceux,  de  Chaillot. 

Dans  cette  grjande  variété  d'opinions  sur  l'ensemble  et  les  détails 
du  système,  l'avis  du  gouvernement  l'emporta  presque  dans  tous 
les  articles.  Il  n'y  fut  fait  que  des  modifications  légères,  à  l'exception 
d'une  seule  (  demandée  par  M.  Laîné  ) ,  qui  permet  la  réexporta- 
tion des  sucres  étrangers,  avec  restitution  de  droits.  (  Article  6  de 
la  loi.) 

(  4  Juillet.  )  Le  dernier  article  du  projet  relatif  à  l'établissement, 
près  du  ministère  de  l'intérieur,  d'un  jury  d'exception  pour  la  déci- 
sion des  questions  contentieuses  à  survenir  dans  l'application  des 
tarifs,  fut  vivenjent.  attaqué  par  M.  Manuel ,  comme  violant  l'ar- 
ticle 62  de  la  Charte,  qui  veutqtie  nul  ne  spit  distrait  de  ses 
juges  naturels  :  mais  ce  fut  sans  succès- 

Enfin,  dans  l'incertitude  des  effets  de  la  loi,  M.  Straforello  avait 
proposé  d'en  borner  la  durée  à  deux  ans  :  mais,  quoiq.u'une  loi, de 
ce  genre  soit  transitoire  de  sa  nature  et  qu'il  parût  à  de  bons  esprijts 
qu'à  cet  égard  la  législature  devrait ,  dans  l'intérêt  du  commerce  et 
de  l'industrie,  laisser  beaucoup  de  latitude  au  régime  des  ordon- 
nances, elle  fut  mise  aux  voix  sans  réserve,  et  adoptée  à  une  majo 
rite  considérable.  (Nombre  des  votaas,  295  ,  boules  blanches  217, 
boules  noires  78.  ) 


CHAMBRE    DES    PAIRS. 


[8 juillet.)  En  portant  ce  projet  à  la  délibération  des  pairs,  le 
ministre  des  finances  retraça  largement  les  principes  sur  lesquels 
il  était  basé  { aider  à  l'accroissement  de  la  richesse  publique  en 
encourageant  et  multipliant  le  travail.  )  Il  exposa  les  modifications 
qu'il  avait  subies  dans  les  trois  dispositions  qui  dominent  toute  la 
loi.  Il  fit  remarquer  surtout  en  annonçant  la  surtaxe  des  sucres 
étrangers,  que  si  la  hausse  des  sucres  français  ne  répondait  pas 
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fiitit-rcnient  aux  v(L'iix  dos  colons,  ils  no  pounaieut  tlcsonnais 
s'en  |nonclit'  qu'à  lour  propre  concui  ronce,  puisque  dans  l'état  ac- 
tuel des  piix  compniés,  les  sucres  »''tranj:;ers  sont  nécessairement 
élevés  par  la  surtaxe  à  un  prix  dont  les  nôtres  n'ont  même  pas 
besoin  d'atteindre  le  minimum  pour  offrir  aux  colons  lui  dédom- 
niat;ement  raisonnable. 

«  l'aire  plus,  dit  S.  Exe,  est  bois  du  domaine  des  lois  ;  l'aire  moins  serait 
luécounaitre  les  uécessilés  de  nos  colonies  et  l'importance  de  leur  eouservaliou 
dans  Tiatérêt  bien  entendu  de  notre  mai'inc,  de  notre  commerce,  dç  notre 
dignité  même. 

i(y juillet.)  Le  rapport  fait  sur  ce  projet  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  par  M.  le  comte  de  Sussy  (  ancien  directetir-gé- 
uéral  di^s  douanes),  offre  des  renseignemens  nouvellement  acquis, 
des  plainte  snouvellement  élevées  par  les  colons  français,  qui  ré- 
clamaient encore  une  augiiientation  de  droit  sur  les  sucres  impor- 
tés de  l'Inde,  qui,  attendu  leur  supériorité,  étaient  constamment  sur 
les  marchés  de  France  de  20  à  11  fr.  par  5o  kilogi\  au-dessus  de 
celui  de  nos  colonies.  Les  mêmes  colons  exposaient  encore  que 
leurs  sucres  ne  pourraient  partager  avec  ceux  de  l'Inde  le  bénéfice 
accordé  à  la  réexportation  après  le  raffinage  ,  et  que  cette  faveur 
occasionerait  en  France  une  surabondance  qui  ferait  de  nouveau 
baisser  le  prix  de  cette  denrée.  La  commission  né'tait  pas  sans  in- 
quiétude à  cet  égard  ;  mais  elle  s'en  reposait  sur  la  sagesse  du  gou- 
vernement du  soin  de  remédier  par  de  nouvelles  dispositions,  aux 
inconvéniens  qui  pourraient  en  résulter. 

Dans  ces  considérations  générales ,  le  noble  rapporteur  ne  dissi- 
midait  pas  que  l'abolition  de  la  traite  des  noirs  aurait  certainement 
beaucoup  d'influence  sUr  la  situation  des  colonies. 

"  On  peut  prévoir,  dit  S.  S.,  que  le  temps  n'est  pas  très-éloigné  où  il  faudra 
aborder  une  grande  question  ,  celle  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  avantageux  à 
la  France  comme  à  ses  colonies  ,  d'adoptei'  pour  ces  dernières  un  système 
plus  large  et  moins  exclusif  sous  des  conditions  propres  à  concilier  leurs  in- 
térêts avec  ceux  de  la  métropole.  »  La' Hollande ,  l'Espagne  et  même  l'Angle- 
terre venaient  d'en  donner  l'exemple  à  Java,  à  Cuba  ,  à  l'Ile  de  l'rance.  On 
peut  donc  croire  que  des  mesures  semblables  procureraient  les  mêmes  avan- 
tages à  nos  colonies,   si  leurs   ports    étaient  ouverts  à  des  entrepots  et  tran- 
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.sits,  tjiul  |)(nii'  les  pri)(lnit!>  de  la  uiélropole  (juc  jiour  i;cux  <iii  «oiitiiicut  aine- 
t'icain. 

■-  Cepeiiclaiit  telle  est  encore  l'ineerlilnde  et  l'insiiflisance  des  docuniens  des 
faits  sur  la  matière,  qne  la  coiiiiiiission  n'osait  ouverleineut  se  prononcer  ni 
pdiii-   le  réjçiiue   exclusif  ni   pour  la    liLerlé  de  réniancipatiou    des  colonies.  « 


Quant  aux  dioits  mis  à  l'importation  dos  bestiaux  étiaii|j;eis,  la 
commission  observait  que,  si  des  états  voisins,  mécontens  d'une  me- 
sure aussi  juste  que  nécessaire,  avaient,  par  une  fausse  application 
(lu  droit  de  représailles,  prohibé  oti  repoussé,  j^ar  des  droits  équi- 
valons à  la  prohibition,  les  vins  de  France,  ce  procédé  n'était  pas 
fondé  en  raison,  puis([ue  leurs  récoltes  en  vins  ne  pouvaient  suffire 
à  leur  consommation;  et,  qu'en  refusant  nos  vins,  ils  seraient  obli- 
j^és  de  prendre  ceux  de  Hongrie  dont  le  prix  augmenterait,  et 
dont  la  qualité  était  inférieure;  qu'ainsi  c'était  une  hostilité  com- 
merciale sans  bénéfice,  et  qui  serait  sans  doute  de  courte  durée. 

Sur  l'article  des  fers  et  fontes,  la  commission  reconnaissait  aussi 
la  nécessité  de  restreindre  les  importations  étrangères  (qui  avaient 
été,  en  1821,  à  i4  millions  de  kilogr.  sur  une  consommation  gêné- 
raie  évaluée  à  40  ),  et  dont  le  résultat  certain  serait  de  faire  rétro- 
grader cette  branche  si  importante  de  l'industrie  française. 

Eu  général,  la  commission  adoptait  les  principes  et  les  prix  du 
tarif  qui  souffrit  cependant  quelques  opjiositions. 

y  ■i.'i Juillet.)  Ici,  comme  à  la  chambre  des  députés,  trois  articles 
dominent  tout  le  ])rojet  :  celui  des  sucres,  où  se  rattache  l'existence 
des  colonies;  celui  des  fors,  si  imj)ortant  à  l'industrie  agricole  et 
manufacturière;  et  celui  des  bestiaux,  à  l'agriculture.  Ces  graves 
questions  furent  traitées  avec  profondeur,  et  quelquefois  sous  des 
points  de  vue  nouveaux;  mais  il  faudrait  le  talent  des  orateurs  eux- 
mêmes  pour  leur  rendre  l'attrait  de  la  nouveauté,  dans  une  analyse 
oîi  les  développemens  sont  interdits.  On  ne  peut  plus  qu'en  indi- 
quer les  sommités  et  les  résultats.  Deux  orateurs  attaquèrent  le 
projet  dans  son  ensemble;  M.  le  comle  de  Ségur,  comme  favorisant 
des  intérêts  partiels,  et  fermant,  par  des  droits  équivalant  à  des  pro- 
hibitions, la  porte  à  toute  concurrence;  exagérant  les  rigueurs  du 
svstème  prohibitif,  et  allumant  une  guerre  de  douanes  sans  profit 
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yowv  riùnopi'.  Dans  l'opinion  <lo  S.  S.,  rcxajj;cTatiori  du  droit  sur 
It's  ItMS  tst  niiisiblf  an  ciiltival'.tu-;  cfltii  des  bestiaux  étrangers,  à 
r»'\porfalion  des  vins;  et  prcstpio  tous  sont  mal  calculés  dans  l'ui- 
lérèt  des  consonnnateurs.  Il  dcniandi,-  en  consécjuence  l'ajourne- 
nient  de  l'exécution  du  tai  if. 

M.  le  marquis  de  Marbois  expose  que  l'action  des  douanes  ne  se 
borne  pas  comme  celle  des  autres  taxes  à  l'intérieur  du  royaume; 
mais  que  l'effet  qu'elles  peuvent  produire  sur  nos  relations  avec  les 
nations  étrangères  doit  être  l'objet  d'une  sérieuse  attention.  A  cet 
égard  il  cite  les  mesures  de  représadles  prises  à  Kadc,  en  Bavière, 
à  Stuttgard  ;  mais  là  il  observe  que  le  pouvoir  législatif  n'est  point 
intervenu  ])Our  sanctionner  ces  mesures;  et  qu'aux  États-Unis 
mêmes,  le  congrès  américain  avait  eu  la  sagesse  de  se  dessaisir  d'une 
affaire  de  ce  genre,  et  de  la  confier  au  zèle  et  aux  lumières  de  son 
président.  S.  S.  en  conclut  qu'il  ne  faudrait  pas  s'exposer,  en  ré- 
glant par  une  disposition  législative  des  intérêts  si  compliqués  et  si 
variables,  à  revenir  dans  la  prochaine  session  sur  des  raesiues  adop- 
tées dans  celle-ci;  et  que,  dans  cette  circonstance,  le  parti  le  plus 
sage  pour  le  pouvoir  législatif  serait  de  s'abstenir  et  de  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  gouvernement. 

D'autres  orateurs  (M.  le  duc  de  Fitz-.ïames  et  M.  le  marquis  de 
Lally-Tollendal)  improuvaieut  seulement  l'article  6  introduit  siu-  la 
remise  des  droifs  à  la  réexportation  des  sucres  étrangers  raffinés; 
article  à  la  faveur  duqviel  ils  afflueraient  au  détriment  des  colons 
qui  ne  pourraient  soutenir  la  concurrence.  M.  le  duc  de  Fitz-James, 
à  qui  la  liberté  du  commerce  paraît  une  chimère,  insista  sur  la  né- 
cessité de  venir  au  secours  des  colonies,  et  de  soutenir  le  régime 
exclusif  sur  lequel  l'Angleterre  avait  d'abord  fondé  sa  prospérité; 
mais  à  présent  qu'elle  a  des  colonies  si  florissantes,  une  puissance 
maritime  prépondérante,  le  noble  pair  ne  serait  pas  étonné  de  la 
voir  quelque  jour  proclamer  la  liberté  du  commerce  comme  elle  a 
prohibé  la  traite  des  noirs.  Il  y  joignit  quelques  plaintes  sur  l'admi- 
nistration de  la  marine,  et  sur  la  conduite  de  ses  agens  sous  le  pré- 
cédent ministère.  Des  réclamations  s'étant  élevées  sur  l'impression  de 
son  discours,  M.  de  Fitz-James  consentit  à  supprimer  le  passage  re- 
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latif  à  l'abolition  de  la  traite,  mais  non  pas  ce  qu'il  avait  dit  d«- 
l'administration  delà  marine,  et  l'impression  du  discours  fut  refii 
sée;  circonstance  assez  rare  dans  cette  chambre  pour  ne  pas  la 
passer  sous  silence. 

Entre  les  défenseurs  du  projet,  M.  le  comte  de  Polignac,  avec 
des  vues  toutes  calculées  dans  l'intérêt  des  colons,  soutint  avec  le 
même  zèle  la  nécessité  d'encourager  l'importation  des  fontes,  et 
d'empêcher  l'introduction  des  bestiaux  étrangers  dans  l'intérêt  de 
l'agriculture,  où  est  la  véritable  force  de  l'Etat.  A  ce  sujet,  S.  3- 
met  l'industrie  agricole  fort  au-dessus  de  l'industrie  manufacturière 
n  qui  n'occupe  qu'une  population  énervée  et  corrompue,  prête  à 
«  se  soulever  quand  le  travail  lui  manque.  »  —  M.  le  comte  Chap- 
fal  approuve  toutes  les  parties  du  projet,  en  s'en  rapportant  à  la 
sagesse  du  gouvernement  sur  les  modifications  que  l'expérience 
pourrait  faire  reconnaître  nécessaire. 

M.  le  baron  Pasquier,  en  exposant  les  difficultés  de  la  question 
générale  des  douanes,  et  la  nécessité  d'abandonner  la  théorie  pour 
s'en  tenir  aux  faits,  croit  qu'il  suffirait  de  mesures  temporaires 
pour  repousser  la  concurrence  des  fers  étrangers.  Il  voudrait  que 
le  bas  prix  de  la  viande  en  accrût  la  consommation.  Il  s'attache 
surtout  à  indiquer  les  causes  qui  s'opposent  à  ce  que  les  colons 
fournissent  à  meilleur  marché  le  sucre  à  la  métropole.  Il  soutient 
l'article  6,  attendu  le  bénéfice  qui  en  résulterait  peur  l'industrie 
française,  et  parce  que  les  colonies  ne  peuvent  seules  suffire  à  la 
consommation  de  la  France.  Et,  à  ce  sujet,  il  n'est  pas  inutile  de 
citer  la  remarque  faite  par  M.  le  comte  Cornet,  qu'en  voyant  l'im- 
mense quantité  de  sucre  que  malgré  leur  détresse  les  colons  ont  en- 
voyée en  France  depuis  quelque  temps,  on  est  tenté  de  croire  que 
la  fraude  n'est  pas  étrangère  à  cet  accroissement  rapide  des  prove- 
nances des  colonies. 

Aux  objections  nouvelles,  dont  la  plus  sérieuse  était  celle  de  la 
faveur  accordée  par  l'article  6  aux  sucres  étrangers,  MM.  le  minis- 
tre des  finances  et  le  directeur  général  des  douanes  répondirent 
par  une  exposition  nouvelle  du  système  suivi  depuis  quelques  an- 
nées. Ils  s'attachèrent  à  faire  voir  que  l'article  6  lui-même,  néces- 
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sjiiiv  à  la  coiisonimatioii ,  aii\  iclarioiis  l'-traiigèros,  à  l'iiicliistrie  Ar 
la  l'raiicp,  n'était  point  pn-judiciablc  aux  inti-rêts  des  colons  dos 
Antilles  françaises,  dont  la  détresse  tenait  .\  d'antres  causes. 

n  Puisiiu'ou  a  cite  des  faits,  dit  le  ministre,  qu'il  me  soit  permis  d'en  citer 
un  :  La  colonie  de  Bonrbou  ,  soumise  an  même  régime,  livrée  à  la  même  cul- 
ture que  nos  Antilles  a,  depuis  cinq  ans,  atteint  un  degré  de  prospérité  qui 
contraste  avec  la  détresse  de  celles-ci.  Pourquoi  cette  difi'érence."'  C'est  que  le 
mal  n'est  pas  où  on  le  suppose.  Il  est  ponr  nos  colonies  dans  les  detles  dont 
elles  sont  grevées,  il  est  dans  une  législation  trop  favorable  anx  possesseurs 
actuels  des  habitations  ,  et  qui,  en  s'opposant  à  lonte  expropriation  forcée,  con- 
serve aux  débiteurs  la  gestion  d'une  ]>rnpriélé  qui  appartient  véritablement 
aux  créanciers...  A  Bourbon  ,  le  Code  civil  est  en  vigueur  ,  et  cela  seul  explique 
tout  le  reste.  Une  amélioration,  applicable  à  celle-ci  comme  aux  autres,  se- 
rait uue  administration  plus  paternelle,  plus  économique  :  le  gouvernement 
s'ocenpera  de  la  leur  donner  dès  qu'il  jouira  du  repos  nécessaire.  » 

Terminons  ici  ces  débats  sur  une  question  qui  embrasse  l'écono- 
mie agricole  et  industrielle  tout  entière,  et  dans  tous  ses  rapports 
commerciaux  et  politiques;  question  en  apparence  épuisée,  vrai- 
ment inépuisable;  et  qui,  toujours  obscure  au  gré  des  hommes  d'É- 
tat les  plus  éclairés,  n'en  fut  pas  moins  résolue  par  l'adoption  du 
projet  à  la  presqu'universalité  des  voix. 

Résultat  du  sc?-utin.  1 14  votans,  107  suffrages  en  faveur  de  la  loi. 

Un  autre  projet  de  loi,  présenté  dans  la  dernière  session  (^le 
8  avril),  et  reproduit  au  commencement  de  celle-ci,  mérite  d'ar- 
rêter un  moment  l'attention  du  lecteur.  C'est  celui  relatif  à  l'ouver- 
ture de  huit  canaux,  commencés  ou  projetés.  Le  premier  (d'Aire 
à  la  Bassée  )  doit  joindre  la  Lys  à  la  Haute-Deule,  et  remplir  la 
lacune  de  la  navigation  intérieure  de  Dunkerque  à  Paris.  Le  deu- 
xième (le  canal  de  Bourgogne},  considéré  comme  la  voie  principale 
de  la  navigation  intérieure,  établit  une  communication  directe  du 
midi  au  nord,  de  la  Méditerrannée  à  l'Océan,  et  réunit  Marseille, 
Lyon  et  Dijon  avec  Paris,  Rouen  et  Le  Havre.  Le  troisième,  di- 
visé en  plusieurs  branches,  ouvre  toiXe  la  Bretagne  aux  expédi- 
tions de  l'intérieur  du  royaume,  lorsque  la  mer  sera  fernnée.  Le 
quatrième  (d'Arles  à  Bouc  assure  à  la  navigation  du  Rhône  une 
navigation  régulière  et  facile.  Le  cinquième  (le  canal  du  ?Jivernais} 
réunit  le  bassin  de  la  Loire  avec  ceux  de  l'Yonne  et  de  la  Seine.  Le 
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sixiriix»  I  canal  du  ilur  de  Berry)  et  le  septième  abrègent  et  faciU- 
Iciit  la  iMvigalioii  de  la  Loiie.  Ec  hiiilièmo  (le  canal  du'J'arnj  ouvre 
\uic  coniuainication  nouvelle  d'Alhy  à  lîordcaux. 

«  11  n'est  pas  une  seule  j)rovincc  qui  ne  soit  intéressée,  de  près  ou  de  loin,  it 
l'ouverture  de  ces  canaux,  disait  le  ministre  de  l'intérieur,  en  présentant  ce  pro- 
jet; par  ces  voies  nouvelles,  les  régions  éloignées  pourront  écliang-r  les  pro- 
duits de  leur  territoire  et  de  leur  industrie.  Celte  circulation  générale  établira, 
entre  toutes  les  parties  du  royaume  ,  une  communauté  de  rapports  et  d'inté- 
rêts judirecteineut  Cavorables  au  i)onbenr  public.  C'est  par  elle  surtout  que 
nous  pouvons  espérer  de  niveler  le  prix  des  subsistances  ,  et  d'obtenir  quelque 
jour  l'équilibre  si  désirable  et  si  nécessaire  entre  les  productions  des  dilTerens 
climats  dont  jouit  la  France  par  sa  position  géograpbique. 

«Ces  avantages  étaient  généralement  sentis;  mais  la  difficnllé  de  l'exécntion 
vivait  arrêté  le  gouvernement.  On  avait  reproché  l'année  dernière  à  l'adminis- 
tration de  ne  pas  avoir  laisse  la  confection  des  canaux  à  la  charge  des  compa- 
"uies  ,  au  mo'ven  de  la  concession  des  péagts,  pendant  un  ti  mps  détermité  ; 
mais  il  fallait  trouver  des  capitalistes  qui  voulussent  accepter  les  chances  qui 
accompagnent  les  constructions  hydrauliques  nn  peu  considérables.  L'exemple 
de  l'Au-Tletcrre,  où  des  compagnies  ont  exécuté  des  travaux  immenses,  ne  pa- 
rait point  applicable  à  la  France.  Kn  Angleterre,  où  les  cajjitaux  sont  aglo- 
luérés  comme  les  fortunes  foncières  ,  nne  association  de  ce  genre  est  facile  à 
former.  Un  canal  même  d'une  aussi  grande  longueur,  ne  traverse  souvent 
qu'un  très-petit  nondire  d'héritages  auxquels  l'ouverture  d'une  navigation 
intérieure  vient  donner  une  nouvelle  valeur.  La  foilune  dont  les  propriétaires 
jouissent  leur  permet  de  faire  des  avances  dont  ils  doivent  retirer  un  double 
profit  comme  capitalistes  et  comme  propriétaires.  En  France,  au  contraire, 
une  ligne  navigable  s'étend  quelquefois  sur  quatre  à  cinq  mille  propriétés  dif- 
lérentes,  dont  les  possesseurs  n'auraient  qu'un  faible  intérêt  dans  l'opération, 
et  craindraient  d'engager  sans  snccès,  dans  une  entreprise  nouvelle,  le  capital 
que  réclame  d'ailleurs  rexploiiatiou  de  leurs  biens...  » 

Ces  taisons,  développées  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de 
loi,  expliquent  suffisamment  le  mauvais  succès  d'un  concours  qui 
avait  été  ouvert,  le  4  septembre  dernier,  pour  la  confection  des 
canaux. 

Une  seule  offre  de  ce  genre  ayant  été  faite  pour  l'entreprise  du 
canal  d'Aire  à  la  Bassée,  l'un  des  moins  considérables  (i),  le  gou- 
vernement s'était  décidé  à  appeler  des  capitalistes,  pour  faire  les 
fonds  nécessaires  aux  constructions  successives  des  autres  canaux, 
movennant  un  intérêt  convenu  jusqu'à  leur  achèvement,  avec  des 


(i)    Cette  offre  avait  été  faite  moyennant  la  jouissance  des   péages  du  caual 
pendant  quatre-vingt-sept  ans  et  onze  mois. 
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jjiiiiu's  et  im  fonds  (l'amoitisseincnt,  pris  sur  li-  produit  des  péages 
à  l'tablir.  A.  ces  conditions,  il  se  trouva  des  soumissionnaires  pour 
une  somme  de  9(j,'^oo,ooo  fr.,  jugée  néressnire  à  l'achèvement  des 
canaux  (i). 

Le  projet  fut  reçu  favorablement  par  la  commission  (  rapport 
du  21  juin)  :  mais,  quoique  plusieurs  membres  de  la  Chambre  s'y 
fussent  intéressés  ,2),  et  peut-être  à  cause  de  cela,  il  souffrit  aux 
débats  de  vives  contradictions  (  S-ii  juillet).  On  lui  reprochait 
d'être  conçu  dans  un  système  mixte,  qui  devait  entraîner  beaucoup 
d'inconvénieus,  et  une  dépense  triple  peut-être  de  celle  de  l'estima- 
tion (M.  Forbin  des  Issarts);  de  confondre  ensemble  des  tarifs, 
dont  les  élémens  étaient  forts  différens,  et  d'anéantir  le  roulage 
M.  Chabaud-Latour);  de  n'établir  en  réalité,  dans  ce  système  de 
canalisation  générale,  qu'un  mode  d'impôt  ou  d'emprunts,  sans 
garantie  que  les  travaux  seraient  achevés  et  les  engagemens  remplis 
^  M.  de  la  Bourdonuaye,  M.  Manuel).  Tous  les  opposans  s'accor- 
daient à  préférer  les  entreprises  particulières,  qui,  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  avaient  eu  tant  de  succès;  et  même  une  émission 
de  rentes  à  des  emprunts,  que  nulle  prévoyance  humaine  ne  pou- 
vait être  assurée  de  remplir.  A  ces  objections,  M.  le  directeur-gé- 
néral des  ponts  et  chaussées  (M.  Becquey)  et  IM.  le  ministre  de  l'in- 
térieur répondirent  que  les  six  exemples  cités  n'étaient  pas  applica- 
bles à  la  France,  que  l'espèce  d'emprunt  mixte,  qui  fait  la  base  des 
projets,  avait  paru  le  mode  le  plus  profitable  et  le  plus  assuré  :  que 
les  nouveaux  canaux  seraient  achevés  ii  des  conditions  plus  favora- 


(r)  Voici  les  capitaux  et  rintéiêt 

des  emprunts  souscrits 

Canal  de  Bourgogne.   .   . 

2  3,000,000  f.         à 

5f. 

lOC. 

Canaux  de  Bretagne.    .   . 

3(3,000,000 

5 

62 

Canal  d'Arles  à  Bonne.   . 

5,5oo,ooo 

5 

12 

de  Nivernais.  .  .   . 

8,ooo,oco 

5 

28 

du  duc  de  Berri.   . 

12,000,000 

5 

3i 

latéral  à  !a  Loire.    . 

12,000,000 

5 

17 

du  Tarn  {a).   .    . 

.   .          800,000 

y9,3oo,ooo  f. 
(2)  MM.  Lafîtte,  Casimir  Perrier,  Humann,  Saglio,  etc.,  etc. 

^\  Ce  dernier  emprunt  n'a  élé  soii'scrit  nue  postérieurement  à  la  loi- 

yt nnua ire  kist.  pour  i?>x-i.  i4 
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blés  que  ceux  votés  aux  sessions  précédentes;  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent y  était  moindre ,  les  primes  plus  faibles,  la  participation  accor- 
dée aux  j)rèteurs  moins  considérable;  que  tout  était  prévu,  et  qui; 
les  fonds  sciaient  foiunis  à  mesure  des  besoins  par  des  compagnies, 
dans  les  ressources  desquelles  on  devait  avoir  confiance. 

Enfin,  un  orateur  avait  demandé  où  serait  la  rcsponsal)ilité  de 
l'cu)ploi  des  emprunts  votés  pour  la  confection  des  canaux  :  le  mi- 
nistre consentit  à  un  amendement  en  vertu  duquel  il  doit  être  fait 
et  présenté  aux  Chambres,  chaque  année,  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, un  rapport  sur  l'état  des  travaux  exécutés,  et  celui  des 
sommes  dépensées.  Avec  cet  amendement,  le  projet  passa  dans  les 
deux  Chambres,  à  une  majorité  relative  fort  différente  :  à  celle  des 
députés  (  Il  juillet),  i\  200  voix  sur  337  votans;  à  celle  des  pairs 
(a  août),  à  86  sur  96. 


CONSPIRATIONS. 


CHAPITHE  XIII. 

Arrestaiiou  tie  Fiertou  près  de  Saumur,  et  de  Carou  près  de  Colmar.  — 
Instructioades  procédures.  —  Présentation  dubudget  de  iSaB.  —  Discussion 
générale.  —  Discnssiou  parliculière  du  budget  de  la  justice  ,  des  affaires 
étrangères  et  de  l'intérieur. 

(  Juin.  )  On  se  souvient  qu'api'ès  avoir  manqué  sa  tentative  sur 
.Saumur,  la  troupe  du  général  Berton  s'était  dispersée.  Le  bruit 
courait  que  lui-même,  après  avoir  long-temps  erré  dans  les  bois  de 
Parthetiay  et  dans  la  province  vendéenne  appelée  le  Bocage,  il  avait 
gagné  les  côtes,  où  il  s'était  embarqué  sur  un  petit  bâtiment  pour 
l'Espagne.  Soit  qu'il  en  eût  fait  la  tentative,  soit  que  ses  amis  eussent 
répandu  ce  bruit  pour  décourager  les  recherches,  qu'on  fit  inuti- 
lement de  lui  pendant  deux  mois,  il  avait  trouvé,  au  fond  de  cette 
province,  des  amis  et  un  asile. 

Un  de  ceux-là,  qu'il  a  depuis  accusés  d'être  des  agens  de  la  po- 
lice f  Grandménil  ) ,  à  peine  remarqué  dans  la  première  affaire,  s'é- 
tait chargé  d'un  rôle  dont  les  procédures  n'ont  pas  bien  éclairci  le 
caractère  ni  le  but.  Il  faisait  des  voyages  à  Paris;  il  avait  plusieurs 
agens  dans  les  provinces  de  l'ouest;  il  décida  Berton  à  reparaître 
aux  environs  de  Saumur,  en  le  flattant  de  l'idée  qu'il  lui  avait 
gagné  des  partisans  dans  le  i-égiment  des  cai-abiniers  de  3Io>-sieur. 
En  effet,  un  maréchal-des-logis  de  ce  régiment,  nommé  Woëlfell, 
ayant  reçu  des  insinuations  de  ce  genre,  avait  été  autorisé  à  les 
écouter,  à  feindre  de  se  lier  avec  les  partisans  de  Berton.  En  peu 
de  jours  il  gagna  tellement  leur  confiance  en  leur  promettant  l'ap- 
pui du  régiment,  qu'il  en  obtint  l'honneur  d'être  présenté  au  géné- 
ral, dans  une  maison  de  campagne  ou  ferme,  appartenant  à  un  no- 
tiire  de  Gennet  près  Saumur,  appelé  Delalande.  Ala suite  de  cette 
première  entrevue,  il  fut  convenu  que  Woëlfell  lui  amènerait  quel- 
ques-uns de  ses  camarades,  dont  il  répondait  comme  de  lui-même. 
Cette  seconde  entrevue  eut  lieu  le  1 7  juin  ;  Woëlfell  s'y  rendit  avec 
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quatre  autres  ni.'ucchaux-des-logis,  qu'il  présenta  comme  ses  ca- 
marades à  Berton,  près  de  qui  se  trouvaient  déjà  le  propriétaire  de 
la  maison  (Delalandc;)  et  l'un  de  ses  affidés  (Baudrillet).  Après 
quelques complimens  de  part  et  d'autres,  la  conversation  changea 
de  ton.  AV'oëlfell  et  ses  camarades  tirant  leurs  jiistolets,  signifient 
à  Berton  et  à  ses  deux  amis  qu'il  faut  livrer  leurs  armes,  leurs  pa- 
piers, et  que  le  moindre  mouvement  de  résistance  serait  le  signal 
de  leur  mort.  lisse  laissent  désarmer  et  fouiller;  cette  opération 
faite,  Woëlfell  expédie  en  toute  hâte  un  des  sous-officiers  à  Saumur , 
pour  qu'on  envoie  main-forte;  et  en  place  un  autre  en  vedette  sur 
la  route,  crainte  d'un  soulèvement  de  paysans.  Un  moment  après, 
voyant  arriver  un  homme  à  cheval  (M.  Maignan,  riche  propriétaire 
des  environs),  il  se  ])oste  lui-même  à  l'entrée  de  la  ferme  avec  un 
fusil,  le  somme  de  s'arrêter ,  et  conime  celui-ci  poursuivait  sa  roule, 
Woëlfell  le  met  en  joue  et  l'étend  mort  à  ses  pieds.  Cependant  les 
deux  sous-officiers,  restés  pour  contenir  Berton  et  ses  deux  amis, 
étaient,  depuis  plus  d'une  heure  et  demie,  dans  cette  situation  cri- 
tique, lorsqu'il  arriva  un  détachement  de  carabiniers,  sous  l'escorte 
duquel  Berton,  Delalaude  et  Baudrillct  furent  conduits  et  déposé.s. 
au  château  de  Saimiur. 

.    (Nous  reprendrons  la  suite  de  cette  affaire  au  chapitre  XV.  ) 
.    Il  se  passa,  vers  la  même  époque,  en  Alsace,  une  scène  plus  ex- 
traordinaire que  l'arrestation  de  Berton. 

Suivant  des  récits  qu'on  peut  regarder  comme  officiels,  les  auto- 
rités du  département  du  Haut-Rhin  avaient  été  prévenues,  depuis 
cinq  à  six  semaines  (  dans  le  mois  de  mai),  des  menées  de  quelques 
individus,  pour  pervertir  l'esprit  des  troupes.  On  leur  avait  parti- 
culièrement signalé  le  sieur  Caron ,  lieutenant-colonel  de  dragons  , 
en  retraite,,  compromis,  il  y  a  deux  ans,  dans  la  conspiration  du 
ig  août,  comme  ayant  fait  des  propositions  criminelles  au  lieute- 
nant-colonel de  l'Estang,  mais  acquitté  parce  qu'elles  n'avaient  été 
ni  suffisamment  prouvées,  ni  suivies  d'actes  subséquens  extérieurs. 
Ici,  Caron  avait  pratiqué,  ou  du  moins  accepté  des  liaisons  avec 
un  sergent  major  d'infanterie,  en  garnison  à  Neufbrisack,  nommé 
Delzaive;  et  ensuite,  par  son  intermédiaire,  avec  plusieurs  sous- 
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oITh-r'Is  des  rétiniens  de  chasscuis  dr  la  (Iharoiilo  et  de  l'Allier 
(Gérard  et  ïhiers),  en  <;ainison  à  IVeiifbrisack  et  à  Colmar;  et 
avec  un  autre  sergent  d'infanterie,  Maj^nien,  qui  fuient  autorisés 
parleurs  chefs  à  se  prêter  aux  ouvertures  de  Caron  ,  et  à  se  trouver 
à  des  rendez-vous  qui  se  donnaient  soit  à  Neufbrisack,  soit  à  Col- 
inar,  soit  dans  un  bois  entre  les  deux  villes.  On  délibérait  dans  ces 
eonciliabules,  d'opérer  un  mouvement  à  la  Quiroga,  où  seulement 
de  délivrer  les  prévenus  de  la  conspiration  de  Bclfort,  qu'on  allait 
jui^er  à  Cohnar,  et  entre  lesquels  Caron  avait  un  ami  particulier, 
le  colonel  Païlhès,  qu'il  avait  eu  souvent  la  permission  de  voii' 
dans  sa  prison. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  véritable  projet  de  Caron  et  d'iui  noninié 
Roger,  ancien  militaire,  maître  d'équitation  à  Colmar,  compromis 
avec  lui  dans  cette  affaire,  «  leurs  suggestions  étaient  devenues  si 
>  pressantes,  dit  le  journal  du  département  du  Haut-Rhin,  que 
'<  pour  s'en  débarrasser  une  bonne  foi,  et  ne  pas  laisser  se  perpé- 
•<  tuer  ces  lâches  insinuations,  on  jugea  à  propos  de  ne  pas  déjouer 
<<  ces  tentatives,  auxquelles  les  soldats  ne  se  sont  prêtés  que  pour 
"  arrêter  l'entreprise  quand  il  en  serait  temps.  « 

D'après  le  plan  concerté  entre  les  autorités  pour  amener  le  fla- 
grant délit,  il  fut  convenu,  dans  un  dernier  rendez- vous  donné 
le  i^""  juillet  par  ou  à  Caron,  dans  le  bois,  que  le  lendemain  les 
sous-officiers,  qu'il  croyait  avoir  gagnés,  lui  amèneraient  deux  es- 
cadrons, à  la  tète  desquels  il  se  mettrait  pour  opérer  le  mouve- 
ment ou  la  délivrance  des  accusés  de  Belfort,  détenus  à  Colmar. 
En  conséquence,  le  2  juillet,  à  cinq  heures  du  soir,  les  deux  esca- 
drons sortent  pi'écipitamment,  comme  à  la  dérobée,  l'un  de  Colmar, 
l'autre  de  Neufbrisack,  en  petit  uniforme,  sous  la  conduite  de 
Thiers  et  de  Gérai'd,  maréchaux-des- logis,  mais  avec  quelques 
officiers,  déguisés  en  simples  chasseurs,  dans  leurs  rangs.  Ils  avaient 
été  avertis,  en  montant  à  cheval ,  qu'ils  allaient  agir  pour  le  service 
du  Roi,  et  qu'ils  devaient  ponctuellement  exécuter  tout  ce  qui  leur 
serait  commandé  par  leurs  sous-officiers. 

L'escadron  de  l'Allier,  sorti  de  Colmar,  n'était  pas  à  un  quart 
de  lieue  de  cette  ville,  lorsqu'il  lencontra  Caion,  en  bourgeois  et 
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achevai,  qui,  après  s'ètro  fait  ii-comiaîtrc  du  maréchal-des-Iogis 
Thiers,  reparut  un  instant  après  revêtu  de  son  uniforme  de  dragons , 
avec  ses  armes  et  les  épaulettes  de  son  grade.  Alors  Thiers  l'ayant 
présenté  à  la  troupe,  lui  demande  le  cri  de  ralliement,  Caron  ré- 
pond Five  l'empereur!  Il  est  répété  par  les  chasseurs,  dont  quel- 
ques-uns y  mêlent  celui  de  f^ive  le  colonel  Caron  I  et  il  prend  le 
commandement  au  nom  de  l'empereur  Napoléon  II. 

Il  était  presque  nuit  lorsqu'on  traversa  les  villages  de  Hastatt  et 
de  Rouffach,  dont  la  population  ne  ])rit  aucune  part  à  cette  étrange 
apparition.  Avant  d'entrer  à  Mayenheim,  on  rencontra  l'escadron 
de  la  Charente,  parti  de  Neufbrisack,  ayant  à  sa  tête  le  maréchal- 
des-logis  Gérard,  et  dans  ses  rangs  Roger,  l'ami  de  Caron,  enhabit 
bourgeois,  et  des  officiers  déguisés  en  chasseurs.  Les  deux  esca- 
drons se  reconnurent  et  se  joignirent  aux  mêmes  cris;  on  fit  venir 
des  rafraîchissemens  que  Caron  paya  comptant;  et  sur  son  ordre, 
on  se  mit  en  marche  vers  Mulhausen. 

Selon  ce  que  Caron  avait  dit  à  ses  complices  supposés,  il  devait 
être  rejoint  par  des  officiers  fugitifs,  échappés  de  l'affaire  de  Bel- 
ford  (Manouri,  Pégulu,  etc.  etc.),  et  même  par  des  personnages 
plus  importans  qui  l'attendaient  à  Battcnheim  :  circonstance  qui 
explique  suffisamment  pourquoi  les  escadrons  continuaient  à  le 
suivre,  en  feignant  d'entrer  dans  ses  projets. 

On  arriva  ainsi  vers  dix  heures  du  soir  devant  Ensisheim,  pe- 
tite ville  où  se  trouve  une  maison  de  détention,  et  une  petite  gar- 
nison d'infanterie  que  Caron  se  flattait  d'enlever  et  de  joindre  à  sa 
troupe.  Mais  les  maréchaux-des-logis  Thiers  et  Gérard  détournè- 
rent Caron  de  ce  dessein,  et  le  pressèrent  de  les  conduire  au 
rendez-vous.  Il  se  rendit  à  leurs  instances.  On  tourna  donc  la  ville 
d'Ensisheim ,  et  l'on  se  porta  sur  Batteinheim  pour  y  passer  la  nuit. 

Là,  après  bien  des  débats  entre  le  maire  (M.  Reithinger  )  et 
la  troupe  qui  demandait  des  billets  de  logement,  tandis  que  le 
greffier  les  délivrait  dans  une  chambre,  en  présence  de  Caron  qui 
manifestait  déjà  quelques  inquiétudes  sur  la  conduite  des  chas- 
seurs, à  un  signal  sans  doute  convenu,  un  chasseur  le  saisit  à  bras 
le  corps,  d'autres  se  précipitent  au  même  instant  sur  lui;  ils  lui  ar- 
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radient  son  sabic,  ses  épaulcttes,  ses  tléco rations,  et  lui  déclarent 
t|u'il  est  leur  prisonnier,  ainsi  que  son  domestique  et  son  ami  Ro- 
l^er.  Le  capitaine  de  Nicol ,  et  d'autres  officiers  déguisés  dans  les 
ranijs  des  chasseurs  pour  y  assurer  l'ordre,  reprcn tient  le  coni- 
niandenient.  On  laisse  reposer  les  chevaux;  et,  à  six  lieures  du  ma- 
tin, los  deux  escadrons  se  remetlont  en  route,  celui  de  la  Charente 
pour  Neufbrisack,  cehii  de  l'Allier  pour  Colmar,  où  il  rentra  aux 
cris  de  vh-c  le  Roi!  emmenant  Caron,  Ro|^er  et  le  domesticjue  du 
premier,  garottés  sur  un  char-à-bancs. 

Cette  ville  était  depuis  dix-sept  heures  dans  un  état  de  stupeur 
et  d'incertitude  difficile  à  décrire.  A  la  sortie  de  l'escadron,  qu'on  ne 
pouvait  regarder  que  comme  une  désertion  à  main  armée,  les  bruits 
les  plus  sinistres  s'y  étaient  répandus;  mais  les  autorités  y  avaient 
pris  les  précautions  de  police  les  plus  sévères  pour  prévenir  toute 
idée  de  sédition.  Le  i-etour  des  chasseurs  y  fit  rentrer  les  choses 
dans  l'ordre  accoutumé.  Heureusement  aussi  la  population  du  pays 
parcouru  dans  un  espace  de  treize  à  quatorze  lieues  par  les  deux 
escadrons  n'avait  pris  aucune  part  à  leur  mouvement  simulé;  dans 
quelques  endroits  même  on  voulait  sonner  Te  tocsin  contre  eux; 
et  il  n'en  résulta  pas  d'autre  arrestation. 

La  conduite  que  les  militaires  avaient  tenue  en  celte  circonstance 
fut  récompensée  par  des  promotions  et  des  gratifications  extraor- 
dinaires. Le  capitaine  de  Nicol  fut  nommé  chef  de  bataillon;  les 
maréchaux-des-logis  Thiers  et  Gérard,  le  sergent  Magnien,  furen^ 
faits  sous-lieutenaus ,  et  i-eçurent  en  outre  une  somme  de  i,5oo  fr. 
pour  leur  équipement.  On  accorda  la  même  somme  à  Delzaive  ; 
chacun  des  chasseurs  et  soldats  qui  avaient  pris  part  à  cette  affaire 
eut  une  gratification  extraordinaire  d'un  franc;  et  ces  distributions 
se  firent  en  grande  parade,  le  12  juillet,  sur  la  place  de  Colmar,  sous 
les  yeux  du  lieutenant-général  commandant  la  5^  division  militaire, 
le  comte  Paraphile  Lacroix. 

'<  Si  des  méchans  avaient  cru  semer  parmi  vous  la  séduction, 
<  dit-il  aux  troupes  rassemblées,  eux  seuls  sont  tombés  dans  le 
'<   piège  où  voulait  vous  pousser  leur  délire.  » 

Cependant  cet  événement  excitait  bien  d'autres  sentimens  dans 
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le  pai  li  libtral  très-nombreux  en  Alsace.  Une  pétition  signée  de 
cent  trente-deux  habitans  de  Ivlidliausen,  adressée  à  la  chambre 
des  députés,  dénonçait  le  mouvement  concerté  des  deux  escadrons 
comme  une  odieuse  machination  pour  provoquer  la  population  du 
pays  à  la  révolte;  et  sollicitait  une  enquête  solennelle  sur  les  évé- 
nemeus  et  sur  la  conduite  oes  autorilés  supérieures  qui  les  avaient 
autorisés.  Cette  pétition  arriva  trop  tard  pour  être  rapportée  dans 
l'ordre  de  sa  date,  mais  elle  fut  rendue  ])ublique  dans  une  brochure 
alors  publiée  par  M.  Kœchlin,  député  du  département  du  liant- 
Rhin,  (^Relation  historique  des  cvéneinens  qui  ont  eu  lieu  à  Colmar 
et  dans  les  environs,  les  -xetZ  juillet) ,  qui  donna  lieu  elle-même  à 
des  poursuites  judiciaires,  comme  injurieuse  et  diffamatoire  contre 
les  autorités  (i). 

En  se  reportant  aux  événemens  dont  toute  la  France  était  alors 
occu]>éc,  on  ne  s'étonne  pas  de  l'irritation  des  partis  qui  se  mani- 
festait souvent  dans  la  chambre  des  députés;  elle  avait  paru  s'apai- 
ser pendant  la  discussion  des  lois  sur  les  douanes  et  les  canaux. 
Mais  elle  éclata  plus  violente  que  jamais  dans  la  séance  du  12  juillet, 
où  r>I.  Benjamin  Constant  fit  une  proposition  tendant  à  ce  que 
désormais  il  fût  fait  au  moins  deux  rapports  des  pétitions  par  se- 
maine. A  ce  sujet  il  cita  de  nombreux  griefs  allégués  par  les  péti- 
tionnaires :  l'arrestation  d'un  électeur  militaire  (le  capitaine  Lafon- 
taine,  à  Dijon)  «  pour  avoir  voté,  dit-il,  en  conscience;  «  des  ex- 
clusions arbitraires  d'électeurs  dans  la  seconde  ville  du  royaume 
(à  Lyon);  des  traitemens  barbares  essuyés  parle  colonel  Dufay,  de 
la  part  des  agens  de  police;  du  refus  de  défenseurs  fait  à  des  accu- 
sés (  au  général  Berton);  des  vexations  commises  par  la  gendar- 
merie; de  la  perception  des  douzièmes  provisoires  non  autorisée 
par  la  loi;  de  l'arrestation  d'un  individu,  pour  avoir  dénoncé  unvastc 
complot,  une  association  secrète  (des  chevaliers  de  la  légitiinilé) 


(i)  Oa  en  sait  le  résultat.  M.  Koecblin  a  été  coudamné  en  police  coireclion- 
Delle,et  ensuite  en  cour  royale,  à  six  niois  d'eiuprisonuement  et  à  3, 000  fr. 
d'ainende.  Cette  affaire,  cjui  a  parcouru  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judi- 
ciaire, n'a  été  entièrement  terminée  (eu  cassation)  que  le  17  juillet  iSaj. 

Quant  à  Caron  et  à  Roger,  voyez  le  chapitre  XV. 
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«qui  professe  des  piiiicij)es  très-clifléreiis,  dit  M.  Benjamin  Cons- 
tant, de  ceux  qui  sont  l'objet  de  déclamations  banales.  » 

A  cette  proposition,  ou  plutôt  à  ces  faits  dénoncés,  appuyés,  en 
ce  qui  concerne  le  colonel  Dufay,  par  M.  Alexandre  dcLaborde, 
M.  le  garde-des-sceaux  répondit  que  le  sieur  Lafontaine  n'avait  pas 
été  arrêté  pour  opinion,  mais  pour  des  faits  de  discipline  militaire; 
que  le  sieur  IJarbier  Dufay,  dont  Ll  résistance  avait  pu  lui  attirer  des 
mauvais  traitcmens,  s'était  pourvu  devant  les  tribunaux  dont  on 
ne  pouvait  pas  prévenir  le  juii;ement  (le  pourvoi  a  été  rejeté);  que 
quant  au  refus  d'accorder  à  des  accusés  certains  avocats  désignés 
par  eux  hors  du  ressort  de  la  cour  où  ils  étaient  traduits,  un  dé- 
cret de  1810  attribuait  spécialement  la  prérogative  dont  il  s'agit 
au  chef  de  la  magistrature,  qui  n'en  devait  compte  à  personne. 

Quant  à  la  proposition  en  elle-même,  après  des  débats  orageux, 
pleins  d'invectives  et  de  personnalités,  elle  fut  écartée  par  l'ordre 
du  jour. 

Cet  ordre  du  jour  était  la  discussion  générale  du  budget  do  xSaS, 
objet  spécial,  on  pourrait  dire  unique  de  la  session. 

Budget  de  1823.  Le  ministre  des  finances  en  soumettant  ce  projet 
à  la  Chambre,  exposait  qu'il  y  avait  joint  l'aperçu  du  règlement 
probable  des  comptes  d'exercice  de  l'année  1821,  mais  non  le  compte 
définitif,  attendu  que  les  travaux  pour  connaître  l'étendue  des  ser- 
vices faits  pendant  ces  exercices,  n'étaient  pas  encore  terminés;  il 
observait  à  cet  égard  qu'on  avait  été  jusqu'ici  en  retard  d'un  budget 
et  en  avance  d'un  règlement,  mais  que  désormais,  chaque  année  en 
réglant  le  compte  du  pénultième  exercice,  la  Chambre  se  trouverait 
dans  la  position  la  jdus  favorable  pour  remplir  les  devoirs  qui  lui 
sont  imposés. 

Après  avoir  parcouru,  ou  fait  l'énumération  des  chaiges  de  l'État 
et  des  différentes  branches  d'impositions  ou  rentrées  diverses  atten- 
dues au  trésor;  le  ministre  évaluait  : 

Les  dépenses  de  iSaS  à _    900./|75,5o3  fr. 

Les  recettes,  à 909,1^0,783 


I)'où  résultait  \m  excédant  de  receltes  de.  .  8,655,28o 
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En  rt'siinic,  ce  projet  n'offrait  d'antres  dispositions  nouvelles,, 
qne  le  ièjj;]eincnt  de  l'arricré  (  tit.  1®'"),  le  rapport  de  l'amende- 
ment introduit  dans  la  dernière  loi  sur  les  comptes  à  rendre  par 
les  préfets  aux  conseils  généraux,  et  la  fixation  du  minimum  des 
rentes  inscriptibles  an  grand-livre  delà  dette  publique,  à  la  somme 
de  10  fr.  au  lieu  de  5o  fr. 

[&  juillet.)  Le  rapport  de  la  commission  chargée  d'examiner  le 
projet  ne  se  fit  pas  attendre,  et  il  fut  fait  en  trois  parties  :  dans  la 
première,  au  nom  d'un  comité  de  trois  membres  nommés  dans  le 
sein  de  la  commission,  pour  examiner  la  situation  de  la  dette  arrié- 
rée, le  rapporteur  (M.  Cornet  d'Incourt)  expose  comment  cette 
dette  évaluée  d'abord  à  3oo  millions,  présentait  maintenant  un  dé- 
ficit de  5o  millions,  susceptible  de  s'élever  à  61  millions  et  quelque 
cent  mille  francs  (61,197,872),  en  faisant  observer  qu'il  ne  s'agissait 
maintenant  qne  de  pourvoir  au  paiement  de  trois  millions  pour  l'in- 
térêt de  cette  dette;  ensuite  le  même  rapporteur  exprime  l'adhé- 
sion de  la  commission  à  la  réduction  du  minimum  des  rentes  ins- 
criptibles, aux  mesures  nouvelles  relatives  aux  pensions  :  passant  à 
l'examen  des  dépenses,  il  loue  les  économies  faites  sur  les  traite- 
mens,  il  en  indique  quelques  unes  à  faire,  entre  autres  la  suppres- 
sion d'un  million  svu'  les  frais  du  cadastre,  au  moyen  desquelles  le 
total  des  dépenses  serait  réduit  à  898,698,608  fr. 

Le  troisième  rapport,  fait  par  M.  de  Lastours,  relève  quelques 
vices  de  notre  système  d'impôts,  et  entre  les  amendemens  que  la 
commission  a  proposés,  il  annonce  qu'elle  a  voté  la  suppression  de 
l'impôt  de  consommation  sur  les  huiles.  Les  produits  qu'en  retirait 
le  trésor  seront  remplacés  par  l'augmentation  du  droit  sur  les  huiles 
étrangères,  telle  qu'elle  a  été  établie  dans  la  loi  de  douanes. 

«  Après  ce  court  examen  de  nos  receUes,  cîit  M.  de  Lastours  en  terminant 
son  rapport,  vous  conclurez,  Messieurs,  qne  le  gouvernement  doit  étudier 
sans  relâche  les  moyens  d'en  diminuer  la  quotité  et  d'en  améliorer  la  per- 
ception. Plus  l'impôt  est  onéreux,  plus  il  importe  qu'il  soit  bien  assis  et 
bien  réparti.  La  solution  de  ce  grand  problème  d'économie  politique  inté- 
resse également  la  fortune  publique  et  celle  des  particuliers  :  lorsque  chacua 
paie  tout  ce  qu'il  doit  et  rien  que  ce  qu'il  doit,  l'aisance  est  générale,  les 
ressources  du  fisc  sont  inépuisables.  La  justice  à  cet  égard  nous  est  d'au- 
tant pins  nécessaire  que,  pendant  vingt-cinq  ans,  nos  divers  gouvcrnemens. 
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i^ans  Cesse  hitrcelés  par  des  besoins  toujours  leuaissaus,  avaient  créé  une 
foule  d'imjjfUs  saus  calculer  leur  inllueiice  sur  la  jirospérité  de  IKtat.  Vivant 
au  jour  le  jour,  le  fisc  s'altineulah  d'une  iuiliiité  de  taxes  qu'on  regardait  alors 
coujine  temporaires,  mais  qui  toutes,  mt'mc  le  décime  de  guerre,  sont  deve- 
nues permanentes  et  tellement  nécessaires,  rjuc  les  dépxmscs  publiques  les  plus 
essentielles  sont  en  sojil'fVance  et  appellent  de  nouveaux  l'oiuls. 

"N'eu  accusons.  Messieurs,  que  les  funestes  évéïicnicns  sans  lesquels  la 
l'rance  aurait  déjà  acquitte  les  dettes  de  la  révolution,  et  n'aurait  point  eu  à 
gémir  sous   le   poids  de   tous   les   impôts  qu'elle  avait    enfantés. 

«  ISIais  (pje  notre  espoir  se  soutienne,  que  notre  courage  se  ranime,  les  con- 
tribuables, n'eu  doutons  pas  ,  seront  bientôt  soulagés  :  ils  en  ont  un  garant 
que  les  Français  tiennent  pour  inviolable,  la  parole  du  Roi.  » 

(  11  juillet.)  Ici  comm'e  dans  toutes  les  sessions  précédentes,  le 
budget  fut  l'occasion  de  ])asser  en  revue  toutes  les  branches  de  Tad- 
ministration  publique,  toutes  les  parties  du  système  politique,  mais 
il  s'était  écoulé  trop  peu  de  temps  depuis  la  dernière  session,  pour 
donner  une  physionomie  neuve  aux  débats  de  celle-ci.  Ainsi  l'op- 
position se  récria  encore  sur  l'accroissement  progressif  du  budget, 
de  la  dette  publique  et  des  dépenses  de  l'administration  générale;  du 
côté  droit  niéine  plusieurs  orateurs  (  M.  Sirieys  de  Mayrinhac  sur- 
tout )  concliuent  aussi  à  la  nécessité  de  réduire  successivement  les 
traitemens  et  les  emplois...  Mais  de  ces  discours  on  ne  peut  saisir 
que  l'esprit  général  ou  les  points  de  vue  nouveaux.  Ainsi  M.  de  Bri- 
gode  qui  ouvre  la  discussion,  déplore  la  situation  de  l'agriculture. 
On  avait  dit  que  l'abondance  des  récoltes  était  la  cause  du  malaise 
général  observé  dans  toutes  les  parties  delà  France;  M.  de  Brigode 
croit  que  «  la  cause  réelle  de  ce  malaise  est  dans  un  mode  de  gou- 
vernement qui,  partant  du  faux  principe  qu'il  faut  forcer  ses  res- 
sources pour  les  élever  au  niveau  de  ses  besoins ,  au  lieu  de  réduire 
ses  besoins  au  niveau  de  ses  ressources,  attaque  la  masse  des  capi- 
taux destinée  à  alimenter  l'industrie  sociale,  détruit  les  premiers 
élémens  de  la  richesse  d'une  nation,  et  marche  directement  à  sa 
ruine. » 

«  Avant  de  citer  si  complaisamment  l'élévation  des  fonds  publics  en  preuve 
de  la  confiance  et  de  la  prospérité  de  cette  nation ,  dit  l'oratçur,  ne  convien- 
drait-il pas  d'examiner  si  toutes  les  branches  ouvertes  à  l'industrie  sont  exploi- 
tées, si  les  masses  de  capitaux  qui  se  portent  vers  elles,  et  celles  qui  devraient 
refluer  spontanément  vers  les  fonds  de  l'État,  gardent  entre  elles  un  juste 
équilibre. 
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■<  Or,  Messieurs,  jetez  les  yeux  sur  la  vurfarc  de  la  J'rance,  el  dites  si  c'est 
Ij  le  spectacle  qui  vient  vous  frapper.  Loin  «jue  raction  industrielle  ne  trouve 
plus  de  nioyciis  d'extension,  tout  semble  au  contraire  iiii|>lorcr  vainement  s» 
lienigne  assistance;  et,  lorsque  l'on  voit  tant  de  travaux  indispensables  qui 
restent  à  (aire,  et  que  personne  ne  songe  à  entreprendre,  tant  de  spéculations 
utiles  et  lucratives,  soit  au-dcdans,  soit  au-debors,  délaissées;  lorsque  Ion 
voit  se  groujjer  vers  la  bourse  des  masses  énormes  d'arj^ent,  qui,  dans  tout 
autre  temps,  trouveraient  ailleurs  un  emj)loi  plus  avantageux,  et  pour  ceux  qui 
b  s  appor.ent,  et  surtout  pour  la  société;  lorsque  nous  voyons  dans  ce  moment 
même  la  banque  encombrée  de  plus  de  -.ioo  millions  qui  ne  rendent  aucun 
iiilérèl  à  ceux  qui,  même  à  cette  condition,  s'estiment  encore  heureux  de  pou- 
voir les  y  sauver,  il  est  permis  de  déplorer  cette  suspension  du  mouvement 
social  ;  il  est  permis  de  croire  qu'une  confiance  plus  entière  dans  la  sagesse  et  les 
inti-utious  de  ceux  qui  nous  gouverneut,  une  approbation  plus  générale  et  de 
If-nr  politique  et  de  leurs  vues  aduiiuistratixes ,  leraient  sortir  de  leur  asile  les 
capitaux  que  l'inquiétude  y  tient  emprisonnés;  qu'ils  viendraient  activer  bien 
des  bras  oisifs ,  ouvrir  enlin,  eu  les  alimentant,  des  débouchés  à  nos  produits 
agricoles,  et  ramener  dans  la  tùrculation  des  richesses  qui,  se  tenant  cachées, 
échappent  à  l'excès  des  impôts,  et  rendent  les  charges  encore  plus  accablantes 
pour  le  reste  du  public,  en  diminuant  le  nombre  de  ceux  qui  les  supportent.  » 

(i'i-i5jttillet.)  Aux  critiques  de  l'opposition  sur  l'obscurité  des 
comptes,  l'iustifiisance  des  documeus  soumis  à  la  Chambre,  l'ac- 
croissement de  l'arriéré,  l'exagération  des  dépenses,  presque  tous 
les  orateurs  (MM.  Ternaux,  Sapey,  Robin-Scévole,  Gilbert  de 
Voisins,  Biynon,  Lafitte)  mêlèrent  les  attaques  les  plus  vives  sur  le 
système  général  du  ministère.  M.  Ternaitx  s'étonne  <■  de  ce  qu'après 
la  conduite  des  ininistres  lors  des  dernières  élections,  ils  ne  soient 
pas  déjà  mis  en  accusation  devant  la  chambre  des  pairs.  »  M.  Bignon 
n'attaque  pas  moins  violemment  celle  de  ses  agcns  dans  l'adminis- 
tration de  lajuslice. 

i<  Qui  de  vous,  dit-il,  n'a  vu  dernièrement  avec  autant  de  surprise  que  de 
douleur,  le  délire  de  l'esprit  de  parti  se  livrant  à  toute  sa  véhémence  dans  les 
réquisitoires  du  ministère  public.»'  L'accusation  n'est  plus  dirigée  contre  le 
ciiuïe  d'un  individu,  mais  contre  le  crime  du  siècle.  C'est  le  monde  entier 
qui  est  taxé  de  démence,  et  le  lléau  qu'il  faut  détruire,  c'est  la  civilisa- 
tion. Des  doctrines  révoltantes  même  d'ans  les  manifestes  du  pouvoir  absolu, 
ont  passé,  sinon  encore  dans  les  arrêts  de  la  magistiature,  du  moins  dans 
les  actes  du  ministère  public,  qui  prépare  ces  arrêts.  On  retrouve  au  par- 
tjuet  de  nos  cours  de  justice  les  dogmes  des  congrès  de  Tropeau  et  de 
Laybach,  et  l'on  articule  devant  les  tribunaux,  contre  des  citoyens,  des 
griefs  sur  lesquels  ont  été  fondés  des  déclarations  de  guerre  contre  des  na- 
tions. A  de  pareils  accens,  à  des  déclamations  aussi  insensées,  reconnais- 
sez-vous. Messieurs,  un  véritable  organe  de  la  justice,  de  la  justice  qui 
doit  toujours  être  calme,  solennelle ,  indulgente  même  jusque  dans  ses 
sévérités.^  Que  diraient  les   Séguier,  les  Talon    et   d'autres  avocats-généraux 
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%î  justement  célèbres  dont  s'iionorc  la  l''r.'ince,  s'ils  cutcudaieiit  le  liiiigaj^i: 
sî  umiveau  de  leurs  sueeesseursi'  Il  est,  Messieurs,  une  vérité  terrii)Ie  que 
l\)u  ue  saurait  trop  rappeler  aux  boiuiues  chargés  des  fonctions  judiciaires; 
c'est  qu'il  n'j  a  pas  de  milieu  pour  eux  :  de  toutes  les  classes  de  la  société  , 
il  (iint  qu'ils  soient  la  plus  révérée,  ou  ils  sont  la  plus  méprisée  et  la  plus 
avilie. 

o  Le  Lut  Je  chaque  luinistère  doit  être  de  donner  du  lustre  à  tout  ce 
qui  se  trouve  placé  dans  ses  altrihutions.  On  dirait  que  la  tendance  tlii  minis- 
tère de  la  justice  est  de  rabaisser  ce  qui  se  rattache  à  lui 

«  Le  con.seil-d'état  n'était  déjà  que  trop  appauvri  j)ar  la  perte  successive  des 
hommes  ijui  riiouoraient  par  leur  caractère  et  par  leurs  talens.  Est-ce  le  moyea 
de  lui  rendre  de  la  splendeur  que  d'en  chasser  encore  ce  qui  pouvait  y  être 
resté  d'anciens  serviteurs  de  la  patrie » 

M.  Bignon  passant  le  budget  des  affaires  étrangères,  qu'il  eKanii- 
ncra  spécialement,  s'élève,  à  l'occasion  de  celui  de  l'intérieur, 
contre  l'emploi  des  sommes  affectées  au  service  des  cultes;  système 
qui  n'est  plus,  suivant  lui ,  «  que  le  règne  des  frères  ignorantins  e^ 
le  tiiomplie  des  petits  séminaires.  »  Arrivé  à  celui  de  la  guerre,  il  v 
voit  beaucoup  d'objets  d'une  dépense  inutile  ou  excessive. 

«  Mais  peut-être,  dit-il  en  ce  qui  concerne  l'armée,  la  perte  de  l'argent 
n'est-elle  pas  ce  qui  doit  nous  affliger  le  plus.  Une  pensée  funeste  semble  do- 
miner aujourd'hui  la  destination  des  années  européennes  ;  il  serait  déplorable 
que  ce  fâcheux  esprit  eût  pénétré  jusqu'en  France.  On  dirait  que  l'objet  de  ces 
masses  permanentes,  que  l'on  tient  sous  les  armes,  n'est  plas  de  protéger  les 
frontières  des  Etats;  les  armées  ne  sont  pins  des  boulevards  vivans  opposés  anx 
menaces  de  l'étranger;  elles  semblent  n'être  plus  qu'une  grande  maréchaussée 
intérieure,  destinée  à  comprimer  les  nations  et  à  les  tenir  dans  une  servilc  im- 
mobilité  

«  Jadis,  ponr  veiller  à  sa  tranquillité  domestique,  la  ville  de  Paiis  avait 
des  compagnies  du  guet  qui,  tout  utiles  qu'elles  pouvaient  être,  n  avaient  pas 
l'honneur  de  compter  dans  l'armée.  Les  armées  ne  seraient-elles  plus  que  de 
grandes  compagnies  du  guet  qui  font  leurs  campagnes  dans  l'intérieur.*'  An 
lieu  de  dire  avec  orgueil,  comme  autrefois  :  j'éiais  à  Denain  ,ou  à  Marengo, 
à  Eontenoy  ou  à  Austerlitz,  faudra-t-il  que  nos  braves  soldats  soient  c<m- 
damnés  à  dire,  avec  une  patriotique  douleur  :  J'étais  à  Lyon,  à  Toulouse  , 
ou  à  Nantes,  ou  bien  encore  :  J'étais  dans  ces  escadrons  qni  parcouraient  les 
campagnes  du.  département  dn  Haut-Rhin,  en  criant  :  Vive  l'empereur  ! 
pour  mettre  à  l'épreuve  les   dispositions  des  habitans.^ 

•<  Ah  !  que  le  fer  de  nos  guerriers  dorme  éternellement  dans  le  fourreau , 
plutôt  que  d'en  sortir  pour  provoquer  ou  frapper  des  Français  :  c'est  à  la 
pacifique  intervention  de  l'autorité  civile ,  à  la  baguette  des  constables  et 
à  la  force  discrètement  employée  de  la  garde  nationale,  qu'appartient  la 
répression  de  ces  mouvemens  tumultueux  dont  des  moyens  violens  accroissent 
presque  toujours  l'irritation.  Les  jours  où  l'épée  du  soldat  se  tourne  contre  les 
citoyens  sont  des  jours  d'exécration  et  de  deuil;  la  moisson  qu'il  recueille  n'est 
qu'une  moisson  de  cyprès,  et  l'on  sait  de  quel  nom  la  patrie  affligée  salue  de 
si  tristes  victoires. » 
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Euliii ,  à  l'occasion  du  budget  des  finances,  rorateur  reproche 
aux  ministres  d'avoir  abusé  de  leur  pouvoir,  pour  influencer  les 
élections.  Il  fait  remarquer  qu'en  Angleterre,  parmi  les  précautions 
prises  pour  soustraire  les  élcclions  à  l'influence  illégitime  du  gou- 
vernement, parmi  les  défenses  générales  à  tous  les  employés  de  la 
couronne,  il  y  a  nommément  des  peines  spéciales  établies  contre 
les  employés  de  l'accise,  des  douanes,  du  timbre,  et  de  toutes  les 
parties  dont  se  compose  particulièrement  le  ministère  des  finances. 

«.Quel  contraste!  ajoute-t-il,  ce  que  la  loi  défend  en  Angleterre  sous 
peine  d'être  déclaré  incapable  de  posséder  aucun  emploi,  le  ministère  l'or- 
doune  en  France  aux  fonctionnaires,  sous  peiae  de  perdre  T emploi  qu'ils 
possèdent.  » 

A  ces  reproches ,  M.  de  Villèle  oppose  les  difficultés  que  le  minis- 
tère a  eues  à  surmonter. 

«  L'administration  de  la  justice  a  été  accusée  d'arbitraire,  dit  S.  Exe,  et 
cependant  l'administration  s'est  contentée  de  la  justice  ordinaire.  Aucune  de- 
mande n'a  été  faite  à  la  Chambre  pour  obtenir  des  lois  extraordinaires. 

On  comparait  tout  à  l'heure  nos  soldats  à  une  gendarmerie  uniquement  oc- 
cupée à  comprimer  les  citoyens.  Messieurs ,  nos  soldats  n'ont  eu  d'autre  tort 
que  de  repousser  les  insinuations  de  ceux  qui  ■voulaient  les  amener  à  la  ré- 
volte. On  dit  encore  que  l'administration  publique  a  comprimé  toutes  les  li- 
bertés... Ce  n'est  vraiment  que  depuis  la  formation  de  l'administration  actuelle 
que  le  tjouvernement  du  Roi  peut  dire  avec  vérité  qu'il  n'a  eu  recours  à  au- 
cune loi  d'exception  ,  et  qu'il  laisse  à  la  France  la  jouissance  de  toutes  les  insti- 
tutions qui  lui  avaient  été  promises. 

«  Une  objection  particulière  a  été  élevée  contre  moi,  au  sujet  des  élections; 
je  réponds  à  cette  objection  que  là  comme  ailleurs  on  voudrait  que  nous  lais- 
sassions ie  champ  libre  aux  factions  ,  pour  dominer ,  je  ne  dis  pas  les  élec- 
teurs ,  mais  je  dis  pour  dicter  des  lois  aux  employés  de  l'administration.  La 
circulaire ,  à  laquelle  on  a  fait  allusion ,  pouvait  être  adressée  à  la  France 
entière;  elle  ne  prescrivait  autre  chose  que  de  nommer  des  hommes  dévoués  au 
Roi  et  à  nos  institutions.  Nul  doute  qu'un  gouvernement  qui  resterait  sous 
le  poids  de  toutes  les  oppositions  qu'appellent  les  institutions  actuelles  ,  et 
qui  ne  se  servirait  pas  des  moyens  que  ces  mêmes  institutions  placent  dans  ses 
mains,  serait  un  gouvernement  qui  marcherait  à  sa  destruction.  L'adaiiuistra - 
tien  actuelle  ne  commettra  jamais  une  faute  semblable.  » 

En  comparant  le  budget  actuel  à  celui  de  i8ig,  on  en  a  conclu 
qu'il  y  avait  augmentation  de  dépenses  :  mais  le  ministre  fait  ob- 
server qu'on  a  fait  entrer  dans  celui-ci  plusieurs  articles  qui  ne 
figuraient  pas  dans  le  premier,  montant  à  17,779,000  fr. 

"Enfin,  dit  S.  Exe,  comparant  les  charges  que  supportait  le  peuple  sous  le 
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jjrfi.v(leii(  goiiveruemcnt ,  ut  (jiioi(|ue  nous  ayons  à  supporter  aujourd'hui  les 
(:iiilc!.  el  les  méroiuptes  q-.ii  ont  pn-ot-dé  la  rebtaui';ijion  ,  ou  trouve  que  les  cou- 
tiibutions  foncières,  eu  égard  au  nonihie  de  départeniens  dont  la  France  se 
L-umpose,  sont  actuelleiuent  moindres  d'une  somme  de  !■;>■>.  millions.  » 

Plusifiiis  fois  avant  ce  discours,  on  avail  dcniaiich'  la  clôture;  il 
termina  la  discussion  i;énéiale,  contre  l'usage  où  l'on  est  d'entendre 
toujours,  après  les  ministres,  tm  membre  de  l'opposition. 

[16  Juillet.)  En  faisant  le  résumé  de  cette  discussion,  M.  Cornet 
d'Incourt  fait  remarquer  que  des  orateurs  ministériels  avaient  seuls 
parlé  finances  et  prêché  l'économie;  tandis  que  ceux  de  l'opposi- 
tion, laissant  de  côté  le  budget  et  parlant  par  les /enétrei' ,  s'étaient 
contentés  d'attaquer  à  outrance  les  élections  et  les  jésuites,  les  mis- 
sionnaires et  les  gendarmes,  l'armée  et  les  tribunaux.  L'honorable 
rapporteur  cherchait  donc  vainement  des  objections  sérieuses  pour 
y  répondre.  Elles  ne  manquèrent  point  dans  la  discussion  des 
articles. 

D'abord,  M.  Benjamin  Delessert  attaquant  en  masse  le  titre  P*^ 
relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré,  observe  que,  malgré  les  pro- 
messes et  les  assurances  successivement  données  par  les  derniers 
ministres  des  finances,  la  liquidation  de  l'arriéré  n'a  été  ni  détermi- 
née, ni  éclaircie,  ni  achevée.  «  On  veut  faire  faire  à  la  Chambre, 
sans  en  avoir  les  élémens  et  sans  nécessité,  une  nouvelle  fixation  de 
l'arriéré,  qui  ne  pourra  cependant  être  définitive,  et  ouvrir  de 
nouveaux  crédits  en  rentes,  en  reconnaissances  de  liquidations  et 
en  argent,  pour  solder  ce  qui  n'est  pas  encore  totalement  liquidé.  >■ 
M.  Delessert  croit  cette  mesure  prématurée,  dangereuse  et  inutile; 
et  il  propose  de  substituer  au  titre  I*^'"  un  article  portant  que 
«  1  arriéré  sera  définitivement  et  radicalement  liquidé  d'ici  à  la 
prochaine  session;  et  qu'il  sera  présenté  à  la  même  époque  un  rap- 
port général  et  détaillé  sur  toutes  les  liquidations.  » 

M.  Ganilh  appuyant  cet  amendement,  exprime  les  plus  vives 
inquiétudes  sur  les  combinaisons  et  les  mesures  de  M.  le  ministre 
des  finances,  >  qui  ne  voulait  tien  moins,  dit-il,  que  faire  sanction- 
ner une  dépense  de  700  millions,  sans  compte,  sans  contrôle,  sans 
examen  préalable.  " 
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M.  tle  la  JJouilIerio  cont(!.sle  ses  calculs.  M.  le  ministre  des  li- 
iiances  s'oppose  à  ramcndement  de  M.  Delessert,  comme  inutile  et 
prévu  par  le  projet  de  loi  lui-même.  MM.  Sébasliani,  Labbey  de 
Ponipières  et  Lalittc  levienneut  inulilementà  la  charge,  [l'j  juillet.) 

yVprès  cette  discussion  de  principes,  ou  plutôt  cette  question  de 
chiffres,  où  se  mêlèrent  des  interpellations,  des  personnalités  et 
des  récriminations  de  parti,  sur  l'emploi  des  fonds  du  domaine 
extraordinaire,  de  l'ancienne  liste  civile,  l'amendement  de  M.  De- 
lessert fut  écarté.  Mais  (ïS juil/cl)  on  en  adopta  un,  dont  l'objet 
était  d'assurer  l'exécution  de  la  loi  de  1818,  que  le  ministère  était 
accusé  par  l'opposition  de  vouloir  éluder;  c'est  celui  qui  clôt  irré- 
vocablement l'arriéré,  sans  que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 
procédé  à  la  liquidation  d'aucune  autre  somme  que  celles  men- 
tionnées dans  le  projet  de  loi.  Cet  amendement  ou  article  addition- 
nel ne  répondait  qu'en  partie  aux  vœux  du  côté  gauche,  qui,  à  la 
suite  d'une  discussion  fort  orageuse,  refusa  de  prendre  part  au 
vote  de  l'article. 

(  ic)  juillet.)  Le  budget  du  ministère  de  la  justice  donna  lieu  dans 
cette  session  à  des  débats  plus  animés  que  jamais,  sur  les  objets 
les  plus  graves.  Nous  passerons  sur  les  critiques  que  fit  M.  Etienne 
.des  dépenses  du  garde  des  sceaux ,  dont  il  veut  réduire  le  traitement 
à  100,000  fr.  ;  de  l'existence  équivoque  des  ministres  d'état,  du  con- 
seil privé  ,  du  conseil  d'État  dont  il  déplore  le  renouvellement  fré- 
quent :  observations  tant  de  fois  faites  et  réfutées;  celle  qu'il 
fit  ensuite  sur  l'augmentation  proposée  du  traitement  d'une  partie 
des  -juges  des  tribunaux  de  première  instance ,  était  plus  neuve... 
«  C'est  un  nouveau  degré  d'hiérarchie  qu'on  propose  d'établir 
parmi  les  juges,  dit  M.  Etienne;  une  des  graves  imperfections  de 
l'ordre  judiciaire,  c'est  sa  subdivision  en  tribunaux  du  prerîiier,  se- 
cond et  troisième  ordre.  Le  bienfait  de  l'inamovibilité  est  ainsi  pa- 
ralysé par  l'espoir  de  l'avancement  :  sans  indépendance  point 
d'impartialité,  sans  impartialité  point  de  justice,  sans  justice  point  de 
société.»  Enfin  ,  en  développant  les  dangers  délaisser  au  gouverne- 
ment trop  d'influence  sur  le  pouvoir  judiciaire,  M.  Etienne  se 
plaignait  des  révocations  de  quelques  fonctionnaires;  il  accusait  la 


«•oiiilniti'  et  \c  système  du  ministère  public,  et  finissait  par  deman- 
der la  réduction  duXtraitenient  des  procureurs  généraux.  M.  de 
Martiguac  et  ensuite,  M.  le  garde-des-sceau\  ,  considérant  ce 
discours  comme  une  critique  amère  et  sanglante  qui  portait  sur  la 
magistrature  entière,  s'attachèrent  à  justifier  la  marche,  le  système 
de  l'administration,  et  les  procédés  des  procureurs  généraux, 
comme  étant  dans  les  limites  de  leur  pouvoir  et  de  leurs  attribu- 
tions. Il  s'éleva,  au  sujet  de  la  révocation  d'un  avoué  à  Joigny 
(M.  Lecomte^une  discussion  vive  qui,  au  travers  des  personnalités 
dont  elle  fut  remplie,  traitait  pourtant  une  question  fort  grave  sur  la 
révocabilité  de  certains  fonctionnaires,  sur  le  caractère  des  offices 
de  notaires,  avoués,  etc.,  dont  M.  le  garde-des-sceaux  regardait 
la  collation  comme  le  droit  illimité  de  la  comonne,  comme  le  droit 
de  la  prérogative  royale,  qu'on  outrageait  en  la  blâmant  dans  son 
exercice,  doctrine  qui  parut  avouée  par  la  majorité  de  la  Chambre. 
(  11  juillet.)  Mais  M.  Devaux  ,  écartant  les  personnalités,  re- 
prenant la  question  de  plus  haut,  réclame  pour  la  puissance  légis- 
lative le  droit  de  fixer  le  traitement  des  membres  de  l'ordre 
judiciaire.  Il  rappelle  le  principe  posé  par  Montesquieu,  que  la 
fonction  de  juger  appartient  de  sa  nature  à  la  plénitude  de  la  puis- 
sance chargée  de  l'exécution  de  la  loi,  et  que  le  prince  ne  peut 
pas  l'usurper  sans  détruire  la  monarchie. 

"  De  ce  principe ,  dit  l'honoraLli'  oralenr ,  découle  nécessairement  celui  de 
l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire. 

«  Cette  indépendance  peut  être  aUaquée  de  deux  manières  :  d'abord  ,  par 
toutes  les  séductions  dont  un  grand  pouvoir  dispose,  par  tontes  les  expecta- 
tives intéressées  qu'il  oflVe  aux  regards  du  magistrat  qui  se  montre  docile  à 
son  impulsion,  par  les  illusions;  ensuite,  et  c'est  là  l'attaque  la  plus  dange- 
reuse ,  par  les  lois,  qui  trausmetlent  ou  laisseul  usurper  à  la  puissance  exécu- 
trice une  influence  manifeste  sur  le  pouvoir  judiciaire,  et  qui  détruisent  ainsi  , 
par  des  rapports  de  dépendance,  le  principe  fondamental  de  liberté  dont  l'ina- 
movibiliié  n'est  que  le  signe  et  non  la  limite.  » 

Cesidées,repoussées  avec  indignation  par  M.  deVatisménil  (com- 
missaire du  Roi),  comme  une  insulte  au  corps  des  magistrats  que 
1  on  croirait  lâches  et  dégradés  au  point  de  vendre  leur  conscience 
pour  une  augmentation  de  quelques  centaines  de  francs  dans  leur 
traitement,  n'étaient  que  le  prélude  des  accusations  violentes  et 
Annuaire  hixi.  pour  i  Saa .  1 5 
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tUrectcs ,  dirigées  ensuite  par  M.  Benjamin  Constant,  au  sujet  des 
premiers  actes  déjà  connus  de  l'instruction  des  |)rocédures  com- 
mencées contre  Bcrton  et  Caron. 

«  On  vous  a  parlé  <lcj:'i,  dit-il,  de  ces  attaques  coupables  contre  les  juge- 
mrns  des  jures  ,  de  ces  déuonciutions  ,  digues  d'une  autre  époque  ,  contre  des 
jjonulations  crilières.  Ou  eût  pu  y  ajouter  le  récit  de  ces  exclusions  données 
olislinéinent  à  de  jeunes  avocats,  l'esjjoir  du  barreau,  uniijueuifnt  parce  que, 
daus  leur  défeiise  courageuse  de  quehjue.î  prévenus,  ils  ont  froisse  quelques 
vanités,  exclusions  qu'où  n'a  pas  rougi  de  molivcr  sur  de  ténébreuses  déla- 
tions, sur  de  faux  rapports  de  police,  qui  jamais  n'auraient  dû  souiller  le  sanc- 
tuaire des  lois;  exclusions  obtenues,  malgré  d'honorables  résistances,  par 
d'insidieux  délais  ,  et  par  des  moyens  attentatoires  à  l'indépendance  de  la  pre- 
mière cour  du  royaume. 

«  On  aurait  pu  vous  rappeler  encore  ces  insultes  prodiguées  dans  des  réqui- 
sitoires à  une  portion  de  cette  C!;aiiibre.  La  chambre  des  communes  d'Angle- 
terre n'eût  toléré  ces  insultes  contre  aucun  de  ses  membres,  parce  que  la  ma- 
jorité a  le  sentiment  de  sa  dignité  collective,  et  qu'une  haine  furieuse  ne  l'a- 
veugle pas  jusqu'à  lui  faire  approuver  qu'on  l'outrage  dans  la  personne  de  ses 
collègues... 

«  Sous  certains  rapports,  ajoute  M.  Benjamin  Constant  dans  sa  philippiqus 
contre  le  ministère  publique  ,  sous  certains  raj)ports  ,  je  blâme  son  action  ;  son 
inaction,  soas  d'antres  rapports,  me  paraît  également  blâmable. 

«  Je  ne  dirai  qn'uu  mot  de  la  partialité  de  ses  poursuites  relativement  aux  dé- 
lits de  ia  presse.  Les  doctrines  les  plus  subversives  de  l'ordre  établi,  les  plus 
alarmantes  pour  toutes  les  classes  de  Français  ,  les  plus  attentatoires ,  par 
exemple  ,  à  rinviolabilllé  des  biens  nationaux,  passent  avec  impunité  sous  ses 
yeux,  obtienueut  même  ses  éloges,  et  les  principes  les  plus  con.stltution- 
uels  sont  l'objet  d'une  rigueur  que  n'affaiblira  plus  désormais  la  conscience 
d'un  jury. 

<<  Que  dirai-je  de  l'indifférence  avec  laquelle  on  voit  distraire  les  citoyens  de 
leurs  juges  naturels,  traduire  par  exemple,  aujourd'hui  même,  deux  citoyens 
non  militaires  (MM.  Caron  et  Roger)  ,  pour  embauchage,  devant  des  conseils 
de  "lierre,  au  mépris  de  la  Cbarte  et  des  lois.**  C'est  une  usurpation  de  pouvoirs, 
et  le  devoir  du  ministère  public  était  de  ne  pas  tolérer  cette  usuij)ation. 
Quand  il  s'agit  des  hommes  qui  out  le  malheur  d'être  soupçonnés  d'opinions 
constitutlounelles,  il  est  tout  zèle  et  toute  activité;  mais,  quand  des  associations 
se  formentsous  d'autres  prétextes,  sous  d'autres  étendards,  il  est  attaqué  d'une 
paralysie  sans  remède. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  je  demande  une  réduction  d'un  quart  du  traite- 
ment des  procureurs  généraux,  non  pour  obtenir  une  faible  économie,  mais 
nour  exurlmer  ma  désapprobatiou  du  système  suivi  par  le  ministre  dans  l'ad- 
uiiuistration  de  la  justice.  Je  regrette  que  nos  formes  m'aient  imposé  la  nécessité 
de  prendre  cette  voie  indirecte.  En  Angleterre,  j'aurais  pu  demander  une 
cuquête  sur  la  manière  dont  la  justice  est  administrée » 

L'attaque  avait  été  si  vive ,  les  allégations  particulières  avaient  été 
si  graves,  que  M.  le  garde-des-sceaux  ne  crut  pas  devoir  les  lais- 
ser  sans   réponse.  Quant  à  l'interpellation   relative  à  l'existence 
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<l\ine  socirté  nouvelle,  S.  G.  ccitilie  qu'elle  eu  entendait' jlrii^léf' 
pour  la  pioniière  fois ,  et  fait  observer  qu<!  c'est  à  l'honoraijle 
membre  ;\  donner,  s'il  en  avait,  des  indices  à  la  justice.  Quant  ;\ 
l'inculpation  plus  grave  faite  au  ministre  et  aux  mai^istrats  d'avoir 
récemment  enlevé  des  accusés  à  leurs  juges  naturels,  M.  le  gnrdç- 
des-sceaux  donne  une  courte  explication  sur  l'esjjrit  de  la  loi  qtù 

détermine  la  iuridiction. 

•^  1'     iroi  >• 

«  Si  les  deux  individus  (  Caron  et  Roger)  qu'on  a  poursuivis  sont  actti'sés 
d'embauchage,  dit-il,  ce  n'est  pas  la  qualité  de  la  personne,  mais  la  nature  da 

fait  qui  caractérise  le  délit L'art.  2  de  la  loi  du  4  nivôse  an  iv  déclare  l'i- 

téralement  qu'il  y  a  embauchage  toutes  les  fois  que,  par  des  sommes  d'argent 
ou  par  des  boissons  enivrantes,  ou  par  tout  autre  moyen,  on  a  cherché  à 
détourner  les  défenseurs  de  l'Etat  de  leurs  drapeaux  pour  les  faire  passer  à  l'en- 
nemi ,  à  l'clrauger  pu  avec  les  rebelles.  C'est  ce  dernier  fait  que  l'on  impute 
aux  individus  dont  il  s'agit  :  on  les  accuse  d'avoir  cherché  à  détourner  un 
grand  nombre  de  militaires  de  leurs  drapeaux ,  pour  les  faire  passer  sous 
«l'autres  drapeaux  ,  pour  leur  persuader  de  servir  un  gouvernement  différent, 
en  un  mot ,  pour  les  faire  passer  aux  rebelles.  L'art.  9  de  la  loi  de  nivôse 
an  IV  dit ,  que  nul  citoyen  ne  sera  traduit  devant  les  tribunaux  militaires,  si 
ce  n'est  les  militaires  ,  les  embaucheurs  ou  les  espions.  Les  tribunaux  mili- 
taires sont  donc  ici  les  juges  naturels  des   deux  individus  accusés 

—  «  Mais,  réplique  le  général  Foy  ,  quand  j'ai  lu  ces  jours  derniers  dans 
les  jour'iaux  que  Caron  et  Roger  allaient  être  traduits  comme  embaucheurs 
devant  un  conseil  de  guerre ,  j'ai  cru  qu'il  y  avait  erreur  de  la  part  du  jour- 
naliste,   et  qu'on  allait,  an  contraire,  y  traduire  ceux  qui,   au  cri  de  n.'ive 

l'empereur',  avaient  embauché  Caron  et  Roger Par  la  plus  incroyable  des 

provocations,  des  soldats  fraucais  ,  agissant  par  ordres  supérieurs,  ont  con- 
duit nn  homme  par  la  main  à  un  crime  consoirmé  ;  ils  l'y  ont  conduit  par  une 
trahison  ,  par  un  guet-à-pens  ;  ils  l'y  ont  conduit  en  criant  :  Vive  l'emrereur  ! 
en  tentant  la  fidélité  des  habitans  du  pays,  en  parcourant  dix  communes  dif- 
férentes qu'ils  ont  fait  retentir  de  cris  séditieux.  Eh  !  Messieurs  ,  si  des  hommes 
égarés,  si  des  hommes  trompés  s'étaient  associés  à  ce  cri  coupable,  y  au- 
rait-il un  seul  juré  qui  prit  les  condamner  dans  son  âme  et  conscience  .' 

Caron  et  Roger  ne  sont  pas  militaires  ;  ils  sont  accusés.  La  loi  de  nivôse 
an  IV,  faite  pour  des  circonstances  de  guerre  civile  et  de  guerre  étrangère, 
n'est  plus  applicable  à  la  situation  actuelle  des  choses  sous  l'empire  de  la 
Charte Vous  nous  dites  :  Mais  la  Charte  a  aboli  les  commissions  mili- 
taires   Oui  ,  sans  doute  ;  mais  elle  a  aboli  aussi  les  tribunaux  d'excep- 
tion; elle  a  vo-'u  que  les  Français  fussent  jugés  par  leurs  juges  naturels.  Pour- 
quoi donc  voulez-vous  arracher  les  deux  hommes  dont  ii  s'agit  à  leurs  juges 
naturels  .'  c'est  que  vous  savez  bien  que  toute  la  population  ,  témoin  du  guet-à- 
pens  dont  ils  ont  été  victimes  ,  les  acquitterait  à  l'unanimité J'en  aj)pelle  , 

sur  tout  ce  que  j'ai  dit,  à  la  conscience  de  tous  les  magistrats  anciens  et  nou- 
veaux qui  siègent  dans  cette  enceinte  :  le  crime  [d'embauchage  ,  tel  qu'il 
est  qualifié  par  la  loi  de  nivôse  an  xv  ,  peut-il  exister  lorsqu'il  n'y  a  ni  armée 
étrangère  ni  armée  de  rebelles?  Et  si  cette  loi  n'est  pas  applicable ,  pouvez-vous 
«ouiïi'ir  qu'en  dérogeant  au  droit  commun  ,  M.  le  garde-des-sceaux  envahisse 
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les  libertés  des  l'"i-;iiicais ,    et  puisse,  chaque  jour,   luettre  leur   vie   entre  lo-i 
iiiains  d'un  conseil  de  guerre,  dont  les  décisions  sont  dictées  à  l'avance?  » 

Après  ce  discours,  dont  l'impression  fut  refusée,  l'assemblée  se 
sépara  fort  ajjitée.  Mais  le  lendemain  (l'i  juillet)  M.  de  la  Fayette 
s'éleva  avec  plus  de  violence  contre  le  système  de  l'administration, 
de  la  majorité  de  la  Chambre,  de  l'aristocratie,  à  laquelle  il  impute 
«  tous  les  projets  de  Pilnitz  et  de  Coblentz.  » 

Une  matière  plus  nouvelle  s'offrait  aux  déclamations  de  l'oppo- 
sition dans  les  scènes  sanglantes  qui  venaient  de  se  passer  à  Ma- 
drid ("j juillet).  C'est  ce  qu'il  y  a  de  plus  important  à  relever 
dans  la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères.  Nous  nous 
bornons  aux  traits  les  plus  saillans. 

«  SI  l'on  doit  en  juger  par  des  apparences  qui  ressemblent  beaucoup  à  des 
certitudes  ,  dit  M.  Bignon  ,  on  est  tenté  de  croire  que  le  ministère  ,  non  con- 
tent de  remplir  son  mandat ,  en  faisant  la  guerre  aux  libéraux  de  France ,  a 
jngé  à  propos  d'étendre  le  cercle  de  son  action  et  d'agrandir  le  théâtre  de  ses 
combats.  Au  point  où  sont  portées  les  choses  en  ce  moment,  il  est  impossible. 
Messieurs,  que  ,  dans  cette  discussion  ,  vos  regards  ne  se  tournent  pas  vers  les 
Pyrénées.  Ce  qui  se  passe  de  ce  côté  pourrait  nous  autoriser  à  des  vérités  sé- 
vères :  nous  tâcherons  de  les  adoucir.  Si  nous  faisons  apercevoir  des  torts  , 
c'est  pour  arriver  à  leur  réparation. 

M  Je  ne  veux  point  devancer  le  temps  ni  regarder  comme  démontré,  dès  au- 
jourd'hui, ce  qui,  sous  peu  de  jours,  sera  probablement  d'une  incontestable 
évidence;  mais  est-il  injuste  de  supposer  que  c'était  aussi  la  liberté  française 
qui  était  attaquée  dans  la  liberté  de  l'Espagne  ?  Les  excitations  que  nous  voyons 
chaque  jour  adresser  au  gouvernement  par  les  écrivains  d'un  certain  parti ,  la 
demande  de  1  abolition  du  jury  dans  le  jugement  des  délits  politiques  ,  et  de 
création  de  tribunaux  extraordinaires,  ces  provocations  quotidiennens  au  dé- 
veloppement d'un  odieux  et  sant^lant  arbitraire,  sont-elles  sans  aucun  rapport 
avec  les  machinations  ourdies  en  Espagne,  machinations  auxquelles  nous  dési- 
rerions que  le  ministère  français  fiit  tout-à-fait  étranger,  mais  que  la  voix  de 
ce  pays  l'accuse  d'avoir  ouvertement  secondées?  Enfin,  ne  sommes-nous  pas 
autorisés  à  nous  dire  que  si  le  cri  séditieux  Vive  le  roi  absolu  !  eût  étouffé  à 
Madrid  le  cri  constitutionnel ,  il  eût  eu  bientôt  en  France  d'insensés  et  con- 
pables  échos.' 

«  Heureusement ,  le  résultat  de  cette  odieuse  tentative  est  retombé  sur  ses 
coupables  auteurs.  La  contre-révolution  a  perdu  à  Madrid  sa  bataille  de  Wa- 
terloo. La  leçon  est  assez  éclatante  pour  ne  devoir  pas  être  entièrement  inutile. 

—  «  Assez  .-iouvent,  dit  le  général  Foy,  l'opposition  a  tonné  dans  cette  en- 
ceinte contre  l'asservissement  de  la  France  à  l'influence  étrangère  ;  mais  uire 
accusation  plus  grave  et  surtout  plus  spécifiée  pèse  en  ce  moment  sur  les  con- 
seillers responsables  de  la  couronne.  Leurs  prédécesseurs  nous  traînaient  à  la 
queue  de  la  sainte  allianc*  ;  ceux-ci  viennent  d'en  être  coustittiés  l'avant- 
ararde. 
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•  Je  ne  rappellerai  pus  lu  criminelle  jactance  de  nos  joainaux  uiiuislârw^j. 
Je  ne  réveillerai  pas  la  rumeur  publique  sur  les  convois  de  fonds  et  les  caisses 
de  tusils  envoyés  vers  les  Pyrénées,  ni  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les  four- 
nisseurs de  ces  fusils. 

n  Je  ne  ferai  pas  remarquer  la  coïncidence  de  la  tentative  d'Aranjuez  et  de 
la  révolte  des  carabiniers  et  des  gardes  avec  l'entrée  eu  Espagne  de  ce  Quesada 
et  de  ce  Trappiste,  qui  avaient  sur  le  territoire  français,  et  avec  des  ressources 
fran«}aises  ,  préparé  et  organisé  leur  irruption.  Je  n'essaierai  pas  de  soulever  le 
voile  qui  couvre  des  intrigues  perverses.  Il  y  a,  dans  les  récits  officiels  et  dans 
les  résultats  patens  ,  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère 
français  responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord  de  l'Espagne  et  à 
Madrid. 

«  Oui ,  Messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire,  nos  ministres  répondront  de  ce 
sang  versé  ;  ils  en  répondront,  parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  mensonger 
d  uu  cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  armée,  une  armée  desti- 
née à  amener,  par  un  moyen  ou  par  un  antre,  le  renversement  de  l'ordre  cons- 
titutionnel établi  en  Espagne. 

«  S'il  ne  se  fût  agi  que  de  la  fièvre  jaune,  aurait-on  augmenté  et  accéléré  les 
précautions  huit  mois  après  que  ce  fléau  ,  dont  la  propriété  contagieuse  n'est 
pas  encore  démontrée,  avait  cessé  d'affliger  la  Catalogne.'  Aurait-on  amassé  le 
plus  de  troupes  précisément  sur  la  portion  de  la  frontière  dont  la  maladie  n'a 
jamais  approché  .' 

"  Lorsque  des  postes  sur  des  montagnes  suffisaient  pour  fermer  les  passages 
à  tout  venant ,  aurait-on  mis  en  mouvenieut  toute  1  infanterie  de  France  pour 
en  placer  la  plus  grande  partie  en  réserve ,  avec  deux  divisions  de  cavalerie  , 
sur  des  points  où  la  cherté  des  vivres  et  des  fourrages  occasione  au  trésor  pu- 
blic uu  énorme  surcroit  de   dépenses.'' 

>'  Aurait- on  fait  partir  à  grands  frais  de  Metz,  de  Strasbourg,  de  Va- 
lence, des  batteries  attelées  d'artillerie  à  pied  et  d'artillerie  à  cheval,  comme 
s'il  était  besoin  de  coups  de  canon  pour  refouler  en  Espagne  les  miasmes  pes- 
tilentiels ? 

«  Croyez-vous  qu'on  n'avait  pas  leurré  les  gardes  révoltés  des  secours  pro- 
chains de  la  France?  Croyez-vous  qu'en  marchant  du  Pardo  ,  les  provoca- 
teur» ne  disaient  pas  dans  les  rangs  :  Le  gouvernement  français  est  avec 
nous  ? 

«  Et  cette  niasse  de  la  nation  espagnole ,  calme  et  modérée  ,  parce  qu'elle 
est  forte  et  unanime;  cette  masse  qui  veut  aujourd'hui  la  liberté  comme  elle  vou- 
lut l'indépendance  au  temps  de  Napoléon;  croyez -vous  que  vos  dispositions 
tristement  belliqueuses  ne  l'aient  pas  agitée,  ne  l'aient  pas  exaspérée  .■* 

«  Messieurs,  nous  avons  tous  été  les  témoins  des  premières  années  de  la 
révolution.  Ne  vous  souvenez-vous  pas  des  convulsions  de  rage  qu'a  causées 
dans  Paris,  au  mois  d'août  1792,  le  manifeste  du  duc  de  Ijrnusvvlck  ?  Ne  vous 
souvenez-vous  pas  de  ces  atrocités  du  mois  de  septembre ,  au  moment  où  on 

apprit  la  prise  de  Longwy  et  l'entrée  des   Prussiens  dans  la  Champagne  .•' 

Aucun  forfait  semblable  n'a  souillé  le  sol  de  l'Espagne.  C'est  le  desespoir  des 
ennemis  de  la  liberté 

"  J'ai  indiqué  des  fautes  et  des  excès  dans  la  conduite  de  nos  relations  ex- 
térieures. Croyez-le,  Messieurs,  cette  polit'Kjue  timide  avec  les  forts,  et  offen- 
sive contre  ceux  qu'on  suppose  faibles,  n'est  bonne  qu'à  provoquer  au-dehors 
le  mépris  et  la  haine,  au-dedans  la  désaffection  et  la  méfiance. 

"  Toute  autre  serait  notre  apparition  sur  l'horizon  politique  ,  si  le  ministère 
•<ppartcnait  aux  intérêts  nationaux;   s'il  s'appuyait  sur  le   grand  nombre;   si. 
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fWrf  rit'  tal<'iit ,  haut  de  jieiisces ,  et  Français  avant  tout ,  il  savait  parler  francai» 
«'l'-Èuiope. 

«  Pourquoi  hésiterions-nous  alors,  dans  rintérêt  des  Grecs",  à  aller  droit  au 
puissant  monarque  qui  tient  leur  sort  entre  ses  mains?  Pourquoi  n'exprime- 
rions-nous ])as  l'étonnement  des  peuples  à  la  vue  de  sa  couronne,  pâlissant,  et 
de  son  armée  reculant  devant  la  volonté  inflexible  de  la  Porte:' 

n  Ponr(juoi  cette  l'rance,  aux  suffrages  de  laquelle  il  ne  fut  pas  toujours 
insensible,  pourquoi  ne  lui  dirait-elle  pas  qn'elle  attend  de  son  âme  magna- 
nime ,  et  à  tout  prix  ,  qu'il  mette  enfin  un  terme  à  ces  ventes  à  l'encan  d'en- 
fans  et  de  femmes,  à  ces  destructions,  à  ces  incendies,  à  ces  tortures,  à 
ces  massacres ,  dont  le  récit  quotidien  attriste  les  imaginations  des  hommes 
civilisés  ? 

"  La  Russie  a  pris  en  main,  depuis  soixante  ans,  la  protection  de  ses  co- 
religionnaires qui  vivent  sous  la  domination  ottomane.  Depuis  soixante  ans  elle 
a  fait  naître  et  irrité  chez  eux  la  soif  de  l'affranchissement.  Si  jamais  de  sinis- 
tres présages  venaient  à  s'accomplir,  je  ne  crains  pas  de  le  dire  ,  et  je  ne  serai 
démenti  par  aucune  âme  généreuse,  l'exécration  de  la  postérité  attend  la 
mémoire  de  l'empereur  russe  sous  le  règne  duquel  les  Grecs  auraient  été 
exterminés. 

><  Et  nous,  n'avons-nous  pas  aussi  nos  liens  de  voisinage  ,  d'affection  et  de 
famille  ?  Le  roi  de  France  n'est-il  pas  le  chef  des  maisons  régnantes  à  Naple» 
et  à  Madrid?  Navons-nous  pas  des  dettes  d'honneur  à  acquitter  envers  l'Italie 
et  l'Espagne  ? 

«  Que  de  maux  eussent  été  épargnés  aux  nations  du  midi,  si  en  1820  ,  la 
France  se  fiît  placée  nohlement  à  la  tète  de  la  coufédératiou  des  peuples  cons- 
titutionnels ;  si  elle  l'eût  dirigée,  et  par  conséquent  modérée;  si  elle  l'eût  éclai- 
rée de  sa  vieille  expérience  ! 

«  n  en  est  temps  encore  aujourd'hui  ;  il  est  temps  encore  de  reprendre 
entre  les  puissances,  par  la  modération  et  la  fermeté,  le  rang  que  nous  avait 
donné  la  victoire.  C'est  à  la  France  qu'il  appartient  de  s'interposer  comme  mé- 
diatrice entre  la  vieille  Europe  et  l'Europe  rajeunie;  c'est  à  elle  à  prouver  au 
monde  que  la  inooarehie  représentative ,  la  monarchie  suivant  la  Charte  loya- 
lement exécutée,  est  la  forme  du  gouvernement  qui  concilie  au  plus  haut  degré 
la  dignité  du  pays  avec  la  liberté  des  citoyens. 

«  Elle  le  prouvera  ,  Messieurs ,  le  jour  où  elle  aura  un  ministère  constitu- 
tionnel et  national 

«  Mais  cette  gloire  n'est  pas  à  la  portée  des  ministres  actuels  :  aussi  les  com- 
battrai-je  jusqu'au  dernier  moment;  et  je  les  combattrai,  non  pas  en  récla- 
mant de  mesquins  retranchemens  sur  leurs  émoluniens  pécuniaires  ,  mais  en 
saisissant  corps  à  corps ,  et  eu  attaquant  au  vif  et  au  vrai  la  mauvaise  admi- 
nistration dont  ils  affligent  notre  pays.  » 


M.  de  Bonald  avait  l'épondii  an  commencement  de  cette  séance  à 
M.  Bignon  par  un  discouts  où  il  ne  parlait  qu'avec  réserve  des  af- 
faires d'Espagne.  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  (vicomte  de 
Montmorency)  se  chargea  de  repousser  lui-même  ce  qu'il  appelait 
«  les  inculpations  odieuses  »  du  général  Foy,  dont  le  discours  avait 
fait  des  deux  côtés  de  la  Chambre  une  impression  fort  différente. 
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Ici,  coiiimt'  dans  les  attacjiHs  di-  l'o|>p()s'itiun,  la  (jucstioii  finan- 
cièro  était  la  moins  iiDpurtante  et  la  moins  écoulée.  ?iious  ne  nous  y 
arrêteions  pas.  C'est  à  la  question  politique  qu'on  attendait  le  mi- 
nistre orateur;  et  il  ne  s'y  engageait  qu'avec  répugnance,  en  faisant 
observer  que,  sur  cette  matière,  l'indiscrétion  de  quelques  orateurs 
était  essentiellement  nuisible  aux  intérêts  de  l'Etat,  l\  ceux  qu'ils 
prétendaient  défendre.  A  ce  que  M.  Bignon  avait  dit  de  la  nou- 
velle loi  des  douanes,  que  c'était  un  sujet  de  discussions  et  de  que- 
relles avec  les  États  voisins,  ?»I.  le  ministre  des  affaires  étrangères 
répond  ^  qu'il  serait  plus  sage  de  laisser  calmer  les  passions,  dimi- 
luier  les  prétentions  et  la  susceptibilité,  attendre  le  triomphe  de  la 
vérité  et  de  la  raison,  qui  (init  toujours  par  arriver,  et  qui  fera  re- 
connaître que  nous  n'avons  jamais  été  animés  par  des  sentimens 
hostiles  contre  les  autres  puissances  ;  que  nous  avons  seulement- 
consulté  ce  qui  nous  paraissait  être  les  intérêts  de  la  France;  que 
l'expérience  peut  faire  trouver  les  mesures  adoptées  susceptibles  de 
modifications,  mais  que  ce  n'est  qu'après  un  examen  approfondi 
(pi'on  peut  substituer  un  état  de  choses  nouveau  à  un  état  ancien.  » 
Quant  aux  affaires  d'Orient,  le  ministre  assure  que  la  Franco 
n'a  rien  négligé  de  ce  qui  dépendait  d'elle  pour  atténuer  tant  de 
malheurs. 

<■  Messieurs,  ajoute  S.  Exe,  le  sans;  a  coulé;  mais  ce  sang,  que  nous  vou- 
drions tarir  au  prix  de  bien  des  sacriiices,  aurait-il  été  épargné  par  la  gui^rrc.-' 
Ou  plutôt,  la  guerre  n'en  aurait-elle  pas  fait  répandre  des  torrens,  n'aurall- 
elle  pas  ajouté  de  nouveaux  massacres  à  ceux  sur  lesquels  nous  avons  gémir 
Eh!  qui  donc  aurait  la  téméraire  confiance  de  prétendre  savoir  si  ce  pre- 
mier succès,  cher  à  tous  les  vrais  amis  de  l'humanité,  la  conservation  de 
la  paix,   n'est  pas  le   gage  d'un  autre  succès  plus  complet? 

»  N'est-il  pas  permis  de  se  flatter  que  tous  les  vœux  seront  exaucés , 
tontes  les  espéra uces  réalisées,  et  qu'on  arrivera  mieux  par  la  paix  à  ce 
qui  eût  été  incertain  par  la  guerre,  dont  l'issue  est  toujours  douteuse,  tan- 
dis qu'elle  est  elle-même  le  plus  positif,  le  plus  certain  de  tous  les  maux  .•• 

«  Qui  pourra  croire  que  les  ministres  du  Roi  de  France  soient  moins 
sensibles  aux  malheurs  des  Grecs,  que  les  orateurs  qui  se  sont  exprimés 
avec  le  plus  de  chaleur  pour  leur  cause?  A  cet  égard,  je  pourrai  répondre 
h  la  phrase  trap?hante  de  M.  le  général  Foy  par  une  phrase  aussi  laconi- 
que; je  lui  dirai  que,  si  les  Grecs  ont  péri  et  périssent  encore,  la  faute 
eu   est   aux  révolutionnaires  de  tous  les  pays   de  l'Europe » 

Toi  le  ministre  fait  observer  que  cette  paix,  si  miracideusenient 


.i3a  HISTOIRE  iJE  FRANCE.  (iSaa.) 

conscrvL'f  t-st  le  fruit  tic  \a  sainte  (itliartce  ;  et,  apiès  lui  lua^iiHiquc 
éloge  de  ce  pacte  «tant  calomnié,  mais  sans  exemple  clans  les  annales 
dn  monde,  »  il  arrive  au  sujet  le  plus  délicat  et  le  plus  impatiem- 
ment attendu  de  son  discours. 

«  Lfi  atïaires  de  nos  voisins  excitent  ilfpnis  long-leii)j)s  rinlc'rvt  le  pins 
vif,  dit  S.  Exe;  les  cvéneinens  réceus  «ut  causé  à  tod.s  les  bons  Fiançais 
nne  émotion  profonde,  une  tristesse  relijjieuse,  malgré  les  mots  de  joie, 
sui'pris  d'avoir  été,  sur  un  tel  sujet,  prononeés  à  cette  tribune.  Ouî,Mes- 
sieuis,  (jnelle  que  soit  la  divernence  d'opinion,  des  que  le  sanj;  a  coulé 
parmi  les  citoyens  et  sur  le  seurl  du  palais  des  Rois  ,  une  sorte  de  tristesse 
ieiij,'ieuse  est  inspirée  à  des  cœurs  français;  elle  doit  naître  de  souvenirs 
profondément  gravés  dans  nos  âmes,  et  des  plus  déplorables  rapprochemens. 

«  Veut-on  nous  demander  compte  de  nos  actes  administratifs  sur  les 
frontières  d'Espagne?  Je  pourrais  ici  ,  Messieurs,  me  m'^tfre  à  l'abri  sous  les 
augustes  paroles  que  vous  avez  entendues  au  commencement  de  cette  session. 
Sa  Majesté  vous  a  dit  que  la  malveillance  seule  avait  pu  dénaturer  les  inten- 
tions qui  avaient  fait  placer  le  cordon  sanitaire.  Le  discours  émané  du  trône 
ajoute  que  ce  cordon  sera  maintenu  tant  que  la  sûreté  de  l'état  l'exigera. 
Messieurs,  les  ministres  du  Roi  resteront  fidèles  à  ses  intentions;  ruais  je 
ne  trains  pas  d  exprimer  ici  mon  opinion  personnelle  :  je  pense  ,  comme  à 
la  session  dernière,  que  nous  avons  rempli  le  plus  impérieux  des  devoirs, 
en  prenant  toutes  les  précautions  que  la  prudence  nous  commandait  pour 
préserver  notre  territoire,  je  ne  dirai  pas  seidement  de  la  contagion,  mais 
de  toute  insulte;  car,  au  milieu  de  ces  combats  journaliers,  il  pourrait 
être  k   craindre  que   notre   territoire  ne  fût  pas  toujours  respecté. 

«  Quant  aux  accusations  renouvelées  par  le  préopiiiant  (le  général  Foy), 
accusations  qui  se  rattachfraient  h  de  l'argent  répandu,  à  des  mouvemens 
soudoyés,  à  des  séductions  machiavéliques,  je  pourrais  me  borner  à  nue 
dénégation  complète,  car  je  croirais  indigne  du  ministère  de  descendre  à 
une  jnstification  explicite.  Cette  accusation  a  été  ramassée  dans  des  feuille.* 
étrangères,  bien  connues  et  justement  suspectes  par  leur  exagération.  On 
pourrait   s'étonner    que   des    membres   de  celte    Chambre    aient  puisé    leurs 

argumens  à  de  telles  sources Au  fait,  on  peut  répondra  à  ces  calomnies 

par  l'intérêt  et  les  vœux  de  la  France  :  qui  peut  plus  que  nous  désirer 
que  l'Espagne  soit  heureuse   et  ti-anqui!le  ? 

«  Ce  bonheur,  selon  mon  opinion  personnelle  pour  ce  peuple ,  comme  poui 
tous  les  autres,  dans  une  position  analogue,  ne  se  trouvera  que  dans  une 
aui'oiité  forte  et  monarchique,  gardienne  des  libertés  publiques  et  de  la  sécu- 
rité de  tous.  Oui,  nous  ferons  dans  tous  les  tem[)s  des  vœux  sincères  pour  la 
tranquillité  et  pour  la  prospérité  de  la  nation  espagnole  :  mais  si  de  nouvelles 

circou:-tances  amenaient  de  nouveaux  devoirs,   nous  saurons  les  remplir 

Les  ministres  se  feront  un  devoir  de  remplir  les  intentions  de  S.  M.,  en  sui- 
vant une  marche  franche  et  noble,  en  faisant,  dans  les  momens  de  crise,  tous 
les  efforts  légitimes  pour  préserver  de  îoufe  atteinte  cette  grande  propriété 
solidiiire  des  monarchies,  la  majesté  et  linviolabilité  des  Rois.  Vous  savez 
comme  moi,  Messieui-s,  que  le  ministre  du  Roi  de  France  à  Madrid  (M.  de 
la  Garde)  a  rem[)li  ce  devoir  important  :  il  s'est  bien  montré  le  représentant ,  le 
digne  interprète  du  chef  de  la  maison  augtiste  qui  donne  des  souverains  aux 
deux  royaumes. 
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.  Diii,  toujours  nous  li-ruos  des  vœux  sincères  pour  qu'eatrc  un  lloi  et 
iiu  |>euj>le  qui  doivent  si  facilement  s'eutendre ,  il  ne  s'iuterpose  jamais  ni 
tles  courtisans  timides  et  flatteurs,  ni  des  factieux  tcinéraires  et  coupables. 

..  (jui  pouirait.  Messieurs,  nous  sup|)oser  d'autres  intentions?  Nous  avons 
pris  des  j>récauliuns  nécessaires  conlie  le  fléau  de  la  lièvre  jaune;  on  prétend 
que  nous  craignons  davantaj^e  la  contaijioii  des  doctrines  politiques  :  à  cet 
égard,  je  l'avoue,  les  gouverneniens  ont  aussi  de  grands  devoirs  à  remplir;  il 
est  des  doctrines  plus  luuesles  que  ne  le  peuvent  être  tous  les  maux  physiques  : 
mais  un  motif  plus  élevé  m'cnipèche  de  faire  ici  l'application  d'un  principe  que 
je  ne  crains  cependant  pas  de  proclamer;  j'ai  un  j)lus  noble  oigiieil  punr  mou 
pays,  j'ai  plus  de  couliance  dans  les  inslilulious  qm  la  France  tient  de  la  sa- 
gesse du  Roi,  dans  le  sentiment  de  reconnaissance  et  de  fidélité  qui  les  aj)précie. 
Eclairée  par  son  expérience,  elle  ne  se  laissera  plus  séduire  par  de  vaines  théo- 
ries. Puissent  nos  voisins,  je  le  désire  de  toute  mon  àiue,  nous  olfrir  beaucoup 
de  choses  à  envier  et  à  imiter  !  » 

Outre  ces  dc-clarations  importantes  à  recueillir  pour  l'avenir, 
le  ministre  avait  répoiuhi  d'une  manière  évasive  à  des  demandes 
renouvelées,  sur  le  parti  que  le  gouvernement  était  disposé  à  pren- 
«Ire  envers  les  états  espagnols  d'Amérique.  Mais  en  terminant,  il 
etit  la  satisfaction  de  donner  des  résidtats  positifs  sur  les  négociations 
dont  le  dénoiiment  n'était  pas  moins  intéressant  pour  le  commerce 
français.  S.  Exe.  annonça  à  la  Chambre  que  le  gouvernement  venait 
de  recevoir  la  nouvelle  du  traité  conclu  le  24  juin  dernier,  entre  le 
lloi  et  les  États-Unis,  signé  au  nom  de  ceux-ci  par  le  secrétaire  d'état 
M.  Adam,  et  par  M.  Hvde  de  ?s'euviile ,  de  la  part  de  la  France. 

Cette  convention,  en  discussion  depuis  trois  ans,  rétablissait 
entre  les  deux  états  ,  sur  le  pied  de  la  réciprocité  ,  les  relations 
commerciales  dont  l'opposition  avait  amèrement  déploré  l'inter- 
riqition.  On  ne  pouvait  mieux  répondre  à  ses  plaintes,  et  le  mi- 
nistre en  profita  pour  rappeler  à  la  Chambre  l'inconvénient  d'in- 
terroger les  ministres  sur  des  négociations  qui  ne  sont  pas  terminées, 
ou  tant  qu'elles  durent  encore. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  qu'indiquer  le  discours  que  M.  Laine 
prononça  ensuite  pour  justitier  la  France  des  malheurs  de  la  Grèce, 
et  qu'il  termina  par  le  plus  touchant  éloge  de  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu, <(  dont  la  mort  venait  d'éteindre,  dit-il,  une  grande  lueur 
d'espérance  pour  les  Grecs.  " 

Enfin,  la  discussion  ayant  été  ramenée  aux  réductions  deman- 
dées sur  le  budget  des  affaires  étrangères,  elles  furent  toutes  écai- 
tées  par  des  motifs  déjà  donnés  dans  la  dernière  session. 
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(aS  juillet.  ]  Budget  {le  li'iitérieur.  M.  de  Beauséjour  demandait 
une  réduction  de  5,4'-s2,9io  fr.  Ici  encore  plusieurs  orateurs  , 
MM.  Méchin,  de  Girardin,  Benjamin  Constant,  appuyant  cette  ré- 
duction, en  prirent  occasion  de  se  livrer  h  des  considérations  criti- 
ques, générales  ou  particulières  «  sur  le  système  actuel  du  gouverne- 
ment ,  sur  la  partialité  de  l'administration  ,  sur  les  vexations  de  la 
police,  et  même  sur  les  affaires  d'Espagne.  >'  M  de  Laborde,  à  l'ar- 
ticle de  l'instruction  primaire,  demandait  que  le  fonds  de  5o,ooofr. 
pour  encouragement  à  l'instruction  primaire  ,  fût  augmenté 
de  5o,ooo  fr.  en  faveur  de  l'enseignenicnt  mutuel.  Selon  l'orateur, 
la  puissance  du  clergé  lutte  en  France  contre  toute  amélioration 
utile,  et  particulièrement  contre  l'enseignement  mutuel,  persécuté 
par  les  curés  et  par  les  évéques.  Dans  plusieurs  villes ,  les  bureaux 
de  charité  n'accordent  point  de  secours  aux  parens  qui  envoient 
leurs  enfans  à  ces  écoles ,  et  ces  enfans  eux-mêmes  ne  sont  admis 
ni  à  la  confirmation  ,  ni  à  la  première  communion.  En  réponse  à  ce 
discours,  qui  excita  de  violens  murmures  du  côté  droit,  M- le  mi- 
nistre de  l'intérieur  fit  observer  que  rien  n'était  plus  propre  à  dis- 
créditer l'enseignement  mutuel,  que  d'en  faire  une  institution  de 
parti;  qu'aucun  mode  d'enseignement  ne  pouvait  être  favorisé,  à 
moins  qu'il  ne  concordât  avec  les  maximes  de  la  religion  de  l'Etat, 
qui  est  celle  de  la  grande  majorité  des  Français ,  et  que  les  insti- 
tuteurs ne  s'accordent  avec  les  ministres  soit  de  la  l'eligion  de 
l'État,  soit  d'une  religion  chrétienne;  que  les  deux  méthodes,  celle 
des  frères  des  écoles  chrétiennes ,  qui  convient  mieux  dans  les  pe- 
tites localités,  et  celle  de  l'enseignement  mutuel  dans  les  villes,  parce 
qu'il  permet  d'instruire  un  plus  grand  nombre  d'enfans  à  la  fois, 
pouvaient  être  avantageusement  employées,  mais  toivjours  à  condi- 
tion que  les  instituteurs  se  feraient  un  devoir  de  développer  les 
sentimens  religieux;  et  en  terminant ,  S.  Exe.  assure  que  les  m.aîtres 
de  l'enseignement  mutuel  ont  été  protégés  partout  où  ils  se  sont 
trouvés  d'accord  avec  les  curés  et  l'évêque.  Mais,  suivant  M.  Royer- 
Collard  ,  le  ministre  déplaçait  et  dénaturait  la  question. 

..  Il  ne  s'agit,  dit-il,  ni  de  la  méthode,  qne  huit  ans  d'expérience  ont  dû 
faire  juger;  ni  des  maîtres,  que  l'administration  peut  changer  s'ils  ne  lui  con- 
viennent pas.  Soyons  de  bonne  foi ,  il  y  a  des  personnes,  d'ailleurs  respectables. 
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t|;ii  LiKicul  que  l'i^uoraiice  est  Ldiiiie  ;  que  riynorance  dispose  les  classes  infé- 
rieures ù  lii  souuiissioii;  qu'elle  les  rend  plus  faciles  à  {gouverner;  qu'en  un 
mot  elle  est  lavoiable  à  l'ordre.  (A  droite,  on  ne  tlit  pas  cela!)  Si  je  ne  l'en- 
teuds  pas  en  ce  iiiomeul,  je  l'ai  souveut  lu;  et  j'avoue  que,  quand  je  lis  on 
futeiuls  ces  choses,  je  serais  teuté  de  me  demander  s'il  y  a  donc  deux  espèces 
buuiainesP 

"Mais,  Messieurs,  veuillez  y  réfléchir  :  tout  se  tieut  dans  la  composition 
des  sociétés;  l'iustruttion  vient  de  l'aisance;  l'ignorance  est  la  conipague  de  la 
misère.  Pour  que  les  classes  inférieures  restent  dans  l'igiuorauce,  il  faut  qu'elles 
soient  misérables  :  pour  les  abrutir,  il  faut  les  opprimer.  » 

L'amendement  de  M.  de  la  Borde  a  été  rejeté. 

(  idjuillet.  )  Comme  dans  la  dernière  session,  et  par  les  mêmes 
motifs  ,  31.  Benjamin  Constant  vote  de  nouveau  contre  l'allocation 
des  fonds  demandés  pour  encouragemens  aux  belles-lettres.  M.  Ro- 
det  propose  une  réduction  de  100,000  fr.  siu'  ceux  destinés  à  l'érec- 
tion des  statues  ;  et  à  ce  sujet,  il  attaque  surtout  le  projet  de  réta- 
blir colles  de  Louis  XIII ,  Louis  XIY  et  Louis  XV,  dont  la  mémoire 
ne  lui  rappelait  que  des  souvenirs  d'oppression  et  de  douleur. 
M.  Basterrèche  aussi  s'élève  contre  le  projet  d'en  ériger  aux  gé- 
néraux Pichegru  et  Moreau.  Ces  débats  excitèrent  plus  ou  moins 
de  scandale  sans  résultat.  A  l'article  des  dépenses  du  clergé  catho- 
lique, M.  Teysseire  proposait  d'augmenter  de  100  fr.  le  traitement 
des  vicaires,  et  de  prendre  les  fonds  nécessaires  eu  partie  sur  les 
secours  accordés  aux  congrégations  religieuses,  à  celui  des  dépenses 
des  cultes  non  catholiques.  M.  Chabaud-Latour,  représentant  que 
les  fonds  alloués  (  175,000  fr.  )  ne  sont  point  en  rapport  avec  la 
population  protestante,  qu'il  évalue  à  12  ou  i5oo  mille  âmes,  de- 
mandait qu'elles  fussent  au  moins  portées  à  700,000  fr.  L'un  et  l'autre 
amendement  furent  écartés. 

En  vain  aussi  revint-on  sur  les  dépenses  spéciales  secrètes  de  la 
police,  avec  de  nouveaux  détails  sur  ses  vexations;  mais,  au  cha- 
pitre du  conseil  royal  d'instruction  publique,  où  la  commission 
avait  proposé  une  réduction  de  721,917  fr.  6  c,  fonc^';e  sur  ce  que 
les  dépenses  de  l'école  normale  et  du  nouvel  amphithéâtre  de  l'é- 
cole de  droit,  ne  lui  paraissait  pas  sufftsammentjustiiiée,  Ta  réduc- 
tion, fortement  combattue  par  le  commissaire  du  Roi  (M.  le  baron 
Cuvier),  fut  adoptée.  C'est  une  des  plus  considérables  à  remarquer. 
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CMAriTRE  XIV. 

Suite  du  budget  de  i82!>. —  Discussion  des  dépenses  de  la  puerre  et  de  la 
marine.  —  Question  incidente  relative  à  l'acte  d'accusation  du  procureur 
{^éuéral  de  Poitiers.  —  Proposition  de  M.  de  Saint-Aulaire  pour  le  mander 
à  la  barre.  —  Reprise  des  discussions  de  finances.  —  Adoption  du  budget 
de  1823,  —  Clôture  de  la  session. 

(  11  juillet.  )  Budget  de  la  guerre.  Tandis  que  dans  cette  session  , 
comme  dans  les  précédentes,  plusieurs  membres  de  l'opposition  ne 
cessaient  de  demander  au  ministère  la  création  d'ime  bonne  armée, 
le  général  Dcmarcay  proposait  ime  réduction  de  i5o,ooo  hommes 
et  ime  économie  de  cent  iiiillions.  D'après  son  système,  il  ne  fau- 
drait conserver  que  des  cadres  pour  l'infanterie,  et  les  remplir,  en 
cas  de  nécessité,  par  des  levées  subites.  La  France  n'aurait  mainte- 
nant à  craindre  qu'une  coalition,  et  dans  ce  cas,  il  n'y  avait  de  ré- 
sistance efficace  que  dans  une  armée  nationale,  prise,  comme  au 
commencement  des  guerres  de  la  révolution ,  dans  le  cœur  même 
de  la  nation.  Mais  le  général  orateur  craint  qu'on  ne  voie  dans  l'ar- 
mée actuelle  qu'une  force  destinée  à  combattre  des  ennemis  dans 
l'intériour. 

Il  reproche  au  ministère  d'avoir  ravalé  l'état  de  soldat  au  rôle 
d'espion,  de  provocateur,  et  presque  de  bourreau.  Le  président  se 
levant  au  milieu  des  cris  de  la  droite,  rappelle  l'orateur  à  l'ordre. 
Mais  poursuivant  toujours  ses  attaques,  et  passant  de  l'affaire  de 
Colmar  aux  desseins  sur  l'Espagne,  il  déclare  qu'il  espère  que  ce  ne 
seront  pas  des  mains  françaises  qui  imposeront  des  fers  au  peuple 
espagnol,  combattant  pour  sa  liberté.  «  Vous  avez  beau  faire,  s'é- 
crie-t-il  en  se  tournant  vers  la  droite,  malgré  les  8,000  Suisses  qui, 
par  leiir  capitulation,  ne  sont  destinés  qu'à  se  battre  contre  nous...  » 
Ici  l'indignation  de  la  droite  arrêtant  l'orateur,  le  président  le  rap- 
pelle ])our  la  seconde  fois  à  l'ordre;  et  l'assemblée  consultée,  dé- 
cide, aux  termes  du  règlement,  que  la  parole  est  retirée  à  M.  De- 
rnarçay  pour  cette  séance. 
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Après  cette  scène  oiai;eiise,  M.  le  i^énéial  l'oy,  dégageant  la 
question  militaiie  de  tout  esprit  de  parti ,  s'attache  d'abord  à 
montrer  le  vice  radical  de  la  composition  des  commissions,  où  l'op- 
position n'ayant  pas  d'organe,  était  réduite  à  demander  à  la  tri- 
bune des  renseignemens  qui  lui  manquaient  pour  voter  avec  con- 
naissance de  cause  le  budget,  et  à  faire  tardivement  des  objections, 
auxquelles  les  ministres  auraient  pu  répondre  dans  les  délibéiations 
secrètes.  Il  lui  semble  d'ailleurs,  qu'en  raison  de  l'immensité  des 
objets  à  discuter  ,  il  faudrait  une  commission  spéciale  pour  exami- 
ner le  budget  de  chaque  ministre,  surtout  ceux  de  la  guerre  et  de 
la  marine.  Il  désirait  qu'on  donnât  à  la  Chambre  l'état  précis  delà 
situation  de  l'armée,  d'après  des  revues  trimestrielles;  attendu  que 
son  effectif  étant  très-variable,  il  pouvait  se  trouver  des  différences 
de  plusieurs  millions  avant  l'apurement  définitif  des  comptes.  Il 
s'élevait  surtout  contre  la  création  de  soixante  escadrons  de  cava- 
lerie; et  concluait  à  une  réduction  de  4  millions  sur  le  chapitre  II , 
savoir:  3  millions  sur  les  dépenses  de  l'infanterie,  et  i  million  sur 
la  création  des  soixante  escadrons  de  cavalerie. 

(  0.^  juillet.  )  M.  le  ministre  de  la  marine  (  de  Clermont-Tonnerre), 
chargé  de  défendre  le  budget  de  la  guerre  en  l'absence  du  maréchal 
duc  de  Bellune,  retenu  chez  lui  par  une  indisposition,  représenta 
que  des  économies  avaient  déjà  été  obtenues  ;  qu'il  était  nécessaire 
d'augmenter  progressivement  l'armée,  de  manière  à  la  porter  bien- 
tôt au  complet  déterminé  par  la  loi  de  i8i8;  et  que  l'état  des  fi- 
nances permettait  d'espérer  qu'on  pourrait  commencer,  dès  1824  , 
à  lui  donner  une  organisation  conforme  aux  intérêts  de  la  France. 
D'autres  orateurs  se  récrièrent  contre  l'augmentation  excessive  des 
officiers  en  activité  ou  en  congé  illimité.  Ici  s'élevèrent  encore  des 
débats  incidens  sur  l'emploi  de  l'armée,  '<  essentiellement  destinée, 
dit  le  général  Foy,  à  combattre  l'ennemi  extérieur,  sur  le  nombre 
et  l'emploi  de  la  gendarmerie ,  au  sujet  de  quoi  le  général  Demar- 
çay  essaya  de  justifier  ce  qu'il  avait  dit  la  veille  des  capitulations 
faites  avec  la  Suisse.  En  fin  de  compte,  la  Chambre  n'adopta  d'au- 
tres réductions  sur  lesneuf  premiers  chapitres,  que  celles  proposées 
par  la  commission. 
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La  discussion  du  clîapitre  X  [Justice  militaire)  ramona  la  pro- 
posilion,  faite  à  chaque  session  par  M.  Benjamin  Constant,  sur 
l'nigence  de  la  rc-forme  du  code  pénal  militaire  :  il  insistait  sur  la 
nécessité  de  fixer  la  compétence,  en  signalant,  par  des  exemples 
récens,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  laisser  au  gouvernement  la  fa- 
culté de  qualifier  les  faits.  La  motion  n'eût  pas  de  suite. 

(  -io  Juillet.  )  Le  chapitre  XII  (  Senùre  des  marchés  et  transports) 
et  le  chapitre  XVII  {Secours  aux  nfugirs  égyptiens)  cxchèvent 
encore  quelques  débats.  M.  le  général  Sémelé,  demandant  une  ré- 
duction de  i,aoo,ooo  fr.,  s'éleva  contre  les  frais  occasionés  par 
les  marches  et  contre-marches  des  troupes  depuis  huit  mois,  et  par 
le  renforcement  du  cordon  sanitaire,  et  contre  le  dessein  manifeste 
d'opprimer  la  liberté  d'un  peuple  voisin.  Dans  un  système  tout  con- 
traire, M.  Clausel  de  Coussergue  voulait  qu'on  substituât  au  titre  du 
dix-septième  chapitre  les  mois  :  Secours  aux  étrangers  réfugiés  en 
France,  et  qu'on  en  augmentât  la  somme  en  faveur  des  royalistes 
espagnols.  Les  deux  amendemens  furent  également  écartés. 

{■il  juillet.)  Budget  de  la  marine.  M.  Duvergicr  de  Hauranne 
aborda,  en  traitant  du  chapitre  II,  la  question  de  savoir  s'il  ne  se- 
rait pas  avantageux  à  la  France  d'ouvrir  des  relations  commer- 
ciales avec  les  colonies  de  l'Amérique  espagnole.  En  vain  lui  ob- 
jectait-on de  la  droite  qu'il  rentrait  dans  la  discussion  du  budget 
des  affiùres  étrangères,  il  fit  observer  que  c'était  ici  une  question 
purement  commerciale;  et  qu'à  l'exemple  de  l'Angleterre,  on  pou- 
vait faire  une  distinction  entre  des  relations  commerciales  avanta- 
geuses à  entretenir,  et  un  traité  de  reconnaissance  politique  à  con- 
clure. Le  gouvernement  anglais  ne  reconnaît  pas  encore  l'indépen- 
dance des  nouveaux  Étals;  mais  il  a  positivement  autorisé  le  com- 
merce avec  eux.  Resterons-nous,  dans  cette  position,  en  arrière  des 
Anglais?  les  laisserons-nous  s'emparer  du  commerce  des  Améri- 
quet?  L'opinant  ne  peut  le  croire,  et  d'autant  moins,  que  nos  lois 
maritimes  étant  moins  exclusives  que  les  lois  anglaises,  aucune  dis- 
position législative  ne  serait  nécessaire  en  ce  moment.  Il  suffirait , 
pour  rassurer  le  commerce  ,  de  savoir  que,  dans  ses  entreprises  et 
ses  relations,  il  peut  compter  sur  la  protection  du  gouvernement. 
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A  cet  o^ard,  ^I.  Casimir  Pciricr  iiitcrpdlc  plus  cxplicitiiiiciU   les 
iniiiistrcs. 

••  Il  nt;  s'aplt  pas  uuiquemeut ,  dil-il,  de  savoir  si  nous  reconuaitrons  les 
nouvt-aux  Ltats  aoiéricaius,  et  si  nous  éiabliroas  des  rapports  coimncrciaux  avec 
eux;  mais  il  s'agit  de  savoir  si,  en  ue  les  n-connaissanl  pas,  vous  ne  porterez 
pas  une  funeste  atteinte  à  Ions  les  intérêts  commercianx  existant  entre  vous  et 
les  pays  que  vons  avez  diplomatiquement  reconnus  ;  car,  enlin,  si  vous  ne  re- 
connaissez pas  le  pavillon  de  Colombie  ;  si  vons  l'insultez,  si  vous  ne  lui  don- 
nez pas,  an  iiioins  lacilcment,  accès  et  piolection  daus  vos  ports,  qui  l'empê- 
chera de  vous  traiter  avec  représailles,  de  faire  courir  sus  à  vos  bâlimcns,  et  de 
ruiner  ainsi  ceux  qui  se  livrent  en  ce  moment  à  la  navigation  et  au  commerce 
de  l'Amérique  du  Sud?  Et  déjà,  INIessieurs,  j'ai  à  citer  des  faits  extrêmement 
importans  ;  différens  pirates  se  sont  emparés  de  navires  français  daus  les  pa- 
rages que  je  viens  de  citer,  où  le  commerce  français  ne  reçoit  que  poiut  ou  peu 
de  secours  de  la  marine  royale;  et  nous  devons  être  dans  une  inquiétude  d'au- 
tant plus  grande  à  l'égard  de  la  sûreté  de  notre  navigation  dans  ces  contrées, 
qu'il  existe  au  conseil  d'état  des  affaires  relatives  à  des  bàtimeus  de  la  répu- 
blique de  C.jlombie  capturés  par  des  bâtimens  français,  et  sur  lesquelles  on 
n'a  pas  encore  statué.  » 

A  ces  interpellations,  à  ces  plaintes,  M.  le  ministre  de  la  ma- 
rine répond  que  la  marine  française  protège  tous  nos  bâtimens  de 
commerce  dans  quelques  parages  qu'ils  se  trouvent;  que  les  pirates 
sont  poursuivis  partout;  que,  s'ils  ont  des  lettres  de  marque,  la 
générosité  française  ne  s'informe  pas  de  la  légalité  du  pouvoir  qui 
les  leur  a  délivrées;  que  le  Roi  de  France,  parent,  ami  et  allié  du 
roi  d'Espagne,  ne  peut  reconnaître  l'indépendance  de  colonies  qui 
se  sont  séparées  de  leur  métropole;  mais  que,  bien  que  ces  gou- 
vernemens  ne  soient  pas  reconnus,  rien  n'empêche  nos  bâtimens 
d'aller  dans  leurs  ports  :  «  Et  que  ferait-on',  ajoute  M.  Casimir  Per- 
rier,  dans  le  cas  où  il  arriverait  dans  nos  ports  un  bâtiment  de  la 
république  de  Colouibie  ?  —  «  Ce  qui  conviendrait  au  gouvernement 
et  à  l'honneur  national ,  réplique  le  ministre  des  finances,  qui,  en  ap- 
puyant ce  que  son  collègue  venait  de  dire  sur  la  protection  exercée 
parla  niaiine  française  en  faveur  des  négocians  et  des  armateurs 
français,  fait  observer  qu'ils  courent  nécessairement  des  chances 
plus  on  moins  périlleuses  suivant  qu'en  définitifle  gouvernement  des 
pays  avec  lesquels  ils  traitent  seraient  ou  ne  seraient  pas  reconnus. 

D'autres  questions  et  d'autres  reproches  furent  adressés  au  mi- 
nistre sur  l'établis-sement  de  Madagascar  et  du  Sénégal,  sur  la  con- 
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timiatioi)  âv  la  traite  des  noirs.  Le  ministère  y  répondit  comme  il 

l'avait  fait  dans  la  session  dernière.  Les  choses  resteront  au  même 

état. 

i^*"  août.)  Budget  des  finances.  On  avait  à  peine  entamé  cette 
discussion;  on  en  était  au  chapitre  de  la  chambre  des  pairs,  lors- 
(|u'il  s'éleva  delà  discussion  spéciale  une  question  étrangère,  mais 
d'une  inipoitance  plus  grave  que  celle  de  finances. 

M.  Benjamin  Constant,  rappelant  les  promesses  souvent  réité-r 
rées  de  régler  par  une  loi  spéciale  la  dotation  de  la  chambre  des 
pairs,  s'opposait  à  l'allocation  des  fonds  demandés,  parce  qu'ils  ne 
lui  paraissaient  pas  appliqués  à  leur  destination  légitime,  parce 
qu'on  donnait  à  des  pairs,. qui  n'avaient  pas  été  sénateurs,  des  sa- 
laires qu'ils  ne  devaient  pas  recevoir. 

■>  Ces  salariés  sont  ami-const!tutionnels  et  dangereux,  disait  M.  Benjamin- 
Constant;  ils  détruisent  l'indépendauce  de  la  chambre  des  pairs,  soit  comme 
partie  de  la  puissance  législative,  soit  comme  cour  de  ju.stice.  Cet  abus, 
fâcheux  dans  tous  les  temps  ,  Test  encore  plus  aujourd'hui  ,  où  le  gou- 
vernement favorise,  ou  du  moins  accueille  toutes  les  invenlions  de  prétendues 
conspirations;  conspirations  dont  il  serait  possible  que  la  chau-bre  des  pairs 
fût  ju<»e;  où  le  gouvernement  recueille  toutes  les  dénonciations,  où  les  agens 
dn  pouvoir  ramassent,  comme  dans  les  Mille  et  une  Nui!! ,  les  contes  les  plus 
bizarres,  les  témoignages  des  morts,  ceux  des  fugitifs,  les  ouï-dire,  pour  en 
composer  des  histoires  qui  nq  prouvent  rien  et  qui  ne  .sont  dignes  que  de 
pitié  !» 

Ce  n'était  jusque-là  que  des  insinuations  siu-  l'acte  d'accusation 
dressé  par  le  procureur-général  de  Poitiers  (M.  Mangin),  qui  avait 
paru  ce  matin  même  dans  le  Moniteur.  Un  meftibre  du  côté  droit 
^M.  Réveillère)  provoqua  des  explications  plus  positives,  plus  clai- 
res, en  disant  que,  puisqu'on  voyait  des  membres  de  la  Chambre 
gravement  compromis  dans  des  conspirations,  il  était  de  leur  hon- 
neur, de  l'honneur  de  la  Chambre  elle-même,  de  connaître  si  en 
effet  il  avait  existé  des  relations  quelconques  entre  ces  membres 
et  les  conspirateurs  . 

A  cette  réflexion,  accueillie  et  mêlée  de  quelques  invectives  per- 
sonnelles, la  Chambre  parut  se  soulever  dans  ses  deux  parties  op- 
posées; et,  malgré  les  efforts  du  président  pour  apaiser  le  tumulte, 
il  lui  fut  impossible  de  détourner  les  débats  de  cet  incident. 
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1  II  ne  s'agit  pas  ici,  s'écrie  M.  Laliltc,  de  l'opinion  de  telle  ou  telle  partis 
de  la  Cliainbic  ;  il  ne  s'a^'it  pas  des  déclaiations  de  (jiiel<|ties  folliculaires;  il  ne 
«'agit  pas  des  propos  de  quelque  agent  du  pouvoir;  c'est  uu  niagislrat,  c'est  uu 
procuifur  du  Roi,  qui,  dans  un  acte  d'accusation,  insérée  dans  le  Moniteur, 
donne  les  noms  de  quatre  députés,  et  les  signale  coainie  les  complices,  coiumo 
les  clieCs  d'uue  révolte  ! 

«  Si  cette  ini]>utatioQ  est  vraie,  l'enquêté  le  prouvera;  quant  à  nioi  je  la  re- 
pousse avec  intlipiiation  ,  avec  horreur;  mais,  si  elle  est  fausse,  comme  elle 
l'est  à  mon  égard,  si  elle  n'est  fondée  que  sur  les  dépositions  salariées  de 
quelques  vils  agens  de  la  police,  et  de  ces  hommes  qui  s'étaient  f.iiis  les 
pourvoyeurs  du  hourreau  ,  dans  les  jours  sanglans  de  tj3,  et  qui  coiiimeu- 
cent  aujourd'hui  à  relever  la  tète,  il  est  du  devoir,  il  est  de  l'honneur  de 
la  Chambre  d'ordonner  une  euquète,  et  d'cxaoïiuer  la  conduite  de  M.  le 
procureur  du  Roi.  » 

Alors  M.  le  garde -des-sceaux  dit  en  substance  qu'il  est  loin  de 
s'élonner  du  sentiment  fort  louable  et  tiès-lé^itime  qui  a  cotidiiit 
M.  Lafitte  à  la  tiibtine,  mais  qu'il  a  injustement  attaqué  un  magis- 
tiat  qui  n'a  fait  que  remplir  les  devoirs  pénibles  mais  nécessaires 
auxquels  ses  fonctions  le  condamnent. 

«  Les  noms  des  membres  de  la  Chambre  ne  sont  cités  dans  l'acte  d'accu- 
sation, dit  S.  G.,  que  parce  qu'ils  ont  éié  entourés,  disons  mieux,  procla- 
més contre  leur  consentement,  et  sans  doute  sans  leur  parlicipaticin ,  par 
des   hommes  dont    la   conduite   ne   saurait   être  justifiée   par   aucun   hunime 

ami   de  la  liberté  et  de  son  pays S'agissait-il  d'une  entreprise  obscure, 

de  faits  inconnus,  de  témoignages  rares  et  suspects?  11  s'agi.isait  d'une  ré- 
volte armée,  de  la  surprise  d'une  •ville,  de  l'établisseuieut  d'un  gouverne- 
ment de  l'ait,  et  ce  gouvernement  publiait  déjà  des  proclamations  destinées 
à  établir  et  faire  reconnaître  son  aulorilé.  Le  niagisrrat  qui  a  agi  dans  l'ordre 
de  ses  fonctions,  et  dont  je  me  vois,  en  celte  circonstance,  le  déléusear 
nécessaire,  a  rempli  son  devoir,  il  n'a  pas  inventé  les  faits;  des  popula- 
tions entières  sont  venues  témoigner  que  des  villes  avaient  été  surprises, 
qne  le  drapeau  Iricoloie  y  avait  élé  arboré,  que  Tex-général  Kertou  avait 
établi  à  Thouars  uu  gouvernement  de  fait;  des  villes  entières  sont  venues 
dire  quels  noms  le  général  Rerlon  avait  romjirorais  couiiue  étant  ceux  des 
membres  d'un  gouvernement  provisoire  établi  à  Paris.  Vous  auriez  une 
idée  bien  imparfaite  de  notre  législation  criminelle,  si  vous  j-.ensiez  que 
ce  magistrat  aurait  pu  dissimuler  les  faits.  Ils  étaient  consignés  dans  les 
dépositions,  ils  avaient  été  répétés  par  Rerlon  à  jilusieurs  témoins  et  aux 
principaux  accusés  ,  ils  avaient  été  profilâmes  sur  la  place  publique  de  Thouars; 
qne  celui  qui  croit  avoir  des  reproches  à  faire  à  ce  magistrat  monte  à  la 
tribune,  et  les  proclame.  » 

M.  le  général  Foy  acceptant  le  défi  considère  l'acte  d'accusation 
sous  deux  rapports  :  comme  libelle  il  l'abandonne  h  l'opinion  na- 
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tionale  poiii  <ti  faire  justice;  comme  acte  judiciaire  la  positiou 
change. 

n  II  a  élé  cité  des  noms  de  quelques  députes  dans  deux  circonslances  , 
dit  le  général  :  Une  jjretnièie  fois  éveuiuelleinent,  il  a  été  dit  que  l'erton 
avait  avancé  qu'il  y  avait  un  goi;''erneiiieat  provisoire  à  Paris,  composé  de 
tels  et  de  tels  membres;  mais  ce  n'est  pas  là  le  point  pi'iuci|)al  de  l'acte 
d'accusation;  le  point  principal,  c'est  la  déposition  d'un  Graadiiiénil,  con- 
tumace absent,  qui  ne  reparaîtra  plus,  duquel  il  n'5'  aura  aucun  moyen 
d'avoir  des  éclaircissemens.  Yoilà  l'homme  que  la  faction  a  mis  en  avaut, 
voilà   le   plan    de  la    faction  anti-nationale,  anti-f'rarcaise  ! 

a  On  a  eu  grand  soin  d'en  faire  un  contumace,  il  ne  sera  pas  interrogé 
publiquement;  il  ne  s'expliquera  pas  sur  ses  mensonges;  il  ne  reparaîtra  pas 
je  le  parie  ! 

«  Ces  infamies  sont  l'ouvrage   du    ministère »    (Le  président   veut  en 

vain   modérer  l'orateur.) 

"    Un    homme    qui  se    trouve    lié  par    une  exécrable    intrigue   dans    une 

affaire   de  cette  nature,   a    droit   d'en    parler   avec  indignation ,Te   dis 

donc  que  ces  calomnies  ont  été  placées  dans  la  bouche  d'un  accusé  con- 
tumace, afin  que  l'impression  restât  sans  que  le  fait  put  être  démenti.  C'est 
nne  imagination  per\erse  et  infâme.  Je  demande  à  la  Chambre  de  se  dé- 
partir de  ses  règles  ordinaires.  Elle  peut  certainement,  quand  elle  le  veut, 
ordonner  une  enquête;  je  la  réclame  solennellement  cette  enquête,  je  de- 
mande qu'elle  commence  à  l'instant  même,  je  demande  qu'elle  ait  tout  l'é- 
clat possible;  et  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  faite,  nous  serons  hors  d'état  de 
remplir  notre  mandat  et   de  répondre  à  la  confiance   de  nos  concitoyens.  » 

iS'ous  ne  suivrons  pas  ces  débats  affligcans  dont  M.  de  Labouf- 
donnave  augmenta  l'aigi-eur  totit  en  appuyant  l'enquête.  M.  Ti  ipier, 
considérant  la  question  avec  un  œil  plus  calme  dans  les  devoirs  de 
la  magistrature,  dit  que  si  le  procureur-général  de  Poitiers  ne 
croyait  pas  que  dans  la  procédure  il  y  eût  rien  qui  pût  motiver 
nne  recherche,  une  inslrnction  supplémentaire  contre  des  membres 
de  la  Chambre,  il  devait  s'abstenir  de  signaler  à  l'opinion  publique 
les  noms  de  personnes  contre  lesquelles  il  ne  relevait  ancune  charge  ; 
que  si,  au  contraire,  l'instruction  laissait  planer  sur  ces  mêmes 
personnes  quelques  soupçons,  il  était  de  son  devoir  de  faire  les 
demandes  nécessaires  pour  qu'elles  fussent  interrogées;  et  en  con- 
séquence M.  Tripier  appuyait  l'enquête. 

M.  de  Martignac,  développant  les  idées  de  M.  le  garde-des- 
sccanx,  expose  que  l'enquête  ne  pourrait  avoir  lieu  que  sur  une 
.proposition  faite  dans  les  formes  prescrites  par  le  règlement.  Avis 
dont  profita  bientôt  3î.  de  Saint  Atilairc.  M.  de  la  Fayette,  au  mi- 
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licii  dfs  cris  la  clôture,  dit  (lue,  malgré  son  indifférence  iialurcll» 
pour  les  inculpations  et  les  haines  de  parti,  il  trouve  un  peu  leste 
le  passage  qui  le  concerne,  et  oij  l'on  parle  d'un  fait  coimne prouvi- 
(ses  rapports  avec  Grandménil ).  Il  demande  que  cette  misérable 
intrigue  soit  éclaircie,  et  qu'elle  reçoive  la  plus  grande  publicité 
jHissiblo  à  la  face  de  la  Chambre,  à  la  face  de  la  nation  (i).  Au  mi- 
lieu (!e  ces  orageux  déjjats,  on  avait  entendu  des  orateurs  du  côté 
gauche  reprocher  au  ministère  de  n'avoir  pas  eu  le  courage,'  d(;  faire 
mettre  en  accusation  les  députés  compromis. 

>•  Nous  ne  voas  accnsons  point ,  repond  ]M.  de  Tillèle ,  n.nrce  qu'il  n'v  avait 
ancnne  nécessité  pour  nous  de  prendre  ce  parti 

"  L'enqnèle  que  l'on  demande  ne  mènerait  à  rien  ,  tandis  que  l'on  doit 
tout  attendre  de  l'instruction  du  jirocès  qui  s'icsiruit  devant  les  tribunaux. 
De  deux;  choses  l'une  ;  ou  il  résultera  de  l'instruction  que  les  faits  allègues 
par  les  témoins  et  par  les  accusés  sont  fondés  ,  et  alors  on  verr.i  si  nons  n'ose- 
rons pas  vous  poursuivre;  ou  bien  il  en  résultera  que  les  propos,  soit  des  té- 
moins, soit  des  accusés,  étaient  dénués  de  tout  fondement,  et  c'est  alors  que 
les  dépités  qu'on  a  nommés  recevront  un  éclatant  témoignage  de  leur  inno- 
cence. Ce  témoignage  ne  peut  leur  être  décerné  que  j)ar  le  résultat  des  déliais 
d'une  Cour  d'assises,  et  non  par  le  résultat  d'une  enquête  qui  ne  mènerait  à 
rien.  " 

Depuis  long-temps  le  côté  droit  demandait  la  clôture,  les  ora- 
teurs du  côté  gauche  tirent  de  vains  efforts  pour  se  faire  entendre 
après  le  ministre;  elle  fut  niise  aux  voix  et  prononcée  malgré  leurs 
protestations,  et  l'assemblée  se  sépara  dans  le  plus  grand  tumulte, 
et  la  plus  vive  agitation;  la  querelle  toutefois  n'était  que  suspendue, 
car  l'enquête  n'avait  pas  été  mise  aux  voix.  Dès  le  surlendemain 
M.  de  Saint-Aulaire  la  reproduisit  sous  une  forme  régulière,  en 
déposant  sur  le  bureau  une  proposition  tendant  à  ce  que,  aux  termes 
de  l'article  i5  de  la  loi  du  aS  mars  1822,  «  le  procureur-général'dé 
la  cour  royale  de  Poitiers  fût  traduit  à  la  barre  de  la  Chambre, 
pour  y  répondre  à  l'accusation  portée  (par  M.  de  Saint-Aulaire) 
contre  lui,  de  s'être  rendu  coupable  d'offenses  graves  envers  la 
chambre  des  députés,  et  être  condamné  aux  peines  portées  par 
Jes  lois.  •» 


(i)  On  verra  la  réponse  de  M.  Mangiu  aux  accusations  des  orateurs  de  l'op- 
position, dans  la  chronique ,  avec  les  détails  de  la  procédure. 
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^  i  aoili.  Cette  fois  la  question  fut  présentée  et  discutée  avec  nci 
ealine,  une  profondeur,  une  gravité  trop  rares  dans  les  séanct-s  pu- 
bliques. 

M.  de  Saint-Aulaire,  en  développant  sa  proposition,  accuse  le 
procureur-général  de  Poitiers  de  s'être  rendu  coupable  d'une  iniquité 
révoltante  envers  des  membres  de  la  Chambre,  d'avoir  violé  les 
privilèges  de  la  Chambre ,  «  offense  dont  il  importe  d'autant  plus 
d'obtenir  réparation  que,  si  elle  demeurait  impunie,  si  elle  pouvait 
se  renouveler  à  l'avenir ,  l'honneur  et  l'exislonce  même  de  la 
Chambre  seraient  livrés  sans  défense  et  sans  garanties.  » 

On  avait  allégué  que  le  devoir  du  procureur  général  de  Poitiers 
était  de  rapporter  fidèlemenl  toutes  les  circonstances  que  lui  four- 
nissait l'instruction.  M.  de  Saint-Aulaire  distinguant  l'instruction 
de  l'accusation ,  répond  que  dans  le  dernier  acte  le  magistrat  doit 
employer  les  matériaux  qui  lui  paraissent  propres  à  manifester  la 
vérité  relative  aux  accusés;  qu'il  doit  écarter  au  contraire  ceux  qui 
n'auraient  d'autre  effet  que  de  compromettre  des  hommes  étran- 
gers à  l'affaire.  A  cet  égard  l'orateur  rappelle  que,  dans  le  procès 
dernièrement  instruit  devant  la  cour  des  pairs  (Conspiration  de 
1820},  les  noms  de  personnages  éminens  avaient  été  cités  dans 
l'instruction;  mais  que,  comme  il  fut  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
h  poursuivre,  on  avait  regardé  comme  une  conséquence  nécessaire 
de  cette  décision ,  que  les  noms  ne  paraîtraient  pas  dans  l'acte  d'ac- 
cusation. 

Entrant  dans  l'examen  de  celui  de  Poitiers,  qu'il  ne  craint  pas  de 
caractériser  de  guel-apens judiciaire ,  M.  de  Saint-Aulaire  expose 
que  son  bu  t  manifeste  est  de  présenter  les  honorables  députés  comme 
les  principaux  coupables  dans  la  conspiration  de  Saumur. 

-<  Tons  les  coups  de  cet  acte ,  dit-il,  portent  plus  haut  que  le  tanc  des  accusée. 
\je.  général  Berton  est  préseafé  comme  ayant  reçu  les  insrruciions  des  dépn*és 
nommés,  par  l'intermédiaire  d'un  certain  Grandméuil,  accusé  contumace.  Ce- 
Ini-tà,  avant  de  (juitter  Paris ,  porte  l'acte  d'accnsaiion ,  s'était  concerté  avec 
eux,  easemble  el  séparément;  il  emporta  leurs  instructions,  lenr  argent, 
leurs  encouragemens.  Pour  quelques-uns  de  ces  faits ,  l'acte  d'accusation  ose 
dire:  //  est  prouvé  ;  et  toutes  les  ruses  de  la  rédaction,  toute  la  perflilie  des 
.inductions,  sont  empîovées  pour  persnarlfv  la  vérité  de  ceux  de  ces  faits  pour 
lesquels  on  ne  dit  pas  :  //  est  proi/oi'. 
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"Pfrsonuo,  de  bonne  foi,  continue  M.  de  SainNÂuloire,  ne  voudr»  nin 
contesler  (jne  tel  ne  soit  en  eflt;!  l'esprit  de  l'acte  qne  j'accuse.  CTte»  ,  ja- 
miiis  une  iui(|uité  plus  révoltante  ne  lut  commise  envers  un  citoyen.  Etre 
accusé  injustement  d'un  prand  crime,  c'est  sans  doute  un  nialiieur  :  le  malheur, 
toutefois,  a  quelque  compensation  pour  l'innocence  ,  f|ul  enfin  voit  proclamer 
sou  triomphe;  mais  ne  point  être  accusé,  et  cependant  être  traité  comme  nos 
collègues  Tout  ctc  par  le  procureur- général  de  l'oitiers,  voilà  ce  qui  est  in- 
tolérable ,  voilà  ce  qui  est  également  contraire  à  toutes  les  lois  divines  et 
huniaiues. 

••Et  certes,  si  nos  collègues  avaient  gardé  le  silence,  comment ,  Messieurs, 
•uriez-vous  interprété  leur  résignation.''  N'auriez-vous  pas  cru  que  cette  injus- 
tice n'était  pas  si  injuste  en  effet?  Je  les  remercie  pour  ma  part  de  ne  pas  noo* 
avoir  laissé  le  chagrin  de  cette  interprétation. 

L'orateur ,  après  avoir  ainsi  caractérisé  les  conséquences  de 
l'acte  d'accusation  à  l'égard  de  ses  collègues ,  examine  les  consé- 
quences politiques  de  cet  acte  à  l'égard  de  la  Chambre.  Il  maintient 
qu'il  constitue  une  véritable  offense  envers  la  Chambre ,  et  qu'il  met 
en  péril  son  honneur  et  son  existence  s'il  n'est  pas  sévèrement  puni  : 
qu'il  se  renouvellera  fréquemment,  parce  que  les  ministres,  toujours 
en  lutte  avec  les  défenseurs  des  libertés  publiques,  trouveront  plus 
d'avantage  à  employer  contre  eux  de  telles  armes  que  celle  d'une 
franche  et  loyale  accusation. 

•  J'accuse  donc  le  procureur-général  de  Poitiers,  dit-il,  en  terminaut  ;  et 
j'espère  être  soutenu  dans  cette  accusation  ,  non-seulement  par  ceux  qni 
croient,  comme  moi,  que  nos  collègues  sont  purs  comme  le  jour,  mais  en- 
core par  tous  ceux  qui  veulent  qne  l'accusation  se  présente  en  face  ,  et  n« 
se  glisse  pas  par-derrière ,  et  encore  par  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  que 
des  actes  d'accusation  puissent  devenir  un  jour  des  moyens  de  tactique  par- 
lementaire. » 

M.  de  Martignac  s'opposant  à  la  prise  en  considération  de  la 
proposition,  soutient,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  qu'il  était  du  devoir 
du  procureur -général  de  rédiger  l'acte  d'accusation  d'après  les 
faits  fournis  par  la  procédure;  il  expose  les  événemens,  les  déposi- 
tions concernant  l'établissement  d'un  gouvernement  provisoire,  et 
le  voyage  de  Grandménil  à  Paris...  "  Il  était  nécessaire  de  fournir 
aux  jurés  tous  les  élémens  de  l'accusation  dont  les  noms  sont  une 
partie  principale....  « 

En  traitant  la  proposition  sous  le  rapport  de  la  compétence  de  1a 
Chambre,  et  de  la  division  des  pouvoirs  dans  l'ordre  constitutionnel, 
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M.  de  iVIartii,'!iac  fait  observer  qu'il  ne  s*aj;it  pas  ici  d'offense  envers 
les  Cliaiiibrcs,  le  seul  cas  pour  lequel  on  puisse  invoquer  la  juri- 
diction établie  par  la  loi  du  -ij  mars  dernier,  ni  surtout  qu'il  soit 
possible  d'appliquer  l'article  1 5  à  un  mai^istrat  écrivant  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  de  la 
magistrature. 

«  Plusieurs  des  meiubres  de  cette  Cliambre  s'indignent  d'avoir  éié  nommés 
dans  l'acte  d'accusation  du  procureur-général  de  Poitiers.  Leur  indignation 
est  légiliiue;  mais  ce  n'est  pas  eu  enlevant  un  magistrat  à  ses  fondions  qu'ils 
obtiendront  la  réparation  qu'ils  réclament  :  c'est  en  donnant  la  plus  grande  li- 
berté aux  débats. 

Si  l'on  adoptait  la  proposition  qni  est  faite  ,  ne  pourrait-on  pas  supposer 
nu  dessein  secret  de  paralyser  l'action  de  la  justice  ;  l'intention  de  faire  une 
diversion  utile  aux  accusés  poursuivis  devant  la  cour  de  Poitiers,  de  jeter  le 
ti'Ouble  et  l'inquiétude  dans  l'ànie  des  juges  et  des  jurés.' 

"  Les  députés  qui  se  plaignent  d'avoir  été  offensés  ont  un  moyeu  de 
prouver  que  l'offense  ne  peut  les  atteindre  :  c'est  de  monter  à  celte  tribune, 
et  de  protester  à  la  face  de  la  Trance  de  leur  respect  pour  le  trône  et  la  légi- 
timité. » 

Ici  quelques  niurniures  partis  des  bancs  de  l'opposition,  témoi- 
gnèrent que  les  députés  inculpés  n'acceptaient  pas  l'amende  hono- 
rable qui  leur  était  proposée,  et  la  Chambre  sortit  un  moment  de 
l'attitude  sévère  où  elle  rentra  bientôt  à  l'aspect  de  M.  Royer-Col- 
lard  qui  se  présentait  à  la  tribune.  Cet  orateur  considère  la  ques- 
tion sous  le  rapport  de  la  juridiction  supérieure  qui  a  été  attribuée 
aux  deux  Chambres,  par  la  loi  du  25  mars  dernier,  surtout  par 
l'art.  i5  qui  l'a  constituée  «  pouvoir  judiciaire,  en  ce  qui  concerne 
sa  dignité  et  délie  de  ses  membres,  pouvoir  judiciaire,  absolu, 
irresponsable,  sans  forme,  sans  appel,  sans  recours;  «  il  regarde 
comme  établi  que  le  procureur-général  près  la  cour  de  Poitiers  a 
abusé  de  son  ministère,  en  dirigeant  un  acte  d'accusation  contre 
(juatre  députés  qui  n'avaient  point  été  accusés  par  la  cour  royale,  et 
{[ui  n'auraient  pas  pu  l'être  sans  la  permission  de  la  Chambre  ;  il  aver- 
tit qu'il  n'a  point  eu  en  vue  cette  partie  de  l'accusation  qui  est  rela- 
tive à  la  j)roclamation  d'un  gouvernement  provisoire.  «  Ce  gouver- 
nement n'étant  dans  la  conspiration  même  qu'un  mensonge,  il  n'ac- 
cuse, dit-il,  aucun  des  notns  qui  s'y  trouvent.  " 
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•  L'iictc  d'nccusaliou  ,  ajoutt;  l'oruleur,  iloit  èlrc  le  iiiiruir  de  i'iuatructiun  ;  il 
«tlnit  la  reprodtùie  dans  tous  ses  détails  ,  mais  à  l'cf^ard  des  accusés  seulement  ;.... 
il  doit  se  renferuier  dans  les  limites  légales  de  l'arrêt  de  la  cour,  d'après 
l'art.  241  du  Code  d'instruction  de  procédure  criminelle....  L'objection  princi- 
pale contre  la  proposition  de  ^I.  de  Saint-Aulairc ,  c'est  que,  si  la  Chambre 
l'accueille,  elle  entreprend  sur  le  pouvoir  judiciaire ,  elle  ju^e  un  acte  judi- 
ciaire, elle  commet  mie  usurpalioa  dangereuse.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  d'é- 
voquer ,  de  suspendre  ou  d'annuler  la  procédure  ou  même  l'accusation,  ni 
d'usurper  les  l'onclions  du  procureur-général,  mais  de  le  punir  d'en  ètr« 
sorti Dira-t-on  qu'il.n'est  point  justiciable  de  la  Chambre?  La  loi  ne  fait  au- 
cune distinction  <laus  rofiense;  elle  n'admet  aucuue  exception  dans  la  qualité 

de  l'onenseur Le  procureur-général    de  Poitiers   peut  donc  être  traduit  à 

la  barre  de  la  Chambre ,  sans  qu'il  y  ait  entreprise  sur  le  pouvoir  judi- 
ciaire..  

"  Ce  qui  ni'a  surtont  déterminé  ici  à  prendre  la  parole  en  cette  circons- 
tance,  c'est  que  les   députés  offensés  sont  des  membres  ilc  la  minorité 

"Voyez  quelle  est  la  condition  toujours  laborieuse  et  souvent  périlleuse  Je  la 
minorité  dans  nos  assemblées  représentatives  ,  et  vous  reconnaîtrez  que  c'est 
à  elle  qu'appartiennent  de  plein  droit  les  privilèges  de  la  Chambre ,  que  c'est 
pour  elle  qu'ils  sout  faits.  La  majorité  n'en  a  pas  besoin;  elle  n'est  gnère 
attaquée ,  et  ,  si  elle  l'est ,  les  moyens  ne  lui  manquent  pas  pour  se  dé- 
fendre  

L'orateur  termine  par  des  considérations  sur  le  danger  de  l'es- 
prit de  faction  «qui  mène  aux  proscriptions  dont  la  révoltitioti 
a  laissé  de  si  tristes  exemples.  » 

La  discussion  n'en  resta  pas  là  ,  plusieurs  orateurs  s'y  firent  en- 
core entendre  (MM.  Courvoisier ,  Ganilh,  de  Labourdoncaye , 
Tripier,  de  Taublanc,  ManueP;  le  premier,  tout  en  témoignant 
quelque  répugnance  à  soutenir  l'acte  d'accusation  de  M.  le  pro- 
cureur-général de  Poitiers  ,  combattit  la  proposition  de  le  traduire 
à  la  Chambre,  par  des  raisons  d'incompétence  auxquelles  M.  Rover- 
Collard  avait  déjà  répondu.  M.  Tripier  y  ajouta  que  le  procureur- 
général  de  Poitiers  ne  devait  pas  énoncer  une  opinion  là  où  il  n'y 
avait  que  des  faits  à  établir,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  juger  ce 
magistrat  en  le  traduisant  à  la  barre,  mais  de  lui  demander  des 
explications  et  des  renseignemens  dont  tout  le  monde  avait  besoin. 
M.  de  Labourdonnaye  représenta  que  les  faits  ou  témoignages 
compris  dans  l'acte  d'accusation  pouvaient  changer  l'aspect  de  la 
cause,  et  servir  à  la  justification  des  accusés  eux-mêmes;  et  après 
une  digression  sur  les  dangers  qui  lui  paraissaient  menacer  les  trônes, 
l'ordre  social  et  la  civilisation ,  il  en  déduisit  la  nécessité  de  sup- 
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plc'cr  à  clfs  luis  iri.sii(Tisantes  par  tics  nicsuics  sévères  contre  lek 
conspirateurs  et  les  révoliitioimaircs ,  à  (juoi  M.  Manuel  répondit 
par  des  considérations  non  moins  énergiquemenl  prononcées  sur  le 
«  danger  de  proscrire  les  résistances  légales  dans  un  gouvernement 
représentatif,  et  de  pousser  au  désespoir  les  peuples  opprimés,  de 
manière  à  ne  leur  laisser  d'autres  ressources  que  des  révolutions.  » 
Ce  discours  mit  fin  à  la  discussion. 

Après  quelques  débats  sur  la  manière  de  voter,  il  fut  décidé 
que  la  proposition  serait  mise  aux  voix  à  l'appel  nominal,  par  la 
question  piéalable  qui  fut  adoptée. 

Nombre  des  votans ,  353  ;  boules  blanches  pour  la  question  préa- 
lable, 226;  boules  noires,  127.  Il  est  à  remarquer  qu'aucun  des 
députés  compromis  dans  l'acte  d'accusation  de  Poitiers  n'avait  pris 
part  à  cette  discussion;  que  trois  députés  ministres,  MM.  de  Villèle, 
Corbière  et  de  Peyronnet,  présens  à  la  séance,  n'ont  pas  voté;  et 
que,  dans  aucun  autre  scrutin  de  cette  session,  la  minorité  ne  s'est 
montrée  plus  forte. 

L'intérêt  des  discussions  de  finances  venait  d'être  fort  affaibli 
par  l'imporlance  des  querelles  politiques;  il  ne  se  ranima  jilus. 

(  6  août.  )  L'administration  des  contributions  indirectes  fut  en- 
core attaquée  sans  succès  dans  plusieurs  branches;  quelques  ora- 
teurs (MM.  de  Saint-Hilaire,  Robin-Scévole  ),  proposaient,  dans 
le  désesj)oir  d'obtenir  des  économies  plus  efficaces,  des  réductions 
proportionnelles  sur  les  traitemens.  Ici,  comme  dans  tout  le  reste, 
il  n'y  eut  guère  que  les  réductions  proposées  par  la  commission  qui 
furent  adoptées,  encore  succomba-t- elle  dans  la  plus  considé- 
rable, celle  du  cadastre  ,  dont  la  dépense  fut  maintenue  suivant  le 
projet  du  ministère,  à  un  million. 

(6-8«ow^)  Les  recettes  toujours  moins  longuement  discutées 
que  les  dépenses,  n'arrêtèrent  que  trois  jours  l'attention  de  la 
Chambre.  L'opposition  y  demanda  dans  des  discours  souvent  hos- 
tiles contre  le  ministère,  la  suppression  des  droits  sur  les  passe- 
ports et  des  passe-ports  eux-mêmes,  comme  une  mesure  vexatoire, 
(  M.  de  Girardin  );  du  monopole  des  tabacs,  dans  l'intérêt  de  l'agri- 
culture et  surtout  de  l'Alsace,  (M.  Humann);  de  la  loterie,  (M.  de 
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Lapoype);  du  droit  sur  les  journaux,  (M.  Bt'ujauiiu  Constant); 
mais  ce  fut  sans  succès.  La  plus  importante  modification  faite  à 
cette  partie  du  budget  est  la  suppression  du  droit  de  consomma- 
tion sur  les  huiles.  De  divers  articles  additionnels  proposés,  deux 
seulement  furent  adoptés;  on  les  trouvera  à  la  fin  de  la  loi  {  F.  l'ap- 
pendice. )  A  la  rapidité  avec  laquelle  passaient  les  articles,  on 
voyait  que  la  Chambre  était  impatiente  de  terminer  la  session,  qui 
le  fut  en  effet  le  8  août,  par  l'adoption  du  budget  montant,  y  com- 
pris les  articles  d'ordre. 

En  recettes  à gi4, 498,983 

En  dépenses  à 9o5,2o6,653 

Ce  qui  laissait  l'espérance  d'un  excédant  de  re- 
celte de 9,292,330  fr. 

Voici  le  résultat  du  scrutin  : 

Nombre  des  votans,  335;  boules  blanches,  267;  boules  noi- 
res, 78. 

C'est  en  vain  qu'après  l'adoption  du  budget  les  orateurs  du  côté 
gauche  réclamaient  la  réunion  de  la  Chambre  au  lendemain,  pour 
le  rapport  des  pétitions  indiquées  aux  feuilletons  (celle  de  Mulhau- 
sen  s'y  trouvait);  des  membres  du  côté  droit  s'écrièrent  qu'il  y 
avait  eu  assez  de  scandale,  et  le  président  leva  la  séance  au  milieu 
des  murmures,  des  reproches  et  même  des  invectives  de  l'extrême 
gauche,  sans  indiquer  de  réunion  prochaine, 

CHAMBRE     DES     PAIES. 

(10  août.)  Le  ministre  des  finances,  en  portant  le  budget  à  la 
chambre  des  pairs,  fait  remarquer  les  réductions  et  les  modifica- 
tions qu'il  avait  subies  dans  l'autre  Chambre  et  qu'il  avait  con- 
senties. Il  s'attacha  surtout  à  développer  les  recherches  faites  et 
les  réductions  obtenues  depuis  1817,  sur  l'arriéré  dont  on  pouvait 
maintenant  limiter  le  capital  liquide  ou  susceptible  de  l'être  en 
reconnaissances  de  Uquidation ,  à  une  somme  de  361,197,872  fr. 
Du  reste,  après  avoir  parcouru  les  divers  chapitres,  indiqué  les 
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aniclioralioris  et  les  économies  faites ,  il  annonçait  l'intcnlion  de 

les  poursuivre.  ' 

(14  août.)  Quatre  jours  a])iès  la  présentation  de  ce  projet,  le 
rapport  en  fut  fait  par  M.  le  duc  di;  Lévis,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale.  Elle  s'y  félicitait  d'abord  de  voir  abolir  le  régime  des 
crédits  provisoires  introduits  par  le  malheur  des  temps,  et  que  la 
nécessité  pouvait  seule  excuser. 

•  Mais  la  commission  ne  s'était  ['ponrtant  pas  dissimalé  ,  dit  S.  S.,  que 
l'influence  iégilime  et  nécessaire  de  la  clianibre  des  pairs  serait  toujours  illu- 
soire ,  tant  qu'elle  n'aurait  pas  la  possibilité  de  proposer  les  luudillcations  qui 
lui  paraîtraient  nécessaires  ;  propositions  qui  seraient  en  effet  bien  vaines  lors- 
qu'il ne  resteraitdans  l'autre  Chambre  personne  pour'^en  délibérer;  inconvénient 
qui  ne  paraissait  pas  tenir  seulement  aux  circonstances  actuelles  qu'on  a  vues 
se  renouveler  chaque  année  depuis  la  restauration  ,  et  qui  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  dénaturer  la  forme  ou  plutôt  l'essence  du  gouvernement  constitué, 
en  concentrant  la  puissance  financière  dans  une  assemblée  unique,  ce  qui  dé- 
truit l'équilibre  des  pouvoirs ,  condition  indispensable  de  la  monarchie  tem- 
pérée  

Pour  remédier  à'  ce  désordre  ,  S.  S.  met  en  question  si  l'on  ne  pourrait 
pas  retenir  par  la  réserve  d'une  loi  importante,  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  le 
nombre  beaucoup  trop  considérable  de  députés  que  le  rùglemcnt  exige;  ou 
de  liaire  concourir  simultanément  les  deux  Chambres  à  la  délibération  de  la 
loi  des  fiuauces  par  la  division  des  budgets  ministériels  en  autant  de  lois  sépa- 
rées  

Quant  an  budget  en  lui-même,  dont  la  commission  n'a  pu  faire  qu'un  exa- 
men supeificiel ,  elle  a  pourtant  aperçu  des  amélivirations  à  faire  au  système 
général;  mais  elle  a  reconnu  que  les  économies  véritables  ne  peuvent  être  obte- 
nues que  comme  le  résultat  d'un  plan  systématique  et  mûrement  concerté 
entre  les  diverses  branches  de  l'administration.  Les  contributions  directes,  et 
surtout  la  contribution  foncière  et  le  droit  sur  le  sel  ont  paru  devoir  être 
réduits  dans  l'intérêt  de  l'agriculture  :  le  total  des  impôts  offre  une  masse  con- 
sidérable,  mais  en  défalquant  les  17  millions  du  revenu  des  bois,  les  24  mil- 
lions des  postes,  les  3o  millions  du  bénéfice  du  mouopole  des  tabacs,  plu- 
sieurs autres  produits  et  l'excédant  de  recettes  sur  l'exercice  de  1821  ,  le 
noble  raporteur  trouve  qu'il  y  a  «  ii8  millions  bien  effectifs  à  défalquer  en 
«  faveur  des  contribuables  sur  ce  budget,  que  la  malveillance  représente  comm» 
•  devant  peser  de  près  d  un  milliard  sur  la  France  accablée.  » 

«  Et  si  poussant  plus  loin  les  rechercbes  ,  ajoute  le  noble  rapporteur,  on 
voulait  comparer  ce  que  payaient  les  Français  avant  la  révolution,  avec  ce  qu'ils 
payent  aujourd'hui,  on  trouverait,  en  tenant  compte  comme  de  raison  des 
70  millions  qu'ils  fournissent  volontairement ,  et  avec  la  prévoyance  de  bons 
pères  de  famille  ,  à  l'amortissement  de  cette  dette  ,  dont  les  intérêts  autrefois 
n  étaient  pas  exactement  acquittés;  eu  tenant  compte  ainsi  de  1  augmentation 
de  la  dépense  par  le  renchérissement  des  denrées  ;  en  cousidérant  enfin  que 
plus  de  3o  millions  d'individus  se  partagent  aujourd'hui  le  fardeau  que  24  ou 
i5  millions  supportaient  en  1789,  on  trouverait  que  le  gouvernement  re- 
présentatif, loin  d'être,  selon  une  erreur  que  l'on  cherche  à  répandre,  le  plut 
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«cher  lie  ton»  ,  est ,  ;iu  contruire  ,  le  plus  éeononiiqnc  ,  comme  il  est  le  plus  mo- 
ral et  le  plus  .solidenicut  assuré.  Messieurs ,  le  seul  ra|)procbeaient  de  vérité» 
cODUues  ,  la  i.im[)le  énouciatiou  de  laits  incontestables  tjui  s'adressent  si  di- 
recienient  à  tous  les  intérêts  personnels  ,  nous  paraissent  porter  à  la  convic- 
tion mieux  que  ne  p'>urrait  le  faire  tout  l'art  du  raisonnement.  Nous  osous 
croire  (pie  l'on  y  trouvera  un  motif  de  plus  pour  bénir  la  Providence,  qui, 
eu  nous  rendant  notre  Roi  légirimc  ,  lui  a  inspiré  la  grande  ,  la  salutaire  pen- 
sée de  donner  à  la  France  une  lorrae  de  gouvernement  qui  rendra  à  jamais 
immuables  son  trône  et  nos  libertés.  » 

\^  i6  août.)  Une  seule  séance  fut  consacrée  à  la  discussion  du  bud- 
get, et  c'était  moins  j30ur  y  ptoposcr  des  objections  que  pour  sou- 
mettre à  la  Chambre  et  au  gouvernement  des  vues  générales  sur 
l'ensemble  et  quelques  détails  du  système  et  de  la  comptabilité. 
MM.  le  marquis  de  Lally,  le  marquis  de  Marbois,  le  comte  Roy  et 
le  comte  de  Saint-Priest  s'v  firent  successivement  entendre.  Î\I.  le 
ministre  des  finances  répondit  à  quelques  observations  critiques;  et 
l'adoption  des  articles  n'avant  souffert  aucune  opposition,  l'ensem- 
ble du  budget  mis  à  l'épreuve  du  scrutin  fut  adopté  à  l'unanimité 
des  suffrages,  déduction  faite  de  trois  bulletins  nuls  sur  109  votans. 

(17  août.)  Dès  le  lendemain,  une  proclamation  royale  adressée 
aux  deux  Chambres  ordonna  la  clôture  de  leur  session.  Il  ue  se 
trouvait  plus  à  celle  des  députés  que  soixante  membres  du  côté 
droit  et  une  dixaine  sur  les  bancs  opposés.  La  séance  v  fut  levée 
au.x  cris  de  vh>e  le  Roi!...  et  la  Charte  l  ajoutèrent  quelques  voix. 

La  session  qui  vient  de  finir  n'avait  d'autre  objet  que  d'affran- 
chir la  législature  de  la  nécessité  de  voter  chaque  année  sans  exa- 
men, par  mesure  provisoire,  une  grande  partie  de  l'impôt  annuel. 
Le  nouveau  ministère  s'y  était  engagé  et  il  a  tenu  sa  promesse.  Ce 
n'est  pas  un  faible  service  rendu  à  la  liberté  publique  que  d'être 
rentré  sans  embarras  dans  l'ordre  constitutionnel  d'oii  le  malheur 
et  la  nécessité  des  temps  avaient  forcé  le  pouvoir  législatif  de 
sortir. 

Il  est  juste  aussi  de  reconnaître  que  ce  budget,  préparé  avec  tant 
de  promptitude  et  voté  pour  la  dernière  partie  avec  quelque  préci- 
pitation, n'en  a  pas  moins  subi  dan*  ses  parties  essentielles  une  dis- 
cussion libre,  approfondie  et  lumineuse,  notamment  sur  la  ques- 
ïion  de  l'arriéré.  Comme  ceux  des  années  précédentes,  il  a  servi  de 
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motif,  d'occasion  ou  de  prétexte  à  des  digressions,  à  des  censures, 
h  des  attaques  plus  ou  moins  vives  sur  toutes  les  branches  de  l'ad- 
ministratioi).  Mais  quoique  les  ministères  et  la  majorité  semblent 
avoir  quelquefois  le  droit  de  s'en  plaindre,  c'est  la  condition  né- 
cessaire du  gouvernement  représentatif;  et,  en  fait,  les  libertés  pu- 
bliques sont  au  fond  de  toutes  les  discussions  d'argent.  Sous  ce  rap- 
port, la  session  de  1822  n'a  pas  été  plus  stérile  ni  moins  animée 
que  les  précédentes.  Même  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle,  les  li- 
béraux avaient  trouvé  dans  les  dernières  élections,  surtout  dans 
celles  de  la  capitale,  une  puissance  morale  qui  contrebalançait 
l'activité  du  gouvernement  et  le  malheur  des  circonstances.  Toutes 
les  nuances  de  l'opposition  s'étaient  ralliées  et  ne  réunissaient  pas 
moins  de  i65  membres.  On  a  vu  un  mémoraVjle  exemple  de  leur 
union  dans  la  fameuse  séance  du  5  août.  Du  côté  droit,  composé,  en  y 
comprenant  le  centre  droit,  d'environ  260  membres,  il  a  commencé 
à  se  manifester  une  scission  légère.  On  y  donnait  des  conseils  qui 
ressemblaient  parfois  à  des  menâtes.  Il  courut  même  alors  des  bruits 
sur  un  changement  au  moins  partiel  dans  le  ministère.  Mais  les  té- 
moignages que  ses  membres  reçurent  alors  de  la  satisfaction  et 
de  la  confiance  du  Roi  détrompèrent  ceux  qui  s'en  étaient  flattés. 
Le  jour  même  de  la  clôture  de  la  session ,  une  ordonnance  conféra 
le  titre  héréditaire  de  comte  à  MM.  de  Villèle,  Corbières  et  de 
Peyronnet.  M.  le  vicomte  de  Montmorency  reçut  la  mission  de 
représenter  S.  M.  au  congrès  de  Vérone;  et  à  son  départ  {le 
3i  août)  pour  les  conférences  de  Vienne  qui  devaient  précéder  le 
congrès,  M.  le  comte  de  Villèle,  chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères,  fut  nommé  peu  de  jours  après  pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  place  que  l'on  croyait  éteinte,  et 
qui  prit  dans  les  mains  de  cet  homme  d'état  une  importance  nou- 
velle. 
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CHAPITRE  XV. 

E\énfmen!i  divers  après  la  session.  —  Insiruction  et  résultats  des  procédure» 
relatives  aux  cunspirations.  — ''Conversion  du  cordon  sanitaire  des  Pyrénées 
en  corps  d'observation.  —  Préparatifs  militaires. —  Elections  de  la  seconde 
-série.  — Troubles  à  Paris.  —  Suppression  de  l'école  de  médecine.  —  îN'oavelIe» 
du  congrès  de  "Vérone.  —  Retour  de  M.  de  Montmorency.  —  Division  dans 
le  ministère  ,  au  snjet  des  affaires  d'Espagne.  —  Démission  de  M.  de  Montmo- 
rency. —  Nomination  de  M.  de  Chateaubriand  an  ministère  des  affaires 
étrangères. 

Dans  des  temps  ordinaifes,  à  la  fin  d'une  session  législative, les 
partis  fatigties  semblent  aspiier  à  prendre  un  peu  de  repos,  l'ar- 
deur du  nouvelliste  est  éteinte j  la  vie  politique  semble  cesser;  mais 
cette  année,  à  l'intérêt  que  les  débats  législatifs  inspiraient,  suc- 
céda l'intérêt  des  débats  judiciaires,  et  les  passions  de  parti  n'y 
trouvèrent  pas  moins  d'alimens. 

Cette  année  seule  offre  plus  de  procès  criminels  et  de  condam- 
nations capitales  en  matières  politiques,  que  les  quatre  précéden- 
tes (i).  Quelques-unes  de  ces  causes  avaient  été  jugées  dans  le  cours 
de  la  session  (  celles  de  Saumur  et  de  Toulon,  etc.  ),  ime  autre  finit 
en  même  temps  (de  Belfort),  et  les  trois  dernières  (de  Colmar,  La 
Rochelle  et  Saumur)  suivirent  immédiatement.  Quoique  ces  causes 
appartiennent,  par  ce  qu'elles  ont  d'individuel ,  à  une  autre  partie 
de  cet  ouvrage  (f^oj.  la  Chronique),  il  est  impossible  de  n'y  pas 
remarquer  ce  qu'elles  ont  offert  de  général  et  d'historique.  Un  fait 
y  domine,  consigné,  répété  dans  tous  les  actes  et  discours  du  mi- 


(i)  On  compte,  sans  y  comprendre  les  contnniaces,  quinze  rondismaations 
capitales,  dont  douze  ont  été  suivies  d'exécution;  savoir: 

t"  Premier  complot  de  Saumur.  Sirejean  et  Coudc-'C. 

5"  De  Toulon.  Vallé ,  exécuté  le  g  juin. 

1°  De  la  Rochelle.  Bories,  Pommier,  Goubinet  Raoulx,  le  ao  septembre. 

4°  De  Colmar.  Cnron,  le  i*''  octobre. 

5°  Second  de  Saamur.  Berton,  Cnféfi]  s'est  suicidé  avant  d'aller  an  supplice), 
Sauge  et  JaçUn  ,  les  5  et  7  octobre. 
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nistère  public,  révélé  par  des  individus  entrés  de  bonne  foi  dans 
les  complots,  avoué  par  quelques- uns  des  conjurés,  c'est  l'exis- 
tence d'associations  secrètes  dirigées  contre  le  gouvernement,  ou 
du  moins  contre  le  système  du  gouvernement.  On  ne  peut  pas  le 
révoquer  en  doute;  mais  le  point  central  d'où  jiartait  l'impulsion, 
ce  comité  directeur  incessamment  dénoncé,  qui,  comme  le  person- 
nage merveilleux  d'un  épopée  moderne,  e?,\. partout  et  nulle  jyart , 
aucune  lumière  certaine  ne  l'a  fait  découvrir.  On  a  vu  dans  presque 
tous  ces  complots  des  sous-officiers  employés  à  en  suivre  la  trace, 
mais  il  y  paraît  à  peine  quelques  individus  d'un  grade  ou  d'une 
condition  au-dessus  du  commun  :  la  masse  du  peuple  et  de  l'armée 
y  est  tout  étrangère. 

Entre  les  circonstances  remarquables  de  ces  causes  ,  quelques- 
unes  ont  été  signalées  à  la  tribune  législative,  telles  que  le  refus  d'ac- 
corder aux  accusés  les  défenseurs  qu'ils  avaient  choisis  hors  du 
ressort  de  la  cour  où  l'affaire  était  portée,  M.  le  garde  des  sceaux 
en  a  dit  les  raisons  ;  et  la  traduction  du  colonel  Caron  devant  un 
conseil  de  guerre  dont  la  compétence,  en  cas  d'embauchage, 
a  été  reconnue  ou  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  cassation. 
Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  sujet.  En  conséquence  du  refus 
qu'on  leur  avait  fait,  Dublar  à  Colmar,  Berton  à  Poitiers,  se  dé- 
fendirent eux-mêmes.  Dans  ces  deux  procès,  les  accusés  ou  leurs 
défenseurs  imaginèrent  de  citer  comme  témoins  à  décharge  plusieurs 
des  jurés  désignés  par  les  préfets,  et  demandèrent  que  la  liste  fût 
complétée  par  des  citoyens  dont  les  noms  seraient  tirés  au  sort. 
MM.  les  procureurs-généraux  s'v  opposèrent  comme  à  un  moyen 
insidieux  de  paralyser  l'action  de  la  justice,  ou  du  moins  d'étendre 
le  privilège  des  récusations.  Il  fut  rejeté  à  Colmar,  où  il  y  avait 
quatorze  jurés  ainsi  écartés;  et  adopté  à  Poitiers,  où  il  n'y  en  avait 
que  trois. 

Si  l'on  excepte  la  cause  de  Caron,  qui,  d'après  les  procédés  des 
conseils  de  guerre,  et  même  d'après  sa  nature,  ne  pouvait  être 
fort  longue,  les  autres  occupèrent  douze  à  quinze  audiences.  On  ne 
peut  se  figurer  l'intérêt  qu'elles  inspiraient.  Les  journaux  du  temps 
avaient  des  rédacteurs  particuliers  pour  recueillir  tous  les  détails 
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dn  procès;  leurs  pages  en  sont  remplies  :  jamais  l'esprit  de  parti 
ne  s'était  montré  avec  tant  de  chaleur.  Souvent  les  accusés  se  pre- 
naient de  querelle  avec  les  témoins,  et  s'emportaient  jusqu'aux  in- 
jures conti  i'  le  ministère  public.  Dans  l'affaire  de  (lolmar  les  repro- 
ches les  plus  graves  se  dirigèrent  sur  l'un  des  accusés  (Tcllier), 
que  l'on  supposait  avoir  trahi  ses  complices,  et  qui  fut  condamné, 
comme  les  plus  coupables,  à  cinq  ans  d'emprisonnement. 

A  Strasbourg,  au  conseil  de  guerre  qui  jugeait  Caron,  ons'atta- 
cha  surtout  à  justilier  les  deux  escadrons,  employés  dans  cette  af- 
faire, d'avoir  poussé  des  cris  séditieux,  en  traversant  !«;'s  villages  : 
Caron  et  Roger  eux-mêmes  témoignèrent  contre  cette  imputation. 
Par  jugement  du  22  septembre,  Caron  fut  condamné  comme  em- 
baucheur  :  Ro'^er,  acquitté  de  ce  crime,  et  renvoyé  ensuite  devant 
la  cour  d'assises  de  Metz,  pour  crime  de  complot,  fut  condamné, 
sur  ce  chef,  à  la  peine  de  mort,  commuée  par  la  clémence  royale 
en  vingt  années  d'emprisonnement. 

A  Paris,  au  jugement  du  complot  de  La  Piochelle,  des  accusés 
rétractèrent  leurs  déclarations  faites  devant  le  général  Despinois  et 
M.  le  préfet  de  police.  Des  lettres  menaçantes  fuient  adressées  aux 
jurés;  des  tentatives  furent  faites  pour  procurer,  à  prix  d'argent, 
l'évasion  des  condamnés.  Plusieurs  documens  et  circonstances  de 
ce  procès  célèbre  méritent  d'être  observés ,  et  seront  recueillis 
ailleurs,  {^^oj:  la  chronique.) 

L'affaire  de  Saumur,  évoquée  à  Poitiers,  en  offre  encore  davan- 
tage. Le  procureiu-général  Mangin  y  prit  plus  d'une  occasion  de 
répondre  aux  reproches  et  aux  injures  qui  lui  avaient  été  adressées 
dans  la  Chambre  des  députés.  Il  soutint  qu  il  devait  désigner  ceux 
dont  on  trouve  les  noms  dans  son  acte  d'accusation,  pour  faire  con- 
naître la  nature  du  complot,  et  indiquer  aux  jurés  les  véritables 
appuis  sur  lesquels  comptaient  les  conspirateiu'S.  Le  trait  le  plus  re- 
marquable, et  commun  à  toutes  ces  procédures,  est  l'irritation  qui 
s'y  manifesta  souvent  entre  le  ministère  public  et  les  accusés,  ou 
même  les  avocats,  dont  plusieurs  furent  réprimandés,  et  quelques- 
uns  suspendus  à  l'aison  de  leurs  plaidoicries. 

IVous  avons  indiqué  le  résultat  de  ces  procès,  dont  on  trouvera 
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ailleurs  quelques  détails;  presque  tous  les  condamnés  subirent  leur 

supplice  avec  un  grand  courage. 

L'agitation  que  ces  procédures  avaient  excitée  ne  finit  point  avec 
elles.  Il  s'ensuivit  plusieurs  affaires  qui  n'ont  guère  moins  attiré 
l'attention  ])ublique  :  des  condamnations  pour  des  lettres  adressée» 
aux  jurés;  pour  les  tentatives  d'évasion;  et  contre  des  rédacteurs 
de  journaux,  accusés  d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte 
rendu  des  débats.  Des  plaintes  furent  adressées  par  MM.  Lafitte, 
Kératry,  Benjamin  Constant  et  Foy,  députés,  contre  M.  Mangin, 
procureur-général  de  Poitiers,  tant  en  raison  de  son  acte  d'accu- 
sation que  de  son  discours  du  5  septembre  ;  mais  la  cour  de  cassa- 
tion décida  qu'il  n'y  avait  lieu  h  suivre. 

Indépendamment  de  cette  plainte  faite  en  commun  avec  ses  col- 
lègues, M.  Benjamin  Constant  avait  publié  deux  brochures  en  forme 
de  lettres  adressées  l'une  à  M.  Mangin,  procureur-général,  qui  lui 
avait  imputé  d'avoir  séduit  et  entraîné  dans  la  révolte  le  malheu- 
reux Café,  et  de  l'avoir  ensuite  lâchement  abandonné;  l'autre  à 
M.  de  Carrère,  sous-préfet  de  Saumur,  qui,  dans  une  déposition  sur 
les  événemens  qui  s'étaient  passés  dans  cette  ville,  remontant  jus- 
qu'au voyage  de  M.  Benjamin  Constant,  avait  donné  à  entendre  que 
la  femme  qui  l'accompagnait  alors  n'aurait  été  que  sa  concubine. 
Ces  deux  lettres,  qui  firent  beaucoup  de  bruit,  furent  déférées  au  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  de  Paris.  M.  Benjamin  Constant  ex- 
posa en  vain  qu'il  n'avait  fait  que  repousser  des  outrages  dont  il  ne 
pouvait  obtenir  d'autre  satisfaction.  Ses  deux  écrits  furent  consi- 
dérés comme  injurieux  et  diffamatoires  envers  des  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  il  fut  condamné,  pour 
le  premier,  à  un  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende;  pour  le 
second,  à  six  semaines  de  prison  et  à  100  fr.  d'amende  (i). 

En  général,  jamais  le  ministère  public  ne  s'était  montré  aussi  ri- 
goureux que  cette  année  dans  la  poursuite  des  délits  de  la  presse 

(1  )  M.  Benjamin  Constant  et  le  ministère  public  ayant  appelé  de  ce  JDgenient(Ie 
àevxxieT à  miniinn),  la  cour  royale,  en  audience  sulennelle  (6  et  i3  lévrier  1S2?.), 
a  condamné  M.  Benjamin  Constact.  à  1,000  fr  il'amende  :  mais  elle  l'a  déchargé 
«le  1  emprisonnement;  ce  que  les  libéraox  ont  regardé  comme  une  victoire. 
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pcriodiinic.  Il  no  s'est  guère  passé  de  semaine  6ù  l'on  n'ait  vu  pa- 
I  aîtie  sur  les  bancs  de  la  police  correctionnellp  ou  de  la  cour  royale 
(juclque  écrivain  ou  éditeur  responsable;  et  presque  tous  ont  été 
condamnés  à  la  peine  d'emprisonnement  pour  un  temps  plus  ou 
moins  long,  à  des  amendes  plus  ou  moins  fortes  d'après  la  loi 
nouvelle. 

A  ce  sujet,  il  faut  observer  que  l'un  des  ouvrages  les  plus  scan- 
daleux du  dernier  siècle  (Sjitème  de  la  nature),  et  même  un  Abrégé 
de  Raynal  réiuiprimés  récemment,  ayant  été  déférés  aux  tribunaux 
leurs  auteurs  ont  été  condamnés  suivant  toute  la  rigueur  de  la  loi 
sous  le  silence  de  laquelle  ils  prétendaient  se  réfugier  :  ce  qui  expli- 
que suffisamment  pourquoi  M.  de  Floirac  avait  retiré  son  amen- 
dement 

Dans  plusieurs  de  ces  causes ,  comme  dans  les  plus  graves ,  il  s'é- 
levait souvent  entre  le  ministère  public  et  les  jeunes  avocats  des  dis- 
cussions dont  il  est  quelquefois  résulté  du  scandale.  C'est  sans  doute 
pour  y  remédier  qu'il  a  été  rendu,  le  20  novembre,  une  ordonnance 
qui,  en  même  temps  qu'elle  affranchit  l'ordre  des  avocats  des  dis- 
positions sévères  du  décret  impérial  de  1810  ,  semble  lui  rendre 
la  plénitude  du  droit  de  discipline.  Mais  elle  le  donne  aux  anciens 
supposés  plus  attachés  au  syslème  monarchique,  et  moins  suscepti- 
bles de  se  laisser  emporter  par  la  fougue  des  passions  politiques.  Us 
peuvent  prolonger  la  durée  du  stage,  retarder  l'inscription  et  dé- 
terminer le  rang  des  avocats. 

D'après  cette  ordonnance,  un  avoca!  ne  peut  plaider  hors  du 
ressort  de  sa  cour  qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  de  discipline 
l'agrément  du  président  de  cette  cour  et  l'autorisation  du  garde-- 
des-sceaux.  Enfin,  toute  attaque  qu'un  avocat  se  permettrait  dans 
ses  plaidoieries,  contre  la  religion,  les  principes  de  la  monarchie 
la  Charte,  les  lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies,  doit  être 
immédiatement  réprimée  sur  les  conclusions  du  ministère  public- 
et  les  peines  à  infliger  en  ce  cas  sont  :  l'avertissement,  la  répri- 
mande, l'interdiction  temporaire  on  la  racliation  du  tableau. 

Nous  nous  sommes  fort  étendus  cette  année  sur  les  causes  poli- 
tiques, parce  qu'elles  forment  eu  effet  une  pariie  importante  de 
.  Annuaire  hixl. pour  1 82 2.  i  - 
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iioUc  histoire  :  il  faut  reprendre  le  fil  des  autres  événemens. 
Au  milieu  des  agiîations  de  cette  époque,  on  apeieoit  ;\  peine 
des  inesmes  ou  des  transactions  utiles  au  bien  du  pays.  Ainsi  des 
ocgociations  ont  été  terminées  avec  le  gouvernement  espagnol  jicjur 
les  liquidations  à  régler  au  profit  des  sujets  des  deux  puissances 
(convention  du  3o  avril  1822);  avec  les  États-Unis  d'Amérique, 
pour  le  rétablissement  des  relations  commerciales  interrompues 
par  des  difficultés  de  douanes  (convention  du  24  juin);  avec  le 
Saint-Siège,  pour  la  circonscription  définitive  des  diocèses  de 
France,  suspendue  depuis  les  difficultés  du  concordat  de  1817, 
circonscription  fixée  à  i4  sièges  métropolitains  et  à  66  èvcchès 
(bulle  pontificale  du  10  octobre).  L'ordonnance  rendue  (3i  octo- 
bre) pour  la  publication  de  celte  bulle,  porte  «  qu'elle  est  n^çue  sans 
approbation  des  clauses  et  réserves,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme,  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires  à  la  Charte  cons- 
titutionnelle, aux  lois  du  royaume,  aux  franchises,  libertés  et 
maximes  de  l'église  gallicane.  «  Le  jour  même  de  la  publication  de  la 
bulle  en  France,  huit  prélats  furent  élevés  à  la  dignité  de  pairs  de 
France.  On  trouvera  les  documens  de  ces  négociations  à  l'Ap- 
pendice. 

Il  se  fit,  peu  après  les  évènemens  du  mois  de  juillet  à  Madrid, 
un  changement  remarquable  dans  les  rapports  de  la  France  avec 
l'Espagne.  On  en  verra  la  cause  en  lisant  le  récit.  {Foycz  la  seconde 
partie,  chap.  XI.) 

Les  motifs  qui  avaient  uéterminé  l'établissement  des  mesures  sa- 
nitaires le  long  des  Pyrénées  n'existait  plus.  Le  gouvernement  or- 
donna  (lu'elles  cesseraient  d'avoir  lieu  à  compter  du  i*''  octobre. 
Mais  en  même  temps  il  ordonna  que  les  troupes  employées  au  cor- 
don sanitaire  seraient  maintenues  comme  cojps  d'observation  dans 
les  positions  qu'elles  occupaient  (ordonnance  du  12  septembre). 
Cette  mesure,  suivie  d'une  organisation  nouvelle,  de  l'envoi  de 
lenforts  et  de  généraux  à  cette  armée,  delà  protection  donnée  aux 
réfugiés  de  l'aimée  de  la  foi  et  à  la  régence  dès  lors  organisée  sur 
les  frontières  de  France,  jeta  des  inquiétudes  dans  le  public,  et 
oceasiona   dès  la  fin  de  septembre,  à  la  boiu'se,    des  variations. 
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qui  devinrent  plus  frécjui'iiles  ;uix  approches  du  couj^mùs  d« 
Vérone. 

En  attendant  le  résultat  de  ces  j^raves  délibérations  ,  la  France 
avait  encore  en  elle-même  d'autres  sujets  d'agitation. 

(  i3-20  novembre.  )  Elections.  L'époque  du  renouvellement  des 
députés  de  la  seconde  série  avait  été  fixée  au  i'»  novembre  pour 
les  collèges  d'arrondissement,  et  au  20  du  même  mois  pour  les  col- 
lèges de  département  (ordonnance  du  9  octobre.)  Tous  les  partis 
l'attendaient  avec  plus  d'inquiétude  qu'à  l'ordinaire.  On  y  crai<'nait 
des  troubles  sérieux,  dans  l'irritation  actuelle  des  partis.  Cepen- 
dant, cette  époque  toujours  orageuse,  ne  fut  marquée  cette  année 
par  aucune  circonstance  historique;  mais  elle  doit  l'être  ])our  ses 
résultats. 

Aux  deniières élections,  l'opposition  avait  acquis  sept  ou  huit  suf- 
frages de  plus  qu'elle  n'en  avait  perdu  dans  la  série  sortante. 
C'était  peu,  en  considérant  la  force  de  la  majorité  actuelle;  c'était 
beaucoup,  en  appréciant  les  conditions  de  la  loi  nouvelle,  les  in- 
fluences légitimes  du  pouvoir,  et  surtout  les  considérations  tirées 
des  circonstances. 

Les  libéraux  se  promettaient  donc  de  lutter  désormais  avec 
plus  d'avantage  :  ils  se  flattaient  que  l'exemple  des  dernières  élec- 
tions de  Paris  serait  d'une  grande  influence  sur  celles  de  la  se- 
conde série.  Ils  y  furent  bien  trompés...  Soit  que,  dans  les  départe- 
mens  qui  la  composent,  l'opinion  générale  fût  plus  monarchique 
comme  les  royalistes  l'avaient  annoncé,  soit  que  le  ministère  v  eût 
acquis  ou  fait  sentir  plus  d'influence,  comme  les  libéraux  s'en  sont 
plaints,  toujours  est-il  vrai  que  sur  5i  députés  à  nommer  par  les 
collèges  d'arrondisseraens ,  l'opposition  n'en  obtint  que  6  ou  7, 
si  l'on  veut  compter  la  double  élection  de  M.  Manuel  (i),  qui  fut 
signalée  comme  un  scandale  par  le  président  du  collège,  et  que 


(i)  Savoir  :  ponr  ?tJcaii.r,  M.  le  marquis  de  La  Fayette;  pour  Bre^t   M.  Ké- 
ratry  ;  pour  Cray.,  M.  Noiirrissou;  pour  Argcnton  (Indre),  M.  de  Bondy;  nom 
Àlais  (Gard},  INI.  de  Saiul-Aulaire;  et  ponr  Fomenay  (Vendée\  M.  Manuel 
qui  fut  aussi  chuisi  par  l'arrondisseinem  des  Sab'es  de  ce  même  départeiuent 
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«hiis  les  collèges  de  département,  l'opposition  ne  put  pas  faire 

tlin-  un  seul  de  ses  candidats  (i). 

Pour  cette  fois,  les  royalistes  triomphans  d'un  avantage  incon- 
testable, répondirent  aussi  par  des  chiffres  aux  plaintes  et  aux 
prétentions  de  leurs  adversaires.  On  a  constaté  que  sur  16,990  élec- 
teurs d'arrondissement,  dont  i3,8o4  étaient  présens  aux  élections, 
les  députes  royalistes  avaient  obtenu  9,o53  suffrages,  et  que,  sur 
4,426  électeurs  de  département  dont  3,i58  présens,  ils  en  avaient 
réuni  2,408. 

Le  parti  vaincu  ne  contesta  point  sur  les  calculs,  mais  il  attri- 
bua sa  défaite  à  l'influence  de  terreur  ou  de  séduction,  exercée 
envers  les  fonctionnaires  électeurs ,  ou  même  à  d'autres  procédés 
illégaux  dont  il  sera  question  lors  delà  session  de  iSaS. 

On  a  pu  prendre  dans  l'histoire  des  deux  sessions  une  idée  du 
système  de  l'administration  publique.  C'est  toujours  là  qu'il  faut 
recourir  pour  la  connaître.  On  y  a  cent  fois  entendu  les  orateurs 
de  l'opposition  se  plaindre  de  l'influence  que  le  ministère  donnait 
aux  prêtres,  et  l'accuser  de  vouloir  mettre  dans  leurs  mains  l'ins- 
truction publique.  Ces  accusations  tant  répétées  pénétraient  dans 
les  écoles ,  et  la  jeunesse  en  était  agitée.  Quoique  l'histoire  ne 
tienne  pas  compte  de  scènes  de  collège  ou  de  théâtre,  il  en  est  une 
qui  mérite  d'être  l'appelée  ici,  du  moins  à  cause  de  ses  consé- 
quences. 

Le  18  novembre,  jour  indiqué  pour  la  distribution  des  prix  de 
l'école  de  médecine  ,  M.  l'abbé  Nicolle,  en  sa  qualité  de  recteur 
de  l'académie  de  Paris,  alla  présider  à  cette  cérémonie,  fonction 
ordinairement  remplie  par  un  homme  de  notabilité  dans  les  scien- 
ces ou  dans  les  lettres.  L'apparition  du  recteur  excita  d'abord  quel- 
que agitation  parmi  cette  jeunesse.  En  vain  espéra-t-il  la  ramener 
ai;  calme  par  un  discours  rempli  de  modestie,  d'esprit  de  tolé- 
rance et  de  précautions  oratoires  pour  justifier  ce  qu'on  regardait 
pomme  une  innovation.  Les  murmures  allaient  toujours  croissans; 


(t)  foyez  le  tahlean  des  plcction.s,  à  TAppriidire. 
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quelques  sifflets  nicnie  se  firent  entendre,  tandis  qu'un  discours 
fusuite  prononcé  par  M.  Desgencttes,  l'un  des  savans  professeurs 
de  cette  célèbre  école,  fut  à  chaque  phrase  couvert  d'applaudisse- 
mens.  Toute  la  distribution  des  prix  en  fut  troublée.  Eiilln,  comme 
M.  le  recteur  se  retirait  après  une  conférence  tenue  avec  les  pro- 
fesseurs, il  fut  poursuivi  jusqu'à  sa  voiture  sur  la  place  de  l'école, 
par  des  propos,  des  huées,  des  sifflets  de  la  part  de  cette  jeunesse 
turbulente  que  la  force  armée  vint  alors  disperser. 

Deux  jours  s'étaient  passés  sans  que  l'on  sût  le  parti  que  l'auto- 
rité prendrait  sur  cette  scène  scandaleuse.  Mais  le  troisième,  il  pa- 
rut un  ordonnance  du  Roi  qui,  attendu  les  troubles  plusieurs  fois 
excités  dans  l'école,  supprimait  la  faculté  de  médecine  de  Paris; 
ordonnait  sa  réorganisation  ,  et  autorisait  les  étudians  sur  lesquels 
il  serait  donné  des  renseignemens  favorables ,  à  reprendre  leur 
inscription  de  trimestre,  soit  dans  les  facultés  de  médecine  de 
Strasbourg  et  de  Montpellier,  soit  dans  les  écoles  secondaires  de 
médecine.  ('  Ordonnance  du  21  novembre.  ) 

Il  s'éleva  à  ce  sujet  dans  les  journaux,  dans  les  salons,  à  la  tri- 
bune, des  plaintes,  des  critiques,  des  questions  sur  la  légalité  d'une 
ordonnance  qui  supprimait  un  établissement  si  renommé,  insti- 
tué en  vertu  d'une  loi,  composé  des  premiers  professeurs  de  la 
science.  Le  vénérable  recteur  voulait  donner  sa  démission,  le  grand 
maître  de  l'Université  la  refusa,  le  gouvernement  maintint  son 
ordonnance,  et  l'école  de  médecine  resta  fermée  jusqu'à  sa  réorga- 
nisation. (Elle  n'a  eu  lieu  que  le  3  février  1823.  ) 

D'après  cette  scène,  on  porta  sur  les  écoles  et  sur  l'enseignement 
une  attention  plus  sévère,  les  cours  des  divers  professeurs  furent 
surveillés  et  restreints  à  quelques  égards.  Le  cours  d'histoire  mo- 
derne que  M.  Guizot  faisait  à  la  faculté  des  lettres,  oi^i  il  devait 
continuer  cette  année  l'histoire  du  gouvernement  représentatif  en 
France,  fut  suspendue;  tout  le  système  de  l'instruction  publique 
en  fut  plus  austère  :  c'est  vers  cette  époque  qu'on  a  vu  M.  Sylvestre 
de  Sacy,  célèbre  orientaliste,  sortir  du  conseil  royal,  ouest  ensuite 
entré  M.  l'abbé  Clausel  de  Coussergues,  en  remplacement  de  M.  l'abbé 
Eliçagaray,  décédé. 
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Mais  <le.s  objets  plus  importans  que  des  tumultes  d'écolieis  atti- 
raient l'attention  publique.  Tous  les  reyaids  étaient  fixés  à  l'exté- 
rieur, sur  les  troubles  de  l'Espagne  et  sur  le  congrès  de  Vérone  : 
tous  les  esprits  étaient  occupés  de  la  question  de  la  guerre.  Quel- 
ques mesures  du  gouvernement  français  semblaient  y  préparer.  Le 
ministre  de  la  marine,  lors  d'une  tournée  faite  dans  les  ports  de  la 
Manche,  avait  pressé  l'activité  des  travaux  ;  on  venait  d'ordonner  la 
formation  de  deux  équipages  de  ligne  pour  le  service  des  vaisseaux 
de  S.  M.  (ordonnance  du  17  novembre  j;  des  renforts  considérables 
étaient  dirigés  sur  le  corps  d'observation;  on  faisait  l'appel  de  40,000 
hommes  sur  la  classe  de  1822  (  ordonnance  du  20  novembre); 
des  nouvelles  peu  pacifiques  arrivaient  de  Vérone,  et  cependant  la 
question  de  la  guerre  ou  de  la  paix  n'était  rien  moins  que  réso- 
lue; on  n'était  pas  d'accord  dans  la  manière  de  considérer  les 
affaires  d'Espagne  :  à  cet  égard  il  s'était  fait  une  scission  remar- 
quable dans  le  parti  royaliste,  divisé,  suivant  l'expression  d'un 
journal  accrédité  (les  Débats),  i^a  politiques  ci  fanatiques ,  ceux-ci 
voulant  la  guerre  sans  ménagement  et  sans  retard,  ceux-là  en  ba- 
lançant les  motifs,  les  dangers,  les  espérances  et  V à-propos. 

A  Vérone  même  on  n'était  pas  d'un  avis  unanime  sur  ce  point. 
Nous  ne  parlons  ici  de  ce  congrès  que  sous  le  rapport  direct  des 
affaires  de  la  France,  et  que  pour  faire  entendre  les  changemens 
politiques  qu'il  y  occasiona,  mais  il  est  indispensable  d'y  jeter  un 
premier  coup  d'œil,  au  risque  de  nous  répéter. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  le  vicomte  Mathieu  de 
Montmorency,  parti  pour  Vienne  avant  l'époque  assignée  pour  la 
convocation  du  congrès  à  Vérone  (i),  avait  trouvé  dans  le  cabinet 
autrichien  des  dispositions  conformes  aux  vues  de  la  France;  et 
dans  les  conférences  préliminaires  sur  les  affaires  d'Espagne,  il 
avait  vivement  représenté  ,  dit-on,  les  conséquences  du  7  juillet  à 
Madrid,  les  progrès  de  l'esprit  révolutionnaire  et  ceux  de  la  guerre 


(i)  Les  autres  ministres  désigacs  de  la  part  de  la  France  pour  assister  au 
cougrès  étaient,  comme  on  le  sait,  MM.  de  Chateaubriand,  delà  Ferronays,et 
de  Caranian,  ambassadeurs  de  S,  M.  T.  C.  à  Londres,  à  Saint-Pétersbourg  et  A 
Vienne. 
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civile,  qui  s'tt;iicnt  développés  de  façon  à  menaCL-r  la  France  du 
fléau  dune  révolution  nouvelle,  et  l'Europe  d'un  bouleverienient 
général.  Ces  représentations  avaient  fait  la  plus  forte  impressioa 
sur  l'esprit  de  l'empereur  Alexandre,  et  les  avis  paraissaient  unani- 
mes sur  la  nécessité  d'appliquer  à  l'Espagne  les  principes  adoptés  à 
Laybach  contre  la  révolution  de  Naples,  lorsque  l'arrivée  du  plé- 
nipotentiaire anj;lais  (le  duc  de  AVellington)  vint  porter  quelques 
changemensà  ces  résolutions.  Sa  mission  au  congrès  n'avait  eu  pour 
objet  apparent  que  les  affaires  d'Orient,  d'Italie  et  de  la  traite  des 
noirs,  mais  il  avait  été  chargé  de  déclarer  d'une  manière  franche 
et  péremptoire,  que  s'il  5-^  avait  un  projet  arrêté  pour  intervenir, 
par  la  force  des  armes,  dans  la  lutte  actuellement  engagée  en  Es- 
pagne, S.  M.  B.  ne  prendrait  aucune  part,  quelque  chose  qui  arri 
vàt,  à  cette  intervention  qui  lui  paraissait  répréhensible  en  prin- 
cipe, et  impraticable  dans  l'exécution  (i).  Cette  déclaration,  faite 
avec  plus  de  précision  que  la  déclaration  du  21  janvier  1821,  eut 
pour  effet  d'arrêter  ou  de  suspendre  le  projet  d'une  coopération 
collective.  Les  délibérations  prirent  une  autre  face. 

Il  parait  qu'il  n'avait  encore  été  fait  par  le  plénipotentiaire 
français  que  des  propositions  conditionnelles  et  hypothétiques ^ 
dans  le  cas  où  les  cortès  espagnols  se  refuseraient  à  donner  aucune 
oatisfaction,  aucune  assurance  j  aucune  garantie  pour  la  liberté  de 
Ferdinand  VII,  pour  la  sûreté  de  la  France,  et  pour  des  réformes 
déjà  demandées  dans  la  constitution  espagnole;  et  c'est  dans  cette 
vue  qu'il  présenta,  d'accord  avec  ses  collègues,  vers  le  20  octobre, 
aux  ministres  des  puissances  alliées,  une  note  portant  eu  substance 
ies  trois  questions  suivantes  : 

«  i**  Dans  le  cas  où  la  France  serait  forcée  de  retirer  son  ministre 
d'Espagne,  les  autres  puissances  snivraient-elles  son  exemple  ? 

2°  Dans  le  cas  où  la  France  serait  entraînée  dans  une  guerre  contre 
l'Espagne,  quelle   attitude  les   alliés  seraient-ils  disposés    à   prendre? 

3°  Dans  le  cas  où  la  France  réclamerait  l'assistance  des  alliés,  lui  serait- 
elle  accordée? 


(  i)  Discours  de  M.  Canning  à  ia  chambre  des  communes,  14  et  3o  avril  182 5; 
de  lord  Liverpool  à  la  chambre  des  lords,  idem. 
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I.e  îooctobie  (il  y  a  lieu  de  croire  que,  de  la  présentation  île  la  nolc 
;t  celte  date,  il  était  arrivé  d'Espagne  des  rapports  peu  favorables 
à  l'espoir  d'une  conciliation),  les  ministres  des  trois  puissances 
continentales  (Autriche,  Prusse  et  Russie)  répondirent  h  ces  ques- 
tions, d'abord  qu'elles  suivraient  l'exemple  de  la  France  à  l'égard 
de  leurs  relations  diplomatiques;  ensuite  qu'elles  prendraient  l'at- 
titude de  la  France;  enfin  qu'elles  lui  donneraient  un  appui  moral 
et  même  des  secours,  en  cas  de  nécessité,  d'après  un  traité  qui  devrait 
établir  les  motifs  et  fixer  l'époque  et  le  mode  de  cette  coopération. 

Quant  au  ministre  de  la  Grande-Bretagne,  il  répondit  que  n'ayant 
aucune  connaissance  des  causes  de  la  mésintelligence,  et  n'étant  pas 
en  état  de  porter  un  jugement  quelconque  sur  un  cas  hypothétique, 
il  lui  était  impossible  de  répondre  à  aucune  de  ces  questions  (i). 

Cependant  les  affaires  de  l'Espagne  prenant  de  jour  en  jour  un 
caractère  plus  éloigné  des  vues  des  puissances  continentales,  il  fut 
résolu  que  leurs  ministres  à  Madrid  remettraient  séparément,  au 
gouvernement  espagnol  de  nouvelles  remontrances;  et  que,  dans  le 
cas  on  elles  seraient  rejetées,  l'eNistence  du  gouvernement  espagnol 
ne  pouvant  plus  être  i-econnue,  attendu  la  situation  du  roi  et  de  la 
famille  royale,  les  hautes  puissances  rappelleraient  leurs  légations; 
(ju'on  laisserait  à  la  France,  qui  possédait  des  forces  et  des  ressour- 
ces suffisantes,  le  soin  de  soutenir  le  parti  royaliste,  qui  avait  pris 
les  armes  contre  les  cortès,  et  la  conduite  entière  de  la  guerre; 
avec  l'assurance  que,  dans  les  trois  cas  spécifiés,  elle  recevrait  de 
ses  alliés  un  appui  efficace,  si,  contre  toute  attente,  il  lui  devenait 
nécessaire.  Mais  le  plénipotentiaire  anglais,  refusant  toute  partici- 
pation à  cette  mesure,  déclara,  au  nom  de  son  souverain,  que  tout 
ce  que  le  roi  d'Angleterre  ferait,  dans  le  cas  du  rappel  ou  du  dé- 
part des  autres  ministres  à  Madrid,  ce  serait  d'y  laisser  le  sien, 
afin  de  calmer  l'irritation  qu'un  tel  procédé  y  exciterait;  et  de  pré- 
venir, par  des  conseils  d'amitié ,  les  conséquences  funestes  qui  pour- 
raient en  résulter(2). 


(t)  Lettre  du  dnc  de  Wellington  à  M.  Canning.  Vérone,  ti  novembre. 

(ï)  Discours  de  M.  Canning  à  la  cLiinilirc  des  communes,  dn  r/,  avril  182!^. 
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Ctttt' mesure  arrêtée,  l'affaire  (l'Espagne,  laissée  en  quelque  sort« 
à  l'arbitrage  de  la  France,  qui  y  avait  le  plus  d'intérêt  immédiat, 
comme  on  avait,  l'année  dernière,  laissé  celle  de  Naples  et  du 
Piémont  ;\  l'Autriche,  était  toute  résolue  pour  le  congrès.  Tandis 
que  les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  s'occu- 
paient h  dresser  leurs  notes  (i),  M.  le  vicomte  de  Montmorency, 
laissant  ses  collègues  à  Vérone  (  MM.  de  Chateaubriand  ,  de  la  Fer- 
ronnavs  et  de  Caraman) ,  revint  à  Paris,  où  il  arriva  le  3o  novem- 
bre. Il  fut  immédiatement  admis  à  rendre  compte  de  sa  mission  au 
Roi;  et  S., M.  le  créa  dès*  le  lendemain  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency, en  témoignage  des  services  qu'il  venait  de  rendre  à  la  cou- 
ronne. Mais  la  question  la  plus  grave  n'était  pas  encore  décidée. 

Il  s'agissait,  autant  qu'on  a  pu  percer  les  mystères  de  la  diplo- 
matie, renfermés  entre  si  peu  de  personnes,  d'obtenir  l'adhésion 
du  cabinet  français  aux  arrangemens  faits  à  Vérone.  Il  s'y  manifesta 
une  forte  opposition.  Le  président  du  conseil  des  ministres  (  M.  de 
Viilèle  )  représenta  que,  si  l'affaire  était  abandonnée  à  la  î'rance, 
elle  avait  le  droit  de  s'arranger  à  sa  manière  ;  et  qu'on  ne  devait  pas 
exiger  qu'elle  prît,  de  concert  avec  les  autres  gouvernemens,  des 
mesures  qui,  au  lieu  delà  mener  à  son  but,  pouvaient  l'en  éloigner; 
qu'on  ne  pouvait  surtout  l'obliger  à  faire  une  démarche  qui ,  eu 
interrompant  brusquement  les  négociations  avec  l'Espagne,  ôterait 
tout  espoir  de  parvenir  à  un  résultat  pacifique.  De  son  côté,  M.  de 
Montmorency  insistait  sur  le  rappel  simultané  des  ministres,  comme 
chose  convenue  au  congrès,  sous  sa  responsabilité  personnelle. 

On  en  était  à  discuter  ce  point,  lorsque  M.  le  général  Pozzo  di 
Borgo,  et  quelques  jours  après  M.  le  duc  de  Wellington,  arrivèrent 
à  Paris  [le  4  et  le  g  décembre).  Le  dernier  v  trouva  l'ordre  de  de- 
mander une  conférence  à  M.  de  Viilèle,  et  d'offrir  la  médiation  de 
S.  M.  B.  ,afin  d'arranger  les  différends  existans  entre  la  France  et 
l'Espagne.  Le  résultat  de  cette  première  entrevue  fut  que  M.  de 
Viilèle  envoya  un  courrier  à  Vérone,  avec  ordre  aux  ministres 
français  qui  s'y  trouvaient,   de  faire  connaître  à  ceux  des    trois 


(i)  Discours  de  M.  Caiinîug  à  la  «jhamhre  des  coin  mîmes,  du  i4  avril  1S2.3. 
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puissances,  le  désir  du  gouveiuemenl  français,  que  l'envoi  des  dé 

pèches  de  rappel  à  Madrid  fût  suspendu  (i). 

Dès  lors  tout  l'intérêt  de  la  négociation  sembla  transporté  de 
Vérone  à  Paris.  Les  observateurs  les  moins  clairvoyans  y  devinaicnl 
sans  peine  le  rôle  des  négociateurs.  Les  opinions,  divisées  dans  le 
cabinet,  s'entrechoquaient  avec  chaleur  dans  des  journaux,  jus- 
qu'ici du  même  parti,  suivant  l'avis  de  leurs  patrons. 

Après  de  nouveaux  pourparlers,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
de  France  (2)  refusa  la  médiation  britannique,  en  donnant  pour 
motif  que  la  situation  de  la  France,  à  l'égard  de  l'Espagne,  n'é- 
îait  pas  de  nature  à  appeler  une  médiation  entre  les  deux  cours; 
qu'il  n'existait  entre  elles  aucun  différend  particulier;  que  les 
cours  qui  avaient  approuvé  la  conduite  de  la  France  à  Vérone, 
.avaient  regardé  les  conséquences  de  la  révolution  espagnole  et  de 
l'état  actuel  de  l'Espagne  comme  communes  à  elles  toutes;  qu'elles 
n'avaient  jamais  eu  l'idée  que  c'était  entre  la  France  et  l'Espagne 
seules,  qu'il  fallait  applanir  les  difficultés;  qu'elles  regardaient  la 
question  comme  entièrement  européenne;  et  qu'en  conséquence  de 
cette  opinion,  les  mesures  qui  avaient  pour  objet  de  faire,  .s'il  était 
possible,  une  amélioration  dans  l'état  d'un  pays  si  intéressant  pour 
l'Europe,  avaient  été  proposées  :  mesures  dont  le  succès  aurait  été 
certain,  si  l'Angleterre  avait  jugé  qu'elle  pût  y  concourir.  Néan- 
moins le  gouvernement  français,  tout  en  n'acceptant  pas  la  médiation 
de  la  Grande-Bretagne,  la  voyait  avec  plaisir  interposer,  auprès 
du  cabinet  de  Madrid,  des  conseils  qui,  en  lui  inspirant  des  idées 
plus  calmes,  pourraient  produire  une  heureuse  inûuence  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  ce  pays,  et  conserver  la  paix  (3). 

Ainsi  toute  espérance  de  conciliation  et  de  paix  n'était  pas  per- 
due; et  le  duc  de  Wellington  partit  pour  Londres  le  20  décembre, 
à  quatre  heures  du  matin,  avec  l'intention  d'y  employer  toute  son 
influence  personnelle.  Le  même  jour,  l'un  des  plénipotentiaires 


(i)  Lettre  du  duc  de  Weliinî»lonà  M.  Canning  ,  du  9  décembre. 

(2)  Lettre  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Montmorency  au  duc  de  Wellington. 

(3)  Note  de  M.  le  duc  de  Montmorency  an  duc  de  Wtllington,  du  tg  avril. 
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an  coii[;ics  de  \  cioiio ,  31.  le  vicomte  de  Châteauljiiaiid ,  entiait  à 
Paris,  et  rapportait  la  circnlairc  que  les  trois  monarques,  réunis 
au  congrès,  venaient  d'adresser  à  leurs  légations  respectives  près 
des  cours  de  l'Europe,  pour  les  informer  du  résultat  des  confé- 
rences de  Vérone,  et  particulièrement  de  l'ordre  que  LL.  MM. 
venaient  de  donner  à  leui's  missions  de  quitter  la  péninsule  espa- 
gnole. '(  L'état  de  choses,  que  chaque  jour  menaçait  de  rendre  plus 
■cruel  et  plus  alarmant,  ne  leur  permettait  pas,  dit  la  circulaire  du 
14  décembre,  de  rester  spectateurs  tranquilles,  de  prêter  niènie,  par 
leurs  représentans,  la  faus.se  couleur  d'une  approbation  tacite  aux 
actes  d'une  faction  déterminée  à  tout  entreprendre  pour  conserver 
«on  funeste  pouvoir.  » 

Quant  aux  lettres  de  rappel  adressées  à  leurs  ministres  à  Madrid , 
quoique  celles  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  fussent  conçues  en 
termes  plus  modérés,  elles  n'admettaient  pourtant  aucune  compo- 
sition. 

La  discussion  se  rouvrit  alors  plus  animée  que  jamais  dans  le 
conseil  des  Tuileries,  i-elativement  à  la  déclaration  à  faire  au  gou- 
vernement espagnol.  On  y  était  d'accord  sur  les  principes  posés  à 
Vérone ,  mais  non  sur  la  forme  de  la  déclaration  ;  M.  le  duc  de  Mont- 
morency voulait  la  faire  conforme  à  celle  des  autres  puissances,  en 
rappelant  aussi  le  ministre  français;  M.  de  Villèle  était  d'avis  d'ap- 
puyer les  déclaiations  étrangères  dont  il  approuvait  le  fond,  par 
des  remontrances  plus  énergiques,  et  de  laisser  encore  M.  de  la 
Garde  à  Madrid  pour  en  suivre  l'effet...  Le  conseil  resta  plusieurs 
jours  indécis  entre  les  deux  opinions.  Enfin  le  aS  décembre,  à  la 
suite  d'une  longue  séance  tenue  malgré  la  solennité  du  jour,  l'avis 
du  président  du  conseil  l'emporta,  et  M.  le  duc  Mathieu  de  Mont- 
morency crut  devoir  remettre  au  Roi  le  portefeuille  des  affaires 
étrangères. 

L.e  Moniteur  du  lendemain  (  26-27  (décembre  },  publia  en  même 
temps  que  la  démission  de  M.  de  Montmorency,  et  sous  la  même 
date,  une  note  du  président  du  conseil  des  ministres,  chargé  par 
intérim  du  portefeuille  des  affaires  étrangères,  à  M.  le  comte  de 
lia  Garde,  ministre  du  roi  à  Madrid ,  dont  les  termes  justifient  com- 
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plétemcnt  les  mesures  préservatrices  que  la  France  avait  prises,  et 
qu'elle  voulait  maintenir  contre  la  contagion  des  principes  révolu- 
tionnairos,  mais  qui  laissait  entrevoir  l'espérance  d'une  améliora- 
tion que  le  ^'ouvernement  français  se  plaisait  «  à  attendre,  des  seu- 
liniensqui  ont  si  long-temps  uni  les  Espagnols  et  les  Français,  dans 
l'amour  de  leurs  rois  et  d'une  sage  liberté.  »  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

C'est  peut-être  une  chose  inouïe  dans  les  fastes  de  la  diplo- 
matie, qu'une  note  ministérielle  rendue  publique  avant  que  d'ar- 
river à  sa  destination.  Mais  telle  était  l'anxiété  générale,  et  l'inquié- 
tude du  commerce  qu'on  ne  crut  pouvoir  assez  tôt  les  rassurer. 
Cette  note,  attribuée  d'abord  à  l'influence  britannique,  fut  aussi 
regardée  par  les  libéraux  comme  l'avant-coureur  d'autres  change- 
mens  dans  le  système  du  ministère.  Elle  donna  pour  un  moment 
à  son  auteur,  les  honneurs  et  les  dangers  de  la  popularité. 

Tous  les  regards  se  tournaient  maintenant  vers  le  ministère  des 
affaires  étrangères.  Des  divers  candidats  que  les  partis  y  portaient, 
il  en  était  un  que  sa  grande  illustration  littéraire  et  ses  derniers 
services  diplomatiques  annonçaient  avant  tous  les  autres,  c'était 
M.  de  Chateaubriand  :  il  avait  eu  d'intimes  rapports  avec  le  pré- 
sident du  conseil;  on  parlait  diversement  de  l'opinion  qu'il  avait 
énoncée  à  Vérone;  mais  il  en  avait  rapporté  une  haute  renom- 
mée de  noblesse  et  d'intégrité  politique  :  le  choix  de  S.  M.  tomba 
sur  lui  (ordonnance  du  28  décembre).  Pendant  plusieurs  jours,  il 
voulut  se  refuser  à  cet  honneur  qui  le  plaçait  dans  une  position 
critique  en  sortant  de  Vérone;  mais  enfin,  il  céda  aux  plus  puis- 
santes inslances,  et  par  une  circonstance  aussi  remarquable  que  son 
acceptation,  les  esprits  les  plus  opposés  y  virent  également  des 
motifs  d'espérance;  ceux  qui  venaient  de  féliciter  M.  le  duc  de 
Montmorency  d'une  retraite  dictée  par  des  motifs  d'une  délica- 
tesse honorable,  allèrent  complimenter  son  successeur  comme  d'un 
sacrifice  fait  dans  leurs  intérêts. 

Ce  serait  anticiper  sur  les  événemens  dont  le  public  sait  déjà 
le  résultat,  que  de  faire  voir  comment  la  politique  du  ministère  a 
changé,  comment  ses  vues  ou  ses  espérances  ont  été  déçues;  com- 
ment les  efforts  ou  les  bons  offices  de  l'Angleterre  pour  la  conser- 
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-ration  de  la  paix  ont  été  sans  succès.  C'est  à  i'iiistoire  de  l'ainiée  i8'j»  i 
qu'appartiennent  ces  détails;  il  nous  suffit  pour  achever  le  tableau 
de  celle-ci,  de  faire  observer  cpie  dans  ses  derniers  jours  les  espé- 
rances de  paix  se  soutenaient  encore,  et  que  la  délivrance  des 
congés  aux  militaires  qui  venaient  d'achever  le  temps  de  leur 
service,  eut  lieu  comme  à  l'ordinaire,  même  dans  le  corps  d'ob- 
servation. 

Il  paraîtra  peut-être  à  quelques-uns  de  nos  lecteurs,  qu'il  man- 
que à  cette  partie  de  notre  histoire  annuelle  des  notions  impor- 
tantes sur  la  part  que  la  France  à  prise  à  des  événemens  étran- 
gers, dans  les  querelles  de  l'Orient,  dans  les  troubles  de  la  péninsule 
espagnole  et  dans  les  affaires  de  l'Amérique;  mais  on  les  retrou- 
vera dans  la  seconde  partie,  plus  à  leur  place  et  dans  leur  vrai  point 
de  vue. 
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SECONDE  PARTIE. 
HISTOIRE  ETRANGERE. 

CHAPITRE  PREMIER. 

% 

Confédération  germanique.  —  Reprise  des  travaux  de  la  diète.  —  Discussion 
sur  la  constitution  militaire  de  la  Confédération  germanique.  • —  Adoption 
des  cinq  dernières  sections.  —  Affaires  particulières.  —  Déclaration  de  la 
Prusse  sur  la  compétence  et  la  médiation  diétale.  —  Vacances  de  la  diète.  — 
Travaux  des  comités  ou  commissions.  —  Fixation  des  contingens  de  l'armée 
de  la  Confédération.  —  Examen  des  rapports  de  la  commission  centrale 
d'enquête  de  Mayence.  —  Prorogation  de  la  diète.  —  Bruits  de  changemens 
dans  les  constitutions.  —  Système  de  politique  commerciale. 

JLa  diète  germanique  avait  laissé,  l'année  dernière,  l'ouvrage  de  sa 
constitution  militaire  à  la  cinquième  section,  (f'^oj.  l'Annuaire  his- 
torique pour  1821,  pages  6i5-62i.)  Il  a  encore  été,  dans  celle-ci,, 
l'objet  le  plus  important  de  ses  délibérations.  Elles  avaient  com- 
mencé le  10  janvier,  elles  ne  furent  terminées  que  si.\  mois  après,, 
le  11  juillet,  par  l'adoption  des  cinq  dernières  sections,  qui  com- 
plètent la  loi  organique,  (^oj.  l'Appendice.  )  S'il  faut  en  croire 
des  bruits  qui  viennent  de  bonne  source  ,  l'Autriche  se  serait  trou- 
vée seule  de  son  avis,  sur  différens  articles  relatifs  à  l'organisation 
de  l'armée  confédérée.  A  cet  égard ,  le  lecteur  observera  que  les 
cinq  dernières  sections  de  cette  constitution  militaire  attribuent  des 
pouvoirs  fort  étendus  au  généralissime,  qui  doit  être  nommé  par  la 
diète,  en  cas  de  rassemblement  de  l'armée  fédérale;  que  son  traite- 
ment est  déterminé  par  elle;  qu'il  lui  doit  compte  exclusivement  de 
ses  opérations,  qu'il  ne  reçoit  d'ordres  que  d'elle  seule;  qu'il  nomme 
tous  les  officiers  de  son  état-major,  etc.  D'ailleurs  il  faut  se  rappe- 
ler que  l'armée  s'élève,  en  temps  de  paix,  à  3o  1,637  hommes,  di- 
visés en  dix  corps,  dont  l'Autriche  et  la  Prusse  forment  les  six  pre- 
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niiors  ;  ce  qui  leur  assiiiv,   dans  la  diioction  <lc  l'arniée  fédérale  , 
uuf  supériorité  décidée ,  tant  (juV-lUs  seront  d'accord. 

A.U  coinmcnccnicnt  do  Tannée,  lorsqu'on  ne  croyait  plus  pouvoir 
empêcher  une  rupture  entre  la  Porte  et  la  Kussie,  on  parlait  d'une 
circulaire  confidentielle,  adressée  par  l'Autriche  à  tous  les  membres 
de  la  confédération  germanique,  jjour  l'adoption  d'un  système  de 
neutralité  armée  du  corps  germanique,  comme  étant  d'une  néces- 
sité indispensable  pour  préserver  l'Allemagne  de  l'esprit  anar- 
chique  et  des  troubles  qui  pourraient  éclater  dans  d'autres  pays 
de  l'Europe.  Cette  proposition  n'a  pas  eu  de  suite  ;  elle  est  tombée 
avec  la  cause  (jui  l'avait  fait  naître. 

La  session  de  la  diète  est  remplie,  si  l'on  en  excepte  ses  discus- 
sions sur  la  constitution  uiilitaire,  de  pétitions  et  d'affaires  particu- 
lières, sans  intérêt  pour  l'histoire,  telles  que  de  nouvelles  plaintes, 
ensuite  retirées, par  le  duc  d'Anhalt  Coëthen,  reste  de  sa  querelle 
avec  la  Piusse;  des  réclamations  sur  la  liquidation  des  dettes  du 
Palatinat  du  Rhin;  affaires  dont  plusieurs  devaient  donner  lieu  à 
des  procédures  austrégales,  etc. 

Quoi  que  la  diète  eût  déjà  fait  pour  son  existence,  elle  était  en- 
core arrêtée  à  chaque  pas  par  les  lenteurs  de  ses  formalités.  Le  mi- 
nistre de  Prusse  remit  à  ce  sujet,  dans  la  dixième  séance  (  1 4  mars), 
deux  déclarations  à  mentionner.  L'une  invitait  la  diète  à  détermi- 
ner l'étendue  de  sa  compétence,  en  cas  de  différends  entre  les 
membres  de  la  confédération;  et  le  mode  à  suivre  sur  la  demande 
des  instructions,  pour  émettre  les  votes  et  rendre  les  résolutions. 
Cette  proposition  fut  renvoyée  aux  gouverncmens  respectifs,  avec 
invitation  de  communiquer  incessamment  leur  avis.  L'autre  décla- 
ration traitait  spécialement  de  la  médiation  de  la  diète  dans  lesdif- 
féi-ends  entre  les  membres  de  la  confédération,  de  l'établissement 
d'une  instance  austrégale  bien  organisée,  etc.  Elle  fut  renvoyée  à  là 
commission  nommée  pour  la  révision  de  l'ordre  des  travaux  de  la 
diète.  Sans  doute  il  n'y  avait  aucun  des  membres  qui  ne  sentît  la 
nécessité  d'abréger  des  formalités  qui  embarrassaient  toutes  les  af- 
faires. Mais  plusieurs  craignaient  que,  sous  prétexte  de  les  mener 
d'une   manière  plus   oxpéditive,  Oîi  ne  les  mît  sous  le   contrôle 
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absolu  de  rAutrichc  et  de  la  Prusse.  On  en  verra  tout  à  l'heure  la 

raison. 

La  constitution  militaire  achevée,  la  diète  la  ht  insérer  dans  son 
protocole,  et  arrêta,  qu'à  compter  du  i^'"  août,  elle  prendrait  des 
vacances  pour  quatre  mois. 

Durant  ses  vacances,  la  commission  militaire  fixa  les  contingcns 
à  fournir  par  les  États  à  l'armée  fédérale;  et  le  comité  nommé  pour 
examiner  les  rapports  envoyés  par  la  commission  centrale  d'en- 
quête de  Mayoncc,  s'occuj)a  de  ce  travail. 

On  se  souvient  dans  quelles  circonstances,  en  1819,  après  l'as- 
sassinat de  Kotzebue  et  de  M.  Ibell,  celte  commission  extraordi- 
naire d'enquête  ou  de  recherches  avait  été  instituée  par  la  diète 
germanique,  en  vertu  des  résolutions  de  Carlsbad,  afin  de  faire  en 
commun  des  recherches  scrupuleuses  et  détaillées,  pour  constater 
les  faits,  l'origine  et  les  ramifications  des  menées  révolutionnaires 
et  des  réunions  démagogiques  dirigées  contre  le  repos  intérieur 
de  la  confédération.  Nous  avons  donné  à  cet  égard  sur  les  asso- 
ciations secrètes  de  l'Allemagne,  des  détails  dont  le  temps  a  con- 
firmé la  vérité  :  nous  prions  qu'on  s'y  reporte  (voy.  Annuaire  pour 
1819,  pages  279-289);  on  y  verra  le  but  de  l'institution  de 
Mayence  :  il  faut  en  dire  les  résultats. 

Après  trois  ans  de  recherches,  de  poursuites,  d'interrogatoires, de 
dépouillement  d'analyse,  de  correspondances  particulières,  d'écrits 
publics  ou  de  papiers  mystérieux  recueillis  dans  les  divers  États  de  la 
confédération  germanique,  la  commission  centrale  extraordinaire 
d'enquête  avait  rédigé  trente-deux  rapports  spéciaux  extraits  de 
trois  mille  articles  sur  l'origine,  le  but  et  la  dégénération  des  associa- 
tions germaniques,  telles  que  le  fameux  Tugeiid-Bund  [litrue  ou 
union  de  la  vertu),  l'association  de  Charlottembourg,  et  celles  for- 
mées eni8ioeti8iià  Berlin,  à  Gotha,  etc.  Voici  Je  précis  de 
ce  travail,  lemis  à  la  diète  germanique  le  i3  mars  s  82?,. 

Toutes  ces  associations ,  et  surtout  la  première  à  laquelle  les  pa- 
triotes prussiens  les  plus  distingués  (  le  baron  de  Stein ,  le  comte 
Gneisenau,  MM.  Justus  Gruner,  Arndt,  .lahn,  etc.  ),  et  même 
d'augustes  personnages  ne  furent  pas  étrangers,  étaient  dirigées 


CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE.  173 

contre  Buonaparte.  Elles  avaient  pour  but  la  délivrance  de  l'Alle- 
niagne.  Ce  but  atteint,  elles  chanj^èrcnt  de  noms ,  d'objet  et  de  di- 
rection. 

La  jeunesse  académique  des  universités  d'Allemagne  ayant  fait 
les  campajj;ncs  de  i8i3  et  1814  ,  avait  pris  des  habitudes  militaires. 
Les  duels  étaient  devenus  fréquens.  De  retour  en  Allemagne,  on 
imagina  de  se  diviser  en  compagnies,  de  soumettre  les  querelles  à 
dos  tribunaux  d'arbitres,  de  rattaclier  les  universités  par  un  lien 
commun  ;  de  se  donner  mutuellement  des  secours  pour  voyager 
et  entictenirles  rapports  de  la  fédération  qui  fu  tappelée  Bitrschcn- 
schajjt.  Alors  fut  instituée  la  fameuse  fête  de  la  //-a/VèoM/-^^,  d'abord 
en  commémoration  de  la  bataille  de  Leipsick,  ensuite  pour  établir 
la  liberté  et  l'éformerlesgouverneraens  d'Allemagne,  parle  moyen 
de  la  jeunesse.  De  là  sortirent  des  chansons,  des  pamphlets  où  la 
liberté,  l'unité  de  la  nation  germanique  étaient  présentées  comme 
l'objet  des  vœux  universels.  Là,  s'étaient  établis  les  exercices  gym- 
nastiques  (  Turn-Ubingen) ,  institués  par  Jahnn  et  la  bande  noire 
des  Turnistes,  dite  de  Lutzofv  ;  mais  la  manie  des  associations  se- 
crètes ne  s'était  pas  bornée  aux  universités,  elle  s'étendait  à  tous 
les  états,  à  toutes  les  classes  de  l'Allemagne  méridionale,  excitées 
par  les  écrits  de  Fichte,  d'Arnt,  Goerrhes,  etc.,  pour  la  régénéra- 
tion de  l'Allemagne.  La  commission  centrale  leur  attribue  la  pro- 
pagation des  principes,  des  écrits  et  des  menées  révolutionnaires, 
les  adresses  sollicitant  l'établissement  des  constitutions  représenta- 
tives promises  en  i8i5,  les  réunions  de  députés  de  la  principauté 
de  Starkenburg  (grand  duché  de  Hesse-Darmstadt),  qui  avaient 
eu  lieu  dans  l'automne  de  i8ig.  [Voyez  Annuaire  pour  1819, 
p.  332-335.  )  Quant  aux  assassinats  de  Kotzebue  et  de  M.  Ibell,  la 
commission  n'avait  pu  découvir  si  Charles-Louis  Sand,  l'assassin  du 
premier,  avait  en  effet  reçu  d'une  société  secrète  la  mission  d'assas- 
siner Kotzebue,  quoiqueleprincipe convenu  dansla réunion  deGies- 
senilebutsanctifie  les  moyens)'iem\ÀàxXinà\(.[\\er;  Sand  avait  emporté 
son  secret  dans  la  tombe.  La  tentative  sur  M.  Ibell  était  reconnue 
comnie  l'effet  d'une  vengeance  particulière,  mais  excitée  par  l'esprit 
qui  régnait  dans  inie  association  secrète  dont  Lœning  était  membre. 

yinnuaire  hist.  pour  1^11.  18 
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Ainsi  le  fait,  l'esprit  et  la  tendance  des  associations  germani- 
ques étaient  clairement  établis  dans  les  trente-doux  rapports  de  la 
commission  extraordinaire  d'enquête  :  elle  avait  bien  signalé  en 
Allemagne  et  surtout  dans  la  jeunesse  des  universités  des  théories 
dangereuses,  «  des  vœtiximpuissans  d'esprits  exaltés  »  qui  poursui- 
vaient avec  une  ardeur  politique  mêlée  de  mysticisme ,  la  régéné- 
ration de  l'Allemagne;  mais  elle  n'y  avait  pas  trouvé  le  caractère 
d'une  conspiration  matérielle,  ni  de  préparatifs  combinés  pour  le 
bouleversement  des  gouvcrnemcns  actuels. 

Le  comité  de  la  diète  (i),  chargé  d'émettre  son  opinion  sur  le 
travail  de  la  commission  deMayence,  rendit  hommage  à  la  discré- 
tion, à  la  prudence,  à  la  fidélité,  au  dévouement  pour  la  bonne 
cause  qu'elle  y  avait  montrés.  Voici  quelques  fragmeus  de  cette  opi- 
nion émise  au  nom  de  la  diète  : 

«  Il  a  fallu  une  fermeté  de  caractère  peu  commune  de  nos  jours,  pour 
ne  pas  rechercher,  dans  la  manière  de  traiter  cette  affaire,  les  suffrages 
fia  parti  puissant  qui  était  l'objet  de  l'enquête,  car  on  ne  peut  se  dissi- 
muler qu'aujourd'hui  il  faut  réellement  plus  de  courage  pour  défendre  la 
cause  des   Rois ,  que    pour  attaquer  fortement  les   constitutions  existautcs. 

«  Quiconque  examinera  le  travail  de  la  commission  centrale  reconnaî- 
tra qu'elle  a  réussi  dans  la  plupart  des  cas  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante, et  qui  prouve  une  pénétration  admirable;  et  que,  dans  ceux  où  le 
succès  n'a  pas  couronné  ses  efforts,  il  ne  faut  pas  lui  en  imputer  la  cause. 
Quel  que  soit  le  parti  auquel  il  est  attaché,  il  rendra  à  la  commission 
ce  témoignage  qu'elle  a  recherché  et  exposé  de  la  manière  la  plus  exacte 
l'état  des  faits,  l'origine  et  les  ramifications  des  menées  et  associations  di- 
rigées contre  la  constitution  et  la  tranquillité  intérieure,  soit  de  tout  le  pays 
ensemble,  soit  de  chaque  état  de  la  confédération  eu  particulier;  et  la  seule 
différence  d'opinion  qui  pourrait  tout  au  plus  exister  sur  cet  objet,  ce  serait 
de  ne  pas  reconnaître  dans  toutes  ces  menées  et  associations  un  caractère  de 
démagogie  et  un  esprit  révolutionnaire. 

«  Cependant  la  commission  a,  comme  elle  le  dit  dans  son  rapport,  en  évi- 
tant toute  discussion  et  détermination  positive  de  ces  idées  d'ailleurs  relatives, 
admis  dans  son  exposé  toutes  les  tentatives  isolées  ou  réunies  dont  elle  a  eu 
connaissance,  qui  tendaient  à  introduire  contre  la  volonié  ou  sans  la  par- 
ticipation des  gouvernemens,  et  par  des  voies  non  approuvées  par  les  lois 
existantes,  des  changemens  dans  la  constitution  existante. 

•  Ainsi  on  ne  pourra  d'aucune  part  lui  faire  de  reproches  à  cet  égard ,  et 


(i)Ce  comité  est  composé  de  cinq  envoyés  (d'Autriche,  de  Prusse,  de  Bavière, 
de  Saxe  et  de  Hanovre),  qui  siègent  en  permanence  pendant  les  vacances  d« 
U  diète. 


CONFÉDERA.T10N  GERMATS'IQUE.  (Diète gerrnan.)    a-S 

elle  laisse  ù  chacun  la  liberté  de  discerner  ce  qui  est  révolutionnaire  et  déma- 
gogique, suivant  la  inauii-re  de  voir  iioliti([up  ou  juridique  qui  lui  est  propre. 

.>  On  peut  aussi  regarder  à  peu  prts  couiiiie  résolue  par-là  la  question  de 
savoir  jusqu'à  quel  point  le  travail  de  la  coianiission  centrale  ju:>tiiie  la  mesnre 
de  son  établissement. 

«  En  effet ,  la  commission  ,  en  faisant  connaître  les  objets  pour  la  recher- 
che desquels  elle  avait  été  convoquée,  a  justifié  l'acte  de  cette  convocation,  du 
moins  aux  jeux  de  ceux  qui  ont  voté,  il  y  a  trois  ans,  pour  cela. 

«  Les  efl'ets  que  l'on  attchdait  de  cette  enquête,  et  qui,  par  conséquent,  en 
motivaient  la  nécessité,  étaient,  d'après  la  proposition  faite  par  le  président 
de  la  diète,  le  10  septembre  1819,  que  celte  enquête  conduisît  à  désarmer 
et  à  punir  le>  individus  véritablement  coupables,  dans  le  cas  où  les  soup- 
çons qui  pèseraient  sur  eux  seraient  suflîsam aient  confirmés  ;  à  ouvrir  à 
ceux  qui  ne  seraient  qu'égarés,  les  yeux,  sur  l'abime  au  bord  duquel  ils  se 
trouvent,  et  à  mettre  l'Ailemagne  dans  le  cas,  soit  de  ne  point  se  faire  illu- 
sion et  de  n'être  point  dans  une  fausse  sécurité  sur  les  dangers  réels,  soit 
de  ne  se  poiut  laisser  tciurmenter  ni  égarer  par  des  inquiétudes  exagérées. 

<<  Si  la  punition  des  cou])ab!es  n'a  point  eu  lieu  jusqu'à  présent,  il  no 
faut  s'en  prendre  ni  à  l'institution  ni  à  la  conduite  de  la  commission  centrale. 
D'après  sa  destination,  elle  ne  pouvait  ni  ne  devait  avoir  aucune  influence  à 
cet  égard.  L'omission  dont  il  s'agit  a  tenu  à  d'autres  causes  ;  mais  ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  les  développer. 

«  Il  paraît  cependant  que  la  principale  utilité  de  cet  établissement 
unique  jusqu'à  présent  dans  l'histoire  des  mesures  politiques,  ne  peut  pas 
consister  non  plus  dans  le  soin  de  rassembler  à  la  justice  pénale  ses 
victimes. 

«  Cet  avantage  consiste  principalement  en  ce  que  : 

«  Les  gouvernemens  puissent  avoir  tin  tableau  fidèle  et  présentant  jus- 
qu'aux moindres  détails  de  la  situation  intérieure  de  l'Allemagne;  qu'ils 
puissent  connaître  les  desseins,  les  rapports,  les  moyens  et  les  ressorts  des 
diirérens  partis,  soit  pris  dans  leur  ensemble,  soit  considérés  individuelle- 
ment; qu'ils  puisent  celte  connaissance,  non  dans  les  observations  isolées 
de  fonctionnaires  subordonnés,  mais  dans  un  rapprochement  des  vérita- 
bles systèmes  des  partis,  fait  avec  nue  fidélité  scrupuleuse  et  une  impar- 
tialité dégagée  de  toute  prévention  locale;  qu'ils  acquièrent  surtout  la  con- 
naissance la  plus  exacte  de  la  disposition  des  esprits  dans  la  génération 
dont  l'Étal  attend  ses  fonctionnaires  et  les  hommes  destinés  à  instruire  les 
peuples,  et  de  la  manière  dont  cette  disposition  a  pris  naissance;  qu'ils 
soient  ainsi  mis  à  même  de  distinguer,  dans  cette  disposition  des  esprits, 
ce  qui  doit  être  attribué  à  l'influence  inévitable  du  temps,  de  ce  qui  pro- 
vient d'influences  positives  qui  doivent  être  nécessairement  écartées,  et  de 
porter  ainsi  sur  cette  disposition  un  jugement  mûr,  et  de  prendre  avec 
sûreté  les  mesures-  qui  pourraient  être  nécessaires  et  convenables  pour  ar- 
rêter le  mal. 

«Mais  que  les  sujets  bien  intentionnés,  qni  jusqu'à  présent  ont  été  son- 
vent  disposés  à  regarder  ces  agitations  inquiétantes  comme  des  événemens 
isolés  et  comme  de  simples  suites  d'un  temps  de  troubles,  soient  éclairés  à 
cet  égard  par  une  exposition  des  (ails  appropriée  à  ce  but  ,  et  que  par-là 
ils  soient  affermis  dans  la  confiance  en  leurs  gouvernemens,  même  à  l'é- 
gard des  mesures  qu'ils  pourraient  autrement  regarder  comm&  des  entraves 
inutiles  de  la  liberté  de  penser,  d'écriie  et  d'enseigner. 

»  Tel  paraît  être  le  principal  avantage  que  la  commission  centrale  devait 
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a.s.Mirer,  et  qu'elle  a  pi'Ocni'«  en  elTet  ù  l'Alleruague  pxr  le  travail  qu'elle  vieut 
d^  soumettre  à  la  diète.  » 

11  restait  encore  deux  rapports  à  faire  par  la  coniniission  de 
Mayence,  sur  deux  associations  récemment  découvertes  à  Berlin,  où 
on  les  croyait  supprimées;  VAnninia[i)  et  la  Polonia.  La  première 
ne  parait  être  qu'une  continuation  de  la  Burschenschajft  générale, 
formée,  en  septembre  jSao,  pour  les  étudians  rassemblés  dans 
différens  endroits,  un  an  après  la  suppression  de  la  première.  Mais 
on  y  substitua  à  la  devise  de  celle-ci,  liberté,  honneur  et  patrie  ^ 
celle  de  liberté,  honneur  cl  égalité,  de  sorte  que  la  faculté  d'y  en- 
trer ne  fut  plus  bornée  à  des  étudians  allemands ,  mais  qu'on  put 
y  admettre  des  étudians  de  tous  les  pays,  pourvu  qu'ils  fussent 
animés  du  même  esprit;  et  il  on  arriva  en  effet  de  France,  des 
Pays-Bas  et  de  l'Italie.  La  Polonia  était  une  autre  association  for- 
mée pour  la  Pologne  ,  à  l'instar  de  XArminia  dont  on  a  en  même 
temps  découvert  les  protocoles  et  les  statuts- 
La  commission  centrale  de  Mayence  devait  ajouter  ces  deux 
rapports  aux  trente-deux  qu'elle  venait  d'achever,  et  faire  du  tout 
un  seul  rapport  final  où  l'on  u'admettrait  que  les  articles  jugés  né- 
cessaires pour  motiver  aux  yeux  de  la  majeure  partie  du  public  la 
conviction  des  faits  et  opinions  déduits  dans  toute  l'affaire.  Ce  rap- 
port devait  être  mis  sous  les  yeux  de  la  diète  au  retour  des  va- 
cances, pour  qu'elle  rendît  à  cet  égard  une  résolution  définitive. 
Mais  la  diète  ne  s'est  rassemblée  que  le  7  décembre,  sous  la  pré- 
sidence/p«r  intérim  de  M.  de  Carlowitz,  ministre  de  Saxe,  en 
l'absence  de  M.  de  Buol  Schauenstein,  et  seulement  pour  s'ajourner 
au  1*'  février  iSaS. 

Quoique  le  président /?flr  intérim,  M.  de  Carlowitz,  motivât  sa 
proposition  sur  ce  que  les  ministres  de  la  diète  n'étaient  pas  encore 
munis  des  instructions  nécessaires  pour  les  affaires  principales,  et 
sur  ce  que  les  comités  étaient  incomplets  par  l'absence  du  président 
de  la  diète  et  par  le  décès  de  M.  le  baron  d'Aretin  (  ministre  de 


(1)    Du    nora   A'Anniniiis   [llfrinann),   f;ui   battit   les  lé{;ions  tle  "Vaiu.s ,  et 
délivra  la  Germanie  du  joug  des  Romains. 
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B.ivièic),  cet  ajournement  nouveau  n'en  donna  pas  moins  lieu  à 
braucoup  de  conjectures. 

Quoi(jue  l'indépendance  diétale  fût  encore  en  question,  les  der- 
nières délibérations  dans  l'affaire  d'Anhalt-Kothen,  et  surtout  dans 
celle  des  contin^ens  militaires,  avaient  montré  que,  même  avec  la 
Bavière  et  le  Hanovre,  l'Autriche  et  la  Prusse  n'étaient  pas  sûres 
d'obtenir  une  majorité^'pour  toute  espèce  de  discussion,  dans  des 
choses  soumises  à  la  puissance  fédérale. 

Aussi,  suivant  des  observateurs  habitués  à  chercher  de  profonds 
motifs  aux  démarches  les  plus  indifférentes  des  cabinets  de  Vienne 
et  de  Berlin,  les  propositions  faites  par  celui-ci  le  14  mars,  à  la 
diète,  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  de  retirer  à  la  délibération 
de  l'assemblée  générale  les  affaires  les  plus  considérables.  De  son 
côté  l'Autriche  proposait  de  donner  à  la  diète  des  vacances  de  huit 
à  neuf  mois,  durant  lesquels  un  comité  de  cinq  membres  en  perma- 
nence (on  a  vu  sa  composition)  préparerait  les  travaux  à  1  ui  soumettre, 
ou  seulement  à  lui  faire  approuver  en  cas  d'urgence  d'exécution; 
ce  qui  mettrait  insensiblementla  fédération  germaniqueàla  discrétion 
de  cette  espèce  de  pentarchie  formée  par  les  puissances  prépondé- 
rantes. La  prolongation  des  vacances  donna  du  crédit  à  cette  opi- 
nion. 

Il  courait  d'ailleurs  des  bruits  que  les  mesures  prises  à  Carlsbad 
approchant  de  leur  terme,  et  les  travaux  de  la  commission  de 
Mayence  n'ayant  rien  produit  d'assez  positif  pour  motiver  une  dé- 
cision fédérale,  et  l'esprit  révolutiormaire  donnant  chaque  jour 
plus  d'ombrage  aux  monarchies  absolues,  il  était  question  de  res- 
treindre autant  qu'il  se  pourrait,  dans  les  gouvernemens  constitu- 
tionnels, le  droit  accordé  aux  états  de  concourir  à  la  législation  et 
au  vote  de  l'impôt,  la  publicité  des  délibérations,  la  liberté  de  la 
presse  et  la  liberté  de  l'enseignement  dans  les  universités.  Mais 
quoi  qu'on  ait  dit  des  tentatives  faites  sur  les  cabinets  de  Munich, 
de  Stuttgard  et  de  Carlsruhe  avant,  pendant  et  après  le  congrès  de 
Vérone,  il  y  eut  bien  en  effet  quelques  mesures  restrictives  de  la  li- 
berté de  la  presse  périodique,  mais  rien  n'a  prouvé  qu'il  eût  été 
arrêté  de  faire  des  changemens  ni  dans  les  constitutions  d'états,  ni 
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dans  l'organisation  de  la  diète.  Une  circulaire  semi-officielIc  éma- 
née du  cabinet  de  Stuttyard  a  dissipé  les  inquiétudes  répandues  à 
cet  égard,  et  il  est  à  remarquer  que,  dans  sa  dernière  session,  la 
diète  germanique  venait  encore  de  donner  sa  garantie  à  la  nouvelle 
constitution  d'états  du  duché  de  Cobourg-Saalfeld  [i  5  Juin  ). 

Des  intérêts  non  moins  difliciles  ;\  régler  que  les  affaires  politi- 
ques ont  encore  vivement  occupé  l'Allemagne  méridionale,  c'est-à- 
dire  l'établissement  d'un  système  commun  de  douanes  et  de  com- 
merce ,  délibéré  dans  les  conférences  commencées  en  1820  à 
Darmstadt,  interrompues  au  mois  de  mai  de  cette  année  et  reprises 
à  Gotha.  Mais  l'extrême  division  des  territoires,  la  divergence  des 
intéi'éts,  et  surtout  la  répugnance  de  la  Prusse  et  de  l'Autriche  y 
mettaient  chaque  jour  de  nouveaux  obstacles.  On  était  bien  convenu 
de  quelques  principes,  tels  que  la  réciprocité  pai'faite  du  commerce, 
les  ménagemens  pour  le  commerce  de  transit ,  la  franchise  des  ma- 
tières brutes  entre  les  états  fédérés,  l'exclusion  des  produits  indus- 
triels étrangers;  mais  dans  l'application  de  ces  principes  on  éprou- 
vait mille  difficultés;  et  l'année  s'est  passée  en  délibérations  encore 
sans  résultats. 
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CHAPITRE  II. 

Autriche.  —  Expulsiou  des  jésuîles.  —  Etat  des  finauces.  — Voyage  de  l'em- 
pereur à  Vérone. —  Prusse. —  Mesures  de  finances  et  d'adiniuistratlon 
publique.  —  Voyage  dn  roi.  —  Mort  du  prince  de-Hardenberg.  —  Projet» 
d'états  provinciaux.  —  Bavière.  —  Conseils  provinciaux.  — Seconde  session 
des  États  bavarois.  —  Propositions  et  délibérations.  —  Clôture.  —  Recès 
royal  pour  la  sanction  des  décrets.  —  Ordonnances.  —  Démission  dn  prince 
Charles.  —  Mariages  de  deux  princesses.  —  Bade.  —  Session  des  États.  — 
Mesures  probibitives  contre  la  France.  —  Travaux  et  ajournement  de  la 
session.  —  Reprise  des  séances.  — Dissentimens  avec  le  gouvernement,  au 
sujet  du  budget.  —  États  divers.  Troubles  à  l'université  de  Jeud.  —  Evé- 
nemens  extraordinaires  dans  la  Hesse  électorale.  —  Session  des  États  do 
Nassau  et  de  Hanovre. 

AUTRICHE. 

L'Autriche,  donc  l'influeuce  se  fait  sentir  dans  toutes  les  affaires 
de  l'Europe,  présente  dans  son  intérieur  peu  d'événemens  histo- 
riques à  recueillir.  On  a  remarqué  comme  une  anomalie  dans  son 
système  politique,  le  refus  fait  par  son  gouvernement  de  permettre 
le  rétablissement  des  jésuites  dans  ses  états  héréditaires.  Ils  avaient 
des  protections  puissantes,  et  leurs  partisans  faisaient  habilement 
valoir  les  services  qu'ils  avaient  rendus  à  l'instruction  publique  et 
aux  sciences;  on  espérait  que  le  gouvernement  allait  la  leur  confier 
comme  autrefois;  on  en  délibérait  depuis  long-temps;  à  la  fin  la 
majorité  du  conseil  privé  s'est  prononcée  contre  eux;  et,  sur  son 
avis,  l'empereur  a  même  décidé  l'expulsion  des  rédewptorisles , 
jésuites  déguisés  sous  un  autre  nom,  dont  on  avait  toléré  la  pré- 
sence depuis  plusieurs  années. 

L'union  des  deux  empereurs,  qu'on  avait  craint  de  voir  altérée 
dans  les  discussions  relatives  aux  affaires  de  l'Orient,  s'est  mani- 
festée cette  année  dans  les  circonstances  les  plus  critiques ,  par  un 
accord  parfait  dans  les  mesures  prises  pour  le  maintien  de  la  paix 
générale.  Nous  en  dirons  ailleurs  les  résultats  comme  ceux  du  con- 
grès de  Vérone,  pendant  la  durée  duquel  la  direction  suprême  de 
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raHminisIration  des  états  héréditaires  d'Autriche  futconliée  à  l'Ar- 
chiduc Louis. 

Le  26  juillet,  il  a  été  conclu  entre  l'Autriche  et  la  Russie  un  traité 
pour  l'extradition  réciproque  des  déserteurs. 

Au  commencement  de  l'année  (11  avril) ,  l'empereur,  confirmant 
les  intentions  qu'il  avait  déclarées  dans  la  patente  du  i*""  juin  1816, 
qu'il  ne  serait  plus  émis  de  nouveau  papier  monnaie  ayant  cours 
et  valeur  forcés,  ni  fai^  aucune  augmentation  de  la  somme  du  papier 
maintenant  en  circulation ,  a  supprimé  lacommission  de  rembourse- 
ment et  d'amortissement ,  dont  les  fonctions  sont  rentrées  dans  les 
attributions  du  ministre  des  finances.  Vers  ce  même  temps  on  né- 
gocia avec  les  frères  Rotschild  un  emprunt  de  18  millions  de  florins. 
A  la  fin  de  décembre  il  fut  question  de  faire  une  autre  opération  ; 
le  ministre  des  finances  invita  des  banquiers  de  Vienne  à  faire  des 
soumissions,  pour  se  charger  à  un  prix  fixe  de  3o  millions  d'obli- 
gations métalliques,  à  cinq  pour  cent,  à  livrer  et  payer  dans  les 
années  1823,  1824,  1825  et  1826,  à  des  époques  déterminées. 
Mais  les  soumissions  n'ayant  pas  paru  suffisantes,  il  a  été  déclaré 
qu'il  serait  pourvu  d'un  autre  manière  aux  besoins  du  trésor 
impérial. 

Un  compte  rendu  en  date  du  21  décembre  .1  l'empereur,  par  la 
commission  du  fonds  d'amortissement,  établit  que  l'actif  de  ce 
fonds,  dont  le  capital  primitif  était,  lors  de  sa  création,  le  premier 
mars  1817,  de  5o,i35,527  flor.  21  jkr.,  s'est  élevé  par  une  aug- 
mentation progressive  ,  à  la  fin  du  onzième  semestre  de  sa  création, 
en  5  ans  et  demi,  à  la  fin  d'avril  1822,  à  la  somme  de  i4o,4o5,oo3flor. 
55  j  kr.  ;  et  que  la  somme  des  obligations  portant  intérêt  en  argent 
de  convention,  retirées  de  la  circulation,  depuis  le  premier  mars 
1817  ,  monte  à  78,828,313  flor.  40^-'  dans  le  dernier  semestre  seul 
on  avait  aussi  acquitté  un  capital  de  7,481,964  flor.  4?  t  kr.,  va- 
leur nominale  d'où  l'on  peut  calculer  la  réduction  progressive 
du  papier  monnaie ,  dont  la  circulation  actuelle  en  Autriche  est  en- 
core évaluée  à  265  millions  de  flor. 

On  regrette  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  détail  des  opérations 
de  l'administration  toute  paternelle  de  cet  empire,  en  ce  qui  nç 
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touche  point  aux  affaires  de  révolution;  ello  paraît  avoir  donné 
cette  aunée  une  attention  particulière  à  rétablissement  de  sa  ma- 
rine et  de  son  commerce  dans  la  mer  Adriatique  et  même  dans  l'Ar- 
chipel. Les  Grecs  se  sout  plaints  que  ses  hâtimens  ne  respectaient 
ni  leurs  blocus  ni  les  lois  de  la  neutralité...  Nous  reviendrons  sur  ce 
sujet. 

PRLSSE. 

Une  opération  semblable  à  celle  qui  a  échoué  en  Autriche 
venait  d'avoir  un  plein  succès  en  Prusse,  où,  pour  faciliter  la  circu- 
lation de  l'argent  dans  l'intérieur  et  diminuer  la  concurrence  des 
obligations  de  l'État,  M.  de  Ptother,  président  de  l'administration 
principale  des  dettes  de  l'État,  a  conclu  le  i^*^  mai,  avec  la  maison 
Rotschild  de  Londres,  un  traité  en  vertu  duquel  il  sera  émis 
des  obligations  partielles  portant  5  p.  100  d'intérêt  avec  un  fonds 
annu(<l  d'amortissement  de  i  pour  100,  contre  un  nantissement  à 
déposer  à  la  banque  de  Londres,  consistant  en  24,5oo,ooo  écus 
d'obligations  de  la  dette  de  l'État,  que  la  société  du  commerce  ma- 
ritime possède  déjà  en  partie,  ou  qu'elle  achètera,  et  sur  le  fonde- 
ment d'une  obligation  principale  de  3,5oo,ooo  livres  sterling,  qui 
doit  être  également  déposée  à  la  banque  de  Londres.  Il  a  été  cer- 
tifié lors  de  la  publication  de  celte  opération,  que  les  a4j5oo,ooo  écus 
pour  lesquels  il  devait  être  émis  des  obligations  partielles  en  livres 
sterling,  étaient  compris  dans  la  somme  de  180,091,720  écus,  19  gr. 
1  pf.,  à  laquelle  la  dette  publique  de  Prusse  a  été  arrêtée,  et  qu'  ne 
serait  pas  expédié  d'obligation  d'état,  au  delà  du  montant  actue  de 
cette  dette. 

On  voit  par  un  ordre  du  cabinet  Prussien  donné  à  la  fin  d'avril, 
qu'il  s'était  trouvé  un  assez  grand  nombre  d'instituteurs  et  de  mi- 
nistres du  culte  réformé,  compromis  dans  les  recherches  faites  par 
la  commission  de  Mayence,  comme  donnant  dans  les  erreurs  du 
temps,  favorisant  les  principes  démagogiques,  ets'arrogcant  surtout 
relativement  aux  affaires  de  l'administration  et  de  la  constitution 
d't'»ats,  une  influence  plus  ou  moins  directe,  et  incompatible  avec 
l'accomplissement  de  leurs  devoirs;  en  conséquence,  S.  M.,  ne  von 
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lant  pus  souffrir  la  propagation  ultérieure  de  ces  erreurs,  qu'elle 
s'est  engagée  vis-à-vis  des  autres  gouverncmens  allemands,  iVpréve- 
nir  ou  à  faire  cesser,  ordonna  à  ses  minisires  des  affaires  ecclésias- 
tiques, de  l'intérieur  et  d»;  la  police,  de  s'entendre  et  de  se  cora- 
muniquer  les  renseignenicns  qu'ils  auraient  respectivement  reçus, 
afin  d'opérer  sans  ménagement  la  destitution  ou  le  déplacement  des 
fonctionnaires  soumis  à  leur  surveillance,  qui  auraient  pris  part 
aux  menées  démagogiques;  le  roi  déclarant  à  cet  égard  sa  ferme 
volonté,  «que  les  instigateurs  ou  complices  de  ces  menées  ne  soient 
ni  placés  ni  avancés  dans  ses  états,  et  qu'ils  n'aient  point  non  plus 
de  traitement  sur  les  fonds  publics.  » 

Rien  ne  prouve  mieux  la  fermeté  de  la  résolution  du  gouverne- 
ment de  Prusse  à  cet  égard ,  que  le  serment  imposé,  d'après  le  nou- 
veau règlement  des  églises,  aux  ministres  évangéliques,  lors  de  leur 
ordination.  Ils  doivent  s'obliger  <<  à  défendre  la  puissance  et  la  di- 
gnité royale  au  prix  de  leur  vie  et  de  leur  sang,  à  lévéler  tout  ce 
qu'ils  pourraient  apprendre  sur  des  complots  tendant  à  renverser 
ou  changer  le  gouvernement,  et  à  engager  leurs  paroissiens  à  penser 
et  à  parler  toujours  d'une  manière  juste  et  loyale  sur  le  gouverne- 
ment civil  que  Dieu  a  établi.»  Vers  le  même  temps,  on  a  ajouté  aux 
prières  publiques  de  la  cour  et  de  la  cathédrale  un  passage  pour 
appeler  la  bénédiction  du  Ciel  sur  la  sainte  alliance. 

Quant  à  l'enquête  particulière  faite  à  Berlin  sur  l'association  se- 
crète dite  Jnninia,  déjà  dénoncée  à  la  commission  de  Mayence, 
plusieurs  étudians  convaincus  d'en  avoir  fait  partie,  ont  été  con- 
damnés à  un  emprisonnement  de  trois  mois  dans  les  forteresses  de 
Magdebourg,  Glatz  et  Dantzick,  à  leur  choix;  et  ils  y  ont  été  sur-le- 
champ  conduits.  Deux  de  ceux  qui  y  étaient  le  plus  gravement 
compromis  ont  été  réservés  pour  être  mis  en  jugement;  mais  malgré 
toute  la  surveillance  et  les  x'igueurs  de  la  police  prussienne,  des 
rappoitspostérieurS|Ont  prouvé  que  les  associations  secrètes  n'ont 
pas  cessé  d'exister  sous  différentes  formes  et  dénominations. 

Les  conférences,  commencées  sur  les  rapports  futurs  des  Etats 
provinciaux,  continuaient  toujours  sous  la  présidence  du  prince 
royal.  Des  députations  des  différentes  provinces  prussiennes  étaient 
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successivement  nppclées  ;\  Berlin  pour  soumettre  leurs  propositions 
relativement  à  la  constitution  à  introduire  dans  la  monarchie;  mais, 
comme  on  l'a  déjà  fait  observer,  telitt  est  la  divergence  des  mœurs 
et  des  intérêts  de  ces  provinces,  qu'à  mesure  que  l'on  avançait  dans 
ce  travail,  il  paraissait  plus  difiicile  de  les  soumettre  au  même 
régime  d'administration. 

Après  un  voyage  que  le  roi  de  Prusse  avait  fait  à  Tœplitz  ,  S.  M. 
partit  à  la  fin  de  septembre  pour  Vérone,  et  laissa  l'administra- 
tion du  royaume  au  prince  royal  son  fils.  Le  roi  voyageait  incognito 
sous  le  nom  du  comte  de  Ruppin;  mais  il  ne  put  se  dérober  partout 
aux  honneurs  qu'on  devait  à  son  l'ang.  A  Strasbourg,  où  S.  M.  des- 
cendit droit  à  la  cathédrale,  elle  fut  reçue  par  les  autorisés;  et,  après 
avoir  visité  le  magnifique  clocher  et  les  beautés  de  la  ville,  l'au- 
guste vovi'geur  a  continué  sa  route  par  la  Suisse. 

Pendant  la  durée  du  congrès  de  Vérone,  où  la  Prusse  n'avait  à 
traiter  que  des  intérêts  d'alliance  ou  de  politique  générale,  le  roi 
fit  un  voyage  dans  l'Italie  méridionale,  accompagné  du  célèbre 
naturaliste  baron  de  Humboldt.  Il  partit  de  Vérone  le  5  novembre; 
il  visita  Rome  et  eut  avec  S.  S.  une  entrevue  où  furent  levées  les 
dernières  difficultés  relatives  à  l'exécution  du  concordat  déjà  con- 
clu à  IVaples,  où  il  apprit  la  perte  que  la  monarchie  prussienne  ve- 
nait de  faire  en  la  personne  du  chancelier  d'État,  prince  de  Har- 
denberg. 

Ce  ministre  avait  aussi  quitté  Vérone  vers  la  mi-novembre  pour 
se  distraire  de  ses  travaux  par  un  voyage  à  Gênes.  A  Milan  il  se 
sentit  à  la  poitrine  une  indisposition  qu'aggrava  encore  une  route 
pénible  à  travers  les  montagnes ,  et  par  im  temps  froid.  Arrivé  à 
Gênes,  il  fut  attaqué  d'une  crampe  de  poitrine  et  d'un  hocquet 
continuel.  Le^  médecin  qui  l'accompagnait  voulut  en  vain  lui  in- 
terdire toute  espèce  de  travail  et  de  contrainte.  Le  26  novembre  , 
au  moment  où  l'inflammation  de  poitrine  avait  pris  un  caractère 
plus  dangereux,  il  voulut  encore  lire  les  dépêches  qu'un  courrier 
lui  apportait ,  et  recevoir  le  consul  de  Prusse  avec  lequel  il  eut 
une  conversation  qui  [parut  épuiser  ses  forces.  Une  heure  après  il 
fut  frappé  d'un  coup  d'apoplexie  qui  lui  fit  perdre  la  parole  et  la 
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connaissance,  et  à  onze  heures  il  expira...  (à  l'âge  de  7a  ans  et  demi 
5  mois  et  26  jours.  )  L'histoire  doit  remaicjuer  que  c'est  le  troisième 
dos  ministres  signataires  des  traités  de  1814  et  181  5,  mort  dans  le 
cours  de  cette  année. 

La  Prusse  perdait  en  M.  de  Ilardenberg  un  des  hommes  d'état 
les  plus  distingués  et  l'un  des  plus  heureux  qu'elle  ait  eus.  Hano- 
vricn  de  naissance,  il  s'était  avancé  par  une  constance  infatigable 
au  rang  qu'il  a  occupé  dans  sa  patrie  adoptive;  il  a  su  supporter 
la  mauvaise  fortune  de  la  Prusse,  et  il  a  eu  la  consolation  de  la  lais- 
ser en  mourant  plus  forte  et  plus  puissante  qu'il  ne  l'avait  trouvée. 
Nous  donnerons  ailleurs  des  détails  sur  sa  vie.  (  Voyez  Mélauges.  ) 

Le  roi  de  Prusse  apprit  cette  perte  le  2  décembre,  à  Naples.  Il 
en  témoigna  vivement  sa  douleur,  et  nomma  pour  le  remplacer 
comme  président  du  conseil  d'état,  M.  de  Voss,  déjà  remis  en  ac- 
tivité comme  ministre  d'état  par  un  ordre  du  i3  septembre.  Quel- 
ques jours  après,  le  roi  retourna  par  Rome  et  Florence  à  Vérone, 
d'où  il  était  de  retour  à  Postdam  le  k  janvier  iSaS. 

Alors  encore  la  Prusse  était  plus  occupée  que  jamais  de  la  réunion 
de  ses  états  provinciaux.  Malgré  les  agitations  dont  il  est  question 
dans  tant  de  documens  publics,  il  y  régnait  pourtant  une  sécurité 
profonde;  l'industrie  et  le  commerce  delà  Silésie,  du  Brandebourg 
et  de  la  Saxe  prussienne ,  souffraient  du  système  prohibitif  adopté 
en  Russie  ;  mais  une  nouvelle  législation  plus  favorable  à  l'agri- 
culture, et  la  douceur  du  régime  municipal,  avaient  eu  des  effets 
avantageux  attestés  dans  plusieurs  provinces  par  l'accroissement 
de  la  population. 

BÀVIÈRK. 

Le  monarque  qui  le  premier  de  ceux  de  l'Allemagne  avait  donné 
•»  ses  peuples  une  charte  constilulionnelle  dont  plusieurs  années 
u'expérience  ont  démontré  la  sagesse,  ouvrit  l'année  1820  par  un 
édit  \^\'^'^  janvier)  pour  l'oi^ganisation  des  conseils  provinciaux  dont 
on  avait  déjà  fait  l'essai  dans  le  cercle  du  Rhin. 

D'après  cet  édit,  les  conseils  provinciaux,  composés  de  vingt  mem- 
bres et  d'autant  de  suppléans,  ont  pour  attributions  principales  de 
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pi  cjuliv  connaissance  des  rapports  et  des  bffsoins  locaux  des  pro- 
vinces, spécialement  de  ceux  qui  touchent  l'industrie  nationale, 
soit  dans  l'agriculture,  soit  dans  les  arts  ou  le  commerce,  et  de 
présenter  au  gouvernement  leurs  vreux,  leurs  propositions,  et  même 
leurs  plaintes  dans  le  cas  où  ils  auraient  remarqué  des  fautes  dans 
l'administration  intérieure.  Les  conseillers  provinciaux  et  les  sup- 
pléans  doivent  ètie  élus  par  un  seul  collège  électoral  à  raison  d'un 
électeur  nommé  pour  mille  familles,  choisi  par  la  totalité  des 
citoyens,  sans  égard  à  la  distinction  des  classes;  et  entre  ces 
4o  candidats,  le  roi  se  réserve  de  désigner  les  conseillers  en  activité, 
où  les  conseillers  suppléans  également  nommés  à  vie,  et  ils  ne 
peuvent  être  pris  ni  parmi  les  fonctionnaires  publics,  ni  parmi  les 
membres  des  deux  chambres  :  enfin,  les  conseils  provinciaux,  au- 
torité purement  consultative,  doivent  être  convoqués  par  le  roi  une 
fois  par  an  :  leur  session  dure  quinze  jours,  et  ils  ne  peuvent  ni 
s'assembler  de  leur  propre  mouvement,  ni  s'immiscer  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  attribuées  aux  deux  chambres  et  au  gouverne- 
ment. 

Il  faudrait ,  pour  apprécier  cette  institution,  se  rappeler  que  la 
Bavière  possédait  déjà  un  système  municipal  complet ,  formé  d'élé- 
mens  aristocratiques  pour  la  grande  propriété,  et  d'élémens  dé- 
mocratiques pour  les  villes  et  les  communes  rurales,  et  que  les  au- 
torités seigneuriales,  municipales  et  rurales  y  sont  investies  de  l'ad- 
ministration  locale  dans  toute  son  étendue;  c'est  pourquoi  on 
n'avait  laissé  aux  conseils  provinciaux  que  des  attributions  de  sur- 
veillance et  de  consultation,  et  on  avait  adopté  dans  leur  compo- 
sition le  principe  de  l'égalité  ou  de  la  confusion  des  classes,  en  le 
tempérant  par  l'influence  du  gouvernement.  Tel  qu'il  était  néan- 
moins, il  donna  lieu  à  quelques  discussions  dans  les  états. 

[16  janvier.)  C'était  une  époque  impatiemment  attendue  que  l'ou- 
verture de  cette  seconde  session.  Le  roi  la  fit  en  personne  par  un 
discours  où,  loin  de  manifester  les  inquiétudes  si  répandues  ail- 
leurs, il  se  félicitait  de  voir  les  heureux  effets  de  la  constitution 
qu'il  avait  donnée  à  ses  peuples,  et  manifestait  l'intention  de  main- 
tenir intacts  tous  les  droits  généraux  et  particuliers  qu'elle  leur 
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avait  assurés.  Il  exposait  les  efforts  faits  par  son  gouvernement  pour 
leur  bonheur,  et  appelait  l'attention  des  Chambres  sur  les  institu- 
tions qu'il  était  le  plus  urgent  d'accorder,  sur  différentes  proposi- 
tions de  lois,  sur  l'introduction  d'un  nouveau  code  pénal,  qui  serait 
incessamment  soumis  à  leur  méditation,  quoiqu'il  ne  dût  pas  être 
discuté  dans  celte  session. 

["io  janvier.)  Les  deux  Chambres  répondirent  à  ce  discours  par 
deux  adresses  où  elles  témoignaient  également  leur  gratitude  pour 
les  bienfaits  de  S.  M.,  et  leur  intention  de  concourir  à  ses  vues, 
dans  l'examen  des  comptes  et  des  projets  promis  à  leur  dis- 
cussion. 

Il  s'éleva,  dans  les  premières  séances  de  la  chambre'des  dépu- 
tés, une  discussion  intéressante  sur  l'admission  de  deux  députés, 
prêtres  catholiques  romains,  qui,  nommés  chanoines  d'un  chapitre, 
avaient  obtenu,  de  la  cour  de  Rome,  des  dispenses  pour  prêter  le 
serment  voulu  par  la  constitution  de  l'État,  qui  implique  la  tolé- 
rance des  cultes  chrétiens.  Plusieurs  membres  demandaient  leur 
exclusion,  motivée  sur  les  dangers  de  permettre  au  pouvoir  pon- 
tifical la  moindre  usurpation  dans  l'État. 

«  Le  Roi  à  son  accession  au  trône,  dit  M.  Horntlial,  et  les  citoyens  à  lear 
entrée  dans  les  fonctions  publiques,  jnrent  tous  obéissance  aux  lois  de  l'Etat, 
mais  non  obéissance  aux  bulles  de  Roiiio.  Que  nous  importe  que  la  cour  pon- 
tificale ait  donné  des  dispenses  aux  chanoines  Egger  et  Abbt,  si  on  ne  peut 
les  mettre  à  exécution  sans  violer  notre  pacte  fondamental? S'il  était  per- 
mis, ajoute  M.  Koëster ,  à  un  catholique  de  se  soustraire  aux  lois  du  pays, 
aussitôt  quft  des  décrets  canoniques  lui  en  fournissent  le  prétexte,  à  quoi  ser- 
viraient donc  nos  sermens ,  et  quelles  seraient  les  garanties  de  la  constitution  ?  » 

Après  des  débats  fort  vifs,  les  chanoines  Abbi  et  Egger  furent 
déclarés  exclus  de  la  chambre  des  députés. 

Entre  les  propositions  faites  à  cette  Chambre,  toujours  censée 
l'organe  de  l'opinion  populaire,  il  faut  distingiter  celle  de  M.  Horn- 
thal,  de  faire  prêter  serment  à  la  constitution  par  l'armée  bava- 
roise; question  qui  avait  déjà,  l'année  dernière,  excité  des  récla- 
mations de  la  part  des  officiers  de  la  garnison  de  Munich,  et  qui 
fut  rejetée  comme  inconvenante,  par  la  Chambre.  D'autres  deman- 
daient la  publicité  des  audiences  et  plaidoieries,  l'admission  libre 
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dn'public  aux  séances  de  la  Chambre,  où  l'on  n'entre  que  par  bil- 
lets ;  et  d'autres  réformes  rejetées  ou  ajournées.  Mais  la  plus  re- 
marquable de  toutes  est  celle  qui  fut  présentée  au  nom  de  cin- 
quante-trois membres,  relativement  à  l'administration  actuelle  de 
l'État.  Ils  exposaient  «  qu'elle  écrivait  trop,  et  qu'elle  agissait 
trop  peu;  qu'elle  était  mal  assortie  à  la  constitution,  comme  ayant 
été  établie  en  1817,  sans  qu'on  ait  eu  égard  à  la  constitution,  par 
laquelle  les  ministres  ont  été  déclarés  responsables;  qu'elle  ne  s'ac- 
cordait point  avec  l'esprit  de  l'édit ,  qui  donne  aux  communes  une 
organisation  plus  relevée,  et  rend  inutile  une  tutelle  vexatoire; 
enfin,  de  ce  qu'elle  offrait  un  pei'sonnel  trop  nombreux  et  trop  dis- 
pendieux. »  Cette  proposition,  quoique  faite  au  nom  d'une  portion 
si  considérable  de  l'assemblée  (il  n'y  a  que  cent  seize  députés), 
n'eut  pas  de  suite.  Mais  on  trouve  dans  le  recès  royal  quelque  dis- 
position à  s'en  occuper. 

Il  y  eut  dans  cette  session  des  discussions  plus  vives  sur  le  nou- 
veau système  industriel  et  commercial  à  établir  pour  la  Bavière,  et 
particulièrement  à  l'égard  du  régime  prohibitif  adopté  par  quel- 
ques états  voisins  (  i5-20  mai)  à  l'égard  de  la  France.  Mais  le  mi- 
nistère bavarois  ne  partageait  pas  à  cet  égard  l'ardeur  des  financiers 
de  Bade  et  de  Wurtemberg.  En  dernier  résultat,  l'assemblée  se 
borna  à  prier  le  gouvernement  de  prendre  toutes  les  mesures  pos- 
sibles pour  assurer  le  commerce  de  la  Bavière  contre  les  règlemens 
de  douanes  des  États  étrangers  ;  et  il  fut  en  outre  résolu  qu'il  serait 
donné  plein  pouvoir  au  ministre  des  finances,  pour  conclure  la 
convention  de  Darmstadt,  sans  aucune  considération  financière, 
et  pour  faire,  suivant  les  circonstances,  aux  tarifs  des  douanes,  les 
changemens  qui  pourraient  être  nécessaires;  mais  qui  seraient  en- 
suite soumis  à  la  ratification  de  la  prochaine  assemblée  des  états  : 
qu'enfin,  on  recommanderait  à  S.  M.  et  au  ministre  des  finances  de 
prendre  en  considération  la  proposition  de  M.  Koëster,  concernant 
la  formation  d'une  société  patriotique,  pour  exclure  du  territoire 
bavarois  les  produits  étrangers  et  les  objets  fabriqués  hors  du 
royaume. 

Il  nous  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  d'autres  projets  ou 
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lois  tl'iiii  inltM-èt  local  ou  particulier  à  la  Bavière,  tels  que  la  loi  nou- 
velle sur  le  régiuie  hypothécaire,  l'établissement  pour  \ingt-cinq 
ans  d'une  banque  nationale,  dont  le  fonds  doit  consister  en  5,ooo 
actions  de  1,000  florins  chacune,  les  réductions  à  opérer  dans  le 
budget  des  divers  départomeus,  et  les  changeraens  à  faire  dans  les 
conseils  provinciaux. 

Ces  discussions  avaient  fait  prolonger  de  deux  mois  le  terme  as- 
signé à  la  diuée  des  sessions.  Ils  se  passèrent  sans  qu'il  y  eût  de 
décision  propreniont  dite  sur  1  emploi  des  revenus  ou  fonds  alloués 
au  gouvernement  par  le  dernier  budget  (1).  On  se  borna  à  lui 
présenter  des  vœux  pour  des  améliorations  amplement  motivé:»s. 

Ainsi,  le  gouvernement  s'étant  décidé  à  mettre  fin  h  cette  session, 
le  prince  royal  héréditaire  vint  tenir,  le  2  juin,  la  séance  de  clô- 
ture, en  l'absence  et  au  nom  du  roi,  alors  au  château  de  Tegern- 
see;  et  l'un  des  conseillers  d'état  (M.  de  Kobell)  a  lu  à  l'assemblée 
le  recès  royal,  c'est-à-dire  l'acte  par  lequel  le  l'oi  sanctionne  en 
masse  les  lois  et  actes  passés  pendant  la  session;  en  donnant  un 
exposé  des  motifs  qui  l'ont  engagé  soit  à  les  proposer,  soit  à  les 
sanctionnei\  Toutes  les  lois  sont,  comme  nous  venons  de  l'indiquer, 
relatives  au  régime  hypothécaire,  à  la  dette  de  l'État,  à  d'autres 
objets  d'administration  intérieure.  Le  recès  royal  passe  ensuite  en 
revue  les  propositions  faites  ou  les  vœux  exprimés  sur  les  réformes 
à  opérer,  sur  la  révision  de  la  taxe  sur  l'industrie,  de  celle  sur  les 
bêtes  de  trait,  dont  il  annonce  la  réduction  prochaine,  sur  les  éco- 
nomies dans  les  frais  d'administration,  etc. 

«  En  terminant  la  seconde  session  de  nos  chers  et  fidèles  Etats  du  royaume  , 
dit  le  recès  royal ,  nous  reconnaissons  le  zèle  patrioliijue  et  l'applicaiiou  sans 
relâche  avec  lesquels  les  deux  Chambres  ont  discuté  les  objets  que  nous  avons 

proposés  à  leurs   délibérations Les  témoignages  de  respect,  d'amour  et  de 

dévouement  que  nous  avons  retus  ,  nous  donnent  la  coiiliance  que  ,  dans 
tontes  les  délibérations  à  venir,  nos  Etats  suivront  toujours  avec  calme  et  ma- 
turité la  voie  constitutionnelle. 

«  Ce  qui  peut  concerner  le  véritable  bien-être  de  nos  sujets  a  toujours  été 
et  sera  toujours  l'unique   objet  des  soins  de  noire  gouvernement. 


(i)   On  se  souvient  que  le  budget  a  été  voté  en  iSig  pour  six  années,  aux 
termes  de  la  Constitution,  tit.  VII,  art.  5.  Voyez  ^««i'fli/e/'OMr  18  19,  p.  3 18. 
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■  C'est  avec  ces  senliineus  paternels  ijue  nous  reiiouvelon.t  l'assurauce  de  la 
hieuvelllauce  royale  parliculiùre  ijue  nous  ue  cesserons  de  portoî'  ù  nos  clicis 
et  tidéles  États.  ■> 

A  ces  pafoles  émanées  du  trùiie,  le  prince  foyal  ajouta  eu  fai- 
sant la  clôture  de  la  séance  : 

n  Qu'il  ino  soit  permis  en  ce  jour,  où  pour  la  preniièrc  fois  je  re- 
présente au  Uiilieu  de  vous  mon  auguste  père  et  roi ,  de  déclarer 
hautement  mon  attachement  à  notre  constitution  que  nous  devons 
à  son  amour  et  à  sa  sagesse.  » 

Et  l'assemblée  se  sépara  au  cri  unanime  de  fii-e  le  Roi  ! 

A  la  suite  de  la  session  ,  et  pour  répondre  aux  vœux  émis  par  la 
majorité,  une  ordonnance  royale  augmenta  le  tarif  des  droits  à 
l'entrée  des  vins,  eaux-de-vie,  liqueurs,  soieries  et  autres  pro- 
duits de  France,  de  manière  à  diminuer  l'importation ,  mais  non  à 
la  prohiber  entièrement  comme  on  venait  de  le  faire  à  Bade. 

Une  autre  ordonnance  (du  26  juin),  a  suspendu  momentané- 
ment celle  du  i^'"  janvier,  relativement  à  l'introduction  des  conseils 
provinciaux  dans  tous  les  cercles  du  royaume,  en  déclarant  que 
les  vœux  émis  à  cet  égard  par  les  deux  chambres  de  l'assemblée 
avaient  déterminé  S.  M.  à  donner  à  l'institution  des  conseils  pro- 
vinciaux une  autre  organisation  sous  ie  rapport  des  élections  et 
du  cercle  d'opérations. 

Suivant  des  bruits  assez  généralement  répandus  pour  mériter 
d'être  rapportés,  il  y  avait  eu  quelques  divisions  dans  le  conseil  ba- 
varois ou  dans  l'administration  militaire,  à  la  suite  desquelles  le 
prince  Charles,  le  second  fils  du  roi,  donna  sa  démission  du  com- 
mandement général  de  Munich  (  3i  mars  ). 

(  1^'  juin.  )  Les  commandemens  généraux  de  Munich,  de  Ratis- 
bonne  et  du  cercle  du  Rhin  furent  supprimés,  et  on  y  substitua 
depuis  quatre  divisions  militaires  dont  le  commandement  fut  donné 
à  quatre  lieutenans-généraux.  D'ailleurs,  en  acceptant  la  démission 
du  prince,  le  roi  lui  conserva  les  deux  régimens  dont  il  est  pro- 
priétaire, et  lui  conféra  le  rang  de  général  de  cavalerie. 

La  maison  royaleMe  Bavière  a  conclu  cette  année  deux  mariages  : 
l'un  de  la  princesse  Amélie-Auguste  de  Bavière,  fille  du  roi,  avec 
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S.  A.  R.  le  princ<'  Jeari-Néponiucène  de  Saxe,  célébré  par  procu- 
ration, le  10  novembre  à  Munich,  et  le  21  novembre  à  Dresde. 
L'antie  de  la  illlc  aînée  de  S.  A.  le  duc  de  Leuchtemberg  (  Eugène 
de  Beauliarnaisl,  avec  le  prince  héréditaire  de  Suède  (Oscarj,  dont 
le  mariage  ne  devait  être  célébré  q\i'en  1823. 

Quant  au  système  politicpie  de  la  Bavière,  quoi  qu'on  ait  dit  de 
ses  liaisons  nouvelles  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  dans  les  affaires 
de  la  diète  germanique,  et  des  tentatives  faites  au  retour  de  Vérone 
sur  l'esprit  de  son  gouvernement,  il  n'a  rien  paru  qui  put  faire 
croire  à  son  changement,  et  le  résultat  de  la  session  dernière 
répond  authentiquemcnt  à  de  vaines  conjectures. 


WURTEMBERG. 


Ici  l'histoire  administrative  n'offre  rien  à  citer  que  le  fameux 
édit  du  14  juin,  rendu  en  Feprésaille  des  mesures  adoptées  parla 
France ,  dont  il  prohibe  les  vins ,  eaux-de-vie,  liqueurs  et  vinaigre, 
sauf  les  licences  à  donner  par  le  ministre  des  finances  pour  l'im- 
portation de  certaines  quantités  déterminées,  moyennant  un  droit 
de  douanes  de  12  florins  par  quintal,  poids  de  Wurtemberg. 

Mais  s'il  faut  en  croire  à  des  rapports  divers  trop  multipliés 
pour  ne  pas  mériter  quehpie  confiance,  il  aurait  été  fait  au  retour 
du  congrès  de  Vérone,  des  remontrances  au  cabinet  de  Stuttgard, 
pour  l'engager  à  modifier  son  système  de  politique  ou  d'admi- 
nistration intérieure.  L'entrevue  que  le  roi  de  Wurtemberg  eut 
à  Mittenvs^ald  ,  avec  l'empereur  Alexandre,  à  la  fin  de  décembre, 
avait  fort  alarmé  les  libéraux.  Mais  le  vote  émis  par  le  ministre 
de  Wurtemberg,  dans  les  troisième  et  quatrième  séances  de  la  diète 
germanique,  sur  la  circulaire  de  Vérone  (  i4  décembre),  a  prouvé 
que  ce  cabinet  n'approuvait  pas  sans  restriction  les  principes  pro- 
fessés à  Vérone...  Nous  n'anticiperons  pas  sur  ces  événemens,  qui 
sont  de  l'année  i823. 


Dans  un  discours   prononcé  à  l'ouverture   de  la  seconde  ses- 
sion des  états,  qui  eut  lieu  à  Carlsruhe,  le  28  mars,  S.  A.  R.  le 
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Çranci  tlnc ,  portant  nu  coup  d  œil  sur  la  détresse  générale  qu'é- 
prouvait le  pays  malgré  ses  avantages  naturels,  annonçait  déji 
les  mesures  qu'il  avait  prises  et  qu'il  allait  prendre  dans  l'esprit 
des  conférences  de  Darmstadt,  pour  que  le  commerce  fût  affran- 
chi, dans  l'intérieur  de  la  confédération,  des  entraves  qui  arrê- 
taient son  activité  et  ses  progrès.  D'ailleurs  il  se  félicitait  de  la 
concorde  qui  régnait  entre  ses  sujets  des  différentes  comnuinions 
chrétiennes,  du  succès  des  négociations  avec  le  saint-siége,  pour 
la  conclusion  du  concordat,  et  se  promettait  les  l'ésultafs  les  plus 
satisfaisans  pour  l'administration  intérieure  de  l'état,  des  projets 
^u'il  allait  soumettre  à  la  délibération  des  devix  Chambres. 

La  première  partie  de  cette  session  est  toute  remplie  de  plain- 
tes élevées  sur  les  mesures  adoptées  par  la  France  sur  l'élévation 
de  son  tarif  de  douanes. 

Aussitôt  qu'on  eut  connaissance  à  Carlsruhe ,  des  dispositions 
de  la  chambre  des  députés  de  France  ,  à  élever  le  tarif  des  droits 
sur  les  bestiaux,  M.  Bassermann  fit  à  la  deuxième  chambre  une  pro- 
position tendant  à  la  prohibition  absolue  des  marchandises  des  fa- 
briques de  France ,  dans  le  cas  où  le  gouvernement  français  per- 
sisterait dans  son  système  actuel  des  douanes  et  adopterait  encore 
les  nouvelles  mesures  proposées.  Dans  le  développement  qu'il  fit 
(le  6  mai)  de  sa  proposition,  il  fit  remarquer  que  la  France,  fi- 
dèle à  son  système  de  douanes  si  bien  calculé,  ne  s'écartait  jamais 
du  principe  de  faire  passer  le  plus  possible  de  ses  produits  à  l'é- 
tranger, et  de  recevoir  le  moins  possible  de  ceux  du  dehors  :  que 
la  culture  de  son  sol  y  avait  considérablement  gagné,  que  ses 
fabriques  acquéraient  tous  les  jours  de  l'extension  et  avaient  at- 
teint le  plus  haut  degré  de  perfection  ;  qu'elle  avait  aussi  renoncé 
à  tirer  de  Bade  et  des  états  limitrophes  des  produits  qu'elle  de- 
mandait maintenant  à  son  agriculture;  qu'elle  augmentait  ainsi  suc- 
cessivement ses  tarifs  et  finirait  par  fermer  ses  frontières  à  tous 
les  produits  du  grand  duché.  A  cet  égard,  M.  Bassermann  citait 
l'augmentation  des  droits  demandés  sur  le  bétail  comme  très-pré- 
judiciable aux  états  de  Bade,  de  Wurtemberg  et  de  Bavière,  et 
il  proposait  en  conséquence  de  prier  respectueiTsement  S.  A.  R. 
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le  grand  tliic,  <ie  faii«  |)ics('i)t('f  un  piojrt  de  loi  d'après  k'(|url 
.  i"  l'entrée  de  tous  les  produits  français,  sans  exception,  serait 
entièrement  prohibée,  et  les  droits  de  transit  pour  ces  objets 
lellenient  haussés,  qu'ils  étiuivandraient  à  une  prohibition;  a°  de 
pari'ilies  mesures  seraient  prises  contre  les  provinces  prussiennes 
du  Rhin,  si  la  Prusse  ne  suppiinie  pas  ses  droits  considérables  de 
douanes;  S**  des  mesures  analogues  seraient  proposées  contre  la 
Hollande  et  l'Angleterre.  » 

Cette  proposition  ainsi  motivée  fit  une  grande  sensation  dans 
la  Chambre  qui  se  leva  presque  tout  entière  pour  l'appuyer. 
MM.  Duttlinger  et  Huber  demandaient  que  le  gouvernement  pro- 
cédât sur-le-champ,  par  voie  d'ordonnance  et  comme  par  repré- 
sailles, à  l'interdiction  des  produits  français.  M.  le  conseiller  d'état 
Reinhard  fit  alors,  au  nom  du  gouvernement,  une  déclaration  ten- 
dante à  rassurer  la  Chambre  sur  le  haut  degré  d'attention  qu'il  (le 
gouvernement)  avait  déjà  donné  à  cet  objet,  assurant  qu'il  avait 
déjà  fait  des  démarches  préliminaires  dont  il  attendait  les  suites 
pour  baser  là-dessus  ses  proportions  et  ses  mesures. 

Enfin,  après  une  délibération  longue  et  animée,  la  chambre  ré- 
solut,  d'après  les  conclusions  de  M.  le  conseiller,  de  renvoyer  la 
proposition  à  une  commission  déjà  nommée  pour  examiner  une 
motion  analogue. 

Mais  taïuUs  que  cette  commission,  augmentée  de  cinq  membres, 
examinait  la  question,  le  gouvernement  prenait  à  cet  égard  une 
mesure  qui  l'a  résolue.  Il  défendait  provisoirement  sous  peine  de 
confiscation  l'importation  des  vins  depuis  Bâle  jusqu'à  la  frontière 
des  états  bavarois  du  Rhin;  il  élevait  le  droit  d'entrée  sur  cette 
frontière  à  quatre  florins  par  quintal,  et  arrêtait  des  dispositions 
sévères  pour  parer  aux  inconvéniens  du  transit.  Cette  ordonnance 
(du  i5  mai)  communiquée  aux  deux  Chambres  reçut  leur  ai)proba- 
tion  unanime,  et  elles  y  ajoutèrent  même  [  i4  et  i(^  juin)  des  ré- 
solutions pour  autoriser  le  grand  duc  à  prendre  toutes  les  mesures 
qu'il  jugerait  nécessaires  à  l'égard  des  rapports  commerciaux  avec 
les  pays  étrangers,  et  particulièrement  avec  la  France. 

Au  reste,  quoique  ces  représailles  aient  été  fortement  secondées 
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}>ar  le  goiivernemout  de  Hesse-Dariiisladt,  elles  n'ont  en  ni  pour 
l'un  ni  pour  l'autre  des  deux  états  les  effets  (pi'ils  en  altendai<*iit. 
La  divergefice  d«'S  intérêts  de  leurs  voisins  «-st  un  ohsir.cle  à  l'uni- 
fûrmité  du  système  eoinmercial  si  inutilement  recherchée  par  le 
congrès  de  Darmstadt. 

De  tous  les  travaux  de  la  session  actuelle  dos  États,  les  plus  îm- 
portans  sont  la  loi  qui  permet  à  tous  les  sujets  du  grand-duché  d'é- 
tudier sans  une  permission  préalable  des  Etats,  partout  où  ils  vou- 
dront, et  d'embrasser  le  genre  d'études  qui  leur  conviendra;  celle 
relative  au  réj^ime  municipal,  ou  aux  constitutions  des  communes 
organisées  sur  des  principes  i)eu  différens  de  la  Bavière;  et  la  nou- 
velle rédaction  de  la  loi  sur  la  responsabilité  des  ministres  et  des 
principales  autorités. 

On  délibérait  en  même  temps  à  Carlsruhe  sur  un  nouveau  règle- 
ment à  faire  concernant  l'industrie.  Après  de  longs  débats,  la  se- 
conde chambre  avait  rejeté  la  liberté  illimitée;  mais  sur  la  propo- 
sition de  M.  Winter,  elle  a  voté  pour  la  suppression  des  tribus  ou 
corporations;  pour  que  la  direction  de  l'industrie  fut  confiée  aux 
conseillers  de  ce  département  sous  la  surveillance  du  gouverne- 
ment; pour  que  les  individus  voués  aux  différentes  branches  d'in- 
dustrie fussent  formés  graduellement  et  divisés  à  cet  effet  en  trois 
classes  d'apprentis,  de  compagnons  et  de  maîtres,  et  qu'ils  ne  pus- 
sent passer  de  l'un  à  l'autre  ni  acquérir  le  droit  de  maîtrise  sans 
examen;  pour  que  chacun  put  passer  d'une  profession  à  une  autre 
après  qu'il  l'aurait  apprise  régulièrement,  et  où  il  prouverait  son 
habileté  dans  un  examen. 

Jusqu'ici  la  plus  grande  harmonie  avait  paru  régner  entre  les 
états  et  le  gouvernement,  mais  il  restait  à  régler  l'objet  le  plus  im- 
portant de  la  convocation,  c'est-à-dire  le  budget  qui  doit  être  volé 
pour  deux  ans. 

Ce  projet,  présenté  à  la  seconde  chambre  dès  le  lo  avril,  éle- 
vait les  recettes  et  les  dépenses  de  l'état  à  9,1 70,000  florins;  il  était 
resté  dans  le  sein  de  la  commission  nommée  pour  l'examiner,  mal- 
gré toutes  les  instances  du  gouvernement  pour  en  accélérer  le  rap- 
port. Inquiet  de  ces  délais  dont  il  prévoyait  bien  le  motif,  le  grand 
duc  ajourna  les  états  à  trois  mois,  espérant  que  dans  cet  intervalle 
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les  commissaires  emploieraient  leurs  loisirs  à  finir  leur  travail,  et 
qu'à  la  nouvelle  réunion  la  marche  de  leurs  opérations  serait  facile 
et  rapiflc. 

(4  novembre.)  A  la  reprise  des  séances,  le  (j;ouvernemcnt  lit  pré- 
senter un  projet  de  loi  sur  un  nouveau  système  de  conscription. 
La  discussion  en  fut  longue,  intéressante  et  animée,  surtout  sur 
l'article  qui  établit  une  augmentation  dans  la  proportion  suivie  jus- 
qu'à ce  jour;  sur  celui  qui  exempte  du  service  militaire  un  fds  par 
famille;  et  sur  celui  qui  ordonne  le  renvoi  de  ce  service  pour  cause 
de  crime.  A  ce  sujet,  la  Chambre  voulait  qu'en  pareil  cas  les  crimes 
fussent  énoncés  dans  le  renvoi;  les  commissaires  du  gouvernement 
étaient  d'un  avis  contraire ,  et  cette  dissidence  d'opinion  paraissait 
devoir  faire  rejeter  toute  la  loi,  mais  on  prit  le  parti  de  renoncer 
à  cette  partie  du  projet,  et,  moyennant  cette  suppression,  il  a  été 
adopté  à  l'unanimité  par  la  seconde  chambre,  le  22  décembre,  et 
quelques  jours  api'ès  par  la  première.  Le  recrutement  y  est  dans 
ime  proportion  plus  forte  que  dans  l'ancienne  loi,  mais  la  durée 
du  service  y  a  été  limitée  à  six  ans. 

Cependant  on  en  était  encore  au  même  point  pour  le  budget  que 
lors  de  la  prorogation  de  la  Chambre.  Impatienté  de  ces  délais,  et 
craignant  qu'ils  ne  tendissent  à  prolonger  indéfiniment  la  session, 
le  grand  duc  avait  signifié  le  28  novembre  à  la  chambre  des  députés 
sa  résolution  ne  plus  accorder  pour  les  séances  que  deux  mois, 
i"ntervalle  plus  que  suffisant  pour  les  travaux  que  l'assemblée  avait 
encore  à  terminer.  La  commission  du  budget  n'en  alla  pas  plus  vite, 
et  la  fin  de  l'année  1822  est  arrivée  sans  qu'il  ait  été  mis  en  déli- 
bération (i). 


(i)  Elle  n'a  été  ouverte  qu'au  milieu  de  janvier  1823.  Il  nous  suffit  d'eu 
rappeler  ici  le  résultat. 

L'opposition  de  la  commission  et  ensuite  delà  majorité  de  la  Chambre,  portait 
sur  les  irais  des  légations  étrangères  ,  et  principalement  sur  les  dépenses  de  l'état 
militaire, évaluées  à  1,648,000  florins.  Le  gouvernement  consentait  à  ime  réduc- 
tion de  48,000  florins  ;  mais  il  iusistait  sur  la  somme  de  i,6oo,ouo  fl. ,  comme 
indispensable  en  raison  de  ses  obligations  envers  la  diète  germanique,  en  qua- 
lité de  confédéré  ;  et  il  s'appuyait  sur  ce  que  ,  dans  les  autres  états  ,  les  assem- 
blées représentatives  avaient  alloué  proportionnellement  pour  l'entretien  de 
leurs  contingens  ,  une  somme  plus  considérable  ;  mai»  malgré  cette  obliga- 
lion  ,  la  Chambre  persistait  i   ne  vouloir  accorder  que  i,5oo,ooo  florin».  En 
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tTATS       UIVKRS. 


Le  reste  de  l'Allemagne  offre  peu  d'événemens  liisloi  iques  à  rap- 
porter. 

S/VXE  AVetmar.  A.Tt'iia,  quelques  troubles  avaient  eu  lieu  durant 
l'été,  à  l'occasion  de  la  rivalité  de  deux  associations,  celle  des  étu- 
dians  (  Burchenschaft')  et  celle  des  co\\i^A\x\oK.es[Landsmannschaft'). 
Comme  le  première  était  l'objet  des  recherches  les  plus  sévères, 
on  avait  banni  de  la  ville  dix-sept  étudians,  appartenant  pour  la 
plupart  à  des  familles  distinguées,  et  dont  les  parens  occupaient 
des  emplois  considérables  dans  les  duchés  de  "Weyniar  et  de  Gotha. 
Cependant  leurs  camarades  continuaient  à  porter  et  à  se  donner 
des  signes  de  ralliement;  on  voulut  s'y  opposer,  il  en  résulta  des 
rixes,  à  la  suite  desquelles  il  y  eut  des  vitres  cassées,  des  magistrats 
de  police  grièvement  insultés  :  en  sorte  qu'on  fut  obligé  de  déployer 
la  force  armée  contre  les  récalcitrans.  Alors  trois  ou  quatre  cents 
étudians  se  retirèrent  dans  la  petite  ville  de  Kahla,  pays  d'Alten- 
bourg,  à  trois  lieues  de  Jena,  comme  avaient  fait,  en  1819,  ceux 
de  l'université  de  Gœttingue  :  mais  la  défection  se  mit  bientôt  parmi 
eux,  et  les  autres,  étonnés  qu'on  ne  fît  aucune  démarche  pour  les 
rappeler,  qu'on  ne  leur  offrît  aucune  satisfaction,  comme  de  faire 


vaia  le  grand  duc  lui  fît  à  ce  sujet  (le  28  janvier}  une  décl.Tration  nou\elle 
portant  que  la  fixation  du  contingent  des  troupes  étant  déterminée  par  la  fédé- 
ration germanique,  il  avait  besoin  de  la  somme  demandée  pour  remplir  ses 
obligations,  en  qualité  d"Elat  confédéré;  et  que,  d'après  l'art.  68  de  l'acte 
final,  les  résolutions  de  l'assemblée  des  Éiats  ne  pouvaient  l'empèclier  de  les 
remplir.  En  conséquence,  S.  A.  R.  se  réduisait  à  demander  que  la  Chambre, 
sans  abandonner  sa  résolution,  se  reposât  sur  celte  déclaration,  et  ne  mît  au- 
cun obstacle  à  ce  que  le  gouverueinent ,  en  vertu  de  ce  droit  dEiat  confé- 
déré, put  comprendre,  dans  le  budget,  l'état  militaire  pour  la  somme  de 
1,600,000  florins.  La  proposition  mise  aux  voix  (dans  la  séance  du  3o  jan- 
vier 1823  )  a  été  rejeiée  à  la  majorité  d'une  seule  voix  (  3o  contre  "29);  inci- 
dent remarquable  d'après  lequel  S.  A.  R.  a  mis  lin  à  la  session  par  un  rescrit 
du  6  février,  où  ce  prince  déclare  que,  dans  Tiiupossibilité  de  prolonger  l'as- 
sem'olée  sans  courir  le  risque  de  voir  se  renouveler  des  scènes  désagréables  , 
il  userait  des  moyens  que  la  constitution  a  mis  dans  ses  mains  pour  accomplir 
ses  devoirs  et  faire  jouir  ses  sujets  des  bienfaits  qu'il  leur  avait  préparés  avant 
le  commencement  de  la  session. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  en  entier  ce  document,  qui  appar- 
lient  à  l'histoire  de  i8a3. 
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relit  er  les  troupes,  de  leur  garantir  une  amnistie,  rentrèrent  d  eux- 
mêmes,  le  7  décembre,  îi  Jena,  où  ils  furent  soumis  à  une  enquête 
rigoureuse  sur  les  désordres  auxquels  ils  s'étaient  livrés.  Il  n'en  est 
toutefois  résulté  que  des  peines  de  discij)line  pour  les  plus  cou- 
pables. 

Hv.ssE  KLECTOKALK.  Ici  l'opinion  publique  a  été  vivement  occu- 
pée d'iuie  tentative  d'empoisonnement  supposée  faite  contre  le 
prince  lu'iéditaire,  llls  unique  de  l'électeur,  le  3i  janvier,  à  un  bal 
masqué  pid)lic  de  Cassel ,  où  le  prince  s'était  rendu  en  domino, 
incognito,  accompagné  de  son  valet  de  chambre,  lequel  est  mort 
presque  subitement  après  avoir  pris  un  verre  de  punch  froid,  qui 
lui  avait  été  présenté  par  une  personne  masquée. 

La  police  a  fait  à  ce  sujet  les  enquêtes  les  plus  sévères,  mais  il 
n'en  est  résulté  rien  de  positif;  et  ce  funeste  accident  a  été  présenté 
comme  l'effet  d'une  vengeance  particulière.  Un  autre  événement 
n'a  guère  fait  moins  de  sensation.  C'est  l'enlèvement  de  la  princesse 
d'Anhalt  r.ernbourg,  sœur  de  l'électeur,  et  sous  sa  curatelle;  enlè- 
vement exécuté  sur  territoire  prussiea,  à  Bonn,  par  le  général  ba- 
ron de  Dahvigck,  qui  l'emmena  de  force  dans  sa  voiture,  jusqu'à 
Hanau.  Quoique  le  gouvernement  prussien  eût,  dit-on,  demandé 
lui-même  l'éloignement  de  la  princesse,  il  témoigna  quelque  mé- 
contentement de  la  violence  qui  lui  avait  été  faite  :  mais  des  expli- 
cations ont  assoupi  le  bruit  de  cette  affaire,  qu'il  faut  regarder 
comme  une  anecdote  de  famille  plus  que  comme  un  fait  historique. 
Duché  de  Nassau.  A  Wiesbade,  l'ouverture  des  États  s'est  faite, 
ie  26  marc,  par  M.  le  ministre  d'État  de  Marshall.  Suivant  son  dis- 
cours, qui  offre  le  tableau  des  améliorations  introduites  dans  l'ad- 
ministration des  communes  et  des  finances,  la  population  du  duché 
s'est  accrue,  et  le  nombre  des  pauvres  y  a  diminué  :  en  1820,  il 
était  encore  de  ^  sur  100  individus;  en  1821,  il  n'a  été  que  de 
2  -jîj.  Les  ressources  alimentaires  des  habitans  et  des  familles  du 
pays,  qui  forment  environ  les  -~.  de  sa  population,  et  qui  compren- 
nent la  classe  des  petits  propriétaires  fonciers,  ou  qui  vivent  de 
leur  industrie,  se  sont  visiblement  améliorées;  mais  ou  a  observé 
que  la  dépression  du  prix  des  produits  de  l'agriculture  avait  été 
particulièrement  funeste  aux  grands  propiiétaires  ff)nrier>;  classe 
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prn  MOiulii't'iisc"  dniis  l'rlat  de  iSassaii  :  liuiiicllc,  dit  iW.  do  IMarsIiall, 
<tait  en  droit  datlcndic  une  ii-parlitinn  jtliis  juste  des  iinpùlsdiiccls 
<'t  (onricrs,  et  la  dimimitioii  do  sa  quoto  paît  d'iniposilioii,  qui  doit 
011  rôsultor.  Smco  point,  commo  sur  tous  losaulios,  les  États  de  Nas- 
sau sont  outrés  dans  los  vuos  du  ministre. 

Hanovre.  Là,  où  les  États  étaient  aussi  rassond)lés,  ou  \o\\  dans 
leur  protocole,  ofliciellement  publiéau  commonconicnt  de  l'année, 
percer  quelque  dissidence  avec  le  ministère,  relativement  à  la 
nouvelle  loi  militaire,  sur  le  principe  do  l'approbation  des  États  eX 
de  leur  consentement  aux  lois  générales  du  pays,  comme  une  con- 
dition nécessaire  de  leur  validité,  en  ce  qui  touche  la  fortune  et  la 
])orsonne  des  sujets.  Mais  le  i^ouvernement  n'en  a  pas  paru  moins 
absolu  dans  ses  actes  et  dans  son  administration.  A  cet  égard,  il 
faudrait  citer  tout  entier  un  édit  donné  à  Carlton-House,  le  12  oc- 
tobre 1822  ,  qui  règle  l'administration  générale  et  provinciale.  Dans 
le  système  monarchique  ,  toutes  les  autorités  administratives  y  sont 
subordonnées,  hors  des  affaires  purement  militaires,  au  ministère 
d'état  et  de  cabinet,  première  autorité  immédiatement  respon- 
sable envers  le  roi,  et  sous  la  direction  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Cam- 
bridge, frère  de  S.  M.  L^ne  ordonnance  du  aS  juin  a  établi  une 
nouvelle  taxe  sur. l'industrie  et  les  levenus. 

Une' patente  royale,  rendue  le  G  novembre,  sur  la  proposition 
des  Etats,  a  ouvert  un  emprunt  d'un  million  d'écus  en  argent  de  con- 
vention, pour  acquitter  les  nouvelles  dettes  du  pays.  Cet  emprunt 
est  remboursable  par  séries  et  tirages,  portant  intérêt  et  primes, 
de  manière  à  ce  que  les  obligations  partielles  (20,000  mises  de 
100  écus  ou  de  i5o  florins  de  convention  chacune)  donnent  au 
moins  4  pour  cent  par  an. 

Danslesétats  d'Hanovre,  comme  dans  les  monarchies  absolues, 
on  manque  encore  de  notions  exactes  sur  le  montant  des  revenus, 
des  dépenses  et  de  la  dette  publique  de  l'État.  D'ailleurs  la  diète, 
suspendue  une  grande  partie  de  l'année,  a  donné  à  peine  signe 
d'existence;  et  le  peuple,  quoique  lié  par  des  rapports  généraux 
à  la  confédération  germanique,  paraissait  prendre  peu  de  part  à 
ses  affaires  et  à  ses  agitations  particulières. 
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cfiAPriRE  m. 

Pays-Bas.  —  Sessiou  des  Etats-Généraux.  —  Singularité  des  discussions.  — 
Nouvelles  lois  de  finances.  —  Projets  sur  les  droits  de  mouture  et  sur  le  sel, 
rejetés,  reproduits  et  adoptés.  —  Clôture  de  la  session  de  f  8'i  i. —  Ouverture 
de  la  session  de  1822.  —  Discours  du  roi.  —  Divisions  nouvelles  sur  la 
suppression  de  la  langue  française  dans  les  actes  publics. 

La  session  des  États -Généraux  convoquée  le  i5  octobie  de 
l'année  dernière  (1821),  à  la  Haye,  n'offre  rien  d'intéressant  pour 
l'histoire  générale,  jusqu'à  la  discussion  de  la  loi  sur  le  nouveau 
système  des  contribulions  indirectes  et  personnelles  (  voyez  an- 
nuaire pour  1821 ,  p.  279-283  );  et  cette  discussion  et  les  résultats 
qu'elle  eut  sont  une  preuve  nouvelle,  éclatante  du  schisme  poli- 
tique et  moral  qui  divise  les  deux  parties  de  ce  royaume  créé  par 
le  congrès  de  Vienne. 

Nulle  part  on  n'aperçoit  mieux  les  inconvéniens  de  cette  ano- 
malie politique  que  dans  la  sein  de  la  deuxième  chambre,  qu'en 
assistant  à  ses  débats,  où  l'on  parle  tour  à  tour  dans  trois  langues, 
sans  vouloir  s'écouter  et  sans  pouvoir  s'entendre  :  l'opposition, 
c'est-à-dire  les  Belges,  en  français,  le  ministre  et  les  ministériels  en 
langue  hollandaise  ou  en  dialecte  flamand.  C'est  l'image  d'un, 
royaume  mal  uni,  et  d'une  société  sans  véritable  lien  social. 

Les  impôts  jiroposés  par  les  lois  nouvelles  offraient,  dans  presque 
tous  leurs  articles,  dans  tous  leurs  modes  de  perception,  un  carac- 
tère de  fiscalité,  et  des  procédés  inquisitoriaux  qui  les  rendaient 
surtout  odieux  aux  Belges,  qui,  lors  de  la  chute  de  l'empire  fran- 
çais, s'étaient  trop  tôt  flattés  de  revenir  à  l'ancien  système  d'impôts 
peu  génans  et  peu  compliqués  du  gouvernement  austro-belge. 
On  peut  en  juger  par  quelques  fragmens  des  discours  de  l'opposi- 
tion, prononcés  dans  la  séance  du  i4  mai. 

»  Quand  je  me  suis  prononcé  contre  la  loi  du  12  juillet  dernier,  dit  M.  Ser- 
ret  ,  j'ai  donné  ,  comme  un  des  motifs  de  mon  dissentiment,  le  silence  r^u'elle 
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parilalt  sur  rexcculiou  de  ses  principes.  J'ai  dit  (|nc,  s!  les  lois  rt'i^ltfiuentaire» 
tju'flle  luisait  atlendie ,  ue  couteuiiieut  point  des  disposilions  ijue  je  regarderai 
toujours  comme  inadiiiissibles  ,  parce  qu'elles  sont  contraires  aux  droits  de» 
citoyens,  la  plupart  de  ces  principes  nie  |)ai'Hissaieut  inexécutables;  or,  le 
projet  de  loi  sur  la  contribution  personnelle  .  ainsi  que  d'autres  encore,  parmi 
ceux  qui  nous  ont  été  présentés  .  ne  juslilSent  que  trop  ces  pressentimens;  car 
nous  voyons  "qu'il  devient  indispensable  au  recouvrement  des  impôts  tels  qu'où 
a  voulu  les  établir,  que  b-s  babilans  ne  puissent  plus  dls[)oser  de  leur  pro- 
priété, comme  bon  leur  semble,  ni  exercer  toutes  les  professions  qui  leur  con- 
Tiennent.  (  Lois  sur  le  sel  et  sur  le  droit  de  moulure,  art.  27.) 

«  Il  faut  qu'ils  ue  puissent  plus  ni  tenir,  ni  acheter,  ni  vendre  telle  denrée, 
qn'en  telle  (juantilé  déterminée  par  la  loi. 

«  Il  faut  qu'ils  encourent  une  jieine  si,  pour  la  transporter,  ils  exposent 
cette  denrée  sur  la  voie  publique,  sans  permission. 

«  Il  faut  que  nulle  part  on  ne  puisse  construire  (juelque  usine,  comme  un 
moulin  par  exemple ,  sans  en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  pouvoir  commis 
à  cet  eflét. 

«  Il  faut  l'endre  criminelle  la  possession  et  la  fabrication  de  tout  instrument 
ntile  à  quelqu'autre  usage,  mais  au  moyen  duquel  on  pourrait  s'affranchir  de 
l'impôt;  et  pour  découvrir  les  instrumens  ,on  pour  constater  la  qnanfilé,  la  va- 
leur ou  le  nombre  des  objets  imposés ,  il  faut  que  le  domicile  du  citoyen  ne  soit 
plus  inviolable  :  il  faut  l'ouvrir  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  aux  perqui- 
sitions des  agens  du  fisc.  (Loi  des  contributions  personnelles,  art.  80,  etc.) 

t<  Enfin ,  il  n'est  pas  jusqu'à  la  liberté  de  régler  ses  momens  de  travail  dont 
l'impôt  n'exige  le  sacrifice  ;  et,  quand  à  l'égard  d'une  profession  d'ailleurs  très- 
innocente,  chacun  doit  pouvoir  l'exercer  à  telle  heure  qui  lui  convient,  le  re- 
couvrement de  l'impôt  s'y  oppose ,  et  veut  que  ce  travail  ne  soit  licite  qu'alors 
qne  le  soleil  se  trouve  sur  l'horizon!  (Droit  de  monture,  art.  19.) 

Voilà  ce  qu'on  rencontre,  ou  dans  le  projet  sur  lequel  nous  allons  pro- 
noncer, ou  dans  d'autres  sur  lesquels  nous  prononcerons  incessamment. 

•<  IMais  un  second  point.  Messieurs,  qui  réclame  votre  attention  particu- 
lière ,  c'est  la  dépendance  plus  ou  moins  grande  que  ces  projets  établissent 
de  la  part  de  tous  les  contribuables  envers  des  agens  du  gouvernement,  dé- 
pendance que  je  considère  comme  totalement  contraire  aux  garanties  que  la 
constitution  nons  assure. 

"  En  effet,  un  tel  ordre  de  choses,  ajouté  aux  moyens  très-nombreux  qni 
existent  déjà,  ne  servirait  qu'à  faire  de  cette  Chambre  ce  qne  de  pareilles  as- 
semblées sont  devenues  ailleurs,  lorsque  des  vues  subversives  de  l'ordre  cons- 
titutionnel firent  désirer  d'y  introduire  des  créatures  ,  et  d'y  former  de  ces 
majorités  dépendantes  du  pouvoir,  et  toujours  prêtes  à  sanctionner  les  mesures 
qu'il  propose;  je  dis  qu'il  servirait  à  de  semblables  projets  ,  sans  examiner  si 
nous  avons  lieu  de  soupçonner  leur  existence ,  si  déjà  l'autorité  a  cherché 
quelque  part  à  s'immiscer,  soit  clandestinement,  soit  ouvertement  dans  les 
élections  populaires  ;  car  l'avenir  aussi  est  de  notre  domaine,  et  le  serment 
que  nous  avons  liiit  de  maintenir  la  loi  fondamentale  du  royaume de  con- 
server et  de  protéger  la  liberté  publique  et  individuelle,  embrasse  les  temps 
futurs  tout  comme  il  embrasse  le  présent  ;  il  implique  l'engagement  de  notre 
part,  de  ne  pas  rendre  les  infiractions,  les  empiétemens  possibles  à  une  époque 
même   très  -  éloignée 

"  Mais  celui  qui  voudra  bien  songer  qu'aujourd'hui  encore,  et  après  six 
années  d'attente  ,  la  plus  indispensable  de  toutes  les  garanties  nous  manque  ; 
qn'après  des  demandes  si   souvent   réitérées,  nous  n'avons   pu  obtenir  ni   un 
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p'iiivoir,  ni  des  inslitnfions  jiidiciaii'cs  «files  (jiie  la  constilution  «lu  royaume 
Tt-xif^e,  celui-là,  ciis-je,  pourrait  y  Ironvfr  un  nouveau  niotil' du  veiller  aux 
droits  que  cette  constituliDu  nous  donue.  .■ 

A  ces  afginnons  contie  le  syslc-nic  fiscal  des  lois  financiètos, 
M.  Reypliiiis  joint  des  considéralions  politiques  stir  l'injustice  de 
laisser  les  Hollandais  im])oscr  leur  volonté  aux  B(l|^es,  unanimes 
à  repousser  ces  lois  qui  heurtent  le  degré  de  civilisation  auquel  ils 
sont  parvenus. 

"  Ces  lois  ne  sont  j),ts  faites  pour  nous,  dit  l'orateur,  et  cependant  vous 
allfz  nous  les  iiiipnser,  lorsqu'avec  tme  grande  partie  de  l'Europe  nous  avoue 
subi  le  joug  d'une  afrreuse  legi.slaiion.  Le  torrent  de  la  conquête  nous  avait 
entraînés  avec  tant  d'autres  ;  et  quel  j>eiiple  aurait  pu  ,  avec  succès,  s'opposer 
à  ce  torrent  .>•  Il  a  fallu  aileiulre  que  cette  législation  eût  miné  sourdement  se» 
forces,  eiit  détruit  l'éner^'ie  qui  porte  un  même  peuple  à  déCendre  son  terri- 
toire; alors  vous  avez  senii  l'effet  d'une  législation  que  vous  abhorriez  :  des  pre- 
miers vous  vous  êtes  lancés  dans  la  carrière  pour  vous  en  affranchir;  et,  quand 
des  arméas  et  notre  position  géonrapbiqne  nous  empêchaient  d'agir,  nous  a\ons 
applaudi  à  vos  efforts.  Vous  avez  anéanti  les  droits-réunis,  et  maiutenaut  qual- 
lex-vous  nous  donner.''  Dans  une  circonstance  aussi  majeure,  il  ne  nous  est  per- 
mis de  rien  déguiser  de  ce  que  nous  pensons  ,  de  ce  que  nous  sentons.  Pour 
Lien  apprécier  les  effets  des  lois  qu'un  peuple  impose  à  un  autre,  nous  de- 
vons examiner  avec  soin  leurs  situations  respeciives,  les  antét:édens  qui  peuvent 
nous  guider.  Dans  les  premiers  niomens  de  notre  réunion,  plus  d'une  fois  oo 
iît  entendre  que  plusieurs  dispositions  de  la  loi  fondamentale  avaient  eu  pour 
l)ut  d'empêcher  qu'une  division  du  royaume  ne  donnât  la  loi  à  l'autre.  J'avais, 
au  contraire,  la  convictiou  que  tontes  devaient  tendre  à  effactr  les  traces  des 
divisions  principales,  à  établir  l'uuion  complète  et  intime,  et  à  nous  faire 
marcher  ainsi  franchement  vers  une  législation  générale  ,  dont  les  élémens 
devaient  se  puiser  dans  les  lumières  du  siècle,  dans  l'ordre  nouveau  établi 
pour  nous ,  et  dans  le  chUngement  de  relations  de  tous  les  genres  établies 
entre   les  divers  peuples. 

»  Les  effets  d'une  séparation  ,  au  lieu  de  la  fusion ,  n'ont  pas  tardé  à  se 
faire  sentir.  Une  lutte  s'est  engagée  ,  qui  n'aurait  jamais  dû  exister,  et  nous 
allons  éprouver  ce  qu'on  aurait  voulu  prévenir  par  des  dispositions  fonda- 
mentales, d'ailleurs  si  peu  conformes  aux  principes  de  justice,  sans  lesquels 
une  législation  ne  peut  avoir  que  des  suites  funestes.  Quand  la  réunion  de 
deux  nations  est  commandée,  quand  limprév  oyauce  même  a  pris  les  mesure.5 
nécessaires  pour  perpéiuer  le  partage  de  l'Etat  eu  deux  di\isiuns  principales, 
on  se  demaiide,  avec  une  espèce  d'anxiété  ,  s'il  n'y  a  point  de  témérité  à  faire 
plier  la  portion  la  plus  forte  au  gré  d'  la  plus  laiide.  t"n  supposant  que  le» 
votes  affirmaiifs  sur  la  loi  du  i  a  juillet  prouvent  que  toute  la  population  des 
anciennes  Proviuces-Unies  désire  le  nouveau  système  d'impôts ,  la  même 
preuve  de  l'aversion  des  provinces  belgiques  résulte  de  l'unanimité  de  nos  votes 
négatifs.  S'il  y  avait  eu  quelque  amalgame,  quelque  fusion  daus  les  opinioa.5  , 
la  majorité,  quelque  faible  qu'elle  fût,  aurait  présenté  de  la  force  en  faveur  de 
l'opinion  triomphante  ;  mais  une  scission  aussi  complète  ne  laisse  voir  d'uu 
côté  qu'un  volonté  impéralive,  toujours  formidable  pour  ceux  même  qui  l'exer- 
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cent ,  fl,  lie  l'autre,  une  soiiiiiissiou  sans  borne  ,  ilorit ,  les  premiers  ,  nous  i\<n\- 
neioiis  l'exemple  salutaire  Mais  cette  ili.s[)o.si;iiin  ,  les  sentimeiis  ne  doix'iit 
n.is  lions  entrailier  au  point  (\f  ne  pas  l'airt-  comiaitie  tontes  les  \éiilés  qu'une 
(liseiissiou  solennelle  uous  iu%  ile  à  tlévelopper.  Je  ne  me  trompe  pas  en  eroyant 
ipje  l'on  a  pu  se  dire  :  il  y  a  moins  de  danger  à  imposer  la  loi  ,  tpielque  dure  , 
quelfjtie  absurde  ([u'elle  soit ,  à  un  peuple  qui,  depuis  ion-^-tcmps  ,  a  cessé  de 
figurer  parmi  les  nations  indépendantes.  Otte  idée  peut  avoir  quelque  appa- 
rence de  justesse  pour  des  hommes  superficiels,  (|ui  repoussent  les  lumières, 
et  surtout  cellis  de  l'histoire.  Nos  ancêtres  ont  très-bien  connu  les  dangers 
que  courait  leur  belle  patrie,  quand  elle  devenait  province  d'une  vaste  monar- 
chie, dont  le  centre  était  éloigné,  dont  le  souverain  allait  avoir  des  idées, 
des  mœurs  étrangères  :  aussi,  nos  annales  rapportent-elles  que  les  ministres 
belges  ,  qui  guidaient  le  jeune  Charles  dans  les  premiers  momcns  de  son  im- 
mense carrière ,  alléguaient  sans  cesse  de  nouveaux  motifs  pour  retarder  sou 
départ  pour  l'Hspiigne;  ils  avaient  la  juste  crainle  de  l'influence  étrangère  et 
de  se  \oir  imposer  des  lois  contraires  à  leur  prospérité,  à  leurs  lumières,  à 
leurs  mœurs,  à  leurs  droits.  » 

Ici  l'orateur  rappelle  que  le  farouche  successeur  de  Charles  V 
(Philippe  IP/  voulut  imposer  aux  provinces  belges  des  lois  qui  ne 
pouvaient  leiu"  convenir,  et  les  résultats  terribles  de  cette  erreur. 

«  Ce  n'est  doue  pas  nous,  poursuit-il,  qui  devons  affirmer,  c'est  l'histoire 
qui  atteste  que ,  dans  aucun  autre  pays,  il  n'a  été  au<si  dangereux  que  dans 
les  provinces  belgiques  d  adop'er  ties  mesures  qui  heurtent  les  principes 
d'une  ié^islaMon  sage  et  prnd.n^e  ,  d  y  introduire  nu  mode  de  peicevoir  l'im- 
jôt  onliaire  à  !a  \ie  active  et  "industrieuse  d  nu  peuple  qui  paie  sans  uiurmure, 
(|uau<i  on  n'entrave  pas  l'exercice  de  ses  droits.  Ainsi,  JMessienrs,  que  l'idée 
d'une  habitude  de  recevoir  la  loi,  et  surtout  de  recevoir  une  loi  étrangère, 
ne  vous  séduise  pas.  Elle  n'a  jamais  existé.  Ne  confcmdez  pas  les  mailieurs 
de  la  guerre  et  la  volonté  de  toutes  les  puissances  avec  une  législation  qu  oa 
ue  nous  a  point  imposée.  Guidans-nous  par  une  boussole  moins  trompeuse: 
comparous  les  éjioques  ,  comparons  les  forces  physiques  et  morales,  et  permet- 
tons-nous de  demander  si  nous  devions  nous  attendre,  dans  l'état  où  nous 
sommes  ,  à  un  événement  qui  a  paiu  impossible  sous  les  plus  puissantes  mo- 
narchies   de   l'Europe,  dont  les   provinces  belgiques  out  fait  partie. 

«Cet  événement  si  inattendu,  et  que  l'homme  le  moins  attentif,  le  moins 
prévoyant  considère  comme  calamiteux  ,  nous  le  devrons  à  vos  suffrages.  Le 
pouvoir  absolu,  quand  même  il  aurait  été  établi  légalement,  abandonné  à  lui- 
même  n'aurait  jamais  été  assez  inconsidéré  pour  adopter  et  exécuter  les  me- 
sures contre  lesquelles  s'est  prononcée  notre  opinion  unanimement  négative. 
Cette  circonstance  empêchera  toujours  vos  résolutions,  prises  sous  celte  ligue 
de  démarcation,  de  trouver  quelque  appui  dans  nos  inslltutions  représenta- 
tives. Au  contraire,  leur  force  morale  est  détruite  par  l'effet  nécessaire  de  la 
séparation   que  vous  a\ez  prépaiée  et  que  vous  voulez  maintenir. 

Le  parti  ministériel  répondit  à  ces  objections  dans  son  idiome  fa- 
vori, c'est-à-dire  en  langue  hollandaise,  en  appuyant  Sur  ce  que  la 
loi  étant  égale  pour  tous,  la  Belgique  ne  pouvait  pas  s'en  plaindre 
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plus  que  la  irollanclc,  sur  rinconvéniont  d'adopter  un  système  parli- 
oulier  à  chaque  pays,  et  sur  la  nécessité  de  suflire  aux  besoins  de 
l'État,  et  d'assurer  la  perception  de  ses  revenus.  Ces  discours,  où 
l'opposition  était  quelquefois  sii^nalée  comme  liostile  au  gouver- 
nement, n'ont  été  ni  traduits  en  français,  ni  répétés  par  les  journaux 
de  l'opposition. 

En  résultat,  la  loi  relative  au  nouveau  système  des  contribu- 
tions personnelles,  a  passé  à  la  majorité  de  trois  voix  (54  contre  5ijj 
et  ici,  comme  l'année  dernière,  on  observa  que  c'était,  à  quelques 
voix  près,  les  deux  parties  du  royaume  qui  se  divisaient. 

Des  autres  lois  qui  composent  le  budget  annuel ,  celle  qui  ordonne 
un  impôt  de  consommationsur  les  vins  étrangers  introduits  en  Bel- 
gique, passa  dans  la  seconde  chambre  à  une  majorité  plus  considé- 
rable (55  voix  contre  2g).  On  voit,  d'après  les  discours  cités  dans 
les  journaux,  qu'elle  était  particulièrement  dirigée  contre  les  vins 
français,  en  représailles  des  nouveaux  droits  dont  la  France  avait 
frappé  l'introduction  des  bestiaux,  des  fers  en  gueuse,  etc. 

Quant  aux  lois  sur  le  sel  et  la  mouture,  elles  furent  d'abord  re- 
jetées à  une  faible  majorité;  mais  le  gouvernement  les  reproduisit 
avec  quelques  modifications,  et  elles  furent  l'objet  d'une  discussion 
non  moins  vive  que  celle  dont  nous  avons  donné  l'esquisse  dans 
la  séance  du  3  août,  à  laquelle  on  a  remarqué  qu'il  ne  manquait 
qu'un  seul  député. 

Presque  tous  les  orateurs  de  l'opposition  s'accordèrent  à  regar- 
der les  modifications  apportées  au  projet  comme  des  palliatifs  im- 
puissans,  qui  ne  feraient  qu'atténuer  le  mal,  en  lui  conservant 
tous  ses  vices  et  ses  défectuosités.  MM.  Fabre  Longueve ,  Lamotte- 
Baraffe,  Maréchal  et  de  Stassart  surtout  y  montrèrent  la  plus 
grande  énergie. 

«  En  vain,  dit  ce  dernier,  le  génie  du  mal  voudrait  faire  croire  au 
système  d'une  opposition  permanente  dans  cette  assemblée  :  notre  conduite, 
notre  accord  unanime  en  plus  d'une  circonstance  ,  lui  donnent  le  démenti  le 
plus  positif.  Notre  opposition,  accidentelle  et  toujours  motivée  avec  soin, 
notre  oppositiou,  qui  certes  n'a  rien  de  révolutionnaire,  car  elle  cherche  à 
conserver  les  élémens  monarchiques  sans  cesse  dénaturés  par  d'anciens  souve- 
nirs de  l'aristocratie  républicaine,  réfute,  mieux  qtie  tous  les  raisonnemens, 
les  inconcevables  calomnies  de  nos  détracteurs.  Nous  ne  sommes  ni  des  carbo- 
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nari,  ni  dei  radicaux  ;  mais  lldt-les  lunudatiiires,  iioas  reniplirons  avec  zèle  Us 
devoirs  que  notre  Charte  couslilutivc  et  nos  senuciis  nous  imposent. 

.Je  m'étais  llatté  que  la  mouture,  abandonnée  désormais,  icrait  place  à 
quelque  taxe  moins  oppressive ,  ou  même  (ju'on  y  supjdéerait  par  d'im- 
poriantes    et    faciles    économies;    mais   ou    a    cru    devoir    suivre    une    roule 

dit'Iérente La  mouture,  après  avoir  subi  des  modilications ,  nous  est  de 

nouveau  soumise Parmi  ces  modilications,  la   plus  considérable  consiste 

à  favoriser,  dans  les  communes  rurales,  l'abonnement  par  tèie,  en  dépit 
du  scribe  des  bureaux  ministériels  qui  renvoyait  une  pareille  idée  aux 
siècles  obscurs  du  moyen-âge ,  et  l'on  a  décidé  que  les  non-valeurs  seraient 
mises  au  compte  du  trésor.  Ce  changement,  qui  fera  perdre  chaque  année 
environ  5ooo  llorins  au  lise,  allégera  sans  doute  le  fardeau  pour  les  cam- 
pagnes, mais  il  doit  en  résulter,  entre  elles  el  les  villes,  une  intolérable 
inégalité   de   charges. 

•<  Il  ne  sufïit  point  de  faire  des  chiffres,  il  ne  suffit  point  de  connaître 
rarithniéiic|ue  ,  il  faut  encore  étudier  ce  que  j'appellerai  la  morale  des 
finances.  IM.  le  ministre  des  recettes,  à  [)ropos  du  sel,  ne  nous  a-t-il  pas 
représenté  la  juste  répartition  des  imj»")ts  comme  la  base  fondamentale  de 
toute  loi  financière?  C'est  ce  grand,  cet  incontestable  piincipe  que  j'in- 
voque pour  combattre  le  nouveau  prf)jet Comment  consentir  à  consa- 
crer, par  noire  sanction,  toutes  les  inégalités  imaginables?  Inégalité  de  la 
partie  du  rovanme  où  1  on  consomme  tout  au  plus  nue  demi-livre  de  pain 
par  tète,  à  celle  où  le  double  au  moins  est  nécessaire!  Inégalité  des  pro- 
vinces où  Ton  vit  de  seigle,  à  celles  où  l'on  mange  du  pain  mêlé  de 
seigle  et  de  froment  !  Inégalité  de  ces  dernières  à  celles  où  l'on  emploie 
l'épeautre  que  l'on  continue  d'assimiler  au  froment  malgré  nos  réclamations 
pressantes!  mais,  poursuivons  cette  longue  série  d'injustices!  Inégalité  des 
commuaies  placées  sous  le  régime  des  exercices,  à  celles  qui  s'en  trouveront 
affranchies!  Inégalité  de  la  classe  riche  qui  se  fait  un  accessoire  du  paiu, 
à   la  classe  laborieuse   dont   il   forme  la  principale  nourriture! 

«  Qu'il  est  affreux  d'avoir  en  perspective  un  impôt  véritablement  anti- 
social, un  impôt  qui  diminue  la  consommation  du  produit  le  plu.s  important 
dn  sol,  un  impôt  qui  doit  tôt  ou  tard  nécessiter,  au  défaut  d'une  aiismentation 
de  prix  de  main-d'œuvre  impossible  par  la  triste  situation  de  nos  fabri(pies  , 
une  taxe  des  pauvres,  compatible  peut-être  avec  nn  pays  où  les  portefeuilles 
renferment  de  grandes  fortunes,  mais  à  coup  sur  désastreuse  au  dernier  point 
dans  nos  provinces  méridionales,  où  les  capitalistes  sout  excessi  vement  rares! 
«   Oa  nous   reproche  la  vivacité   de  nos   discours,    on   nous  recommande 

le  calme Certes   il   nous   a  fallu   du   calme  pour  examine'.'  dans  tous  se^ 

détails  le  prétendu  chef-d'œuvre  de  nos  économistes  ;  il  a  fallu  du  calme 
pour  en  calculer  toutes  les  funestes  conséquences  ;  mais ,  après  les  avoir 
bien  appréciées,  serait -il  possible  de  ne  pas  les  repousser  avec  horrenr? 
serait-il  possible  d'envisager  de  sang-froid  le  désespoir  de  ce  malheureux 
père  de  famille  dont  nous  avons  la  sentence  sous  les  yeux,  de  ce  mal- 
henreux  père  réduit  à  se  reprocher  l'existence  d'innoctmtes  créatures  aux 
besoins  desquelles  l'avidité  fiscale  ne  lui  permettra  plus    de  pourvoir. 

«  Un  prince,  qui  vient  encore  tout  récemment  de  donner  une  preuve 
de  sa  royale  sollicitude  en  faveur  des  familles  nombreuses,  ne  sera  pas 
inaccessible   à    nos    accens.   L'amour   qu'il  porte  à  ses  peuples   lai   suggérera 

des   re^sources ,    mais    onéreuses.    L'espoir    renaît    dans   mon   âme Ah! 

Messieurs,  qu'un  vote  négatif  passe  de  bouche  en  bouche!  qu'il  devienne 
le   gage  dn   maintien  de  la  concorde  et  de  l'harmonie  !  > 
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Le  ministre  des  recettes  entreprit  de  ramener  l'opposition,  eu 
donnant  dos  explications  sur  les  non -valeurs  en  cas  d'abonne- 
mens  pour  la  mouture,  dans  les  communes  rurales;  il  déclara  po- 
sitivement qu'elles  tomberaient  à  la  charge  du  trésor,  ce  qui  ne 
rassure  point  M.  Reyphins. Ensuite  un  orateur  hollandais,  M.  Van 
Andringa  de  Kempenaar  (  Frise  ),  qui  hasarda  de  parler  en  fran- 
çais, ayant  laissé  échapper  l'expression  de  riudveillans,  en  citant 
une  phrase  de  l'opjjositionj  il  s'éleva  imc  scène  dont  les  séances 
de  cette  Chambre  n'avaient  jamais  offert  d'exemple.  Lu  de  ses  col- 
lègues M.  Sandberg  (Over-Issel  ),  voulait  excuser  M.  de  Kempe- 
naar, sur  ce  qu'on  ne  sent  pas  toujours  la  force  des  mois  lorsqu'on 
s'exprime  dans  une  langue  étrangère;  mais  l'orateur  reprenant  son 
discours  n'en  continua  pas  moins  au  milieu  des  interrujMions  et  des 
improbations  même  de  son  parti,  à  faire  des  reproches  à  l'opposi- 
tion; d'un  autre  côté  on  ne  se  plaignit  pas  moins  vivement  de 
l'oppression  (^ue  le  nord  voulait  exercer  sur  le  midi. 

«  La  Hollande,  avait  dit  uaguère  un  de.  ses  orateurs ,  a  conquis  la  Bel- 
gique. —  S'il  en  est  ainsi,  repart  M.  le  baron  Duval  de  Beaulieu  (Hainaul)  ,  on 
df>it  au  moins  avouer  que  le  vainqueur  ne  se  fait  pas  remarquer  par  une 
générosité  magnanime  :  il  nous  impose  des  lois  destructives,  et  le  jong  ne 
nous  est  pas  dissimulé Un  gouvernement  absolu  me  semblerait  préfé- 
rable. Absolu  pour  absolu ,  qu'il  le  soit  au  moins  avec  sa  responsabilité. 
Une  représentaiioa  nationale  fictive  n'est  que  le  manteau,  le  point  d'appui 
du   pouvoir,   de  Taibitraire,   enhardi  par  ce  soutien.» 

Un  des  orateurs  du  nord,  M.  Sandberg,  (juoique  partisan  du 
projet  de  loi,  défendit  l'opposition  des  reproches  qui  lui  avaient 
été  faits;  et  son  discours,  empreint  d'une  grande  modération,  parut 
y  ramener  les  autres.  M.  Charles  Lecocq  (Hainaut),  traitant  la 
question  en  elle-même,  observe  que  le  projet  reproduit  ne  diffère 
pas  essentiellement  dans  sa  partie  essentielle  du  projet  rejeté  : 
s'attachant  ensuite  au  sort  de  la  populatiou  des  fabriques  urbaines, 
il  prouve  arithmétiquement  que  l'impôt  emportera  la  huitième  par- 
tie du  travail  de  certains  ouvriers  chargés  de  quatre  enfans,  daiis 
certaines  villes  manufacturières  où  l'on  mange  généralement  plus 
de  froment  que  de  seigle. 

:<    Il  ne   .'•"iiit  pas,  dit  ror.iSenr,    de   sa'.oii'   s'il    est  des   cla.sses  ouvrières 
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plus  heureuse»;    il  s'agit  seuleiucut   (lo  sHVdii    si  lu   classe   dont  il  p;:il<;  est 

assez  nombreuse  pour  mériter  quelque   attentive  eonsidération Kl  fût-il 

tlémoutré  que  la  part  fiscale,  sur  le  salaire  de  l'ouvrier,  ne  serait  que  d'un 
neuvième,   voire    luènie    d'uu   dixièife ,    nous    aurions   encore,   dit -il,   nial- 

h(!ureHsement  trop  raison Mon  ^ole  doit  ctre  d'accord  avec  ma  pensée, 

dit  l'orateur  eu  t^-rniinant,  et  il  n'entre  pas  dans  cette  pensée  de  contra- 
rier les  propositions  du  gouvernement  pour  le  plaisir  de  les  contrarier , 
comme  on  paraissait  l'insinuer  tout  à  l'heure  :  à   cet  égard  nous  avons  fait 

quelques    i)reuves  dans   nos   diverses  fonctions    publiques.  Mais si    mou 

vole  pouvait  ne  pas  être  celui  de  la  majorité,  si  tant  de  considérations 
pressantes  ne  lemporlent  pas,  je  ne  sais  plus  comment  qualifier  le  rôle 
que  nous   jouons   ici » 

S.  Ekc.  le  ministre  des  recettes  prit  en  langue  française  la  dé- 
fense  du  projet  de  loi,  «  dont  le  système  avait  déjà  été  consacré, 
dit-il,  par  rexpéiience,  dans  les  provinces  septentrionales ,  »  cl  con- 
testa les  calculs  de  M.  Lecocq  sur  la  proportion  entre  le  salaire 
de  certains  ouvriers,  et  la  somme  qu'ils  devront  payer  à  raison  de 
leur  consommation  en  grains. 

Enfin  les  partis  étant  épuisés  par  la  chaleur  des  débals,  le  projet 
de  loi  de  mouture  fut  mis  aux  voix  et  adopté  à  une  majorité  plus 
forte  que  la  première  (  5^  contre  5o  ).  Dans  cette  division  toute 
nationale  il  ne  s'est  trouvé  que  deux  Hollandais  qui  aient  voté 
contre,  et  trois  Belges  pour,  et  presque  tous  les  opposans  ont 
demandé  que  leurs  votes  négatifs  fussent  mentionnés  avec  leurs 
noms,  dans  le  procès  verbal. 

Après  celte  discussion  qu'il  importait  de  faire  connaître  comme 
un  indice  plus  certain  que  tout  autre  de  l'état  politique  et  moral  du 
pays,  il  suffit  de  rappeler  que  le  projet  et  tous  ceux  qui  s'y  rap- 
portent, passèrent  sans  difficulté  dans  la  première  chambre;  celui 
de  la  mouture  à  22  voix. contre  k.  {11  août.  ^ 

En  résultat,  les  dépenses  du  budget  annal  ont  été  fixées  à 
26,985,000  flor. 

Le  gouvernement  avait  proposé  le  28  mai  à  la  deuxième  chambre 
un  projet  de  loi,  pour  la  conversion  des  inscriptions  au  grand  livre 
de  la  dette  nationale  arriérée.  Ce  projet  très-compliqué  ayant  été 
rejeté,  le  gouvernement  y  a  substitué  un  nouveau  projet  (iSjiiin'), 
potir  la  création  d'un  capital  de  57,5oo,ooo  flor.  de  dette  active, 
tant  pour   faire  face  à  l'arriéré  des  années  ptécédentcs,  au  rera- 

Annuaiie  hist.  pour  1822.  20 
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boursement  des  intérêts  et  du  capital  de  la  dette  différée,  des  bons 
du  syndicat,  que  pour  suffire  h  des  dépenses  extraordinaires  pour 
les  constructions  de  la  marine,  pour  l'achèvement  des  travaux  com- 
mencés aux  palais  de  Bruxelles,  à  (jiu-lques  grandes  roules,  au 
grand  canal  de  la  Nord-Hollande,  à  celui  de  Maestricht,  ù  Bar-le- 
Diic,  etc.;  travaux  dont  l'interriiption  aurait  des  suites  très- 
fiiclieuscs  ])0ur  l'État ,  et  laisserait  des  milliers  de  bras  sans  activité. 
Il  doit  résulter  de  cette  o])éiation  im(;  cliarge  de  1,7^5,000  flor., 
tant  pour  lititérét  que  pour  le  fonds  d'amortissement,  qui  sera  an- 
nuellement porté  ,;i  partir-  de  l'année  1 823,  au  budget  annal,  à  moins* 
que  cette  somme  ne  puisse  être  trouvée  par  d'autres  moyens. 

Un  objet  non  moins  important  a  occupé  cette  session ,  c'est 
la  continuation  des  discussions  sur  le  nouveau  code  civil  ,  re- 
prises dans  les  intervalles  que  laissaient  les  matières  de  finances. 
Nous  n'avons  pas  entrepris  de  les  suivre,  nous  ne  pouvions  en 
donner  qu'une  esquissse  trop  légère  pour  être  de  quelque  intérêt. 
Il  nous  suffit  de  l'emarquer  qu'après  avoir  subi  des  discussions 
souvent  profondes,  les  premiers  titres  ont  été  adoptés  à  une  majo- 
rité considérable. Entre  autres  dispositions  de  celui  qui  traite  de 
la  dissolution  du  mariage,  il  a  été  arrêté  que  le  divorce  ne  peut 
avoir  lieu  par  cansentement  mutuel;  mais  bien  pour  adultère, 
abandon,  sévices  graves,  etc.,  pour  condamnation  aune  peine  in- 
famante (62  voix  contre  18  ). 

La  session  a  été  close  le  24  aovit  par  un  discours  prononcé  au 
nom  du  Roi  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Il  félicite  LL.  NN.  PP. 
sur  leur  assiduité  aux  séances,  sur  le  calme  de  leurs  délibérations 
dans  la  discussion  du  code  civil,  sur  l'adoption  d'un  système  de 
taxes  qui  suffisait  à  couvrir  les  dépenses,  et  même  sur  ce  que  les 
articles  qui  présentaient  le  plus  de  difficultés,  avaient  été  unanime- 
ment adoptés  dans  les  dernières  séances,  éloge  auquel  on  ne  s'at- 
tendait pas,  après  les  séances  orageuses  que  nous  avons  rap- 
portées. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  cette  loi  ait  été  si  mal 
reçue  dans  le  public  qu'on  l'avait  craint.  D'après  le  discours  que 
prononça    S.    M.    à   l'ouverture  de    la    nouvelle   session,    faite  à 
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HnixclU'S  le  21  octobre,  la  prospérité  intérieure  du  rovauine 
îi'est  accrue  ;  les  produits  do  la  terre,  en  ijénéral  abondans,  ont  fait 
sentir  au  sein  des  faiDÏUes  les  moins  aisées  une  inilnence  salutaire: 
mais  la  réduction  du  prix  des  grains  rendait  aussi  le  paiement  do 
certaines  contributions  plus  difficile.  Les  arts  et  les  sciences  fleu- 
rissaient; mais  l'industrie  et  les  fabriques  souffraient  du  régime 
prohibitif  extérieur,  et  le  commerce  extérieur  attendait  encore 
le  fruit  des  victoires  remportées  l'année  dernière  dans  les  Indes 
orientales.  (  Voyez  Annuaire  pour  1821,  p.  28G-287.)  On  verra 
l'année  prochaine  le  résultat  des  projets  annoncés  par  S.  M.,  pour 
compléter  le  système  financier.  Son  discours  complète  la  situation 
des  Pays-Bas  pour  celle-ci.  {Fojez  l'Appendice.  ) 

Dans  les  derniers  mois,  un  airèté  (du  26  octobre)  a  rappelé  à 
l'exécutipn  rigoureuse  de  celui  du  i5  septembre  1819,  relatif  à 
l'usage  de  la  langue  nationale  (1)  dans  les  actes  publics  et  par  les 
employés  du  gouvernement,  arrêt  qui  avait  excité  tant  de  récla- 
mations dans  les  provinces  méridionales.  Mais  le  nouvel  arrêté 
maintenant  les  dispositions  du  premier,  ordonne  qu'il  aura  son  en- 
tière exécution  à  dater  du  i*""  janvier  i823;  époque  où  les  chefs 
des  départemens  ministériels  ne  pourront  présenter  ou  conser- 
ver dans  leurs  emplois,  que  des  personnes  ayant  une  connais- 
sance suffisante  de  la  langue  nationale.  Les  employés  qui  ne  l'auraient 
pas  acquise  ne  pourront  être  placés  que  dans  les  parties  du  royaume 
où  les  langues  françaises  et  allemandes  sont  seules  en  usages  (ce 
qui  borne  ce  privilège  à  quelques  cantons  limitrophes  de  France 
ou  de  la  Prusse  rhénane). 

Cette  rigueur  inattendue  jeta  la  consternation  dans  la  classe  nom- 
breuse des  employés,  des  rédacteurs  de  journaux,  des  instituteurs 
et  des  gens  de  loi  des  provinces  méridionales,  et  surtout  du  barreau 
de  Bruxelles.  Elle  réveilla,  plus  ardente  que  jamais,  la  querelle  qui 
s'était  assoupie  entre  les  partisans  des  deux  langues.  Ce  différend, 
en  effet,  tenait  à  des  intérêts  plus  graves  encore  que  ceux  qui  frap- 
pent le  commun  des  observateurs. 

(i)  La  langue hollandasie ,  on  le  flamacd  qiii  n'en  est  qu'un  dialecte. 


\o8  MTSTOIllE  ÉTRANGÈllK.     1821.) 

l'uur  un  parti  politique,  l'usage  de  la  lant^ue  française  n'était 
que  le  moyen  de  rendre  l'opposition  plus  redoutable,  de  propajj;cr 
les  idées  révolutionnaires,  d'entretenir  une  liaison  intime  avec  les 
libéraux  de  France,  et  peut-être  d'arriver  à  une  révolution  qui 
séparerait  la  Belgique  de  la  Hollande...  et  ces  considérations  fai- 
saient hésiter  beaucoup  de  Belges  attachés  au  système  monarchique 
h  prendre  parti  [lour  le  maintien  de  la  langue  française. 

Mais  tout  à  coup  des  opinions  publiées  en  France  dans  la  fer- 
veur d'un  zèle  religieu.x  bien  opposé  à  l'esprit  révolutionnaire, 
ont  donné  aux  partisans  de  la  langue  française  un  appui  qu'ils 
n'attendaient  pas.  On  a  cherché  à  montrer  que  l'église  catholique 
belge,  était  comme  lésée  par  sa  co-existence  avec  les  provinces 
méridionales,  et  on  est  parvenu  ;\  faire  regarder  l'introduction  de 
la  langue  flamande  à  Bruxelles,  comme  une  disposition  pour  y 
amener  un  schisme,  pour  y  introduire  la  réforme. 

"  Ainsi,  deiix  opinons  étrangères  l'une  à  l'autre,  et  deux  intérêts 
nécessairement  opposés,  dit  un  observateur  judicieux,  semblent 
s'unir  pour  conserver,  autant  que  possible,  une  liaison  intime 
avec  la  France;  les  uns  cherchent  des  alliés  contre  la  légitimité,  les 
autres  un  appui  contre  le  protestantisme;  tous  les  deux,  quoique  en- 
nemis naturels  les  uns  des  autres,  s'accordent  pour  combattre  les 
vues  du  gouvernement ,  qui  veut  la  fusion  des  deux  grandes  di- 
visions du  rovaumc.  « 
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CHAPITRE  IV. 

1»U1SS\NCES    DU     NORI>. 

SutDK  LT  NorwÈge.  — Vovagcs  dn  roi  en  Norvvège.  — Sessiou  eA.truuidiiiaire 
du  storthiug.  —  Emprunt  et  convention  pour  le  paiement  de  la  dette  uorwé- 
jjieune.  —  Esprit  du  pays.  —  Russie  et  Pologne.  —  Négociatious  sur  les 
affaires  de  Turquie.  —  Mesures  d'administration  publique.  — Nouveau  tarif 
de  d'iuaues.  —  État  de  la  dette  russe.  —  Suppression  des  associations  secrètes 
ft  loges  de  francs-maçons.  —  Départ  de  l'empereur  Alexandre  pour  Varsovie 
»fl  Vérone. 

SUÈDE    ET    NORWÈGE. 

Passons  le  Danemarck,  où  il  n'y  a  cette  anuée  à  remarquer  que 
l'absence  du  prince  royal  qui  visita  la  France  et  l'Angleterre,  et 
qu'une  convention  nouvelle  pour  le  paiement  de  la  dette  norwé- 
gienne,  dont  il  sera  question  tout  à  l'heure  au  storthing  de  Chris- 
tiania. 

Les  agitations  observées  l'année  dernière,  dans  le  rovauine  Scan- 
dinave, semblaient  avoir  cessé,  quand  le  prince  royal  obtint  du 
roi  son  père  la  permission  de  voyager  à  l'étranger.  Il  pat  tit  le 
9  mai  de  Stockholm,  sous  le  nom  de  comte  de  Scanie,  traversa  le 
Danemarck,  où  il  reçut  un  accueil  qui  prouve  que  les  différens  qui 
avaient  subsisté  entre  les  deux  États,  au  sujet  de  la  Norwége, 
étaient  cordialement  conciliés.  Il  visita  diverses  contrées  d'Alle- 
magne, et  surtout  celle  de  Bavière,  où  son  mariage  avec  la  prin- 
cesse Joséphine,  fille  aînée  du  duc  de  Leuchtemberg  (  prince  Eu- 
gène de  Beauharnais),  fut  arrêté  à  Eischtadt;  il  alla  à  Vérone,  où  il 
reçut  de  l'empereur  Alexandre  un  accueil  qui  fit  taire  les  bruitss 
qui  avaient  couru  sur  un  changement  de  la  politique  de  ce  mo- 
narque envers  la  Suède. 

Cependant  le  roi  Charles-Jean,  tout  entier  à  l'administration  de 
ses  États, y  faisait  des  améliorations  d'un  intéiêt.local;  ii  accordait  à 
S€s  sujets  de  Stièdo  et  de  r>orv\èg»;   !a  permission  ds'  faire  le  com- 
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merce  avec  tous  les  ports,  c'est-à-dire  les  Etats  du  continent  de 
l'Amérique  méridionale,  et  réciproquement  il  permettait  que  tous 
les  bàtimens  de  commerce  appartenant  aux  habitans  de  ces  port.'» 
(pays},  et  qui  reçoivent  ou  traitent  amicalement  les  bàtimens  suédois^ 
et  norwégiens,  pussent  entrer  dans  les  ports  de  ces  deux  royaumes, 
y  décharger  les  produits  de  l'Amérique  méridionale,  et  recevoir 
en  échange  des  produits  norwégiens  et  suédois,  mesure  dont  le 
commerce  attendait  les  plus  heureux  effets. 

Mais  il  se  faisait  alors  en  Suède  une  entreprise  non  moins  utile 
à  sa  prospérité.  L'histoire  parle  assez  de  ces  conquêtes  achetées  au 
prix  du  sang  des  générations,  et  dont  il  ne  reste  souvent  que  des 
ressentimens  entre  les  vaincus  et  les  vainqueurs  :  elle  doit  aussi 
tenir  compte  des  conquêtes  faites  sur  la  nature  par  le  travail ,  au 
profit  de  l'industrie,  du  commerce,  et  pour  toutes  les  générations. 
Une  des  plus  célèbres  de  ce  genre  sera  sans  doute  le  canal  qui 
doit  unir  l'Océan  du  nord  avec  la  Baltique.  Le  succès  de  cette  entre- 
prise ,  en  augm(?ntant  le  commerce  intérieur  d'un  grand  nombre  de 
provinces  suédoises,  dispenserait  de  faire  passer  par  le  Sund  les 
flottes  et  les  produits  de  la  Suède.  Le  projet  en  avait  été  originai- 
rement conçu  par  Gustave  Vasa,  qui  se  flattait  de  conduire  la  naviga- 
tion intérieure  par  les  lacsWenner,  Hiœlmer  et  Mœler ,  jusques  à 
Stockholm;  il  avait  été  poursuivi  par  Eric  XIV,  Gustave  Adolphe  et 
Charles  XII,^  dont  la  mort  interrompit  les  travaux ,  toujours  re- 
pris avec  lenteur,  suivant  la  difficulté  des  temps  et  des  obstacles, 
que  la  crédulité  du  peuple  attribuait  à  la  haine  des  Danois  ,  comme 
intéressés  à  conserver  les  péages  du  Sund.  Après  bien  des  tenta- 
tives, on  avait  rei^oncé  à  la  jonction  du  lac  Hiœlmer  avec  le  lac 
Wenner  ;  mais  on  était  venu  à  bout  de  terminer  le  canal  qui  longe 
le  fleuve  Goétha,  pour  éviter  ses  terribles  cataractes,  jusqu'au 
lac  Wenner,  d'où  l'on  suivit  l'idée  de  conduire  la  navigation  in- 
térieure par  le  lac  Weter,  et  du  lac  Weter  à  Soderkoping.  Le  pre- 
mier canal  (  du  lac  Wenner  au  lac  AVeter  1  vient  d'être  achevé ,  et 
le  roi  a  déjà  recueilli  le  fruit  de  la  constance  qu'il  avait  mise  à  la 
poursuite  de  cet  immense  travail. 

Parti  de  Stockholm   le  17  septcmbie ,  pour   5c  leadie  en  INov 
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wège,  où  le  storthiug  était  convoqué  pour  le  16,  le  roi  est  arrivé 
quelques  jours  après  à  Siotorp,  àremboucliuie  lîu  canal  de  Goètha, 
sur  le  lacWeter,  où  il  s'est  embarqué,  a  descendu  les  dix-neuf  écluses 
entre  les  deux  lacs,  (,'t  les  a  successivenieut  nommés.  La  première 
s'appellera  constitution,  les  quatre  suivantes  porteront  le  nom 
des  quatre  ordres  de  l'État.  Les  deux  rives  du  canal  étaient  cou- 
vertes des  populations  des  villes  et  des  campagnes  voisines,  et 
bordées  des  troupes  qui  y  ont  travaillé,  échelonnéts  en  grande 
tenue  de  distance  en  distance.  C'est  à  travers  les  vives  acclamations 
de  ce  peuple  et  des  soldats,  au  bruit  des  salves  d'artillerie,  an  son 
des  chants  nationaux  et  des  instrumcns  militaires,  que  la  barque 
du  roi,  magnifiquement  ornée  et  suivie  d'un  brillant  cortège,  a  fait 
ce  trajet,  qui  a  diué  deux  jours.  La  beauté  du  coup  d'œil  s'est  jointe 
à  ce  sentiment  d'exlialtation  qui  s'attache  aux  entreprises  grandes 
et  utiles,  heureusemeut  achevées;  et  cette  solennité  a  fait  une  pro- 
fonde impression. 

Le  rpi  visita  encore  les  fortifications  élevées  à  Warna,  autic 
création  de  son  génie,  grande  forteresse  centrale  élevée  entre  les 
deux  lacs,  au  pied,  de  laquelle  les  tlotillcs  suédoises  et  norwé- 
giennes  pourraient  se  réussir,  et  se  porter  à  l'abri  de  tout  risque  de 
navigation  devant  Stockolm  ou  Golhembourg;  enfin,  après  avoir 
suivi  à  peu  près  la  même  route  que  l'année  dernière,  S.  M.  ])assa 
le  Swine-Sund  le  29,  et  arriva  le  3o  septembre  à  Christiania. 

L'assemblée  des  Etats  avait  été  convoquée  pour  le  16  septembre 
dans  cette  ville  en  .»;o/-^/'//«i;  extraordinaire,  en  confoinuté  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  constitution,  pour  pourvoir  à  des  objets  d'une  impor- 
tance majeure.  Elle  s'était  constituée  ;  et  S.  E.  le  comte  de  Sandels, 
comme  premier  ministre  d'État,  en  avait  fait  l'ouverture  le  10  sep- 
tembre, par  un  discours  du  roi  lu  au  nom  de  S.  M. 

On  voit  par  ce  discours,  que  le  principal  motif  de  la  convocation 
du  storthing  extraordinaire  était  d'opérer  la  réalisation  des  res- 
sources mises  par  le  dernier  à  la  disposition  du  roi  pour  l'acquitte- 
ment de  la  dette  norwégienne  envers  le  Danemarck.  Les  représen- 
tans  delà  Norwège  apprirent  avec  inquiétude  que  les  fonds  assignés 
l'année  dernière  à  ce  remboursement  n'étaient  pas  suffisans,  quoi- 
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que  effectifs;  mais  ils  témoignèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  recevoir 

à  cet  éyard  les  propositions  de  S.  M.  La  première  qu'on  leur  fit  dès 

le    lendemain  (21  septembre)   peut  se  réduire  à  peu  près  à  ces 

termes. 

«  On  n'a  pu,  |);ir  les  moyens  qu'avait  assignés  la  Diète,  se  procurer  les 
sommes  dues  eu  Danenuirck ,  t;t  dont  le  paiement  a  été  stipulé  pour  des 
termes  lixes  ,  attendu  qu'il  n'eût  pas  été  possible  de  faire  payer  les  contribu- 
tions sans  ruiner  les  contribuables;  ainsi  le  paiement,  dont  le  terme  était  échu 
au  i"^'  juillet ,  n'a  pu  être  acquitté.  L'offre  faite  par  la  maison  Hauibro  et  fils, 
de  Copenhague  ,  d'avancer  la  somme  nécessaire  à  cet  effet .  était  à  des  condi- 
tions si  onéreuses  et  si  dures,  que  S.  M.  ne  les  a  pas  trouvées  compatibles  avec 
le  bien  de  l'Etat.  Le  roi  propose  en  conséquence  à  la  Diète ,  que  la  direction 
norwégieuH';  de  la  banque  soit  autorisée  à  avancer  en  argent  de  banque  de 
Hambourg  la  somme  nécessaire  pour  le  but  ci-dessus,  moyennant  intérêts, 
provision  et  hypothèque  sur  le  produit  des  douanes.  Dans  ce  cas,  l'ancien  em- 
prunt étranger,  pour  lequel  ces  produits  ont  déjà  été  assignés  en  nantissement, 
serait  remboursé  sans  délai.  S.  M.  pense  que,  par  cette  mesure,  les  fonds  delà 
banque  et  la  masse  d'argent  qui  circule  dans  le  royaume  ne  pourraient  que 
s'augmenter  au  profit  mutuel  de  la  banque  et  de  l'Etat.  » 

Cependant  ce  projet  ne  paraissait  pas  devoir  réunir  la  majorité 
des  suffrages.  On  craignait  de  compromettre  le  crédit  et  même 
l'existence  de  la  banque;  et  le  roi  lui-même,  en  recevant  la  dépu- 
tation  du  storthing,  lui  annonça  que  si  la  manière  de  voir  des  re- 
présentans  de  la  Norwège  n'était  pas  d'accord  avec  la  sienne,  il 
saurait  respecter  leurs  attributions  constitutionnelles;  et  que,  bien 
qu'il  répugnât  à  des  emprunts  annuels  qui  absorbent  la  fortune 
nationale,  il  accéderait  volontiers  à  un  emprunt  en  bloc  pour  rem- 
plir les  engagemens  contractés  envers  le  Danemarck. 

En  effet,  on  était  en  négociation  avec  plusieurs  maisons  de 
banque  qui  firent  des  offres  tout-à-fait  conformes  aux  bases  éta- 
blies par  le  storthing  en  1821.  Alors  le  roi  réitéra  sa  proposition, 
et  le  storthing  délibérant  sur  ces  nouvelles  offres,  autorisa  le  gou- 
vernement à  contracter  à  l'étranger  un  emprunt  qui  fut  conclu 
avec  la  maison  Hambroctfils,  de  Copenhague,  pour  une  somme 
de  %  millions  d'écus  ou  rixdallers  de  banque  de  Hambourg,  rem- 
boursables dans  l'espace  de  vingt-neuf  ans,  à  G  pour  100  d'inté- 
i*êt  du  capital  restant  après  chaque  à-compte  de  remboursement- 
Ce  n'était  en  effet  que  remplacer  une  dette  par  une  autre;  mais 
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\\\uo  l'-tait  ii'inboursablo  par  septième  en  sept  ans,  et  l'état  des  fi- 
nances de  la  Norwège  ne  permettait  pas  d'y  suffire  sans  compro- 
mettre le  crédit  de  sa  banque,  ou  sans  épuiser  les  ressources  du 
pays;  au  lieu  que  l'emprunt  actuel  divisait  les  paiemens  en  \ingt- 
huit  ans,  en  laissant  à  la  Norwèi^e  la  faculté  de  se  libérer  en  dix  ans, 
ce  qui  parut  réunir  tous  les  suffrages;  et  le  roi  de  Suède  conclut  en 
conséquence  avec  le  Danemarck  une  convention  pour  le  paiement 
de  ce  qui  restait  dû  à  cette  puissance,  dans  le  délai  de  six  mois,  et 
pour  le  retrait  des  sept  obligations  de  '3oo,ooo  écus,  réduites  en  con- 
séquence des  remboursemens  anticipés  à  1,700,000  écus. 

Quoique  cette  affaire  fût  l'unique  motif  de  la  convocation  extra- 
ordinaire de  la  diète  norvégienne,  elle  s'occupa  encore  de  quelques 
objets  particuliers  :  elle  autorisa  le  roi  à  émettre  des  obligations 
pour  la  somme  de  i5o,ooo  écus  sp.  pour  être  employée  à  la  cons- 
truction d'iui  palais  dans  la  capitale  de  la  IN'orwège;  et  il  parut 
dans  ses  discussions  et  dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  des 
dispositions  plus  conciliatoires  que  lors  de  la  dernière  session.  Le 
roi  lui  en  témoigna  hautement  sa  satisfaction  dans  le  discours  qu'il 
prononça  lors  de  la  clôture  de  la  session,  le  16  novembre.  Nous  y  . 
renvoyons  nos  lecteurs.  (  Voyez  l'Appendice.)  Le  président  du  slor- 
thing  y  répondit  par  des  témoignages  de  reconnaissance,  d'attache- 
ment et  de  confiance,  <  sans  lesquels  il  n'y  a,  dit-il,  ni  véritable 
énergie,  ni  harmonie  dans  l'état  social,  et  par  conséquent  aucun 
bonheur  solide.  »  On  peut  citer  comme  une  preuve  de  l'intelligence 
qui  régnait  entre  le  monarque  et  l'assemblée,  que  le  jour  de  sa  sé- 
paration tous  les  membres  du  storthing  furent  admis  à  diner  avec 
S.  M. ,  qui  repartit  le  lendemain  pour  Stocholm  où  elle  est  arrivée 
dans  les  derniers  jours  de  novembre. 

Le  nom  du  prince  royal  avait  été  dans  toutes  les  félicitations 
adressées  à  son  père.  Son  retour  à  Stockholm  (28  décembre)  et  l'an- 
nonce de  son  mariage  prochain  y  furent  marqués  par  des  illumina- 
tions, des  fêtes  et  des  générosités  du  roi,  qui  fit  à  ce  sujet  une 
rente  annuelle  de  i5,6oo  écus  de  banque  aux  élablissemens  de 
bienfaisance.  (On  sait  que  ce  mariage  a  été  célébré  dans  la  cha- 
pelle du  château  de  Leuchlemberg ,  le  22  niai  1823.) 
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RUSSIE       ET       POLOGNE. 

Le  premier  objet  qui  frappe  nos  regards,  en  abordant  l'histoire 
de  cet  empire',  c'est  son  attitude  militaire  et  sa  querelle  avec  la 
Porte-Oltoniane.  Ici  notre  lâche  se  complique,  l'histoire  diploma- 
tique de  différens  peuples  se  confond;  il  faut  rapprocher  les  détails 
qui  se  rapportent  aux  affaires  particulières  des  États,  afin  d'avoir 
une  idée  nette  de  leur  ensemble.  Nous  nous  bornons  ici  à  quelques 
points  de  vue  sur  la  Russie  :  c'est  à  Constantinople  que  noes  re- 
prendrons tous  les  fils  de  la  négociation. 

Le  cabinet  de  Pétersbourg  n'avait  pas  encore,  au  commence- 
ment de  l'année,  reçu  "de  réponse  à  X  ultimatum  de  M.  de  Strogonoff 
[Annuaire  historique  pour  1821,  page  652).  Cependant  rien  ne 
prouve  mieux  ses  dispositions  pacifiques,  "qu'un  ordre  émané  de 
l'empereur,  à  la  fin  de  l'année  dernière  ou  au  commencement  de 
celle-ci,  sur  un  des  giiefs  allégués  par  la  Porte.  Le  prince  Michel 
Suzzo,  dernier  hospodar  de  Moldavie,  qui  demeurait  à  Kischenew 
depuis  sa  fuite  de  Jassy,  eut  ordre  de  quitter  les  états  de  S.  M.,  et 
sortit  en  effet  de  Kischenevr  dans  la  nuit  du  6  au  7  janvier.  Plu- 
sieurs chefs  des  hœtéristes  furent  mis  dans  des  places  fortes;  et  tous 
les  réfugiés  grecs,  valaques,  moldaves  et  arnautes,  qui  se  trou- 
vaient en  Bessarabie,  où  l'on  croyait  qu'ils  formeraient  un  corps, 
furent  éloignés  de  cette  province,  et  répartis  dans  l'intérieur  de 
l'empire.  j 

Quant  à  l'armée  russe  répandue  sur  cette  frontière,  elle  était 
évaluée,  par  les  appréciations  les  plus  modérées,  à  280  mille 
hommes;  son  artillerie  était  nombreuse,  son  matériel  immense,  ses 
magasins  considérables;  rien  n'annonçait  sa  dislocation.  Cependant 
l'entretien  de  tant  de  troupes  à  l'extrémité  de  l'empire  avait  épuisé 
les  revenus,  déjà  affaiblis  par  la  stagnation  du  commerce  des  pro- 
vinces méridionales^i'il  fatiguait  inutilement  le  physique  et  le  moral 
du  soldat.  C'était  un  état  trop  onéreux  pour  ne  pas  faire  désirer 
une  prompte  solution  sur  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix. 
Enfin,  la  fameuse  note  turque,  du  2  décembre  [Ibid.,  page  663), 
adressée  à  lord  Strangford  ,  communiquée  au  cabinet  de  Vienne, 
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aiiiva,  par  son  iiitc-rniédiairc  ,à  Saiut-Pétcishoiii-^,  vers  le  lo  jan- 
vier. On  se  rappelle  que  la  Porte  se  refusait,  clans  cette  note,  à 
évacuer  les  deux  principautés;  qu'elle  réclamait  l'cxtiadition  des 
transfuges,  et  ne  donnait  que  de.s  promesses  vagues,  au  lieu  des 
satisfactions  demandées.  Mais  M",  le  prince  de  Melternich,  adoucis- 
sant ce  (iii'elle  avait  d'aigreur,  représentait  que  l'intérêt  des  puis- 
sances alliées  exigeait  impérieusement  la  conservation  de  la  paix 
en  Europe;  il  en  appelait  aux  dispositions  paciiiques  de  l'empereur 
Alexandre;  il  faisait  observer  qu'au  fond  la  note  du  reis-effendi  ne 
rejetait  pas  absolument  Vultunatmn  russe,  qu'elle  y  demandait  seu- 
lement des  modifications  ;  que  les  négociations  des  puissances 
médiatrices  réussiraient  sans  doute  à  applanir  les  difficultés;  et  que 
déjà  l'internonce  autrichien  avait  reçu  de  nouvelles  instructions, 
dans  lesquelles  on  lui  ordonnait  d'insister  auprès  du  reis-effendi, 
sur  des  satisfactions  plus  positives. 

Il  serait  indiscret  de  vouloir  pénétrer  les  dispositions  témoignées 
alors  par  le  cabinet  russe,  A  en  juger  par  les  préparatifs  qui  conti- 
nuèrent, à  l'opinion  de  la  capitale  qui  se  prononça  avec  moins  de 
réserve,  la  guerre  paraissaitlmminente.  M.  de  Tatischeff,  conseiller 
privé,  fut  alors  {le  inféi'rier  envoyé  à  Vienne,  en  qualité  de  plé- 
nipotentiaire extraordinaire,  et  muni  de  pleins,  pouvoirs,  ppur,  de 
concert  avec  les  cabinets  d'Autriche  et  d'Angleterre,  essayer  tous 
les  moyens  compatibles  avec  la  dignité  de  son  puissant  monarque, 
de  rétablir  la  bonne  intelligence  avec  la  cour  Ottomane. 

A  son  arrivée  à  Vienne  [le  6  mars),  on  dépêcha  de  nouveaux 
courrici's  à  Constantinoplc,  pour  presser  la  réponse  du  divan  aux 
nouvelles  représentations  de  l'internonce  autrichien  ,  et  en  obtenir 
les  satisfactions  demandées  par  la  Russie;  le  reis-effendi,  cédant  à 
ses  instances  réitérées,  avait  remis  à  lord  Strangford  et  à  M.  le  comte 
de  Lutzow,  une  nouvelle  note  conçue  en  termes  moins  pacifiques 
que  celle  du  2  décembre.  Loin  de  satisfaire  aux  demandes  de 
la  Russie,  il  se  plaignait  de  sa  lenteur  à  remplir  les  obligations 
imposées  sur  les  anciens  traités  à  évacuer  les  forteresses  de  l'Asie-, 
il  réclamait  de  nouveau  l'extradition  des  transfuges,  et  refusait 
positivement  de  nommer  des  hospodars  avant  que  la  révolte  des 
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Criccs  ne  f'.it  apaisée.  Il  est  resté  douteux  si  cette  noie  délibérée  le 
'J.8  février,  et  remise  à  l'internonce  d'Autriciie,  n'a  pas  été  adoucie 
dans  ses  termes  par  celle  qui  fut  ensuite  remise  à  l'ambassadeur 
anglais,  et  que  nous  donnons  comme  la  seule  authentique.  (F'ojez 
l'Appendice.)  Telle  qu'était  encore  celle-ci,  elle  parut  si  hostile  et 
si  violente  à  Vienne  où  elle  arriva  le  20  mars,  qu'on  résolut  de  la 
renvoyer  à  Constantinople,  dans  l'espérance  d'en  obtenir  une  plus 
pacifuiue;  mais  lord  vStrangford  et  M.  le  comte  de  Lutzow  firent 
de  vains  efforts  pour  obtenir  quelques  adoucissemens,  et  M.  de 
Tatischeff  retourna  àPétersbourg,  sans  que  l'on  pût  encore  deviner 
le  résultat  de  sa  mission,  dont  l'empereur  lui  témoigna  quelques 
mois  après  sa  satisfaction,  en  le  nommant  à  l'ambassade  de  Vienne. 
Il  y  eut  à  son  retour  (le  3o  auril ),  des  conférences  de  cabinet  où 
furent  appelés  MM.  de  Strogonoff  et  Capo  d'Istria,  supposés  favo- 
rables à  la  cause  des  Grecs.  La  guérie  paraissait  alors  inévitable, 
mais  elle  n'était  pas  décidée.  On  commençait  à  regarder  les  prépa- 
ratifs de  défense  et  les  moyens  de  la  Turquie  comme  dignes  d'at- 
tention ,  et  les  dangers  d'une  guerre  entreprise  contre  la  volonté 
des  grandes  puissances  alliées,  et  dont  on  ne  pouvait  prévoir 
ni  les  chances,  ni  la  durée.  L'empereur  était  personnellement 
si  pénétré  de  la  nécessité  de  maintenir  la  paix,  pour  préserver 
l'Europe  des  révolutions,  qu'au  moment  de  résoudre  la  question, 
il  hésita  encore  devant  les  conséquences  d'une  pareille  décision, 
et  résolut  d'attendre  le  résultat  des  nouveaux  efforts  promis  par  ses 
alliés,  qui  obtinrent  enfin  quelques  satisfactions,  comme  on  le  verra 
au  chapitre  suivant. 

C'est  alors  que  l'empereur  Alexandre,  après  avoir  passé  en  re- 
vue les  divisions  stationnées  en  Lithuanie  (</«  27  mai  au  12. juin), 
lit  revenir  à  Pétersbourg  les  gardes  impériales  qui  en  étaient  par- 
ties depuis  un  an,  ce  qui  fut  regardé  comme  un  gage  assuré  du 
maintien  de  la  paLx;  mais  il  n'y  eut  pourtant  pas  d'autre  change- 
ment dans  les  dispositions  militaires,  et  de  nouveaux  cantonne- 
mens  furent  assignés  à  l'armée  du  midi,  de  manière  à  former  une 
ligne  depuis  la  Podolie  jusqu'à  l'extrémité  de  la  nouvelle  Russie. 

Au  milieu  de  ces  travaux  diplomatiques  et  militaires,  S.  M.  por- 
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tant  son  altonfionsur  toutt-s  les  partit-s  de  l'adminislration  ('*■  .sou 
vaste  t-mpirc,  ne  perdait  pas  de  vue  les  améliorations  qu'elle  avait 
promises,  ni  les  changemens  qu'elle  jugeait  nécessaires. 

La  Sibérie,  autrefois  considérée  comme  étrangère  aux  bienfaits 
de  la  civilisation,  comme  un  lieu  d'exil,  un  désert  inhabitable, 
avait  attiré  les  regards  de  S.  M.  Le  goiivcrneur-général  Speranski 
avait  été  chargé  d'en  visiter  les  provinces,  à  l'effet  de  recueillir  sur 
les  lieux  des  renseignemens  détaillés  sur  leur  position,  et  de  pren- 
dre, d'après  ces  notions,  les  mesures  nécessaires  pour  leur  amélio- 
ration, en  les  soumettant  à  l'approbation  de  l'empereur.  D'après  ces 
renseignemens,  la  Sibérie  a  été  divisée  en  deux  gouvernemens  gé- 
néraux :  l'un  de  la  partie  occidentale  renfermera  les  gouverne- 
mens de  Tobolsk ,  Tomsk  et  la  province  d'Omsk,  et  sa  résidence 
sera  Tobolsk  ;  l'autre,  de  la  partie  orientale,  sera  composé  des  gou- 
vernemens d'Irkutsk,  de  Jeniscisk  et  de  Jakoutsk,  d'Ockotsk  et  du 
Kamschatka ,  et  aura  sa  résidence  à  Irkutsk.  Les  gouverneurs-gé- 
néraux administreront  le  pays  d'après  un  règlement  qui  doit  être 
incessamment  publié;  mais  en  attendant,  ils  doivent  se  conformer 
au  l'èglement  général  pour  les  gouvernemens,  et  aux  instructions 
de  i8o3.  (Ukase,  du  7  mars.)  Les  privilèges  particuliers  dont  les 
fonctionnaires  publics  ont  joui  jusqu'à  présent  dans  cette  province 
sont  maintenus  jusqu'à  nouvel  ordre;  mais  il  était  dans  l'intention 
du  gouvernement  d'y  améliorer  le  sort  des  serfs  et  des  bannis,  d'y 
supprimer  les  corvées  personnelles  et  plusieurs  impôts  onéreux 
au  pays. 

De  toutes  les  mesures  du  gouvernement  russe,  la  plus  inté- 
ressante à  considérer  pour  l'Europe  est  sans  contredit  celle  du 
nouveau  tarif  des  douanes  ;  et  à  cet  égard  il  est  utile  de  rappeler 
des  observations  publiées  probablement  par  ordre  de  ce  gouver- 
nement, sur  les  principaux  motifs  qui  l'ont  déterminé  à  changer  les 
règlemens  de  commerce  qu'il  avait  fait  paraître  en  i8ig  et  1S20. 

«  Clés  derniers  étaient  la  conséquence  d'nn  traité  concln  le  7  (19)  décembre 
18 13  avec  la  cour  de  Berlin,  après  de  longues  négociations,  où  tous  les  ef- 
forts de  la  Russie  avaient  eu  pour  but  de  mettre  en  vigueur  les  principe>s  de 
Uberté  commerciale  consacres  par  les  actes  du  consjrès  de  Tienne. 
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<<  Le  gonveruenicnt  russe  était  loin  de  niéconnaître  à  cette  époqae ,  que  ce» 
principes  ue  pussent  devenir  aussi  bienfuisans  dans  leur  a{>plication  qu'ils 
semblent  justes  en  théorie  ;  mais  ce  qui  lui  parait  incontestable,  c'est  que  pour 
produire  d'heureux  elFets  ils  doivent  être  j^éuéraleinent  adopiés,  et  que  l'État 
qui  les  suit  taudis  que  tons  les  autres  le  rejettent,  condamne  vr)l()ulairement 
son  industrie  et  son  commerce  à  payer  un  ruineux  tribut  à  Tinduslrie  et  au 
commerce  étranger. 

«En  i8i5,  on  avait  paru  sentir  à  Vienne  le  besoin  d'inaprimer  aux  rela- 
tions commerciales  un  mouvement  d'autant  plus  libre,  que  le  continent  tout 
entier  s'était  élevé  en  plaintes  contre  le  joug  sous-  lequel  le  commerce  avait 
gémi  durant  près  de  dix  années  consécutives.  Ce  fut  donc  par  une  circulation 
sans  entraves  et  par  la  facilité  des  échanges  réciproques  que  presque  tous  les 
gouvercemens  résolurent  d'abord  de  chercher  à  réparer  les  maux  dont  l'Europe 
avait  eu  à  souffrir.  Mais  l'expérience  et  des  calculs  pius  exacts  ,  parce  qu'ils  por- 
taient sur  des  données  positives  et  sur  les  résultats  déjà  connus  de  la  paix 
(|ui  s'était  rétablie ,  les  forcèrent  bientôt  à  ne  pas  renoncer  au  système  prohi- 
bitif. 

«  L'Angleterre  conserva  le  sien  ;  l'Autriche  resta  fidèle  à  la  règle  de  se  pré- 
munir contre  la  concurrence  de  l'industrie  étrangère  ;  la  France  adopta  ,  dans 
le  même  but ,  les  plus  rigoureues  précautions  ,  et  la  Prusse  vient  de  publier 
en  octobre  un  nouveau  tarif,  qui  prouve  qu'elle  a  jugé  impossible  de  ne  pas 
se  conformer  à  l'exemple  du  reste  de  l'Europe. 

«  C'est  ce  même  exemple  qui  oblige  en  ce  moment  la  Russie  à  revenir  aux 
lois  de  douane  ,  dont  toules  les  puissances  semblent  avoir  reconnu  la  né- 
cessité. 

«  A  mesure  que  le  système  prohibitif  s'étend  et  se  perfectionne  ailleurs  , 
l'Etat  qui  suit  le  système  contraire  supporte  des  sacrifices  plus  exclusifs  et 
plus  considérables.  Il  ouvre  ses  ports  à  toutes  les  productions  étrangères,  et 
tous  les  {.-SDrls  se  ferment  à  celles  qu'il  avait  coutume  d'expoiter  lui-même. 
Il  présente  un  continuel  encouragement  aux  manufactures  des  autres  pays, 
et  ses  manufactures  ont  à  soutenir  une  lutte  où  presque  toujours  elles 
doivent  succuniber.  L'agriculture  sans  marché,  l'industrie  sans  protection, 
languissent  et  tombent  ;  le  numéraire  s'écoule  au  dehors;  les  maisons  de 
commerce  les  plus  solide*  sont  ébranlées.  La  fortune  publique  ue  tarde 
pas  à  se  ressentir  des  atteintes  que  reçoivent  les  fortunes  particulières  ;  et  si 
lie  nouveaux  règlemeus  n'allaient  changer  en  Russie  l'état  actuel  des  cho- 
ses ,  la  Russie,  après  avoir  contribué  à  rendre  au  monde  la  paix  et  les  biens 
qui  en  découlent ,  serait  seule  privée  de  la  jouissance  de  ces  avantages  uni- 
versels. Il  y  a  plus,  ces  avantages  n'augmenteraient  les  richesses  des  an- 
tres pays  qu'aux  dépens  de  sa  prospérité  intérieure.  Dans  une  pareille  si- 
tuation, le  gouvernement  n'avait  pas  à  balancer  sur  le  choix  des  mesures.  • 

«  Il  résolut  de  publier  un  nouveau  tarif  des  droits  dont  les  marchandises 
étrangères  seraient  passibles  à  leur  entrée  en  Russie.  Ce  travail  a  été  précédé 
de  toutes  les  recherches  que  demandait  le  devoir  de  prendre  pour  base  dans 
une  réforme  de  cette  in)poi'tauce ,  les  besoins  réels  et  les  véritables  intérêts  de 
l'industrie  nationale.  Sans  détruire  ,  par  une  trop  grande  extension  du  sys- 
tème prohibitif,  cette  utile  émulation,  source  de  tous  les  perfectionnemens  ; 
et  d'un  autre  côté,  sans  laisser  renaître  cette  concurrence  illimitée  dont  on 
venait  de  ressentir  les  funestes  résultats ,  le  gouvernement  a  'fait  entrer  dans 
la  loi  nouvelle  quelqnes-unes  des  dispositions  exclusives  que  présente  la  lé- 
gislation commerciale   de  tons  les   Etats    européens.  Protéger  l'industrie  qui 
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drjj  fleniit  et  prospère;  encnuraijer  les  i-tuhlis!>eiiieus  qui  peuvcut  se  former 
avec  le  plus  d';i\  aut;i};e;  proportionnel  les  droits  aux  objets  sur  lesquels  ils 
seront  perçus,  et  à  la  quanliié  de  ces  objets  que  la  Russie  produit  ou  qu'elle 
peut  produire  elle-même;  j)révenir  la  Craude  par  des  lois  d'une  juste  së\érili:  ; 
Ici  est  le  but  général  que  le  gouveruenieut  s'est  proj)osé  ;  tels  sont  enfin  les 
principes  qu'il  a  suivis.  ■> 

D'apiès  le  nouveau  taiif  délibéié  dcjjiiis  |)lii.si('tiis  mois  clans  une 
ooiiiinission  spéciale  chaînée  clexaniiiKT  les  niesiiies  enicaces  à 
prendie  conire  l'importation  et  le  liansit  des  piodiiils  étiaiiirers, 
et  approuvé  ])at-  l'empeieur,  le  ?./»  mars,  sont  défendus  les  draps 
verts,  blancs,  noirs,  le  sucre  raffiné,  les  objets  platinés,  les  mar- 
chandises en  laiton  et  en  fer,  à  l'exception  de  tous  les  instrumcns, 
de  toutes  les  marchandises  en  coton,  laine  ,  et  mêlées,  sans  excep- 
tion ,  ainsi  que  les  toiles  de  coton  imprimées. 

Les  droits  sur  les  draps  fins  d'autres  couleurs,  ainsi  ([ue  sur  les 
vins  en  bouteilles ,  sont  augmentés,  de  même  (lue  ceux  sur  le  sucre 
brut,  et  portés  à  un  demi-rouble  d'argent  par  pud.  Pétersbourg  et 
Riga  sont  seuls  réservés  pour  l'importation  des  marchandises.  Tous 
les  autres  ports  et  bureaux  de  douanes  du  pays  sont  fermés,  à 
l'exception  d'une  l'oute  à  travers  la  Pologne,  par  laquelle  on  devra 
transporter  les  marchandises  aux-burcaux  de  Riga,  de  Pétersbourg 
ou  de  Moscou. 

Ce  tarif  devait  être  mis  en  activitéjdans  les  ports  au  i^'"  août,  et 
dans  les  bureaux  de  douanes  frontières  aussitôt  qu'il  y  serait  par- 
venu; cependant,  par  une  mesure  exceptionnelle  en  faveur  de  la 
Prusse,  on  lui  a  conservé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  1822,  la  jouis- 
sance des  avantages  qui  lui  avaient  été  accordés  par  la  conven- 
tion du  7  (19)  décembre  1818,  mais  pourdes  quantités  déterminées, 
savoir  :  5oo  pues  de  tissus  en  lin  et  chanvre  ,  7,000  en  laine,  outre 
600,000  arshines  de  draps  destinés  pour  la  Chine;  en  objets  de  cuir 
fabriqués ,  une  quantité  dont  la  valeur  n'excédera  pas  i  million  de 
roubles  en  assignations  de  banque,  etc.;  faveur  qui  devait  cesser 
au" i^""  janvier  iSaB  et  qui  n'a  pas  consolé  les  manufactures  du 
Brandebourg  et  de  la  Silésie ,  privées  désormais  d'un  immense  dé- 
bouché. L'effet  de  ce  nouveau  tarifa  été  senti  dans  toute  l'Europe. 
On  a  fait  dans  plusieurs  villes,  surtout  à  Moscou ,  des  saisies  con- 
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Mult'-rnblos;  mais  iTialgré  la  surveillance  active  des  doiiapes  ,  on  n'a 
pu  réprimer  eflicamcnt  la  contrebande... 

An  nombre  des  grandes  mesures  d'administration  publicjue  ,  il 
faut  encore  mettre  l'ukase  [avril),  qui,  pour  parer  aux  incon- 
véniens  des  mauvaises  récoltes  (  elles  avaient  manqué  depuis  deux 
ans  dans  plusieurs  gouverncmens) ,  établit  dans  chaque  eliel-licit 
de  gouvernement  une  commission  de  surveillance,  composée  du 
gouverneur  civil,  du  vice-gouverneur,  du  maréchal  de  la  noblesse, 
du  procureur  impérial  et  du  président  du  bureau  des  apanages. 
Cette  conmiission  doit  veiller  constamment  et  sans  relâche  à  l'ap- 
provisionncuient  de  son  gouvernement.  En  cas  de  mauvaise  ré- 
colte, on  fera  dans  chaque  gouvernement  des  magasins  de  grains, 
et,  en  outre,  on  formera  un  capital  particulier  destiné  à  faire 
des  avances  aux  indigens.  Ces  avances  seront  remboursées  au  plus 
tard  au  bout  de  deux  ans,  et  dans  l'intervalle  on  paiera  un  intérêt 
de  6  pour  100,  qui  servira  à  grossir  le  capital.  Les  biens  des  em- 
prunteurs répondront  pour  la  sûreté  du  prêt.  Ceux  des  proprié- 
taires fonciers  qui  ne  profiteront  pas  de  ces  mesures,  mais  qui  lais- 
seront leurs  paysans  en  proie  au  besoin,  seront,  ainsi  que  leurs 
terres,  mis  sous  une  tutelle  judiciaire. 

L'état  de  la  dette  publique  de  l'empire  est  comme  on  sait,  de^ 
puis  quelques  années,  l'objet  de  l'attention  particulière  du  gou- 
vernement russe.  Chaque  année  le  conseil  de  surveillance  des  éta- 
blissemens  de  crédit  est  chargé  d'examiner  la  situation  de  la  dette, 
on  en  publie  périodiquement  les  résultats.  Voici  un  aperçu  du 
discours  prononcé  dans  sa  séance  du  3o  mai,  par  S.  Exe.  M.  le 
comte  de  Gourieff,  ministre  des  finances,  qu'on  peut  regarder 
comme  un  compte  rendu  des  opérations  de  ces  établissemens  : 


Les  dettes  de  l'Etat,  confiées  à  la  commission  de  l'amortissement,  se  parta- 
gent en  trois  cathégories  :  celles  contractées  avant  l'existence  de  la  commis- 
sion (if5t7);  celles  qui  proviennent  des  emprunts  faits  pour  diminuer  la 
Riasse  du  papier-monnaie;  enfin,  celles  qui  ont  été  contractées  après  l'clahlis- 
senieiit  de  la  commission  ,  pour  satisfaire  aux  besoins  des  diverses  bran- 
ches de  l'adiuinihlration. 

•    On  se  rappelle  qn'ii  avait  été  assigné  annuellement  pour  ramorliss<'ment  et 
!e  service, (les  c^-viprnist';  r..Lils  snccessivenieiit  dans  le  but  de  diminuer  la  masse 
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ihi  papicr-nionuaic,  uae  soiiiiiiu  ilc  3o  millions.  Il  ii-sulte  il«'  ces    ojXMaiioiis 
(jiio  les  aucieiiucs   dettes  ont  ('■!('  rrdiiiti's  : 

Celles  de  Hollande  lie .>,ooo,ooo  flor. 

Celles  en  roubles  ractalliqiies  de 676,(1/1 5  roui).  44  ^  ceul. 

Celles  en  roubles  assignations  de 55,93y,6)5  'J.'i 

Ce  qui,  eu  réduisant  le  tout  en  .'issignais,  se  monte  à  plus  de  67.  millions 
de  ronbles. 

Quant  au   papier  -  monnaie ,   il  en  avait  été  brùlé, 

jusqu'au  r'' janvier,  pour -  .    .    191,109,420  roub. 

(3u  en  allait  brûler  j)our /,/i,g68,-i'io 


Il  en  était  donc  relire  de  la  circulation  pour 9.36, 077,630 

Il  n'en  restait  eu  émission  que  pour  .196  millions. 

La  totalité  de  la  dette  russe  se  composait,  au  i"'"  janvier  1822  : 

De  la  dette  de  Hollande  réduite  à •   .   .   .    .      48,600,000  flor. 

De  la  dette  en  monnaie  de  Russie  ,  tant  à  termes  que 

renies  perpétuelles  ,  en  or  à 22,000  roub. 

En  argent  métallique  à 53, 028, 182 

En  assignations 296,047,855 

Enfin  le  papier -monnaie  en  circulation,  qu'il  faut  aussi  regarder  comme 
une  véritable  dette,  devait  s'élever  encore  après  le  brùlement  des  assignations 
rentrées  en  caisse,  à  la  somme    de 595,926,240  roubles. 

D'après  l'exposé  du  ministre  des  finances,  la  banque  de  commerce,  insti- 
tuée en  1817  ,  à  Saint-Pétersbourg,  pour  venir  au  secours  de  la  classe  com- 
merçante ,  lui  avait  rendu  des  services  importans  ,  et  avait  pris  des  accrois- 
semens  considérables.  Son  capital  s'était  porté  de  17  à  3o  millions  :  elle  avait 
ouvert  des  comptoirs  à  Riga  et  à  Astracan.  Elle  avait  escompté  des  lettres  de 
change  pour  la  somme  de  228,619,000  roub.  A  cet  égard  ,  il  faut  remarquer 
que  parmi  les  effets  protestés,  it  y  en  a  pour  140,374  roub.  42  cent,  qui 
n'avaient  pas  été  payés.  «  La  plupart  se  trouvent  être  faux  ,  dit  l'exposé  ; 
le  gouvernement  connaît  et  poursuit  les  faussaires  :  d'après  ce  qu'on  peut 
connaître  de  leur  fortune,  on  peut  espérer  que  la  banque  n'éprouvera  point 
de  perte  considérable.  Elles  seront  amplement  conn>ensées  par  les  profits 
qu'a  faits  la  banque,   et   qui  se  montent  à  3, 204, 385   roubl.    80  cent.  » 

«  La  totalité  des  reviretnens  dans  les  caisses  de  cet  établissement  et  de 
ces  comptoirs,  en  1821,  avait  été: 

En  assignations,  à 1,178,454,398   roubl.   47    cent. 

En  métalliques,   à g,i65,7  3g  S5 

«  Telle  est  la  situation  de  nos  établissemens  de  crédit,  dit  le  ministre 
russe;  elle  nous  prouve  que  notre  système  de  crédit  public  est  établi  sur 
nne  base  solide,  et  que  nous  ne  devons  pas  douter  des  avantages  qu'il 
rapportera  à  l'Etat.  » 

Quelques  semaines  après  ce  compte  rendu,  il  fut  coiilracté  avec 
la  maison  Rotscliild  ,  dcLondres,  un  nouvel  em])runt  de  43  millions 
'le  ronbles  (ou  3  j  millions  sterl.',  basé  sur  les  principes  du  sys- 

Anuuairc  hist.  pour  1822.  21 
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tèmc  ado|)té  pcuir  ramoitissomcnt  de  la  dette  russe.   (  Rescrit  du 

5  juillet.  / 

Les  bruits  de  guerre  étaient  alors  fort  apaisés.  L'empereur  venait 
encore  de  visiter  les  colonies  militaires  établies  dans  les  environs 
de  Nowogorod.  Il  avait  nommé  le  grand  duc  Constantin  général  en 
chef  des  troupes  cantonnées  dans  la  Lithuanic;  il  y  eut  encore  des 
changemens  importaiis  dans  l'armée  du  midi,  commandée  par 
le  comte  de  AVittgenslein.  Il  s'était  répandu  des  bruits  de  me- 
nées démagogiques  découvertes  dans  le  corps  d'armée  du  général 
Sabaniew,  et  surtout  dans  la  division  d'Orlow,  où  l'on  avait  intro- 
duit l'enseignement  mutuel  par  la  méthode  lancastérienne;  menées 
d'oi!i  seraient  résultée  la  punition  de  plusieuis  soldats  et  l'éloigne- 
tnent  de  quelques  officiers  :  mais  le  gouvernement  les  a  fait  démen- 
tir; et  ce  n'était  sans  doute  aussi  que  l'effet  de  l'inaction  de  cette 
armée  dans  le  voisinage  d'une  guerre  où  elle  était  impatie'Jte  d'en- 
trer comme  au  secours  de  sa  religion  et  de  ses  frères  opprimés. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  cabinet  russe  devenait  de  jour  en  jour  moins 
favorable  à  cette  cause.  On  continuait  bien  à  ouvrir  des  souscrip- 
tions en  faveur  des  Grecs  réfugiés;  l'empereur  seul  avait  donné 
i5o,ooo  roubles;  et  les  sommes  souscrites,  évaluées  à  975,000  roub., 
étaient  successivement  envoyées  à  Kischenewet  à  Odessa  où  il  y 
avait  des  comités  particuliers  pour  la  distribution  des  secours;  mais 
c'était  tout  ce  que  les  Grecs  paraissaient  désormais  avoir  à  espérer. 
L'empereur  n'était  pas  tant  effrayé  de  la  ruine  de  leur  cause  que 
de  la  propagation  des  principes  l'évolutionnaires,  ni  si  offensé  de 
l'obslination  du  divan  que  des  progrès  de  la  révolution  espagnole. 
Il  devait  se  rer.dre  au  congrès  de  Vérone  en  passant  par  la  Polo- 
gne. Avant  de  partir,  il  adressa  le  1 3^(25  rtc/vV),  à  M.  le  comte  Vic- 
tor Kotscliubey,  ministre  de  l'intérieur,  un  rescrit  plus  sévère 
que  celui  de  l'année  dernière,  pour  la  suppression  de  toutes  les  so- 
ciétés secrètes  et  la  fermeture  des  loges  de  francs-maçons.  En  voici 
le  préambule  : 

"  L'ex.isisnce,  dans  d'autres  Etats,  de  soclélès  secrètes,  dont  les  unes, 
soirs  le  nom.  de  loges  de  francs-macons ^  n'avaient  pour  but  que  des  acies 
de  b:pnfai.*.iaoe,   innis  dont  les  autres  s'occupaient  de  matières   politiques,  a 
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fini  par  troubler  1p  repos  de  ces  Etiils.  Tl  en  est  résulta  des  désordre»  qui 
ont   ilétenniné  plusieurs  gouveruemetis   à   .supprirner  ces   sociétés  secrètes. 

«  J';ii  toujours  été  trèï-attentif  à  éviter  tout  ce  qui  j;ouvait  porter  pré- 
judice à  l'empire  ;  et  je  dois  l'être  dav,■)uta^e  à  une  éjioque  où,  lunllîea- 
renseiuent,  les  abstractions  insensées  de  la  pbilosophie  luoderue  ont  produit 
de   si  déplorables   elïéts  en   d'autres  Etais. 

1  Je  re-jai.'de  doue  comme  nécessaire  au  bien  public  d'ordonner  ce  qui  .suit 
à  l'égard  des  susdites  sociétés  secrète»  ;  » 

Ici,  suivent  lor.  nicsiifes  iplativos  à  la  fermeture  des  losjes  et  à  la 
suppression  des  associations  secrètes.  Tous  les  employés  de  rét^t 
doivent  déclarer  sons  serment  s'ils  appartiennent  à  quelques  so^'iétés 
secrètes  au  dedans  ou  au  dehors  de  rempirej  jurer  de  rompre  tous 
liens  ou  communications  avec  les  sociétés  aiîxqnelles  ils  auraient 
pu  appartenir,  sous  peine  de  destilution  ;  et  nul  individu  ne  peut 
obtenir  d'emploi  civil  ou  militaire  s'il  ne  sii;nela  même  déclaration. 

La  vente  du  mobilier  (ies  loges  fut  Hiite  en  pidilic,  comme  pour 
exposer  à  la  risée  les  mystères  de  la  maçonneiie. 

Ce  rescrit  fut  exécuté  avec  rigueur,  ïiiais  surtout  en  Pologne  où 
les  associations  secrètes  avaient  fait  plus  de  progrès.  On  a  vu  qu'à 
la  fin  de  Tannée  dernière  il  s'y  était  élevé  des  inquiétudes  générales 
sur  le  maintien  de  la  constitution.  Le  ministfe  de  l'intériétir,  à  qui 
le  conseil  de  Varsovie  s'était  adressé  et  avait  témoigné  ses  flllarmes, 
ne  répondit  pas  de  manière  à1<*s  dissiper. 

«  Lorsque  l'Empereur  entreprit  de  rétablir  la  Pologne,  il  nj'qv^it  pas  d'aurrp 
but,  il  n'a\ait  en  vue  d"aut:e  récompense  ponr  lui,  que  d'assurer  le  bonheur 
de  la  Pi)]o2iie  en  l'appelant  à  partai;er  la  destinée  de  son  enipire,  et  en  l'y 
attachant  par  des  liens  fraternels,  de  la  mauMe  qui  lui  parai.s.sait  le  pUis  pro- 
pre à  conspiver  les  avantages  de  son  caracière  nalional.  S.  M.  ne  se  cacha 
point  les  difiiculiés  de  cette  entreprise,  fju'elle  n'abandonnerait  qu'avec  beau- 
coup de  chagrin  ,  et  qu'après  avoir  reconnu  l'impossibilité  et  les  dangers  de 
l'exécution. 

«  Celte  impossibilité  et  ces  danger»  ne  pourraient  provenir  que  des 
Polonais. 

«  Le  ministre  de  l'intérieur  et  de  la  police  est  encore  chargé  d'ajouter 
que  le  moment  actuel  redouble  ce  danger',  et  qu'on  ne  peut  l'érarier  que 
par  une  jiisie  conliauce  dans  le  gouvemement ,  par  une  pradeuce,  persévé- 
rante, par  une  modération  sensée,  par  an  esprit  d'ordre  et  de  soumission 
aux  autorités.  En  signalant  ce  danger,  S.  M.  s'est  acquittée  de  son  premier 
devoir;  mais  il  lui  en  resterait  nu  second  non  moins  sacré  à  remplir,  si. 
malgré  ces  avertissemens  que  ses  soins  paternels  lui  ont  suggérés  aujom - 
dbui,  un  danger  semblible  devait  se  maniJèster.  Car  alors  te  serait  un 
devoir  d'empêcher,   par  i*«    moyens  les  pln.s  efficaces,   tonte  entreprise   qui 
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tendrait  â  Moubler  la  tranquillité  publique,  on  à  produire  du  scandale.  11 
est  satisfaisant  ponr  S.  M.  du  iiouvoir  espérer  que  l'aitaclieiuent  des  Polo- 
nais pour  leur  patrie  triomphera  toujours  chez  «"ux  drs  tentatives  sédi- 
tieuses de  quelques  esprits  remuans,  s'il  devait  jamais  s'en  trouver  parmi 
eux;  que  les  Polonais  ne  voudront  sûrement  pas  fournir  à  leurs  ennemis 
l'occasion  désirée  par  ceux-ci,  de  répéter  encore  avec  quelque  vraisem- 
blance l'accusation ,  que  toutes  les  tentatives  pour  faire  le  bonheur  de  la 
Pologne,  pour  lui  procurer  une  situation  tranquille  et  florissante,  par  le 
moyen  d'une  constitution  qui  assure  son  existence  nationale  ,  ont  été  et 
sont  toujours  sans  succès. 

n  Le  ministre  ne  doute  pas  que  le  conseil  de  Varsovie  ne  se  convainque 
de  l'extrême  prudence,  et  des  précautions  que  la  situation  du  royaume 
commande  au  milieu  des  circonstances  où  il  se  trouve,  s'il  doit  parvenir 
jamais  à  la  jouissance  des  avantages  que  sa  constitution  et  les  dispositions 
bienfaisantes  de  S.  M.  l'Empereur  et  Roi  lui  permettent  d'attendre.  En  con- 
séquence, le  conseil  de  Varsovie  tâchera  sans  doute  de  faire  comprendre 
à  tous  les  habitans  que  la  patience  et  la  tranquillité  sont  le  seul  et  indis- 
pensable moyen  pour  conduire  la  nation  à  un  avenir  heureux,  tandis 
qu'autrement  l'avenir  ne  lui  amènerait  qu'une  dissolution  et  une  ruine 
totale.  » 


Les  mesures  de  police  prises  ensuite  de  cette  circulaire,  à  l'égard 
des  étudians,  qui  ne  peuvent  plus  se  rendre  dans  une  université 
étrangère  sans  avoir  obtenu  l'agrément  de  S.  M.  ;  les  restrictions 
nouvelles  mises  à  la  liberté  de  la  presse  périodique,  sous  la  sur- 
veillance du  directeur-général  de  la  commission  du  culte  et  de  l'ins- 
truction publique,  etc.,  prouvent  que  les  agitations  politiques  n'y 
étaient  pas  calmées. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'empereur  partit  de  Czarsko- 
Sélo  pour  "Varsovie,  où  il  arriva  le  26  août.  Peu  avant  son  départ, 
le  i3  août,  S.  M.  avait  rendu  un  ukase  pour  fixer,  à  dater  du  i<^' 
janvier  iSaS,  les  relations  libres  de  commerce  entre  les  deux  états, 
d'après  la  suppression  des  douanes  russes  dans  le  royaume  :  elles 
sont  fondées  sur  une  réciprocité  parfaite,  et  sur  la  libre  introduc- 
tion de  leurs  produits  bruts. 

A  son  arrivée,  S.  M.  joignit  d'autres  bienfaits  à  cette  concession. 
En  confirmant  le  budget  pour  l'année  courante  et  pour  iSaS,  elle 
diminua  les  contributions  de  2,868,357  florins  polonais;  et  fit 
d'autres  améliorations  de  détail,  dont  l'énumération  ne  peut 
entrer  ici. 

Tout  le  temps  de  son  séjour  en  Pologne  fut  marqué  par  des  re- 
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\  vwi,  L't  lies  fV'tosj  et  les  élections  faites  pendant  son  absence  clans 
les  diétines ,  ont  annoncé  ou  quelque  amélioration  dans  l'esprit 
public,  ou  beaucoup  plus  d'influence  exercée  par  les  maréchaux 
dans  les  diétines. 

Quant  au  voyage  de  Vérone  où  la  Russie  devait  jouer  un  si 
gand  rôle,  il  sera  le  sujet  d'un  autre  chapitre,  ainsi  que  les  démê- 
lés avec  les  États-Unis  d'Amérique  sur  l'ukase  relatif  aux  éta- 
blisscniens  russes  sur  la  côte  nord-ouest  de  cette  partie  du  monde. 
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Turquie.  —  Etat  de  l'eiapire.  —  Gnerre  avec  les  Persans.  —  Affaires  de  Grèce. 

—  Constitution  provisoire.  —  Installation  du  goiivernemrnt  central  à 
Corinllie.  —  Décrets  divers.  —  Préj.araiifs  aillitatrcs.  —  Reddition  et  mort 
d'Ali-Pacba.  — ^  Néf»ocialions  avec  la  Piussie.  —  Troubles  à  Constant iuojdc. 

—  Plan  de  campagne. — -Action  navale  à  Patras.  —  Expédition  des  Grecs  à 
Cbio.  —  Reprise  de  l'île  pai'  les  Turcs.  —  Vaisseau  amiral  incendié.  —  Mort 
du  ca[)itan-pacba.  —  Evacuation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valacbie  parles 
Asiatiques.  —  Nomination  et  installation  des  bospodars.  —  Election  d'un 
patriarche  grec  à  Constauliuople. 

L'eîipire  Ottoman  présente,  au  commencement  et  dans  tottt  le 
cours  de  cette  année,  un  spectacle  effrayant  mais  bien  dii^ne  des  re- 
gards de  rhistoire;  au  sud-ouest,  des  combats  qtù soulèvent  la  pous- 
sière héiOKiae  (Il's  Thermopylcs  et  de  Platée;  à  l'orient,  une  gtierre 
avec  les  sectateurs  d'Ali  qui  redemandent  l'héritage  des  Arsacides 
{V Arménie)  :  au  nord,  l'aigle  impérial  russe  qui  déploie  ses  ailes 
menaçantes  comme  pour  piendre  enfin  le  chemin  de  Byzance;  et 
au  milieu  de  tant  de  dangers,  l'Angleterre  et  l'Autriche  font  de 
vains  efforts  pour  détourner  l'orage  :  le  génie  turc  l'attend,  le 
brave,  oppose  à  tout  une  volonté  d'airain,  comme  la  fatalité. 

(  iS-iija/n>ie/\'j  Plusieurs  changemens  eurent  lieu  au  commen- 
cement de  l'année,  dans  les  premières  charges  de  l'empire.  Le 
plus  remarquable  est  la  proiTiotion  d'Halet-Effendi,  à  la  place  de 
garde-des-sceaux.  Il  jouissait  depuis  long-temps  de  la  favetir  par- 
ticulière du  sultan;  il  avait  voix  et  séance  au  divan  ;  c'était  un  fa- 
vori dans  toute  l'acception  du  terme,  puissance  d'autant  plus  re- 
doutable, que  n'ayant  aucune  charge  il  les  dominait  toutes  sans 
en  avoir  la  responsabilité.  Peut-être  le  sultan  ne  voidait-il,  en  lui 
donnant  les  sceaux,  qu'imposer  silence  à  l'envie  ou  décourager  la 
haine;  au  fait,  le  caftan  d'honneur  dont  il  fut  revêtu  n'ajoutait 
rien  à  son  pouvoir,  à  sou  crédit;  les  janissaires  le  virent  pourtant 
avec  effroi. 

Quoique  la  hainr  pour  les  Grecs  ne  donnât  plus  lieu  à  des  excès 
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comme  ceux  de  l'année  deiiiière;  ils  étaient  tonjoiirs  l'objet  dcfc 
haines  du  peuple  et  de  la  surveillance  la  plus  sévère  du  gouvcM- 
nemenf.  Au  mois  de  janvier,  il  juijea  à  propos  de  faire  arrêter  et 
ctmduire  i\  Conslantinople  cinq  évéqnes  des  plus  respectables  du 
clergé  grec  (  d'Ephèse,  de  IN'icomédie,  de  Smyrne,  de  J-"alonique, 
et  de  Térapia  )  soupçonnés  d'être  favorables,  de  faire  des  vœux 
secrets,  et  même  d'entretenir  des  menées  en  faveur  des  Grecs.  Il 
paraît  que  cette  mesure  fut  prise  sur  l'avis  du  patriarche  grec  de 
Constantinople. 

De  tous  les  dangers  qui  menaçaient  l'empire  ottoman ,  la  guerre 
des  Persans  était  celle  dont  on  s'occupait  le  moins  à  Constanti- 
nople. On  n'en  savait  encore  ni  les  résultats,  ni  les  motifs  réels.  Ce 
n'avait  été   dans  l'origine  qu'une  incursion  de  Kurdes,   favorisée 
par  le  prince  Mohammed  ouMehemet  Ali-Mirza,fils  aîné  du  Schah  , 
gouverneur  de  Kermanschah  ou  Kirmashak.  Un  capitaine  grec  à 
son  service  (Chiefala) ,  dont  le  dessein  était  d'opérer  une  diversion 
en  faveur  de  ses  compatriotes,  avait  cherché  à  exciter  l'ambition 
du  prince,  en  lui  montrant  les  plus  belles  provinces  de  l'Asie  mi- 
neure, comme  ime  proie  facile  à  dévorer,  et  les  peuples  chrétiens 
de  l'Arménie,  les  Nestoriens  du  Kurdistan,  les  Grecs  de  Trébi- 
sbnde ,  comme  tout  prêts  à  se  réunir-sous  ses  drapeaux.  C'est  dans 
cette  espérance  que  le  prince  avait  entrepris  la  guerre;  et  il  av.ait 
eu  quelque  succès,  lorsqu'il  fut  enlevé  parle  choiera  -  rnorhus  qui 
moissonna  une  partie  de  l'armée.  Cependant  la  guerre  n'était  que 
suspendue   par  un   armistice  qui  dura  plusieurs  mois,  sans  qu'on 
sût  à  Constantinople  ni  peut-être  à  Téhéran  ,  la  part  que  le  conseil 
du  Schah  y  avait  prise.  La  Porte  ottomane  avait  demandé  des  expli- 
cations; le  résident  britannique  (M.  Willoch),  à  Téhéran,  avait 
lui-même  fait  des  représentations  au  Schali;  mais  il  ne  lui  avait  été 
donné  que  des   réponses  évasives.  Il  est  était  clair  qu'il  y  avait 
dans  ce  cabinet  une  envie  décidée  de  profiter  des  embarras  de  la 
Turquie,  pour  s'accommoder  de  quelques  provinces  anciennement 
détachées  de  la  Perse,  comme  l'Arménie.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
cause  véritable  de  cette  guerre,  attribuée  par  quelques  gazetiers 
allemands,  à  l'influence  de  la  Russie,  les  deux  puissances  se  pré- 
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pvirèrent  à  la  guerre,  et  malgré  les  querelles  qui  divisaient  la  fa- 
0iille  de  Feth-Ali-Schah,  et  l'inactivité  à  laquelle  une  santé  dé- 
labrée condamnait  ce  nioqarque,  la  guerre  fut  formellement 
déclarée,  et  l'armée  commandée  par  le  fils  du  feu  prince  de  Kir- 
manschah ,  Mirza-Mchmcd-  Hassan-Clian  ,  recommença  les  hostilités 
au  mois  d(!  féviier,  du  côié  de  Bagdad,  tandis  qu'un  autre  corps 
entrait  dans  l'Arménie.  Du  côté  des  Turcs,  le  pacha  de  Bagdad, 
avait  rassemblé  une  armée  considéiablc,  composée  de  Kurdes  et 
d'auxiliaires  arrivés  d'Alep;  il  attendait  même  un  corps  envoyé 
par  le  pacha  d'Egypte.  Le  pacha  de  Trébisonde  Dschelaleddin  était 
chargé  de  couvrir  Tv^-rménie.  On  ne  sait  pas  bien  les  détails  de  cette 
guerre,  dont  les  premières  opérations  paraissent  avoir  été  toutes 
en  faveur  des  Persans ,  qui  pénétrèrent  en  Arménie  et  s'avancèrent 
du  côté  de  Bagdad.  La  division  des  pachas  turcs,  la  défection  d'un 
chef  de  Kurdes  qui  passa  du  côté  des  Persans,  influa  défavorable- 
ment sur  toute  la  campagne.  Cependant  la  Porte  ne  s'en  alarmait 
point  :  on  se  flattait  à  Constanlinople  que  la  haine  religieuse  des 
Schiz  (Turcs  de  la  secte  d'Omar),  suffirait  pour  opérer,  s'il  le  fal- 
lait, une  levée  générale  contre  les  Sunnites,  (  Persans  de  la  secte 
d'Ali),  et,  en  comparaison  des  affaires  à  démêler  avec  la  Russie, 
des  nouveaux  efforts  à  faire  contre  les  Grecs,  la  guerre  de  l'Orient 
n'était  qu'un  épisode.  Tout  l'intérêt  de  l'histoire  turque  se  confond 
avec  celui  qui  apellc  nos  regards  sur  la  Grèce. 

Le  congrès  convoqué  au  mois  de  novembre  1821,  à  Argos,  pour 
y  faire  une  constitution  provisoire,  avait  été  transféré  à  Epidaure 
sur  le  golfe  Saronique ,  d'où  les  communications  étaient  plus  facijes, 
.avec  tous  les  points  delà  Grèce.  Cet  ouvrage  fut  l'affaire  de  quelques 
semaines;  il  consacre  l'égalité  des  droits,  la  tolérance  religieuse 
pour  tous  les  cultes,  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  la 
faculté  pour  tous  d'être  admis  à  tous  les  emplois;  la  séparation 
du  gouvernement  en  deux  corps,  le  sénat  législatif  et  îe  conseil 
exécutif  qui  concourent  tous  deux  à  la  formation  îles  lois,  et  peuvent 
également  les  rejeter  ;  l'indépendance  du  pouvoir  judiciaire.  Le 
conseil  exécutif  est  comme  l'ancien  directoire  de  France,  composé 
de  cinq  membres  élus  pour  un  an,  il  est  inviolable  en  corps,  mais 
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ses  niiiiibics  ])Oiivi'iit  ctic  accuses  dcviiiit  li-  scnat,  et  roiulamiics 
à  la  iiiajorilc  des  quatre  cinquièmes  des  voix;  il  a  d'ailleuis  les 
attributions  données  an  pouvoir  exécutil  dans  toutes  les  républiques. 
Il  est  douteux  qne  cette  constitution  puisse  convenir  cgalenaent  à 
un  pays  composé  de  tant  de  pciq)lades,  de  mœurs  et  de  races  dif- 
férentes, son  application  devait  souffrir  bientôt  des  embarras; mais 
du  moins  les  législateurs  grecs  avaient  eu  la  prudence  de  ne  pas 
détruire  les  gouvernemens  locaux,  de  laisser  dans  cet  acte  beau- 
coup de  lacunes  à  remplir  par  des  lois,  et  la  sagesse  de  l'appeler 
Constitution  provisoire.  C'est  sous  ce  titre  qu'elle  a  été  donnée  à 
Épidaure,  le  premier  (12)  janvier  de  l'année  1821,  première  de 
l'indépendance.  [Voyez  l'Appendice.  ) 

(  i5-  2-]  ja/H'ier.)  Quinze  jours  après,  le  congrès  publia  l'r-cte 
de  l'indépendance  de  la  nation,  et  de  Tinstallation  du  gouverne- 
ment provisoire,  manifeste  remarquable  parle  soin  que  le  congrès 
met  à  justifier  l'insurrection  de  la  Grèce,  à  distinguer  l'oppression 
barbare  qui  pesait  sur  elle ,  du  joug  salutaire  d'une  autorité  légitime; 
et  le  désir  de  recouvrer  son  indépendance,  des  principes  de  la 
rébellion  et  de  la  démagogie.  Ce  manifeste,  signé  de  soixante-sept 
membres,  est  terminé  par  une  déclaration  portant  que  la  tâche  du 
congrès  étant  accomplie,  il  se  dissout. 

Le  conseil  exécutif  nommé  par  le  congrès  entra  le  même  jour 
en  fonctions;  la  présidence  fut  déférée  au  prince  Mavro-Cordato, 
(sous  le  titre  de  Proëdros  ),  issu  d'une  des  familles  princières 
du  fanar  de  Constantinople.  Il  était  parvenu  au  moment  de  l'in- 
surrection de  la  Moldavie,  à  se  réfugier  à  Hydra,  où  il  avait  joué 
un  rôle  important;  les  autres  membres  du  conseil  exécutif  furent 
Atlianase  Kanaliari,  vice  -  président  ;  Anagosti  Pappaganopulo  ; 
Jean  Orlando;  et  Jean  Logotheti.  Le  conseil  prit  ipoWr  secrétaire 
Théodore  Negri ,  en  même  temps  ministre  des  affaires  étrangères  ; 
homme  rempli  de  connaissances ,  et  initié  dans  les  secrets  de  la 
Porte  qui  venait  de  le  nommer  chargé  d'affaires  en  France,  lors- 
qu'il pi'it  parti  pour  l'insurrection. 

Aussitôt  qu'il  fut  constitué,  le  conseil  exécutif  notifia  son  instal- 
lation à  toutes  les  autorités,  aréopages,  ou  juntes  provinciales  déjà 
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établies.  Dans  !o  principe,  on  ne  craignait  rien  tant  que  la  désunion 
parmi  les  différens  chefs  grecs  poléniarqnes  ou  cnpitanos  :  et,  en 
effet,  quoique  la  plupart  eussent  fait  partie  du  congrès,  ils  ne  se 
soumirent  qu'avec  répugnance  au  gouvernement  central ,  et  même 
aux  lois  du  sénat  législatif.  On  en  veria  plus  d'une  preuve. 

A  peine  installé  ,  le  conseil  se  transporta  à  Corintlie,  dont  la 
citadelle  venait  de  tomber  par  capitulation  et  faute  de  vivres,  au 
pouvoir  des  Grecs  avec  tous  les  trésors  du  bey  Kiamil,  évalués  à 
20  millions  de  piastres  de  Turquie  (on  se  souvient  que  le  bey  avait 
été  pris  à  Tripolitza).  La  ville  avait  été  presque  entièrement  brû- 
lée lors  de  l'irruption  du  kyaia-bey  en  Morée;  mais  sa  position  qui 
domine  les  deux  mers,  était  plus  ûivorable  pour  diriger  les  affaires  et 
les  entreprises  dans  toutes  les  parties  delà  Grèce,  et  sa  citadelle  bien 
approvisionnée  de  vivres,  était  un  asile  sûr  pour  le  gouvernement. 

La  première  et  la  plus  urgente  affaire  du  conseil  exécutif  était 
d'organiser  la  levée  des  impôts ,  un  plan  de  défense  et  une 
armée,  toutes  choses  qui  lui  manquaient;  et  il  s'en  occupa  long- 
temps sans  beaucoup  de  succès.  Heureusement  la  Grèce  avait  en- 
core pour  auxiliaires  l'hiver,  l'inaction  des  Turcs  et  la  résistance 
opiniâtre  du  vieux  pacha  de  Janina  Ali,  étrange  allié  qui  allait  lui 
manquer... 

Mort  d' Ali-Pacha.  L'armée  ottomane  était  depuis  près  de  ti'ois 
vad\%\no\'ernhre  1821)  sous  les  murs  du  château  du  lac,  oi!i  l'intré- 
pide pacha  s'était  réfugié;  de  là  il  entretenait  des  relations  avec  les 
Soulio'tes  (ju'il  voulait  attirer  à  sa  cause  tandis  que  Chourschid-Pa- 
cha  faisait  d'autres  efforts  pour  empêcher  ou  rompre  cette  alliance. 
Au  fait,  les  Souliotes  auxquels  Ali -Pacha  avait  déjà  fait  remettre 
la  forteresse  de  Kiapha,  n'agirent  alors  ni  pour  l'un  ni  pour 
l'autre,  qu'ils  détestaient  sans  doute  également. 

Sur  la  fin  de  1821,  Chourschid-Pacha  avait  poussé  le  siège  avec 
plus  de  vigueur  à  l'aide  d'un  ingénieiu'  italien  (Caretto),  que  les 
brutalités  d'Ali  avaient  détaché  de  son  service,  et  qui  devint  son 
plus  fatal  ennemi.  Il  connaissait  parfaitement  la  place;  il  la  fit  atta- 
quer par  ses  endroits  les  plus  faibles;  d'un  autre  côté  Chourschid 
menant  de  front  les  intrigues  et  les  opérations  militaires,  ne  né- 
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çli'^cait  aiiciiii  moyen  do  séduire  des  partisans  d'Ali.  C'est  ainsi  qu'il 
avait  {jagné  Tahir-Abbas,  l'un  de  ses  oflicicrs,  qui  s'introduisit  dans 
la  forteresse  coninie  pour  lui  annoncer  des  secours  des  Souliotes,  et 
qui  acheva  de  séduire  les  Aruautes  à  la  solde  d'Ali,  déjà  déjjjoûtés 
des  longueurs,  des  falij^ues  et  des  danL!,ers  du  siège,  maljj;ré  l'espé- 
rance qu'il  leur  donnait  de  les  récompenser  largement  de  ses  tré- 
sors après  sa  délivrance.  Enlin,  dans  un  assaut  peut-être  livré  pour 
la  forme,  les  Albanais  se  rendirent,  le  château  du  lac  fut  ouveit  aux 
Turcs  ,  et  Ali  n'eut  que  le  temps  de  se  réfugier  avec  une  centaine  de 
soldats  dévoués,  dans  une  tour  Ibrtiliée  [X  OEsocastron) ,  à  trois 
étages,  le  supérieur  occupe  par  lui  et  les  siens;  le  second  plein 
de  ses  trésors ,  et  le  dernier  rempli  de  barils  de  poiulrc  avec 
des  mèches  préparées  pour  y  mettre  le  feu. 

Plds  d'une  fois  Chourschid  avait  essayé  d'amener  Ali  à  lui  re- 
metltre  sa  personne  et  ses  trésors.  L'inflexible  satrape  ne  croyait 
pas  à  la  sincérité  de  ses  promesses,  et  il  répondait  à  ses  menaces 
qu'il  se  ferait  sauter  en  l'air  lui  et  sa  tour  plutôt  que  de  se  rendre. 
A  la  fin,  Chourschid  lui  répondit  que  loin  d'être  inquiet  de  la  me- 
nace de  la  destruction  ou  de  la  perte  de  ses  trésors,  il  le  ferait 
brûler  dans  son  dernier  asile  s'il  persistait  dans  son  refus  ,  et  en  ef- 
fet, il  fit  redoubler  le  feu;  déjà  la  muraille  offrait  des  brèches 
considérables;  des  bateaux  turcs  étaient  stationnés  sur  le  lac.  Tout 
lie  rivage  était  garni  de  pdstes  pour  empêcher  la  sortie  du  cjiâ- 
teau  ;  enfin,  toute  espérance  de  défense  ou  de  fuite  était  perdue, 
quand  le  vieux  tyran  de  l'Enire,  cédant  aux  instances  des  siens, 
commença  à  prêter  l'oreille  à  des  paroles  d'accommodement.  D'ail- 
leurs, on  bii  faisait  des  conditions  séduisantes;  on  lui  promettait 
la  conservation  d'une  partie  de  ses  trésors,  un  sauf-conduit  solen- 
nel pour  lui  et  tous  lés  siens,  et  même  une  place  de  sûreté  (Argyrô- 
Kastron),  promesses  scellées  du  sceau  des  chefs  de  l'armée  :  il  con- 
sentit donc  à  livrer  la  tour;  mais  en  v  laissant  quelques  soldats  rioht 
l'un,  nommé  Sélim,  avait  l'ordre  de  la  livrer  ou  de  mettre  le  feu 
aux  poudies  au  signal  qu'il  lui  donnerait  de  l'île  où  il  se  rétira 
{le  1^^ fé\>rier.)  Cette  île,  située  au  milieu  du  lac,  à  peu  de  distance 
an  château,  était  comme  une  place  neutre.  Ali,  observé  au  dehors 
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par  imc  {partie  turque,  avait  cncoro  autoiu-  de  lui  ses  plus  dévoués 
serviteurs  :  il  était  traité  avec  tous  les  honneurs  dus  à  son  rang, 
en  attendant  l'exécution  de  la  capitulation,  c'esl-à-dire  le  pardon  et 
le  sauf-conduit  de  la  Porte. 

Enfin,  après  deux  ou  trois  jours  passés  dans  cette  anxiété,  Ali- 
Pacha  cédant  à  de  nouvelles  instances  ou  à  de  nouvelles  assu- 
rances, délivra  l'ordre  convenu  avec  Sélini  pour  remettre  la  tour 
et  ses  trésors.  Tandis  qu'on  en  prenait  possession  ,  en  égorgeant  le 
fidèle  gardien,  Mehemcd-Pacha,  second  sciaskier  et  gouverneur  de 
la  Morée  se  rend  chez  Ali  avec  un  firnian  du  Grand  Seigneur  qui 
le  condamnait  à  mort;  firman  arrivé  ce  jour  même,  a  -  t  -  on  dit 
dans  les  récits  émanés  de  la  Porte  ottomane ,  sans  doute  afin  d'ôter  à 
cette  exécution  l'apparence  d'une  trahison.  On  ne  s'accorde  pas  sur 
les  circonstances  de  la  mort  d'Ali;  suivant  les  uns,  Mehemed-Pacha 
lui  ayant  présenté  le  fatal  fetfah  ,  le  vieux  Pacha  voyant  un  arr-ét 
de  mort  au  lieu  de  la  grâce  qu'il  attendait,  saisit  ses  pistolets  en 
s'écriant  :  «  Vous  qui  violez  si  lâchement  vos  sermens ,  croyez- 
vous  prendre  Ali  comme  une  femme?»  et  il  blessa  Mehemed  du 
premier  coup,  tua  un  de  ses  officiers,  et  il  s'ensuivit  entre  les  siens 
et  les  Turcs  un  combat  dans  lequel  il  tomba  percé  de  plusieurs 
balles.  Suivant  d'autres,  Mehemed,  en  lui  présentant  la  sentence 
comme  si  c'eiit  été  sa  grâce,  lui  plongea  un  poignard  dans  le  sein  , 
et  c'est  h  la  suite  de  cette  action  hardie  que  le  combat  aurait  eu 
lieu.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  gens  d'Ali,  réduits  à  moins  de  cinquante, 
n'étaient  pas  en  état  de  faire  une  longue  résistance.  Ils  furent  tous 
égorgés  aux  cris  de  f^ire  le  sultan  Mahmoud ,  et  son  visir  Chour- 
schid-Pacha  !  auquel  on  porta  sur-le-champ  le  cadavre  d'Ali.  Il 
en  fit  trancher  la  tête  et  placer  le  tronc  sanglant  sur  un  pieu  au 
milieu  de  la  ville,  pour  les  exposer  l'une  et  l'autre  aux  regards  des 
Albanais  et  des  Grecs  qui  contemplaient  de  loin  les  tristes  restes 
de  celui  qui  les  avait  si  long-temps  tenus  dans  la  terreur  de  son 
joug  ou  de  son  nom.  Le  lendemain,  Chourschid  fit  enterrer  le  corps 
avec  tous  les  honneurs  dus  au  rang  d'un  visir  et  d'un  pacha  à  trois 
queues  :  la  tète  fut  expédiée  la  nuit  pour  Constantinople. 

Quant  aux  trésors  d'Ali,  évalués  par  des  calculs  sans  doute  exa- 
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gcrt'S  à  plus  de  9.00  millions,  une  i)aitie  avait  déjà  t'-tc  consoiunK'c 
dans  la  longue  durée  du  siège,  au  dedans  à  payer  ses  satellites 
dont  il  était  forcé  d'augmenter  la  solde  à  mesure  des  dangers,  au 
dehors  à  pratiquer  des  intrigues  et  regagner  des  partisans  à  sa  cause. 
Il  en  avait  laissé  à  Tebelen ,  dans  Argyro-Kastron  :  il  avait  même 
fait  couler  secrètement  la  nuit  dans  le  lac  des  coffres  de  fer  rem- 
plis d'or;  et  lui  seul  pouvait  les  retrouver,  car  il  s'était  défait  des 
gens  qu'il  avait  cmplpyés  dans  cette  circonstance,  pour  être  sûr  de 
son  secret;  en  sorte  que  la  somme  trouvée  dans  la  tour  était  de 
beaucoup  inférieure  aux  idées  qu'on  en  avait  (  12  à  i5  millions  de 
piastres).  Chourschid  en  expédia  une  partie  à  Constantinople  sous 
escorte,  attendu  que  les  défdés  de  l'Epire  et  de  la  Thessalic  étaient 
pleins  de  bandes  d'Armatolis  et  d'Albanais  grecs  ou  turcs,  égale- 
ment avides  de  s'en  emparer. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'impression  que  la  nouvelle  de 
la  mort  d'Ali  et  de  la  capture  de  ses  trésors  excita  dans  toute  les 
provinces  turques  :  elle  est  impossible  à  décrire.  On  eut  dit  que 
l'empire  était  délivré  de  tous  ses  ennemis  et  de  tous  ses  dangers.  An 
camp  d'Andrinople,  par  où  passèrent  les  premiers  courriers  qui 
annonçaient  la  chute  d'Ali,  l'exaltation  belliqueuse  des  Asiatiques 
éclata  avec  une  telle  violence ,  que  le  grand  visir,  pour  les  apaiser, 
fit  annoncer  qu'il  allait  se  mettre  en  marchey;>o;/r  exterminer  les  in- 
fidèles Moscovites ,  naais  qu'il  fallait  attendre  le  retour  d'un  Tartare 
qu'il  allait  envoyer  à  Constantinople  prendre  les  derniers  ordres 
de  sa  Hautesse.... 

Le  même  enthousiasme  de  fanatisme  et  d'orgueil  éclata  dans  la 
capitale  à  l'arrivée  du  dégoûtant  trophée  de  la  victoire  de  Chour- 
schid, le  23  février.  Son  sélichtar,  qui  l'apportait,  amenait  avec  lui 
le  petit-fils  d'Ali-Pacha,  âgé  de  huit  ans,  son  harem,  ses  papiers  et 
ses  trésors.  La  marche  de  ces  officiei^s  pour  se  rendre  à  la  Porte 
ressemblait  à  un  triomphe  des  anciens  Romains.  Ses  dépèches  fu- 
rent présentés  à  sa  Hautesse  par  le  grand  visir  en  audience  solennelle, 
et  le  lendemain  la  tète  fut  exposée  aux  portes  du  sérail,  au  milieu 
d'un  concours  immense  de  peuple,  et  d'une  exaltation  qui  força 
tous  les  étrangers  à  se  tenir  éloignés  de  ce  dangereux  specracle. 
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Au-tlt'ssous  de  cette  tête  livide  élah  douù  Vja/ta ,  écriteau  con- 
tenant les  motifs  et  l'exécution  de  la  sentence  (ij. 

Quelque  considérables  que  fussent  aux  yeux  du  pcgple  les  trésors 
envoyés,  ils  ne  répondirent  pas  à  l'attente  du  gouvernement;  cette 
espérance  trompée  contribua  peut-être  autant  que  les  revers  de  la 
campa"ne  à  la  disgrâce  de  Chourschid.  Quant  aux  papiers  en- 


(i)  Voici  la  traduction  litlérale  de  ce  morceaa  curieux  sous  Je  rapport 
de  Ihisloire   et  des  mœurs   otionianes. 

«  Il  e.*t  notoire  à  l'univers  (|ue  Depedelenl!  Ali-Pacha,  depuis  trente  à 
quarante  ans,  avait  reca  de  nombreuses  faveurs  de  la  sublime  Porte;  beau- 
coup de  domaines  et  de  dîsiricts  avaient  été  confiés  à  son  administration; 
lui  ses  enfans  et  ses  parens  jouissaient  d'iunonibraltles  marques  de  la 
bonté  impériale.  Loin  d'en  l'econnaître  le  prix,  il  osa,  contre  la  volonté 
expresse  de  la  Porte,  opprimer  les  peuples  par  ruse  et  par  force;  l'his- 
toire ne  présente  pas  d'exemjile  d'une  perversité  plus  profonde  que  la 
sienne.  Sans  repos  occupé  de  l'achèvement  de  ses  coupables  projets,  il 
né  se  contenta  pas  d'appuyer  secrètement  et  ouvertement,  par  argent  et 
par  d'antres  mo-yens,  la  rébellion  et  la  trahison  partout  où  il  pouvait  en 
trouver  les  élémens;  mais  il  sortit  des  limites  de  son  territoire,  excitant 
partout  des  troubles,  et  plongeant  dans  la  ruine  nos  infortunés  sujets, 
ca"es  confiés  à  nos  soins  par  le  juge  suprême  et  tout-puissant.  Aux  uns, 
il  arracha  leurs  biens,  aux  autics  leur  vie  et  leur  honneur;  les  villes  de  Jo- 
nischer  de  Monasiir,  de  Sarigol  et  d'autres  en  ont  éprouvé  les  tristes  effets; 
il  y  a  enlevé  et  détruit  des  familles  entières,  et  sa  tyrannie  chassa  de 
leurs  foyers  les  Albanais  effrayés.  Depuis  long-temps,  la  Porte  lui  avait 
adressé  des  remontrances;  tous  les  avis  restèrent  sans  résultat;  il  persista 
dans  son  système  odieux;  il  entassa  crime  sur  crime,  et  poussa  enfin  son 
andace  insolente  jusqu'à  faire  tirer  des  coups  de  feu  sur  quelques-uns  de 
ses  adversaires,  domiciliés  à  Constantinople  uiêmç,  dans  la  résidence  du 
calife  diius  le  centre  de  la  sécurité.  Lorsqu'après  celte  violation  ouverte  des 
droits  de  la  majesté,  qui  nécessitait  une  vindicte  publique,  il  eut  été  destitué 
de  .sa  di-uiié,  et  qu'un  antre  eut  été  chargé  de  son  gouvernement,  il  jeta  en- 
tièrement le  mastine,  arbora  le  drapeau  de  la  rébellion,  se  retrancba  dans  la 
forteresse  impériale  de  J:iuina;  et,  croyant,  dans  l'illusion  de  sa  vanité,  pou- 
voir braver  la  puissance  de  la  sublime  Porte,  il  entreprit  enfin  de  réaliser  ce 
plan  de  trahison  qu'il  méditait  depnis  si  long-temps.  L'insurrection  des  Grecs 
éclata  et  Ali,  se  livrant  à  ses  projets  de  vengeance,  employa  de  grande» 
sommes  à  armer  les  rebelles  de  la  Morée  et  d'autres  provinces  contre  le  peuple 
de  la  foi  (Islam).  Cette  dernière  preuve  de  perversité  devait  rendre  sa  condam- 
nation inévitable;  notre  .sainte  loi  et  le  salut  de  l'empire  réclamait-nt  égale- 
ment sa  destruction.  Il  a  donc  été  fait  prisonnier  par  le  victorieux  Seruskier 
de  Romélie,  Churschid-Ahmed-Pacba;  et  la  sentence  de  mort,  prououcée 
dans  le  sublime  fctjah  I^ncé  contre  lui  (par  le  mufti),  a  été  exécutée  con- 
formément aux  ordres  de  sa  Hauiesse.  Voi<:i  i.a.  tète,  séparée  du  corps, 
de  ce  traître  à  la  religion,  Depedelenli- Ali-Pacha,  de  l'astuce,  de  la  per- 
fidie et  de  la  tyrannie  duquel  les  confesseurs  de  la  foi  sont  enfin  dé- 
livrés. » 
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vcyés  pri  iiu-me  temps,  on  les  avait  remis  pour  être  examinés.  On 
a  cru  qu'il  compromettaient  des  persoiina-^es  in)portans  soit  natio- 
naux, soit  étrangers,  avec  qui  Ali  était  en  correspondance  ou  même 
en  négociations;  mais  le  cabinet  ottoman  n'en  a  rien  fait  connaître. 

C'est  au  bruit  de  ces  acclamations  frénétiques  des  Musulmans, 
au  milieu  du  désordre  d'un  peuple  ivre  de  joie  et  de  fureur,  que  le 
divan  tenait  ses  séances,  délibérait  sur  la  question  de  la  paix  ou  de 
la  guerre,  et  le  jour  même  de  l'exposition  de  la  tête  d'Ali  (le  "i-kf^- 
vrier) ,  on  y  signait  ces  fameuses  notes  remises  aux  ministres  d'Au- 
triche et  d'Angleterre.  Il  ne  faut  s'étonner  ni  de  la  chaleur  des  dé-, 
libérations,  ni  de  la  violence  des  expressions  qui  purent  d'abord 
s'y  trouver  contre  la  Russie;  ce  n'était  pas  le  moment  de  parler 
pour  le  peuple  un  langage  modéré;  et  cette  exaltation  donne  quel- 
que consistance  aux  soupçons  que  la  note  remise  d'abord  à  l'intcr- 
nonce  autrichien  a  reçu  des  altérations  considérables;  qu'elle  a  été 
en  quelque  sorte  retirée  pour  y  substituer  celle  remise  ensuite  au 
ministre  britannique  (  lord  Strangford). 

Constantinople  entourée  de  troupes,  éclairée  dès  lesoir  par  des 
milliers  de  feux  allumés  sur  les  hauteurs,  ressemblait  à  un  vaste 
camp  où  tout  retentissait  de  bruits  et  de  cris  de  guerre  contre  les 
ghiaours  (  infidèles)  moscovites,  toujours  regardés  comme  les  fau- 
teurs et  les  instigateurs  de  la  rébellion  des  Grecs.  Et  le  gonverne- 
nient,  au  lieu  de  répondre  aux  instances  réitérées  des  ministres 
anglais  et  autrichien,  ne  paraissait  occupé  que  de  préparatifs  mili- 
taires. Du  côté  du  Danube,  l'armée  du  grand  visir  s'avançait  sur 
deux  colonnes,  l'une  par  Sophia  sur  Routschouek,  l'autre  par 
Schoumla  sur  Braïïow.  Du  côté  de  la  Grèce,  les  Bosniaques,  les 
Yourouks  de  Macédoine,  et  les  Albanais  du  pachalik  de  Scutari  se 
rassemblaient  au  camp  de  iN'issa;  et  Cliourschid,  après  s'être  assuri 
de  la  soumission  des  Soulioles,  devait  marcher  sur  la  3Ioiée. 

Mais  ces  plans  ne  furent  accomplis  qu'en  partie.  Soit  que  lesSou- 
liotes  eussent  déjà  été  ramenés  à  la  cause  des  Grecs,  soit  que  Chour- 
schid  leur  eût  manqué  de  parole  (on  dit  qu'il  leur  avait  promis  une 
bonne  part  dans  les  trésoi's  d'Ali  ),  ils  se  montrèrent  bientôt  en  en- 
nemis, et  le  forcèrent  de  rester  long-temps  dans  l'inaction  à  Janina. 
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Une  flotte  ottomane  était  sortie  des  Dardanelles  an  commence- 
nient  de  février,  sous  le  commandement  de  Halil-bey,  composée  de 
cinq  vaisseaux  de  ligne  ou  frégates,  d'une  vingtaine  do  goélettes  et 
bricks,  et  de  trente-six  transports,  ayant  à  bord  six  à  sept  mille 
hommes  de  débarquement  destinés  pour  renforcer  les  garnisons  de 
la  Morée.  Elle  passa  devant  les  îles  d'IIydra  et  de  Spezzia  sans  tenter 
d'opération  et  sans  être  inquiétée,  et  débarqua  ses  troupes  à  Modon 
et  à  Patras.  Mais  trois  jours  après  son  passage,  la  flotille  grecque 
réunie  se  mit  sur  ses  traces,  et  joignit  ses  ennemis  à  l'entrée  du  golfe 
de  Lépante,  où  il  y  eut  quelques  engagemens  à  la  suite  desquels  la 
flotte  ottomane ,  ayant  rempli  sa  destination,  fit  voile  vers  l'Egypte, 
et  entra  dans  le  port  d'Alexandrie,  où  elle  prit  de  nouvelles  trou- 
pes et  des  approvisionneraens  pour  les  îles  de  Candie  et  de  Chypre. 

Avec  les  t-roupes  débarquées  à  Patras  ,  Chourschid-Pacha  devait 
joindre  une  division  des  siennes  par  le  golfe  de  Lépante  ,  et  opé- 
rer une  puissante  diversion  en  Morée ,  tandis  qu'il  dirigerait  une 
autre  partie  de  l'armée  d'Epire,  en  Thessalie  et  dans  la  Livadie; 
mais  la  rupture  des  Souliotes  et  l'attitude  incertaine  de  quelques 
tribus  albanaises  avaient  dérangé  ou  suspendu  son  plan  d'opéra- 
tion. Les  Turcs  débarqués  et  campés  près  de  Patras  furent  atta- 
qués par  Colocotroni,  et  forcés  de  se  renfermer  dans  la  place,  et  ce 
lîénéral  put  lui-même  envoyer  en  Acarnanie  au  secours  des  Grecs 
qui  s'y  soutenaient  encore,  un  petit  corps  commandé  par  son  fils. 

Le  conseil  exécutif  établi  à  Corinthe,  ct>mmençait  à  organiser 
ses  moyens  de  défenses. 

La  campagne  ouverte  sur  plusieurs  points  faisait  présager  des 
résultats  importans  en  Thessalie  et  en  Épire,  lorsqu'un  événement 
inattendu  attira  tous  les  regards  sur  l'archipel,  l'insurrection  de 
Chio. 

L'île  de  Chio,  florissante  par  sa  position  commerciale,  par  le 
génie  et  l'opulence  de  ses  habitans,  mais  exposée  et  sans  autre  dé- 
fense que  sa  citadelle,  aux  invasions  des  Turcs  de  l'Asie  mineure, 
n'était  pas  ime  position  militaire  teuable.  Aussi,  dès  le  commen- 
cement de  l'insurrection  les  habitans  avaient  rejeté  les  propositions 
de    leurs    compatriotes    soulevés  et   fourni   an   commandant    du 
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château  il  aboiulantfsprovisiuiis  de  ji;ucMie  et  de-  bouche.  Cependant 
ils  n'eu  avaient  pas  moins  été  sujets  à  des  soupçons  contiiuiels,  à 
des  vexations  plus  ou  moins  criantes,  et  obliges  de  fournir  des 
otages  pris  dans  les  premières  familles  de  l'île.  Le  poids  des  contri- 
butions s'aggravait  de  jour  en  jour  sur  eux.  On  exigeait  des  pau- 
vres d<;  la  ville  et  des  villages  les  corvées  les  plus  dures  pour 
les  faire  travailler  aux  fosses  du  château,  sans  leur  donner  ni  solde 
ni  nourriture.  La  bastonnade  punissait  à  l'instant  la  moindre  résis- 
tance ,  et  bien  souvent  leurs  femmes  et  leurs  filles  étaient  victimes 
de  la  luxure  brutale  des  musulmans.  Dans  cet  état  d'oppression, 
les  malheureux  Chiotes  devaient  être  disposés  à  prêter  l'oreille  au 
cri  de  la  révolte  ;  ils  l'entendirent  bientôt  sur  leurs  rivages. 

Suivant  la  version  la  plus  commune,  l'invasion  de  Chio  n'aurait 
été  conçue  et  concertée  qu'à  Samos  et  à  Ipsara,  à  la  sojlicitation  de 
quelques  réfugiés  témoins  et  victimes  de  l'oppression  de  leur  pa- 
trie ;  suivant  des  conjectures  plus  probables,  elle  aurait  fait  partie 
du  plan  de  défense  arrêté  par  le  nouveau  gouvernement  de  la  Grèce, 
comme  une  diversion  nécessaire, pour  attirer  une  partie  des  forces 
navales  qui  devaient  attaquer  la  Morée,  on  ne  l'a  pas  désavoué. 
Quelle  que  soit  la  cause ,  voici  les  faits  : 

Le  23  m^rs,  à  la  pointe  du  jour,  une  flotille  grecque  composée 
de  quarante  à  cinquante  bàtimens,  dont  huit  bricks,  portant  trois  à 
quatre  mille  Samiens, Grecs  ou  Chiotes  réfugiés  (sous  le  commande- 
ment de  Logotheti ,  qui  s'était  qualifié  du  titre  de  prince  de  Saraos], 
abordèrent  à  la  pointe  méridionale  de  l'ile,  près  du  cap  Saint- Hélène, 
entre  Talaro  etThimiano.  Il  paraît  qu'ils  y  étaient  attendus,  car  il 
se  trouva  un  grand  nombre  de  Chiotes  au  lieu  du  débarquement  :  les 
montagnesétaientcouvertes  de  signaux  quil'annoncèrentde  village  en 
village,  et  en  peu  de  temps  il  se  trouva  plus  de  vingt  mille  paysans 
réunis,  armés  de  fusils,  de  piques  ou  d'instrumens  de  labourage, 
qui  se  mirent  en  marche  avec  les  troupes  de  débarquement  qui 
avaient  avec  elles  quelques  pièces  de  campagne.  Cinq  cents  Turcs 
envoyés  de  Chio  à  la  découverte,  revinrent  en  toute  hâte  jetant  par- 
tout l'alarme. 

On  aperçut  bientôt  l'avant-garde  des  chrétiens   sur  la  colline 
Annuaire  liist.  pour  1822.  22 
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Turlotli  qui  domine  la  ville  niénic;  alors  les  Tuicsse  hâtèrent  de  se 
renfermer  dans  la  eitadelle,  au  nombre  de  quatre  mille,  entraî- 
nèrent avec  qi|x  quatre-vingts  otages  des  principaux  habitans,  entre 
lesquels  était  l'archevêque,  et  y  portèrent  tout  ce  qu'ils  purent 
de  vivres  et  de  munitions.  Après  quelques  coups  de  canons  échan- 
gés sans  beaucoup  d'effet  entre  la  colline  Turlotli  et  la  citadelle ,  les 
insurgés  iirent  leur  entrée  dans  la  ville  à  trois  heures  de  l'après- 
midi.  A  la  tète  de  leurs  bandes  formées  en  régimens,  les  Popes 
portaient  le  drapeau  de  la  croix  :  ils  marchaient  sans  ordre,  avec 
enthousiasme  aux  cris  mille  fois  répétés  de  Vive  la  libertél  Les  habi- 
tans restés  dans  la  ville  les  reçurent  en  frères  avec  de  vives  dé- 
monstrations de  joie,  et  la  ville  fut  illuminée  toute  la  nuit  autant 
par  mesure  de  sûreté  que  de  réjouissance. 

Des  excès  commis  contre  les  Turcs  et  jusque  dans  les  mosquées 
avaient  souillé  cette  journée  :  la  maison  du  consul  français  et  des 
agens  européens  servit  d'asile  aux  malheureux  qui  purent  s'y  réfu- 
gier Le  lendemain ,  les  Turcs  lenfermés  dans  la  citadelle  essayé  - 
rent  une  sortie  pour  se  procurer  des  vivres,et  il  en  résulta  un  com- 
bat où  il  périt  beaucoup  de  monde  des  deux  côtés. 

Le  prince  Logothcti,  chef  de  l'expédition,  s'était  occupé, tout  en 
arrivant,  d'établir  à  Chio  un  gouvernement  provisoire,  composé 
des  notables  habitans  les  plus  zélés  pour  la  cause  grecque.  Il  fit 
plusieurs  fois  offrir  à  Véhid-Pacha ,  renfermé  dans  la  citadelle  ,  une 
capitulation  honorable.  Quoique  cette  forteresse,  bâtie  du  temps 
des  Vénitiens,  ne  pût  pas  soutenir  un  siège  ,  le  pacha  refusa  toute 
condition  et  continua  à  tirer  sur  la  \iUe  et  sur  les  bâtimens  grecs... 
D'ailleurs  les  insurgés  n'étaient  pas  non  plus  en  état  de  faire  un 
siège  dans  les  règles  de  l'art  :  ils  n'avaient  qu'une  batterie  de  petit 
calibre,  érigée  sur  la  colline  Turlotti;  et  cette  artillerie  n'était  ni 
assez  forte  ni  assez  bien  dirigée,  pour  endommager  la  forteresse, 
en  sorte  que  les  Turcs  n'y  avaient  à  craindre  que  le  défaut  de 
vivres  et  de  secours. 

La  nouvelle  de  cette  insurrection  se  répandit  bientôt  dans  toute 
la  Natolie,  et'elle  y  causa  parmi  les  Turcs  plus  de  fureur  que  d'é- 
pouvante ;  cent  mille  Asiatiques  en  armes  répandus  sur  les  côtes, 
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attendaient  avec  impatience  l'ordre  de  s'embarqner,  pour  aller 
extormiRor  les  infulèles.  A  Smyrne surtout,  nialf^ré les  niesuies  et  la 
f'einicté  du  paclia,  pour  niainteuir  l'ordre,  les  Asialicpies  se  jetaient 
sur  les  (Irecs  qu'ils  reuconiraient  et  les  assassinaient;  le  pacha,  pour 
éviter  plus  d'excès,  lit  prier  les  (irecs  d(;  ne  point  sortir  de  chez 
eux  ,  et  j)orler  des  vivres  à  des  familles  qui  en  avait'ut  besoin,  en 
sorte  qu'à  l'exception  de  (pielques  femmes  et  enfans ,  de  pauvres 
ouvriers  qui  demandaient  l'aumône,  on  ne  vit  plus  à  Smyrne,  pen- 
dant plusieurs  semaines,  l'ombre  d'un  grec  dans  les  rues. 

A  Constantinople,  la  même  nouvelle  excita  moins  de  désordres 
qu'on  n'aurait  pu  le  craindre.  Déjà  les  représentations  des  ministres 
d'Angleterre  et  d'Autriche  commençaient  à  tempérer  l'enthousiasme 
qu'avait  inspiré  la  n)ort  d'Ali  ;  d'ailleurs  le  gouvernement  otto- 
man ne  s'occupait  que  de  ses  préparatifs  militaires,  et  malgré  les 
révoltes  fréquentes  des  janissaires  qui  refusaient  de  s'embarqner, 
une  nouvelle  flotte,  composée  de  six  vaisseaux  de  ligne,  dix  frégates 
ou  corvettes,  et  vingt  à  trente  autres  bàtimens,  allait  mettre  à  la 
voile  sous  les  ordres  du  capitan-pacha  (Ali-Bey),  et  devait  sans 
doute  aller  débarquer  des  troupes  en  Morée.  Mais  la  nouvelle  de 
Chio  changea  sa  destination;  elle  se  dirigea  sur  Tschismé  pour  y 
prendre  des  troupes  de  débarquement,  et  parut  devant  Chio  le 
1 1  avril. 

Le  siège  de  la  citadelle  n'était  guère  plus  avancé  que  le  premiei- 
jour;  mais  la  haine  et  la  fureur  des  parties  belligérantes  n'avaient 
fait  que  s'accroître,  les  Grecs  avaient  commis  des  horreurs  dans  les 
mosquées,  pillé  les  maisons  des  Tmcs  dans  la  campagne,  et  laissé 
partout  des  traces  de  leur  fureur;  ils  allaient  tenter  un  dernier 
effort  sur  la  citadelle,  mais  le  capitan-pacha  ne  leur  en  donna  pas 
le  temps.  A  l'apparition  de  sa  flotte,  les  insurgés  se  mettant  en  mesure 
de  s'opposer  au  débarquement,  pointèrent  contre  elle  leurs  canons 
placés  un  à  un  sur  des  hauteurs,  de  distance  en  distance...  Le  capi- 
tan-pacha leur  envoya  offrir  une  amnistie,  par  une  felouque  qu'ils 
coulèrent  bas;  alors  le  capitan  donna  l'ordre  de  débarquer; 
1 5,000  hommes  descendent  sous  le  feu  des  hauteurs,  et  prennent 
pied  sur  le  rivage,  ils  s'élancent  avec  fureur  sur  les  premiers  qui 
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usent  U's  attciitlre.  De  son  côté  la  garnison  fait  une  sortie,  les  Grecs 
sont  enveloppés,  reponssés  et  massacrés  pèle-nièlc,  vieillards, 
l'eiiimes,  eiifaiis,  dans  les  rues  de  la  ville,  qui  furent  en  un  inslant 
joneliées  de  cadavres;  la  bitteiic  de  Turlotti,  où  il  y  avait  trente- 
deux  pièces  de  canon,  est  emportée  au  bout  d'une  heure,  et  ceux 
qui  peuvent  s'échapper  fuient  en  désordre  ,  abandonnent  artilleiie, 
munitions  et  bagages,  et  cherchent  à  pas  précipités  leur  salut  dans 
les  montagnes;  les  Turcs  mettent  le  feu  à  l'église  de  Tnrlotti,  et  les 
flammes  qui  s'élèvent  de  cette  colline  sont  le  signal  d'un  embrase- 
ment général  et  d'un  massacre  universel  :  l'incendie  éclate  au 
quartier  des  Grecs  et  à  celui  des  catholiques,  au  milieu  du  bruit 
du  canon  ,  de  l'explosion  continuelle  des  armes  à  feu,  du  sifflement 
des  balles,  des  cris  de  rage  et  de  douleur  des  assassins  et  des  vic- 
times; toutes  les  maisons  sont  pillées  et  dévastées,  les  églises  en- 
vahies et  profanées,  le  délire  du  vainqueur  ne  respecte  pas  même 
la  cendre  des  morts,  les  tombes  sont  ouvertes,  les  ossemens  hu- 
mains déterrés,  foulés  aux  pieds,  jetés  au  vent;  le  fanatisme  et  la 
veniçeance  s'abreuvent  de  sang  toute  la  nuit,  sans  pouvoir  assouvir 
leiu-  soif  homicide. 

Le  11  avril,  les  rayons  du  soleil  viennent  éclairer  les  mêmes 
scènes  d'hoi'reur  qui  s'étaient  passées  la  nuit,  à  la  lueur  de  l'incen- 
die... Une  foule  de  Grecs  et  de  catholiques  se  précipite  vers  le  con- 
sulat de  France ,  où  se  trouvait  M.  Digeon.  Tl  leur  fait  ouvrir  l'é- 
glise, la  chapelle,  et  quinze  cents  hommes,  femmes,  vieillards, 
enfans  s'y  réfugient.  Les  Turcs  veulent  forcer  cet  asile;  M.  Digeon 
invoque  le  droit  du  consultât,  il  résiste  à  ces  furieux,  il  obtient  du 
pacha  la  vie  de  ceux  qu'il  a  recueillis  sous  le  pavillon  de  France, 
et  il  fait  ordonner  aux  Musulmans  de  respecter  les  consulats  étran- 
gers, où  l'on  mit  ensuite  une  garde. 

Pendant  plusieurs  jours  que  durèrent  encore  le  pillage,  le  mas- 
sacre et  l'incendie,  le  consulat  de  France  servit  d'asile  à  ces  mal- 
heureux, à  la  subsistance  desquels  deux  bâtimens  de  la  marine 
française  ont  pouivu  ;  c'étaient  la  frégate  la  Fleur  de  lys ,  capitaine 
la  Meillerio,  et  la  CoivelteV Amazone.  L'histoire  ne  peut  pas  oublier 
de  pareils  traits. 
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\|>iès  avoir  (Ic'vastc  la  ville  et  en  avoii'  fait  m»  amab  i\c  tU;- 
foinbies  ci  île  cendres,  les  Osnianlis  se  dirigèrent  vers  la  campa- 
gne ,  t)à  quelques  Grecs  déses]iérés  se  défendaient  encore.  Ils  mi- 
rent le  f\  iiaux  villages  et  firent  un  grand  nombre  d'esclaves.  Cèpe  n 
(huit  le  pacha  venait,  à  la  sollicitation  des  consuls  d'Autriche  et  de 
l'rance ,  de  pjiblici-  une  anuiistie  qu'ils  se  chargèrent  de  porter  dans 
les  campagnes  avec  une  lettre  pastorale  de  l'évèque,  signée  des  ota- 
ges renfermés  dans  le  château,  qui  suppliaient  leurs  compatriotes 
de  se  soumettre  et  d'accepter  le  pardon  qui  leur  était  offert.  INlais  h; 
pacha  avait  mis  à  cette  grâce  la  condition  qu'on  lui  livrerait  les 
instigateurs  ou  les  chefs  de  la  révolte,  surtout  les  Samiens  restés 
dans  l'île  (deux  mille  d'entre  eux  avaient  réussi  à  s'embarquer). 
Cette  mission  était  bien  périlleuse;  les  deux  consuls  l'acceptèrent 
et  la  rem|)lirent  avec  un  courage  héroïque,  au  milieu  des  bandes 
de  Tiucs  que  la  rage  de  la  vengeance,  du  pillage  et  de  la  débauche 
répandait  dans  les  campagnes,  et  ils  parvinrent  souvent  à  réprimer 
leurs  brigandages,  à  leur  arracher  des  mains  leurs  victimes.  Ils 
réussirent  aussi  à  se  faire  livrer  quelques  malheureux  et  les  livrè- 
rent au  pacha.  D'autres  vinrent  avec  eux  lui  présenter  leur  acte  de 
soumission  au  nom  des  villages  du  Mastic;  mais  la  fureur  des  Turcs 
n'en  fut  point  désarmée,  et  la  campagne  continua  d'être  pendant 
plusieurs  semaines  livrée  à  toutes  sortes  d'excès.  Dans  quekpjes 
parties  de  l'île  la  guerre  continua  avec  un  caractère  d'atiocité 
inouï  dans  les  temps  modernes.  Des  Grecs  isolés,  repoussés  de  cou- 
vent en  couvent,  de  rochers  en  rochers,  s'y  défendirent  encore 
avec  la  rage  du  désespoir. 

Enfin  la  florissante,  l'opulente  Chio,  le  paradis  des  Grecs,  n'était 
plus.  Tous  les  châteaux  de  plaisance  qui  la  rendaient  si  remarqua- 
ble entre  toutes  les  îles  de  l'Archipel ,  les  beaux  édifices  de  la  ville, 
l'académie,  la  bibliothèque,  les  superbes  temples  de  Saint- Anargi- 
rosto,  de  Saint-Victor,  des  Apôtres,  quatre-vingt-six  églises  et  plus 
de  quarante  villages  avaient  été  consumés  par  les  flammes.  Il  n'v 
avait  plus  à  Chio,  le  t6  mai,  que  les  catholiques  épargnés  à  la 
sollicitation  des  consuls,  et  en  considération  de  leui  haine  pour  les 
Grecs;  cl  quelques  milliers  de  malheureux  échappés  aux  massacres, 
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cachés  tlans  les  montagnes.  Quinze  à  vin<j;t  raille  se  réfugièrent  dans 
les  îles  de  Sanios,  de  Tine  et  d'Hydra.  Plus  de  vingt-cinq  mille 
avaient  été  massacrés,  noyés,  brûlés,  ou  étaient  morts  de  fatigue 
on  âe  faim,  ou  de  l'épidémie  occasionée  pai"  riiifection  des  cadavres 
restés  dans  les  rues;  le  lesle  fut  réduit  à  l'esclavage.  D'après  les 
legistrcs  de  îa  douane  lurque,  il  y  avait  eu  aii  25  mai  qua- 
rante-un mille  individus  pour  lesquels  on  avait  payé  le  droit  de 
sortie.  Lorsque  la  cupidité  vint  modérer  la  fiueur  du  soldat,  on  vit 
des  fanatiques  musulmans  acheter  des  victimes  pour  épuiser  sur 
elles  les  raffinemens  de  la  cruauté.  Le  port  fut  rempli  d'embarca- 
tions où  l'on  jetait  à  la  bâte  etpèle-mcle,  attachés  avec  des  cordes, 
les  jeunes  filles,  les  femmes  riches  et  les  enfans,  pour  les  aller  ven- 
dre en  Asie.  Mais  un  grand  nombre  moururent  en  route  avant  d'ar- 
river à  leur  affreuse  destination.  Celles  qui  voulaient  se  laisser 
mourir  de  faim  étaient  forcées  de  prendre  des  alimcns,  à  coup  de 
fouet.  Quelcjiies-unes  s'enfre-luèrent  pour  échapper  à  tant  d'atroci- 
tés :  c'était  rornement  de  Chio. 

Pendant  plusieurs  mois  le  marché  de  Smyrne  fut  couvert  d'é- 
toffes, de  vétemens,  de  meubles  précieux  provenant  du  sac  de 
Chio,  et  de  victimes  vendues  à  côlé  de  leurs  dépouilles  (i). 

Après  le  succès  de  cette  expédition,  le  capitan  pacha  se  dispo- 
sait à  faire  un  débarqueitient  à  Ipsara,  à  Tine  ou  à  Samos.  Mais  de 
leur  côté  les  Grecs  n'avaient  désespéré  ni  de  leur  cause,  ni  de  leur 
vengeance.  Ceux  d'Ipsara  avant  mis  des  bàtimens  en  réserve  pour 
embarquer  leur  population  et  la  conduire  en  Morée,  allèrent  avec 
la  flotille  nationale,  composée  de  soixante-dix  bàtimens  y  compris 
plusieurs  brûlots  attachés  à  des  scampavia  (2),  croiser  sous  les  yeux 


(t)  Ce  riv'it  aura  sans  dôme  fuit  frémir  nos  lecteurs,  et  cependant  nons  en 
avons  emprunté  les  tralt.s  j>rincipanx  à  lia  témoin  (au  rédacteur  du  Spectnteur 
oriental  de  Smyrne),  qui  écrivait  sous  les  yeux  d'un  paclia  ,  et  qui  est  halù- 
lucllement  défavorable  à  la  cause  des  Grecs.  Cet  horrible  tableau  n'est  qu'une 
pâle  esquisse;  mais  l'histoire  ne  trouvera  jamais  de  couleurs  assez  sombres  pour 
l'achever. 

(2)  Le  scampavia  est  une  espèce  de  demi-chaloupe  canonnière,  armée  d'un  ou 
d:;ux  canons,  propre  à   aborder  toutes  les  côtes,  à   pénétrer  dans  toutes  les 
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des  Musulmans,  et  affronter  leurs  citadelles  flottantes,  en  atten- 
dant un  moment  favorable  pour  les  détiuire. 

Comme  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  leurs  petits  bâtimens, 
par  la  supériorité  de  leur  construction,  de  leur  voilure,  de  leurs 
équipages  et  de  leurs  manœuvres,  passaient  sous  le  feu  des  vais- 
seaux turcs  sans  en  être  offensés,  et  ils  leur  étaient  surtout  redou- 
tables par  leurs  brûlots  d'une  construction  nouvelle,  numis  de  ma- 
tières combustibles  comparables  à  l'ancien  feu  gréii;eois  qu'ils 
semblent  avoir  renouvelé,  et  par  l'audace  avec  laquelle  leurs  in- 
trépides matelots  les  attachent  au  vaisseau  qu'ils  veulent  in- 
cendier (i). 

Le  dessein  ayant  été  pris  dans  un  conseil  tenu  à  Ipsara,  d'incen- 
dier la  flotte  ottomane,  plus  de  deux  cents  braves  s'étaient  offerts 
pour  tenter  cette  périlleuse  entreprise.  On  en  choisit  quarante-huit 
qui  reçurent  la  bénédiction  avant  de  s'embarquer.  Deux  fois  ils 
passèrent  au  travers  de  la  flotte  ottomane  sans  être  reconnus  ;  mais 
ils  tentèrent  inutilement  d'accrocher  les  brûlots,  et  faillirent  être  vie- 


anses,  à  faire  les  coups  de  mains  les  pins  hardis.   Les  Ipsariotes  en  ont  pliM 
<le  deux  cents. 

(i)  Quant  à  leurs  brûlots,  ils  sont  d'une  construction  nouvelle,  fort  dit'Ieren'e 
de  ceux  eiuployés  jusqu'ici  dans  les  guerres  maritimes.  A^oici  la  description 
que  nous  en  a  faite  un  officier  français,  M.  de  J***,  qui  s'est  trouvé  dans 
cette  expédition. 

«  Les  brûlots  sont  de  vieux  bâtimens  remplis  de  matières  inflammables,  de 
poudre,  de  roche  à  feu  réduite  en  poudre  et  répandue  dans  le  bâtiment;  les 
cordages  sont  couverts  d'étoupes  trempées  dans  un  mélange  de  roche  à  feu, 
de  salpêtre,  de  camphre,  d'huile  de  pétrole  et  de  lia,  d'esprit  de  vin,  etc.,  etc. 
Des  conducteurs  sont  établis  de  l'entrepont  à  ces  cordages,  de  manière  à  ce 
que  le  feu  puisse  se  communiquer  de  suite  à  toutes  les  parties  du  grément  ; 
des  coulisses  sont  placées  dans  l'intérieur  du  bâtiment  pour  porter  ie  feu  dans 
toutes  les  parties,  et  une  de  ces  coulisses,  communiquant  aux  autres,  vient 
aboutir  à  une  des  fenêtres  du  bâtiment  à  l'arrière.  LTn  échafaudage  est  place 
près  des  fenêtres  en  dehors  ;  c'est  sur  cet  échafaudage  que  se  place  le  capitaine 
pour  mettre  le  feu  à  son  brûlot,  et  son  canot  avec  l'équipage  est  tout  prêt  à  le 
recevoir  aussitôt  qu'il  a  mis  le  feu.  Le  capitaine,  qui  est  toujours  choisi  parmi 
les  plus  hardis  matelots,  observe  avant  la  nuit  le  vaisseau  qu'il  veut  brûler,  et 
pendant  l'obscurité  il  dirige  et  conduit  le  brûlot  sur  l'ennemi;  lorsque  la  proue 
est  engagée  dans  les  agrès  du  vaisseau  turc,  le  feu  ayant  été  mis  à  temps,  le 
capitaine  s'embarque  dans  sou  canot,  et  va  avec  son  équipage  rejoindre  le  bâ- 
timeut  de  guerre  grec  destiné  à  le  recevoir.  » 
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tinies  <k'  k-ur  audace;  mais  enfin,  dans  la  nuit  du  18  au  ly  juin, 
eomnie  la  flotte  était  au  mouillage  devant  Cliio,  ayant  en  tête  de  la 
ligne  le  vaisseau  du  capitan-paelia,  àpeu  j)rès  à  une  lieue  du  rivage, 
deux  biùlots  grecs  parvinrent  à  pénétrer  vers  minuit  dans  le  canal 
sans  cire  reconnus  par  les  Turcs  cpii  les  prirent  pour  des  bâti- 
timens  de  leur  flotte.  1/un  d'eux  atteint  la  proue  du  vaisseau  ami- 
ral et  s'y  accroche;  l'autre  se  dirige  sur  la  Capitana-£ey  qui  por- 
tait le  tiésor;  il  l'atteint  aussi,  mais  non  avec  le  même  succès.  Les 
Grecs  qui  conduisaient  le  premier  brûlot  ne  perdent  pas  de  temps, 
y  mettent  le  feu  et  s'élancent  dans  le  scampavia  que  remorquait 
le  brûlot;  à  l'instant  même,  le  feu  s'échappe  de  tous  les  sabords, 
file  sur  tous  les  cordages,  le  vaisseau-amiral  paraît  enveloppé 
d'un  immense  tourbillon  de  flammes  et  de  fimiée,  et  les  Grecs,  té- 
moins du  succès  de  leur  audace,  se  sauvent  à  toutes  voiles,  et  en 
poussant  des  cris  de  victoire. 

Le  second  brûlot  n'avait  pas  eu  le  même  succès  :  il  avait  bien 
mis  le  feu  à  la  Capitana-Bej,  mais  on  parvint  à  l'éteindre  ;  et 
n'ayant  pu  rester  accroché  à  la  proue,  le  vent  l'a  poussé  sur  le 
rivage  où  il  a  été  échouer  et  se  consumer  après  avoir  inquiété  et 
endommagé  d'autres  bâtimens- 

Cependant  le  vaisseau-amiral  offrait  alors  un  horrible  incendie. 
Toute  la  flotte  en  était  éclairée  et  craignait  ses  approches  :  il  ren- 
fermait de  grandes  richesses,  et  2,286  personnes,  soldats,  matelots 
ou  esclaves.  La  confusion  s'y  mit ,  l'épouvante  et  le  désespoir  saisi- 
rent tous  les  cœurs,  et  tout  remède  y  devint  impossible  :  les  voiles, 
les  cordages  et  les  mâts  tombaient  enflammés  sur  ces  malheureux, 
<iui  expiraient  en  poussant  des  cris  horribles.  Le  capitan-pacha,  ne 
voulant  point  survivre  à  son  malheur,  s'opiniâtrait  à  ne  point  quit- 
ter son  bord.  On  l'en  arrache,  on  le  précipite  dans  une  chaloupe 
qui  sombre,  écrasée  par  la  chute  d'un  mât:  il  a  la  tête  fendue  d'un 
éclat  de  bois,  il  perd  tout  son  sang,  et  on  l'amène  sur  im  débris 
flottant  jusqu'au  rivage,  où  il  rend  bientôt  le  dernier  soupir  dans 
des  tourmens  affreux  sous  ces  murailles,  à  la  vue  des  ruines  de 
Chio,  comme  en  expiation  des  horreurs  qu'il  venait  d'y  faire  ou 
d'y  permettre. 
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J.i's  Turcs,  restés  à  Chio  ,  rcg.iiilaiciit  dans  uni'  iiioiru.'  stii- 
pi'iii-  les  progrès  de  rinceiulie  et  le  désordre  de  la  flotte  ,  aug- 
menté par  des  coups  de  canon  tirés  afin  d'empêcher  les  barques 
qu'on  prenait  pour  des  bridots  d'approcher  et  de  recueillir  les 
malheureux  flottant  sur  les  vagues  et  implorant  du  secours.  Plu- 
sieurs bàtimeus  paraissaient  enflammés;  bientôt  le  magnifiguc 
vaisseau-amiral,  brûlé  jusqu'aux  poudres,  vint  à  sauter,  et  l'explo- 
sion  fut  si  terrible  que  la  ville  de  Chio  en  ressentit  une  commotion 
semblable  à  la  plus  forte  secousse  d'un  tremblement  de  terre.  Il 
n'en  était  pas  sorti  deux  cents  personnes ,  tout  le  reste  de  l'équi- 
page fut  englouti  dans  les  flots.  Les  Turcs  spectateurs  en  furent 
d'abord  frappés  comme  d'un  coup  de  foudre  :  ils  se  jetaient  à 
terre  en  poussant  des  cris  de  terreur.  Mais,  quand  ils  virent  la 
grande  victime  de  cet  événement,  dont  le  pacha  de  Chio  fit  porter 
le  corps  à  la  citadelle,  alors  la  rage  de  la  vengeance  s'empara  de 
tous  les  cœurs...  une  foule  de  furieux  se  précipita  vers  les  consulats 
étrangers  pour  y  égorger  les  Grecs  réfugiés  qui  s'y  trouvaient  en- 
core, et  ce  ne  fut  qu'au  péril  de  la  vie  des  consuls,  aux  sollici- 
tations, aux  représentations,  aux  prières  du  pacha,  que  les  fréné- 
tiques renoncèrent  à  leur  dessein.  Mais  pour  se  consoler,  i5 
à  20,000  Turc  se  répandent  dans  les  campagnes  le  fer  et  la  torche 
à  la  main ,  et  les  villages  du  Mastic  qui  avaient  été  épargnés ,  éprou- 
vent toutes  les  horreurs  d'un  sac  universel  :  ce  fut  le  dernier  jour 
de  cette  malheureuse  île...  Mais,  tandis  que  dans  Chio  tout  se 
livrait  à  la  douleur  ou  à  la  rage,  Ipsara,  le  Gibraltar  de  l'archipel 
retentissait  de  cris  de  joie  et  de  victoire  :  les  marins  qui  venaient 
d'accomplir  un  acte  d'audace  et  de  dévoùment  comparable  à  tout 
ce  que  l'histoire  de  leurs  aïeux  offre  de  plus  héroïque,  y  furent  re- 
çus comme  autrefois  Athènes  accueillait  ses  fils  victorieux  au  re- 
tour de  Marathon  ou  de  Salamine;  des  capitaines  étrangers  ne  pu- 
rent refuser  à  ces  braves  l'hommage  de  leur  admiration. 

Après  cette  catastrophe,  la  flotte  ottomane  endommagée,  inquié- 
tée, privée  de  ses  ancres  et  de  son  chef,  n'osa  plus  rien  entrepren- 
dre et  cacha  son  affront  dans  le  port  d'Olivelo,  de  l'île  Mételin  ,  eu 
attendant  qu'elle  pût  regagner  les  Dardanncllcs. 
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Durant  ces  désastres  de  Cliio  dont  nous  n'avons  pas  voulu  in- 
terrompre le  récit,  il  s'était  passé  à  Constantinople  et  dans  tout  le 
reste  de  la  Turquie  européenne  des  événeinens  dont  il  faut  repren- 
dre le  fil. 

Constantinople  avait  été  en  proie  aux  plus  violcns  désordres  pen- 
dant la  durée  des  néj^ociations  actives  qui  avaient  eu  lieu  lors  de  la 
mission  de  M.  de  Tatischeff  à  Vienne.  Des  soulèvemens  dangereux 
s'étaient  annoncés  dans  les  oitas  des  janissaires.  Un  grand  nombre 
de  séditieux  avaient  été  décapités  ou  jetés  sur  la  flotte  pour  être 
éloignés  de  leurs  camarades  :  des  Turcs  isolés  qui  s'étaient  livrés  à 
des  excès  contre  les  chrétiens  en  avaient  été  publiquement  punis; 
mais  en  même  temps  que  le  gouvernement  ottoman  déployait  tant 
de  sévérité  contre  les  factieux,  il  commençait  à  prêter  une  oreille 
plus  complaisante  aux  sollicitations  du  ministre  anglais  et  de  l'in- 
ternonce  autrichien,  quant  à  l'évacuation  de  la  Valachie  et  de  la 
Moldavie,  et  à  la  nomination  des  hospodars.  Enfin  le  18  avril,  le 
reis-effendi  Sadik  remit  aux  deux  ministres  médiateurs,  une  nou- 
velle note  qui  tout  en  se  référant  aux  assurances  données  dans  celle 
du  28  février,  laissait  pourtant  espérer  une  plus  prompte  exécution 
des  mesures  annoncées  pour  le  rétablissement  de  la  paix  dans  les 
deux  principautés. 

En  effet,  quelques  jours  après  ,  le  27  avril,  il  arriva  à  Constan- 
tinople une  députation  des  Boyards  Valaques  et  Moldaves,  et  ils 
y  furent  reçus  avec  une  distinction  extraordinaire.  Le  favori  du 
sultan,  Halet-effendi  leur  fit  une  visite  particulière;  ils  eurent  avec 
le  reis-effendi  etlekiaya-bey,  ministres  des  affaires  étrangères  et  de 
l'intérieur,  des  conférences;  et  il  fut  décidé  qu'à  l'avenir,  les  Hospo- 
dars ne  seraient  pris  que  parmi  les  indigènes  des  principautés,  non 
plus  parmi  les  Grecs  haïs  pour  leurs  extorsions,  et  toujours  consi- 
dérés comme  des  étrangers,  par  le  pays  dont  on  s'occupait  d'ailleurs 
de  diminuer  les  impôts  et  d'améliorer  l'administration. 

Pour  commencer  à  manifester  ses  intentions,  la  Porto  otto- 
mane ordonna  l'évacuation  des  deux  principautés  par  les  hordes 
asiatiques;  elle  commença  à  s'exécuter  dès  le  9  mai,  et  fut  ter- 
minée dans  le   même  mois.  Mais  on  y  laissa  1  "s  Turcs  d'Eiu-ope  , 


TURQUIE.   {Négociations.)  347 

i]iii    n'v    coiimiiic'iit    guère    moins    d'excès    que    les    Asiatiques. 

Ainsi  les  ministres  d'Ani^leterre  et  tl-Vutriche  semblaient  obtenir 
quelques  satisfactions  quand  la  nouvelle  du  désastre  du  capltan- 
pacha,  vint  encore  embarrasser  leur  médiation. 

Mali^ré  les  promesses  faites  si  récemment,  il  se  commît  contre 
des  chrétiens  innocens,  mille  excès  sous  leurs  yeux.  Des  négocians 
de  Chio,  domiciliés  à  Constanlinoplc,  tout- à -fait  étrangers  à 
l'insurrection,  finent  emprisonnés,  exécutés,  ou  disparurent  sans 
qu'on  ait  su  leur  sort.  Lu  grand  nombre  de  femmes  et  de  filles  de 
Chio,  furent  amenées  au  marché  de  Constantinople,  et  y  furent 
vendues;  quelques-uns  de  ceux  qui  en  avaient  acheté,  les  égor- 
gèrent. L'influence  des  ministres  médiateurs  ne  put  empêcher  ces 
horreurs. 

Au  sujet  des  demandes  de  la  Russie,  le  reis-effendi  leur  remit, 
^le  16  juillet,  une  nouvelle  note  que  l'on  peut  regarder  comme  la 
dernière  concession  que  l'orgueil  ottoman  voulait  faire.  Il  y  était 
annoncé  que  la  Porte  venait  de  nommer,  d'après  l'ancien  usage, 
pour  gouverner  les  principautés,  deux  bovards  chrétiens,  mais 
indigènes,  savoir  :  le  Logothete  Jean  Sandoulo-Stourdza  pour  la 
Moldavie,  et  le  Ban  Grégoire  Ghika  pour  la  V^alachie.  Cette  dis- 
position était  nécessitée  par  ropiniâlreté  des  Grets  à  persister  dans 
leur  révolte,  et  par  des  raisons  d'État  qui  donnaient  l'exclusion 
même  à  ceux  d'entre  les  Grecs  qui  n'y  avaient  point  trempé,  et  en 
faisant  cette  concession,  la  Porte  ajoutait  que,  comme  elle  était 
fidèle  à  ses  engagemens,  elle  s'attendait  de  la  part  de  la  Russie  à 
l'exécution  des  àeu\  points  convenus:  l'extradition  des  transfuges, 
et  l'évacuation  des  forteresses  encore  occupées  en  Asie,  malgré  les 
clauses  du  traité  de  Bucharest. 

Il  est  aussi  à  remarquer  que  la  Porte  refusa,  malgré  les  ins- 
tances des  ministres  médiateurs,  de  donner  à  la  Russie  commu- 
nication officielle  de  cette  note,  et  d'envoyer  un  agent  à  Karainieck, 
pour  entamer  directement  une  négociation  avec  elle. 

Comme  par  compensation  à  cette  complaisance,  la  Porte,  sous 
prétexte  qu'il  se  faisait  une  contrebande  ouverte  en  faveur  des 
Grecs,  ordonna  que  tous  les  bàtimens  de  commerce  dans  le  port 
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lie  Cloiislaiilinople,  y  scMaicnt  visités:  I<;s  It'gations  voiilmciit  ic 
sisler  à  celte  piétentiou  cotitiaire  au  traité  des  nations  chrétiennes 
avec  la  Porte.  On  mit  un  embargo  sur  tous  les  bâtimcns,  et  la  na- 
vigation demeura  suspendue  jusqu'à  ce  qu'ils  se  fussent  soumis  h  la 
visite,  ce  à  quoi  les  Anglais  se  résignèrent  les  premiers. 

Au  reste,  car  il  faut  achever  ce  qui  nous  reste  à  dire  des  deux 
principautés  pour  n'y  plus  revenir,  la  satisfaction  obtenue  par  les 
ministres  médiateurs,  se  réduisit  au  départ  des  Asiatiques,  à  des  pro- 
clamations, à  des  amnisties  sans  effet,  à  l'envoi  de  deux  eaïmacans 

ou  lieutenans,  en  attendant  l'arrivée  des  Hospodars Les  deux 

provinces  n'en  furent  pas  plus  heureuses;  les  Tartares  et  les  janis- 
saires qui  y  restaient,  se  considérant  toujours  (;omme  en  pays  con- 
quis ou  révoltés,  y  continuèrent  leius  excès  accoutumés.  A  la  nou- 
velle que  les  deux  provinces  allaient  rentrer  sous  l'administration 
des  clirétiens,  leur  mécontentement  éclata  hautement,  et  il  se  si- 
gnala comme  à  Constantinople,  par  l'incendie  accompagné  de  mille 
horreurs.  Dans  la  nuit  du  lo  août,  les  liabitans  de  Jassy  furent 
tout  à  coup  réveillés  par  des  cris,  des  hurlemens,  et  le  plus  grand 
tumulte.  Les  janissaires  venaient  de  mettre  le  feu  à  la  ville  en  cent 
endroits,  et  le  pillage  avait  commencé.  En  quelques  momens,  toute 
la  ville  fut  comme  une  place  prise  d'assaut,  en  proie  à  tous  les 
excès.  La  fureur  des  janissaires  et  des  Tartares  ne  connaissait 
plus  de  bornes,  ni  de  chefs;  cent  soixante-quinze  d'entre  eux  pé- 
lirent  dans  les  flammes,  victimes  de  leur  ardeur  pour  le  pillage. 
Une  foide  de  chrétiens  y  furent  massacrés;  le  reste  de  la  population 
s'enfuit  dans  les  campagnes,  où  elle  erra  long-temps  sans  asile.  Il 
ne  resta  de  toute  la  ville  ,  où  il  y  avait  deux  mille  maisons  échap- 
pées aux  deux  derniers  incendies,  qu'une  partie  du  palais,  et  tout 
au  plus  cent  cinquante  maisons.  Quelques  janissaii'es  qui  s'y  étaient 
fait  remarquer,  furent  conduits  et  exécutés  à  Constantinople.  C'est 
toute  la  réparation  que  les  Moldaves  eurent  de  cet  horrible  sacca- 
gemcnt  :  on  se  hâta  de  retirer  les  plus  mauvaises  troupes  des  deux 
provinces  (  les  Tartares  et  les  Zaporcschans  ),  et  d'y  envoyer  les 
deux  Hospodars  (jui  fuient  reconnus,  le  21  septembre,  à  Silistri(», 
par  le  seraskicr.  et   (ireut  leur  entrée  solennelle,  le  prince  Gré- 
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goirc  ("•hvk.a,à  Ihidiarcst ,  !«•  (i  ootobic,  k-  piiiice  Jfan  Saihlonln 
StoiirJza,  dans  la  malliciireiisc  Jassy,  1»'  nj  octobre.  L'un  el  1  aiiUr 
s'auuoucèient  par  des  proclamations,  dans  lcs(picllcs  il  nVtait 
question  que  de  la  clémence  et  de  la  générosité  de  S.  H.,  et  du 
bonheur  dont  ses  sujets  valaques  et  moldaves  allaient  jouir  sous 
l'administration  de  princes  indigènes.  Quelques  améliorations  sui- 
virent en  effet  leur  entrée.  Les  consuls  étrangers  y  revinrent, 
quelques  pauvres  boyards  réfugiés  se  laissèrent  aller  aux  instances 
qu'ils  reeurent  d'y  rentrer,  et  quittèrent  les  provinces  russes  et  au- 
trichiennes où  ils  ne  pouvaient  plus  vivre:  la  plus  grande  partie 
des  troupes  turques  avait  repassé  le  Danube;  mais  d'autres  les  rem- 
placèrent,  outre  les  Arnautes  chargés  de  la  garde  des  Haspodars, 
et  de  la  police  de  leurs  capitales;  d'ailleurs,  comme  ces  princes 
n'avaient  que  le  rang  de  pacha  à  deux  queues,  ils  étaient  soumis 
à  l'aulorité  du  seraskier  de  Silistrie,  qui,  sous  prétexte  de  leur 
donner  des  officiers  (  Basch-Baschli-Aga  )  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  publique,  leur  imposa  des  maîtres,  véritables  gouverneurs 
de  ce  malheureux  pays. 

Ainsi  la  politujue  ottomane,  plus  habile  qu'on  ne  le  croit  com- 
nninément,  suivait  son  système  avec  persévérance,  et  ne  cédait 
qiie  dans  de  vaines  formalités  aux  prétentions  et  aux  demandes  de 
la  Russie.  D'un  autre  côté,  elle  affectait  alors  pour  les  rajas  restés 
soumis  une  clémence  démentie  par  la  barbarie  de  ses  agens.  Le 
patriarche  grec  de  Constantinople  étant  venu  à  mourir  le  8  aoiit, 
ses  obsèques  eurent  lieu  suivant  l'ancien  usage  ;  mais  avec  plus  de 
pompe  que  jamais  ;  plusieurs  milliers  de  Grecs  y  assistèrent.  A  cet 
occasion  les  évèques  grecs  détenus  depuis  plusieurs  mois  comme 
otages  au  sérail ,  furent  mis  en  liberté,  et  concoururent  avec  d'au- 
tres prélats  (au  nombre  de  soixante-trois^,  à  l'élection  du  nouveau 
patriarche.  Leur  choix  tomba  sur  Anthymos,  évèque  de  Calcé- 
doine, dont  l'installation  eut  lieu  dans  l'église  métropolitaine,  en 
présence  de  plusieurs  milliers  de  Grecs ,  avec  une  solennité  inouïe- 
Le  grand  visir  lui  remit  en  personne  l'acte  qui  confirmait  sa  nomi- 
nation et  la  pelisse  d'honneur  qui,  au  grand  étonnement  des  assis- 
tans,  fut  aussi  accordée  aux  douze  évèques  qui  l'acconipagiiaient. 
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Par  iino  autre  faveur  encore  plus  rare  à  la  Porte,  le  sultan  et  se;, 
ministres  renoncèrent  pour  cette  fois  aux  ])résens  tl'uâa^'e,  lors 
de  la  noiuinalion  d'un  patriarche,  et  dont  la  valein-  montait  à 
200,000  piastres. 

La  conduite  de  la  Porte  en  cettb  occasion  scm])lait  être  un 
acheminement  à  un  changement  de  système  en  faveur  des  Grecs. 
L'élection  de  l'ancien  patriarche,  faite  dans  le  temps  de  la  plus 
grande  fermentation,  avait  été  fort  irrégulière;  les  Grecs  in- 
suigés  ne  l'auraient  jamais  reconnu  ;  mais  d'après  la  régularité  de 
celle-ci,  on  se  flattait  qu'ils  ne  pourraient  révoquer  en  doute  sa 
légitimité,  et  que  le  nouveau  patriarche  pourrait  ainsi  servir  de 
médiateur  entre  la  Porte  et  ses  sujets  grecs;  mais  il  n'en  résulta  rien 
de  plus  que  des  amnisties  publiées  le  fer  et  la  torche  à  la  main,  en 
Morée  comme  à  Chio. 

Au  fait,  les  Grecs  et  les  Turcs  n'attendaient  plus  que  de  leurs 
armes  le  triomphe  de  leur  cause.    - 
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CIIAriTRE  VI. 

Plan  des  Tares  et  des  Grecs  pour  la  canip.-ipne.  —  Décrets  du  sénat  grec.  — 
Projets  d'iiismreclioa  en  Macédoine.  —  Cruautés  du  pacha  de  Thessalonique. 

—  Expéilitîon  de  Mavro-Cordalo  en  Élolie.  — Revers  éprouvés.  —  Prise 
d'Atbèues.  —  Inaction  dOdyssée.  —  Arrivée  de  Chourscbid  en  Thessalie. 
- — Passage  des  ÏLermopyles  par  les  Turcs. —  Invasion  de  la  jVlorée. — 
Dissolution  du  gouvernement  grec.  —  Combat >  d'Argos.  —  Déf;iiie  des 
Turcs.  —  îVouveaux  erf'orls  de  Chourscbid.  —  Prise  de  Souli.  —  Siège  de 
Rlissolungbi.  —  Affaires  n'aritimes  près  d'IIydra  et  à  Ténédos.  —  Brûlots. 

—  Mort  de  Chourscbid.  —  Prise  de  Naupli  de  Romanie. —  Mesures  du 
gouvernement  grec.  —  Principnux  événeuiens  dans  les  îles  grec(jues.  — 
Troubles  à  Constantinople.  —  Disgrâce  et  mort  du  favori  Halel-Effeudi.  — 
Etat  de  l'empire  après  le  congrès  de  Vérone. 

En  examinant  avec  une  séiiense  attention  les  opérations  mili- 
taires de  la  campagne  de  1822,  on  ne  peut  s'empêcher  d'y  voir 
le  résultat  d'un  plan  mieux  conçu  qu'on  ne  l'aurait  attendu  des 
deux  parties  belligérantes,  d'après  la  nature  de  leur  gouvernement 
et  de  leurs  moyens  militaires;  la  Porte,  une  fois  débarrassée  d'Ali- 
Pacha,  se  flattait  de  soumettre  toutes  les  tribus  albanaises ,  et  de 
fondre  avec  toutes  ses  forces  de  terre  et  de  mer  sur  la  Morée,  re- 
gardée avec  raison  comme  le  foyer  de  l'insurrection  grecque 

Du  côté  de  la  terre,  le  seraskier  Chourscbid,  après  avoir  pacifié  ou 
réduit  l'Albanie,  l'Épire  et  l'Étolie,  devait  passer  en  Thessalie,  où 
les  pachas  de  Salonique,  de  Négrepont  et  de  Drama  devaient  le 
joindre,  occuper  la  Livadie,  et  pénétrer  dans  la  Morée  par 
l'isthme  de  Corinthe;  tandis  qu'ime  division  de  Lépante  et  de  Fa- 
tras arriverait  sur  le  même  point,  en  sorte  que  toute  la  Morée 
devait  se  trouver  presqu'au  même  instant  enveloppée  comme  sous 
un  réseau,  où  serait  étouffée  l'insurrection.  Déjà  le  débarquement 
des  troin^ies  opère  à  Fatras,  avait  réussi;  mais  celiù  que  le  capitan 
pacha  devait  effectuer  à  Naupli  de  Romanie,  avait  été  manqué  par 
l'insurrection  de  Chio;  ensuite  les  difficultés  ou  la  rupture  des  né- 
gociations avec  les  Souliotes  avaient  tenu  en  échec  les  forces  de 


V^T.  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1822.) 

tlliourschid-l'adia  tt  d'Onier  Yrione  en  Kpirc;  les  Albanais  aussi 
n'Iiisaiciit  do  niarchor  si  on  ne  U-ur  payait  pas  leur  solde,  dont  l'ar- 
riéré  montait  à  1  5  millions  de  piastres.  D'ini  antre  côté  les  Serviens, 
menacés  d'un  désarmement  général,  montraient  des  dis[)osilions  à 
résister  à  l'ordre  qui  en  avait  élé  donné,  et  sur  lequel  on  fut  forcé 
de  se  relâcher.  Enfin,  quelques  peuplades  belliqueuses  du  nord  de 
la  Thessaliectde  la  Macédoine  Cisaxienne,  restées  jusqu'ici  étran- 
gères aux  agitations  de  la  Grèce,  soulevées  par  des  agens  d'Odys- 
sée et  d'Ypsilanti ,  et  surtout  par  les  excès  des  hordes  asiatiques 
envoyées  pour  renforcer  l'armée  de  Chourschid-Pacha ,  étaient 
entrées  dans  la  fédération  grecque.  Ils  avaient  formé  une  petite, 
armée  de  cinq  à  six  mille  hommes,  sous  le  commandement  de  quel- 
ques capitaines  dt^jà  connus  (Diamantis,  Tassos,  etc.);  ils  avaient 
occupé  les  défilés  de  l'Olympe,  soulevé  le  pays  jusqu'au  Vardar, 
(  ancien  Axius),  et  ils  s'emparèrent  même  de  l'importante  place  de 
Cara-Veria,  l'ancienne  Béroë  (24  mars.)  A  la  nouvelle  de  cette  insur- 
rection, le  pacha  de  Salonique,  Abdul-Kabtd ,  déjà  inquiété  lui-même 
par  des  débarquemens  de  Grecs,  et  occupé  alors  de  recevoir  ou  de 
lever  les  troupes  destinées  à  renforcer  l'armée  du  seraskier  Chours- 
chid,  y  envoya  d'abord  un  de  ses  lieutenans  qui  fut  battu  par  les 
insurgés;  il  y  courut  lui-même  avec  un  corps  de  cavalerie  choisie, 
tomba  sur  eux  dans  les  environs  de  Nausta,  tailla  en  pièces  un 
corps  de  quatre  mille  hommes,  força  le  reste  de  s'éparpiller  dans 
les  montagnes  en  sabrant  tout  sur  son  passage.  Cent  vingt  villages 
fuirent  pillés  ou  réduits  en  cendres;  leurs  habitans  massacrés 
ou  réduits  en  esclavage.  Malgré  les  avantages  qu'il  venait  de  rem- 
porter, la  Porte  ottomane,  mécontente  de  ses  cruautés,  crut  devoir 
le  remplacer  et  le  faire  étrangler;  ce  qui  doima  quelque  répit  aux 
Grecs,  tout  occupés  alors  de  donner  de  la  consistance  à  leur  gou- 
vernement. 

En  arrivant  au  pouvoir,  le  premier  soin  du  conseil  exécutif  fut 
d'établir  ses  relations  avec  les  gouvernemens  locaux  existans,  de 
répartir  entr'eux  les  contingens  militaires  ou  maritimes,  évalués 
pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  à  80,000  hommes  sous  les 
armes,  de  fairc^  aux  puissances  chrétiennes  une  déclaration  sur  les 
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niolifs  ilo  riiisuriection,  et  cl\)ii\rir  deux  emprunts  montant  en- 
semble ù  7,000,000  do  piastres,  portant  inlérèt  à  8  pour  100,  et 
liypotliéqués  sur  les  domaines  de  l'JUat  (  ou  pour  mieux  dire  les 
domaines  du  Sultan  et  les  Facoiifs,  ou  biens  des  mosquées  qui  seuls 
embrassaient  les  deux  tiers  des  biens  du  pays).  IL  n'y  avait  pas 
encore  d'impôts  régulièrement  établis  autres  que  les  douanes.  Le 
gouvernement  ordonna  que  les  droits  seraient  perçus  d'après  l'an- 
cien tarif.  Ensuite  une  loi  du  sénat  (  aS  avri([,  7  mai)  établit  sur 
les  grains,  fruits  et  autres  productions  de  la  terre,  un  impôt  d'un 
dixième  de  leur  valeur,  mais  il  paraît  que  le  gouvernement  n'y 
comptait  pas  beaucoup  pour  suflire  à  ses  dépenses,  évaluées  pour 
l'année  à  1 0,000,000  de  piastres,  d'après  une  loi  du  même  jour  (7  mai), 
sur  la  solde  de  l'armée.  Cette  loi  porte  que  les  soldats  déjà  engagés 
au  service  de  la  patrie,  ou  qui  s'y  engageront  dans  la  suite,  rece- 
vront pour  solde  un  arpent  de  terre  par  mois,  à  partir  du  jour  de 
leur  engagement;  elle  accorde  un  arpent  et  demi  aux  Pélopo- 
nésiens  qui  se  porteront  hors  du  Péloponèse;  quant  aux:  officiers 
et  sous-ofliciers,  on  devait  leur  assigner  des  récompenses  plus 
,;  importantes,  mais  toujoui'S  en  domaines  nationaux.  C'est  ainsi  qu'à 
(, défaut  de  solde  réelle  on  voulait  exciter  la  population  à  reconqué- 
rir la  terre  de  ses  aïeux;  une  proclamation  annonça  cette  mesure 
à  l'ai'mée,  et  elle  ne  servit  pas  de  peu  à  renforcer  l'expédition  qui 
se  préparait  pour  l'Épire... 

Déjà  s'annonçait  dans  le  sénat,  et  même  dans  le  conseil  exécutif, 
la  division  qui  faillit  perdre  la  cause  de  la  Grèce  :  la  plupart  des 
rapitanos ,  chefs  de  bande,  regardés  comme  les  plus  fermes  appuis 
de  la  Grèce,  Colokotroni,  Mavro-Mikale,  Odyssée,  Démétrius  Ypsi- 
lanti,  s'étaient  montrés  peu  partisans  d'un  gouvernement  représen- 
tatif mal  assorti  en  effet  aux  mœurs  et  à  la  situation  de  la  Grèce. 
Mavro-Cordato,  mis  à  la  tète  du  gouvernement,  leur  était  particu- 
lièrement odieux ,  comme  n'ayant  pas  encore  servi  la  cause  com- 
mune sur  le  champ  de  bataille.  Il  était  maintenant  question  de  lui 
donner  le  commandement  de  l'expédition  destinée  pour  l'Épire  :  ils 
voulaient  s'y  opposer  ;  mais  aidé  du  crédit  de  Negri,  il  l'emporta  sur 
ses  rivaux.  Lesénat  législatif  lui  conféra,  par  un  décret  en  date  du  26 
y4nnuaire  hist.  pour  1822.  2 3 
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mai,  là  cUrection  civile  et  militaire  de  tontes  les  affaires  de  la  Grèce 
occidentale,  et  le  vice-président  du  conseil,  Kanakari,  fut  chargé 
de  le  remplacer  dans  le  Péloponèse. 
'  L'expédition  devait  être  composée  de  quatre  à  cinq  mille  Pélo- 

ponésiens ,  et  du  bataillon  Philh(;llénique,  l'élite  de  l'armée  grecque, 
commandée  par  le  général  Normann  ;  elle  fut  embarquée  sur  le 
golfe  de  Lépante  ,  et  joignit,  le  8  juin,  le  corps  commandé 
par  Marcos  -  Bozzaris ,  composé  en  grande  partie  d'Albanais 
chrétiens. 

Quant  aux  Soulioles,  si  long-temps  en  négociation  avec  Chours- 
chid,  ils  étaient  alors  étroitement  cernés,  ils  manquaient  de  vivres, 
ils  avaient  déjà  proposé  de  rendre  leur  forteresse  de  Souli,  dont 
Chourschid-Pacha  faisait  le  blocus ,  lorsque  le  débarquement  de 
Mavro-Cordato  ranima  leur  courage  et  leurs  espérances,  et  leur 
négociation  avec  Chourscliid  furent  de  nouveau  rompues;  c'est 
alors  que  le  séraskier,  qui  croyait  déjà  avoir  perdu  trop  de  temps  en 
Épire,  y  laissa  la  conduite  de  la  guerre  aux  pachas  de  Janina 
(  Orner  Vrione)  et  d'Arta  (Hassan),  et  se  porta  de  sa  personne  en 
ïhessalie,  pour  y  diriger  l'expédition  destinée  à  l'invasion  de  la 
Livadie  et  de  la  Morée  :  il  se  rendit  par  Tricala  à  Larisse',  où  nous 
le  reprendrons. 

Cependant  Mavro-Cordato  poursuivant  le  but  de  la  sienne, 
avait  fait  partir  de  Missolunghi,  lieu  du  rassemblement,  deux  corps, 
l'un  qui  devait  marcher  sur  Souli  par  la  route  d'Arta  ,  sous  le  com- 
mandement du  chiliarque  Marcos  Bozzaris,  l'autre  qui  fut  embar- 
qué dans  le  dessein  de  concourir  par  mer  au  succès  de  l'expédition, 
dont  le  but  principal  était  la  délivrance  de  Souli ,  la  prise  d'Arta 
et  de  Prevesa. 

Le  premier  corps  marcha  en  remontant  l'vVspropotamos  (l'Ache- 
loûs) ,  battit  l'ennemi  en  plusieurs  rencontres,  brûla  plusieurs  vil- 
lages albanais-turcs,  lit  lever  le  blocus  de  Souli,  et  se  réunit  aux 
Souliotes,  auxquels  il  fournit  des  munitions  de  guerre.  Cette  jonc- 
tion opérée,  il  y  eut  le  6  juillet,  entre  Orner  Vrione  et  Marcos 
Bozzaris,  près  la  petite  ville  de  Placca,  une  action  sanglante,  mais 
on  la  nerte  fut  éj^ale  des  deux  côtés  ;  Omcr-Vrione  y  eut  son  cheval 
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tiu'  sous  lui  et  tous  ses  hni^ai^os  piis  ,  en  soite  que  lcs(irc'cs  purent 
s'attiibuei-  l'honneur  de  la  victoire.  Toutefois  le  paelia  rentra  dans 
Arta  sans  opposition,  et  IMarcos  Bozzaiisse  retiia  vers  Pcta,  po- 
sition forte  à  deux  milles  d'Arta,  ot  de  laquelle  il  pouvait  commu- 
jiiqucr  avec  l'expédition  venue  par  nier  à  Fanai  i. 

Arrivé  à  Peta,  Bozzaris  avait  élevé  à  la  hâte  quelques  retran- 
chcmens  isolés,  suivant  la  nature  du  terrain. 

Le  16  juillet  les  Turcs  vinrent  les  attaquer  sur  trois  points  à  la 
fois.  Les  Grecs  se  défendirent  d'abord  avec  une  obstination  qui 
coûta  beaucoup  de  monde  à  l'ennemi;  mais  un  corps  d'Albanais  se 
porta  sur  eux  avec  tant  d'impétuosité,  qu'il  enleva  en  quelques  ins- 
tans  plusieurs  redoutes,  et  mit  les  Grecs  en  fuite.  Le  bataillon  des 
Philhellènes  occupait  une  position  avec  deux  pièces  de  campairne, 
il  s'y  maintint  pendant  plus  d'une  heure  contre  un  nombre  d'as- 
saillans  dix  fois  supérieur  au  sien  ;  il  avait  déjà  perdu  cent  cin- 
quante hommes  sur  deux  cent  quatre-vingts  dont  il  était  composé, 
lorsqu'un  petit  corps  de  tirailleurs  yrecs  vint  à  son  secours,  et  lui 
permit  de  faire  sa  retraite  en  abandonnant  aux  ennemis  ses  canons 
et  sou  bagage,  où  l'on  trouva  le  passeport  et  les  certificats  donnés 
au  général  Normann  en  1821,  parle  comité  des  amis  des  Grecs, 
à  Stuttgard. 

Après  cette  action  que  les  Turcs  regardèrent  comme  une  victoire 
décisive,  quoiqu'elle  n'ait  pas  terminé  la  guerre  en  Albanie,  ils 
occupèrent  les  positions  de  Peta  :  Bozzaris  et  le  général  IVormann 
se  jetèrent  dans  les  gorges  impraticables  de  Macrorona,  où  les 
Turcs,  ayant  voulu  les  attaquer,  furent  repousses  avec  une  perte 
considérable. 

Les  opérations  maritimes  de  Mavro-Cordato  ne  furent  pas  plus 
heureuses.  Les  troupes  qui  avaient  abordé  près  de  Fanari ,  entre 
Prevesa  et  Parga ,  au  nombre  d'environ  quinze  cents  hommes 
avaient  fait  quelques  progrès,  s'étaient  mis  en  relation  avec  les 
Souliotes;  ils  avaient  même  déterminé  un  grand  nombre  d'anciens 
habitans  de  Parga  à  se  rendre  de  Corfou  en  Epire;  mais  l'affaire 
de  Peta  les  laissa  sans  appui  :  ensuite  les  Chamides,  réunis  à  la  "ar- 
nison  de  Glisci,  battirent  complètement  ce  corps  et  toijt  ce  qui 
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perdu  la  vie. 

Ainsi  l'on  pouvait  regarder  le  plan  de  Mavio-Cordalo  comme 
totalement  échoué.  On  peut  juger  de  sa  détresse  par  un  décret 
qu'il  rendit  à  Machala  le  19  juillet.  Attendu  le  danger  qui  menaçait 
le  continent  occidental  de  la  Grèce,  il  appelait  aux  armes  tous  les 
habitans  de  seize  jusqu'à  soixante  ans,  sous  peine  d'être  déclarés 
indignes  de  leui-  pays,  et  privés  de  leurs  droits  civils  et  de  leurs 
biens.  Ces  mesures  extrêmes  ne  produisirent  que  peu  d'effet;  l'in- 
surrection parut  quelque  temps  arrêtée;  les  Souliotes  continuèrent 
de  se  défendre  à  Souli  jusqu'à  leur  capitulation  (20  septembre). 
Quelques  partis  d'Hellènes  et  d'Agraphiotes  continuèrent  encore  la 
«nierre  dans  les  montagnes;  ils  n'empêchèrent  point  Omer- 
Pacha  de  rassembler  ses  forces,  d'occuper  l'Étolie  et  de  porter  la 
guerre  aux  portes  de  Missolunghi  avec  un  corps  de  quinze  à  vingt 
mille  hommes.  Mais  la  Morée  n'était  pas  moins  menacée  alors  que 
l'Étolie  :  c'était  là  que  devaient  se  porter  les  grands  coups. 

Le  plan  suivant  lequel  le  séraskicr  Chourschid  avait  déjà  com- 
mencé les  opérations  en  Thessalie,  était  dcpénétrer  par  la  Livadic 
dans  la  presqu'île;  tandis  que  Jussuf-Pacha  marcherait  sur  Co- 
rinthe  avec  un  corps  de  six  à  huit  mille  hommes.  Chourschid  n'avait 
pas  trouvé  d'obstacle  dans  sa  marche  d'f^pii^e  en  Thessalie  :  les  di- 
visions Intestines  des  Grecs  servirent  merveilleusement  ses  des- 
seins. 

Tout  le  mois  de  juin,  les  chances  de  la  guerre  avaient  été  favo- 
rables aux  Grecs  :  l'incendie  du  vaisseau-amiral  devant  Chio,  la 
rentrée  de  la  flotte,  la  jonction  avec  les  Souliotes,  la  capitulation 
de  la  citaclelle  d'Athènes,  rendue  le  20  juin  faute  de  vivres  et 
d'eau  et  quelques  avantages  remportées  en  Thessalie,  annonça'ient 
une  campagne  heureuse;  mais  la  bataille  de  Peta  avait  commencé 
pour  eux  une  série  de  revers,  et  leurs  discordes  les  exposèrent 
bientôt  aux  plus  grands  dangers 

On  a  déjà  eu  occasion  de  remarquer  que  les  capitaines  grecs,  ex- 
cellens  chefs  de  partis,  agissant  chacun  dans  leur  sphère  et  pour 
leur  compte,  sans  s'embarrasser  du  succès  du  plan  général,  récla- 
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niant  sans  cesse  du  gouvernement  des  armes,  des  munitions  et  de 
l'aillent,  sans  égard  aux  moyens  de  l'État,  n'avaient  fait  jusqu'ici 
qu'une  guerre  d'aventuriers,  sans  règles  et  sans  discipline.  Le  nou- 
veau gouvernement  sentant  la  nécessité  de  mettre  de  l'ordre  dans 
l'armée,  ou  plutôt  de  faire  une  armée,  avait  résolu  de  placer  dans 
tous  les  corps  des  officiers  expérimentés  pour  les  soumettre  à  la  dis- 
cipline, les  exercer  aux  manœuvres,  et  les  mettre  en  état  de  résis- 
ter à  l'iiiipétncuse  attaque  des  Turcs.  Un  de  ces  officiers,  le  colo- 
nel Havcrino  Palasca,  qui  avait  servi  en  Italie,  avait  été  envoyé 
avec  un  archonte  (Alezzio  Muzzo)  vers  Odyssée  qui  commandait 
aux  Thcrmopyles,  soit  pour  surveiller  sa  conduite,  soit  pour  pren- 
dre le  commandement ,  ou  seulement  pour  l'aider  de  ses  conseils  ; 
Odyssée,  ancien  soldat  d'Ali-Pacha,  peu  habitué  à  recevoir  des 
ordres  d'un  gouvernement  civil,  fit  ou  laissa  massacrer  ces  députés 
par  ses  soldats,  sans  se  soucier  du  gouvernement,  qui  en  aurait 
sans  doute  tiré  vengeance  si  les  événemens  n'étaient  dévenus  trop 
graves  pour  donner  suite  à  cette  querelle  (i). 

Chourschid-Pacha,  parti  de  Janiua  le  17  juin,  venait  d'arriver 
d'Epire  en  Thessalie.  Il  y  rallia  les  débris  de  quelques  corps  battus 
en  plusieurs  rencontres,  et  pénétra  ainsi  sans  éprouver  de  résis- 
tance jusqu'à  Larisse,  où  il  trouva  des  troupes  fraîches  envoyées 
de  Bulgarie  et  de  Romélie.  Sa  première  opération  fut  de  s'assurer 
du  passage  des  Thermopyles,  oii  il  envoya  un  corps  de  vingt  à  vingt- 
cinq  mille  hommes  presque  tout  de  cavalerie,  ayant  pour  chefs 
plusieurs  pachas  :  Tschar-Hadji-Ali,  qui  avait  été  grand-visir  en 
1810;  Mahmoud,  pacha  de  Drama;  Ali-Bey,  nommé  pacha  de 
Blorée  et  kyaià  du  séraskier.  Ce  corps,  arrivé  sur  le  point  qui  de- 
vait être  défendu  par  Odyssée,  passa  sans  éprouver  de  résistance, 
comme  par  surprise  ou  trahison.  D'abord  on  avait  répandu  qu'O- 
dyssée -voulant  se  venger  du  gouvernement  de  Corinthe,  avait 
livré  le  passage  et  s'était  joint  aux  Turcs;  dans  la  suite  on  a  dit 
qu'il  n'avait  laissé  pénétrer  le  premier  corps  de  l'armée  turque 
qu'afin  d'avoir  meilleur  marché  des  autres,  et  dans  la  confiance  que 

(i)  Elle  a  été  conciliée  parla  prudente  modération  du  pjiuce  Mavro-(;ordalo, 
et  mieux  encore  par  les  succès  postérieurs  d  OJyssée. 


358  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (1822.) 

la  Livadie  et  le  Peloponèse  trouveraient  assez  de  {guerriers  pour 
l'anéantir;  on  ajoute  qu'il  avait  écrit  à  Colokotroni,  qui  faisait 
alors  le  siège  de  Patras,  de  prendre  ses  mesures  en  conséquence  (i)  : 
au  fond,  quel  qu'ait  été  le  véritable  motif  d'Odyssée,  il  faillit  ruiner 
la  cause  des  Grecs.  L'armée  qui  venait  de  franchir  les  Theimopyles 
se  porta  sur  Thèbes,  Livadie  et  Mégare,  avec  une  rapidité  prodi- 
gieuse, ravageant  et  massacrant  tout  sur  son  passage,  en  publiant 
une  amnistie  :  elle  arriva  le  18  juillet  devant  Corinthe,  dont  la  lâ- 
cheté d'un  prêtre  grec  qui  y  commandait  livra  la  citadelle,  où  il  y 
avait  encore  pour  trois  mois  de  vivres,  et  marcha  sans  s'arrêter 
sur  Argos,  d'où  les  principaux  membres  du  gouvernement  (  Kana- 
kari,  Orlando  et  les  ministres  Negri,  Coletti,  etc.,)  n'eurent  que 
le  temps  de  faire  évacuer  les  archives  de  l'État,  le  trésor  à  peu  près 
vide,  et  de  se  réfugier  précipitamment  à  bord  des  bàtimens  qui 
faisaient  le  blocus  de  Naupli.  Quelques  membres  du  Corps  législa- 
tif se  retirèrent  à  Tripolitza ,  d'autres  se  répandirent  dans  la  Morée 
pour  appeler  le  peuple  aux  armes ,  et  tout  le  pouvoir  passa  aux 
mains  des  capitaines. 

A  cette  fatale  nouvelle,  Nicolas Nikitas  ou  Nicetas  ,  qui  comman- 
dait alors  le  siège  de  Naupli,  prit  position  sur  les  montagnes  qui 
sont  au  nord  de  cette  ville;  les  princes  Ypsilanti  et  Mavro-Michale- 
Bey  du  Magne,  sur  les  montagnes  des  environs  d'Argos,  en  s'éten- 
dant  vers  Naupli  pour  se  tenir  à  portée  de  la  flotte  grecque.  On 
mit  en  état  de  défense  le  château  ou  la  petite  forterasse,  déjà  li- 
vrée aux  Grecs  avec  sept  otages  dont  l'un  était  le  fils  d'Ali-Bey, 
comme  une  garantie  de  la  capitulation  de  Naupli ,  que  la  garnison 
turque  refusa  d'exécuter  à  la  nouvelle  de  l'invasion  de  la  Morée  et 
des  renforts  qui  lui  arrivaient. 

Les  Turcs  ayant  encore  reçu,  par  le  golfe  de  Lépante,  cinq  ou 
six  mille  hommes  de  renfort  commandés  par  Jussuf-Pacha;  ayant 
laissé  une  bonne  garnison  à  Corinthe  et  dans  Argos ,  se  portèrent 
avec  dix-huit  mille  hommes,  presque  toute  cavalerie,  sur  Naupli  de 

(i)  Un  témoin  digne  de  foi  nous  assure  qu'Odyssée  écrivit  alors  à  Coloko- 
troni ces  reols  dignes  d'un  ancien  Spartiate  :  «  Je  vous  envoie  3o,ooo  Turcs; 
TOUS  en  ferez  ce  que  vous  voudrez.  Je  n'eu  laisserai  pas  passer  davantage.  •> 
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Romanie  ,  et  vinri-nt  à  Ijout  <l'y  jeter  qiu'Kjiies  secours  au  luoyea 
descjuels  la  garnison  reprit  l'offensive  et  tint  encore  Ion|^'-tenips. 
C'est  leur  dernier  succès  dans  la  Moréc.  Ils  ne  lardèrent  pas  à  res- 
sentir les  effets  de  l'imprudence  avec  laquelle  ils  s'étaient  engagés 
dans  un  pays  de  montagnes,  sans  infanterie,  sans  vivres  et  pres- 
que sans  munitions,  et  où  les  Grecs  dévastaient  tout  en  se  retirant. 

Ypsilanti,  3Iavro-Michale  et  IVikitas,  ayant  reçu  des  renforts, 
commencèrent  à  harceler  l'ennemi.  Colokotroni  qui ,  à  la  nouvelle 
de  l'invasion,  avait  quitté  le  siège  de  Patras  avec  deux  à  trois 
mille  hommes,  accourut  appelant  partout  les  Grecs  en  état  de 
porter  les  armes  h.  la  défense  de  la  patrie  et  de  la  religion.  En  peu 
de  jours  il  y  eut  dix  à  douze  mille  hommes  réunis  sous  les  dra- 
peaux de  la  croix...  Colokotroni  ,  reconnu  général  en  chef,  fit 
occuper  avec  une  partie  de  son  corps  les  défdés  entre  Argos  et 
Corinthe,  et  il  occupa  les  positions  devant  Argos.  Trois  mille  Grecs 
des  îles  furent  transportés  avec  des  vivres  par  l'amiral  Tombazis, 
pour  garder  l'isthme  :  d'auti'es  furent  prendre  position  entre  Co- 
rinthe et  Patras,  en  sorte  que  dès  lors  les  Turcs  n'eurent  plus  de 
communication  avec  la  Thessalie.  Toutes  ces  dispositions  furent 
achevées  en  dix  à  douze  jours,  sur  la  fin  de  juillet. 

Alors  (du  i*""  au  8  août)  commença  de  Naupli  à  Argos,  et  d'Ar- 
gos  à  Corinthe,  une  série  de  petites  actions  où  les  Turcs,  harcelés 
de  jour  et  de  nuit,  sans  vivres,  sans  fourrages,  furent  réduits  à  man- 
ger leurs  chevaux,  perdirent  du  monde  et  quelques  pièces  de  canon 
qu'ils  avaient  prises  à  î^aupli.  Le  8  août ,  le  général  en  chef, 
Tschai'-Hadji-Ali-Pacha,  proposa  une  capitulation,  d'après  laquelle 
il  aurait  évacué  toute  la  Blorée  sans  coup  férir.  Les  Grecs  l'ayant 
rejetée,  il  ordonna  la  retraite  sur  Corinthe,  et  résolut  de  s'ouvrir 
un  passage  les  armes  à  la  main. 

9  et  lo  août.  Il  fallait  d'abord  franchir  le  défilé  de  Trétès,  gardé 
par  Nikitas.  Cet  habile  capitaine  laissa  passer  une  partie  des  Turcs, 
et  tombant  à  la  faveur  de  la  nuit  sur  le  gros  de  l'armée,  il  en  fit 
une  boucherie  épouvantable.  Le  combat  dura  deux  jours  :  Mah- 
moud-Pacha et  plusieurs  Beys  y  furent  trouvés  parmi  les  morts; 
5t,5oo  Turcs  restèrent  sur  le  champ  de  bataille,  et  les  tentes,  les 
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chameaux,  les  chevaux,  tous  les  bagages  et  environ  trois  millions 
de  piastres  furent  la  proie  du  vainqueur.  Une  partie  de  l'armée 
turque  mit  bas  les  armes ,  l'autre  se  sauva  dans  la  direction  de 
IVaupli;  le  reste,  au  nombre  de  2,000, prit  la  route  de  Corinthe,  dans 
un  tel  désordre  que  Tschar-Pacha  y  perdit  son  turban. 

Plusieurs  autres  tentatives  faites  par  les  Turcs  pour  forcer  les 
passages  et  se  retirer  soit  sur  Corinthe,  soit  sur  Patras,  n'eurent 
pas  plus  de  succès.  Ypsllanti,  chargé  de  garder  l'islhme,  s'en  ac- 
quitta vaillamment.  Colokotroni  prit  position  du  côté  de  Saint- 
Georges,  d'où  il  ne  cessa  de  harceler  l'ennemi,  dont  un  gros  parti  de  ca- 
valerie fut  encore  défait  par  les  Maniotes,  le  26  août,  près  de  Naupli. 

Enfin  de  ces  vingt-cinq  à  trente  mille  hommes  entrés  moins  de 
six  semaines  auparavant  dans  le  Péloponèse,  il  n'en  restait  à  la  fin 
du  mois  d'août  que  deux  ou  trois  mille  envoyés  à  Naupli  ou  ré- 
pandus aux  environs,  et  sept  à  huit  mille  du  côté  de  Corinthe,  sous 
Jussuf-Pacha  de  Négrepont,  qui  se  soutint  pourtant  encore  plusieurs 
mois. 

Nous  regrettons  de  n'avoir  pu  donner  qu'une  esquisse  de  cette 
campagne,  sur  laquelle  il  a  paru  tant  de  récits  vagues  et  contradic- 
toires (i),  surtout  à  l'égard  du  gouvernement  injustement  accusé 
d'avoir  trahi  la  cause  du  pays,  emporté  les  trésors  de  l'Etat  (on 
sait  quels  trésors,  des  papiers  sans  valeur),  et  qui,  se  réfugiant  sur 
la  flotte  et  ensuite  à  Hcrmione,  où  il  s'établit  le  i3  octobre,  a  re- 
ligieusement rempli  ses  devoirs.  Mais  là,  cojTime  dans  tous  les  désas- 
tres de  ce  genre,  la  terreur  populaire  ne  rêvait  que  trahisons.  Quant 
aux  capitaines  grecs,  aux  mains  desquels  l'urgence  des  circonstan- 
ces faisait  passer  le  pouvoir,  l'histoire  leur  doit  cette  justice  de 
dire  que  le  danger  commun  suspendit  entre  eux  toutes  divisions 
et  toutes  rivalités;  ils  firent  des  prodiges  de  valeur,  mais  parti- 
culièrement Nikitas,  à  qui  ses  soldats  avaient  donné  le  nom  de 
turco-phagos  (  mân'^eviv  de  Turcs),  guerrier  aussi  distingue  par 
son  désintéressement  que  par  son  intrépidité.  Certes,  cette  cam- 
pagne, si  glorieuse  pour  les  Grecs,  mériterait  d'être  mieux  connue. 

(l)  Celui  qu'on  vient  de  lire  a  éié  écrit  sur  les  mémoires  d'un  ofïîcier  fran- 
çais, témoin  oculaire  des  évéufmeus. 
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Jl  tant  ospfiof  ([110  tU;s  iutuioht.'s  particuliers  cclairciront  des  dc- 
lails  eucore  ij^iiori's. 

Le  séraskior  Chourschid,  voulant  prévenir  ou  réparer  ces  re- 
vers, entreprit  plusieurs  fois  de  passer  les  Thermopyles  au  délilé 
de  Trachis,  avec  des  renforts  qu'il  avait  reçus  du  pacha  de  Saloni- 
quc;  mais  cette  fois  les  Grecs  étaient  disposés  à  défendre  le  passage. 
Odyssée,  satisfait  du  succès  de  son  premier  dessein,  ou  de  la  ven- 
geance qu'il  avait  tirée  du  gouvernement  grec,  battit  successive- 
ment trois  corps,  et  força  Chourschid  à  se  retirer  à  Larissc. 

Du  côté  de  l'Épire  les  affaires  des  Turcs  étaient  en  meilleure  posi- 
tion :  Après  vingt  petitscombats  où  les  Soulio  tes  etleursfemmesmème 
avaient  montré  le  plus  grand  courage,  ils  avaient  été  contraints  de 
se  renfermer  de  nouveau  dans  Souli.  Aux  nouvelles  qu'ils  re- 
çurent de  l'invasion  de  la  Morée,  désespérant  de  recevoir  des  s(;- 
cours  de  Bozzaris  et  de  Mavro-Cordato,  ils  firent  demander  au 
gouvernement  anglo-ionien  s'ils  pourraient,  .en  cas  de  malheui^ 
compter  sur  un  refuge  dans  les  îles  Ioniennes;  ce  govivernement, 
toujours  empressé  de  servir  la  Porte ,  le  leur  promit;  et  sur  la  foi 
de  cette  promesse  et  des  faux  bruits  répandus,  ils  rendirent  leur 
forteresse  par  ime  capitulation  en  vertu  de  laquelle  ils  furent  en- 
suite reçus  à  Céphalonie  au  nombre  deux  mille  avec  leurs  femmes 
et  leurs  enfiins.  (20  septembre.) 

Quant  aux  opérations  maritimes,  elles  offrent  peu  d'événemens 
remarquables.  La  flotte  turque,  grossie  des  escadres  d'Egypte  et 
d'Alger,  devait  débarquer  des  troupes  dans  le  golfe  de  Lépante, 
prendre  à  Patras  le  nouveau  capitan-pacha  Cara-Méhémet,  dé- 
truire la  flo  tille  grecque,  attaquer  les  îles  d'Hydra  et  de  Spezzia, 
ravitailler  Naupli  de  Romanie  et  l'île  de  Candie;  elle  ne  remplit 
qu'en  partie  sa  mission.  Durant  l'espace  d'un  mois  qu'elle  resta 
dans  le  golfe  de  Patras,  elle  tenta  d'abord  une  attaque  contre 
Missolunghi,  devenue  la  place  d'armes  de  toute  la  Grèce  occiden- 
tale. Cette  ville,  située  sur  un  terrain  plus  bas  que  la  mer,  contre 
laquelle  de  nouveaux  attérissemens  lui  servent  de  dij^ue,  est  inac- 
cessible aux  vaisseaux,  à  cause  des  longues  lagunes  qui  la  séparent 
de  la  haute-mer.  Les  Turcs  l'attaquèrent  avec  leurs  chaloupes  Ci',- 
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iionnièrcs  cl  un  i,'ian(l  nombre  de  hatcanx;  mais  ils  furent  repoussés 
avec  perLe.  Une  autre  tentative  dirit;ée  ensuite  contre  Vasilade, 
petite  île  située  à  l'entrée  des  lagunes,  ne  fut  pas  plus  heureuse. 
Maltraités  constamment  par  les  batteries  de  Vasilade,  les  Turcs  se 
retirèrent  à  Patras,  après  avoir  perdu  beaucoup  de  monde. 

Le  i®""  septembre,  le  nouveau  capitan-pacha  Cara-Méliémet  mit 
à  la  voile,  doubla  le  cap  Matapan,  et  après  quelques  courses  dans 
l'Archipel,  parut  le  19  devant  les  îles  de  Spezzia  et  d'Hydra.  Les 
habitans  de  la  première  s'étaient  réfugiés  dans  celle-ci,  dont  le  port 
et  les  fortifications  leur  offraient  un  sûr  asile,  et  d'où  ils  purent  ob- 
server les  manœuvres  de  leur  flotille,  composée  d'environ  soixante- 
dix  bàtimens,  dont  la  ligne  formée  à  l'embouchure  du  canal  de 
Spezzia  défendait  les  approches  de  Naupli  de  Romanie. 

Après  deux  ou  trois  tentatives  inutiles  pour  la  forcer,  l'amiral 
turc,  intimidé  par  la  contenance  des  marins  grecs  et  par  la  terreur 
de  leurs  brûlots,  se  contenta  de  profiter  de  l'obscurité  de  la  nuit 
pour  expédier  deux  bàtimens  chargés  de  munitions  et  de  vivres, 
avec  une  lettre  dans  laquelle  il  mandait  au  commandant  de  Naupli 
de  tenir  ferme,  de  ne  rien  craindre  et  de  l'attendre.  Il  leur  annon- 
çait d'ailleurs  qu'il  avait  ruiné  l'île  de  Spezzia,  qu'il  avait  capturé 
et  fait  couler  à  fond  une  foule  de  bàtimens  des  infidèles;  qu'il  con- 
tinuait à  exterminer  leur  race  perfide  et  audacieuse;  et  que  les  cou- 
rans  d'eau  l'avaient  seuls  empêché  de  parvenir  jusqu'au  port.  La 
lettre  et  les  deux  bàtimens,  dont  l'un  était  autrichien,  tombèrent 
au  pouvoir  des  Grecs,  qui  furent  ainsi  en  liberté  de  poursuivre  le 
siège. 

La  flotte  ottomane,  après  avoir  échoué  dans  son  entreprise  sur 
Naupli,  parcourut  l'Archipel,  jeta  des  secours  dans  quelques  îles, 
et  inquiéta  encore  les  insurgés;  mais  ceux  d'Ipsara ,  jaloux  de  ré- 
pondre, par  un  autre  succès,  à  la  victoire  des  Hydriotes,  méditaient 
contre  les  Turcs  une  nouvelle  entreprise. 

Le  10  novembre,  comme  la  flotte  ottomane  était  dans  les  parages 
de  Ténédos,  en  attendant  du  grand  seigneur  l'ordre  de  repasser 
les  Dardanelles,  dix-sept  braves  qui  avaient  concouru  à  la  pre- 
niière  catastrophe  du  capitan-pacha  devant  Chio,  et  qui  s'étaient 
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i)fffits  |)(»iir  rciioiivclci'  ci' coup  li.iidi,  se  jottfiit  dans  deux  brû- 
lots armés  comme  des  sacolèves  tiircjues,  sous  pavillon  ottoman. 
Tout  l'équipage  portait  le  même  eostiune;  ils  se  dirigent  sur  la 
flotte  ottomane  à  toutes  voiles ,  comme  s'ils  eussent  été  poursuivis 
par  deux  bâtimens  ipsariotes,  qui  leur  tiraient  (pieUpies  coups  de 
canon  chargés  à  pondre.  Ils  arrivèrent  ainsi,  faisant  force  de  voiles, 
aux  vaisseaux  turcs,  qui  les  laissèrent  passer  comme  d(;s  amis  qu'ils 
étaient  charmés  de  voir  sauver.  Alors  les  éiiux  brûlots  s'accro- 
chèrent, l'un  au  vaisseau-amiral,  l'autre  à  la  capitana-bcy ,  qui 
s'enflammèrent  en  même  temps;  mais  cette  fois,  par  un  sort  con- 
traire à  celui  de  Chio,  l'équipage  du  vaisseau-amiral  eut  le  teni|is 
de  couper  ses  cables  et  d'éteindre  le  feu,  tandis  que  la  capitana-bey 
sauta  en  l'air,  avec  une  explosion  si  forte  que  la  commotion  se  fit 
sentir  jusqu'aux  Dardanelles.  De  tout  son  équipage,  qui  était  de 
quinze  à  seize  cents  hommes,  il  ne  se  sauva  que  quatre  ou  cinq  ma- 
telots ou  soldats.  Deux  autres  frégates  se  perdirent  sur  la  côte 
d'Asie,  et  le  reste  de  la  flotte  rentra  aux  Dardanelles,  grièvement 
endommagé,  et  toujours  poursuivi  par  la  flottille  grecque. 

A  son  arrivée  à  Constantinople,  Cara-Méhémct-Pacha,  qui  venait 
de  faire  une  croisière  si  malheureuse,  fut  remplacé  par  Chosrevp- 
Mehmed-Pacha,  gouverneur  de  Trébisonde;  il  fut  nommé  gouver- 
neur d'Angora;  mais  plusieursde  ses  officiers  furent  punis  de  mort, 
comme  coupables  de  négligence  ou  d'autres  fautes. 

Les  braves  marins  ipsariotes,  heureusement  sortis  de  leur  héroï- 
que entreprise,  furent  reçus  à  leur  retour  au  port  d'Ipsara  par  les 
éphores  de  l'île,  et  toute  la  population;  le  président  plaça  sur  la 
tète  de  leurs  chefs.  Canaris  etNiniauly,  une  couronne  rostrale;  on 
chanta  le  Te  Deum,  on  fit  des  réjouissances  auxquelles  un  capitaine 
de  vaisseau  anglais,  le  Cambrian,  vint  prendre  part,  et  il  ajouta  à 
la  joie  du  triomphe,  en  déclarant  que  le  gouvernement  anglo- 
ionien  reconnaissait  le  blocus  déclaré  par  le  gouvernement  grec. 

On  verra  plus  tard  à  quoi  tenait  le  changement  de  la  politique 
anglaise  à  l'égard  des  Grecs. 

La  cause  hellénienne  commençait  àprendre  sur  tous  les  points  un 
aspect  plus  heureux,  même  dans  la  Grèce  occidentale.  Soit  que  les 
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avantaji;cs  remportés  par  Omor-Vrione  n'eussent  pas  été  si  consi- 
dérables qu'on  les  avait  représentés,  soit  qu'il  n'eût  pas  su  en 
proiiter,  l'Étolie  et  l'Acarnanic  n'étaient  pas  soumises;  un  corps 
de  Souliotes  s'était  maintenu  dans  les  montagnes  de  Chimœra ,  et 
les  débris  de  l'armée  venue  du  Péloponèse  défendaient  encore  les 
cotes  du  golfe  de  Lépante.  Omer-Paeha  publiait  aussi  des  amnisties  , 
mais  les  peuples  avaient  trop  peu  de  confiance  en  celui  qui  avait 
trahi  ses  anciens  maîtres  (Ibrahim  et  Ali)  pour  écouter  ses  propo- 
sitions; et  voyant  que  ses  promesses  étaient  inutiles,  il  rassembla 
toutes  ses  forces  et  se  porta  sur  la  place  d'armes  des  insurgés,  pour 
en  finir  tout  d'iui  coup  avec  eux. 

A  son  approche ,  les  habitans  de  l'Étolie  transportèrent  leurs 
provisions  sur  les  montagnes  et  à  Missolunghi,  brûlèrent  leurs  vil- 
lages et  leurs  villes,  même  Vrachori,  la  résidence  du  gouverne- 
ment ;  et  après  avoir  détruit  tout  ce  qui  pouvait  offrir  un  refuge  ou 
des  ressources  à  l'ennemi,  les  uns  se  dispersèrent  en  guérillas,  les 
autres  se  joignirent  à  la  petite  armée  grecque  postée  dans  les  en- 
virons de  Missolunghi,  et  sur  les  passages  qui  conduisent  à  Lé- 
pante. 

Le  aS  octobre,  l'armée  musulmane,  divisée  en  deux  colonnes 
séparées,  passa  l'Achéloiis  sur  deux  points.  La  première,  com- 
mandée par  Omer-Pacha  en  personne,  partit  de  Machata,  et  se 
dirigea  sur  les  ruines  de  Vrachori.  La  seconde,  qui  était  sous  les 
ordres  de  Reschid-Pacha,  traversa  le  fleuve  près  de  la  mer,  au 
dessus  de  Catochi;  mais  arrivée  près  de  Stamna,  le  passage  lui  fut 
vivement  disputé  par  les  Grecs,  qui  la  repoussèrent  à  deux  reprises 
différentes ,  mais  qui  ne  purent  empêcher  la  jonction  des  deux 
corps.  Ils  allèrent  ensemble  faire  le  siège  de  Missolunghi,  dé- 
fendue par  Marcos  Bozzaris,  aidé  d'un  officier  français  qui  a  eu  la 
plus  grande  part  à  la  belle  défense  de  cette  place,  dont  le  siège  fut 
encore  abandonné  et  repris  après  diverses  actions  où  les  succès  dos 
deux  partis  furent  balancés. 

La  saison  avançait,  et  le  séraskier  Chourschid  n'avait  point  ré- 
paré les  revers  éprouvés  par  son  armée.  Menacé  d'ime  révolte  gé- 
nérale en  Macédoine,  inquiète  srtr  les  côtes  du  golfe  Saroniquc, 
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j>nriUs  clibaïquciuoiis  sur  sos  lianes,  par  des  troupes  (riiîsnrgcs  qui 
occupaient  les  tlélilés  du  Piudc,  il  avait  inutilement  tenté  une  der- 
uièrc  attaque  dans  les  délilcs  de  Trachys.  Odyssée,  ïassos  etSlour- 
uare  le  tenaient  comme  bloqué  entrcles  Thcrmopyles  etlePinde, 
dans  la  vaste  plaine  deLarisse,  que  sa  cavalerie  rendait  inacces- 
sible auK  Grecs;  il  était  dans  un  grand  embarras  lorsqu'un  (irman 
de  sa  hautesse  lui  donna  un  successeur. 

Il  suffisait  sans  doute  des  revers  qu'il  avait  éprouvés  pour  un  gou- 
vernement qui  pardonne  rarement  au  malheur;  cependant  le  piùn- 
cipal  motif  allégué  contre  lui  était  d'avoir  dilapidé  la  plus  grande 
partie  des  trésors  d'All-Tebelcn.  Le  capidgi-bachi,  chargé  de  lui 
porter  la  nouvelle  de  son  remplacement,  arriva  le  i6  novembre 
à  Larisse.  Biais  Chourschid  venait  d'être  attaqué  d'une  violente  dvs- 
senterie,  causée  par  les  fatigues  de  la  campagne,  et  sans  doute 
aggravée  par  le  chagrin.  Elle  l'enleva  en  quelques  jours,  et  le  dé- 
roba au  supplice  qui  devait  suivre  sa  chute,  et  que  plusieurs  jour- 
naux du  temps  veulent  qu'il  ait  subi. 

Le  successeur  que  la  Porte  lui  donna  était  Dschelal-Pacha , 
vieillard  octogénaire,  musulman  zélé,  créature  des  janissaires,  qui 
n'arriva  que  sur  la  fin  de  décembre  à  Bitoglia,  où  il  fit  publier  un 
nouveau  firman  pour  l'armement  général  des  musulmans.  C'est  le 
seul  acte  remarquable  du  nouveau  séraskier ,  qui  ne  survécut  pas 
de  deux  mois  à  Chourschid.  Il  est  mort  à  Larisse. 

Ainsi  tout  pi'ospérait  de  ce  côté  aux  Gi'ecs.  Odyssée,  nommé  com- 
mandant en  chef  de  l'Attique ,  faisait  travailler  aux  fortifications 
de  l'Acropolis,  au  pied  de  laquelle  on  avait  trouvé  une  source 
d'eau  abondante  qu'on  allait  enfermer  dans  un  bastion. 

En  Morée,  les  opérations  militaires  se  bornaient  aux  entreprises 
contre  le  corps  turc  posté  près  de  Corinthe,  assez  fort  pour  main- 
tenir ses  communications  avec  Patras,  et  même  pour  faire  passer 
des  secours,  des  munitions,  des  vivres  à  Tsaupli  dé  Romanie; 
cependant  la  résistance  opiniâtre  de  cette  garnison  touchait  à 
sa  fin. 

Nous  avons  dit  que,  depuis  le  mois  de  juin  dei'nier,  les  Grecs 
étaient  en  possession  du  château  qui  est  situé  sur  l'angle  du  cap, 
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et  forme  la  clef  du  port;  mais  cette  ville,  fortiliéc  d'après  le  sys- 
tème (le  Vanban,  (léfeiuliie  par  deux  (îiiceiiiles  de  remparts,  et  do- 
minée par  une  citadelle  nommée  Palamidi,  située  sur  un  rocher, 
dont  les  flancs  étaient  hérissés  de  hntlcrics,  semblait  devoir  offrir 
une  Ionique  résistance  à  une  armée  dénuée  de  tous  les  moyens  do 
faire  un  siège  dans  les  règles  de  l'art.  Aussi  les  Grecs  n'avaient-ils 
en  effet  formé  qu'un  blocus,  plusieurs  fois  interrompu  par  la  lasr- 
situde  des  soldais  ou  les  divisions  des  chefs;  mais,  de  leur  côté,  les 
Turcs  souffrant  de  la  disette  de  vivres,  après  s'être  nourris  pen- 
dant deux  mois  d'herbes,  de  racines,  de  viande  de  cheval,  et  même 
de  chair  humaine,  n'avaient  plus  la  force  de  faire  le  service. 

Enfin  dans  la  nuit  du  11  décembre,  jour  de  la  fête  de  l'apôtre 
saint  André,  que  les  Péloponésiens  révèrent  comme  le  patron  de 
la  Péninsule,  le  général  Colokotroni ,  averti  qu'une  partie  des  of- 
ficiers turcs  de  Palamidi  devait  se  trouver  à  un  conseil  de  guerre 
que  le  pacha  et  les  beys  tenaient  à  l'hôtel  du  gouvernement  dans 
la  ville,  et  que  le  service  se  faisait  avec  négligence,  résolut  de 
donner  un  assaut  :  et  l'un  de  ses  meilleurs  officiers  (  Stoïcos  )  s'of- 
frit pour  le  tenter,  avec  la  troupe  qu'il  commandait.  A  l'instant 
même  une  centaine  des  plus  intrépides  gravissent  les  rochers, 
appliquent  les  échelles,  montent  sur  les  remparts  avant  que  les 
Turcs  soient  en  défense,  et  ouvrent  les  portes  à  l'armée  qui  s'y  pré- 
cipite. Alors  ce  ne  fut  plus  qu'un  massacre  :  les  Turcs,  réveillés 
comme  d'un  songe,  veulent  en  vain  défendre  leurs  batteries:  toute 
résistance  est  inutile;  un  grand  nombre  y  périt,  et  tout  ce  qui 
portait  les  armes  est  passé  au  fil  de  l'épée.  Piivée  de  la  forteresse 
qui  la  domine,  exposée  à  être  foudroyée  ,  la  ville  ne  pouvait  plus 
faire  une  longue  résistance.  Les  généraux  grecs  employés  au  siège, 
et  le  capitaine  d'une  frégate  anglaise (  the  Cambrian),  voirlaient  en 
vain  lui  sauver  les  horreurs  d'un  assaut.  L'armée  grecque  réussit  à 
y  pénétrer;  et  malgré  les  efforts  de  ses  chefs  et  du  capitaine  anglais, 
elle  y  commit  mille  excès  dans  la  première  confusion  de  son  entrée; 
à  la  lin,  ])Ourtant,  on  parvint  à  modérer  la  fureur  d'une  soldatesque 
déchaînée,  avide  de  meurtre  et  de  pillage  :  les  soldats  et  le  pacha 
furent  faits  prisonniers,  huit  à  neuf  cents  furent  sur-  le  -  champ 
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Iraiisporti'S ,  sur  dos  bàtiiiwîiis  ipsai  iotcs,  à  l'^cliclIc-Xeiive,  aux 
k'inics  lie  ranciemir  capilulation,  et  les  otages  alors  donnés  fu- 
rent renilus.  C'est  le  premier  <-\enipl<'  de  modération  donné  dans 
eetle  affreuse  guerre. 

Cette  conquête  était  la  plus  importanle  que  les  Grecs  eussent 
encore  faite.  Ils  y  trouvèrent  près  de  quatre  cents  pièces  de  canon 
de  bronze  en  bon  état ,  des  armes  et  des  munitions  de  guerre  eu 
abondance,  un  port  militaire  à  l'abii  de  toute  attaque,  vine  ville 
sine,  bien  bâtie  et  convenable  pour  être  le  siège  du  gouvernement, 
transféré,  comme  nous  l'avons  dit,  à  Castri. 

Ces  succès  inespérés  parurent  y  rétablir  un  peu  de  calnie  et 
d'harmonie.  Les  partis  ou  les  personnages  dominans  se  rappro- 
chèrent en  se  relâchant  mutuellement  de  leurs  prétentions;  ils  pa- 
rurent oublier  leurs  querelles  et  leurs  torts  réciproques.  Quoiqu'il 
eût  couru  tant  de  bruits  sur  des  trahisons  et  des  corruptions,  il  ne 
se  fit  aucun  changement.  Démétrins  Ypsilanti  était  encore  à  la  fin 
de  l'année  président  du  sénat  :  Mavro-Cordato,  membre  du  conseil 
exécutif,  était  toujours  en  Etolie,  mais  remplacé  par  le  vice  pré- 
sident. Quelques  jours  avant  la  jnise  de  iVaupli,  le  gouvernement 
avait  convoqué  les  collèges  électoraux ,  en  ajournant  les  deux  lois 
sur  les  élections  et  sur  la  formation  du  conseil  exécutif.  D'après  le 
nouveau  décret  {%inoi>emhie,  3  déceinbi-e),  il  y  à  deux  degrés  d'élec- 
tions :  pour  le  premier,  elles  devaient  avoir  lieu  dans  les  villes  et 
villages,  dans  la  proportion  d'un  géronti  ou  ancien,  de  dix  à  cin- 
quante familles,  etc.;  pour  le  second,  d'un  sénateur  par  Éparchie. 
La  proclamation,  publiée  à  cet  égard  par  le  vice-président  du  con- 
seil exécutif,  annonçait  que  les  circonstances  n'avaient  pas  permis 
d'établir  un  gouvernement  définitif,  mais  qu'on  pouvait  l'es- 
pérer pour  1823,  et  elle  recommandait  aux  Gi'ecs  la  modération. 

On  ne  donnera  point  d'autres  détails  sur  les  actes  de  ce  gou- 
vernement,  dont  l'autorité  n'était  guère  mieux  établie,  qu'avant 
l'invasion,  sur  les  provinces  occupées  et  gouvernées  militairement, 
selon  le  caprice  ou  les  intérêts  particuliers  de  lem-s  chefs;  nous 
parlerons  ailleurs  de  la  dépulation  envoyée  au  congrès  de^ Vérone. 

Iles gT-ecq lies.  Il  faudrait  encore,  pour  compléter  l'histoire  de  la 
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rt'VoUition  grecque,  en  suivre  les  niouvemcns  dfins  les  îles  qui 
y  avaient  pris  part;  mais  ce  serait  autant  ci'hisfoircs  particulières 
aussi  longues  et  plus  embrouillées  que  celle  de  la  Grèce  continen- 
tale :  il  nous  suffit  d'en  remarquer  la  situation  générale. 

A  Négrepont,  ancienne  Eubée,  toute  la  population  des  cam- 
pagnes était  soulevée,  mais  le  commandant  et  la  garnison  tur((uc 
se  défendaient  dans  les  villes  et  tenait  le  pays  dans  l'effroi;  (lliio 
n'était  plus  qu'un  désert;  et  quoique  Tussuf-Bey,  nouveau  gouv^;»- 
neur,  eut  fait  publier  mie  amnistie  et  la  restitution  des  bien;  :  ix 
expatriés,  peu  de  Grecs  s'étaient  fiés  aux  leurres  d'une  amnistie 
ttirque;  les  Grecs  latins  ou  catholiques,  seuls  protégés  par  l'in- 
fluence du  consul  français,  y  jouissaient  d'une  entière  sécurité.  Sa- 
mos,  toujours  menacée  d'un  débarquement  par  les  Turcs  de  l'Asie 
mineure,  se  soutenait  et  menaçait  elle-même  Chio  d'une  invasion 
nouvelle;  l'île  de  Chypre,  où  il  ne  s'était  manifesté  qu'une  pitié 
stérile,  mais  nuls  symptômes  d'insurrection  en  faveur  de  la  cause 
grecque ,  n'en  avait  pas  moins  été  en  proie  aux  excès  de  la  plus 
cruelle  oppression...  An  mois  d'août,  soixante-deux  bouigs  ou 
villages  avaient  tout-à-fait  disparu,  il  n'en  restait  que  des  mines. 
Les  Turcs  j  couraient  à  la  chasse  des  chi'étiens,  comme  on  va 
ailleurs  à  celle  des  bêtes  fauves.  C'est  particulièrement  sur  les 
églises  et  sur  les  ministres  du  cidte  chrétien  qu'ils  exerçaient  leur 
stupide  fureur  :  on  en  raconte  des  traits  épouvantables.  liiisicurs 
églises  furent  converties  en  mosquées  et  en  écuries;  dans  un  (;ou- 
vent  (  àc  Pantéleimon  ) ,  un  officier  turc  s'imagina  de  faire  seller  et 
brider  les  moines  comme  des  bêtes  de  somme,  et  parcourut  ainsi 
les  montagnes  avec  ses  soldats  montés  sur  le  dos  de  ces  malheureux, 
dont  plusieurs  moururent  exténués  de  fatigue  et  de  coup-  de  fouet. 
Dans  plusieurs  parties  de  l'île,  on  mit  le  feu  aux  vign'  blés,  aux 
arbres  fruitiers,  aux  forêts,  et  ce  pays,  jadis  si  remarqu:  l)le  par  sa 
culture  et  sa  fertilité,  ne  présentait  à  la  lin  de  l'année  ([u'un  mon- 
ceau de  cendres;  un  seul  canton  jouissait  de  quelque  t  >  anquililé  : 
il  était  occupé  par  un  lieutenant  du  pacha  d'Egypte  (  S.dih  lîey  ); 
il  est  consolant  d'avoir  à  citer  le  nom  d'un  officier  tui  r,  digne  du 
nom  d'homme,  dans  cette  guerre. 


TlîRQllE.   Jlfs f^recqucs.)  M'h) 

A  Candie  (  Crète  i,  du  les  'rmcs  ctaii'iit  dans  mic  proportion 
beaueonp  plus  considérable,  relalivenu-nt  à  la  population  grecque, 
que  dans  tonte  autre  île,  il  ne  leur  restait  pourtant  que  les  places 
fortes;  à  peine  osaient-ils  tenir  la  campagne  contre  les  belliqueux 
montagnards  de  .S/Vi«/v«  ,  intrépides  guerriers  qui  conservent  en- 
core  des  coutumes  dont  l'origine  remonte  aux  anciennes  instiiu- 
tions  de  la  Crète,  et  qu'on  appelle  à  juste  titre  les  Souliotes  de 
Candie.  Vers  le  milieu  du  mois  d'avril,  les  Turcs  reçurent  quatre  à 
cinq  mille  lionmies  de  renfort,  envoyés  par  le  vice-roi  d'Egypte, 
et  commandés  par  Hassan-Paclia  son  lils ,  qui  commença  par 
envoyer  au  camp  des  Grecs  des  commissaires  poin-  les  engai^er 
à  se  soumettre  et  à  accepter  une  amnistie.  Quoique  le  nom  de  son 
père  inspirât  plus  de  conliance  aux  Grecs  que  tout  autre,  la  propo- 
sition de  l'amnistie  ne  fut  pas  mieux  reçue  que  dans  la  Moréc,  et 
des  deux  côtés  on  se  disposa  à  combattre;  les  pachas  commandans 
de  l'île  y  firent  un  appel  général  aux  musulmans,  et  rassemblèrent 
jusqu'à  vingt-cinq  mille  hommes  :  cependant  ils  ne  purent  tenir  la 
campagne  plus  de  six  semaines,  contre  l'armée  grecqiie ,  qui  comp- 
tait à  peine  douze  mille  hommes,  mais  la  plupart  Sphakiotes.  Ils 
attirèrent  les  Turcs  dans  leurs  montagnes,  en  tuèrent  huit  à  dix 
mille,  et  forcèrent  les  pachas  à  se  renfermer  dans  les  places  de  Can- 
die, Retimo,  la  Canée,  qu'ils  occupaient  encore  à  la  fin  de  l'année, 
et  oix  le  fléau  de  la  peste  ajoutait  aux  horreurs  de  cette  guerre. 

Les  événemens  dont  nous  venons  de  donner  l'esquisse  produi- 
saient à  Constantinople  des  agitations,  et  même  des  r/îsultals  dont 
il  faut  aussi  faire  mention.  On  a  vu  les  concessions  que  la  Porte 
ottomane  avait  faites  aux  vives  instances  des  ministres  médiateurs 
d'Angleterre  et  d'Autriche,  la  nomination  des  hospodars  indigènes 
de  Valachie  et  de  Moldavie ,  l'amnistie  offerte  partout  aux  Grecs 
qui  se  soumettraient;  mais  ces  mesures  n'ayant  pas  eu  le  succès 
que  la  Porte  en  attendait,  la  guerre  n'en  étant  ni  moins  acharnée 
ni  plus  heureuse  pour  les  Turcs,  il  en  résultait  à  Constantinople, 
dans  les  janissaires,  une  exaspération  plus  dangereuse  à  la  tran- 
quillité, et  dans  le  gouvernement  même,  une  politique  plus  ombra- 

Annuaire  hist.  pour  1822.  24 


'•70  HISTOIRE  EÏRA.1NGÈRF.  ,'i8>2.) 

gcnsc,  et  une  diTiance  pins  visible  dans  ses  procédés  avec  i<'s  léga- 
tions européennes. 

Le  ministre  anglais,  lord  Stranglord ,  ayani  eu  Tordre  de  se  ren- 
dre à  Vienne  au  mois  de  septembre,  lors  des  conlërences  prélimi- 
uaires  du  congrès  de  Vérone,  avait  redoublé  ses  efforts  pour  obtenir 
de  la  Porte  des  satisfactions,  d'abord  sur  un  objet  d'intérêt  unique- 
ment bi'itannique,  relativement  à  des  créances  que  des  sujets  anglais 
avaient  à  réclamer  ou  à  recouvrer  sur  les  biens  des  Grecs  qui 
avaient  pris  la  fuite  au  commencement  de  l'insurrection.  Il  deman- 
dait que,  comme  la  force  des  circonstances  avait  seule  obligé  ces 
malheureuses  victimes  d'une  inquiétude  naturelle  à  s'éloigner  de 
leur  pav's  natal,  il  leur  fût  permis  d'y  rentrer  avec  assurance,  et 
de  comparaître  devant  les  tribunaux,  afin  que  justice  fût  rendue  à 
leurs  créanciers,  dont  les  réclamations  s'élevaient  à  des  sommes 
considérables  (note  du  27  août  ).  Il  ne  paraît  pas  que  la  Porte  y  ait 
fait  droit. 

Quant  aux  objets  d'un  intérêt  européen  agités  dans  les  dernières 
conférences  de  lord  Strangford  avec  les  ministres  de  la  Porte  (  le 
reis-cffendi  et  le  favori  Halet) ,  il  paraît  que  le  premier  insista  plus 
fortement  que  jamais,  au  nom  de  la  Russie,  sur  ce  que  la  Porte 
.exécutât  plus  sérieusement  les  dispositions  convenues  et  relatives 
aux  Grecs,  à  l'évacuation  des  deux  provinces  de  Valachie  et  de 
Moldavie;  qu'elle  annonçât  officiellement  à  la  Russie  la  nomination 
des  hospodars,  qu'elle  rétablît  la  liberté  de  la  navigation  de  la  nier 
Noire,  comme  avant  les  derniers  troubles,  et  qu'elle  envoyât  un 
plénipotentiaire  à  Vérone  pour  concerter  avec  les  puissances  chré- 
tiennes le  moyen  de  faire  cesser  l'effusion  du  sang.  Mais  les  miiiis- 
tres  ottomans,  aussi  peu  portés  que  jamais  à  faire  des  avances  à. la 
Russie ,  à  laquelle  ils  imputaient  l'insurrection  des  Grecs  et  là  guerre 
des  Persans,  refusaient  de  faire  d'autres  concessions,  et  déclaraient 
que  la  Porte  persistait  plus  que  jamais  dans  le  contenu  de  ses  notes 
précédentes;  qu'en  conséquence  elle  exigeait  que  la  Russie  lui  res- 
tituât les  forteresses  qu'elle  continuait  à  occuper  en  Asie,  contre 
le  texte  des  traités,  et  qu'alors  il  serait  libre  à  cette  puissance  de 
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iriioiici  les  i;i|)|)oi  H  (li|>l(tiiiati([ues  avec  le  disaii,  cil  cnvoyaul  un 
pléiiipoti'iitiairc  à  Constatitinoplc;  que  d'ailleurs  la  Porte  ii'avani 
aucune  espèce  de  satisfaction  à  donner  an  cabinet  de  Pétershourg, 
il  n'v  avait  aucun  motif  de  pousser  plus  loin  les  négociations. 

Tel  était  l'état  des  rapj)orts  dii)lorrjatiqucs,  lorsque  lord  Strang- 
ford  et  M.  de  LutzOAV,  l'internonce  autrichien,  partirent  pour 
Vienne.  Ce  dernier,  qui  ne  devait  plus  revenir  à  Constantinoplc,  v 
fut  remplacé  par  M.  le  baron  d'Ottenfels ,  à  qui  l'on  fit  une  ré- 
ception brillante  (i5  octobre');  mais  dont  la  mission  n'eut  pas  de 
résultats  plus  positifs  que  ceux  de  son  prédécesseur. 

Cette  opiniâtre  fermeté  du  divan  semble  plus  extraordinaire 
lorsqu'on  vient  à  considérer  les  embarras,  les  dépenses  et  les  dan- 
gers où  la  Porte  ottomane  était  engagée.  Indépendamment  de  l'in- 
surrection grecque  qui  semblait  épuiser  ou  occuper  tous  ses  moyens, 
elle  avait  à  soutenir  contre  les  Persans  nne  guerre  dont  on  ne  sait 
encore  bien  ni  le  but  ni  les  détails.  Les  plus  grands  efforts  de  l'ar- 
mée persanne  s'étaient  dirigées  sur  l'Arménie,  province  oij  l'on 
croit  qu'elle  avait  des  intelligences  :  après  des  négociations  infruc- 
tueusement entamées  par  l'intermédiaire  de  l'agent  anglais  à  Téhé- 
ran (M.  AVilloch),  le  prince  royal  Abbas  Mirza  avait  passé  la  fron- 
tière de  Perse  vers  la  fin  de  juillet,  en  se  dirigeant  sur  Erzeruni. 
lie '3  août,  il  se  trouva  en  face  d'une  armée  turque  forte  de 
52,000  hommes,  et  commandée  par  plusieurs  pachas.  Quoique  le 
prince  n'en  eut  guère  que  3o,ooo,  il  attaqua  les  Turcs  avec  réso- 
lution; leur  aile  droite, coupée  du  corps  de  l'armée,  fut  mise  en  dé- 
route aux  premières  volées  de  canon;  le  reste  effrayé  se  dispersa 
sans  ordre,  abandonnant  quatorze  pièces  de  canon,  le  camp  et  les 
bagages  aux  Persans,  dont  la  victoire  ne  leur  coûta,  dil-on,  que 
trente  hommes.  S'il  faut  en  ci'oire  des  récits  postérieurs  à  Ja  pre- 
mière nouvelle,  cette  déroute  inexplicable  aurait  été  causée  par  la 
défection  d'un  corps  de  i5,ooo  hommes,  commandé  par  Sélim  Pa- 
cha, Kurde  rebelle,  nouvellement  pardonné,  qui  même  aurait  pris 
parti  pour  les  Persans  tout  au  commencement  de  l'action.  Quoi 
qu'il  en  soit,  après  cette  victoire,  le  prince  persan  se  porta  à 
marches  forcées  su;-  Erzerum  ;  il  r.'en  était  qu'à  deux   journées, 
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lorsqiR'  le  choiera  rnorbus,  qui  faisait  déjà  de  grands  ravages  dans 

rarméf,  l'obligea  de  se  retirer  s(ir  ikiyazrd. 

Outre  ce  fléau  qui  sauva  peut-être  à  la  fois  Erzeruiu  et  Bagdad, 
un  tremblement  de  terre  désola  cette  partie  de  l'empiie  ottoman , 
par  des  secousses  vioh^ntes  et  prolongées  dont  l'histoire  offre  peu 
d'exemples. 

Le  i3  août,  vers  dix  heures  du  soir,  Alep,  Antioclie,  ])lusieurs 
autres  villes,  et  tous  les  villages  du  pachalick,  éprouvèrent  une 
commotion  qui  se  fil  sentir  jusque  dans  l'île  de  Chypre;  et,  dans 
l'espace  de  dix  à  douze  secondes,  les  deux  premières  villes  furent 
entièrement  renversées;  plus  de  12,000  individus,  formant  le 
dixième  de  la  po])ulation ,  furent  écrasés  par  la  chute  de  leurs 
maisons.  On  n'essaiera  point  de  retracer  ici  les  scènes  horribles 
qu'offrit  cette  nuit  désastreuse;  les  secousses  qui  se  succédaient  à 
de  courts  intervalles,  le  fracas  des  murailles  qui  s'écroulaient,  les 
gémisseniens,  les  sanglots  qu'on  entendait  à  travers  les  ruines,  les 
acccns  déchirans  des  victimes  agonisantes,  les^  cris  confus  de  la 

frayeur  et  du  désespoir La  plume  se  refuse  à  faire  ce  tableau. 

L'aurore  vint  éclairer  d'autres  scènes  douloureuses;  une  foule  de 
malheureux  était  sans  pain  et  sans  asile,  et  la  famine  en  moissonna 
un  grand  nombre.  Cependant  des  secousses  continuelles  renou- 
velaient jour  et  nuit  le  sentiment  de  la  terreur.  Celle  du  3o  août 
consomma  la  luine  d'Alep  ;  alors  la  population  se  réfugia  tout  en- 
tière dans  les  campagnes,  et  tel  qui  se  trouvait  trop  à  l'étroit  dans 
de  vastes  appartemens  ,  s'estimait  trop  heureux  de  pouvoir  passer 
l'hiver  dans  une  petite  baraque  de  bois;  et  tous  les  habitans  de 
cette  partie  de  l'Asie  restèrent  plusieurs  mois  dans  la  terreur  d'un 
bouleversement  général  :  elle  ne  cessa  que  dans  l'hiver.  Cependant 
le  choiera  morbus  continuait  ses  ravages;  les  Persans  avançaient 
sur  Bagdad,  et  occupaient  Bassora;  et  le  pacha  de  Saint-Jean- 
d'Acre ,  Abdullah,  se  révoltait  contre  la  Porte. 

Quoiqu'on  cherchât  à  les  cacher,  tant  de  calamités  éprouvées  à 
la  fois  faisaient  enlin  une  profonde  impression  sur  les  Turcs,  mal- 
gré leur  résignation  habituelle  à  se  sotmiettre  aux  arrêts  du  destin,' 
comme  à  la  pesie  qui  l'égnait  dnns   la  capitale.  Des  firmans  ou  or- 
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ilunnances  soinptuaiirs  et  liscalfs,  reiuliis  à  cette  ipoiiuc,  peuvent 
en  donner  l'idée;  l'un  interdit  aux  nuisulniaiis  l'usage  des  ornenieus 
d'or  et  d'argent,  des  caciiemires,  des  l'ourruics  et  d'autres  objets 
de  lu\e  et  de  fabrique  étrangère;  uu  autre  lirnian  ordonna  de 
porter  au  trésor  toutes  li-s  matières  d'or  et  d'argent  pour  être  con- 
verties en  monnaies,  qui  ]>ordaient  a5  pour  loo.  Cette  mesure  né- 
cessitée par  les  besoins  du  trésor,  par  la  suspension  du  paiement 
des  impôts  dans  plusieurs  provinces,  n'en  excita  pas  moins  des 
murmures  et  des  mécontentemens  dans  toutes  les  autres,  et  sintout 
à  Constantinople.  Le  mois  de  novembre  y  fat  marqué  par  des  exé- 
cutions capitales,  entre  lesquelles  il  faut  citer  celle  du  fameux 
Ismaïl-Pascho-Bey  (i),  soupçonné  d'avoir  entretenu  des  relations 
avec  les  Souliotes  ,  et  de  l'ancien  camaïcan  de  la  Valachie  ,  Cons- 
tantin-Négri ,  accusé  d'avoir  entretenu  une  correspondance  secrète 
avec  son  frère ,  ministre  secrétaire  d'état  du  gouverûement  grec. 
Mais  ce  mois  est  encore  plus  marquant  dans  les  Annales  de  l'empire 
ottoman  par  la  disgrâce  et  la  mort  du  favori  Halet-Effendi. 

D'après  un  témoignage  dont  nos  propres  observations  nous  ont 
fait  reconnaître  la  vérité;  Halet-Effendi,  dont  le  grand  visir  Salih- 
Pacha  n'était  en  effet  que  la  créature,  était  sans  doute  le  plus  fidèle 
ami  personnel  du  sultan,  car  cette  amitié  datait  de  l'enfance,  et  elle 
avait  été  confirmée  par  des  preuves.  Il  était  de  plus  bon  musul- 
man et  bon  Turc  dans  toute  la  force  du  terme,  religieusement  et 
politiquement  pris.  Toutes  ces  qualités  ne  l'empêchaient  pas  de  re- 
connaître les  vices  qui  se  sont  invétérés  avec  la  constitution,  et  il 
désirait  ardemment  depuis  long-temps  d'y  remédier.  Ainsi  c'était 
un  l'éformateur,  et  il  occupait  sous  ce  rapport  le  poste  le  plus  dan- 
gereux de  l'empire  turc.  Accoutumé  dès  l'enfance  au  despotisme, 
cette  forme  de  gouvernement  lui  paraissait  aussi  la  meilleure;  et 
l'expérieuce  qu'il  avait  faite  dans  les  terribles  catastrophes  de  1808, 
lui  avait  inspiré  contre  les  janissaires,  qui  en  furent  les  auteurs, 
une  haine  profonde  qu'il  ne  dissimulait  point  assez  prudemment 


(i)  Il  n'était  pas  mort  comme  on  l'avait  dit  l'année  dernière,   mais  senle- 
nient  exilé  à  Demotica. 
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dans  la  sécmité  où  il  se  trouvait,  à  l'abri  de  la  souveraine  puis- 
sance. Les  habitans  de  la  capitale  n'étaient  pas  uiùcontens  d'Ilalet, 
car  il  était  juste.  Les  grands  désiraient  son  éloignement,  parce  que 
son  influence  les  excluait  de  tout.  Lesjanissaires  jurèrent  sa ^nort, 
parce  qu'ils  savaient  qu'il  pensait  à  les  supprimer  entièrement,  et 
à  n'introduire  que  des  corps  réguliers,  disciplinés  à  l'européenne. 
Dans  les  premiers  jours  de  novembre,  leur  mécontentement  éclata 
en  cris  séditieux,  en  menaces  contre  les  chrétiens;  ils  se  rassem- 
blèrent autour  du  sérail;  le  favori  essaya  de  calmer  la  tempête, 
tantôt  en  versant  l'or  à  pleines  mains,  tantôt  en  les  menaçant  de 
faire  marcher  contre  eux  les  Asiatiques  campés  à  Scutari.  Cela  ne 
fit  que  ^uspendre  l'orage  et  irriter  leur  fureur.  Enfin,  les  anciens 
du  corps  se  réunirent  pour  rédiger  une  supplique  au  sultan,  où  ils 
désignaient,  d'un  ton  respectueux ,  mais  ferme,  le  favori  comme  un 
des  principaux  auteurs  des  malheurs  qu'éprouvait  l'empire  otto- 
man, et  où  ils  demandaient  son  éloignement  des  affaires.  Abdullah- 
Pacha,  qui  jouissait  parmi  les  janissaires  d'une  grande  considéra- 
tion, et  qui  avait  eu  plusieurs  fois  le  bonheur  de  les  ramener  à  la 
subordination,  se  chargea,  sur  leur  prière,  de  présenter  cette  sup- 
plique au  grand  seigneur,  et  de  l'accompagner  d'un  Mémoire 
raisonné  de  sa  main. 

Le  sultan  Mahmud  voulut,  dit-on,  se  convaincre  par  ses  yeux 
de  la  vérité  de  ces  allégations.  Le  9,  il  parcourut  dans  le  plus  grand 
incognito  leis  rues  de  Constantinople;  il  s'entretint  avec  plusieurs 
personnes  qu'il  rencontra  dans  sa  course;  les  renseignemens  qu'il 
se  procura  par  cette  voie  déterminèrent  sa  résolution. 

Dans  la  même  nuit,  le  grand  visir  Salih-Pacha  et  le  mufti,  créa- 
tures l'un  et  l'autre  de  Halet-Effendi,  furent  déposés  :1e  mufti  fut 
remplacé  par  Sidki-Sade  ,  député  des  ulémas,  le  visir  par  Abdul- 
lah-Pacha,  qui  commandait  dans  ces  derniers  temps  le  corps  d'ar- 
mée campé  près  de  Scutari.  Sahautessc  lui  annonçait  par  la  lettre 
d'usage  en  pareil  cas,  qu'elle  avait  destitué  Salih-Pacha,  à  cause 
de  sa  tiédeur  et  de  son  incapacité  ;  et  lui  recommandait  de  se  con- 
certer à  l'avenir  avec  les  ulémas  et  les  chefs  (idcles  dos  janis- 
saires pour  les  affaires  de  l'administration.  A  défaut  d'autres  ren- 
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tiL^iuiiiius,  cTS  mots  sulliiairiit  pour  laiic  tuimaîl:v  sous  (|iiclle 
iiilliu'iice  la  ii'voliilioii  venait  ilo  s'opérer. 

Divers  autres  eliani;enu'iis  dans  les  postes  tle  l  intérieur  ou  du 
service  ilu  sultan,  t'oninie  celui  du  berber-baschi  (Barbier),  eurent 
lieu  après  l'exil  de  Halet-Effendi. .  .  .  D'ailleurs,  hors  ces  chaii- 
L^emens,  jamais  disgrâce  n'avait  été  annoncée  avec  tant  deménage- 
mens.  D'abord  l'éloignemenl  d'Halet  ne  fut  accompagné  d'aucune 
mesure  de  rigueur,  on  ne  touchait  ni  à  sa  fortune,  ni  à  ses  posses- 
sions. On  lui  avait  donné  pour  exil  la  ville  de  Kényeh  [Iconuiin) , 
dans  l'Asie  mineure.  Il  quitta  la  capitale  en  plein  jour,  suivi  de  ses 
domestiques,  avec  im  cortège  nombieux,  moins  comme  un  pros- 
crit, que  comme  s'il  eût  été  prendre  possession  d'un  gouvernement. 
On  semblait  lui  prédire  un  prompt  retour  de  faveur;  mais  il  avait 
des  ennemis  trop  nombreux  et  trop  puissans  pour  que  sa  chute  et 
son  éloignement  les  rassurassent  :  bientôt  ils  obtinrent  qu'on  fît 
mettre  les  scellés  sur  ses  papiers,  et  le  séquestre  sur  ses  biens; 
c'était  l'arrêt  de  sa  mort;  et  l'aga  des  janissaires,  Aarif,  fut  chargé 
de  l'exécuter. 

Comme  Halet-Effendi  voyageait  avec  une  suite  considérable , 
Aarif-Aga  arriva  avant  lui  par  des  détours  à  Blavudun ,  quoique 
Halet  eût  douze  journées  d'avance ,  et  il  se  rendit  sur-le-cham|)  au 
tribunal  de  l'endroit,  pour  donner  connaissance  de  sa  mission  aux 
autorités,  et  s'assurer,  en  cas  de  besoin,  de  leur  secours  et  de  leur 
appui.  A  son  arrivée  à  Blavudun,  Halet  fut  reçu  par  un  nombre 
considérable  de  derviches,  qui  étaient  venus  de  Kényeh  à  sa  ren- 
contre ,  et  il  se  disposait  à  prendre  du  repos  dans  le  logement  qu'on 
lui  avait  préparé,  lorsqu' Aarif-Aga  parut,  et  lui  présentant  l'ordre 
du  grand  seigneur,  l'engagea  à  se  soumettre  à  sa  destinée,  et  à  se 
préparer  à  la  mort  par  la  prière. 

Halet-Effendi',  consterné,  essaya  de  détourner  le  coup  de  la 
mort  en  s'appuyant  d'un  écrit  du  grand  seigneur  qu'il  avait  entre 
les  mains,  et  qin  lui  assurait  la  vie;  et,  voyant  que  toutes  ses  repié- 
sentations  étaient  inutiles,  il  mit  la  main  à  nu  pistolet  c|u'il  avait  à 
>a  ceinture.  Mors  Aarif-Aga  se  jeta  sur  lui,  et,  après  tnie  lui'» 
violente,  il  réussit  à  l'étrangler  avec  le  cordon  de  son  c(it!turn;i, 
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et  lui  coii[)a  la  U;te,  qui  fut  portée  à  Coustantinople ,  et  exposée  le 
4  (Icccmbro,  aux  portes  du  sérail,  sur  un  plat  d'argent,  avec  une 
inscription  (lafta),  conçue  en  ces  termes  : 

«  Cette  tète,  exposée  aux  regards  du  public  pour  servir  d'exfmple,  estct-lle 
d'Iïalet-Effendi,  ci-devant  Nischanc/ci/ii.  S'il  fut  élevé  aux  premières  dij^uités 
de  l'Empire,  et  comblé  des  grâces  de  son  monarque,  le  Lut  de  celte  faveur 
était  conséqueinment  qu'il  ser\ît  l'Etat  a\ec  droiture  et  fidélité,  et  qu'il  tra- 
■vailiât  à  maintenir  cet  esprit  de  concorde  qui,  surtout  dans  les  circonstances 
actuelles,  devait  former  de  tous  les  croyans  un  seul  corps,  les  porter  à  re- 
noncer au  goût  d'un  luxe  effréné  que  réprouve  la  loi  de  notre  saint  prophète  , 
et  leur  inspirer  le  zèle  de  servir  la  foi  par  le  sacrifice  de  leurs  passions  parti- 
culières. 

«  Telles  éiaieut  les  obligations  sacrées  de  cet  homme  pervers.  Loin  de  les 
remplir,  il  s'est  abandonné  aux  impulsions  de  son  caractère  perfide.  II  a  em- 
ployé toutes  sortes  d'artifices  dont  un  grand  nombre  de  malheureux  ont  été 
les  victimes.  Il  s'est  fait  nne  habitude  de  semer  la  zizanie  et  la  discorde  entre 
les  vrais  croyans,  tandis  qu'il  revêtait  les  dehors  d'une  droiture  et  d'une  fidé- 
lité sans  bornes,  qualité  dont  il  se  servait  comme  d'un  masque  pour  mieux 
voiler  son  extri'rae  égoïsme  et  sa  perversité.  Celte  conduite,  si  opposée  aux  in- 
tentions du  monarque  ,  avait  été  découverte,  un  traître  aussi  perfide  ne  pouvait 
s'attendre  à  une  punition  moindre  que  la  peine  capitale;  elle  a  élé  consommée 
envers  Ini  d'après  un  ordre  du  Grand-Seigneur,  expédié  au  lieu  de  son  ban- 
nissement pendant  son  voyage.  » 

Des  destitutions  et  des  proscriptions  nombreuses  suivirent  l'exé- 
cution du  favori:  on  poursuivit  sans  pitié  ses  partisans.  Les  ulémas, 
les  janissaires  dominèrent  au  Divan;  cependant  on  ne  vit  d'abord 
aucun  changement  dans  sa  politique  à  l'égard  des  puissances  étran- 
gères, ni  même  avec  les  Grecs.  Au  retour  de  Vérone,  il  résista 
avec  la  même  opiniâtreté  aux  demandes  faites  par  lord  Strangford; 
et,  s'il  se  montra  disposé  à  traiter  avec  plus  de  ménagemens  les 
rajas  soumis,  il  n'en  parut  pas  moins  décidé  à  faire  aux  insurgés 
une  guerre  à  outrance. 

C'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  l'ambassadeur  de  France, 
arrivé  l'année  dernière  à  Constantinople,  M.  le  comte  Latour- 
Maubourg  a  quitté  cette  résidence.  Il  n'avait  pas  encore  obtenu  de 
grande  audience  du  sultan;  il  avait  pris  peu  de  part  aux  négocia- 
tions, et  le  vrai  motif  de  sa  prompte  retraite  est  encore  un  mystère 
pour  le  public. 
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CHAPITRE  VII. 

Italie.  —  Heux-Sicii-cs.  —  Siiii;itioa  du  pays.  —  Désarmement  en  Sicile.  — 
Cours  spéciales.  —  Clonspiraliou  dans  la  lîasillcate.  —  Jugement  des  conspi- 
rations de  i8j.o. —  Changement  du  ministère  napolitain. —  Condamnation 
des-  ronspiraleurs  de  1820.  — Amnistie.  —  Mesures  d'administration.  — 
Emprunt.  —  Départ  du  roi  pour  le  congrès  de  Vérone.  —  Rome.  —  Gou- 
vernement de  S.  S.  — Piémont.  —  Mesures  relatives  à  l'armée.  — Visite  du 
roi  Victor  au  roi  Charles.  —  Règlemens  d'administration.  — Améliorations. 
Royaume  lombardo-véxitien.  —  Poursuite  des  conspirateurs  de  1821. — 
État  du  pays.  —  Suisse.  —  Nouveaux  tarifs  de  douane.  —  Ouverture  de  la 
diète.  —  Débats  sur  les  mesures  de  représailles  proposées  contre  la  France. 
—  Divisions  entre  les  cantons.  —  Etat  politique  du  pays. 

DEUX-  SICILE  S. 

Il  régnait  encoie  au  commencement  de  l'année  une  fermenta- 
tion sourde  et  un  esprit  de  sédition  qui  se  manifestait  sous  des 
formes  diverses,  surtout  en  Sicile.  On  se  souvient  que  cette  île 
s'était  courageusement  opposée  au  parti  révolutionnaire  de 
Naples.  Alors  comme  depuis,  elle  voulait  ses  privilèges,  son  indé- 
pendance et  la  constitution  qu'elle  avait  obtenue  sous  le  protecto- 
rat britannique;  mais  ses  vœux  n'étant  point  écoutés,  le  parti  si- 
cilien et  le  parti  révolutionnaire  avaient  fini  par  se  réunir,  et  la 
police  austro-napolitaine  les  poursuivait  également  :  au  mois  de 
janvier  il  se  tramait  une  conjuration  dont  quelques  nobles,  avocats 
ou  pi'étres  paraissent  avoir  été  les  chefs,  mais  dont  le  foyer  était 
dans  les  corporations  des  corroyeurs,  tanneurs,  boucbers,  etc. 
Elle  était  dirigée  contre  les  étrangers  dont  on  voulait  se  défaire, 
d'abord  en  empoisonnant  le  pain  et  le  vin  de  la  garnison ,  ensuite 
par  une  attaque  inattendue  à  force  ouverte:  on  ne  lui  laissa  pas  le 
temps  d'éclater.  Le  1 2  janvier,  plusieurs  des  conjurés  furent  arrêtés, 
traduits  devant  une  cour  martiale,  et  neuf  d'entre  eux  ont  été  fu- 
sillés quelques  jours  après.  On  fit  venir  un  ou  deux  régimens  autri- 
chiens de  Naples ,  et  on  ordonna  le  désarmement  général  des  ha- 
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bitaris  (k'  lilo,  cii  rési-rvaiit  an  yoiivi'iiiciir  P^tin/iaiite  de  laiic  un 
choix  (k's  personnes  auxqucHes  on  poiiiralt  laisser  ou  confier  des 
armes.  Ce  désarmement  s'opéra  en  (jnelqucs  semaines  dans  tous 
les  cantons,  à  l'aide  de  tioupes  autrichiennes;  et  l'on  y  saisit  plus 
de  70,000  mille  fusils.  Les  commissaires  nommés  pour  cette  opé- 
ration étaient  aussi  charj^'és  de  dresser  des  listes  de  carbonari  :  ils 
en  (irent  arrêter  un  grand  nombre. 

La  cour  de  justice  criminelle  ordinaire  en  Sicile  était  encore 
alors  occupée  à  instruire  le  procès  des  individus  accusés  des  crimes 
commis  dans  la  révolution  de  1820.  Le,  gouvernement  napolitain, 
lassé  des  lenteurs  qu'on  y  mettait,  crut  devoir  réveiller  à  ce  sujet 
le  zèle  des  magistrats  siciliens.  «Les  juges  les  plus  dangereux  pour 
l'Etat,  dit  à  ce  sujet  une  lettre  écrite  par  le  directeur  de  la  chan- 
cellerie d'État  (le  Sicile  à  Naples,  à  son  suppléant  à  Paleriue,  ne 
sont  pas  seulement  ceux  qui  se  laissent  corrompre,  mais  encore 
ceux  qui  sont  timides,  imprudens  et  négligens.  Ainsi,  S.  Exe.  fera 
connaître  à  tous  les  magistrats  que  la  justice  souveraine  prendra 
des  mesures  de  rigueur  contre  tous  ceux  qui,  par  paresse  ou  tout 
autre  motif,  ne  rempliront  pas  leur  devoir  avec  le  zèle  con- 
venable. " 

En  conséquence  de  cette  sommation  énergique,  la  cour  de  justice 
criminelle,  convertie  en  tribiuial  spécial,  a  aussitôt  commencé  ou 
repris  les  pi'ocès  avec  beaucoup  d'activité,  et  des  exécutions  nom- 
breuses s'en  sont  suivies. 

Quant  à  l'affaire  portée  devant  ime  commission  n)ilitaire  à  Mes- 
sine, contre  les  individus  accusés  d'avoir  voulu  soutenir  la  consti- 
tution, même  après  l'entrée  des  troupes  autrichiennes  dans  la 
capitale,  et  d'avoir  voulu  seconder  le  général  Rossarol  dans  ses 
projets  révolutionnaires,  il  n'y  avait  pas  moins  de  cent  individus 
napolitains  ou  siciliens  compromis,  dont  plusieurs  ecclésiastiques, 
négocians,  hommes  de  lettres,  artistes  ou  ofliciers;  douze  des  pré- 
venus, dont  quatre  contumaces,  ont  été  condamnés  à  mort,  vingt-six 
aux  travaux  forcés  depuis  six  ans  jusqu  à  trente  ans,  quelques-uns 
à  une  réclusion  temporaire;  les  autres,  quoique  déclarés  non  cou- 
\>ablcs,  ont  été  placés  sous  la  surveillance  de  la  police,  d'après  b* 
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juri^pnidciicc  lUiljlic  par  li'S  conanissituis  tl  i-ikiiuïU.s  rlabîies  ;i  Ve- 
nise et  à  Milan,  contre  les  caihonari. 

Ainsi  la  Sicile  est  restée  pres(iiie  toute  cette  année  sous  la  ter- 
reur des  exécutions  et  dans  la  misère  qui  suit  les  révolutions  et  les 
invasions  étrangères.  Un  seul  fait  suffit  pour  en  peindre  la  situation; 
c'est  qu'on  y  comptait  au  mois  de  mars  seize  mille  individus  déte- 
nus dans  ses  prisons  pour  toute  espèce  de  délits. 

Dans  les  provinces  ende-çà  du  Phare,  sintout  dans  la  Basilicate, 
il  se  faisait  sentir  de  sourdes  agitations,  il  se  tenait  des  assemblées 
secrètes.  Sur  des  dénonciations  faites  à  la  police,  on  avait  arrêté  à 
Laurenzana  un  individu  nommé  Loreuzo-Juda,  et  à  Calvello,  un 
religieux  laïque  de  l'ordre  de  Saint-François  ,  nommé  frère  Louis  , 
tous  deux  carboîiari.  Leurs  confrères  résolurent  de  les  délivrer  en 
attaquant  la  porte  de  la  prison  à  l'improviste  et  réussirent  dans 
leur  dessein  le  3  février  à  Laurenzana,  le  7  Calvello.  Ici  la  tenta- 
tive  avait  un  caractère  plus  alarmant  :  cinquante  à  soixante  indi- 
vidus, supposés  carljonari,  s'étant  réunis  dans  la  nuit  sous  la  con- 
duite d'un  nommé  Maziotta  et  du  prêtre  Clani ,  se  portèrent  de 
divers  côtés  sur  la  prison  ,  désarmèrent  la  sentinelle ,  attaquèrent  la 
garde  intérieure  qui  voulut  en  vain  leur  opposer  de  la  résistance,  et 
délivrèrent  le  frèreLouis  avec  degrnndes  démonstrations  de  joie. Pen- 
dant qu'ils  étaient  occupés  à  cette  expédition,  un  particulier  nonuné 
Paul  Grazia  eut  le  malheur  de  tomber  dans  un  groupe  des  conjiués  , 
placé  en  surveillance  autour  de  la  prison  :  il  connaissait  la  plupart 
d'entre  eux  ,  et  dans  la  crainte  qu'il  ne  les  dénonçât,  ou  peut-être 
parce  qu'il  les  avait  déjà  dénoncés,  ils  résolurent  de  le  sacrifier  à  la 
sûreté  commune,  et  le  tuèrent  à  coups  de  crosse  de  fusil. 

A  la  nouvelle  de  ces  actes  séditieux,  il  fut  rendu  un  décret  qui 
établissait  un  gouvernement  militaire  et  une  cour  martiale  dans  ces 
deux  endroits,  dont  les  syndics  furent  suspendus  de  leurs  fonctions. 
Le  désarmement  général  des  habitans  fut  opéré  dans  les  quarante- 
huit  heures,  sous  peine  de  mort  pour  ceux  qui  garderaient  des  armes  ; 
et  vingt-quatre  des  principaux  auteurs  de  la  sédition  furent  condam 
nés,  le  1 2  mars,  à  la  peine  de  mort,  que  la  puissance  royale  connnua  * 
pour  quinze  d'entre  eux,  en  un  certain  nombre  d'anné<;s  de  fers, 
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La  police  napolitaine  exerçait  alors  la  surveillance  la  plus  active 
et  la  plus  sévère.  Un  décret  du  ï'i  niars  punit  de  la  j)eine  de  mort  et 
de  la  conliscation  des  biens  toute  correspondance  avec  quelqu'un  de 
ceux  qui,  par  suite  des  événeniens  politiques  du  mois  dejuillet  iSao, 
étaient  sortis  au  royaume,  lorscpie  cette  correspondance  tendrait  à 
troubler  l'ordre  et  la  tranquillité  du  royaume;  et  de  la  même  peine 
de  mort,  mais  sans  conliscation  de  biens,  toute  correspondance 
avec  quelqu'un  des  sujets  de  l'intérieur,  qui  serait  criminelle,  cl 
tendrait  à  troubler  l'ordre  public  et  la  tranquillité  du  royaume. 

Entre  autres  mesures  de  police  et  d'administration  propres  à 
donner  une  idée  de  la  situation  du  pays,  nous  citerons  encore  le 
décret  du  i5  mars,  pour  stimuler  le  zèle  des  pères  de  familles  et 
des  maîtres  publics  et  particuliers  à  veiller  avec  plus  de  soin  à  ce 
que  leurs  enfans  et  écoliers  fréquenteriL  k-s  congrégations  cli  S/nrilu 
Santo  établies  dans  les  différentes  communes  du  royaume.  Il  y  est 
dit  que  les  écoles  des  maîtres  pourront  être  fermées  par  les  évéques 
toutes  les  fois  qu'ils  les  trouveront  négligens  dans  l'accomplisse- 
ment de  ce  devoir;  que  les  pères  qui  n'enverraient  pas  leurs  enfans 
aux  congrégations  religieuses  seraient  déclarés  indignes  d'obtenir 
aucun  emploi  public  ;  et  que  les  jeunes  gens  qui  ne  rapporteraient 
pas  la  preuve  d'y  avoir  assisté  ne  pourraient  aspirer  à  aucune  place , 

à  aucune  charge,  à  aucune  faveur 

Depuis  lorig-temps  on  annonçait  des  cliangemens  dans  la  haute 
administration  de  l'état,  désirés  même  par  l'Autriche.  Ils  furent  en- 
fin réalisés  par  divers  décrets  rendus  au  commencement  du  mois 
de  juin  [t^-'j  juin).  Le  ministère  napolitain  a  été  recomposé  ainsi 
qu'il   suit  : 

Présidence  du  conseil  des  ministres.  Le  prince  Alvaro  Ruffo, 
ambassadeur  à  Vienne. 

Département  des  finances.  Le  chevalier  don  Louis  de  Medici , 
ex-ministre  des  finances  en  retraite. 

Département  de  grâce  et  de  justice  et  des  affaires  ecclésiastiques. 
Le  conseiller  d'état  marquis  don  Donato  Tommasi,  ex-ministre. 

Département  de  Vintérieur.  Le  marquis  don  Félix  Araato. 
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Dipurtcrncnt  de  ht  t^ucrrv  et  dt-  la  incirine.  Le  liciitonant-gt'iiL'- 
ral  prince  de  la  Scaletta. 

DcparU'iiii'nl  de  la  police  ffcnérale.  Le  iiiairclial-dt'-camp  ('iary 
(général  autricliien). 

Par  un  autre  décret  du  ménie  temps,  les  trois  departoinens  du 
gouvernement  de  la  Sicile  (intérieur  et  affaires  ccclésiastidiies,  jus- 
tice, finances)  ont  été  confiés  à  un  seul  directeur,  M.  k'  prince 
Gualtieri. 

Le  décret  relatif  au  prince  Ruffo  et  à  M?.I.  de  Mediei  et  de  Toni- 
œasi ,  portaient  qu'ils  étaient  appelés  au  ministère ,  à  cause  de  leurs 
services,  des  preuves  constantes  d'attachement  et  de  fidélité  qu'ils 
avaient  données,  et  de  leur  longue  expérience  dans  la  conduite  des 
affaires  publiques...  Ce  changement  fut  d'un  heureux  effet  pour  le 
présent,  et  d'un  bon  augure  pour  l'avenir.  L'ancien  système  avait 
ramené  peu  d'esprits  à  la  cause  royale,  cependant  la  haute  cour 
spéciale  chargée  de  prononcer  sur  le  sort  de  quarante-trois  indivi- 
dus accusés  d'avoir  été  les  principaux  auteurs  du  mouvement  mi- 
litaire de  Monteforte,  qui  amena  la  l'évolution  de  1820,  continuait 
ses  travaux  avec  un  zèle  ardent;  après  plusieurs  mois  d'enquêtes 
et  d'interrogatoires,  de  plaidoiries  et  de  délibérations,  elle  rendit 
le  10  septembre,  un  arrêt  par  lequel  trente  des  accusés  présens 
étaient  condamnés  à  la  peine  de  mort,  et  treize  à  celle  de  vingt- 
cinq  années  de  fers. 

"  Les  Napolitains  ,  dit  la  gyzette  officielle  de  Naples  ,  attendaient ,  partagés 
entre  la  crainte  et  l'espcrance,  le  résultat  de  cette  grande  délibération.  La  sen- 
tence fut  à  peine  rendue,  qu'on  la  portée  an  roi  ,  qui  présidait  alors  le  con- 
seil d'Etat.  S.  M.  fat  émue  de  l'étendue  de  la  coudauinaiion,  quoiqu'elle  fût 
juste  et  nécessaire.  Le  roi  n'écouta  que  la  voix  du  cœur  de  Ferdinand.  Il  si- 
gna sur-le-cbamp  la  grâce  de  vingt-huit  des  condamnés  à  mort,  et  ne  permit 
l'exécution  que  de  deux  des  principaux  auteurs  de  la  révolte,  Michel  IMorelli 
et  Joseph  Silvati. 

€<  Ou  ne  peut  se  figurer  l'impression  que  produisit  un  acte  aussi  insigne 
de  clémence;  les  hommes  même  qui  avaient  ie  plus  outragé  un  nom  si  cher 
et  sacré  à  tous  les  Napolitains,  confessant  pabliqTiement  leurs  erreurs  et  leur 
ingratitude,  s'écrièrent  à  hante  voix:  f'ivc  le  roi!  i<ive  Ferdmand  !  il  fut  et 
sera  toujours  le  même. 

<■  La  sentence  fut  immédiatement  exécutée  à  l'égard  de  Silvati  et  de  IMorelli. 
Leur  supplice  eut  lien  sur  la  grande  place  voisine  de  la  porte  de  Capoue.  Le 


■',8..  IIISTOTIIK  ÉTRANOÈRE.  (iS-j.-?..) 

l'iciiiirr  reçut  los  secours  de  la  religirui  :  il  inouriit  repentant  el  chrétien  ; 
.^;i<•hel  Moi'elli  mourut  tlans  rimpéuileuce.  Le  corps  de  Silval!  reçut  la 
.•i(|iullure  ecclésiasliijue  ;  celui  de  Morelli,  jirivé  de  cet  honueur,  fut  iidiuiiié 
dans  une  terre  séparée  et  profane  :  il  avait  vécu  en  ^impie  ,  il  est  mort  en 
impie. 

a  Vu  speclable  attendrissant  s'est  raauiî'i'sié  dans  la  grande  salle  de  jus- 
tice, lorsrpi'on  a  lu  dans  les  forïiies  ordinaires  aux  individus  graciés  l'acte 
de  la  bonté  royale.  La  salle  était  remplie,  au  point  qu'il  eût  été  impossible 
a  un  seul  individu  d'y  trouver  place.  Sur  les  dix  heures  du  matin  ,  toute  la 
cour,  les  deux  chaiiibres  réunies,  a  pris  séance,  et  le  procureur -général 
a  fait  ressortir,  dans  un  discours  énergique,  la  reconnaissance  due  au  roi 
pour  cet  acte  de  bonté  et  de  miséricorde.  L'acte  a  ensuite  été  la;  et,  dès  que 
la  lecture  a  été  terminée  ,  le  cri  de  Five  le  roi!  a  fait  retentir  long-tem]>s  le-. 
voûtes  du  palais.  L'émotion  des  coûdîimnés  était  au  comble,  et  il  était  fa- 
cile de  voir  que  leurs  larmes  partaient  du  cœur.  Quatre  de  ces  condamnés  su- 
biront la  peine  <le  la  prison  perpétuelle  ;  seize,  celle  des  fers  pour  trente  ans; 
les  autres,  que  la  grande  cour,  en  les  comiamnant ,  avait  recommandés  à  la 
clémeuce  royale,  attendront  d'une  décision  ultérieure  la  fixation  de  leur  sort. 
La  peine  des  treize  condamnés  à  vingt-cinq  ans  de  fers  est  réduite  à  dix-huit. 
L'ordonnance  du  roi  est  contre-signée  du  marqnis  Tommasi  et  du  prince 
Ruffo. 

Pcit  de  jours  après,  le  28  septembre  ,il  fut  publié  une  amnistie  et 
abolition  de  tonte  action  pénale  pour  tous  les  individus  qui  auraient 
fait  partie  des  sociétés  secrètes,  ou  auraient  pris  part  aux  attentats 
politiques  commis  contre  l'P^tat  et  la  couronne,  antérieurement  à 
l'époque  du  24  mars  1821  ,  inclusivement,  amnistie  de  laquelle 
étaient  pourtant  exceptés  l'ex-général  Guillaume  Pépé,  l'abbé  Louis 
Minichini,  l'ex-colonel  Laurent  de  Conciliis,  l'abbé  Joseph  Capuc- 
cio,  l'ex-général  Joseph  Rossaiol,  l'ex-général  Michel  Carascosa, 
l'ex-major  Vincent  Pisa,  î'ex-colonel  Gaétan  Costa,  l'ex-colonel 
Jean  Russo,  l'avocat  Guillaume  Palladino,  l'ex-intendant  Nicolas 
Lucente,  l'ex-colonel  François  Capecelatro,  et  quelques  autres 
personnages  moins  connus.  Quant  aux  individus  compris  dans  cette 
amnistie  et  qui  se  trouvent  hors  du  royaume,  il  est  ajouté  qu'ils  n'y 
])Ourront  rentrer  qu'avec  une  permission  spéciale  du  roi. 

Par  l'art.  7  de  ce  décret,  il  était  expressément  défendu  à  toutes 
les  autorités  judiciaires  et  administratives  de  recevoir  ni  de  faire 
circuler  aucune  clénoncialion  anonyme,  sauf  le  cas  du  flagrant 
délit  et  le  cas  prévu  par  l'arlicle  28  du  Code  de  procédure. 

Un  aulre  décret  royal  du  même  jour  abolit  les  dispositions  rela- 
tives aux  sociétés  .secrètes,   compri.ses  dans   des  ordonnances  ou 
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ilt'cifls  picci'tloiis  (lu  >S  mais  i8'j>i,  i-t  v  siihstiliic  un  oiiscniblc  <1<' 
iiotivt'llrs  tlispositioiis  tloiit  voici  la  '.iilislancc  : 

..  Toute  rt'-tiiilon  pi-riodique  et  organisée  en  <-or]).s  d.ms  I;iqiie!lc  on  s'occujie 
d'objets  religieux  ,  politiijnes  on  littéraires  ,  est  illiciic  quand  elle  est  formée 
saas  la   permission  du'gouveruenient. 

«  Les  directenrs  et  administrateurs  seront  jnuiis  de  la  prison  au  troisième 
degré,  et  d'une  amende  de  loo  à  5oo   ducats.  \ 

«  Lorsqu'une  association  illicite  contient  une  promesse  ou  nue  obligation 
de  secret,  de  manière  à  en  former  une  secte ,  quels  qu'en  soient  les  objets,  les 
noms .  les  formes  et  les  modes  de  commnnicatiou ,  les  membres  seront  punis 
des  travaux  forcés  au  troisième  degré ,  et  d'une  amende  de  5oo  à  .iooo.  Les 
chefs  ,  directeurs,  administrateurs  ou  gradués  seront  punis  de  la  peine  de 
mort  par  le  lacet  sur  les  fourches,  et  dune  amende   de   looo  à  4000    ducats. 

«  Quiconque  aura  .sciemment  conservé  des  emblèmes,  des  cartes,  des  livres 
ou  d'autres  signes  distinctifs  de  la  secte  désignée  par  l'article  précédent,  sera 
puni  de  rélégation.» 

Enfin,  qnoicpur  des  ordonnances  de  police  ne  soient  pas  des  do  - 
cumens  bien  graves  pour  l'histoiie ,  il  fatit  pourtant  remarquer  celle 
du  5  août,  qui  a  créé  à  ZN'aples  inie  commission  composée  de  trois 
commissaires  de  police,  pour  la  répressiorr  des  désordres  commis 
dans  les  rues,  les  cabarets,  cafés  et  autres  lieux  de  réunion,  en 
punition  desquels  la  commission  pouvait  faire  appliquer  aux  pré- 
venus une  certaine  quantité  de  coups  de  bâton,  sur  l'instruction 
verbale,  et  en  se  contentant  d'entendre  l'accusé  dans  ses  moyens 
de  défense.  Il  paraît  que  cette  législation  tant  soit  peu  orientale  a 
fait  cesser  des  désordres  qui  pouvaient  avoir  des  suites  graves. 

Entre  les  mesures  importantes  et  remarquables  prises  sous  le 
nouveau  ministère,  on  doit  encore  citer  :  1"  le  décret  du  29  juillet 
rendu  en  exécution  de  celui  du  24  niai  1821,  sur  le  licenciement  de 
l'armée  de  terre  et  de  mer.  Il  y  est  dit  que  dans  l'armée  à  réorga- 
niser, les  officiers  seront  divisés  en  quatre  classes  ,  dans  lesquelles 
pourront  être  appelés  les  officiers  licenciés;  ceux  qui  ne  seront  pas 
appelés  à  de  nouveaux  emplois  recevront  le  tiers  de  leur  solde,  à 
l'exclusion  des  officiers  niis  en  jugement,  ou  absens  par  suite  de 
cette  révolution  ;  2°  celui  du  12  septembre,  qui  met  à  la  place  de 
la  commission  d'instruction  publique  qui  existait  à  Naples,  un 
président  de  l'université,  lequel  a,  oiUre  les  attributions  données 
au  grand-maître  de  l'iuiiversité  de  Franco,  le  droit  de  présider 
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«Icux  commissions  chargées  de  l'examen  et  (!<•  la  prohibition  des 
livres  nationaux  ou  étrangers.  Cette  éminente  place  a  été  confiée  à 
monseigneur  Don  Carlo  Rosini,  évècpie  de  Pouzzolles. 

Dès  avant  la  révolution  napolitaine ,  les  finances  du  royaume 
offraient  un  déficit;  la  révolution  l'avait  fait  connaître,  et  l'avait 
fort  augmenté.  En  attendant  la  réalisation  des  espérances  données 
ou  conçues  par  le  rappel  de  M.  le  chevalier  de  Medici  au  minis- 
tère, le  gouvernement  napolitain  a  ouvert  un  emprunt  souscrit  par 
la  maison  Rotschild,  pour  un  million  de  ducats  de  rentes,  et  dont 
le  produit  a  dû  rapporter  déjà  au  trésor  de  Naples  une  somme  de 
63,5oo,ooo  fr. ,  et  depuis  la  réalisation  de  cet  emprunt,  le  crédit  de 
cet  Etat  s'est  encore  amélioré. 

Quoique  la  tranquillité  ne  fût  point  entièrement  rétablie,  qu'il 
y  eût  encore  des  réunions  séditieuses  dans  les  Calabres ,  et  qu'on  eût 
tout  lieu  de  croire  que  la  charhonnerie  était  recréée  sous  un  autre 
nom ,  on  espérait  l'évacuation  prochaine  du  territoire.  Le  roi  de- 
vant partir  pour  Vérone,  chargea  le  ministre  des  finances,  M.  le 
chevalier  de  Medici,  de  présider  le  conseil  des  ministres  pen- 
dant l'absence  du  prince  Alvaro  Ruffo,  qu'il  emmenait  avec  lui, 
et  confia  le  portefeuille  des  affaires  étrangères  au  prince  de  la  Sca- 
letta.  Sa  Majesté  quitta  Naples  le  22  octobre;  nous  verrons  les 
résultats  de  ce  voyage  avec  ceux  du  congrès. 

Il  y  a  eu  cette  année  plusieurs  éruptions  du  Vésuve;  celle  du 
mois  de  novembre  attira  surtout  l'attention  des  voyageurs.  Nous 
en  donnerons  ailleurs  un  récit.  [^Voycz  Mélanges.) 


KTATS    ROMAINS. 


On  avait  cru  que  l'occupation  militaire  des  Autrichiens  servirait 
du  moins  à  purger  la  route  de  Naples  à  Rome,  des  brigands  qui 
l'infestaient.  Mais  leurs  bandes  recrutées  des  proscrits  de  toutes 
les  révolutions  et  réactions  ,  se  montraient  plus  nombreuses  que  ja- 
mais. Un  fait  peut  donner  l'idée  de  leur  audace.  Une  de  ces  bandes , 
ayant  (  en  janvier'),  arrêté  un  colonel  autrichien  (comte  de  Con- 
denhove),  après  l'avoir  conduit  dans  une  forêt  voisine,  avait  osé 
écrire  au  commandant  du  premier  poste  autrichien  pour  le  lui  an- 
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noiiccr  ,  ol  deniauder  une  ranron  de  20,000  Ocus  romains  pour  la 
diliviancc  du  colonel.  Le  général  en  chef  baron  de  Frinu)nt,  in- 
lormé  de  l'événement  et  de  la  demande  plus  singulière,  plus  auda- 
cieuse que  le  fait,  fit  répondre  qu'il  ne  savait  pas  ce  que  c'était 
(jue  de  racheter  des  militaires  autrichiens  à  prix  d'argent,  et  il 
commanda  un  bataillon  d  arqui-busiers  tyroliens ,  pour  faire  une 
battue,  tandis  que  douze  cents  chasseurs  autrichiens,  aidés  d'un  dé- 
tachement de  gendarmerie  et  d'infanterie  de  tioupes  romaines, 
formèrent  un  vaste  cercle  autour  des  brigands  cachés  dans  des 
gorges  profondes.  Alors  ces  misérables  déjà  affaiblis  par  la  faim  et 
la  fatigue,  effrayés  à  la  vue  des  feux  de  bivouac  qui  les  environ- 
'  naient  se  résignèrent  à  relâcher  le  colonel  en  le  priant  de  solliciter 
j)0ur  eux  une  amnistie  qu'on  ne  voulut  point  leur  accorder;  une 
partie  do  la  bande  fut  arrêtée,  le  reste  alla  se  joindre  à  d'autres 
qui  continuèrent  leurs  brigandages  comme  avant  cette  expédition. 
A  ces  désordres  près,  les  états  romains  étaient  toujours  le  pays 
le  plus  tranquille,  le  plus  heureux  de  l'Italie;  le  gouvernement 
pontifical  avait  décliné  toute  espèce  d'investigation  politique  trop 
sévère;  mais  il  profitait  habilement  des  circonstances  favorables 
à  l'influence  du  pouvoir  apostolique  dans  les  états  travaillés  par 
les  révolutions.  Il  avait  ouvert  un  asile  généreux  aux  Grecs  dans 
Ancône;  c'est  là  que  la  députation  envoyée  par  le  gouvernement 
provisoire  de  la  Grèce,  au  congrès  de  Vérone,  avait  débar- 
qué. En  y  arrivant,  le  comte  Metaxa  écrivit  au  cardinal-ministre 
Gonsalvi,  pour  supplier  Sa  Sainteté  d'intercéder  en  faveur  des  Grecs 
au  congrès  de  Vérone ,  et  il  faisait  entrevoir  dans  cette  intervention 
pontificale  qu'il  réclamait,  un  moyen  de  ramener  les  Grecs  à  l'u- 
nité catholique;  mais,  malgré  les  dispositions  du  saint-siége  à  pré- 
parer une  révolution  si  heureuse,  ni  les  députés,  ni  les  réclama- 
tions  de  la  Grèce  n'ont  été  entendus  à  Vérone. 


ROYAUME     L0MI5ARDO-VENITIFN. 


La  réunion  de  ce  congrès  est  un  événement  fameux  dans  les  an- 
nales du  royaume  Lombardo-Vénitien  ;  mais  il  mérite  d'être  traité 
'  part.  Hors  de  là,  son  histoire  n'offre  à  relever  que  la  persistance 
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avec  laquelle  on  y  ponisuivait  le  carbonarisme  sous  (outes  ses 
formes.  Une  commission  spéciale  y  était  chargée  de  juger  ceux  qui 
s'étaient  concertés  avec  les  conspirateurs  piémontais  en  février 
1821 ,  dans  le  but  de  renverser  le  gouvernement  autrichien,  d'éta,- 
blir  une  garde  nationale  de  fédérés,  et  la  constitution  des  cortès 
espagnoles;  mais  les  individus  compromis  dans  cette  affaire, 
presque  tous  titrés  ou  riches  propriétaires  ,  étaient  sortis  du 
royaume  à  l'époque  où  la  révolution  piémontaise  reçut  un  échec  si 
décisif  à  Novarre.  La  commission  spéciale  les  a  jugés  et  condamnés 
par  contumace. 

MODÈNE. 

Dans  le  duché  de  Modène  aussi,  un  tribunal  extraordinaire  rési- 
dant à  Rubiera,  était  chargé  d'instruire  contre  ceux  qui  étaient  ac- 
cusés de  haute-trahison,  ou  d'association  aux  sectes  proscrites. 
Neuf  d'entre  eux ,  dont  sept  contumaces ,  furent  condamnés  à 
mort,  et  trente-neuf  aux  galères  ou  à  la  prison  pour  un  temps 
plus  ou  moins  long.  Le  prince  fit  grâce  de  la  peine  de  mort  à  l'un 
des  deux  condamnés  présens;  l'autre  (c'était  un  professeur  distin- 
gué) ,  dom  S.-Andreoli  de  S.-Posidomo,  fut  exécuté  le  17  octobre  à 
Rubiera,  et  mourut  en  donnant  des  marques  de  repentir  et  tle 
piété. 

PIÉMONT. 

Aucun  prince  ne  s'était  prononcé  avec  plus  d'énergie  au  mo- 
ment de  la  révolution  italique  que  le  roi  Charles-Félix  ;  mais  api'ès 
les  premières  mesures  prises  dans  ses  états  pour  en  rechercher  et 
pimir  les  auteurs,  le  pouvoir  y  rentra  dans  l'ordre  accoutumé,  et 
on  s'occupa  de  l'amélioration  des  institutions.  Tous  les  régimens 
qui  s'étaient  déclarés  en  faveur  de  la  révolution  furent  dissous,  et  les  ' 
soldats  répartis  dans  les  autres  corps.  Ceux  dont  la  conduite  avait 
été  équivoque  subirent  de  grands  changemens.  L'organisation  de 
la  force  armée  fut  mise  à  peu  près  sur  le  même  pied  qr.'en  Fiance, 
et  on  lui  donna  un  code  pénal  militaire  où  la  justice  est  prompte, 
inexorable,  mais  toujours  proportionnée  à  la  gravité  des  délits  et 
des  circonstances 
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Au  mois  de  juin  [le  8;,  le  roi  Victor-Enunauuel,  qui  di-nicurait 
toujours  à  Modèue ,  arriva  subitement  ;\  Turin.  Les  deux  souve- 
rains étaient  seuls  dans  le  secret  du  voyage;  car  les  ministres  n'en 
avaient  été  informés  que  le  matin  même  du  jour  où  le  roi  Victor 
arriva.  Son  auguste  frère  alla  au-devant  de  lui  jusqu'à  Monte-Ca- 
liere,  et  l'entrevue  fut  fort  louchante.  D'ailleurs  ce  voyage  entrepris 
par  le  roi  Victor  n'avait  pas  d'autre  objet  que  de  voir  son  frère,  et 
de  prendre  un  j)eu  l'air  natal;  et  la  réception  faite  à  sa  majesté, 
dégagée  de  toute  pompe  et  de  toute  étiquette,  dans  l'intérieur  de  la 
famille,  fit  taire  les  conjectures  hasardées  qui  commençaient  à  se 
répandre. 

En  prenant  des  mesures  pour  la  inorganisation  de  l'armée,  le 
gouvernement  piémontais  jeta  aussi  quelques  regards  sur  la  marine  : 
il  sortit,  dans  le  même  mois  de  juin,  du  ])ort  de  Gênes  une  escadre 
composée  de  deux  vaisseaux  de  guerre  do  64 ,  une  frégate  et  quel- 
ques petits  bàtimens  destinés  à  porter  des  consuls  sardes  à  Tripoli, 
Alger  et  Tunis;  mais  aussi  à  faire  respecter  le  pavillon  de  Sardaigne 
sans  être  obligé  d'offrir  aux  trois  puissances  barbaresques  les  pré- 
sens qu'elles  avaient  coutume  d'exiger. 

Les  gazettes  du  pays  ont  été  remplies  des  divers  édits  qui  ont  in- 
troduit dans  les  anciennes  institutions  et  dans  les  principales 
branches  de  l'administration  des  réformes  essentielles,  ou  des  per- 
fectionnemens  que  la  révolution  de  1821  avait  fait  retarder.  On  a 
établi  un  système  hypothécaiie  d'après  lequel  les  droits  des  créan- 
ciers seront  assurés,  en  ménageant  les  ressources  et  le  crédit  des 
débiteurs;  ou  a  réformé  le  notariat,  remplacé  les  juges-mages  ou 
préfets  par  quarante  tribunaux  créés  pour  les  provinces  de  terre- 
ferme  ,  aboli  les  droits  de  légale  et  de  rapport,  et  assigné  le  traite- 
ment des  magistrats  sur  le  tiésor  royal.  Enfin  deux  règlemens  très- 
détaillés  pour  les  universités  et  les  écoles  ,  offrent  des  dispositions 
sévères  pour  le  maintien  de  la  discij)line  ,  l'observation  des  devoirs 
religieux  et  la  surveillance  des  supérieurs  :  même  chose  à  observer 
dans  tous  les  pavs  sortis  ou  menacés  de  révolutions. 

L'occupation  militaire  qui  durait  encore,  imposait  à  ce  royaume, 
l'un  des  moins   riches  de  l'Europe,  uu  fardeau  de  six  millions  de 
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Il  anos  (  onti  c  les  fournitures  en  nature  )  ;  mais  on  allait  \c  di- 
rniniici  :  une  convention  nouvelle  conoliie  le  i  /J  décenibi c ,  à  Vé- 
)0ne,  a  ûxé  l'évacuation  tics  proAlnct-s  pirniontaises  en  trois  épo- 
(ines,  pour  être  rnfièrcmcnt  ojiérée  au  3i  octobre  i823.  (  foyez 
le  chapiUe.  suivant  et  rAppendicc  } 


La  Suisse,  que  nous  avons  coutume  de  comprendre  dans  le  cha- 
pitre de  l'Italie,  parce  qu'elle  en  forme  la  barrière,  se  rapproche 
de  l'Allemagne  sous  bien  d'autres  rapports.  Cette  année ,  par 
exemple,  elle  s'est  trouvée  en  majorilé  dans  une  espèce  de  fédéra^ 
tion  commerciale  avec  les  États  méridionaux  de  la  confédération 
'fermaniqne ,  relativen^ent  au  système  de  douanes  à  établir  en  re- 
présailles des  mesures  adoptées  par  la  France  ;  le  canton  de  Berne 
commença  par  rendre  une  ordonnance  qui  défendait  l'importation 
de  tous  les  grains  étrangers  au  sol  helvétique,  excepté  en  faveur  des 
États  qui ,  comme  celui  de  Bade,  n'empêcheraient  pas  le  libre  com- 
merce avec  le  canton  de  Berne;  d'ailleurs  il  frappa  d'im  nouveau 
droit  considéi-able  l'entrée  des  vins  et  liqueurs,  sauf  la  même  ex- 
ception ,  mesm-e  qui  fut  immédiatement  adoptée  par  plusieurs  can- 
tons et  rejetée  par  d'autre. 

Al'ouverlure  de  la  diète  fédérale  qui  eut  lieu  le  i«»' juillet,  il  fut 
nommé  une  commission  chargée  d'examiner  la  question  dn  système 
commercial  à  établir  pour  la  confédération,  et  après  une  semaine 
de  délibérations,  comme  cette  commission  ne  pouvait  parvenir  à 
s'entendre  pour  émettre  un  vœu  collectif,  elle  présenta  ,  le  19  août, 
deux  rapports  séparés  et  bien  différens  ;  l'un  au  nom  de  la  majo- 
rité qui  conseillait  des  mesures  de  représailles,  l'autre  au  nom  de 
!a  minorité  qui  les  désapprouvait.  Le  système  de  prohibition  pro- 
nosé  par  la  majorité  était  en  conformité  parfaite  avec  les  ordon- 
nances provisoires  des  États  de  Benie,  Argovic,  Yaud,  Fiibourg 
et  Soleiire.  Ce  rapport  commençait  par  un  hommage  solennel 
rendu  à  In  liberté  du  commerce  ;  mais  attendu  les  attaques  portées 
à  cette  liberté  par  d'autres  Étais  voi;.in%  on  demandait  l'établis- 
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Miiuiit  il'iiii  systt'iiic  <\r  ri'pivsaillrs  aussi  sagement  combliK'   (iiir 
jiossibli;,  fl  confit'  a»i\  soins  du  directoire  fédéral. 

En  conséquence  ,  et  sous  ces  réserves,  la  coniniission  proposait 
la  prohibition  des  farines  et  des  blés  étrani^crs.  Elle  soumettait  en- 
suite à  la  diète  un  tarif  proportionnel  de  droits  sur  les  vins,  caux- 
de-vie,  liqueurs  et  autres  boissons  introduites  en  Suisse,  sur  les 
huiles,  les  fromages,  le  porc,  les  cuirs,  cotonnades,  toiles,  soieries, 
chapeaux,  papiers,  tabacs,  sucres -rafinés,  etc.  Ces  droits  devraient 
être  perçus  sur  la  frontière  et  par  les.  soins  des  gouverncmcns  des 
cantons  frontières;  une  part,  prise  sur  le  produit  général,  serait  as- 
signée pour  couvrir  les  frais  de  perception.  Quant  à  la  taxe  sur  les 
vins,  qu'on  regarde  comme  la  plus  importante,  elle  serait  attribuée 
directement  aux  cantons  consommateurs.  Le  produit  des  autres 
taxes  serait  versé  dans  une  caisse  centrale,  eti'éparti  annuellement 
entre  les  vingt-deux  cantons,  dans  la  proportion  de  ce  que  chacun 
fournit  à  la  fédération.  Un  directeur  des  douanes  nommé  par  la 
diète  et  assermenté  devant  elle,  serait  chargé  delà  surveillance  de 
cet  établissement,  et  recevrait  les  ordres  du  directeur  fédéral  rela- 
tivement au  mode  d'exécution  :  outre  les  amendes  pécuniaires,  la 
confiscation  serait  établie  contre  les  contrevenans;  on  proposait 
enfin  tout  l'appareil  d'un  système  naissant  de  douanes,  et  le  projet 
devait  être  ratifié  par  les  Ét;its  avant  le  i^""  octobre,  époque  fixée 
pour  l'exécution. 

De  son  coté,  la  minorité  s'appliquait  à  démontrer  tous  les  préju- 
dices que  l'institution  proposée  apporterait  à  cette  liberté  de  l'in- 
dustrie, si  utile  partout.  «  Les  mesures  prohibitives  proposées  main- 
tenant ont,  disait- elle,  il  est  vrai,  lui  faux  air  de  modération; 
mais  une  fois  engagé  dans  cette  route  pernicieuse,  on  ne  pourra 
plus  reculer.  Pourquoi  d'ailleurs  la  Suisse  s'engageràit-elle,  à  ses 
propres  périls,  dans  une  alliance  avec  des  Etats  qui,  comme  ceux 
de  l'Allemagne  méridionale,  ne  peuvent  leur  offrir  aucun  dédom- 
magement ni  aucune  compensfition  ?  La  diète,  dans  tous  les  cas,  n'est 
pas  compétente  pour  imposer  de;  mesures  générales;  si  ne  pourrait 
tout  au  pkTi  s'agir  que  de  conventions  à  l'amiable^  :ui.\queiles  cha- 
que Etar  poiM'rail  se  soustraire  quand  il  le  jugerait  convenable. 
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La  tliscussion  cn<;aj;t'e  sur  les  deux  rapports  dura  pendant  huit 
jours,  au  bout  desquels  les  d»''putés  de  la  majorité  des  eantons  sous- 
crivirent le  concordat  relatif  à  l'établissement  des  droits  d'entrée: 
c'étaient  ceux  des  cantons  de  Berne,  Lucerne,  Glarus,  Zug,  Fri- 
bourg,  Soleure,  Schaffouse,  Appenzell ,  Saint-Gai,  Grisons,  Argovie, 
Turgovie,  Tessin  et  Vaud ,  lesquels  députés  s'étaient  néanmoins  ré- 
servé la  ratification  de  leurs  hauts  commettans.  On  fixa  aux  autres 
huit  cantons,  un  délai  jusqu'au  20  octobre,  pour  adhérer  au  même 
concordat  s'ils  le  jugeaient  convenable. 

Après  l'adoption  du  principe,  la  diète  s'est  encore  occupée  du 
mode  d'exécution  du  système  qui  venait  d'être  établi  par  la  majo- 
rité des  cantons.  Le  tarifa  été  décrété.  Il  fut  convenu  ensuite  que 
les  droits  d'entrée  seront  acquittés  dans  les  cantons  frontières  aux 
premiers  bureaux  des  douanes,  et  que  leur  montant  serait  réparti 
entre  tous  les  cantons  qui  auraient  adopté  le  concordat,  d'après 
l'échelle  de  proportion  fixée  pour  la  part  contributive  de  chaque 
canton,  aux  charges  générales  de  la  confédération.  Des  dispositions 
particulières  ont  été  décrétées  pour  les  marchandises  qui  traver- 
sent en  transit  la  Suisse.  Mais  il  fut  arrêté  ensuite  que  le  concordat 
ne  serait  mis  à  exécution  qu'à  dater  du  ler  novembre  prochain. 
Cette  mesure  prise,  la  diète  s'est  séparée  le  3i  août. 

Dans  le  cours  de  ces  délibérations,  le  ministre  de  France  avait 
adressé  à  la  diète  des  repi'ésentations  sur  la  mesure  des  représailles, 
comme  défavorables  aux  intérêts  de  la  Suisse  et  à  ses  liaisons  avec 
la  France.  La  diète,  et  ensuite  le  canton  directeur  lui  répondirent 
(  note  du  3o  août  et  du  3i  octobre)  qu'à  cet  égard,  la  Suisse  ne 
pouvait  consulter  que  le  plus  grand  avantage  de  son  agriculture  et 
de  son  industrie,  comme  son  unique  règle,  et  qu'il  dépendait  de  la 
France  et  uniquement  de  la  France,  de  faire  cesser  cet  état  de  choses, 
en  renonçant  à  un  système  qui  repoussait  ou  chargeait  de  droits 
équivalens  à  une  prohibition  absolue,  les  produits  du  sol  et  des  ma- 
nufactures helvétiques. 

Comme  on  l'avait  prévu  d'ailleurs,  les  huit  cantons  dont  les  dé- 
putés avaient  refusés  de  voter  pour  le  concordat,  le  rejetèrent; 
•  les  uns,  parce  qu'il  blessait  grièvement  leurs  intérêts  et  leurs  rap- 
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poils  avec  la  France;  les  autres,  parce  qu'il  n'était  pas  conforme  à 
l'esprit  de  la  constitution  fédérale,  et  qu'il  pourrait  avoir  des  suites 
Suuestes  sous  le  lapport  nioral ,  commercial,  économique  et  poli- 
tique. En  effet,  sa  mise  à  exécution  en  révéla  bientôt  tous  les  in- 
convéniens,  même  pour  ceux  qui  l'avaient  adopté.  Il  s'éleva  entre 
divers  cantons  des  différends  sérieux,  dont  nous  verrons  la  suite 
l'année  prochaine. 

Il  est  regardé  comme  certain ,  qu'à  la  suite  du  congrès  de  Vé- 
rone ,  les  cantons  de  la  Suisse  avaient  reçu  de  la  part  des  hautes 
puissances  des  notifications  ou  insinuations  pressantes,  relatives, 
soit  à  l'asile  donné  à  des  réfugiés  compromis  dans  les  dernières 
révolutions  ,  soit  à  l'exercice  de  la  liberté  de  la  presse,  soit  même 
à  l'occupation  éventuelle  eu  certains  cas  du  territoire  helvétique. 
IVous  n'avons  pas  de  renseignemens  assez  positifs  pour  l'assurer; 
mais  ces  bruits  ont  été  trop  généralement  répandus  pour  que  l'his- 
toire n'en  fasse  pas  mention. 
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Congrès  i>e  Vérose.  —  Objet  des  travaux.  — Conféreucc"-  piTliininaiics  ;< 
Vienne.  — ;  Ouverture  du  congrss  à  Vérone.  —  Propositions  des  plénipo- 
tentiaires français. —  Difficultés  élevées  par  le  j)lénipotentiairc  biitanuiquc. 
—  Résultat  des  délibérations  relativement  à  l'Espagne.  —  Convention  ponr 
l'évacuation  totale  du  Piémont.   Évacuation  partielle  des  Deux-Siciles.  — 

,   .Départ  des  souverains.  —  Dissolution  du  couvres. 

Il  avait  été  convenu  l'année  dernière,  à  la  clôture  du  congrès  de 
Laybach  (i3  mal) ,  que  les  souverains  se  réuniraient  dans  le  cours 
de  l'année  suivante  pour  y  prendre  en  considération  le  terme  à 
fixer  aux  mesures  jugées  nécessaires  pour  raffermir  la  tranquillité 
de  la  péninsule  italienne.  Mais  des  événemens  non  moins  importans 
que  ceux  qui  avaient  amené  le  congrès  de  Laybach  étaient  surve- 
nus, qui  sollicitaient  plus  vivement  l'attention  des  souvei'ains  :  les 
affaires  de  l'Orient,  l'insurrection  des  Grecs,  la  rupture  toujours 
imminente  de  la  Russie  avec  la  Porte ,  et  surtout  l'état  des  affaires 
de  l'Espagne  et  de.?  rapports  déjà  hostiles  entre  elle  et  la  France; 
tout  annonçait  que  les  intérêts  de  l'Italie  ne  seraient  pas  le  plus  sé- 
rieux objet  des  conférences.  On  les  attendait  avec  anxiété;  et,  au 
choix  que  les  puissances  firent  de  leurs  ministres  plénipotentiaires  (i), 


(1)  Ces  ministres  plénipotentiaires  étaient: 

Pour  Y  Autriche  ,  M.  le  prince  de  Metteruich ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  le  baron   de  Lebzeltern  ,  ambassadeur  à  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  ; 

Pont  \a  Grande-Bretagne  ,1,01'd  duc  de  Wellington  (assisté  de  lord  Strang- 
ford,  ministre  d'Angleterre  à  Constaminople ,  appelé  pour  les  affaires  de  la  mé- 
diation dont  il  y  était  cbargé  ); 

Ponr  la  France,  MM.  le  vicomte,  depuis  duc  Matbieu  de  Montmorenci, 
ministre  des  affaires  étrangères;  le  vicomte  dé  Chateaubriand,  ambassadeur 
de  S.  M.  T.  C.  à  Londres;  le  marquis  de  Caraman,  ambassadeur  à  Vienne  ;  et 
le  comte  delà  Ferronays,  ambassadeur  à  Saiut-Poters'DOurg; 

Pour  la  Russie,  M.  le  comte  de  Nesselrode,  ministre  des  affaires  étran- 
gères; le  comte  Lieveo  ,  ambassadeur-  à  Londres;  le  général  comte  Pozzo  di 
Borgo,  ambassadeur  à  Paris;  et  M.  de  Tatischef,  ministre,  conseiller  privé  et 
depuis  ambassadeur  à  Vienne  ; 

Pour  la  Prusse,  le  chancelier  prince  de  Hardenberg;  et  M.  Je  comti  il 
Bersntotf,   minisire  d'état  des  affaires  élraDgères. 
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oïl  voit  rintôiôt  qu'elles  y  altachaunt,  car  les  principales  ie|gationK 
et  plusieurs  ministères  demeurèrent  comme  suspendus  et  transpor- 
tés à  Vérone. 

La  réunion  du  congrès  avait  été  fixée  an  commoricemcnt  de  sep- 
tembre; mais  un  événement  inattendu,  la  mo.ldulord  marquis  de 
Loudonderry,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  désigné  comme 
plénipotentiaire  de  la  Grande-Bretagne,  arrivée  peu  de  temps 
avant  son  départ  (12  août),  dut  y  apporter  quelque  retard.  On  trou- 
vera ailleurs  (chap.  XIV)  les  circonstances  de  cette  mort  funeste; 
il  nous  suffit  ici  d'en  rappeler  les  effets  sur  la  politique  générale. 

Le  nom  de  lord  Castlereagh  (depuis  marquis  de  Londonderry  ) 
avait  figuré  au  premier  rang  dans  les  négociations  qui  avaient 
changé  la  face  de  l'Europe,  et  dans  les  derniers  congrès.  Il  avait 
été  donné  à  l'élève  de  M.  Pitt  d'accomplir  le  dessein  qui  n'avait  été 
qu'tm  rêve  pour  ce  grand  homme  d'état....  Le  nom  du  l'oi  d'Angle- 
terre manquait  au  traité  de  la  sainte  alliance,  mais  son  cabinet  pa- 
raissait en  avoir  adopté  l'esprit.  Lord  Castlereagh  avait  approuvé 
le  principe  de  l'intervention  de  l'Autriche  dans  les  affaires  d'Italie , 
et  la  déclaration  du  1 9  janvier  i8ai ,  hommaqie  de  forme  rendu  a» 
gouvernement  représentatif,  né  faisait  pas  prévoir  d'opposition  plus 
sérieuse  aux  mesures  à  délibérer.  Mais  sa  mort  arrivée  dans  une 
pareille  conjoncture  pouvait,  en  changeant  le  ministère  britannique, 
y  apporter  quelques  modifications  à  son  système.  Un  seul  homme, 
le  lord  duc  de  Wellington,  conservait  les  traditions  des  congrès; 
mais  il  était  à  faire  l'inspection  des  forteresses  des  Pays-Bas  lors- 
qu'il reçut  sa  mission;  ensuite  il  fut  atteint  d'une  maladie  bilieuse 
dont  la  convalescence  a  retardé  son  voyage,  et  cependant  l'erape- 
leur  Alexandre,  plusieurs  de  ses  ministres  et  le  premier  plénipc- 


M.  de  Gentz  y  a  tenu  le  protocole  comme  au  congrès  précédent. 

Ou  a  encore  admis  au  congrès  des  plénipotentiaire^  particuliers  des  diverses 
puissances  italiennes,  de  S.  S.  et  de  LL.  MM.  les  rois  des  Dens-Sicîles  et  de  Sar- 
daigne  ,  etc. ,  mais  seulement  pour  y  délibérer  sur  les  affaires  d'Italie. 

D'ailleurs,  il  s'y  trouva  encore  des  ministres  sans  mission  spéciale;  tels 
que  MM.  le  comte  de  Serre,  ambassadeur  de  S.  M.  ï.  C  à  Kaples ,  le  baron  de 
Raynevai-,  ministre  pjénipoîeuîiaire  à  Berlin;  M.  de  Carncros,  chargé  d'af- 
faires d'Espagne  à  Vienne ,  etc. ,  et  ; . 
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ti-iUiaiie  français  rtairiit  cU;jà  arrivés  à  Vienne  (7  xcplcinbre  )  où  ils 
furent  arrêtés  jusqu'au  mois  d'octobre.  Lord  Wellington  ne  débar- 
qua que  le  18  septembie  à  Boulogne. 

Si  l'on  se  bornait  à  cctiue  les  congrès  offrent  de  positif  à  recueillir 
pour  l'histoire  contemporaine,  on  n'aurait  à  rapporter  que  le  nom 
(les  plénipotentiaires,  la  date  de  leur  arrivée  et  les  résultats  qu'ils 
ont  fait  publier. 

Mais  pour  celui  de  Vérone  les  discussions  politiques  des  deux 
chambres  législatives  de  France  et  d'Angleterre  en  ont  mis  presque 
tous  les  détails  à  jour  dans  la  partie  la  plus  essentielle  à  considérer. 

L'un  des  premiers  documcns  pour  l'éclaircissement  des  affaires. 
d'Espagne,  mis  sur  le  bureau  du  parlement  britannique,  est  une  note 
confidentielle  adressée  en  mai  1820,  par  lord  Castlereagh,  aux  cours 
d'Aulriclu,  de  France,  de  Prusse  et  de  Russie  (i).  Il  paraît  qu'à 
cette  époque  l'opinion  du  cabinet  britannique  était  d'éviter  soigneu- 
sement toute  discussion  qui  exciterait  l'attention,  le  blâme  ou  la  ja- 
lousie de  la  nation  espagnole  ou  de  son  gouvernement;  d'éloigner 
toute  réunion  des  souverains;  et  de  s'abstenir,  au  moins  dans  l'état 
actuel  de  la  question,  de  charger  une  réunion  ostensible  de  délibé- 
rer siu-  les  affaires  d'Espagne.  Le  duc  de  Wellington,  qu'une  con- 
naissance acquise  du  pays  mettait  plus  à  portée  que  personne  de 
juger  de  ces  affaires,  étant  consulté,  n'hésitait  pas  à  dire  que,  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe,  la  nation  espagnole  était;  celle  qui 
souffrirait  le  moins  une  intervention  étrangère.  Il  annonçait  le  dan- 
ger imminent  que  devait  probablement  faire  courir  au  roi  le  seul 
soupçon  de  cette  intervention,  surtout  de  la  part  de  la  France;  il 
développait  les  difficultés  qui  s'opposeraient  à  toute  opération  mili- 
taire en  Espagne,  entreprise  dans  le  dessein  de  forcer  la  nation  à  se 
soumettre  à  un  ordre  de  choses  suggéré  ou  prescrit  du  dehors. 

Le  cabinet  de  Saint-James  considérant  d'ailleurs  qu'il  n'y  avait 
aucune  partie  de  l'Europe  d'une  égale  grandeur  où  une  telle  révo- 
lution pût  arriver  sans  menacer  aussi  peu  les  autres  états  de  ce 
danger  direct  ou  imminent,  était  d'avis  que  les  puissances  alliées 

(i)   Nous  la  donnons  dans  l'Appendice,  par  supplcment  à  l'hisloiie  de  1820 
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pouvaient  l)i<ii ,  c-miinic  ilats  iiulcpciulans  ,  oxciter,  pai"  I  irifcinH'- 
diairc  de  leurs  légations  respectives  à  .Madrid,  une  crise  salutaire 
sur  les  conséquences  qui  pouiiai«'nt  résultei-  de  toute  violence  faite 
à  la  personne  où  ù  la  famille  du  roi,  ou  de  toute  autre  mesure  hos- 
tile dirigée  contre  les  états  portugais  en  Europe ,  que  l'Angleterre 
s'était  engagée  à  protéger;  mais  qu'il  était  dangereux  d'étendre  les  de- 
voirs et  les  obligations  de  l'union  formée  entre  les  souverains  au  delà 
de  la  sphère  que  lui  prescrivaient  l'idée  première  et  ses  principes 
reconnus;  que  c'était  une  union  formée  pour  la  conquête  et  la  déli- 
vrance d'une  grande  partie  du  continent  euro|)éen  du  ponvoli-  mili 
taire  de  la  France;  qu'après  la  défaite  du  concpiérant  l'iinion  avait 
])ris  sous  sa  protection  l'état  des  choses  tel  qu'il  avait  été  établi  par 
la  paix,  mais  ([u'elle  n'avait  jamais  été  destinée  à  devenir  une  union 
pour  le  gouvernement  du  monde  ou  l'inspection  des  affaires  inté- 
rieures des  autres  états,  sans  quoi  l'alliance  dont  il  est  question 
n'aurait  jamais  eu  la  sanction  du  parlement  britannique. 

D'après  ces  principes  établis  dès  1820,  les  affaires  d'Espagne 
n'avaient  donc  été  considérées  par  les  puissances  que  privative- 
nient;  et  même  au  congrès  de  Laybach,  en  arrêtant  de  concert  les 
mesures  pour  détruire  la  révolution  et  la  constitution  des  cortès 
en  Italie,  quoique  les  sentimens  particuliers  des  souverains  fussent 
assez  notoirement  exprimés  sur  la  lévolution  espagnole,  l'auguste 
congrès  avait  évité  de  se  prononcer  collectivement  sur  les  affaires 
d'Espagne.  On  l'a  déjà  ftiit  remarquer... 

Maintenant  qu'elles  avaient  pris  un  autre  aspect,  que  les  rapports 
de  la  France  avec  l'Espagne  étaient  devenus  plus  hostiles,  la  poli- 
tique du  cabinet  anglais  avait-elle  dévié  des  principes  établis 
en  1820  ?  avait-elle  cédé  aux  instances  de  l'union?  On  pourrait  le 
croire  d'après  l'impression  produite  par  la  mort  du  marquis  de 
Londonderry;  mais  ses  anciens  collègues  ont  constamment  affirmé 
le  contraire.  Les  premières  instructions  tracées  par  lui  et  remises 
par  M.  Canning  au  duc  de  Wellington  ,  le  1 4  septembre  1822  , 
portaient  que  «  quant  à  l'Espagne,  il  ne  paraissait  pas  qu'il  y  eût 
rien  à  ajouter  ni  à  changer  dans  le  système  politique  suivi  jus({u'à 
ce  jour;  mais  que  la  sollicitude  pour  le  salut  de  la  famille  royale^ 
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l'obscfxation  des  engagcmcns  avec  le  Portugal  et  l'ahstiiience  de 
toute  intervention  clans  les  affaires  intérieures  lîe  ce  pays,  devaient 
être  considérées  comme  la  base  de  la  politique  de  S.  M.  B... 

Le  duc  de  Wellington,  arrivé  à  Paris  le  19  décembre,  long-temps 
après  le  départ  du  ministre  des  affaires  étrangères  ,  eut  le  20  sep- 
tembre une  longue  conférence  avec  le  président  du  conseil  (  M.  de 
Villèle) ,  sur  les  relations  du  gouvernement  français  avec  l'Espagne; 
et  voici  la  substance  du  compte  que  S.  G.  rendit  à  M.  Canning  de 
cette  conférence  (i^. 

M.  de  Villèle  lui  témoigna  que  la  réunion  d'un  congrès  ne  pou- 
vait pas  être  une  chose  indifférente  à  l'état  des  affaires  en  Espagne, 
que  s'il  se  séparait  sans  en  venir  à  uneî^  décision  le  mal  existant 
ne  ferait  que  s'accrbître,  et  que  les  deux  pays  (la  France  et  l'Espa- 
gne ),  seraient  peut-être  enfin  obligés  d'en  venir  à  se  faire  la 
guerre.  M.  de  Villèle  souhaitait  donc  que  le  congrès  prît  en  consi- 
dération la  position  actuelle  du  gouvernement  français,  relative- 
ment à  l'Espagne  ;  l'hypothèse  dans  laquelle  il  pourra'it  être  en- 
traîné à  la  guerre  ,  et  que  les  quatre  puissances  alliées  déclarassent 
quelle  conduite  chacune  suivrait  au  cas  ou  quelque  événement  ren- 
drait la  guerre  nécessaire ,  sur  quoi  le  duc  de  Wellington  répondit 
qu'il  lui  était  impossible  de  dire  quelle  serait  la  détermination  du 
gouvernement  anglais  dans  un  cas  hypothétique,  et  il  demanda  des 
instructions  ultérieures  à  son  cabinet.  M.  Canning  ne  tarda  point  à 
répondre,  et  dans  ces  instructions  nouvelles  (27  septembre),  il  dit  à 
S.  G.  que  s'il  y  avait  un  projet  arrêté  d'intervenir  par  la  force  ou  la 
menace  dans  le  différend  existant  avec  l'Espagne,  le  gouvernement 
de  S.  M.  B.  était  si  convaincti  de  l'inutilité  et  di\  Ranger  d'une  telle 
intervention,  qu'elle  lui  paraissait  si  repréhensible  en  principe,  si 
absolument  impraticable  dans  son  exécution,  que, quand  la  néces- 
sité ou  l'occasion  s'en  offrirait,  S.  G.  était  autorisée  à  déclarer  fran- 
chement et  péremptoirement,  qu'en  cas  d'une  telle  intervention, 
S.  M.  ne  pourrait,  quoi  qu'il  en  pût  arriver,  y  prendre  aucune 


(t)  Lettre  du  duc  de  Wellington  à  M.  Canniiig  ,  Ju  ai  septemLre  1822. 
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part  (i  \  On  pcul  juj^cr  de  Icffel  que  cciio  d(.rln«  aiiin  :!iit  pidi'iiii  <; 
Jaiis  les  ilt'libération<;  du  congrès. 

I. 'empereur  Alexandre  était  encore  à  Vieiuie,  et  à  l'cxcepliDU  de 
(juelques  revues  militaires,  il  ne  se  montrait  qu'en  simple  particu- 
lier, même  dans  les  réunions  de  la  cour.  On  remarqua  tout  à  son 
arrivée,  la  prédilection  avec  laquelle  il  accueillait  le  ministre  plé- 
nipotentiaire français  (vicomte  Mathieu  de  Moutmorenci  1,  et  il  est 
à  présumer  que  dès  lors,  dans  les  conférences  tenues  entre  les  mi- 
nistres d'Aulrlche,  de  l'rance,  de  Prusse  et  de  Russie,  les  points 
et  les  pi  iucipes  ijénéraux  à  discuter  au  congrès  furent  d'avance  éta- 
blis. Quant  aux  affaires  d'Espagne  et  à  celles  du  Levant,  dont  lord 
Strangford  était  venu  rendre  compte,  il  y  eut  alors  deux  chan^e- 
mcns  assez  remarquables  dans  les  légations  de  Russie  et  d'Angle- 
terre à  Vienne.  Le  comte  Golowkin,  ambassadeur  de  Russie,  fut 
remplacé  par  M.  de  Tatischeff,  ci-devant  ambassadeur  à  Madrid,  et 
lord  Stewart,  devenu  marquis  de  Londonderry  par  la  mort  de 
son  frère,  reçut  ou  obtint  ses  lettres  de  rappel. 

Un  ou  deux  jours  avant  celui  qui  était  tixé  pour  le  départ  des 
souverains  (le  3o  septembre],  le  duc  de  Wellington  arriva  encore 
malade  à  Vienne,  et  tout  le  monde  se  mit  successivement  en  route 
pour  Vérone;  les  deux  empereurs  passèrent  par  Tegernsée ,  château 
du  roi  de  Bavière,  où  LL.  MM.  passèrent  quelques  jours,  et  elles  se 
rendirent  ensuite  à  Vérone.  L'empereur  d'Aulriche  y  arriva  le  i5, 
en  même  temps  que  les  rois  de  Sardaigne  et  de  Prusse;  l'empereur 
de  Russie,  le  17.  Des  réjouissances  et  des  illuminations  splendides 
signalèrent  l'entrée  de  ces  augustes  potentats. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'aspect  de  Vérone,  durant  la 
tenue  du  congrès.  Cette  ville  célèbre  par  ses  monumens,  surtout 
par  son  amphithéâtre,  et  agréable  par  sa  situation  pittoresque  sur 
l'Adige,  n'a  qu'une  faible  population  eu  proportion  de  sa  gran- 
deur; mais  dès  qu'il  fut  connu  que  le  congrès  s'y  tiendrait,  des 
juifs  de  Laybach  avaient  loué  tous  les  hôtels  et  les  logemens  vaeans, 
et  le  concours  des  personnes  que  la  présence  des  souverains  y 

f  I  népêche  de  M.  Canninsf,  du  27  septembre. 
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attira  fut  tel,  que  les  derniers  venus  eurent  peine  à  s'y  loi-cr.  Des 
nuiiistres  ne  purent  y  obtenir  des  appartemens  fort  modestes  à 
moins  de  4000  fV.  de  loyer  par  mois. 

Le  congrès  actuel  se  distinguait  des  précédens,  en  ce  qu'il  s'y 
trouvait,  outre  les  souverains  de  Russie,  d'Autriche,  de  Prusse,  de 
Naples  et  deSardaigne,  et  plusieurs  princes  souverains,  un  grand 
nombre  de  ])rincesses  entre  lesquelles  étaient  l'inipératiice  d'Au- 
triche, l'archiduchesse  Marie-Louise,  duchesse  de  Parme,  la  reine 
de  Sardaigne  avec  les  princesses  ses  hlles,  la  grande  duchesse  de 
Toscane,  les  duchesses  de  Modène  et  de  Lucques,  de  Floridia, 
l'archiduchesse  vice-reine  de  Lombardie,  l'archiduchesse  princesse 
de  Salernc,  et  un  grand  nombre  de  dames  russes,  autrichiennes  et 
surtout  italiennes  d'un  haut  rang;  et  tout  le  temps  de  leur  séjour 
ne  fut  qu'une  suite  de  visites,  de  dîners,  de  bals,  de  concerts  et  de 
spectacles.  Le  célèbre  Rossini  y  était  venu  pour  diriger  le  théâtre, 
embelli  par  les  talens  des  plus  fameux  artistes;  les  souverains,  leurs 
ministres  et  tout  le  monde  à  leur  exemple,  paraissaient  le  plus  sou- 
vent aux  spectacles,  aux  fêtes,  aux  promenades,  sans  étiquette, 
sans  décorations,  en  sim})le  habit  boiugeois,  mais  la  ville  n'en  offrit 
pas  moins  le  tableau  le  plus  brillant  eoninie  le  plus  animé;  et  quoi- 
tpie  la  police  y  fût  fort  sévère  sur  l'admission  des  étrangers ,  on  y  a 
compté  jusqu'à  cent  cinquante  mille  personnes. 

Au  milieu  de  ces  fêtes  on  traitait  des  affaires  les  plus  graves,  on 
suivait  avec  une  attention  inquiète  les  moindres  démarches  des  empe- 
reurs, l'air  dont  ils  recevaient  ou  écoutaient  les  ministres  étrangers , 
les  préférences  qu'ilssemblaient  donner.On  observaitceux-ci  comme 
leurs  maîtres,  on  comptait  les  visites  qu'ils  se  rendaient  pour  en  in- 
duire le  plus  ou  le  moins  de  liaison  dans  la  politique  de  leurs  ca- 
binets. Ainsi  l'on  remarquait  plus  d'intimité  de  la  part  du  duc  de 
Wellington  avec  le  prince  de  Metternich,  qu'il  n'en  montrait  avec 
les  ministres  russes  ou  français  :  l'empereur  Alexandre  ne  témoi- 
ynait  pas  moins  d'égards  et  de  bienveillance  à  Véione,  qu'il  ne 
l'avaitfait  à  Vienne,  aux  plénipotentiaires  français  :  et  pour  appré- 
cier les  dispositions  qu'il  y  a  montrées,  il  n'y  a  rien  de  plus  impor- 
tant à  recueillir  poin-  l'Iiisloire,  que  les  paroles  dites  par  ce  prince, 
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ilatis  l'abandon  d  unr  conférence  paiticnlièic  avec  M.  de  CHiàtean- 
biiand  qui  les  a  consignées  dans  nn  discours  public  (i). 

A  l'ouverture  des  conférences  ministérielles  qui  ne  commencè- 
rent que  le  20  octobre,  les  plénipotentiaires  français  remirent  à 
ceux  d'Autriche,  d'Angleterre,  de  Prusse  et  de  Russie  des  (jueslions 
dont  voici  la  substance  : 

i"  •<  Dans  le  cas  où  l.i  l'rance  se  trouverait  dans  la  nrccssité  de  rappeler  son 
iniuisUe  de  Madrid  et  d'interrompre  tontes  relations  diplomatiques  avec  l'Es- 


(i)  Quoique  ce  discours,  prononce  à  la  Chambre  des  députés  le  25  février 
dernier,  appartienne  à  la  session  de  iSaS,  nous  nous  sommes  décidés  à  eu 
extraire  le  l'raguient  qui  suit  comme  un  document  précieux  pour  l'iiistoire 
du  congrès  de  Vérone 

«  Je  dois  vous  faire  un  aveu,  dit  l'illustre  orateur;  je  suis' arrivé  au  con- 
grès avec  des  préjuges  (]ui  lui  étaient  peu  favorables.  Sincère  ami  des  libertés 
publiques  et  de  l'incb'pendance  des  nations  ,  j'avais  été  un  peu  ébranlé  par 
ces  calomnies  qu'on  répèle  encore  tous  les  jours.  Qu'ai-je  ete  forcé  de  voir 
à  Yéroue  ?  Des  princes  pleins  de  modération  et  de  justice;  des  roisboanêies 
hommes,  que  leurs  sujets  voudraient  avoir  pour  amis,  s'ils  ne  les  avaient 
pour  maîtres.  J'ai  mis  par  écrit  ,  Messieurs  ,  les  paroles  que  j'ai  entendu 
sortir  de  la  bouche  d'un  prince  dout  mes  honorables  adversaires  ont  loué 
eux-mêmes  la  magnanimité,  et  recherché  la  faveur  à  une  autre  époque. 

<i  Je  suis  bien  aise,  me  dit  un  jour  l'empereur  Alexandre,  que  vous  soyez 
venu  à  Vérone ,  afin  de  rendre  témoignage  à  la  vérité.  Auriez-vous  cru  , 
comme  le  disent  nos  ennemis,  que  l'alliance  est  un  mot  qui  ne  sert  qu'à 
couvrir  des  ambitions  ?  Cela  peut-être  eût  été  vrai ,  dans  l'ancien  étal  de  choses  ; 
mais  il  s'agit  bien  aujourd'hui  de  quelques  intérêts  particuliers  quand  le  monde 
civilisé  est  en  péril  ! 

«  Il  ne  peut  pUis  y  avoir  de  politique  anglaise,  française,  russe,  prussienne, 
autrichienne  ;  il  n'y  a  plus  qu'une  politique  générale  qui  doit ,  pour  le  salut 
de  tous  ,  être  admise  en  commun  par  les  peuples  et  par  les  rois.  C'est  à  moi  de 
me  montrer  le  premier  ,  convaincu  des  principes  sur  lesquels  j'ai  fondé  l'al- 
liance. Une  occasion  s'est  présentée  :  le  soulèvement  de  la  Grèce.  Rien  sans 
doute  ne  paraissait  être  plus  dans  mes  intérêts  ,  dans  ceux  de  mes  peuples  , 
dans  l'opinion  de  mon  pays  ,  qu'une  guerre  religieuse  contre  la  Turquie  ;  mais 
j'ai  cru  remarquer  dans  les  troubles  du  Péloponèse  le  signe  révolutionnaire  ; 
dès  lors  je  me  suis  abstenu.  Que  n'a-t-on  point  fait  pour  rompre  l'alliance.-' 
On  a  cherché  tour  à  tour  à,  me  donner  des  préventions  ou  à  blesser  mon 
amour-propre;  on  m'a  outragé  ouvertement  :  on  me  connaissait  bien  mal, 
si  on  a  cru  que  mes  principes  ne  ter.aient  qu'à  des  vanités  ,  ou  pouvaient 
céder  à  des  ressenliraeus.  Non,  je  ne  me  séparerai  jamais  des  mouarques  aux- 
quels je  me  suis  uni  :  il  doit  être  permis  aux  rois  d'avoir  des  alliances  ])u- 
bliques  pour  se  défendre  contre  les  sociétés  secrètes.  Qu'est-ce  qui  pourrait 
me  tenter.'  Qu'ai-je  besoin  d'accroître  mon  empire.»*  La  Providence  n'a  pas 
mis  à  mes  ordi'es  .Soo,ooo  solihits  pour  satis-Oiiie  mon  ambition  ,  mais  p'iur 
protéger  la  l'eligion,  la  morale  et  la  justice  ;  et  pour  faire  régner  ces  princ/|)es 
d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société  humaine » 
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iiagne,  les  liîiiitfi  puissances   seraient- elles    disposées  à  prendre  K's  rnênies 
inosaves  et  à  rappeler  lenis  l<;gations  respectives. 

20  «  Si  la  guerre .  vetaait  à  éclater  eutre  la  France  et  l'Espagne,  sous  ']iiellc 
forme  el  par  quels  actes  les  hautes  puissances  apporteraient-elles  à  la  Fiance 
un  appui  moral,  qui  pût  donnei'.à  ses  mesures  le  poids  cl  l'autqrilc  de 
ralliance,   et  inspirer   un  salutaire   effroi' aux    révolutionnaires  de  tous  les 

i'^ys  ^  •  .  .    .       M^ 

3°   11  Ouclie  est  enfui  rintentiou  des  hautes  puissances  quant  à  retendu»" 
et  au  mode  de  secours  matériels  qu'elles   seraient  disposées  à  donner  à  la 
France,  dari«   !:■   <-:m   nii   imo   intcrvcnliou   ;intl\  c,   ser;ul   uécessaire   sur   s:i   de. 
mande.  » 

A.  ces  questions  les  ministres  des  trois  puissances  du  continent 
icpondireiit,  le  3o  octobre,  qu'ils  suivraient  l'exemple  de  la  Fiance 
à  l'éyard  de  leurs  relations  diplomatiques  avec  l'Espagtie,  qu'ils 
donneraient  à  la  France  un  appui  moral  et  nirme  les  sccouis  (ju'clle 
rcqiterrait,  en  se  réservant  de  spécifier,  dans  un  traité,  les  moiils, 
l'époque  et  le  mode  de  donner  cette  assistance. 

Quant  au  plénipotentiaire  an-glais,  il  répondit  en  rappelant  les 
principes  établis  à  cet  égard  dans  la  déclaration  du  .  .  avril  1820, 
et  les  instances  que  le  gouvernement  britannique  avait  faites  en 
toute  occasion,  aux  puissances  alliées  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  intéiieurcs  de  l'Espagne  ;  qu'entre  autres 
inconvéniens,  cette  intervention  pourrait  exposer  le  roi  d'Espagne 
à  des  dangers,  et  la  puissance,  ou  les  puissances  qui  voudraient  . 
intervenir,  à  des  risques,  à  des  désastt^s  possibles ,  à  des  dépenses 
énormes,  et  à  un  désappointement  définitif  dans  les  résultats  de 
l'entreprise.  Quant  aux  questions  en  elles-mêmes,  et  aux  motifs 
qui  les  avaient  dictés,  le  gouvernement  britannique  ne  pouvait  y 
répondre  cathégoriquement  sans  avoir  une  connaissance  préalalsle 
de  tons  les  griefs  qui  avaient  eu  lieu  entre  les  deux  pays,  depuis 
le  mois  d'avril  1820;  et,  comme  les  ministres  ignoraient  absolu- 
ment sur  quel  fondement  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  pouvait 
penser  à  interrompre  les  relations  diplomatiques  de  la  France  avec 
l'Espagne,  où  à  en  venir  à  une  rupture,  «  il  leur  était  impossible 
^à  eux  ministres  de  5.  M.  B.  )  de  se  prononcer  sur  le  conseil  qu'il 
serait  de  leur  devoir  de  donner  è  S.  M.,  au  cas  oii  l'un  de  ces  évé- 
nement viendrait  à  échouer.  » 

Le  3i  octobre,  on  délibéra  sur  le  mode  à  suivre  dans  les  com- 
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nninicatious  à  f:ùro  au  gouvernement  espagnol,  afin  de  prévenir  une 
rupture  entre  la  Franee  etrEspaguc;  il  fut  eonvenu  (pie  les  mi- 
nistres des  quatre  cours  eontinentales,  à  Madrid,  remettraient  au 
gouvernement  espagnol  une  note  séparée,  mais  de  la  même  teneur 
et  fondée  sur  les  mêmes  principes,  et  le  lendemain  (i*'""  novembre), 
sur  la  proposition  du  ministie  d'Autriclie,  que  ces  notes  seraient 
communiquées  au  plénipotentiaire  britannique,  qui  serait  invité  à 
faire  connaître  la  ligne  que  sa  cour  comptait  suivre. 

Mais  depuis  celte  séance,  la  manière  de  procéder  reçut  quelques 
altérations,  et  au  lieu  de  notes  officielles  destinées  à  être  présentées 
par  chacun  des  ministres  des  quatre  puissances  à  Madrid,  il  fut 
entendu  que  ces  dépêches  seraient  écrites  aux  ministi'es  respecti- 
vement, et  que  les  divers  cours  y  exprimeraient  leurs  vœux  etleurs 
intentions;  mode  qui  fut  adopté,  comme  laissant,  pour  la  discus- 
sion et  l'aplanissement  des  difficultés,  plus  de  latitude  que  des 
notes  officielles. 

Des  nouvellistes  qui  se  prétendaient  bien  informés  de  tout  ce 
qui  se  passait  ou  se  disait  au  congrès,  ont  assuré  que  l'avis  de  l'Au- 
triche différait  un  peu  de  celui  des  autres  puissances  coi;tinentales 
dans  les  formes;  mais  pour  le  fond  les  documens  connus  montrent 
qu'il  n'y  avait  de  dissidence  réelle  qu'avec  le  ministre  de  la  Grande- 
Bretagne.  Il  demandait  que  la  France  et  les  autres  cours  qui  parta- 
geaient son  système  se  bornassent  à  ce  qu'on  pouvait  proprement 
appeler  la  querelle  extérieure  entre  l'Espagne  et  la  France,  qu'elles 
s'abstinssent  de  menacer,  et  surtout  d'aborder  l'Espagne  en  enne- 
mies liées  contre  elle  par  un  traité  d'alliance  défensive. 

Le  duc  de  Wellington  insista  encore  long-temps  pour  obtenir  des 
modifications  au  plan  arrêté  le  ao  novembre  ;  il  présenta  une  note 
nouvelle  sur  le  danger  des  remontrances  qu'on  se  proposait  de 
faire  au  gouvernement  espagnol.  Sa  Grâce  y  représentait  que 
ce  qu'on  avait  à  dire  sur  l'origine,  les  circonstances,  les  consé- 
quences de  la  révolution  espagnole,  sur  la  conduite  de  ceux  qui 
tenaient  le  timon  des  affaires,  et  qui  compromettait  la  sûreté  des 
autres  pays,  ne  pouvait  maintenant  qu'irriter  davantage  les  esprits 
contre  la  France,  en  leur  persuadant  qu'on  avait  profité  des  dif- 
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^érends  existai!»  pour  appeler  contre  l'Espaj^ne  toute  la  puissance 
de  l'alliance,  et  qu'on  ajoutait  ainsi  aux  embarras  du  gouvernement 
français,  qui  avait  à  prononcer  sur  sou  différend  indéj)endamment 
de  toute  considération  étrangère  ;  d'où  le  noble  duc  concluait  du 
moins  à  renvoyer  i\  une  autre  époque  les  remontrances  que  les 
cours  continentales  se  proposaient  de  faire. 

Quant  à  la  part  qu'on  demandait  à  S.  M.  B.  de  prendre  dans 
ces  négociations,  le  plénipotentiaire  répétait  qu'il  était  contraire 
aux  principes  suivant  lesquels  S.  M.  s'est  invariablement  réglée  dans 
toutes  les  questions  relatives  à  la  politique  intérieure  des  nations,  de 
s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  et  dans  les  actes  d'un 
état  indépendant,  à  moins  que  ces  actes  ne  portassent  atteinte  aux 
intérêts  essentiels  des  sujets  de  S.  M.  ;  et  que  ses  ministres  devaient 
s'abstenir  de  lui  conseiller  de  tenir  en  cette  circonstance  le  même 
langage  que  ses  alliés;  qu'elle  bornerait  ses  efforts  et  ses  bons  of- 
fices à  enjoindre  à  son  ministre  à  Madrid  d'adoucir  autant  que 
possible  l'irritation  que  ces  communications  devaient  occasioner, 
et  de  faire  tout  le  bien  qu'il  serait  en  son  pouvoir. 

En  résultat,  le  plénipotentiaire  britannique  se  flattait  d'avoir  ob- 
tenu de  réduire  la  querelle  de  l'Espagne  à  luie  question  particulière, 
et  d'empêcher  que  la  sainte  alliance  n'agît  collectivement  contre 
elle,  hors  des  cas  déjà  spécifiés  de  violence  contre  la  personne  du 
roi  ou  de  sa  famille,  de  tentatives  d'invasion  contre  la  France,  de 
propagation  de  principes  politiques  au  dehors ,  de  changemens  de 
dynastie,  accidens  que  le  ministre  anglais  ne  voulait  pas  prévoir. 

En  conséquence,  les  autres  ministres  préparèrent  leurs  dépêches 
qui  portent  des  dates  différentes  et  des  nuances  fort  délicates  à  ob- 
server, mais  qui  devaient  être  envoyées  ensemble  et,  dans  le  cas 
où  elles  seraient  sans  effet  sur  le  gouvernement  espagnol,  entraîner 
le  rappel  des  quatre  légations  de  Madrid. 

En  dernier  résultat,  la  France,  comme  étant  la  puissance  la  plus 
intéressée  au  rétablissement  de  l'ordre  en  Espagne  sous  les  rapports 
de  voisinage  et  de  famille ,  avait  été  laissée  seule  arbitre  des  moyens 
à  employer  pour  arrivera  ce  but,  avec  la  garantie  des  secours  de 
ses  alliés  si  elle  les  jugeait  nécessaires,  et  dans  certains  cas  spécifiés 
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ou  à  spécifier.  Cette  décision  ayant  terminé  les  délibérations  du  con- 
t^rès  sur  le  point  capital,  M.  de  M«»ntniorency  retourna  à  Paris. 

Nous  avons  dit  comment  il  s'éleva  encore  à  ce  sujet  des  dissenti- 
mens  dans  le  conseil  des  Tuileries,  et  quel  changement  il  en  ré- 
sulta. {Foyez  chap.  XV,  p.  265  et  suiv.).  Nous  dirons  au  chapitre  de 
l'Espagne  comment  y  furent  reçues  les  dépêches  des  puissances 
continentales  et  la  médiation  britannique. 

Entre  les  autres  affaires  qui  occupèrent  les  délibérations  du  con- 
grès, celles  du  Levant  viennent  en  première  ligne.  D'après  les  pa- 
roles recueillies  et  citées  de  l'empereur  Alexandre,  on  en  prévoit 
déjà  l'issue. 

Lord  Strangford ,  ambassadeur  de  S.  M.  B.  à  Constantinople ,  s'é- 
tait rendu  à  Vienne  lors  de  l'arrivée  de  l'empereur  de  Russie,  sans 
doute  pour  rendre  compte  à  LL.  MM.  IL  de  l'état  de  la  médiation 
dont  il  était  chargé.  On  a  dit  dans  le  public  que  le  cabinet  russe 
n'en  avait  pas  été  satisfait,  surtout  sous  ce  rapport  que  les  minis- 
tres médiateurs  n'auraient  pas  assez  défendu  la  dignité  de  la  Russie 
de  l'aHégation  vague,  constamment  répétée  dans  les  notes  otto- 
manes, que  le  cabinet  impérial  avait  excité  secrètement  la  première 
insurrection  des  Grecs.  D'ailleurs  quanta  la  question  de  l'envoi  d'un 
nouveau  ministre  à  Constantinople ,  le  gouvernement  russe  deman- 
dait, 1°  que  le  divan  envoyât  un  plénipotentiaire  au  congrès;  2°  qu'il 
prouvât  par  sa  conduite  sa  ferme  résolution  d'exécuter  les  disposi- 
tions annoncées  en  faveur  des  Grecs;  3°  qu'il  notifiât  officiellement 
à  la  Russie  la  nomination  des  hospodars  et  l'évacuation  des  deux 
principautés  de  Valachie  et  de  Moldavie  par  les  troupes  turques; 
4°  qu'il  rétablît  en  faveur  du  commerce  russe  et  de  toutes  les  na- 
tions, les  mêmes  avantages  de  navigation  librq  dans  la  mer  Noire 
dont  on  jouissait  avant  l'insun'ection  grecque,  mais  dont  on  avait 
été  privé  sous  le  frivole  prétexte  que  la  Russie  avait  donné  des  se- 
cours aux  insurgés  grecs. 

La  Porte  ottomane  n'avait  pas  envoyé  de  plénipotentiaire  ni 
même  de  note  au  congrès,  parce  qu'elle  ne  voulait  pas  reconnaître 
de  droit  d'intervention  dans  ses  affaires  intérieures....  Mais  elle 
avait  un  puissant  auxiliaire  dans  l'intérêt  commun  d'empêcher  une 
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rupture  entre  elle  et  la  Russie,  et  dans  les  dispositions  personnelles 
de  l'empereur  Alexandre.  Jl  est  reniar(piabîe  d'ailleurs  qu'on  évitait 
dans  toutes  ces  transactions  d'aborder  la  question  relative  aux  Grecs, 
licur  sénat  y  avait  voulu  envoyer  un  agent,  le  comte  Métaxa,  qui 
débarqua,  pendant  la  tenue  du  congrès,  à  Ancône;  mais  il  ne  fut  pas 
plus  heureux  que  le  prince  Cantacuzène  ne  l'avait  été.  Il  ne  fut  point 
admis  à  présenter  les  doléances  et  la  justification  des  Grecs  au  con- 
grès. Il  essaya  de  faire  parvenir  une  adresse  de  leur  gouvernement 
aux  monarques  chrétiens;  pièce  où  l'on  trouve  une  éloquente  justi- 
fication de  l'insurrection  des  Grecs  (i).  Elle  ne  fut  point  reçue,  par 
l'influence,  a-t-on  dit,  du  ministère  autrichien.  Le  résultat  de  ces 
conférences  de  Vérone  dont  on  attendait  une  décision  solennelle  de 
paix  ou  de  guerre  fut  de  charger  de  nouveau  lord  Strangford  de 
poursuivre  auprès  du  divan  l'exécution  pleine  et  entière  des  stipu- 
lations du  traité  de  Bucharest,  sans  s'expliquer  relativement  aux 
insurgés  grecs,  pour  lesquels  ce  ministre  paraissait  néanmoins  em- 
porter des  dispositions  plus  favoiiables. 

Peut-être  n'est-il  pas  sans  intérêt  d'observer  qu'on  adressait 
d'autre  part  au  congrès  des  pétitions  pour  le  rétablissement  de  l'or- 
dre de  Malte,  que  sa  destination  primitive  et  ses  premiers  statuts 
constituaient  en  état  de  guerre  permanent  avec  les  ennemis  du 
nom  chrétien.  Mais  ces  réclamations  n'ont  pas  eu  plus  de  succès 
que  celles  des  Grecs. 


(i)  En  voici  la  péroraison  : 

«  Les  sentimens  de  piété,  d'humanité  et  de  justice,  dont  la  rcunioa  des 
souverains  est  animée,  font  espérer  au  gouvernement  de  la  Grèce,  que  sa 
juste  demande  sera  convenablement  accueillie.  Si ,  contre  toute  attente , 
l'offre  du  gouvernement  venait  à  être  rejetée,  la  présente  déclaration  éqni- 
vandra  à  une  protestation  formelle,  que  la  Grèce  entière  dépose  en  ce  jour 
au  pied  du  trône  de  la  justice  divine;  protestation  qu'un  peuple  clnétien 
adresse  avec  confiance  à  l'Europe  et  à  la  grande  famille  de  la  chrélieaté. 
FaiLles  et  délaissés,  les  Grecs  n'espéreront  alors  que  dai.s  le  Dieu  fort; 
soutenus  par  sa  main  toute  puissante,  ils  ne  iléchirout  pas  devant  la  ty- 
rannie; chrétiens  persécutés  depuis  quatre  siècles,  pour  être  restés  fidèles 
à  notre  Sauveur  et  à  Dieu  notre  souverain  maître,  nous  défendrons  jus- 
qu'au dernier  son  Eglise ,  nos  foyers  et  nos  tombeaux  ;  heureux  d  y  des- 
cendre libres  et  chrétiens  ou  de  vaincre,  comme  nous  avons  vaincu  jusqu'ici, 
par  la  seule  force  de  notre  Seigneur  J.  G.  et  par  sa  divine  puissance  !  >> 
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Le  24  iiuvciiibre,  le  due  de  Wellington  reiuilau  congrès  un  nui- 
moiie  relativement  à  la  traite  des  nègies  (on  en  \erra  le  viai  nio- 
til'  dans  la  session  du  parlement,  eliap.  XIV).  Il  y  était  établi  sur- 
des  preuves  multipliées  que,  malgré  ([uc  toutes  fès  lois  des  nations 
civilisées,  le  Portugal  excepté,  i)rohibenl  aujourd'hui  la  traite  des 
nègres,  elle  se  faisait  dune  manière  plus  active  et  plus  barbare  que 
jamais,  et  qu'elle  était  surtout  exercée  sous  le  pavillon  français, 
soit  que  ce  pavillon  flottât  sur  des  vaisseaux  appartenant  à  là  France , 
soit  qu'il  protégeât  des  bâtimcns  étrangers.  A  cet  égard  on  recon- 
naissait que  le  gouvernement  français  remplissait  religieusement 
les  stipulations  de  son  traité  avec  les  quatre  cours  alliées  :  mais  l'in- 
térêt particulier  des  colons  semblait  lutter  avec  trop  d'effet  contre 
la  volonté  du  gouvernement,  contre  la  modération  des  peines.  Aussi 
le  mémoire  proposait  les  moyens  coërcitifs  les  plus  violens,  c'est-à- 
dire  d'appliquer  à  la  traite  des  nègres  les  cliâtimens  infligés  à  la 
piraterie,  la  peine  de  mort;  de  prohiber  l'entrée  des  états  alliés  aux 
produits  des  colonies  appartenant  à  des  puissances  qui  n'auraient 
pas  aboli  la  traite  des  nègres  ;  et  enfin  ce  mémoire  exprimait  le  re- 
gret que  la  France  fût  la  seule  des  grandes  puissances  maritimes  de 
l'Europe  qui  n'eût  point  pris  part  aux  traités  conclus  avec  S.  M.  B. , 
dans  l'objet  de  conférer  à  certains  bâtimens  de  chacune  des  parties 
contractantes  un  dioit  limité  de  visite  et  de  confiscation  sur  les 
vaisseaux  engagés  dans  la  traite  des  nègres. 

En  réponse  à  ce  Mémoire,  les  plénipotejitiaires  français  exjDOsè- 
rent  que  le  gouvernement  a\ait  pris  les  moyens  les  plus  efficaces, 
que  desjugemens  avaient  été  lendus  contre  les  délinquans;  mais 
qu'il  était  impossible  d'obtenir  une  cessation  subite,  et  dangereux 
d'aggraver  et  d'exagérer  les  ])eines,  ce  qui  ne  pouvait  être  de  la 
compétence  d'une  réiuiion  politique.  Qluant  au  droit  de  visite  en- 
core réclamé  de  la  France  ,  «  si  le  gouvernement  français  pouvait 
jamais  y  consentir,  dirent  les  plénipotentiaires,  il  aurait  les  suites 
les  plus  funestes.  Le  carctère  national  des  deux  peuples  français  et 
anglais  s'y  oppose.  Et,  s'il  était  besoin  de  preuves  à  l'appui  de  celte 
opinion,  il  suffira  de  rappeler  que  cette  année  même,  en  pleine 
paix,   \r  sang  français   u  <ou!c    sur   les   livages  de   l'Afrique,  La 
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Fr.iMcc  iccoiitiait  la  liberté  des  mers  pour  tous  les  pavillons  étrari- 
};crs  à  (jnclque  puissance  légitime  qu'ils  appartiennent  :  elle  ne  ré- 
clame pour  elle  que  l'indépendance  qu'elle  respecte  dans  les  autres 
et  qui  convient  à  sa  dignité.  » 

Eu  faisantcctte  noble  justification,  les  ministres,  plénipotentiaires 
<lo  S.  M.  T.  C.  témoignèrent  qu'ils  étaient  prêts  à  signer  toute  décla- 
ration colloctivc  des  puissances  tondant  à  flétrir  un  commerce  odieux 
et  à  provoquer  contre  les  coupables  la  vengeance  des  lois.  Cette  dé- 
claration fut  rédigée  dans  ce  sens,  en  laissant  aux  cabinets  respec- 
tifs le  soin  de  se  livrer  à  l'examen  de  toute  mesure  compatible  avec 
leurs  droits  et  les  intérêts  de  leurs  sujets,  pour  amener  un  résultat 
constatant  aux  yeux  du  monde  la  sincérité  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts  en  faveur  d'une  cause  digne  de  leur  sollicitude  com- 
mune. 

Cette  déclaration  a  été  signée  le  28  novembre  sous  le  titre  de 
Résolutions  relata  es  a  l'abolition  de  la  traite  des  nègres.  (  Voyez 
l'Appendice.) 

Ce  ne  fut  guère  que  dans  les  dernières  séances  du  congrès  qu'on 
s'occupa  des  affaires  de  l'Italie,  premier  objet  de  sa  réunion,  avec 
les  plénipotentiaires  des  divcises  cours  de  la  péninsule  réunis  cbez 
le  ministre  dos  affaires  étrangères  d'Autriche,  prince  de  Metter- 
nich  (1). 

Il  avait  d'aboid  été  question,  poui-  céder  à  un  vœu  qu'on  peut  ap- 
peler national,  d'établir  en  Italie  une  confédération  sur  le  modèle 
de  la  confédération  germanique  ;  mais  le  projet  en  a  été  indéfiniment 
ajourné,  et  l'observateur  politique  en  pressentira  aisément  la  rai- 
son. On  se  borna  donc  à  conférer  sur  l'adoption  de  mesures  uni- 


(i)  Voici  l'ordre  clans  leriuclks  plénipoteutiaires  italieus  ont  émis  leur  opi- 
nion dans  les  délibérations  qui  ont  eu  lieu  :  Rome,  le  cardinal  Spina  et 
monseigneur  Léardi,  nonce  du  saiat-slége  auprès  de  l'empereur  d'Autriche; 
J^ aptes  ,  le  prince  Alvaro  Ruffo,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  marquis 
Rufïo,  secrétaire  de  la  maison  du  roi  Ferdinand;  Sardaigiie ,  le  comte  de  l» 
Torre,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  le  comte  Pralorme,  ministre  sarde 
auprès  de  la  cour  de  Vienne  ;  Toscane ,  le  ministre  prince  Veri-Corsiui  ;  Panne, 
le  ministre  d'état  comte  Magarly;  Lucques ,  le  ministre  Mansi  et  le  comte 
Guirciardlui. 
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formes  pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Italie  contieles  associations 
secrètes  qui  s'y  perpétuaient  sous  des  formes  et  des  dénominations 
diverses. 

Sur  la  question  de  l'évacuation  des  Deu.v-Siciles,  il  fut  reconnu 
^[uc  l'état  du  pays  n'était  pas  assez  assuré,  assez  satisfaisant,  poni' 
l'effectuer  entièrement,  que  lar  niée  napolitaine  n'était  pas  organisée; 
mais  en  attendant  celte  organisation,  le  congrès  décida  qu'il  en 
serait  retiré  dix-sept  mille  hommes,  ce  qui  réduisait  à  vingt-cinq 
mille  la  force  de  l'armée  autrichienne  dans  les  Deux-Sicilcs. 

Quant  au  Piémont,  nul  mouvement  séditieux  ne  s'y  était  fait 
sentir.  Il  v  restait  un  novau  d'armée  demeurée  fidèle,  en  état  d'y 
maintenir  la  tranquillité;  les  plénipotentiaires  convinrent ,  d'un 
accord  unanime,  que  la  ligne  militaire  occupée  par  les  .nutrichiens 
serait  abandonnée  dans  le  terme  de  dix  mois,  en  sorte  qu'an  3o 
septembre  iSaS  toutes  les  places  fussent  remises  au  roi  de  Sardai- 
gne,  et  les  troupes  autrichiennes  sorties  de  ses  provinces.  (Conven- 
tion du  i4  décembre.  Voyez  l'Appendice.) 

Le  14  décembre,  le  même  jour  que  cette  convention  fut  con- 
clue, les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  si- 
gnèrent une  circulaire  à  leurs  légations,  pour  leur  annoncer  la 
clôture  et  les  principaux  résultats  du  congrès.  C'est  moins  un  ex- 
posé de  faits  positifs  qu'une  nouvelle  déclaration  de  sentimens  ou 
de  principes  politiques  sur  les  événemens  passés  et  pour  les  révo- 
lutions de  l'avenir.  Nous  l'abandonnons  à  la  méditation  du  lecteur, 
car  les  docuraens  de  cette  espèce  sont  les  premiers  matériaux   de 
l'histoire.  [  ^"ojez  l'Appendice.  ")  C'est  là  que  finit  celle  du  congrès. 
Les  deux  empereurs  allèrent  ensuite  à  Venise  passer  sept  à  huit 
jours,  qui  furent  marqués  par  des  fêtes,  et  reprirent  séparément  la 
route  de  leurs  États.  L'empereiu-  de  Russie  passa  par  Miltenwald, 
où  il  eut  (le   27    et  28  décembre),  avec  le  roi  de  Wurtemberg 
cette  entrevue  qui  a  tant  occupé  les  libéraux.  L'empereur  d'Autri- 
che retourna  directement  à  Vienne,  où  il  arriva  le  14  janvier,  ac- 
compagné du  roi  de  Naples,  qui  ne  revint  qu'au  mois  de  juillet 
suivant  dans  ses  états. 
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CHAPITRE  IX. 

lisPAGNE.  —  Sui!e  des  troubles  de  Séville.  —  Changennent  de  trois  ministres 
—  Projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  les  pétitions  et  les  sociétés  pa- 
triotiques. —  Mouvemens  séditieux  à  Madrid.  —  Travaux  et  clôture  de  la 
session  des  cortès  extraordinaires.  —  Soulèvemens  en  Navarre  et  en  Cata- 
logne. —  Ouverture  des  cortès  ordinaires.  —  Discours  du  roi.  —  Evénemens 
de  Pampelune  et  de  Valence.  —  Résolutions  à  ce  sujet.  —  Guerre  civile  en 
Navarre  et  en  Catalogne.  —  Apparition  du  Trapiste.  —  Affaires  de  Cervera 
et  de  Puycerda.  —  Adresse  des  cortès  à  S.  M. ,  sur  l'état  intérieur  de  l'Es- 
pagne. —  Loi  sur  l'organisation  de  la  milice  volontaire.  —  Suite  de  l'insur- 
rection. —  Entrée  de  Quesada  en  Navarre.  —  Prise  de  la  Seu  d'Urgel  par 
les  royalistes.  —  Mesures  diverses  et  lois  de  finances.  —  Clôture  de  la 
session. 

Il  faut  se  rappeler  l'état  de  l'Espagne  à  la  fin  de  l'année  1821 , 
poury  suivre  avec  fruit  le  ftl  des  evénemens.  En  Galice,  en  Biscaye, 
en  Navarre,  des  bandes  armées  diiigées  par  une  junte  apostolique, 
avaient  levé  l'étendard  de  la  foi;  l'Aragon  était  menacé;  il  se  pré- 
parait lin  mouvement  plus  sérieux  dans  la  Catalogne.  A  l'autre 
extrémité  de  la  péninsule,  des  troubles  d'une  autre  espèce  agitaient 
la  population  ,  et  menaçaient  le  gouvernement  constitutionnel 
d'être  renversé  par  ses  plus  chauds  partisans.  On  a  vu  (Annuaire 
historique  pour  1821 ,  pag.  4^9  et  suiv. }  comment  Cadix  et  Séville 
refusaient  de  recevoir  les  commandans  militaires  que  le  gouverne- 
ment leur  avait  envoyés  (le  baron  d'Andilla  et  le  général  Moreno 
Daoix)  ;  les  chefs  remplacés  s'étaient  mis  en  état  de  rébellion  contre 
l'autorité  constitutionnelle,  sans  alléguer  d'autres  raisons  que  le 
mécontentement  des  factieux  contre  le  ministère,  dont  ils  deman- 
daient la  mise  en  état  d'accusation.  Les  griefs  reprochés  à  ce  minis- 
tère étaient  surtout  le  rappel  des  généraux  Mina  et  Riégo  de  leurs 
gouvernemens  de  Galice  et  d'Aragon. 

D'abord  le  ministère  avait  paru  décidé  à  faire  respecter  l'autorité 
royale  et  constitutionnelle,  à  opposer  la  force  à  l'audace.  Les  cortès 
même  s'étaient  prononcées  contre  la  pétition  séditieuse  de  Séville, 
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en  décrétant  (iiie  tous  los  si|^nataiic's  cK-  cctlt;  prliliori  sciaictil.  mis  i-u 
jugement.  Mais  bientôt  des  adresses  mendiées  et  colportées  dans 
plusieurs  villes  considérables  propagèrent  le  feu  de  la  discorde  :  les 
élections  pour  les  cortès  ordinaires  s'étaient  faites  presque  partout 
sous  l'influence  de  la  faction  militaire;  alors  les  ministres  effrayés 
offrirent  leurs  démissions,  ctle  roi,  cédant  à  leurs  instances,  accepta 
d'abord  celles  des  ministres  des  affairesétrangères  (don  EusebioBar- 
daxi},  de  l'intérieur  (don  Ramon  Feliu),  de  la  guerre  (don  Sanchez 
Salvador  ),  et  des  finances  (^  don  Vallejo),  en  chargeant  provisoi- 
rement ceux  des  ministres  qui  étaient  conservés,  de  leurs  porte- 
feuilles (jui  passèrent  dans  le  cours  d'un  mois  en  plusieurs  mains. 

Cette  mesure  incomplète  et  provisoire  ne  pouvait  suffire  au 
parti  des  exaltados  qui  voulaient  un  changement  total  de  per- 
sonnes et  de  système  :  il  fut  fort  mal  reçu  à  Cadix,  à  Séville  où  l'on 
refusa  encore  de  recevoir  le  général  Salvador,  à  Baixelonne  et  par- 
tout où  dominait  ce  parti.  Mais  les  ministres  restans  avaient  un 
appui  dans  le  parti  modéré  des  cortès,  dont  les  chefs  (libéraux  de 
1812)  se  flattaient  d'être  appelés  au  ministère,  et  en  avaient  même 
eu,  dit-on,  la  promesse;  dans  cette  confiance,  le  conseil  d'état 
avait  rédigé  trois  projets  de  loi  tendant  à  réprimer  la  licence  de  la 
presse,  à  limiter  le  droit  de  pétition  comme  droit  individuel  qui 
ne  pouvait  être  exercé  collectivement  par  une  autorité,  si  ce  n'est 
dans  la  sphère  de  ses  attri])utions  légales,  et  à  soumettre  à  la  sur- 
veillance des  autorités  locales  les  réunions  des  sociétés  patriotiques. 

Le  message  envoyé  à  ce  sujet  aux  cortès,  le  21  janvier,  rappelait 
les  événemens  de  Cadix  et  de  Séville,  la  désapprobation  que  les 
cortès  avaient  manifestée,  les  ordres  que  le  gouvernement  avait 
donnés  en  conséquence,  et  la  résistance  qu'on  y  avait  encore 
opposée. 

«  Vous  avez  vu  ma  dignité  offensée,  dit  le  message  du  Roi,  la  consliturion 
violée  ;  et  vous  avez  senti  que  les  libertés  publiques  étaient  en  danger,  dès 
l'instant  où  ma  prérr);;:itive  royale  était  méconnue.  Il  est  malheureux  qu'une 
déclaration  aussi  solennelle  de  votre  part,  quoiqu'elle  ait  été  communiquée 
sans  délai  et  officiellement  publiée,  n'ait  pas  produit  Teffet  qu'on  devait  en 
attendre.  Les  désordres  n'ont  feit  que  s'accroître;  la  licence  n'a  plus  connu  de 
bornes,  et  il  a  fallu  enfin  prendre  des  îiiesiires  plus  rigoureuses  contre  les 
factieux.  En  même  temps   des   ennemis  d'une   autre    espèce  (les  insurgés  de 
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Navarre,  elc.)  se  sont  révoltés  contre  la  constitution  et  le  trône  constîtationncl- 
La  force  puhlifiue  est  parvenue  à  les  réprimer.  » 

«  Les  principales  causes  de  ces  excès  ont  déjà  été  signalés  par  la  commission 
des  cortès ,  dans  son  rapport  du  8  décembre. 

«  Aujourd'hui ,  les  cortès  doivent  être  encore  plus  convaincues  de  la  néces- 
sité de  réjniin(-r  les  abus  de  la  presse.  Vous  voyez  que  le  ministère,  quelque 
parfait  qu'il  pût  être,  n'am-a  jamais  la  considération  et  l'énergie  nécessaires 
pour  gouverner  la  nation,  soutenir  et  faire  respecter  la  dignité  du  trône,  s'il 
n'eût  pas  adopté  des  mesures  capables  de  reponsser  l'audace  des  fauteurs  de 
la  licence,  et  les  entreprises  téméraires  de  ces  juntes  illégales  qui,  dans 
quelques  villes,  ont  eu  l'insolence  de  se  proclamer  indépendantes  (à  Bar- 
celone, à  Séviile,  etc.);  dans  d'autres,  ont  juré  qu'elles  n'obéii'aient  plu» 
qu'à  des  ministres  qui  leur  seraient  agréables.  La  nation  et  les  cortès  ne  sont 
pas  moins  outragées  que  ma  propre  dignité.  Le  gouvernement  doit  être  égale- 
ment respecté  dans  toutes  les  provinces  :  il  doit  être  un.  La  grande  majorité 
des  citoyens  n'accorderait  pas  sa  confiance  à  des  minisires  qui  n'auraient  en 
leur  faveur  que  les  suffrages  des  ennemis  de  la  constitution. 

Enfin,  le  message  royal  aptes  avoir  exposé  les  mesures  répres- 
sives à  prendre,  pour  arrêter  la  licence  des  écrits,  des  pétitions  et 
des  clubs  ^  se  terminait  ainsi  : 

«  Alors ,  la  nation  et  les  puissances  étrangères  verront  que  les  cortès  et  le 
gouvernement  ne  tolèrent  point  le  désordre  et  les  abus  si  funestes  au  repos  de 
la  nation,  à  la  régularisation  de  ses  finances,  à  l'affermissement  du  crédit  pu- 
blic, et  qui  fiuiraicnt  par  deshonorer  nos  institutions  nouvelles.  Nous  les  avons 
jurées  ces  institutions,  notre  serment  ne  sera  pas  vain.  De  mon  côté,  je  les 
ferai  respecter  avec  une  exactitude  religieuse  et  sévère  pour  le  bien  et  l'hon- 
neur de  l'Espagne.  C'est  en  cela  que  je  fais  consister  ma  plus  grande  gloire.» 

Le  gouvernement  demandait,  outre  les  mesures  répressives,  une 
amnistie  pour  les  provinces  de  Navarre  et  d'Aragon  ;  la  commis- 
sion nommée  pour  examiner  ces  propositions  fut  d'avis  de  les 
accueillir. 

Le  premier  des  trois  projets  (  loi  sur  la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse)  déclarait  subversifs,  tous  écrits  injurieux 
contre  la  personne  du  roi,  etc.;  séditieux ,  tous  écrits  qui  propagent 
des  doctrines  ou  des  faits  propres  à  exciter  la  rébellion ,  ou  à  trou- 
bler la  tranquillité  publique,  même  sous  le  voile  de  l'allégorie  ou  de 
la  fiction,  etc.;  diffamatoires ,  tous  écrits  qui  j)orteraient  atteinte  à 
la  réputation  des  particuliers,  quoique  sans  indiquer  leurs  noms,  en 
les  désignant  par  des  allégories. 

Le  second  interdisait  les  pétitions  collectives,  même  de  la  part  des 
autorités,  hors  de  leurs  attributions. 
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I,c  tioisiènie  soumettait  les  sociétés  patrioticiues  à  une  police  et 
à  une  surveillance  sévères. 

i-î.  février.)  Le  jour  de  la  discussion  venu,  il  se  manifesta  une  forte 
opposition. 

Le  |)rcmier  orateur  (  M.  Calatrava)  exposa  qu'avant  d'entamer 
la  discussion  des  projets,  il  était  urgent  de  se  rappeler  les  moyens 
que  les  cortès  avaient  proposés  au  roi,  les  seuls  qui  eussent  pu  tran- 
quilliser les  esprits,  et  qu'on  avait  vu  mépriser,  non-seulement  pour 
le  malheur  de  S.  M.,  mais  encore  pour  celui  de  la  nation. 

«  Les  cortès,  dit  l'orateur  dans  le  messaf^o  au  Roi ,  du  1 8  décembre  dernier, 
en  parlant  des  inanx  qne  sonffre  la  patrie ,  font  allusion  au  ministère  et 
l'indiquent  comme  y  ayant  une  jurande  part;  ils  considèrent  Télat  de  la 
nation  comme  une  conséquence  naturelle  de  ce  que  le  ministère  avait  perdu 
la  force  morale  et  toute  autorité  dans  l'opinion  publique.  En  proposant  une 
réforme  dans  le  ministère ,  les  cortès  ont  déclaré  qu'ils  étaient  prêts  a  co- 
opérer avec  le  gonverneraent  de  S.  M.  pour  soutenir  et  les  prérogatives 
royales  et  les  libertés  publiques.  Cest  de  cette  dernière  clause  que  le  gouver- 
nement s'est  prévalu  pour  nous  présenter  les  trois  projets  de  loi;  mais  je 
demande,  ajoute  l'orateur,  qu'a  fait  de  son  côté  le  gouvernement  pour 
mettre  à  exécution  l'article  principal  du  message  des  cortès?  A-t-il  fait 
dans  le  ministère  les  réformes  qu'exigeaient  les  maux  que  la  nation  souffre 
par  sa  faute?  Je  le  répète.  Messieurs,  quel  usage  a  fait  le  gouvernement 
du  message  des  cortès?  Est-îl  donc  croyable  qn'an  moment  de  terminer 
notre  législature,  le  gouvernement  vienne  nons  proposer  pour  remède  a 
ces  mêmes  maux  d'enchaîner  la  liberté  des  citoyens  par  des  lois  répressives . 
Voudrait-ou  par  hasard  qce  l'exécration  générale  retombât  sur  le  congres  na- 
tional,  lorsqu'il  n'a  rien  fait  pour  la  mériter? 

«  Le  gouvernement  a  prodigué  les  éloges  à  des  ministres  coupables  aux 
yeux  de  l'opinion  publique,  lors  de  leur  déposition,  ce  qui  est  une  véritable 
accusation  contre  le  congrès.  On  nomme  de  nouveaux  ministres ,  et  sans 
vouloir  entrer  dans  l'examen  de  l'effet  qu'a  pu  produire  cette  nomination 
sur  l'esprit  des  Espagnols  ,  je  demanderai  seulement  quelle  réforme  on  a 
faite  dans  le  ministère  ?  Des  ministres,  que  les  cortès  ont  déclaré  à  la  face 
de  la  nation  n'avoir  pas  la  force  morale  pour  diriger  un  portefeuille  , 
peuvent -ils  en  avoir  pour  en  diriger  deux?  c'est  ce  qui  est  arrive  aux 
deux  des  sept  ministres  anathématisés.  On  nous  nomme  pour  ministre  de 
la  guerre,  un  ancien  militaire  (M.  Cienfuegos,  qui  n'a  point  accepté)  qui, 
par  sa  vieillesse  et  ses  infirmités,  est  dans  l'impossibilité  de  remplir  ses 
fonctions.  Ce  n'est  pas  le  seul  reproche  à  faire  au  gouvernement;  mais  ce 
qu'il  y  a  de  plus  douloureux,  c'est  que  ces  reproches  lui  soient  adresses 
dans  un  moment  où  nous  nous  trouvons  sans  gouvernement;  cest  le  mo- 
ment dont  on  profile  pour  que  ce  congrès  national  le  décrédite  en  sanction- 
nant des  lois  répressives;  et  on  vent  qu'il  ferme  les  yeux  snr  la  conduite  que 
le  gouvernement  vient  d'observer  envers  lui  en  méprisant  l'opinion  qu'il  ve- 
nait d'émettre.  Je  prie  les  cortès  de  prendre  en  considération  la  proposition 
que  je  vais  leur  soumettre,  avant  d'entrer  daiLs  aucune  espèce  de  discussion 
snr  les  trois  projets  de  loi. 
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«  Le  iiiini.sl('ie  n'étant  pas  ciii;ort'  couslifué  avec-  la  force  luoi'ale  uéccssaiie 
qa'exige  le  Ijon  "navenicinent  de  la  nation,  et  ne  pouvant,  par  conséquent, 
pas  soutenir  et  faire  respecter  la  digullé  et  les  prérogatives  du  trône,  quoique 
la  situation  de  l'Etat  le  rcclaïue  impérieusement  et  que  le  congrès  l'ait  soumis 
à  S.  M.,  le  18  décembre  dernier,  les  cortés  croient  que  ces  jnesures  pai'ticn- 
lières  sont,  non-seulement  insnlTisanles  pour  remédier  aux  maux  dont  parle 
le  gonvcrnemeut ,  niais  même  qu'elles  sont  préjudiciables,  et  que  l'occasion 
n'est  nullement  favorable  pour  que  le  congrès  puisse  délibérer  sur  les  trois 
projets  de  lois  qui  lui  sont  jjrésentés.  » 

Mais  M.  Marlinez  do  la  Rosa  soutient  rmgcncc  des  lois  pi'O- 
posées. 

«  Quel  motif  peuvent  alléguer,  dit-il,  les  cortès  pour  ne  pas  entrer  dans 
l'examen  des  mesures  répressives  que  présente  le  gouvernement?  On  objectera 
que  le  ministère  n'a  point  la  force  morale  pour  bien  gouverner  l'Etat,  etc.  11 
est  Impossible,  Messieurs,  qu'il  y  ait  jamais  liberté  en  Espagne,  si  les  différens 
pouvoirs  excèdent  leurs  limites  et  leurs  facultés.  Si  le  pouvoir  royal  exerce 
une  trop  grande  influence  sur  le  pouvoir  législatif,  il  n'y  a  point  de  liberté  ; 
et  si  le  corps  législatif  exerce  une  honteuse  tutelle  sur  le  pouvoir  royal,  adieu 
encore  la  liberté. 

«  La  constitution  donne  au  Roi  la  focnlté  de  nommer  et  de  destituer 
ses  ministres;  et,  comme  si  elle  eût  prévu  le  triste  cas  qui  se  présente',  elle 
ajoute,  librement.  Pourra-t-on  dire  que  le  Roi  exerce  librement  cette  fa- 
culté, si  le  pouvoir  législatif  examine  à  chaque  instant  si  le  ministère  possède 
ou  non  la  force  morale?  Par  le  seul  fait  d'examiner  ainsi  la  conduite  du 
gouvernement,  n'y  a-t-il  pas  une  confusion  de  pouvoirs?  Aucun  gouver- 
nement, quelque  robuste  qu'il  soit,  ne  pourra  jamais  résister  aux. attaques 
réitérées  du   pouvoir  lé;,'islatif. 

«  Les  sociétés  patriotiques  ont  changé  la  tribune  du  droit  civil  eu  une 
chaire  où  l'on  prêche  la  sédition.  11  n'est  nullement  question  ici  de  donner 
de  nouvelles  armes  an  gouvernement,  mais  bien  de  les  ôter  à  l'anarchie 
et  à  la  sédition. 

«  Pourquoi,  dit  ensuite  M.  Gano,  l'anarchie  fait-elle  tant  de  progrès? 
Sufllt-il  de  dicter  des  lois  pour  réprimer  les  abus  et  les  désordres?  Mais  ce 
n'est  point  à  la  loi  qu'il  faut  s'en  prendre ,  c  est  à  la  main  qui  ne  sait  point  les 
appliquer  et  les  faire  exécuter. 

«  Tant  que  le  gouvernement  ne  se  constitue  pas  comme  l'ont  décidé  les 
cortès,  qu'il  n'espère  et  n'attende  aucun  remède  aux  maux  qui  nous  affli- 
gent;" Ils  auront  une  fin,  mais  elle  sera  fatale  et  terrible.  Que  l'on  -s'oq- 
cupe  donc  des  remèdes  à  appliquer;  que  le  gouvernement  se  constitue 
comme   il  le  doit.  En   attendant,  j'appuie  la  proposition  de   M.  Calalrava;  ^> 

Ici  la  séance  fut  levée,  et  la  discussion  leniise  à  la  suivante  i/|  fé- 
vrier), ne  fut  pas  moins  animée.  M.  Garcli  et  le  comte  de  Toreno 
s'y  firent  entendre  ,  et  la  proposition  de  M.  Calatrava  fut  enlin  re 
jetée  par  90  votes  contre  84,  c'est-à-dire  qu'il  fut  décidé  que  l'on 
discuterait  immédiatement  les  projets  de  loi  du  gouverncmenL 
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l.uilf  lutte  t-ntiT  le  minislèrc  et  les  exaltés  avait  vivement  exeile 
l  intérêt  (lespaitis.  Dans  les  soirées  du  i.  et  du  »,  des  groupes  nom- 
breux: s'étaient  rassemblés  dans  la  plaec  dexaiil  la  salle  des  cor  tes, 
et  avaient  parcouru  les  rues  de  Madrid  en  poussant  les  cris  ordi- 
naires. Mais  à  la  sortie  de  la  séance  du  4  ,  regardée  comme  un 
triomphe  pour  le  ministère,  l'indignation  des  exaltés  ne  put  se 
contenir;  la  populace  accueillit  les  modérés  avec  des  huées  et  des 
cris  de  rage.  M.  le  comte  de  Toreno  n'eut  que  le  temps  de  se  jeter 
dans"  sa  voiture  pour  échapper  à  leur  fureur;  mais  son  laquais  fut 
blessé.  Ensuite ,  une  troupe  se  porta  chez  lui,  dans  une  maison  où 
demeurait  aussi  la  veuve  de  D.  Juan-Diaz  Porlier,  récemment  mis 
par  les  cortès  au  rang  des  héros  de  la  patrie.  Cette  considération 
n'arrêta  point  les  factieux  :  ils  forcèrent  la  porte  de  la  maison  ; 
heureusement  le  comte  de  Toreno  ne  s'y  trouvait  pas,  ou  bien 
il  avait  trouvé  le  moyen  de  leur  échapper;  et  pour  s'en  consoler, 
ils  se  rendirent  chez  M.  Martinez  de  la  Rosa  qui  ne  leur  était  pas 
moins  odieux.  Mais  le  capitaine-général  Morillo  et  le  chef  politi- 
que Martinez  Saint -Martin  avaient  pris  des  précautions  :  la 
maison  était  protégée  par  une  garde,  et  les  troupes  étaient  en 
mouvement;  un  piquet  de  cavalerie  chargea  les  assaillans,  en 
blessa  quelques-uns ,  dispersa  le  reste ,  et  de  nombreuses  pa- 
trouilles, qui  parcoururent  la  ville  toute  la  nuit,  y  maintinrent  Ir. 
tranquillité. 

Le  lendemain  5,  les  mêmes  précautions  furent  continuées;  on 
mit  un  poste  à  la  maison  du  comte  ïoreno  et  à  celle  de  M.  Slartinez 
de  la  Rosa.  La  garde  ordinaire  des  corlès  fut  renforcée  par  un  ba- 
taillon des  gardes,  de  nombreux  détachemens  parcouraient  les 
avenues  de  la  salle,  du  palais  et  de  la  porte  du  soleil  [delsol). 
A  dix  heures,  le  èhef  politique  alla  prendre  le  comte  Toreno 
chez  lui  pour  l'accompagner  jusqu'à  la  salle,  et  personne  n'osa  les 
insulter. 

A  l'ouverture  de  la  séance  il  régnait  un  morne  silence.  Le  pié- 
sident,  après  avoir  fait  lire  à  haute  voix  les  articles  du  règlement 
qui  iléfendeut  tout  signe  d'approbation  ou  d'im])robation  ,  appela 
l'attention  de  l'assemblée  sur  les  événernens  de  la  veille. 
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«  Ce  sont  les  cortès  qui  sont  le  boulevard  de  la  constitution  et  des  li- 
bertés publiques,  dit-il,  et  il  n'y  a  pins  de  eortès,  si  les  discussions  ne 
sont  plus  libres,  si  les  (léj)utés  sont  outrages  dans  leurs  personnes.  Je  de- 
mande qu'il  soit  fait  uue  proposition  relativement  à  ces  événeuiens,  et  je 
déclare  qu'au  premier  muniuire  qui  se  fera  entendre  dans  les  tribunes  je 
lève  la   séance.» 

MM.  Garcia-Henoios  et  Cepero  proposèrent  alors  que  les 
ministres  fussent  mandés  pour  rendre  compte  des  événemens  et 
des  mesures  qu'ils  avaient  prises. 

«  Les  désordres  d'hier,  dit  ce  dernier,  ont  été  d'autant  plus  honteux  qu'ils 
s'exerçaient  dans  une  maison  où  demeure  encore  la  veuve  de  D.  Juan  Dias 
Porlier,  ce  héros  sacrifié  pour  la  patrie,  ce  héros  dont  le  nom  est  écrit  dans 
cette  auguste  enceinte  comme  un  témoignage  de  la  reconnaissance  nationale! 
Les  dang*rs  ne  me  feront  jamais  dévier  de  mon  devoir;  mais  convaincu  que 
sans  la  liberté  des  députés  il  n'y  a  plus  de  cortès ,  et  que  leurs  délibérations 
sont  frappées  de  nullité ,  je  déclare  que  si  l'inviolabilité  des  députés  n'est  point 
respectée,  je  me  crois  dispensé  d'assister  au  congrès,  et  j'en  ferai  part  à  ma 
province.  » 

M.  Sancho ,  sans  être  d'avis  que  la  liberté  d'opiner  eût  été  mise 
en  danger  par  les  derniers  événemens,  demande  toutefois  que, dans 
l'intérêt  de  la  justice  «  on  nomme  une  commission  qui  après  avoir 
entendu  le  gouvernement  et  les  autorités  compétentes ,  proposerait 
aux  cortès  les  mesures  convenables.  » 

Le  général  Quiioc;a  reconnaît  bien  qu'il  y  a  eu  du  scandale  et 
du  désordre.' 

«  Mais  n'y  en  avait-il  pas  eu  les  jours  précédens,  dit-il?  On  a  crié  Five  la 
constitution!  vive  lu  liberté  de  la  presse!  vive  Riego!  Mais  n'a-t-on  pas  crié 
aussi  P^ive  le  Boi  absolu!  meure  la  constitution!  meure  Riego!  meure  Qui- 
roga  !  Le  gouvernement  seul  est  coupable.  Qu'avait-ou  fait  pour  arrêter  les 
désordres  du  2  et  du  3,  et  prévenir  ceux  d'hier?  J'estime  et  je  respecte 
le  comte  de  ïoreno.  A  la  nouvelle  de  Témeute  je  sortis  de  chez  moi, 
déterminé  à  mourir  à  ses  côtés,  s'il  était  nécessaire.  Un  tel  attentat  contre 
un  citoyen  est  criminel,  il  l'est  plus  encore  contre  un  député;  il  faut 
donc  prendre  des  mesures  pour  éviter  à  l'avenir  un  tel  scandale;  mais  on 
le  voudrait  en  vain  tant  qu'il  n'y  aura  pas  de  gouvernement.  Les  lois  ac- 
tuelles me  sembleul  suffire  aux  temps  :  que  les  hommes  sachent  les  faire 
exécuter.  Comme  député  et  comme  Quiroga,  j'opine  pour  que  les  autorités 
soient  tenues  de    remplir  leur  devoir  et    de  faire  observer  les  lois » 

A  cette  proposition ,  M.  Martinez  de  la  Rosa  oppose  que  les 
cortès  ne  pouvaient  statuer  que  sur  les  propositions  qui  leurs  sont 
faites  par  le  gouvernement,  et  qu'il  ne  pensait  pas  que  les  cortès 
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tliissi-nt  s'occuper  d'une  émeute  aussi  insi^iiKiante.  Il  reconnaît  que 
les  autorités  avaient  pris  les  mesures  nécessaires  pour  sa  protection, 
et  il  assure  que,  comme  autrefois  il  avait  attendu  avec  calme  dans 
son  lit  qu'on  vint  l'en  arracher  pour  le  mener  au  supplice,  il  avait 
attendu  la  veille,  tranquille  et  désarmé,  les  insultes  qu'on  lui  pré- 
parait, et  qu'il  était  prêt  à  at;ir  de  même  dans  toutes  les  circons- 
tances. 

M.  le  comte  de  Toreno  ne  pense  pas  non  plus  qu'on  diit  don- 
ner suite  à  la  proposition  ;  mais  il  ne  regarde  pas  l'émeute  comme 
si  insignifiante. 

«  Il  est  certain,  dit-il,  qu'on  a  attaqué  la  maison  d'un  citoyen,  d'nn  député; 
une  maison  où  la  veuve  Porlier  a  trouvé  un  asile.  Il  est  certain  que  plusieurs 
lie  mes  gens  ont  été  maltraités  et  blessés.  Je  ne  suis  même  pas  loin  de  croire 
que  ceux  qui  ont  commis  cet  attentat  étaient  excités  par  les  uièmes  hommes 
qui  ont  contribué  à  la  lin  tragique  de  Porlier,  et  qui  m'ont  poursuivi  jusque 
dans  les  pays  étrangers.  Je  pourrais  nommer  quelques-uns  de  ces  chefs  d'as- 
sassins :  je  les  connais;  mais  un  tel  fait  n'est  pas  digne  d'occuper  les  cortès  et 
de  troubler  leur  délibération.  Mou  avis  est  le  même  que  celui  de  M.  Martinez 
de  la  llosa.  Toutefois  je  déclare  que  je  ne  me  présenterai  point  désarmé  aux 
poignards  des  assassins.  Si  on  attaque  ma  maison  on  n'y  pénétrera  que  comme 
dans  une  forteresse,  en  la  prenant  d'assaut.  Continuons  donc  tranquillement 
nos  discussions,  et  laissons  les  autorités  faire  leur  devoir >. 

M.  Calatrava  demande  que  les  cortès  prennent  des  mesures  éner- 
i^iques. 

«  Je  le  réclame  comme  une  nécessité,  dit-il;  je  le  réclame  ,  moi  qui  ai  sou- 
tenir une  opinion  conforme  à  celle  au  nom  de  laquelle  affectaient  d'agir 
les  auteurs  du  trouble.  Oui,  il  existe  une  faction  liberticide  qui  sert  les 
étrangers ,  qui  travaille  à  leur  solde  à  détruire  la  liberté  en  Espagne ,  et 
qui,  si  elle  n'est  réprimée,  peut  mettre  la  patrie  en  danger.  On  a  attaqué 
la  maison  d'un  député  qui  a  mille  ibis  exposé  sa  vie  pour  la  cause  de  la 
liberté,  et  oii  demeure  la  veuve  d'un  si  glorieux  martyr  de  la  même  cause. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Sancho  soit  approuvée ,  ou 
sinon  j'en  ferai  une  autre.  » 

Nous  n'irons  pas  plus  loin  de  cette  délibération  qui  rappelle 
quelques  séances  de  l'assemblée  constituante  ou  de  la  convention,  et 
qu'il  était  utile  de  faire  connaître  pour  l'éclaircissement  des  faits 
postérieurs.  Après  bien  des  débats,  la  proposition  de  M.  Sancho 
fut  approuvée.  Une  multitude  mécontente  de  ce  qui  se  passait 
s'était  réunie  en  foule  sur  la  place  du  palais  des  cortès  pour  at- 
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tcndro  I;i  sortie  du  conito  de  Tbreiio.  Mais  il  parut  accompagné  du 
général  Morillo  qui  se  fit  cscoitcr  par  un  des  détacheniens  postés 
sur  la  place,  et  le  peuple  se  contenta  de  les  suivre  jusqu'à  la  maison 
du  comte  en  criant:  Pive  lUcgo!  7Hve  lapafrie!  r>ive  la  coiislilutionî 
vive  la  liberté  de  la  presse!  Dans  la  soirée  ,  le  chef  poliliqr.e  (Marti- 
nez  de  Saint-I\îaitin  ) ,  lit  puîjlier  une  proclamation  qui  défendait 
les  groupes  et  les  attroupemens  devant  le  palais  des  corlès  au  mo- 
ment de  l'entrée  ou  de  la  sortie  des  députés,  et  dans  tous  les  quar- 
tiers les  cris  alarmans  ou  attentatoires  à  la  sûreté  des  députés  011 
d'aucun  individu  quelconque,  ordonnant  aux  alcades  et  régidors 
constitutionnels  d'arrêter  sans  distinction  et  comme  délinquant 
pris  en  flagrant  délit  toute  personne  qui  pousserait  les  cris  atroces 
p?-oférés  ces  deux  jours  passes...  Ces  précautions  ne  furent  pas  sans 
succès  :  les  agitations  cessèrent  pour  quelques  jours;  les  cortès  con- 
tinuèrent la  discussion  des  trois  lois  dont  tous  les  articles  furent 
adoptés  successivement  à  une  faible  majorité. 

Une  observation  digne  de  remarque  et  qui  n'étonnera  pas  ceux 
qui  savent  combien  le  parti  des  insurgés  d'Améiique  avait  contri- 
bué aux  événemens  de  l'ile  de  Léon  et  à  d'autres  troubles,  c'est  que 
les  députés  américains  (  environ  38  ),  ont  constamment  voté  avec  le 
parti  des  comnwnéros  contre  le  projet,  ce  qui  a  porté  l'opposition 
à  plus  de  80  voix. 

Les  cortès  extraordinaires  devaient  aussi  s'occuper  des  moyens 
de  pacifier  l'Amérique  espagnole.  Le  conseil  d'état,  après  de  lon- 
gues délibérations,  avait  pris  le  parti  de  proposer- une  série  de 
moyens  différens  qu'on  pourrait  essayer,  soit  l'un  après  l'autre,  soit 
selon  les  différens  besoins  et  les  vœux  des  provinces  américaines, 
moyens  dont  voici  les  plus  remarquables  : 

1°  Conclure  uu  ariiiistice  avec  les  provinces  d'outre-uici' ;  a°  former  une 
sorte  de  cour  jndiciaire  pour  jnger  les  torts  mutuels,  cour  qui  serait  com- 
posée de  députes  des  provinces  et  de  commissaires  des  cortès;  3"  donner 
le  pouvoir  aux  commissaires  des  cortès  de  suspendre,  a  l'égard  des  pro- 
vinces d'ontre-mer,  tels  articles  de  la  constitution  qnl  pourraient  être  désa- 
vantageux à  ces  provinces;  4°  suspendre,  à  l'égard  de  rAmérique,  les  décrets 
relatifs  à  la  suppression  des  établissemens  monastiques  et  aux  privilèges  du 
clergé  (ce  moyen  était  calculé  pour  le  Mexique,  Guarimala  et  le  Chili,  où 
le  clergé  est  à  la  tête  du  parti  de  l'indépendance ,  et  où  les  décrets  contre 
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1rs  ordres  religiciix  ont  excite,  une  iudiguution  générale);  5°  établir  la  liberté 
du  commerce  entre  la  Péuiusule  et  les  provinces  d'outrc-mer;  6"  accorder 
A  ces  provinces  la  liberté  du  commerce  avec  les  puissances  étrangères,  en 
limitant  ce  privilège  ù  six  ans;  7"  avoir  recours  à  l'assistaocc  d'une  pub- 
»;uice   étrangère. 

Sur  ce  projet,  porté  aux  cortès  le  19  janvier,  il  avait  été  nommé 
une  commission  dont  le  rapport  présenté  le  24  ,  rejetait  les  moyen.s 
proposés  par  le  gouvernement  et  y  substituait  l'envoi  de  commis- 
saires des  cortès  auprès  des  gouvcrnemens  établis  dans  les  Améri- 
ques, afin  de  recevoir  leurs  propositions,  qui  seraient  soumises 
ensuite  à  la  délibération  des  cortès.  La  discussion  établie  sur  ce 
point  (  1']  janvier),  occupa  plusieurs  séances.  Les  ministériels  ob- 
jectaient, contre  l'avis  de  la  commission,  que  la  mesure  proposée 
avait  déjà  été  essayée  en  vain  par  le  gouvernement.  M.  Golfin,  or- 
gane du  parti  américain,  observait  qu'envoyer  des  commissaires 
îiuprès  des  gouvcrnemens  établis  en  Amérique,  c'était  déjà  recon- 
naître virtuellement  leur  indépendance,  et  qu'il  vaudrîàt  mieux  la 
reconnaître  formellement  en  leur  faisant  en  même  temps  la  propo- 
sition franche  et  solennelle  de  créer  une  grande  confédération 
hispano-américaine ,  dont  les  divers  gouvcrnemens,  quoiqu'indé- 
pendans,  reconnaîtraient  le  roi  d'Espagne  pour  protecteur,  et  en- 
verraient des  députés  à  un  congrès  qui  déciderait  de  leurs  intérêts 
communs,  et  exercerait  le  droit  de  paix  et  de  guerre.  Après  bien 
des  débats,  les  cortès  ont  adopté,  le  12  février,  l'avis  de  la  com- 
mission, et  le  lendemain  trois  articles  additionnels  proposés  par 
MM.  de  Toreno,  Moscoso  et  Espiga,  articles  énergiques  pour  la 
circonstance  et  bien  plus  importans  que  celui  de  la  commission  ;  ils 
sont  ainsi  conçus  : 

1°  Les  cortès  déclarent  qne  le  soî-disant  traité  de  Cordoue.  passé  entre 
le  général  O'Donophn  et  le  cLef  des  dissidens  de  la  Nouvelle  -  Espagne , 
don  Augustin  Iturbide,  de  même  que  tout  autre  acte  ou  stipulation  re- 
latif à  la  reconnaissance  de  l'indépendance  mexicaine  faite  par  ledit  général, 
sont  illégaux  et  nuls  dans  leurs  effets,  par  rapport  au  gouvernement  es- 
pagnol et  à  ses  sujets. 

2°  Le  gouvernement  espagnol  fera  connaître,  an  moyen  d'une  déclara- 
tion, aux  autres  gouveruemens  avec  lesquels  il  est  en  relations  amicales, 
que  la  nation  espagnole  regardera  comme  une  violation  des  traités  la  re- 
connaissance partielle  ou  totale  de  l'indépendance  des  provinces  espagnoles 
d'outre-mer,  tant  que  ne  seront  pas  terminées  les  discussions  qui  existent 

Annua ire  h ist.  pour  \^7.i.  ay 
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«ntre  qnolqncs-unes  d'elles  et  la  métropole.  Le  gouverriement  fera  cgalemeul 
savoir  aax  gouvcrneuu'ii.s  clraugcrs  <jua  rEs])agne  n'a  renoncé  à  aucun  de 
ses  droits   sur   lesdlts    pays. 

5°  Le  gouverueinent  est  chargé  de  faire  des  efforts  pour  conserver  et 
renforcer  le  plutôt  possible  les  points  de  r.\niéritjue  cp.ii  c:onservent  leur 
union  à  la  métropole,  qui  obéissent  à  son  autorité  ou  résistent  aux  dis- 
sideus,  et  de  proposer  aux  cortès  les  moyens  qui  ne  sont  pas  à  sa  dis- 
position et   dont   il   aurait  besoin. 

C'est  la  dcinicrc  résolution  de  cette  session  des  cortès  extraor- 
dinaifes  dont  les  antres  travaux  les  plu;  tcmaïquables  sont:  la  di- 
vision du  teniloiic  espagnol  et  la  confection  d'un  Code  pénal, 
travaux  dont  la  discussion  ni  les  détails  ne  peuvent  trouver  place 
dans  cet  ouvrage. 

Déjà  les  dépulés  élus  pour  la  session  des  cortès  ordinaires  étaient 
arrivés  à  Madrid.  Il  était  temps  de  faire  la  clôture  de  celle-ci  :  le 
roi  la  fit  en  personne,  le  14  février,  par  un  discours  où  S.  M.  dé- 
clare que  les  mesures  législatives  adoptées  dans  cette  session  ont 
fort  avancé  l'œuvre  de  la  régénération  politique  de  l'Espagne. 
(  Voyez  l'Appendice.  ) 

Il  s'en  fallait  de  beaucoup  que  la  tranqtùUité   y   fût  rétablie; 

mais  le  ministère  continuait  à  montrer  qttelqiie  énergie Toutes 

les  autorités  de  Séville  s'étaient  enfin  soumises,  et  sur  l'ordre  ap- 
porté par  un  aide-de-camp  du  général  Campoverde,  les  divers 
corps  de  la  garnison  avaient  reconnu  le  nouveau  commandant- 
général,  le  marquis  d'el  Real-3:esoro.  Le  général  y  était  entré 
lui-même  le  6  février,  accompagné  du  nouveau  chef  politique,  et 
cette  entrée  avait  été  une  espèce  de  triomphe.  L'élite  des  liabitans 
de  la  ville  aviiit  été  au-devant  de  Itii;  on  eiît  dit  qu'elle  était  dé- 
livrée d'un  long  siège,  et  dans  la  joie  de  la  délivrance;  \&%commu- 

néios  se  tenaient  seuls  à  l'écart Le  gèuéral  Barcena ,  que  les 

factieux  avaient  mis  à  leur  tète,  après  le  départ  du  général  Velasco, 
fut  envoyé  àUgijar,  en  quartier  (_ce  (pii  équivaut  à  une  surveil- 
lance); l'ex-commandaut  de  Cadix,  à  Ciudad-Rodrigo,  jusqu'à  ce 
qu'il  fût  traduit  devant  un  conseil  de  guerre,  et  différens  corps  des 
deux  garnisons  reçurent  une  autre  destination.  A  Madrid  ,  le  gou- 
vernement avait  fait  publier  avec  appareil  les  lois  répressives  sur 
les  abus  de  la  presse,  les  pétitions  et  les  sociétés  patriotiques.  Le 
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marquis  de  Castol-Dorins,  capifaiiic  de  la  garde  royale,  venait 
d'être  destiliié  et  envoyé  en  Catalogne,  pour  n'avoir  pas  réj)rimé 
l'insolence  de  quelques  soldats  qui  étaient  venus  chanter  la  Tiagala 
jusque  sous  les  fenêtres  du  roi.  Il  fut  remplacé  par  le  marquis  de 
Castellar,  en  qui  les  royalistes  avaient  une  entière  confiance. 

Quoique  menacé  par  de  nouvelles  bandes  qui  se  fuiniaient'  en 
Navarre,  en  Aragon,  en  Catalogne,  le  ministère  y  contenait  l'ef- 
fervescence naturelle  des  partis.  A  Barcelonnc  on  avait  fait  arrêter 
et  enfermer  à  la  citadelle  le  colonel  Cosia,  commandant  de  milice, 
qui  prétendait  se  soustraire  à  l'autorité  supérieure  du  commandant 
militaire. 

Depuis  long-temps  il  était  question  d'un  changement  complet  de 
ministère  :  le  triomphe  que  venait  d'obtenir  le  parti  modéré  dans 
les  cortès  extiaordinaires,  décida  le  roi  à  y  choisir  ses  nouveaux 
ministres;  et  peu  de  jours  avant  l'ouv'erture  de  la  session  des  corlès 
ordinaires  ,  S.  M.  nomma  : 

Au  départementâes  affaires  étrangères ,  Don  François  Martinez 
delà  Rosa,  ex-depulé,  qui  eut  la  plus  grande  influence  sur  cette 
composition. 

Au  département  de  grâce  et  de  justice.  Don  Nicolas  Gareli, 
ex-député,  professeur  de  droit  à  l'université  de  Valence. 

Au  département  de  l'intérieur,  Don  José  JMaria  Moscoso  de  Alta- 
Mira,  ex-député. 

Au  département  d'outre-mer.  Don  Manuel  lîodeja,  ex-député 
de  Lima,  qui,  ne  pouvant  exercer  pour  dos  raisons  de  santé  ,  fut 
remplacé  quelques  jours  après  par  M.  Clcmencin  (don  Diego],  di- 
recteur de  l'académie  royale  d'histoire,  et  député  de  Murcie  aux 
cortès  de  1820. 

Au  déparlement  de  la  guerre ,  Le  brigadier  Balanzat. 
'  Au  département  de  la  marine ,  Le  brigadier  Jacinli  Romorate. 

Au  département  des  finances.  Don  Philippe  Sierra-Pambley,  ex- 
intendant des  finances. 

Du  côté  des  exaltados  on  ne  perdait  pas  toute  espérance.  Déjà 
les  nouveaux   députés  s'étaient  prononcés  dans  leurs  premières 
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réunions,  contre  les  lois  restriclives  sur  la  presse,  les  pétitions  et 
les  sociétés  patriotiques.  L'un  d'eux,  le  plus  célèbre  de  tous,  l'idole 
du  parti,  le  général  Riego,  était  entré  de  nuit  à  Madrid ,  pour  éviter 
l'éclat  d'une  réception  triomphale  qu'on  lui  préparait.  Il  fut  nommé 
le  premier,  à  une  grande  majorité,  j)résidcnt  des  cortès.  Dans  l'une 
des  premières  séances  de  la  junte  préparatoire  des  cortès,  destinées 
à  la  vériûcalion  des  pouvoirs,  il  s'éleva  une  question  à  remai-quer 
sur  la  validité  des  élections  de  Cuença  ;  la  commission  était  d'avis 
qu'elles  étaient  illégales,  parce  que  le  chef  politique  avait  pris  une 
part  directe  au  choix  du  secrétaire  et  des  scrutateurs  de  l'assem- 
blée électorale.  «  Il  faut  saisir  cette  occasion,  dit  M.  Canga-Ar- 
guelles,  pour  faire  voir  au  pouvoir  exécutif  que  son  influence  sera 
désormais  nulle  dans  les  élections.  »  Cet  avis  fut  adopté  par  une 
majorité  de  20  voix  (70  contre  5o)  :  les  députés  de  Cuença  n'ont 
point  été  admis. 

(  i^'^  mars.)  Tel  était  l'état  des  choses  et  des  partis,  lorsque  le 
roi  vint  faire  en  personne  l'ouverture  de  la  session  des  cortès  or- 
dinaires. 

Le  discours  que  S.  M.  prononça  en  cette  occasion  porte  ,  quant 
à  l'intérieur,  l'empreinte  de  la  situation  où  elle  se  trouvait;  il  donne 
sur  les  relations  extérieures  l'assurance  d'une  paix  durable;  il  dé- 
clare que  '<  tous  les  bruits  contraires  qui  ont  été  répandus  n'ont  au- 
cun fondement,  et  sont  propagés  par  la  malveillance  qui  ne  cherche, 
dits.  M.,  qu'à  surprendre  les  imprudens,  à  intimider  les  faibles, 
et  à  ouvrir  ainsi  la  porte  à  la  méfiance  et  à  la  discorde.  » 

Le  général  Riego,  revêtu  de  son  habit  d'aide -de -camp  du  roi, 
répondit  en  sa  qualité  de  président,  au  discours  de  S.  M.,  en  termes 
qui  annonçaient  moins  de  dispositions  à  seconder  les  vues  de  son 
gouvernement  qu'à  diriger  sa  marche. 

.<  En  entendant  de  la  bouche  même  de  V.  M.,  dit-il  ,  la  situation  dnns 
laquelle  se  trouvent  la  source  de  la  richesse  publique,  l'ordre  intérieur  de 
l'État  et  ses  relations  avec  les  puissances  étrangères,  il  semble  que  nous 
devrions  tous  nous  livrer  aux  plus  flatteuses  espérances  d'un  heureux  avenir. 

«  Cependant,  les  circonstances  difficiles  qui  nous  entourent,  les  machina- 
tions répétées  des  ennemis  de  la  liberté ,  et  la  résistance  qu'on  rencontre 
constamment  dans  tous  les  changemens  de  choses  ,  même  de  la  part  de 
ceux    qui   ne    haïssent   pas  les   réformes,   réclament   impérieusement   la  plus 
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grande  persévérauoe  et  lu  plus  guade  éucrj^Ia  pour  cousolidi-r  l«  s)st«iufl 
politique  actuel.  Pour  efTectuer  le»  umélioratioii.s  déjà  coiuiuL-ncéei ,  il  e»l 
uect'ssaire  d'écarter  d'une  luaia  ferme  le»  obstacles  qui  peuvent  s'y  opposer. 

«  Les  cortès,  sire,  sans  outrc-passer  leurs  altributiou» ,  traviiilleront  sans 
cesse  à  vaincre  toutes  ces  dlflîcullés,  et  .s'occuperont  en  outre  de  preudre  eu 
considération  tout  ce  qne  V.  M.  leur  proposera. 

•  Intimement  unies  à  V.  M.,  elles  se  promettent  d'assurer  à  jamais  la  jouis- 
.tance  des  libertés  du  peuple  espagnol.  En  élevant  ainsi  la  nation  au  degré  de 
prospérité  auquel  elle  est  appelée,  elles  cherchent  en  même  temps  à  donner  an 
nouvel  éclat  au  trône  constitutionnel  de  V.  M.,  et  feront  voir  an  monde  entier 
que  la  véritable  puissance  et  la  véritable  grandeur  d'un  monarque  consistent 
uniquement  dans  l'exact  accomplissement  des  lois.  » 

Apiès  ce  discours,  le  roi  sortit  avec  le  même  cérémonial  qu'à 
son  entrée,  et  aux  cris  répétés  de  Vivent  les  cortès,  le  roi  constitu- 
tionnel et  la  nation  espagnole  ! 

(  3-4-5  mars.)  Dans  les  premières  séances,  les  cortès  entendirent 
les  rapports  des  ministres,  sur  la  situation  de  leurs  départemens. 
Le  plus  intéressant  était  celui  des  relations  extérieures,  fait  par 
M.  Martinez  de  la  Rosa;  voici  ce  qu'en  substance  il  annonçait  : 
Quelques  difficultés  existaient  avec  les  États-Unis ,  pour  la  fixation 
des  limites;  mais  on  espérait  les  terminer  à  l'amiable...  En  Russie, 
l'amdassadeur  d'Espagne  avait  été  reconnu  officiellement  par 
S.  M.  I..  Avec  toutes  les  autres  puissances;  les  relations  étaient  tou- 
jours très-amicales. 

La  paix  avec  la  France  n'avait  souffert  aucune  altération.  Par 
suite  de  l'épidémie,  un  cordon  s'était  formé  sur  la  frontière;  mais, 
comme  depuis  la  fin  de  l'épidémie  le  cordon  existait  toujours,  S.  M. 
avait  exigé  de  la  cour  de  France,  par  l'intermédiaire  de  son  am- 
bassadeur, des  explications  positives  sur  cet  objet;  il  en  avait  été  de 
même  à  l'égard  des  réfugiés  et  des  secours  donnés  aux  factieux  de 
Navarre,  et  le  ministère  français  avait  donné  des  ordres  pour  empê- 
cher l'exportation  d'armes  et  attirails  de  guerre  pour  les  factieux; 
enfin ,  relativement  à  certains  différends  survenus  dans  les  Pyré- 
nées pour  des  pâturages,  des  ingénieurs  avaientété  nommés  pour 
mieux  fixer  les  limites  des  deux  territoires,  ce  qui  était  déjà  effectué 
du  côté  de  la  Catalogne. 

Dans  le  rapport  du  ministre  des  finances,  S.  Exe.  évaluait  pat 
aperçu  les  dépenses  de  l'année  1822,  à  86 1,391,645  réaux  de  veillon,. 
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et  conuDc  on  ne  pouvait  guère  compter  que  les  recettes  iraient 
au-dessus  de  664,iG2,9i'3,  il  devait  eu  résulter  un  déficit  de 
iy7,428,732  réaux,  à  couvrir  par  un  nouvel  emprunt. 

A  cet  égard,  plusieurs  membres  demandèrent  que  tous  les  docu- 
mens  relatifs  au  dernier  emprunt  fussent  mis  sous  les  yeux  de  la 
Chambre.  Cet  empruntfait  au  mois  de  novembre  1821 ,  sous  l'avant 
dernier  ministre  Vallejo,  et  souscrit  par  une  compagnie  française, 
Ardouin,  Hubbard  et  compagnie,  etc.,  était  depuis  long- temps 
j'objet  des  critiques  ou  des  soupçons  les  plus  injurieux,  sous  le  rap- 
port des  conditions  auxquelles  il  avait  été  souscrit,  et  des  mon- 
naies discréditées  dans  lesquelles  les  premiers  versemens  avaient 
été  opérés  (en  petits  écus  de  3  livres  tournois),  dont  on  avait  été 
forcé  de  prohiber  la  circulation;  c'était  un  des  griefs  reprochés  au 
parti  des  modérés.  On  reviendra  sur  cet  objet. 

(  7  mars.  )  La  dissidence  des  opinions  entre  le  ministre  et  les 
cortcs  ne  tarda  pas  à  se  manifester.  A  l'occasion  de  l'admission  de 
D.  Louis  Escovedo,  ex-chef  politique  de  Séville,  lors  des  derniers 
troubles,  suspendu  et  mis  en  cause  par  un  décret  des  cortès  extraor- 
dinaires (  du  24  décembre  )  ;  la  commission  de  vérification  des 
pouvoirs  n'avait  pas  cru  devoir  résoudre  la  question  de  savoir  si, 
malgré  sa  mise  en  cause,  ce  député  serait  admis;  mais  après  une 
vive  discussion,  l'admission  fut  prononcée  (par  76  voix  contre  54), 
sauf  la  révolution  ultérieure  du  tribunal  des  cortès  (laquelle  pro- 
nonça l'acquittement  de  D.  Louis  Escovedo  ).  Cette  décision  fut 
suivie  d'une  antre  encore  moins  agréable  au  ministère.  Le  roi  ayant 
refusé  sa  sanction  au  projet  de  loi  sur  les  biens  et  droits  seigneu- 
riaux, décrété  par  les  cortès  antérieurs,  le  ministre  de  la  justice 
vint  le  remettre  à  la  Chambre,  avec  l'exposé  des  motifs  que  S.  M. 
avait  eus  pour  y  refuser  sa  sanction;  c'était  surtout  par  des  consi- 
dérations d'ordre,  de  morale  et  de  justice,  contre  les  recherches 
inquisitoriales  auxquelles  on  aurait  assujetti  les  possesseurs  de  biens 
ou  droits  seigneuriaux,  dont  l'origine  se  perdait  dans  la  nuit  des 
temps.  Le  ministre  apportait  en  même  temps  aux  cortès  un  autre 
projet,  avec  des  modifications  dans  l'intérêt  des  anciens  proprié- 
taires ou  seigneurs.  La  proposition  parut  une  innovation  choquante 
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à  plusieurs  députes,  lorsqur,  d';\près  l'arliclc  i/JT  tlf  la  coiislituti(jn, 
les  cortès  pouvaient  de  nouveau  représenter  au  roi  la  loi  non 
sanctionnée  :  c'est  ce  qu'ils  finnit  en  effet,  sans  s'occuper  du  nou- 
veau projet,  résolution  d'autant  plus  grave  que,  d'après  l'ar- 
ticle i/i<j  de  la  constitution,  il  n'avait  [iliis  besoin  de  la  sanction 
royale,  à  la  troisième  présentation. 

D'autres  motions  échauffèrent  encore  la  haine  des  partis  (8  mars), 
M.  Canga  Arguelles  appela  l'attention  des  cortès  sur  les  affaires  de 
l'intérieur  et  d'outrc-mer,  de  manière  à  attribuer  au  système  du  mi- 
uistère  les  malheurs  et  les  désordres.  Le  général  Riego  lui  demanda 
compte  de  l'exécution  des  décrets  des  cortès  concernant  les  dota- 
tions accordées  par  le  général  Quiroga,  aux  militaires  de  l'île  de 
Léon;  et,  à  l'occasion  de  l'affaire  d'Escovedo,  plusieurs  orateurs 
accusèrent  le  ministère  et  les  tribunaux  de  persécuter  les  libéraux, 
de  les  poursuivre  avec  acharnement,  «  tandis  qu'on  oubliait,  ou 
qu'on  prolongeait  à  dessein  les  procès  intentés  contre  les  véritables 
perturbateurs,  les  partisans  du  gouvernement  absolu...»  A  cetégard, 
31.  Alix,  député  de  Murcio,  assure  (séance  du  9)  qu'une  persécu- 
tion formelle  y  est  dirigée  contre  les  patriotes,  que  plus  de  soixante- 
dix  d'entre  eux  ont  été  arrêtés,  quelques-uns  assassinés,  comme  le 
chef  politique  comte  de  Torreblanca  à  Lucène,  tandis  qu'on  voyait 
mettre  en  liberté  des  gens  coupables  d'attentats  contre  l'ordre 

constitutionnel Il  ajoute  qu'on  a  remplacé  dans  les  provinces  où 

les  constitutionnels  avaient  besoin  d'appui,  des  l'égiraens  dévoués 
à  leur  cause,  par  d'autres  corps  connus  par  des  sentimens  con- 
trairec,.  Enfin  il  fut  proposé  et  décidé  que  les  ministres  seraient 
appelés  le  soir  en  séance  extraordinaire,  pour  donner  des  explica- 
tions sur  les  causes  qui  ont  pu  amener  les  dernières  insurrections, 
et  rendi-e  compte  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  pacifier  les 
provinces.  Tous  les  ministres  s'y  présentèrent;  celui  de  l'intérieur, 
M.  Moscoso,  donna  des  détails  sur  les  troubles  de  Barcelonne,  at- 
tribués à  la  désobéissance  du  colonel  de  milice  Costa,  et  an  rem- 
placement des  officiers  qui  étaient  sortis  de  la  ville  lorsque  la  fièvre 
jaune  y  exerçait  ses  ravages;  quant  au  reproche  qui  lui  avait  été 
fait  sur  le  licenciement  des  milices,  il  exposa  qu'il  s'était  opéré  con- 
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formément  à  la  loi,  mais  qu'on  prescrirait  des  mesures  à  ce  sujet; 
quant  aux  persécutions  prétendues  dirigées  contre  les  patriotes, 
que  si  les  ai-restations  faites  étaient  mal  fondées,  leur  innocence  ne 
pouvait  manquer  d'éclater,  et  que  si  des  magistrats  étaient  reconnus 
coupables,  ils  seraient  punis  suivant  les  lois;  enfin  dans  cette  dis- 
cussion où  les  ministres  eurent  à  répondre  à  une  foule  de  questions 
particulières,  ils  assurèrent  que  les  troubles  et  les  désordres  dé- 
noncés n'étaient  que  partiels,  qu'ils  étaient  dûs  plutôt  à  des  irrita- 
tions particulières,  à  des  querelles  d'officiers  ou  de  corps,  qu'à  un 
esprit  de  mécontentement  général,  et  que  depuis  leur  entrée  en 
charge ,  ils  ne  négligeaient  rien  pour  les  faire  cesser  ;  et  en  résul- 
tat, cette  séance  annoncée  avec  tant  d'appareil,  et  qui  ne  finit  qu'à 
minuit,  aboutit  à  renvoyer  les  renseignemens  donnés  par  les  mi- 
nistres, à  une  commission  déjà  nommée  pour  faire  un  l'apport  sur 
l'état  de  la  nation. 

Il  était  déplorable,  et  chaque  jour  l'empirait;  le  roi  venait  de 
partir  pour  Aranjuez,  d'où  il  devait  aller  passer  les  fêtes  de  Pâques 

à  Tolède.  Son  absence  mit  en  mouvement  tous  les  partis Le  jour 

même  que  les  ministres  furent  mandés  à  la  barre  des  cortès,  il  y 
eut  une  querelle  sanglante  entre  des  soldats  du  régiment  de  Ferdi- 
nand VII  et  des  grenadiers  de  la  garde  royale,  provoquée  par  des 
cris  de  wVe  Riego  !  de  la  part  des  premiers ,  et  de  vive  Morillo  ! 
répondus  par  les  grenadiers.  La  populace  prit  parti  dans  la  querelle, 
les  uns  pour  le  régiment  de  Ferdinand,  les  autres  pour  les  grena- 
diers :  pendant  plusieurs  jours,  Madrid  offrit  des  rixes  particulières; 
mais  le  général  Morillo  parvint  à  empêcher  de  plus  grands  désordres. 

Aux  disputes  entre  les  régimens  de  la  garnison  apaisées  par  la 
prudence  de  leurs  chefs,  succéda  le  soulèvement  d'une  partie  de 
la  jeunesse  des  faubourgs,  qu'on  vit  [le  24  mars)  se  promener  dans 
les  rues  en  criant  w'ie le  roi  absolu  !  portant  un  étendard  avec  des 
emblèmes  purement  ï'oyalistes.  La  force  armée,  composée  de  milices 
nationales,  s'y  porta;  on  se  tira  quelques  coups  de  fusil;  celui  qui 
portait  l'étendard  royaliste  fut  tué,  les  autres  prirent  la  fuite.  Il  y 
eut  encore  quelques  mouvemens  de  ce  genre  le  lendemain ,  mai$ 
qui  cessèrent  à  l'apparition  de  la  troupe. 
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Ces  niouvt'iuuns,  en  apparence  insignilians,  inspiraient  doutant 
plus  tl'iuquiétude  aux  constitutionnels,  qu'ils  semblaient  se  lier  à 
ceux  qui  éclataient  dans  diverses  provinces. 

Ainsi  le  corps  municipal  de  Valence,  qui  s'était  prononcé  dans 
les  temps  des  troubles  de  Cadix  et  de  Séviilc  pour  renverser  le 
ministère,  avant  trouvé  dans  le  capitaine-général,  le  comte  d'Al- 
modovar, et  dans  le  brigadier  Placencia,  chef  politique,  une  oppo- 
sition ferme  et  décidée,  avait  demandé  au  roi  leur  révocation,  et 
le  renvoi  du  deuxième  régiment  d'artillerie,  qui  s'était  montre  peu 
favorable  au  régime  constitutionnel  ;  et  en  attendant  la  décision 
du  gouvernement,  il  y  avait  souvent  des  scènes  sanglantes  entre  les 
volontaires  de  la  milice  et  les  soldats  de  l'artillerie. 

Pampelune  était  livrée  aux  mêmes  discordes  entre  les  militaires 
et  les  citoyens;  mais  ici  les  militaires  y  soutenaient  le  parti  opposé 
au  régiment  d'artillerie  de  Valence.  Ils  accusaient  les  habitans  de 
vouloir  s'emparer  de  la  citadelle,  en  faire  le  point  d'appui  de  la 
contre-révolution;  les  haines  en  vinrent  au  point  d'éclater  {le 
19  mai)  à  la  suite  d'une  réunion  militaire,  en  un  petit  combat. 
Plusieurs  officiers,  soldats  et  citoyens  y  perdirent  la  vie,  ou  furent 

grièvement  blessés 

Ces  événemens  et  plusieurs  autres  coïncidant  avec  la  levée  des 
bandes  de  la  Navarre  et  de  la  Catalogne,  excitaient  au  plus  haut 
degré  le  mécontentement  des  constitutionnels ,  qui  les  attribuaient 
à  l'élolgnement  des  magistrats  et  généraux  patriotes,  à  la  faiblesse 
ou  à  la  trahison  du  ministère;  ils  étaient  journellement  dénoncés 
aux  cortès  par  les  deux  partis,  et  comme  on  le  pense  bien,  sous 
deux  points  de  vue  fort  opposés. 

Quant  aux  affaires  de  Valence,  il  n'en  résulta  pour  le  moment 
que  l'adoption  de  quelques  mesures  locales  entre  lesquelles  il  faut 
remarquer  l'ordre  d'accélérer  le  procès  du  général  Elio  et  des  per- 
sonnes compromises  dans  l'épouvantable  catastrophe  de  Cadix, 
du  10  mars  1820,  ensuite  de  mettre  en  jugement  le  chef  politique 
Placencia,  pour  des  événemens  antérieurs  (6,  7  et  %  janvier)  à  ceux 
qui  étaient  l'objet  des  dernières  dénonciations. 

Quant  aux  scènes  sanglantes  de  Pampelune,  le  ministère  avait 
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prévenu  l'opinion  des  corlès  en  donnant  ordre  aux  généraux  Lopez 
Banos  et  Sanchez  Salvador  de  se  rendre  de  suite  à  Pampelune  avec 
un  régiment  de  cavalerie,  le  premier  pour  prendre  connaissance 
des  faits  et  arrêter  des  mesures  en  conséquence;  le  second 
pour  dissoudre  et  désarmer  la  milice  volontaire  et  réincorporer 
dans  la  milice  locale,  dile  de  la  loi,  ceux  d'entre  les  volontaires 
dont  la  conduite  serait  irréprochable.  Mais  le  général  Alava  voulait 
donner  à  cette  mesure  l'autorité  de  la  loi,  et  ce  fut  l'objet  d'une 
vive  discussion  où  M.  Ferrer  dénonça  l'existence  à  Bayonne  d'une 
conspiration  d'officiers  espagnols  réfugiés,  pour  liver  aux  Français 
les  citadelles  de  Saint-Sébastien  et  de  Pampelune,  et  organiser  en 
Espagne  un  gouvernements  la  française;  dénomination  à  la  suite 
de  laquelle  il  fut  décrété  que  la  milice  volontaire  de  Pampelune  se- 
rait désarmée. 

Dans  la  même  séance,  le  président  Riego  lit  une  motion  à  men- 
tionner ici.  C'était  «  que  le  cri  vive  Riego  !  qui  avait  donné  lieu  ou 
servi  de  ralliement  aux  factieux,  à  des  désordres  sur  plusieurs 
points  de  la  péninsule,  fut  prohibé.  »  Mais  cette  proposition,  sou- 
tenue par  M.  Arguelles,  par  le  général  Alava,  par  le  vice-amiral 
Gaëtan  Valdès,  intime  ami  de  Riego,  fut  rejetée  par  la  majorité. 

Le  28  mars,  à  l'occasion  d'une  procédure  intentée  contre  trois 
officiers,  dans  laquelle  on  prétendait  qu'il  y  avait  eu  infraction  à 
la  constitution,  la  commission  chargée  d'examiner  les  cas  de  res- 
ponsabilité, déclara  qu'il  y  avait  lieu  à  la  mise  en  cause  de  l'ex- 
ministre  de  la  guerre  don  Sanchez  Salvador,  du  général  Morillo, 
du  juge  fiscal  et  de  tout  le  conseil  d'officiers-généraux  chargé  de 
cette  affaire Et,  après  des  débats  fort  animés,  le  général  Mo- 
rillo fut  seul  excepté  de  la  mise  en  cause. 

Une  partie  du  mois  d'avril  se  passa  dans  la  discussion  d'un  projet 
de  loi  d'après  lequel  le  jugement  des  délits  de  la  presse  a  été  remis 
au  jury;  et  dans  celle  de  l'organisation  nouvelle  du  clergé,  qui  a 
subi  des  réductions  considérables  dans  le  service  des  cathédrales, 
il  a  été  décidé  que  les  évéques  et  archevêques  ne  conféreraient  plus 
les  ordres  sac.és  jusqu'à  ce  que  les  cortès  eussent  arrêté  le  règle- 
ment relatif  au  clergé,  et  fixé  le  nombre  nécessaire  de  ministres 
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ilii  culte;  qu'il  ne  serait  plus  nommé  ;\  l'avenir  de  curés  pour  les 
vacances  de  paroisses  dans  les  villes  où  il  y  ou  a  un  nombre  exces- 
sif pour  la  population;  que  les  cures  vacantes  seraient  réunies  aux 
paroisses  voisines,  de  telle  sorte  que  le  maximum  des  paroissiens 
de  chacune  fut  de  quatre  mille  cinq  cents,  et  le  minimum  de  deux 
mille  cinq  cents.  On  estimait  q-ie,  de  ces  réductions  et  de  la  sup- 
pression de  cent  treize  colIéi;ia!vs,  abbayes  et  prieurés,  il  résulte- 
rait sui-  la  totalité  du  cleri^é  actuel  séculier  ou  régulier  une  diminu- 
tion successive  de  soixante-treize  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
quinze  individus,  et  une  réduction  de  dépense  de  Goo,ooo  réaux 
par  jour  (i5o,ooo  fr.).  Le  minimum  de  la  congrue  des  curés  a  été 
fixé  à  3oo  ducats. 

En  exécution  du  décret  des  cortès,  le  désarmement  de  la  milice 
nationale  de  Pampclune  fut  opéré  en  masse,  et  avec  une  violence 
inouie  par  des  soldats  qui  parcouraient  les  rues  en  chantant  la 
Trognla ,  et  forçaient  même  les  magistrats,  les  prêtres  et  les  femmes 
qu'ils  rencontraient  de  crier  vii'e  Riego!  ce  qui  augmenta  le  nom- 
bre des  mécontens  dans  cette  province  où,  malgré  la  surveillance 
lapins  sévère,  il  se  montrail  fréquemment  des  bandes  composées 
des  débris  des  corps  de  Zavala,  Merino,  Goroslidi  et  autres  pai- 
tisans. 

Mais  c'est  en  Catalogne  que  la  guerre  civile  commençait  à  prendre 
sous  la  direction  secrète  du  baron  d'Éroles,  un  caractère  plus 
alarmant.  \\  y  avait  dans  les  couvens  de  Poblet  et  d'Escornalbou , 
un  foyer  d'insurrection  qui  se  répandait  dans  les  montagnes,  où  une 
bande  était  à  peine  défaite  et  dispersée,  qu'elle  était  remplacée  p^r 
d'autres  qui  harassaient  les  troupes  envoyées  à  leur  poursuite. 
Des  moines  et  des  prêtres  parcoui^ùent  les  villages ,  le  crucifix  à  la 
main,  et  par  leurs  prédications  exaltaient  les  tètes  des  paysans  et 
surtout  celles  des  femmes,  à  tel  point  que  le  nom  de  Jacobins,  donné 
aux  constitutionnels,  était  maintenant  plus  en  horreur  dans  une 
partie  de  la  Catalogne,  que  ne  l'avait  été  celui  de  juif  au  septième 
siècle;  toutes  ces  bandes  avaient  leurs  chefs  dont  plusieurs  n'ont 
paru  qu'un  moment  sur  cette  scène  de  désordres;  les  premiers  qui 
commencent  à  y  jeter  quelque  éclat   sont  Misas,  Mosen- Anton 
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Coll,  anciens  chefs  de  guérillas,  Mirallès,  Boshoms,  Roinagosa, 
Romanillo,  Bcssières,  naguère  impliqué  dans  une  conspiration 
républicaine,  et  le  célèbre  Trapistc ,  dont  le  nom  véritable  est  Ma- 
ranon  (Antonio),  jadis  officier  au  régiment  de  Murcie,  qu'il  avait 
abandonné  pour  se  jeter  dans  un  couvent  de  la  Trappe. 

L'extérieur  militaire  du  Trapiste  était  tout  propre  à  lui  faire  de 
nombreuses  recrues,  dans  un  pays  soumis  depuis  si  long-temps  à 
l'empire  des  moines.  Il  marchait  au  combat  dans  son  habit  mo- 
nastique, à  cheval,  portant  un  crucifix  ou  son  sabre  d'une  main  et 
un  fouet  de  l'autre;  il  n'attaquait  jamais  avant  de  se  mettre  à 
genoux  pour  invoquer  le  secours  du  Tout-Puissant  et  fondait  sur 
l'ennemi  avec  une  audace  surnaturelle;  à  ses  prédications  ,  les 
paysans  se  soulevaient,  brisaient  les  pierres  de  la  constitution, 
remplaçaient  les  autorités,  et  le  suivaient  comme  en  procession, 
aux  cris  de  vive  Dieu  !  -vive  le  Roi  I 

On  n'attend  pas  que  nous  rendions  un  compte  exact  et  circons- 
tancié des  détails  de  cette  guerre  de  partisans,  où  les  troupes 
régulières  et  les  milices  harassées  souffraient  autant  de  leurs  vic- 
toires que  de  leurs  revers;  on  ne  peut  en  donner  que  les  traits  les 
plus  remarquables  et  les  résultats. 

A  la  nouvelle  des  succès  de  Misas,  qui  avait  pris  Campredon 
(17  m>ril)  et  levait  des  hommes  et  des  contributions  dans  tout  le 
pays,  le  général  Lloberas,  commandant  à  Barcelonne,  s'était  misa 
la  tête  de  quelques  troupes  régulières  et  de  milices,  pour  arrêter 
ses  progrès,  et  il  en  joignit  quelques  bandes  qui  furent  battues  et 
dispersées.  En  môme  temps,  le  général  don  Joseph  Bellido,  com- 
mandant à  Lérida,  avait  été  détaché  contre  le  Trapiste,  cette  co- 
lonne sortie  de  Lérida  le  17  mai,  se  composait  de  trois  bataillons 
d'infanterie,  (  régiment  de  Ferdinand  VII,  des  Asturies  et  de  Tar- 
ragone),  et  de  cinquante  chevaux  du  régiment  d'Espagne.  Dès  le 
lendemain  18,  elle  trouva  un  corps  d'insurgés  retranchés  sur  une 
hauteur  qui  domine  Tarrega;  elle  les  culbuta  dans  la  ville  ou  Bel- 
lido entra  avec  eux,  et  les  poursuivit  jusqu'à  Cervera,  ou  était  le 
quartier-général  des  insurgés  et  une  espèce  de  junte  apostolique. 
Tous  les  habitans  avaient  pris  parti  pour  la  cause  de  la  foi,  ils  se 
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mirnit  en  état  de  défense;  repoussés  dans  la  ville  îls  se  retniti 
churent  dans  les  maisons  crénelées,  d'où  ils  faisaient  un  feu  meur- 
trier, le  général  Bellido  ne  vit  pas  d'antre  moyen  de  les  réduire, 
que  de  faire  mettre  le  feu  aux  quatre  coins  de  la  ville  ;  et  au  milieu 
du  désordre  occasioné  par  cette  mesure  ,  il  ordonna  une  attaque 
générale  à  la  baïonnetle;  elle  fut  quelque  temps  incertaine,  car  les 
insurgés  renfermés  dans  les  maisons ,  malgré  les  progrès  de  l'incen- 
die, faisaient  pleuvoir  sur  les  soldats  une  grêle  de  balles,  de  tuiles, 
de  morceaux  de  bois  et  de  pierres.  Enûn,  après  une  vigoureuse  ré- 
sistance, la  ville  fut  rendue  ;\  dix  heures  et  demie  du  soir,  et  subit  toute 
la  nuit  les  suites  horribles  d'une  prise  d'assaut.  Elle  était  presque 
détruite  et  ses  habitans  en  partie  exterminés,  mais  elle  avait  coûté 
cher  aux  vainqueurs,  ils  y  avaient  perdu  le  commandant  des  Astu- 
ries  et  au  moins  deux  cent  cinquante  hommes.  Suivant  le  rapport 
du  général  constitutionnel,  la  perte  totale  des  insurgés  dans  ces 
deux  affaires  avait  été  de  plus  de  douze  cents  hommes,  entre  les- 
quels cent  cinquante  à  cent  soixante  tonsurés  avaient  été  trouvés 
sur  le  champ  de  bataille  ou  dans  la  ville  :  ceux  qui  purent  échapper 
à  ce  désastre  se  dispersèrent  dans  les  montagnes,  ou  le  Trapiste 
les  rallia. 

Du  côté  de  Vich,  Misas,  d'abord  repoussé  sur  les  frontières  de 
France,  était  rentré  en  Espagne  et  ramenait  l'insurrection  jus- 
qu'aux portes  de  Barcelonne  et  de  Tarragone  :  il  avait  battu  les  co- 
lonnes mobiles  de  Lloberas  dans  plusieurs  rencontres.  Cependant 
le  général  constitutionnel  ayant  reçu  quelques,  renforts  le  repoussa 
encore  jusqu'à  Puycerda  où  il  l'attaqua,  et  mit  en  déroute  complète 
une  de  ses  bandes,  alors  commandée  par  Bessières,  dont  les  débris 
se  jetèrent  en  France  sous  la  protection  du  cordon  sanitaire  où  ils 
furent  désarmés. 

On  a  remarqué  que  pendant  les  engagemens  qui  eurent  lieu  sur 
ce  point,  notamment  au  combat  du  26  mai,  les  soldats  français  bor- 
daient la  ligne  des  deux  côtés  du  chemin  neutre  de  Llivia,  sur  le- 
quel l'action  se  passait.  Les  balles  sifflaient  à  leurs  oreilles,  les 
morts  tombaient  à  leurs  pieds.  Froids  spectateurs  de  cette  lutte  des 
partis,  ils  prêtaient  toute  leur  attention  à  prévenir  les  coniuiunica- 
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lions  interdites  par  les  règlcmens  sanitaires;  et  tandis  qu'ils  ou- 
vraient leurs  rangs  pour  donner  asile  à  (juelques  malheureux  me- 
nacés de  la  mort,  l'alcade  de  Puycerda,  quelques  ofliciers  et 
plusieurs  soldats  de  troupes  constitutionnelles  recevaient,  dans  le 
lazaret  de  Bourg-Madame,  tous  les  soins,  les  égards  dus  à  l'hospi- 
talité qu'ils  avaient,  dans  un  moment  de  péril  imminent,  deman- 
dée et  obtenue  deux  jours  auparavant.  » 

Une  autre  bande  s'était  formée  dans  la  Galice,  entre  Yigo  et 
Orensée,  et  le  fameux  Jaimes  avait  reparu  dans  les  environs  de 
Murcie,  à  la  tète  de  quatre  à  cinq  cents  cavaliers  bien  montés  et 
bien  équipés  dans  les  environs  de  Murcie;  mais  elles  n'ont  pas  ac- 
quis assez  d'importance  pour  nous  arrêter. 

Ces  insurrections  dont  chaque  jour  on  apprenait  les  progrès,  ré- 
pandaient l'inquiétude  et  augmentaient  l'irritation  des  'partis  dans 
l'assemblée  des  cortès.  Les  ministres,  mandés  plusieurs  fois  pour  y 
donner  des  renseignemens  sur  les  mesiues  prises  contre  les  rebelles, 
persistaient  à  regarder  l'insurrection  comme  peu  formidable;  et 
lorsqu'on  leur  reprochait  de  ne  pas  avoir  envoyé  assez  de  troupes 
régulières,  ils  répondaient  qu'ils  n'avaient  osé  dégarnir  aucune 
place  dans  la  crainte  de  faciliter  plutôt  que  d'arrêter  la  propagation 
de  l'insurrection  [séance  du  3  mai),  réponse  qui  ne  satisfaisait 
point  les  membres  de  l'opposition,  dont  plusieurs  et  notamment 
M.  Galiano,  demandaient  en  toute  occasion  le  changement  du  mi- 
nistère. 

Dans  la  séance  du  i5,  on  aborda  de  plus  près  la  question. 
M.  Septicn  se  plaignit  du  silence  que  gardait  le  gouvernement  sur 
l'état  de  la  Catalogne.  Il  accusa  les  curés,  les  moines,  en  général 
tout  le  clergé,  et  en  particulier  l'archevêque  de  Saragosse  et  l'évê- 
que  de  Tortose,  d'avoir  excité  et  d'entretenir  ces  funestes  dissen- 
sions ;  et  il  conclut  en  demandant  que  les  cortès  prissent  des  me- 
sures énergiques  pour  comprimer  l'insurrection.  M.  Soria,  non 
content  d'incu![)er  le  ministère  espagnol,  accusa  ouvertement  le 
gouvernement  français  de  semer  la  discorde  en  Espagne.  Il  fau- 
drait, suivant  lui,  prendre  des  mesures  vigoureuses  contre  la 
France,  et  envoyer  aux  Pyrénées  un  corps  de  vingt  mille  hommes; 
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«  et  quant  aux  factieux  qui  ne  vt-ukiit  pas  de  constitution,  les  mettre 
hors  la  loi  et  les  poursuivre  comme  des  bêtes  féroces.  " 

(17  mai.)  A  l'égard  des  mesures  à  prendre,  les  uns  (M.  Alcala 
Galiano,  etc.)  voulaient  qu'on  adressât  au  roi  un  message  pour  de 
mander  des  détails  précis  sur  les  événcmcns  de  la  Catalogne,  et 
avant  tout  le  changement  du  ministère  et  du  système  jiolititjue;  les 
autres  demandaient  une  loi  martiale  ou  d'exception  contre  les  fac- 
tieux. On  nomma  une  commission  spéciale  pour  m  ])réparer  le 
projet. 

<t  Les  niovcns  les  plus  prompts  sont  en  pareil  cas  les  meilleurs  ,  disait 
M.  Canga  Arguelles.  Il  faut  des  mesures  vigoureuses  pour  maintenir  la  paix 
et  la  tranquillité  publique.  La  Catalogne  n'est  pas  la  seule  province  où  le  fea 
de  la  révolte  éclate;  en  Biscaye,  en  Navarre,  et  sur  d'autres  points  de  la 
Péninsule,  on  voit  des  insurrections  et  des  monveraens  qui  iudiciuent  un 
danger  géuéral.  Le  principal  foyer  est  sur  la  frontière  de  P'rance.  Qu'avous- 
nous  donc  fait  à  cette  nation,  c'est-à-dire  à  ce  gouvernement?  car  je  fais  une 
grande  différence  entre  la  nation  et  son  gouvernement.  Pourquoi  protége-t-îl 
nos  factieux?  car  enfin,  nous  voudrions  en  douter,  que  nous  ne  le  pourrions 
pas.  INIisas  s'est  sauvé  en  l'rance  ,  et  il  vient  de  reparaître  en  Espagne,  à  la  tête 
d'un  corps  armé,  équipé  et  nouvellement  habillé.  Il  est  donc  prouvé,  malgré 
l'assurance  que  nous  a  dounée  le  ministre  des  affaires  étrangères,  que  le  gou- 
vernement français,  voyant  que  VEsj'Ogne  frt  donner  la  liberté  à  toutes  les 
nattons  civilisées ,  emploie  tous  les  moyens  pour  empêcher  cette  heureuse 
régénération.  Le  fanatisme  est  un  des  principaux  qu'il  a  su  mettre  en  mouve- 
ment. Il  faut  donc  couper  le  mal  dans  sa  racine,  et  chasser  tous  ces  moines 
et  ces  évêques  qui  sont  si  opposés  à  notre  gouvernement.  » 

(18  mai.)  Dès  le  lendemain,  la  commission  spéciale  présenta 
son  projet,  et  après  un  rapport  où  elle  attribuait  l'insurrection 
à  des  individus,  à  des  luembres  du  clergé  séculier  ou  régulier  «  qui, 
profitant  de  la  misère  publique  et  d'autres  circonstances  pour  sé- 
duire les  habitans  des  campagnes,  prêchaient  la  sédition  mémo  en  se 
prévalant  de  révélations  et  d'inspirations  sitpposées  divines  «  elle 
proposait  une  série  d'articles  dont  voici  les  plus  reinaïquables: 

«  2.  Tout  factieux,  quelle  que  soit  sa  classe  ou  sa  condition,  qui,  rénni  ou 
armé,  conspirerait  directement  ou  de  fait  pour  détruire  ou  attaquer  la  consti- 
tution, et  qui  ne  se  serait  pas  présenté  quaranle-iiuit  heures  après  la  publica- 
tion de  la  présente  loi  dans  le  chef-lieu  d'arrondissement  dans  lequel  il  se 
trouverait,  on  ne  se  serait  pas  présenté  au  commandant  militaire  chargé  de 
poursuivre  les  rebelles,  ou  à  toute  autre  autorité  légitime,  sera  considéré  et 
traité  comme  traître,  rebelle,  et  mis  à  mort  au  moment  de  son  arrestation. 

«  3.  Tons  ceux  qni  se  présenteront,  comme  le  prescrit  l'article  ci-dessus. 
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«cront  constiliK'S  prisonniers,  jugés  en  vertu  de  la  loi  du  17  avril  iSar,  et 
condamnés  à  deux  ans  de  travaux  publics. 

"  4.  Ceux  qui,  sans  avoir  pris  les  armes,  ser.iient  convaincus  d'avoir  pris 
part  à  la  rébellion,  soit  comme  promoteurs,  ou  ayant  aidé  les  factieux  oa 
rebelles,  et  qui  ne  se  présenteraient  j)as  comme  le  prescrit  l'article  2,  seront 
également  punis  de  mort  :  s'ils  se  présentent,  ils  seront  jugés  d'après  la  loi 
du  21  avril. 

"  5.  Tonte  ville,  village,  bourg,  hameau,  etc.,  qui  prendra  une  |)arl  active 
à  la  révolte ,  sera  déclaré  eu  état  de  siège  et  soumis  aux  lois  de  la  guerre » 

D'autres  articles  ordonnaient  la  suppression  des  couvens  de  Po- 
blet  et  d'Escornalboii,  et  de  toute  autre  maison  religieuse  qui  ai- 
derait ou  favoriserait  les  rebelles  ;  enjoignaient  aux  archevêques  et 
évêques  de  ne  pas  donner  aux  moines  de  permission  pour  sortir 
de  leurs  couvens,  si  ce  n'est  au  plus  pour  qtiarante-huit  heures, 
réi^laient  la  procédure  à  suivre  contre  les  factieux.  L'article  8  au- 
torisait même  le  gouvernement  à  ndie  sortir  immédiatement  du 
royaume  les  individus  dont  la  conduite  pourrait-être  suspectée ,  en 
se  conformant  toutefois  au  décret  des  cortès,  du  28  septembre  1820, 
etla  loi  devait  avoir  son  effet  jusqu'à  l'ouverture  des  cortès  en  1823. 
A  la  première  lecture  de  ce  projet,  qui  produisit  une  forte  im- 
pression sur  l'assemblée ,  il  ne  semblait  pas  douteux  qu'il  ne  fiît 
accueilli.  Cependant  un  examen  plus  réfléchi  fit  craindre  aux 
constitutionnels  les  plus  exaltés  que  son  adoption  ne  mît  une  arme 
à  double  tranchant  entre  les  mains  du  pouvoir,  et  le  député  Ga- 
liano  [séance  du  0.1)  acheva  d'en  détourner  l'assemblée,  en  faisant 
voir  que  plusieurs  des  articles  proposés  (et  surtout  le  8*)  donneraient 
au  gouvernement  un  moyen  terrible  dont  un  ministère  ennemi  des 
patriotes  pourrait  suivant  le  temps  se  servir  contre  eux-mêmes  : 
de  sorte  qu'après  une  discussion  très-animée,  le  projet  fut  rejeté  par 
82  voix  contre  28...  et  il  fut  résolu  que  la  commission  extraordi- 
naire nommée  dans  la  séance  du  6  mars  pour  examiner  l'état  po- 
litique du  royaume  se  réunirait  à  la  commission  chargée  des  affaires 
de  la  Catalogne ,  pour  proposer  les  mesures  réclamées  par  les  cir- 
constances. 

En  attendant,  on  en  revint  au  projet  d'adresse  non  moins  urgent 
aux  yeux  de  ceux  qui  voulaient  renverser  le  ministère,  et  il  fut 
adopté  dans  la  séance  du  24  mai. 
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Ci'ttv  a dres.st' explique  en  iMaiitle  pai  lie  les  déiiaiices  qu'on  cher- 
chait à  jeter  dans  les  sociétés  patiiotiques  sur  la  couduite  du  a)i- 
nistère  à  l'égard  des  constitutionnels  qu'on  prétendait  perséculés,  sur 
ses  relations  avec  un  gouvernement  étranger  (la  France),  pour  ap- 
porter des  modifications  à  la  constitution,  sur  l'indifférence  qu'il 
mettait  à  réprimer  les  insurrections  des  provinces.  En  voici  quel- 
ques fragraens  : 

"  Siîc,  la  nation  espagnole,  en  voyant  le  système  roiistilniionnel  marcher 
avec  tant  de  lenteur,  est  en  proie  à  la  plus  douloureuse  déliance.  Celle  delianoe 
exalte,  exaspère  les  esprits;  elle  s'accroît  de  jour  en  jour,  en  voyant  claire- 
ment avec  quelle  ardeur  une  nation  étrangère,  ou,  pour  mieux  dire  ,  sou  gou- 
vernement, influe  dans  nos  troubles,  protège  et  ioiuente  nos  querelles,  et 
décrcdite  notre  sainte  révolution  par  des  iiuposturcs  et  des  calomnies. 

"  Sire,  la  nation  espagnole  regarde  sa  liberté  comme  attaquée,  et»  voyant 
avec  quelle  lenteur  on  procède  contre  ceux  qui  la  coiaballent  en  face,  et 
Tiusolence  des  ennemis  de  sa  constitution  eu  parlant  ouvertement  de  leurs 
sinistres  pr<;jets,  et  en  chantant  déjà  leur  pi-ocLaine  victoire. 

«  Sire,  la  nation  espagnole  voit  a\ec  inécontenlemeut  et  amertume  l'admi- 
uistraiion  de  quelques-unes  de  ses  provinces  confiée  à  des  mains  inexpéri- 
mentées, à  des  iadi\i(lus  qni  ne  sont  pas  aimés  des  peuples.  L'impunité  des 
vrais  criminels,  les  persécutions  injustes  et  arbitraires,  produisent  de  grands 
scandales,  augmentent  l'anxiété  des  bons,  e:  peuvent  a'.oir  des  cunséquences 
funestes. 

"  Et  quel  sera  le  danger  où  se  trouvera  la  tranquillité  publique,  si  à  ces 
délîances  qui  affligent  la  nation,  .î  ces  craintes  qui  l'environnent,  à  ces  niécon- 
lentemens  qui  la  dévorent,  se  joignent  les  machinations  et  les  efforts  des 
personnes  qui  malheureusement  ont  plus  d'influence  sur  la  classe  simple  et 
trompée  de  la  nation.^  Les  Cortés  vous  signalçnt.  Sire,  ces  ministres  du  sanc- 
tuaire, ces  prélats  ambitieux,  ces  homu^es  qui,  ayant  quitté  le  ruoude  et  ses 
intérêts  pour  se  consacrer  à  la  prière  et  à  la  vertu  ,  foulent  maintenant  aux 
pieds  la  morale  évangélique ,  l'esprit  de  la  vraie  religion ,  et  la  doctrine  de  paix 
du  divin  maître,  abusent  des  fonctions  augustes  et  sacrées  du  sacerdoce  poi:r 
semer  la  superstition  et  la  désobéissance.  Ils  prêchent  contre  la  liberté  que 
notre  Constitution  garantit;  et,  sacrilèges  et  parjures,  ils  fanatisent  et  soulèvent 
les  peuples,  enrégimentent  les  faillies  qu'ils  séduisent,  se  mêlent  parmi  les 
bandits.  L'encensoir  d'une  main,  et  le  glaive  de  l'autre,  abusant  de  leur  in- 
fluence, et  s'arraant  d'audace,  ils  courent  soulever,  opprimer,  piller  et  brûler 
les  villes,  y  faire  couler  des  flots  de  sang,  et  convertir  la  malheureuse  Espagne 
en  un  épouvantable  théâtre  de  gticrre  civile,  dans  l'espoir  trompeur  d'anéantir 
à  jamais  l'illustration,  la  liberté  ,  le  trône  et  la  représentation  L'ationale. 

«  Tout  ce  que  nous  venons  de  vous  exposer.  Sire,  n'est  que  trop  prouvé 
parles  différentes  factions  qui  apparaissent  simultanément  dans  la  Catalogne, 
où  les  événemens  sont  de  telle  nature  qu'il  est  horrible  de  les  rappeler,  et  que 
la  plume  se  refuse  de  les  écrire 

•  Que  le  peuple  voie  le  pouvoir  confié  à  des  hommes  qui  aiment  les  libertés 
publiques;  qne  la  nation  entière  voie  que  le  titre  et  les  vertus  an  vériiable 
patriote  sotil  la  seul  droit,  le  seul  chemin  pour  monter  jusqu'à  V.  M.,  pour 
mériter  la  faveur,  et  pour  obtenir  les  'uouuenrs  qu'elle  peut  accc.fler,  et  -jne 

annuaire  hist. pour  i2>nï.  aS 
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toute  la  ri^'ueiir  de  la  justice,  et  l'iuiligaation  du  Roi  retonibeut  sur  les  mé- 
chans  qui  osent  profauer  son  nom  auguste  et  sacre  nour  opprimer  la  patrie  et 
la  liberté! 

«  Voilà  ce  que  les  cortès  attendent  et  désirent  :  elles  supplient  instamment 
V.  M.,  pour  faire  cesser  les  craintes  aiixijntllcs  nous  sommes  livrés,  et  pré- 
venir les  maux  (jue  nous  avons  indiqués,  de  vouloir  liien  ordonuer  que  la 
milice  nationale  volontaire  soit  immédiatement  augmentée  et  armée  dans  tout 
le  royaume  ;  car  les  citoyens  armes  pour  la  défense  de  leurs  foyers  et  de  leur 
liberté,  sont  les  plus  fermes  appuis  de  la  constitutiou  ;  qu'avec  nn  égal  em- 
pressement on  organise  l'année  permanente  ,  cette  armée  si  digne  de  la  recon- 
noissancc  de  V.  M.  et  de  celle  delà  patrie,  et  dont  les  exploits  et  les  vertus 
font  l'admiration  de  l'Univers.  En  même  temps ,  les  cortès  espèrent  que  V.  M. 
léra  connaître  à  tout  gom-ernemcnt  étranger  qui,  directement  ou  indirec- 
tement, voudrait  prendre  part  à  nos  affaires  domestiques,  que  la  nation  n'est 
pas  dans  le  cas  de  recevoir  des  lois;  qu'elle  a  des  forces  et  des  ressources  pour 
se  faire  respecter,  et  que,  si  elle  a  su  défendre  son  indépendance  et  son  Roi 
avec  gloire,  c'est  avec  la  même  gloire  et  avec  de  pins  grands  efforts  encore 
qu'elle  saura  toujours  défendre  son  roi  et  sa  liberté » 

Ce  message  fut  sur-lc-chati!p  porté  à  Aranjiipz,  où  le  roi  était 
toujours  retenu,  disait  on,  par  une  attaque  de  goutte  :  il  s'écoula 
près  d'un  mois  sans  qu'on  y  fit  de  réponse;  et,  dans  l'inquiétude  où 
cette  attente  jetait  les  cortès,  il  se  passa  des  événemeiis  qui  la 
redoublèrent. 

Le  3o  mai,  à  Valence,  suivant  un  rapport  ofliciel ,  «  au  moment 
où  un  détachement  d'artillerie  entrait  dans  la  citadelle  de  cette 
place  pour  tirer  les  salves  d'usage  (à  l'occasion  de  la  fcte  du  roi), 
il  se  souleva  avec  d'autres  individus  qui  se  trouvaient  réunis  dans 
ce  fort  au  nombre  en  tout  de  soixante- div  huit  personnes.  Après 
avoir  dépo.sé  le  commandant  du  détachement  et  avoir  mis  à  sa  place 
un  soldat  d'artillerie,  condamné  la  veille  à  dix  ans  Ae présides  par 
le  conseil  de  gtierre,  les  insurgés  proclainèrent  pour  leur  général 
don  F.  Xavier  Elio,  et  poussèrent  des  cris  contre  la  constitution. 

«  Dès  que  les  autorités  civiles  et  mditaires  eurent  connaissance 
de  cet  événement  inattendu,  elles  se  présentèrent  devant  la  grille, 
dans  l'intention  de  détromper  ces  hommes  égarés,  et  d'éviter  d'em- 
ployer les  moyens  de  rigueur.  Mais,  malgré  tous  ces  efforts,  quoi- 
que les  insurgés  n'eussent  pas  de  vivres,  et  qu'Elio  se  fût  enfermé 
datis  une  basse- fosse  pour  se  soustraire  au  pouvoir  qu'on  lui  of- 
frait, les  factieux  persistèrent,  et  les  autorités  prirent  tous  les 
moyens  exigés  par  les  circonstances  en  pareil  cas. 


ESPAGNK.   \l\)rtrs  onlinaires.)   '  /,35 

.1  LfS  onicicrs  (l'ai  lilliiic  ,  loin  de  piTiulrc  paît  ;"!  iciî  soulève - 
mont,  se  montrèrent  décidés  à  périr  sous  les  coups  des  factieux, 
plutôt  (pie  de  céder  à  leurs  vœux.  Le  régiment  de  Zamora,  les  ba- 
taillons de  la  milice  nationale,  les  membres  du  conseil  militaire, 
les  ofiicicrs  en  retraite,  et  les  citoyens  de  toutes  les  classes,  mon- 
trèrent à  l'envi  le  meilleur  esprit  contre  cette  tentative  insenseeV 
Après  avoir  entouré  la  forteresse  et  avoir  publié  la  proclamation 
exigée  par  la  loi  de  1821,  accordant  nrie  demi-heure  au\  révoUes 
pour  se  désister  de  leur  intention,  on  commença  le  feu  à  (juatre 
heures  et  quart  du  matin.  Il  devint  si  vif  du  coté  du  bàtilnent  de 
la  Douane,  du  couvent  des  Dominicains,  et  de  celui  des  Tririitairès- 
Chaussés,  que  vers  les  sept  heures  du  matin,  les  factieux  firent  un 
signal  pour  obtenir  de  parlemenféi-  et  de  sô  rendre  à  discrétion. 
Pendant  ce  temps,  et  tandis  qu'on  prenait  des  dispositions  pour 
que  le  régiment  de  Zamora  s'approchât  de  la  citadelle ,  quelques' 
individus  delà  milice  et  des  habitans  y  pénétrèrent  ;  et  les  factieux",' 
cernés  dans  une  basse-fosse ,  furent  forcés  de  se  rendre  à  dlscrétion_, 
après  un  assaut  où  il  n'v  avait  eu  (ju'un  des  soldats  rebellés 'de  tue' 
et  quelques  honnnes  blessés  légèrement.  »  '  •  ' 

Cette  nouvelle  dénoncée  aux  corfès  avec  quelques  autres  mou-*' 
vemens  qui  avaient  eu  lieu  à  Aranj'ucz  même  ])our  l'enlèvement 
du  roi,  redoubla  l'inquiétude  et  l'exaspération  du  parti  constitu- 
tionnel contre  les  ministres.  Il  fut  décrété  qtie  les  cortès  s'occupe- 
raient sans  délai  du  règlement  de  la  milice  locale,  du  projet 
pour  la  distribution  dès  terres  incultes;  que  les  autorités  ecclésias- 
tiques et  civiles  prendraient  sous  leur  responsabilité  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  le  soutien  du  système  constitutionnel  ;  que 
le  gouvernement  ferait  sortir  de  la  capitale  tous  les  étrangers  sus- 
pects; que  les  villes  et  communes  qui  protégeraient  les  factieux, 
seraient  traitées  par  les  troupes  nationales  en  ennemies,  et  avec 
toute  la  rigueur  des  lois  militaires;  que  celles  où  il  y  aurait  des 
juntes  de  factieux  seraient  jugées  militairement;  que  tout  couvent 
où  les  factieux  trouveraient  un  asile  serait  supprimé,  et  les  reli- 
gieux mis  à  la  disposition  du  chef  politique,  etc Les  ministres 

violemnaent  attaqués,  comme  des  «libéraux  de  1812,  et  incorrigi- 
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blés  ennemis  du  vrai  libéralisme  (|iii  avait  sauvé  l'Espagne  en 
1820,  »  se  défendirent  avec  vigueur,  nj;iis  en  Taisant  quelques  con- 
cessions à  leurs  ennemis,  en  prolestant  de  leur  zèle  potu-  le  main- 
tien de  la  constitution  et  de  l'indépendance  nationale  dans  les  re- 
lations avec  les  gouvernemens  étrangers,  et  pour  la  poursuite  des 
factieux. 

_ 'Le  9  j[uin,  plusieurs  députés  avaient  proposé  cpie,  vu  les  circons- 
tances critiques  où  se  trouvait  le  royaume,  le  gouvernement  fût 
autorisé  à  mettre  sur  pied  douze  mille  hommes  de  la  milice  active. 
Au  moment  où  cette  proposition  venait  d'être  faite,  le  président 
annonça  que  le  gouvernement  adressait  aux  corlès  un  message  où 
il  demandait  l'autorisation  nécessaire  pour  mettre  en  activité  de 
service  vingt  mille  hommes  de  milice  active,  et  disposer  de  10  mil- 
lions de  réaux  pour  leur  entretien.  Cette  proposition  ne  pouvait 
manquer  d'être  approuvée.  Elle  fut  renvoyée  d'urgence  à  la  com- 
mission de  guerre  et  de  finances,  et  adoptée  huit  jours  après  He 
16  juin);  dans  cette  discussion,  qui  fut  d'un  haut  intérêt,  le  minis- 
tère déclara  que  cette  levée  était  motivée  sur  le  passage  du  dis- 
cours prononcé  parle  roi  de  France,  à  l'ouverture  de-  la  session 
actuelle,  où  S.  M.  T.  C.  dit,  qu'elle,  a  pris  Jadétermiiiation  de  main- 
tenir le  cordon  sanitaire  aussi  long-temps, que  la  sùrcité  du  pays 
l'exigera.  Le  député  Augustin  Arguelles  reconnut,  que:  l'honneuT*» 
et  l'indépendance  nationale  exigeaient  impérieusement  de  l'Espa-r: 
gne  qu'elle  se  mît  sur-le-champ  en  mesure  d'organiser  sur  la  froit-i 
tière  les  contre-dispositions  qu'elle  pouvait  juger  ëouVenables  à  la 
sûreté  et  à   la  défense  des  nouvelles  institutions  qu'elle  a  juréesi; 
«  A  cette  occasion ,  dit  un  journal   espagnol,  toutes cléia -nuances' 
d'opinion  qui  se  manifestaient  dans  les  autres  discussions  ont  dis- 
paru :  un  cri  unanime  s'est  élevé  pour  repousser  toute  influence 
étrangère.  » 

Outre  cette  mesure,  les  cortès  poursuivaient  avec  zèle  la  discus- 
sion du  projet  relatif  à  l'organisation  de  la  milice  volontaire,  projet 
fondé  sur  les  bases  de  l'organisation  des  gardes  nationales  de 
France  en  fjç)!,  et  où  cette  milice  avait  le  choix  de  ses  officiers , 
et  ne  devait  dépendre  uniquement  que  des  autorités  populaires. 
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Malgré  le  peu  tic  zèle  que  lo  iniiiisrôvt'  iiicttaii  à  défendre;  son 
pouvoir,  on  n'en  était  pns  plus  rassuré  sur  ses  inlenfioris.  On  at- 
teiidnit  encore  la  réponse  tlu  roi  à  la  fameuse  adresse  <îu  24  mai. 
Elle  fut  eulin  apportée  aux  cortès  le  -20  juin  ,  par  tous  leshihii^tres, 
pour  la  première  fois  en  i^rand  costume.  C'était  un  refus  exprimé 
avec  ménagement. 

«  Je  me  pioaiet» ,  y  f.ùt-ou  dire  à  S.  M.,  avec  les  ressources  d(;oretces,,  et 
les  moyens  >jni  sont  flans  les  uttribnlions  du  gouvernement,  de  voir  liicntôt 
rétablir  la  ti.uKjaillité  ea  Espagne,  et  frustrer  les  tentatives  des  ennemis  de  la 
patrie.  C'est  du  cette  manière  i\nv.  nous  prouverons  la  fermeté  du  régime  cons- 
titutionnel sans  avoir  recours  aux  moyens  cxtraordiuaires ,  rarement  néces- 
saires, souvent  dangereux,  et  qui  sont  toujours  une  preuve  de  l'impuissance 
des  lois  existautes. 

<■  Eu  étendant  mon  autorité  à  tout  ce  qui  touche  à  la  conservation  de  l'ordre 
public  dans  l'intérieur,  et  à  la  sûreté  de  l'Etat  au  dehors  ,  conformément  à  la 
constitution  et  aux  lois,  je  trouve  compris  dans  cette  base  générale  tous  mes 
droits  et  toutes  mes  obligations;  et,  fidèle  à  un  engagement  si  sacré,  je  n'épar- 
gnerai ni  efforts  ni  sacrifices  pour  qu'en  tout  temps  ,  et  en  toutes  circonstances, 
mon  trône  loustitutionnel  apparaisse  à  la  nation  comme  le  poiut  de  ralliement 
de  tous  les  bons  Espagnols.  » 

Au  fond,  S.  M.  ne  répondait  aucunement  au  vœu  si  fortement 
exprimé  par  les  cortès  pour  le  changement  du  ministère.  Il  n'en 
fut  plus  question  dans  la  session. 

Cependant  l'insurrection  faisait  en  Navarre  et  en  Catalogne  des 
progrès  considérables.  De  la  frontière  française  oîi  les  chefs  de  l'ar- 
mée de  la  foi  (les  généraux  Eguia,  Nunez  Abreu ,  Quesada  ) 
étaient  réfugiés,  ils  faisaient  circuler  dans  la  province  des  procla- 
mations, au  nom  d'un  gouvernement  provisoii^e,  pour  engager  les 
paysans  .et  les  soldats  de  l'armée  constitutionnelle  à  se  rendre 
au  quartier  général  de  la  foi,  alors  à  Pioncevaux,  où  chacun  de 
ceux-ci  qui  se  présenterait  habillé  et  armé  devait  recevoir  1 60  réaux 
(4ofr.),  et  celui  qui  viendrait  seulement  avec  son  uniforme  80. 
Cette  proclamation,  datée  du  11  juin,  était  terminée  par  ces  mots  : 
vive  Dieu  !  vive  Ferdinand .'  vive  l'héroïque  nation  espagnole  ! 

En  peu  de  jours ,  la  province  fut  en  feu  ;  presque  tous  les  villages 
de  la  vallée  de  Roueal  se  soulevèrent  en  même  temps;  des  douaniers, 
des  contrebandiers,  une  foule  de  gens  sans  aveu  se  joignirent  aiix 
royalistes;   et  le  général    Quesada,  qui  avait  rassemblé  quatre  à 
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cinq  ci'iits  ivfui^iés  du  côté  de  Saint- Jean-Pied-dc-Port,  entra 
11*  Qt'i  juin  en  IVavane  par  Ix'comherry,  et  se  dirii^ea  sur  la  vallée 
de  IJastau,  où  la  petite  aimée  se  grossit  en  j)eu  de  jours  de  plus  de 
quinze  cents  hommes.  ..  A  celte  nouvelle,  la  province  fut  déclarée 
en  état  de  siège.  Il  venait  d'y  arriver  un  renfort  de  dix-huit  cents 
hommes  d'infanterie  et  huit  cents  de  cavalerie.  Le  général  Lopez- 
lîanos  qui  y  commandait,  se  porta  promptement  avec  ses  troupes  et 
deux  bataillons  de  milice  active  sur  les  derrières  de  l'armée  roya- 
liste, entre  la  vallée  de  Roucal  et  la  France,  pour  lui  couper  toutes 
comtnimiCations  de  ce  coté.  Mais  Quesada  débusqué  de  quelques 
positions  j  battu  le  3  juillet  à  Otchogavia,  n'en  fut  point  décon- 
certé, et,  ne  pouvant  plus  s'appuyer  sur  la  î'rance,  il  se  jeta  dans 
l'Aragon. 

En  Catalogne,  les  échecs  éprouvés  parles  royalistes  à  Tarreja, 
à  Cervera  et  du  côté  de  Puycerda  n'avaient  point  découragé  les 
royalistes.  Mirallès ,  Roniagosa ,  Ronianillo  ayant  réuni  un  corps 
de  quatre  à  cinq  mille  hommes,  se  portèrent  vers  la  mi-juin  sur  la 
Sen  d'Urgel.  La  population  de  la  ville  était  peu  affectionnée  ou 
même  contraire  au  parti  constitutionnel  ;  la  garnison  était  faible  et 
mal  pourvue  de  vivres.Les  royalistes,  attendus  par  leurs  partisans, 
tentèrent  le  2  i  juin  une  escalade  par  une  tour  nommée  la  lengua  de 
Serp.  Le  Trapiste  y  monta  le  premier  tenant  un  crucifix  d'une  main 
et  un  fouet  de  l'autre.  Sa  valeur,  en  apparence  miraculeuse,  enhar- 
dit les  royalistes  à  le  suivi-e  sous  le  feu  d'une  mousqueterie  meur- 
trière. Après  un  assaut  de  nuit  qui  dura  plusieuis  heures,  ils  s'em- 
parèrent de  tous  les  forts.  On  y  trouva  une  grande  quantité  de 
munitions,  1600  fusils  et  Go  pièces  d'artillerie.  Quand  les  soldats 
constitutionnels  échappés  à  la  fureur  de  l'assaut  en  sortirent,  le 
peuple  de  la  ville  voulait  les  mettre  en  pièces.  Leur  sort  ne  fut  pas 
meilleur,  car  après  avoir  subi  une  espèce  de  jugement,  ils  furent 
presque  tous  fusillés  à  Olot,  près  de  Vich. 

Sur  d'autres  points,  les  insurgés  étaient  battus  par  Lloberas,  Tor- 
rijos  et  Milans,  sortis  de  Barcelonne  avec  des  troupes  et  des  milices 
pleines  d'ardeur.  Mais  la  prise  de  la  Seu  d'Urgel  n'en  était  pas 
moins  un  événement  delà  plus  haute  importance;  elle  donnait  un 
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poiiif  central  à  rinsurri-ctioii ,  qui  s'étendit  ensuite  rapidement  dans 
la  com]U('  d(îTronip  et  les  vallées  de  la  Sèi^re. 

A  !\Iadiid,  les  factions  s'agitaient  avec  violence.  11  ne  se  passait 
pas  de  jour  où  il  n'y  ei'it  quelque  rixe  entre  des  soldats  de  la  garde 
et  des  miliciens.  Le  séjour  du  roi  à  Aranjue/,  proloni^é  sous  prétexte 
d'une  attaque  de  Çfoutte  mali^ré  les  instances  des  certes,  les  coninm- 
nicatiotis  fiéqnentes  du  ministère  avec  l'ambassadeur  de  France, 
où  l'on  présumait  qu'il  était  question  de  faire  des  modifications  à 
la  constitution ,  les  procédés  dn  ministère  contre  les  sociétés  pa- 
triotiques et  les  eomniuneros,  l'éloii^nement  de  Mina  et  de  quelques 
chefs  de  la  révolution  de  1820,  excitaient  au  plus  liant  degré  le 
mécontentement  des  exaltados.  Cependant  les  corlès  poursnivaient 
leurs  travaux  avec  plus  de  calme  et  de  modération. 

La  session  arrivée  à  son  ternie  ordinaire  avait  été  prolongée 
d'un  mois  pour  finir  la  loi  sur  l'organisation  de  la  milice,  arrêter 
le  budget  de  l'année  et  prendre  une  décision  relativement  à  l'em- 
prunt de  1821.  C'est  ce  qui  occupa  les  dernières  séances. 

Quant  à  l'emprunt  dont  nous  avons  déjà  parlé  (p.  422 1,  après 
beaucoup  de  déclamations,  les  cortès  avaient  arrêté  que  toutes  les 
pièces  seraient  renvoyées  au  gouvernement  qui,  après  avoir  pris 
connaissance  des  discussions  des  cortès  sur  cette  affaire,  transige- 
rait avec  la  compagnie  Ardouin,  et  sur  les  moyens  de  corriger  les 
vices  de  ce  traité  ainsi  que  sur  les  torts  considérables  qu'il  pouvait 
avoir  occasionés  à  l'Espagne;  qu'il  réduirait  ce  traité  à  des  termes 
modérés  et  justes,  compatibles  avec  la  dignité  de  la  nation,  avec  la 
bonne  foi  qui  la  caractérise,  et  avec  les  droits  d'un  tiers;  et  qu'il  en 
serait  rendu  compte  aux  cortès  pour  avoir  leur  approbation....  En 
effet,  il  fut  conclu  une  nouvelle  transaction  avec  la  maison  Ar- 
douin, Hubbard  et  compagnie;  et  l'emprunt  dit  national  fut  ap- 
prouvé (  séance  du  24  j"in"!  dans  tout  ce  qu'on  avait  réalisé  jusqu'à 
ce  jour;  ce  qui  ne  suffisait  pas  aux  besoins  de  l'état. 

Les  cortès  de  1821  avaient  fixé,  par  aperçu,  la  dette  de  l'Espagne 
à  14,020,572,591  r.  de  V.  ;  mais  il  faut  observer  qu'une  partie  de 
cette  dette,  appartenant  à  des  établisseniens  de  piélé,  à  des  couvens 
et  autres  créanciers  de  mainmorte  dont  les  biens  avaient  été  appli- 
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q««'-s  h  l:i  nation  par  Hivers  décrets  des  corlès,  t'tait  ainsi  i^i^islatl- 
venient  éteinte.  ïLlie  a  donc  été  réduite  à  5,'')^ji,<)76,'i'>i  r.  de  v. , 
dont  2^069,333,613  sans  intérêt;  et  elle  a  pour  hypothèque  une 
masse  de  biens  nationaux  disponibles,  évaluée  par  la  commission 
des  finances  à  8  milliards. 

Budget.  En  Espagne,  comme  en  France,  le  parti  démocratique 
proposait  des  réductions  considérables,  et  même  des  suppressions 
sur  toutes  les  parties  considérées  comme  le  luxe  du  gouvernement, 
excepté  sur  la  liste  civile  qui  fut  maintenue  comme  elle  avait  été 
proposée.  Une  des  suppressions  les  plus  remarquables ,  parce  qu'elle 
eut  quelque  influence  sur  les  troubles  qui  eurent  lieu  peu  de  temps 
après,  c'est  celle  du  régiment  des  carabiniers  royaux,  motivée 
moins  sur  ce  qu'il  présentait  im  excédant  de  dépense  de"  1,900,000 
réaux  ,  en  la  comparant  à  celle  d'un  autre  régiment  de  cavalerie, 
que  parce  que  ce  corps  avait  des  privilèges  peu  compatibles  avec  le 
système  constitutionnel,  dont  on  le  supposait  ennemi.  Le  licencie- 
ment fut  donc  décrété;  mais  il  fut  entendu  qu'il  serait  libre  aux  of- 
ficiers et  aux  soldats  de  se  retirer  avec  la  solde  de  retraite,  ou 
d'entrer  dans  d'autres  corps. 

A  voir  le  petit  nombre  auquel  les  cortès  réduisaient  l'ai'raée  ré- 
gulière pour  1823  (à  62,o4ï  hommes),  on  voit  qu'ils  comptaient 
beaucoup  sur  les  milices,  dont  l'organisation  venait  d'être  achevée. 

Mais  la  marine  espagnole  était  encore  en  plus  mauvais  état;  le 
ministère  avait  proposé  de  porter  le  budget  à  104,536,192  réaiix. 
Il  fut  réduit  à  8o,5oo,ooo,  et  l'on  arrêta  que  les  forces  en  activité, 
seraient  pour  cetttc  année  de  quatre  vaisseaux  de  ligne ,  trois  fré- 
gates, deux  corvettes,  deux  bricks,  quatre  goélettes;  en  tout  quinze 
bdtimens  pour  le  service  de  la  guerre,  et  une  corvette,  quatre 
bricks,  cinq  goélettes  pour  le  service  des  courriers. 

En  dernière  analyse,  la  commission  des  finances,  d'après  le. dé- 
ficit dans  le  produit  des  contributions  de  l'année  dernière,  n'éva- 
luait les  rentrées  pour  celle-ci  qu'à  5oo,ooo,ooo,  et  ne  voulait  ac- 
corder que  cette  somme  pour  celle-ci ,  indépendamment  de  la 
somme  à  voter  pour  couvrir  le  déficit  de  l'année  dernière.  Après 
bien  des  débats,   qui  eurent  quelquefois    un  caractère  d  hostilité 
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contii'  !r  niinislôio,  le  budget  a  t-tv  adopté  (seiince  du  ï^  juin), 
ainsi  qu'il  suit  : 

Dcj)enses. 

Rpaux  de  veil.      Mar*T. 

Famille  royale  (oa liste  eivile).  ....   .'ViH'.>.  .   .    .  45,212,000 

Cortès ...,.!....  5,529,366 

Affaires  étrangères 5,760,917 

luiérieur 32,448,028      19 

Outre-mer 94 1,4  65 

Justice 16,897,899      27 

Finances  (y  compris  65, 586,286  réaux  pour  le  service 
des   iatérèls  de   la  délie  contractée  depuis   1820,  et 

de  la  délie  hollandaise) ,..'....  148,894,075 

Guerre .'i-t- ...VU:  .'7  .   .».  .  .  .  328,633,983        8 

Marine 80,502,590     65 

Total 664,813,324      19 

J^oies  et  moyens. 

Ré.iux  de  veil.      MaraT- 

Impôt  territorial i5o,ooo,ooo 

Idem  du  clergé 20,000,000 

Idem  des  consommateurs.   .■ 100,000,000 

We/rt  des  maisons.  .  .   .   .   .,.  ,,.,   ...   -,  ,  .   .,..,.,■«  .•.  •  20,000,000 

Idem  des  patentes.    . 23,000,000 

Restant  à  recouvrer  du  revenu  de  la  dîme.    ......  10,000,000 

Tabac ' 60,000,000 

Sel 14,000,000 

Douanes.   .    .    .    , 60,000,000 

Timbre 3o,3oo,ooo 

Loterie 10,000,000 

Postes 14,000,000 

Bulles 12,000,000 

Impôt  sur  les  voitures  et  domestiques 2,000,000 

Argent  provenant  d'Amérique 10,000,000 

Economies  dans  les   dépenses  de  l'administration  des 

finances 10,000,000 

Impôts  divers io,5oo,ooo 

Inscription  sur  le  grand-livre  de  la  dette  publique,  pour 

couvrir  le  déficit  sur  les  frais  ordinaires  de  l'État.   .    .  i02,oi3,324      19 


Total 664,8x3,324      19 

En  conséquence  du  déficit  présumé  des  receltes,  il  a  été  résolu 
qu'il  serait  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  extraordi- 
naire de  5o,ooo,ooo  de  réaux  effectifs,  et  qu'il  serait  fait  une  nou- 
velle émission  de  i3,ooo,ooo  de  rentes  négociables  (i). 

(i)  En  exécution  de  ce  décret,  il  a  été  conclu  entre  le  ministère  espagnol  el 
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Par  niK'  dos  dernières  décisions  des  cortès,  il  fut  résolu  ([u'on 
procéderait  incessamment  à  la  distribution  des  biens  communaux, 
et  des  terrains  incultes,  à  faire  gratuitement  aux  habitans  des  cam- 
pagnes, mesure  combinée  comme  la  suppression  de  la  demi-dîme, 
poiu' encourager  l'agriculture,  et  donner  au  petit  peuple  l'amour 
du  travail  et  de  la  jiropriété. 

Pour  adoucir  un  peu  la  rigueur  du  régimr;  <les  douanes,  les 
cortès  avaient  décrété,  dans  l'intérêt  du  commerce,  qu'il  y  aurait 
des  entrepôts  dans  les  ports  de  Saint-Sébastien ,  Santander,  la 
Corogne,  Cadix,  Malaga,  Alicante,  Barcelonne  et  Sainte-Croix 
de  Ténériffe  (Canaries).  Le  29  juin,  par  des  motifs  moins  commer- 
ciaux que  politiques,  ils  résolurent,  1°  que  tant  que  le  gouver- 
nement français  maintiendrait  le  cordon  sanitaire,  et  empêcherait 
l'introduction  des  produits  espagnols  par  tous  les  points  de  la 
frontière,  excepté  la  douane  de  la  Bidassoa,  les  produits  français, 
et  les  individus  venant  de  France,  ne  seraient  admis  pour  l'Aragon 
et  la  Navarre  que  par  Irun,  et  les  individus  seulement  sur  un  pas- 
seport en  règle  visé  par  le  consul  d'Espagne  à  Rayonne ,  sous  peine 
d'être  arrêtés  et  traités  comme  suspect. 

Nous  n'avons  pu  donner  qu'une  idée  fort  succincte  des  travaux 
et  de  l'esprit  de  cette  session  des  cortès.  Le  roi  rentra  à  Madrid  le 
27  juin  pour  en  faire  la  clôture,  et  à  cette  occasion  il  y  eut  encore 
des  rixes  entre  les  miliciens  et  les  soldats  de  la  garde. 

Le  3o,  jour  assigné  pour  la  cérémonie,  les  autorités  avaient  pris 
des  précautions  poiu- empêcher  la  rencontre  des  gardes  et  des  milices. 
Le  roi  se  rendit  aux  cortès  avec  le  cérémonial  accoutumé ,  sans  que 
le  moindre  désordre  arrivât  sur  sa  route,  où  l'on  n'entendit  que  le 
cri  de  7we  le  roi  constitutionnel  !  Sa  majesté  arrivée  dans  la  salle  des 
cortès,  y  lut  d'une  voix  assurée  un  discours  où  elle  les  remercie  des 


MM.  Ardouii),  Hubbard  et  compagnie,  ua  traité,  d'après  lequel  le  gouvernemeut 
espagnol  leur  a  vendu  17,400,000  réaux  de  rente,  5  pour  100,  au  prix  de 
60  réaux  pour  5  réaux  de  rente;  sauf  un  droit  de  commission,  fixé  à  /,  pour 
100  :  ce  qui  devait  produire  au  trésor  espagnol  une  somme  el'feciive  de 
300,448,000  réaux,  payables  en  dix  termes,  de  mois  en  mois,  depuis  le  i5  oc- 
tobre iSaa  jusqu'au  i5  juillet  182 3,  sous  la  garantie  des  maisons  Lafitte  de 
Paris,  et  Aldeman  de  Londres. 
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mesures  quVlles  avaient  prises  pour  subvenir  aux  besoins  de  l'état, 
assurer  le  crédit ,  et  même  pour  le  rétablissement  de  la  tranquillité 
publique  dans  les  provinces.  Le  président  y  répondit  avec  plus  de 
modération,  et  dans  un  tout  autre  esprit  que  celui  de  l'adresse  du 
•24  mai,  que  0  les  cortès  ne  pouvaient  méconnaître  la  nécessité 
d'accorder  au  i:;ouvernement  de  sa  majesté  les  secours  efficaces  et 
la  latitude  de  pouvoir  nécessaire  pour  que  son  action  fût  prompte  et 
vigoureuse;  cpi'on  devait  tout  attendre  de  l'amour  paternel  de  sa 

majesté  et  de  la  vigilance  de  son  gouvernement  éclairé » 

A  ne  considérer  que  les  résultats  de  cette  session,  elle  semblait 
finir  sous  des  auspices  moins  funestes  qu'elle  n'avait  commencé;  les 
ministres  y  avalent  obtenu,  a])rès  une  lutte  souvent  orageuse,  à 
peu  près  tout  ce  qu'ils  voulaient.  Ils  se  retiraient  en  paix  avec  la 
majorité. 

Mais  au  dehors  il  régnait  une  fermentation  extrême  dans  les 
partis.  Les  constitutionnels  de  181  a  et  de  i8so,  les  anilleros  et  les 
cominiineros ,  les  afrancesados  et  les  descnmisados  se  haïssaient 
entre  eux  autant  qu'ils  exécraient  les  scniles.  Le  ministère  voulait 
fermer  les  clubs,  et  les  clubs  accusaient  le  ministère  de  vouloir 
modifier  la  constitution  sous  l'influence  d'une  puissance  étran- 
gère; projet  qui  ne  leur  était  pas  moins  odieux  que  celui  d'une 
contre-révolution.  Les  milices  voyaient  de  mauvais  œil  les  gardes 
royales,  comme  des  ennemis  des  institutions  nouvelles;  et  les  gardes 
royales,  menacées  de  se  voir  dépouiller  de  leurs  prérogatives ,  ou 
même  licenciées  comme  les  gardes-du-corps  et  les  carabiniers,  dé- 
testaient les  milices,  ou  gardes  nationaux,  et  voyaient  avec  défiance 
les  régiraens  de  ligne.  Dans  cette  disposition  des  esprits,  au  milieu 
de  tant  de  matières  inflammables,  il  ne  fallait  qu'uneétincelle  pour 
produire  un  incendie. 
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CHAPITRE  X. 

Suite  dos  cvénemens  en  Espagne,  après  la  clôluie  des  corlès.  —  Meurtre  de 
Landaburii.  —  Troubles  dans  Madrid.  —  Retraite  des  bataillons  de  la  garde 
royale  au  Pardo. — Discussions  dans  le  gouverneroent. — Affaire  dn  7  juillet. 

—  Cbangemens  du  ministère  et  des  gouveraeurs  de  provinces.  —  Executions. 

—  Guerre  civile  en  Navarre  et  en  Catalogue.  —  Prise  de  la  Seu  d'Urgel.  — 
Installation  de  la  régence  suprême.  ■ —  Affaires  diverses.  —  Convocation  des 
cortès  extraordinaires. 

(  "iojuin  ).  Le  roi  sortit  à  midi  de  la  séance  de  clôture  des  cortès 
comme  il  y  était  arrivé,  au  milieu  d'un  nombreux  et  imposant  cor- 
tège, aux  acclamations  populaires,  vi\>e  le  roi  constitutionnel!  aux- 
quelles se  mêlaient  de  loin  en  loin  les  cris  de  viva  cl  re!  vim  el 
rej  neto  !  (  vive  le  roi  seul  )  ;  mais  aux  approches  du  palais,  des 
groupes  de  gens  mal  vêtus,  ayant  fait  entendre  les  cris  de  vive 
Riego  !  vive  la  liberté  !  reçurent  quelques  bourrades  de  la  part  des 
gardes;  le  cortège  arrivé  près  de  la  grande  arcade  du  palais,  les 
cris  redoublèrent,  et  comme  les  crieuis  voulaient  y  entrer,  les 
gardes  royales  s'y  opposèrent  d'abord  à  coups  de  crosses  de  fusil, 
ensuite  par  une  décharge  faite  en  l'air,  et  dans  la  bagarre,  il  y  eut 
des  foulures,  des  contusions,  des  blfessures,  et  même  un  homme 
tué  de  la  garde  nationale  à  cheval.  Le  premier  moment  de  terreur 
passé,  la  foule  revint  à  la  charge  avec  des  pierres,  dont  plusieurs 
soldats  qui  sortirent  pour  la  repousser,  furent  blessés  :  on  les  força 
de  rentrer.  Dans  l'état  d'exaspération  où  ils  étaient,  leurs  officiers 
avaient  peine  à  s'en  faire  obéir,  surtout  ceux  qui  étaient  connus  de 
la  troupe  comme  des  constitutionnels;  ainsi  l'un  d'entre  eux,  fils 
d'un  riche  négociant  de  Cadix,  Landaburu ,  lieutenant  au  2^  régi- 
ment, de  garde  au  palais,  voulant  les  contenir,  ils  répondirent 
à  ses  remontrances  par  des  injures,  et  au  milieu  d'un  affreux  tu- 
multe, ils  le  massacrèrent  dans  la  cour  du  château. 

Au  bruit  de  cette  nouvelle,  répandue  vers  sept  heures  du  soir 
dans  la  ville,  l'agitation  populaire  excitée  par  des  individus  témoins. 
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et  pcul-ôtre  autours  des  premières  scènes  qui  s'étaient  passées  à 
reutiéc  du  château,  prit  le  caractère  le  plus  alarmant;  les  mili- 
ciens, infanterie  et  cavalerie,  accoururent  en  uniforme,  armés  et 
montés,  sur  la  place  de  la  Constitution,  où  ils  se  formèrent  en  ba- 
taille, et  demeurèrent  toute  la  nuit  sous  les  armes;  les  trouj)es  de  la 
garnison  et  l'artillerie  s'y  rendirent  en  grande  tenue,  musique  en 
tète,  pour  fraterniser  avec  la  milice,  et  appuyer  les  mouvemens 
qu'elle  pourrait  faire  :  un  grand  nombie  d'officiers  et  de  sous-offi- 
ciers de  la  garde  se  présentèrent  au  palais  de  la  municipalité  pour 
désavouer  le  meurtre  qui  venait  d'être  commis,  et  offrir  leurs  ser- 
vices ;  et  l'artillerie  mit  ses  pièces  en  position.  Au  milieu  de  ces  pré- 
paratifs de  guerre  civile ,  et  de  l'effervescence  populaire  qui  accueil- 
lait la  troupe  par  de  bruyantes  acclamations,  le  chef  politique  de 
Madrid,  le  général  BallesteroS,  et  surtout  le  capitaine  général 
Morillo,  qui,  quoique  malade,  s'était  rendu  sur  la  place,  parvirirent 
à  calmer  lirritation  des  niiliccs  contre  la  garde  royale,  à  inspirer 
de  la  sécurité  aux  habitans,  à  arrêter  le  mouvement  qui  se  prépa- 
rait. A  l'instant,  les  principales  rues  de  la  capitale  furent  illumi- 
miuées  spontanément  pour  prévenir  les  désordres  et  l'horreur  des 
scènes  qu'on  redoutait;  le  corps  municipal  se  constitua  en  per- 
manence :  on  donna  l'ordre  de  faire  venir  quelques  régimens  can- 
tonnés aux  environs  de  la  capitale. 

La  milice  et  les  troupes  bivouaquèrent  sur  la  place,  et  la  nuit  se 
passa  dans  l'attente  de  grands  événemens.  Il  y  eut  quelques  assassi- 
nats. De  leur  côté ,  les  deux  bataillons  de  la  garde  royale  de  service 
au  palais,  informés  de  ces  mouvemens,  se  mirent  en  défense,  et 
placèrent  des  postes  d'observation  à  cent  pas  de  dislance  des  prin- 
cipales avenues  du  palais,  en  face  des  postes  miliciens  qui  formaient 
autour  d'eux  une  ligne  de  circonvallation. 

(i^''.y«///e/.)  Au  point  du  jour,  le  capitaine  général  Morillo,  étant 
venu  à  bout  de  faire  retirer  les  milices,  en  conservant  six  compagnies 
et  quelques  postes  de  troupe  de  ligue  sous  les  armes,  se  rendit 
chez  le  roi  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  se  passait.  Il  proposait, 
pour  calmer  l'effervescence,  de  faire  mettre  sur-le-champ  en  juge- 
ment les  coupables  de  l'assassinat  de  Landaburu  quels  qu'ils  fus- 
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sent.  S.  M.  ordonna  que  la  veuve  de  cet  oflicier  recevrait  là  soldé 
entière  tic  son  mari,  et  que  ses  enfans  seraient  élevés  aux  dépens 
de  l'État;  et  le  ministre  <le  la  geurre  arrêta  bientôt  après,  au  nom 
de  S.  M.,  que  ce  crime  serait  poursuivi  suivant  toute  la  rigueur  des 
lois;  mais  ces  mesures  ne  calmèrent  aucun  parti. 

Déjà  les  journaux  des  cxaltados  (le  Zurriago  et  le  Tcrcero!a) 
avaient  déclaré  que  toute  la  garde  était  coupable,  et  qu'il  fallait  la 
désarmer  et  la  dissoudre;  les  deux  bataillons  de  garde  au  palais, 
après  avoir  vu  partir  ou  avoir  renvoyé  leurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers libéraux,  s'étaient  barricadés  dans  le  palais,  en  déclarant 
qu'ils  y  resteraient  pour  défendre  le  roi  :  à  la  parade,  ils  s'opposèrent 
à  ce  qu'on  leur  jouât  l'hymne  de  Riego,  qu'un  décret  des  cortès 
avait  récemment  mis  au  nombre  des  airs  nationaux.  La  journée  se 
passa  en  négociations  inutiles  pour  les  résoudre  à  sortir  du  palais. 
Toute  la  milice  prit  de  nouveau  les  armes;  le  régiment  de  l'infant 
don  Carlos ,  et  le  régiment  de  cavaleiie  d'Almanza,  qui  bivouaquè- 
rent dans  la  rue  dite  Mayor,  étalent  là  pour  l'appuyer.  On  n'atten- 
dait que  l'arrivée  des  deux  autres  régimens  pour  faire  aux  batail- 
lons retranchés  dans  le  palais  une  dernière  sommation,  lorsqu'un 
nouvel  incident  vint  empirer  l'affaire. 

Vers  dix  heures  du  soir,  on  apprit  que  les  quatre  bataillons  ca- 
sernes dans  la  rue  San-Mateo,  et  dans  la  rue  Foncarral,  formaient 
le  projet  d'abandonner  leurs  quartiers,  et  d'aller  se  camper  hors 
de  la  ville,  afin  d'éviter  d'être  désarmés,  ou  au  moins  de  se  laisser 
surprendre.  A  onze  heures,  le  bataillon  de  la  rue  San-Mateo  était 
déjà  en  bataille  sur  la  montée  de  Santa-Barbara,  et  bientôt  après  , 
celui  de  la  rue  Foncarral  s'était  éloigné  de  son  quartier,  emmenant 
les  prisonniers  qui  s'y  trouvaient. 

Ces  deux  bataillons  sortirent  réunis  sous  leurs  drapeaux,  par  la 
porte  de  Los  Pozos;  au  dehors  de  cette  porte,  ils  attendirent  les 
deux  autres  bataillons  casernes  à  Saint- Jean-de-Dieu,  et  à  Sainte- 
Isabelle,  lesquels,  informés  de  la  résolution  de  leurs  camarades, 
avaient  pris  le  même  parti. 

Avant  d'abandonner  leurs  casernes,  ces  corps  avaient  rappelé  les 
postes  qu'ils  avaient  dans  la  ville.  Quelques-uns  rentrèrent;  mais 
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celui  lit'  la  |)ot  tt-  (lu  Sok-il ,  qui  est  le  poste  principal  de  Madrid  ,  ne 
voulut  pas  s'en  éloigner  sans  être  relevé;  eela  n'empêcha  pas  les 
bataillons  d'opérer  leur  mouvement. 

Les  bataillons  de  Saint- Jean-de-Dieu  et  de  Sainte-Isabelle  sor- 
tirent par  la  porte  d'Atocha;  et  en  arrivant  à  l'endroit  où  se  trou- 
vaient les  deux  autres  qui  les  attendaient,  le  mot  d'ordre,  qui  avait 
été  mal  donné,  fut  la  cause  que  quelques  coups  de  (iisil  furent 
échangés  entre  eux  :  trois  hommes  y  furent  blessés. 

{■i  juillet.)  Ainsi  les  quatre  bataillons  se  trouvèrent  réunis  vers  une 
heure  du  matin  près  de  la  poudrière  qui  est  dans  la  plaine;  ils  s'en 
emparèrent  pour  s'approvisionner  de  munitions,  et  ils  se  portèrent 
sur  deux  colonnes  à  l'endroit  nommé  Pradera  de  los  Guardias , 
près  la  porte  de  Bernardino.  Le  général  Morillo,  qui,  pendant 
toute  la  journée,  avait  parcouru  ,  non  sans  courir  quelque  danger, 
les  casernes  des  gardes,  pour  tâcher  dy  rétablir  la  discipline  et  la 
subordination ,  se  rendit  à  la  Pradera,  dès  que  les  colonnes  y  arri- 
vèrent; il  exhorta  les  gardes  à  rentrer  dans  le  devoir,  et  à  retourner 
dans  leurs  quartiers.  Les  insurgés  répondirent  qu'il  n'y  retourne- 
raient pas,  parce  qu'ils  étaient  décidés  à  suivre  le  roi,  qu'ils  croyaient 
sorti  de  Madrid.  Pour  les  désabuser,  le  général  les  invita  à  nommer 
un  soldat  par  compagnie,  qui  se  rendrait  au  palais  avec  lui  pour 
parler  à  S.  M.  En  effet  la  députation  fut  présentée  au  roi,  qui  blâma 
la  conduite  des  députés  et  de  leurs  camarades;  S.  M.  les  chargea 
de  leur  dire  de  rentrer  dans  leuis  casernes,  et  de  se  soumettre  aux 
ordres  de  leurs  chefs;  et  il  nomma  le  général  Morillo,  colonel  par 
intérim^  des  deux  régimens  d'infanterie  de  sa  garde. 

Le  général  Morillo  ainsi  investi  d'une  autorité  particulière  sur  la 
garde  royale,  retourna  avec  les  soldats  députés  à  la  Pradera  :  il  y 
fut  reçu  aux  cris  de  vive  le  général  Morillo!  vive  le  roi  absolu!  Il 
voulait  étouffer  les  cris  comme  séditieux;  les  soldats  le  sup- 
plient «  de  se  mettre  à  leur  tète  »  pour  exterminer  la  faction  des 
descamisados  et  sauver  le  roi  :  le  général  cherche  vainement  aies 
apaiser  par  la  crainte  et  l'horreur  d'une  guerre  civile,  il  les  me- 
nace de  les  abandonner  s'ils  n'obéissent  àja  voix  de  leur  chef  et  ne 
rentrent  dans  leur  devoir;  toutes  ces  exhortations  sont  inutiles.  Il 
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paraît  qu'alors  quelques  soldats  demandaient  qu'on  ItMTtîiK;  d'au!  les 
voulaient  qu'on  insistât  pour  qu'il  j)rît  le  commandement;  Morillo 
leur  dit  avec  fermeté  qu'il  ne  commandait  point  de  troupes  en  état  de 
rébellion;  qu'on  pouvait  f<ùre  de  lui  ce  qu'on  voudrait;  mais  qu'au- 
cun pouvoir  humain  ne  lui  ferait  manquer  à  son  serment.  Cette 
déclaration  fit  tant  d'effet  siw  la  troiii)e,  que  personne  ne  parla 
plus  de  le  retenir. 

Le  général  Morillo  rentra  donc  en  ville,  et  alla  rendre  compte  au 
roi  et  aux  ministres, de  ce  qui  lui  était  arrivé,  il  se  rendit  eiisuite  à 
laiiuuiicipalité,  qui  était  en  permanence  pour  prendre  des  mesures, 
d'accord  avec  les  autres  autorités,  afin  d'assurer  la  tranquillité  de 
la  ville.  A.  deux  heures  un  quart,  le  général  iTçut  un  rapport  (jue  la 
solonne  de  gardes  s'était  dirigée  sur  la  Moncloa,  maison  de  plai- 
sance du  roi.  Après  avoir  pris  quelque  repos,  ces  troupes  se  ren- 
dirent au  Pardo,  en  passant  par  la  porte  de  fer.  Ces  quatre  batail- 
lons fox'maient  encore  après  la  désertion  des  soldats,  sous-officiers 
et  officiers  qui  s'en  étaient  séparés  pour  se  joindre  aux  constitu- 
tionnels, un  corps  de  dix-sept  à  dix-huit  cents  hommes,  tous 
déterminés  à  ne  pas  céder. 

De  moment  en  moment  l'état  des  choses  devenait  plus  critique. 
Une  foule  d'officiers  à  demi-solde  accourait  à  la  municipalité, 
ayant  à  sa  tête  don  Évariste  San-Migiiel,  chef  de  l'état-major  de 
l'expédition  de  la  colonne  de  Riego  à  l'île  de  Léon,  en  1820.  Ou 
en  forma  un  bataillon  nommé  le  bataillon  sacre,  qui  fut  mis  sous  les 
ordres  du  général  Evariste  San  Miguel,  et  se  porta  dans  la  nuit 
au  parc  d'artillerie  de  Saint-Gil,  pour  le  mettre  à  l'abri  de  toute 
tentative. 

Au  palais,  d'où  l'on  prétendait  que  le  roi  s'était  échappé  pour 
aller  à  la  Moncloa,  S.  M.  délibérait  avec  ses  ministres,  mais  refu- 
sait de  donner  l'ordre  d'attaquer  sa  garde  au  Pardo.  Les  quatre 
bataillons  faisaient  au  roi  une  adresse  dans  laquelle  ils  exposaient 
il  S.  îî.,  u  que  les  outrages  multipliés  qu'ils  avaient  soufferts  de  la 
part  des  autorités,  les  avaient  convaincus  qu'on  voulait  les  désar- 
mer, qu'il  n'avait  pas  été  possible  de  contenir  leur  courage  offensé. 
Dans  cette  disposition,  les  officiers  n'avaient  pas  cru  devoir  aban- 
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donner  les  soldats  ni  leur  poste  actuel,  jusqu'à  ce  que  S.  M.  dai- 
gnât ordonner  que  la  garde  royale  reçût  enfin  des  garanties  certaines, 
et  ils  déclaraient  qu'ils  ne  céderaient  jamais  à  la  force,  car  ils  pré- 
féraient la  mort  à  l'opprobre...  »  L'adresse  était  datée  du  camp  du 
Pardo  (  1  juillet  ) ,  et  signée  au  nom  de  tous,  par  le  comte  de  Moy. 

Ces  garanties  demandées  parles soldatsétaicnt,  dit-on, l'abolition 
du  décret  qui  avait  réorganisé  la  garde  royale,  une  épuration  de  la 
milice  ou  garde  nationale  de  Madrid,  de  laquelle  on  renverrait  les 
tragnlistes. 

En  attendant  l'effet  de  leur  adresse,  les  gardes  se  retranchèrent 
dans  le  Pardo  comme  dans  une  place  de  guerre,  où  les  paysans 
voisins  s'empressaient  de  leur  apporter  des  vivres,  en  criant  vive 
le  roi  !  à  bas  la  constitution  ! 

Les  journées  du  2  et  du  3  se  passèrent  en  négociations  et  en  dé- 
libérations au  camp,  au  château,  à  la  municipalité,  à  la  salle  des 
cortès,  dontla  députation  s'était  aussi  mise  en  permanence.  Les  • 
exaltés,  à  la  tète  desquels  était  le  général  Riego  rentré  dans  Ma- 
drid où  il  prétendait  prendre  le  commandement,  voulaient  qu'on 
attaquât  sur-le-champ  le  palais  et  le  Pardo.  Il  n'y  avait  pas  moins 
de  douze  mille  hommes  de  troupes  et  de  milice  réunis,  et  plus  de 
quarante  pièces  de  canon:  mais  les  modérés,  Morillo,  le  ministère 
et  même  la  municipalité  voulaient  à  tout  prix  éviter  qu'on  en  vînt 
aux  mains.  On  proposait  une  amnistie,  et  les  deux  partis  restaient 
en  présence  avec  leurs  postes  avancés,  comme  deux  armées  enne- 
mies... Les  bureaux  des  ministres,  situés  dans  l'intérieur  du  palais, 
étaient  vides,  et  les  ministres  et  le  conseil  d'état  y  étaient  retenus 
presque  comme  prisonniers  :  des  députés  allaient  sans  cesse  de 
la  municipalité  au  palais  ,  du  palais  à  la  municipalité,  ou  au  camp 
du  Pardo,  porter  ou  recevoir  des  propositions,  toujours  sans  effet 
ou  sans  résultat... 

Au  moment  le  plus  fort  de  la  crise,  le  trésor  royal  était  vide,  et 
le  trésorier-général  suppliait  en  vain  les  négocians  de  lui  fournir 
quelqu'argent  sur  sa  signature;  il  n'en  pouvait  obtenir  une  piastre- 
alors  il  eut  recours  à  l'un  des  banquiers  français,  souscripteurs  de 
l'emprunt  de  i8îki,qui  venait  d'être  approuvé  pai'  les  cortès  ;  et 
Annuaire  hist.  pour  1822.  20 
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quoiqno  l(?s  sommes  restant  à  verser  ne  fussent  exigibles  qu'au  mois 
de  septemb»>e,  M.  Ardouin  consentit  à  donner  sa  signatine,  sur 
laquelle  on  trouva  3o  millions  de  réaux  qui  servirent  h  payer  les 
milices  elles  réj^jimens.  D'un  autre  côté,  il  se  faisait,  dit  on,  aux  ba- 
taillons fin  château,  une  distiihniion  de  vingt  gourdes  par  homme. 

La  joiirné*'  du  4  fut  moins  tranquille  que  les  deux  précédenties, 
les  constitutionnels  avaient  reçu  de  f;\cheuses  nouvelles  de  la  Na- 
varre, et  surtout  de  la  province  de  Cordoue,  où  les  carabiniers 
royaux  (ils  n'étaient  plus  que  deux  à  trois  cents)  s'étaient  révoltés 

le  aS  juin,  h  la  nouvelle  du  décret  de  leur  suppression Les 

patriotes  de  Madrid  insistèrent  alors  plus  vivement  que  jamais 
pour  attaquer  les  bataillons  du  palais  et  du  Pardo.  Le  corps  mu- 
nicipal arrêta  qu'il  serait  fait  \m  message  au  roi  pour  l'inviter  à 
se  rendre  à  l'hôtel-de-ville  avec  sa  famille.  C'était  sans  doute  pour 
séparer  S.  !>7.  de  sa  garde.  Le  roi  répondit  au  message  qu'il  en  dé- 
libérerait avec  son  conseil. 

(  5  juillet.)  Le  conseil  d'État  réuni  pour  cet  objet  fut  d'avis  que 
vS.  M.  devait  se  rendre  aux  vœux  du  corps  municipal ,  et  se  séparer 
de  sa  garde  indisciplinée.  On  assure  que  S.  31.  dit  à  la  députation 
chargée  de  lui  apporter  celte  résolution.  «  3Ia  garde  n'est  point 
indisciplinée;  laissez-moi  mettre  à  sa  tète,  et  vous  verrez  si  elle  ne 
m'obéit  pas.  "  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  qu'on  mit  plus  de  soin 
que  jamais  pour  empêcher  la  réunion  des  gardes,  et  que  le  roi 
refusa  de  déférer  à  l'invitation  de  la  municipalité. 

La  députation  permanente  des  cortès,  agitée  des  mêmes  craintes, 
écrivait  de  son  côté  an  roi  que  si  S.  M.  ne  sortait  pas  dès  le  soir 
même  de  la  captivité  dans  laquelle  elle  se  trouvait,  en  serait  dans  le 
cas,  prévu  par  la  constitution,  de  nomm(r  une  i-égencc.  S.  M. 
répondit  qu'elle  avait  donné  les  ordres  nécessaires  pour  que  les 
bataillons  du  Pardo  fussent  distribués  dans  quelques  garnisons  , 
entre  Tolède  et  Talaveyra;  qu'aussitôt  que  celte  mesure  serait  exé- 
cutée, les  deux  bataillons  qui  occupaient  le  palais  sortiraient  pour 
occuper  leur  casernes,  laissant  la  garde  ordinaire;  et  que,  si  tout 
cela  n'avait  pas  lieu,  la  députation  pourrait  agir  d'après  le  texte  de 
la  constitution.  A  ces  demandes  impérieuses  de  la  municipalité  et 


ESPAO'E.   ^Aj/airt  du  "Juillet:,  /(S, 

tle  la  clt'putation  permaiiontt.'  se  joii^iiaii'nt  d'niilrrs  oinbarras.  Les 
içardcs  royaux,  inquiets  (!o  ces  communications,  signiliùrtnthaiitc- 
ment  qu'ils  conimcnoaient  à  se  méfier  des  hallebardiers  qui  irardent 
les  portes  des  appartemeus  intérieurs,  et  que  S.  i\I.  était  priée  de  les 
faire  remplacer  par  des  soldats  des  bataillons.  I,c  roi  voulut  leur 
faire  entendre  raison;  ce  fut  impossible.  Il  fallut  capitider;  on  resta 
d'accord  que  cbaquc  sentinelle  des  liallebardiers  serait  surveillée 
par  une  autre  des  bataillons. 

Cependant  le  conseil  d'Étal  s'était  assemblé  pour  délibérer  sur 
la  réponse  à  donnera  la  députation  permanente  des  cortès.  La 
lettre  que  S.  M.  lui  avait  écrite  à  ce  sujet  se  réduirait  à  quatre 
points  :  i°  à  demander  des  garanties  pour  sa  vie ,  menacée  par  une 
faction  républicaine  et  anarchiste;  2"  à  demander  au  conseil  son 
avis  sur  les  moyens  à  prendre  pour  faire  rentrer  dans  leur  devoir 
avec  honneur  les  soldats  que  les  insultes  réitérées  des  libéraux 
avaient  égiirés  un  moment;  3°  à  blâmer  la  conduite  du  général 
Riego,  qui  Avait  voulu  s'emparer  du  commandement  des  troupes, 
et  à  exiger  qu'on  fît  une  enquête  contre  lui;  4**  à  inviter  Je  con- 
seil et  la  députation  permanente  à  s'expliquer  sur  leurs  vues,  à 
l'égard  de  la  dignité  de  la  couronne  et  de  la  personne  rovale.  Après 
plusieurs  heures  de  délibération,  le  conseil  d'État  se  sépara  sans 
rien  décider;  les  circonstances  étaient  pourtant  plus  pressantes  que 
jamais;  le  ministère  de  la  guerre  avait  envoyé  dès  le  commence- 
ment de  l'affaire,  au  général  Espinosaqui  était  àValladoîid,  l'ordre 
de  venir  avec  sa  division  à  marches  forcées  au  secours  des  consti- 
tutionnels, pour  attaquer  le  camp  du  Pardo.  Le  général  était  arrivé 
de  sa  personne  à  Madrid,  suivi  de  son  corps  qui  n'en  était  plus 
qu'à  quelques  lieues.  Les  gardes  royales  du  camp  avaient  tiraillé 
dans  la  journée  avec  les  cavaliers  d'Almanza,  qui  occupaient  la 
porte  Ae  hierro  (de  fer).  Dans  l'intérieur  du  palais,  tout  prenait 
un  appareil  de  guerre.  On  distribuait  aux  soldats  des  rubans  rouges 
avec  l'inscription,  Vive  le  roi!  vive  la  religion  !  et  plusieurs  ser- 
viteurs dévoués  avaient  trouvé  moyen  de  s'y  glisser,  et  paraissaient 
se  dévouer  à  la  défense  du  roi.  Toute  la  nuit  se  passa  en  alarmes, 
La  reine  s'était  retirée  chez  ses  femmes. 
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(  6  juitlet.)  Le  jour  suivant  s'annonça  sous  des  auspices  plus  fu- 
nestes. Dès  l'aurore  les  bataillons  du  Pardo  firent  une  reconnais- 
.sance  vers  la  porte  de  fer,  où  étaient  les  avant  postes  des  troupes 
de  li^ne.  Une  partie  du  régiment  d'Almanza  les  chargea ,  et  ils 
rentrèrcnl  dans  le  camp,  où  ils  fusillèrent  un  offlcier  qu'ils  avaient 
entraîné  par  force,  et  qui  voulait  leur  échapper.  , 

Les  ministres  et  le  conseil  d'État  étaient  déjà  rassemblés  au  pa- 
lais, la  réponse  du  conseil  aux  propositions  contenues  dans  la  lettre 
du  roi,  remise  en  délibération,  se  réduisit  aussi  à  quatre  points: 
«  1°  Que  l'on  ne  pouvait  offrir  aucune  garantie  à  S.  M.  pour  la 
conservation  de  ses  jours,  puisque  c'était  S.  M.  elle-même  qui 
s'était  mise  de  bonne  volonté  entre  les  mains  d'une  bande  effrénée 
d'assassins,  et  que  les  troupes  constitutionnelles  se  seraient  déjà 
emparées  du  palais,  si  elles  ne  craignaient  de  compromettre  la  vie 
du  roi  en  l'exposant  au  dépit  de  ces  factieux  ;  2°  que  la  seule  me- 
sure à  prendre  avec  les  bataillons  de  la  garde  était  de  les  punir 
selon  toute  la  rigueur  des  lois  militaires,  et  que  le  mot  honneur  ne 
devait  pas  être  prononcé  quand  il  s'agit  de  militaires  insubor- 
donnés, traîtres  à  la  patrie  et  à  leurs  sermens  ;  3°  que  la  conduite 
du  général  Riego  n'avait  pas  donné  prise  à  l'étrange  accusation 
qu'on  faisait  contre  lui;  que  S.  M.  avait  sans  doute  été  induite  en 
erreur  par  les  inculpations  calomnieuses  publiées  par  X Impartial, 
journal  vendu  à  la  sainte-alliance;  4°  enfin,  que  le  conseil  d'Etat 
avait  prêté  serment  à  la  constitution,  et  que  tous  les  individus  qui 
le  composent  la  soutiendraient  jusqu'au  dernier  soupir.  >■ 

A  la  réception  de  cette  délibération,  S.  M.  exposa  par  une  nou- 
velle missive  ,  au  conseil  d'État,  que  vu  l'état  des  choses  et  les  at- 
tentats réitérés  commis  contre  sa  personne,  le  pacte  social  dont 
parlait  le  conseil  devait  être  considéré  comme  dissous,  et  qu'il 
rentrait  dans  tous  ses  droits.  A  quoi  le  conseil  répartit  que  si  le 
pacte  social  était  dissous,  ce  n'était  pas  la  faute  de  la  nation,  mais 
le  fait  du  roi  lui-même;  et  que  S.  M.  n'avait  d'autres  droits  que 
ceux  que  îa  constifution  lui  accordait.  Le  conseil  terminait  sa  ré- 
plique en  rniijuranf  ic  roi  de  prendre  une  prompte  résolution  pour 
se  tirer  de  la  position  dangereuse  et  humiliante  où  il  se  trouvait. 
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A.pi'ès  ilo  telles  communications,  tout  accord  pai  aissail  impossi- 
ble. D'après  quelques  rapports  d'une  autorité  plausi^c,  il  aurait 
alors  été  question  de  proposer  un  rnezzo  termine  entre  les  partis, 
c'est-à-dire  de  faire  à  la  constitution  des  modifications  que  les  bons 
esprits  jugeaient  nécessaires;  mais  le  roi,  dirigé  par  des  conseils 

particuliers,  s'y  serait  refusé Les  partisans  de  l'autorité 

absolue  l'auraient  emporté  sur  l'avis  du  ministère.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  projet  de  conciliation  dont  le  succès  était  fort  douteux, 
il  est  certain  que  les  minisires  donnèrent  alors  leur  démission, 
qu'elle  leur  fut  refusée,  et  qu'ils  furent,  malgré  eux,  retenus  au 
palais. 

Il  y  avait  ce  soir-là  même  une  réception  diplomatique;  il  n'y  fut 
en  apparence  aucunement  question  des  événemens  du  jour;  mais 
l'inquiétude  était  sur  tous  les  visages  et  l'effroi  dans  tous  les  cœurs. 
Depuis  le  moment  de  la  dernière  communication  entre  le  roi  et 
son  conseil,  la  plus  pénible  incertitude  a  paru  régner  dans  l'esprit 
de  Sa  Majesté  et  des  personnes  qui  l'entouraient.  Les  deux  batail- 
lons de  service  offraient  de  se  dévouer  pour  la  défense  du  palais 

On  proposait  au  roi  de  profiter  du  temps  qui  restait,  pour  quitter 
Madrid  avec  une  escorte  sûre;  l'infortuné  prince  ne  pouvait 
se  résoudre  à  suivre  ce  conseil  ;  il  paraissait  compter  sur  le  secours 
et  l'influence  du  général  Morillo,  en  qui  il  avait  mis  une  entière 
confiance,  et  qu'il  venait  de  mander  au  palais.  Mais  le  général, 
'  instruit  du  mauvais  succès  de  la  conciliation  proposée,  dont  il  était, 
dit-on,  le  principal  appui,  s'était  décidé  à  se  réunir  aux  constitu- 
tionnels, et  refusait  de  se  rendre  au  palais,  disant  qu'il  ne  voyait 
dans  la  garde  qu'une  troupe  révoltée  contre  les  ordres  donnés  par 
le  roi,  et  qu'il  resterait  à  son  poste  à  la  tête  des  régimens  de  la  gar- 
nison. Dès  ce  moment,  on  remarqua  beaucoup  de  refroidissement 
et  d'incertitude  dans  plusieurs  de  ceux  qui  s'étaient  prononcés  avec 
le  plus  de  zèle,  au  palais,  pour  la  cause  royale;  mais  on  y  distin- 
guait encore  par  leur  fidélité  persévérante  le  comte  de  Castro  Tor- 
reno,  commandant  la  garde  des  hallebardiers ,  le  marquis  de  Las 
Amarillas,  et  le  duc  de  l'Infantado  qui  ne  quitta  pas  le  roi  dans 
cette  nuit  comparable  à  celle  du  lo  août. 
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On  n'.T  pas  assez  de  témoignages  désintéressés,  impartiaux,  pour 
aflirmer  la  cause  qui  détermina  les  bataillons  du  l'ardo  à  faire  l'at- 
taque du  7.  Les  uns  disent  que,  sur  le  bi'uit  que  le  roi  allait  être 
emmené  hors  du  palais  comme  pi'isonnier  des  corlès,  l'ardeur  de 
cette  troupe  ne  |rut  se  contenir  davantage,  et  qu'elle  avait  résolu 
de  pénétrer  jusqu'au  palais,  de  joindre  les  deux  bataillons  qui  y 
restaient,  et  de  mettre  le  roi  en  liberté;  les  autres,  que  le  mouvÉ^ 
ment  avait  été  concerté  d'après  les  ordres  envoyés  du  palais — 
Peut-être  aussi  l'annonce  de  l'arrivée  de  la  division  d'Espinosa 
a-t-elle  fait  précipiter  l'attaque;  mais  on  s'accorde  sur  les  évé- 
nemens. 

[n  juillet.)  A  trois  heures  du  matin,  les  bataillons  des  gardes, 
sortis  en  silence  du  Pardo,  entrèrent,  en  évitant  les  avant-postes 
des  constitutionnels,  dans  la  capitale,  par  la  porte  del  Conde- 
Duque,  où  l'on  n'avait  laissé  qu'une  faible  garde  qui  se  dispersa  aux 
premiers  coups  de  fusil.  Là,  ils  se  divisèrent  en  trois  corps,  qui 
prirent  trois  directions;  le  premier,  commandé  par  don  Louis  Mon, 
se  porta  sur  le  parc  d'artillerie  placé  près  la  porte  Saint-Vincent; 
le  second  corps,  sous  le  commandement  du  général  comte  de  Moy, 
se  dirigea  vers  la  porte  del  Sol  (du  Soleil  ) ,  située  presque  au  centre 
de  Madrid,  non  loin  de  la  place  Mayor  ;  il  balaya ,  chemin  faisant, 
quelques  miliciens  qu'on  avait  postés  sur  la  place  Saint-Martin  et 
dans  la  rue  des  Bordadores.  Par  suite  de  celte  disposition,  le  palais 
du  roi,  situé  entre  la  porte  Saint- Vincent  et  la  place  Mayor,  se 
trouvait  au  milieu  des  deux  attaques.  Le  troisième  corps  marcha 
directement  sur  la  place  Mayor  ou  de  la  Constitution.  Aux  premiers 
coups  de  fusil  entendus,  toutes  les  troupes  de  la  garnison  et  les  mi- 
lices s'étaient  rassemblées;  une  foule  de  citoyens  non  inscrits  étaient 
accourus  en  armes,  et  le  général  Morillo,  alors  au  parc  Saint- 
Gilles,  avait  fait  ses  dispositions,  et  distribué  les  postes  entre  les 
généraux  Sait  Miguel,  Ballesteros,  Alava,  Palarea,  Ricgo,  qui  s'y 
portèrent  avec  le  même  zèle. 

Le  premier  corps,  commandé  par  don  Louis  Mon,  avait  échoué 
dans  son  attaque  sur  le  pare  d'artillerie  de  la  ])orte  Saint-Vincent. 
Les  soldats,  vivement  attaqués  par  le  bataillon  sacré  et  pris  en 
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qneiiu  par  un  autre  corps,  se  iléb.'iiclèreiit  au  preiiiier  coup  de  ca- 
non ;  et  le  capitaine  don  Louis  IMon,  abantlouné  de  ses  soldats, 
fut  pris  l'épée  à  la  main  et  mené  connue  un  rebelle  au  général 
Morillo  ,  alors  au  parc  Saint-Gilles. 

Le  second  corps,  arrivé  à  la  porte  du  Soleil,  y  trouva  le  gé- 
néral Hallesteros,  de  l'anillerie  et  un  pi([uel  de  cavalerie.  Après 
iii|^  charge  meurtrière,  la  garde  ('ut  mise  ei\  désordre;  elle  par- 
vint cependant  à  se  rallier  dans  une  rue  voisine,  et  arriva  par  do 
longs  détours  sur  la  place  du  palais. 

Le  troisième  corps  avait  d'abord  obtenu  plus  de  succès.  Parvenu 
à  la  place  Mayor  occupée  par  les  miliciens  et  l'artillerie  natio- 
nale, dirigée  par  le  général  Ballesteros,  il  s'en  était  emparé  de  vive 
force  malgré  le  feu  de  deux  pièces  cîiargées  à  mitraille  et  celui  qui 
partait  des  croisées  de  toutes  les  maisons  où  les  miliciens  s'étaient 
postés  et  retranchés.  Il  s'y  soutenait  encore  en  attendant  l'arri- 
vée des  deux  autres  corps,  lorsqu'il  apprit  leur  défaite;  alors  il 
prit  aussi  le  parti  de  se  retirer  vers  le  palais,  mais  en  laissant  les 
rues  jonchées  de  ses  morts,  et  toujours  poursuivi  par  la  cavalerie, 
aux  ordres  du  brigadier  général  Palarea.  Ainsi,  toute  la  garde  al- 
lait se  trouver  réunie  autour  du  palais,  mais  dans  un  état  de  dé- 
couragement complet.  Quelques  compagnies  s'étaient  jetées  dans 
les  écuries  pour  s'y  défendre.  Le  général  Morillo  les  y  fît  attaquer 
par  un  bataillon  formé  de  ceux  de  leur  camarades  qui  les  avaient 
abandonnés  el  elles  en  furent  délogées  à  la  baïonnette. 

Pendant  que  le  combat  continuait  sur  divers  points,  les  batail- 
lons restés  au  palais  attendaient  impatiemment  des  ordres;  il  n'en 
arrivait  point,  et  tout  à  l'heure,  lors  de  la  prise  d'assaut  des  écuries, 
S.  ]\L  avait  fait  ordonner  qu'on  remit  les  chevaux  pour  la  milice 
volontaire  garde  nationale  à  cheval. 

Bientôt  les  miliciens,  le  régiment  de  don  Carlos  ,  et  la  populace 
armée  par  les  clubs,  formant  ensemble  plus  de  dix  mdle  hommes 
confondus  sous  les  ordres  de  Morillo,  Ballesteros,  Alava,  Riego,  etc., 
se  portèrent  vers  le  palais  par  toutes  les  avenues,  avec  des  pièces 
d'artillerie  ,  et  en  poussant  des  cris  épouvantables.  Les  canons 
étaient  braqués  sur  toutes  les  portes  et  dans  toutes  les  mes  adja- 
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ceiites.  On  allait  attaquer  lorsque  le  pavillon  blanc  fut  arboré  sur 
les  murs  du  palais,  et  les  hostilités  cessèrent  à  rauuoiice  d'un  mes- 
sage que  le  roi  allait  envoyer  à  la  députation  permanente  des 
cortès. 

La  députation  permanente  des  cortès  se  trouvant  sans  commu- 
nication avec  les  ministres  de  S.  M.,  encore  retenus  au  palais, 
convoqua  une  junte  composée  de  deux  conseillers  d'État,  deux 
membres  de  la  députation  provinciale,  trois  delà  municipalité  cons- 
titutionnelle et  deux  généraux  de  la  place,  pour  délibérer  sur  ce 
message  que  lui  adressa  S.  M.  touchant  les  moyens  de  faire  cesser 
les  horreurs  et  les  massacres  auxquels  avait  donné  lieu  l'insurrec- 
tion des  gardes. 

Le  marquis  de  Casa  Sarria,  accompagné  des  commandans  des 
gardes  Héron  et  Salcedo,  chefs  des  bataillons  de  service  au  palais, 
et  qui  n'avaient  pas  pris  une  part  prononcée  dans  l'insurrection,  ex- 
posèrent le  message  du  roi,  qui  se  réduisait  à  manifester  le  désir 
qu'il  éprouvait  de  voir  cesser  l'effusion  du  sang,  ajoutant  qu'il  ne 
convenait  pas  à  l'honneur  de  sa  royale  personne  que  sa  garde  fût 
désarmée,  comme  on  paraissait  le  demander.  Il  s'éleva  sur  ce  point 
une  sérieuse  et  vive  discussion,  à  laquelle  prirent  part  le  px'ésident 
de  la  députation   permanente,  le  procureur-syndic  et  plusieurs 
membres  de  la  municipalité ,  de  la  députation  permanente  et  de  la 
députation  provinciale.  Le  marquis  de  Casa  Sarria  et  don  Carlos 
Héron  furent  les  seuls  qui  parlèrent  en  faveur  du  message  de  S.  M. 
On  convint  de  ïépondre  au  roi  qu'avant  tout  il  était  nécessaire 
V  que  S.  M.  prouvât  qu'elle  jouissait  de  la  liberté  pleine  et  entière 
qu'exige  la  direction  des  affaires  de  l'état,  et  qu'en  conséquence  il 
fallait  qu'elle  confiât  la  garde  de  sa  personne  à  des  sujets  fidèles  à  leur 
serment,  et  non  à  une  garde  qui  venait  de  souiller  ses  lauriers  par 
la  perfidie  la  plus  atroce.  »  On  posa  pour  base  de  la  convention  les 
deux  conditions  suivantes  :  1°  que  les  deux  bataillons  qui  s'étaient 
enfermés  au  palais  le  3o  juin  sortiraient  avec  leurs  arme  s  et  sans 
munitions,  et  se  partageraient  entre  Vicalbaro  et  Legaues,  villages 
voisins  de  la  capitale,  en  donnant  garantie  pour  le  châtiment  du 
meurtrier  de  Laudaburuj  2°  que  les  troupes  arrivées  le  malin  du 
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Pardo  laisseraient  les  armes  à  la  porte  du  palais,  et  se  livreraient 
aux  troupes  constitutionnelles. 

Les  envoyés  de  S.  M.  retournèrent  au  palais  avec  cette  proposi- 
tion de  la  junte,  et,  après  qu'on  en  eut  conféré  avec  le  roi,  on  donna 
au  capitaine-yénéral  les  ordres  nécessaires  pour  exécuter  cette  dis- 
position, seule  capable  de  calmer  l'effervescence  et  l'agitation  qui 
régnaient  dans  la  capitale. 

Les  deux  bataillons  du  palais  se  soumirent  à  ce  qu'on  exigeait 
d'eux;  mais  lesgardes  venus  du  Pardo  ne  purent  supporter  l'humi- 
liation de  se  rendre  à  discrétion.  Cette  affreuse  condition  rendit 
à  ces  infortunés  le  courage  du  désespoir.  Ils  serrèrent  leurs  rangs, 
firent  une  décharge,  et  se  frayèrent  le  passage  à  la  baïonnette,  les 
uns  par  la  porte  de  Moro,  les  autres  par  celle  de  Ségovie,  dans  la 
direction  des  montagnes;  on  mit  à  leur  poursuite  deux  escadrons 
de  cavalerie,  le  bataillon  sacré  du  général  San  Miguel  et  un  ba- 
taillon de  la  milice  active  qui  les  suivirent  fort  avant  dans  la  nuit 
jusqu'au  village  de  Boudilla,  où  il  y  en  eut  encore  deux  cents  tués 
ou  blessés,  trois  à  quatre  cents  faits  prisonniers...  Le  reste  parvint 
à  s'échapper. 

Toute  cette  nuit  se  passa,  comme  on  le  pense  bien,  du  côté  des 
constitutionnels,  en  joie  et  en  félicitations  mutuelles.  Le  général 
Morillo  lui-même,  naguère  soupçonné  d'être  entré  dans  le  projet 
de  modifier  la  constitution  et  de  détruire  la  faction  des  descamisados, 
fut  mis  par  eux  au  rang  des  Riego  et  des  Ballesteros.  Toute  la  nuit 
la  ville  fut  illuminée  ;  on  recueillit  et  on  prit  soin  de  tous  les  blessés 
sans  distinction  de  partis;  et  des  soldats  des  bataillons  des  gardes, 
des  fuyards,  se  présentèrent  à  l'hôtel-de-ville  pour  demander  leur 
grâce,  offrir  leurs  services,  en  attribuant  leur  faute  à  des  instiga- 
tions étrangères  ou  «  de  gens  qui  les  avaient  abandonnés  au  milieu 
du  péril.  » 

Le  palais  offrait  un  tout  autre  tableau  que  celui  de  l'hôtel-de- 
ville...  A  l'instant  même  de  la  capitulation,  le  régiment  de  don  Car- 
los y  avait  remplacé  les  deux  bataillons  des  gardes;  et  le  colonel 
Odoyle  avait  rassuré  la  famille  royale  contre  les  dangers  d'une  at- 
taque populaire.  Le  duc  de  l'Infantado  etle  marquis  de  Las  Amarillas 
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avaient  pris  la  fuite  pour  se  soustraire  à  la  fureur  du  peuple  qui 
accusait  hautement  le  premier  d'avoir  répandu  de  l'argent  dans  les 
faubourgs  pour  pousser  le  peuple  à  l'insurrection;  le  dernier  pour 
avoir  eu  la  plus  grande  part  à  ce  qui  s'était  passé  au  palais.  Les  mi- 
nistres rendus  à  la  liberté  n'en  témoignèrent  ni  satisfaction,  ni  res- 
sentiment envers  le  monaïque. 

(  2>  juillet.)  Le  jour  vint  et  découvrit  aux  deux  partis  les  pertes 
qu'ils  avaient  éprouvées.  Celle  des  gardes  avait  été,  dit-on,  de  trois 
cent  soixante  et  onze  morts  et  sept  cent  dix  blessés,  six  cents  prison- 
niers, nombre  évidemment  exagéré,  puisque  les  quatre  bataillons 
engagés  offraient  à  peine  dix-huit  cents  hommes  (i),  mais  en  effet 
plus  considérable  que  celui  de  la  milice  et  dos  troupes  constitution- 
nelles, réduit  par  quelques  rapports  à  cinquante-huit  morts  et  cent 
trente  blessés. 

Une  proclamation  de  la  junte  constitutionnelle,  du  7  au  soir, 
avait  ordonné  que  tout  citoyen  qui  aurait  recueilli  un  militaire  de 
la  garde,  le  remît  immédiatement  à  la  disposition  de  l'autorité  mu- 
nicipale, sous  les  peines  que  la  loi  inflige  aux  coupables  de  haute 
trahison  :  ainsi  on  ordonnait  tout  ensemble  des  supplices,  des 
récompenses  et  des  actions  de  grâces.  Dans  la  matinée,  plusieurs 
officiers  faits  prisonniers  avant  la  capitulation  furent  fusillés;  à 
dix  heures,  l'évèque  auxiliaire  de  Madrid  célébra  la  messe  sur  le 
balcon  de  la  grande  place,  en  présence  de  la  milice  nationale, de  la 
garnison  et  d'une  multitude  de  'peuple,  et  il  leur  donna  sa  béné- 
diction :  on  chanta  le  Te  Deutn,  après  lequel  la  foule  se  porta  dans 
la  grande  cour  du  palais,  et  demanda  le  roi,  aux  cris  de  vive  la 
liberté!  vive  la  constitution;  le  roi,  forcé  de  paraître  au  balcon, 
salua  le  p&iiple  et  les  troupes  nationales  :  il  fut  accueilli  aux  cris 
de  vive  la  liberté!  et  toute  cjtte  journée  se  passa  en  réjouissances 
pour  cette  multitude  à  laquelle  on  fit  quelques  distributions  d'ar- 
gent, à  titre  de  solde,  de  charité  ou  de  récompense  nationale. 


(t)  Un  journal  espagnol  dît  que  le  uomlire  des  soldats  de  la  garde  royale, 
ramenés  an  dépôt  des  prisonniers  à  Madrid,  s'élevait  déjà  ,  dans  la  matinée  du 
II  à  tiiZ. 
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1-c  corps  diplomalique  n'était  pas,  on  le  pcnso  bien,  resté  spec- 
tateur indifférent  tic  tant  de  funestes  événemcns.  D'après  des  rap- 
ports du  parti  libéral,  mais  qui  n'ont  pas  été  officiellement  démen- 
tis, quelques  ministres  avaient  proposé,  dès  U;  5  juillet,  que  l'eu 
ré(li|j;('àt  en  commun  une  espèce  de  procès-verbal  des  événemens, 
jjour  l'envoyer  à  toutes  les  cours  ;  le  ministre  d'Autriche  et  un  autre 
auraient  jiroposé  que  cette  note  commençât  par  déclarer  que  les 
désordres  qui  aL^itaicut  IMadrid,  et  qui  mettaient  en  danger  la  vie 
du  roi  et  l'existence  du  tiône,  avaient  été  causés  par  la  faction 
libérale,  les  idées  populaires  et  les  manœuvres  des  sociétés  secrètes: 
mais  alors  le  chargé  d'affaires  des  États-Unis,  M.  Forsyth,  avait 
déclaré  que  non-seulement  il  ne  mettrait  pas  sa  signature  au  bas 
d'un  document  de  cette  nature,  mais  que  dans  le  cas  où  la  note 
serait  rédigée  dans  ce  sens,  il  la  démentirait  en  son  nom  propre, 
aux  yeux  de  tonte  l'Em-ope.  Ainsi  le  projet  d'une  note  à  faire  en 
commun  aurait  été  abandonné,  et  chacun  des  ministres  a  dû  rap- 
porter à  sa  cour  ces  tristes  événemens  comme  il  les  avait  vus.  Nous 
abandonnons  à  la  critique  du  lecteur  cette  anecdote  pour  ce  qu'elle 
vaut. 

Le  lendemain  de  la  fatale  journée  du  7,  le  secrétaire  des  affaires 
étrangères  (M.  Martinez  de  la  Rosa  )  adressa  à  tous  les  ministres 
étrangers,  une  note  où  l'on  peut  connaître  sinon  le  secret  delà  jour- 
née, du  moins  l'espiit  du  ministère  d'alors.  M.  Martinez  de  la  Rosa, 
tout  en  gardant  quelque  ménagement  envers  le  corps  des  gardes 
royales,  attribue  les  événemens  déplorables  de  ces  jours  derniers 
à  la  sortie  des  quatre  bataillons  de  leurs  quartiers,  à  leur  établisse- 
ment auPardo,à  leur  invasion  hostile  dans  la  capitale.  Le  ministre 
expose  les  intentions  pacifiques  et  conciliatrices  du  gouverne- 
ment, les  ménagemens  qu'i'l  avait  employés  pour  éviter  l'effusion 
du  sang,  et  les  mesures  (ju'il  a  prises  ensuite  pour  la  sûreté  de 
;a  personne  dti  roi,  de  la  famille  royale,  envers  laquelle  le  peuple 
espagnol  n'avait  jamais  montré  plus  d'attachement  et  de  respect  que 
dans  cette  crise. 

Quoique  l'ancien  ministère  semblât  ainsi  prendre  anx  yeux  de 
l'Europe  la  responsabilité  de  ces  événemens,  il  se  regardait  dès 
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lors  comme  dissous,  et  il  se  retirait  mal  avec  les  deux  partis.  Le  roi 
aurait  encore  voulu  le  conserver  ;  mais  nul  d'eux  ne  voulut  y  rester*. 
M.  Martinez  de  la  Roza  refusait,  sous  prétexte  d'indisposition,  de 
paraître  au  château  (1),  en  sorte  que  le  roi  fut  en  effet  quelques 

jours  sans  ministres,  et  sans  vouloir,  sans  oser  les  choisir 

Enfin,  après  plusieurs  semaines  d'incertitude,  après  plusieurs  refus 
entre  lesquels  il  faut  citer  celui  de  M.  Calatrava,  ex-député  ,  à  qui 
Sa  Majesté  voulait  confier  le  département  de  l'intérieur  {la  guber- 
nacion  ),  le  ministère  tomba ,  comme  on  pouvait  s'y  attendre,  entre 
les  mains  des  exaltados,  et  se  trouva  composé  comme  il  suit,  sur 
une  liste  faite  par  le  général  Lopes  Banos,  personnage  devenu  fort 
influent  par  des  succès  récemment  obtenus  sur  Quesada. 

Ajf aires  étrangères.  M.  Evariste  San  Miguel,  colonel,  ancien 
chef  d'état  major  de  Riego  dans  son  expédition  de  l'île  de  Léon. 
Intérieur.  M.  Gasco ,  ex-député. 
Grâce  et  Justice.  M.  Benicio  Navarro. 
Guerre.  Le  général  Lopez  Banos. 
Marine.  lA.  Capaz. 
Outre-mer.  M.  Badillo,  ex-député. 
Finances.  M.  Mariano  Egoa,  par  intérim. 

A  la  nouvelle  de  l'insurrection  des  gardes,  les  villes  de  Cadix  » 
Valence ,  Carthagène,  Alicante  et  la  Corogne  s'étaient  déclarées  in- 


(i)  «  Depuis  l'événement  du  5,  dit  un  journal  du  temps,  M.  Martinez  de 
la  Rosa  avait  formellement  déclaré  qu'il  ne  remettrait  jamais  les  pieds  dans  le 
palais,  et  qu'où  ne  l'y  porterait  pas  en  vie.  On  attribue  cette  résolution  à  un 
différend  qu'il  eut  avec  le  roi,  avec  lequel  le  ministère  était,  dit-on,  convenu 
de  certaines  modilications  à  faire  ,  modifications  qui  depuis  avaient  été  toutes 
rejetées  par  S.  M.  au  moment  de  l'exécution.  Déjoués  dans  leurs  projets,  les 
réformateurs  espagnols,  qu'on  accuse  d'avoir  été  d'intelligence  avec  quelques 
ministres  étrangers,  virent  trop  tard  leur  faute,  et  n'eurent  que  le  temps  de  se 
jeter  dans  le  parti  des  vrais  constitntionnels,  afin  de  sauver  l'^édifice  menacé; 
mais  cette  conviction  tardive  n'a  pu  rétablir  leur  popularité ,  détruite  par  nue 
série  de  fautes  et  d'imprudences.  La  baine  contre  eux  est  portée  au  comble  : 
le  parti  servile  les  déleste  ,  parce  qu'ils  n'ont  pas  fait  assez  ;  les  constitutionnels  , 
parce  qu'ils  ont  fait  trop.  Leur  conduite ,  que  leurs  amis  ne  représentent  que 
comme  imprévoyante,  ne  saurait  désormais  admettre  d'excuse;  en  mécon- 
naissant les  avis  qa!  leur  ont  été  donnés,  ils  ont  mis  l'Espagne  à  deux  doigts 
de  sa  perte,  et  ont  compromis  la  cause  de  la  liberté  en  Europe.  » 
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dépendantes,  et  mises  en  état  de  défense;  le  service  s'y  faisait  comme 
en  temps  de  siège. 

Du  côté  de  Cordoiie,  les  carabiniers  royaux  licenciés,  soulevés, 
et  joints  à  700  hommes  du  régiment  provincial,  s'étaient  mis  en 
campagne  au  nom  d'une  jniUe  suprême  royale  et  militaire;  ils  vou- 
laient faire  un  mouvement  sur  Madrid,  encouragés  par  le  bruit 
des  événemens  qui  s'y  passaient.  Mais  un  corps  commandé  par  le 
maréchal  de  camp  D.  Thomas  O'Donojhu ,  composé  des  forces  réu- 
nies de  Castille-Neuve  et  d'Andalousie,  fut  mis  à  leur  poursuite; 
et,  après  avoir  été  battus  dans  les  environs  de  Cordoue,  ils  mirent 
bas  les  armes  le  16  juillet  près  de  Ciudad-Real,  et  furent  transférés 
sous  escorte  à  Almadova  del  Campo. 

Il  arriva  bientôt  à  Madrid,  de  toutes  les  provinces,  des  adresses 
qui  sollicitaient  la  punition  des  coupables,  et  la  complète  épura- 
tion des  hommes  attachés  au  palais  du  roi.  Il  fut  donC  formé  une 
commission  militaire  spéciale  pour  prononcer  sur  les  auteurs  et 
complices  de  l'insurrection,  divisés  en  quatre  catégories  :  1"  les  of- 
ficiers; 2°  les  soldats  atrêtés  pendant  qu'ils  faisaient  feu;  S**  les 
soldats  pris  les  armes  à  la  main  ;  4''  les  soldats  arrêtés  sans 
armes.  Quant  aux  réformes  demandées  dans  le  palais,  déjà  le  roi 
avait  accordé  aux  vainqueurs  du  7  juillet  l'exil  du  duc  de  l'Infan- 
tado,  envoyé  à  la  Corogne,  et  du  marquis  de  Las  Amarillas,  à  Gre- 
nade. Il  fut  bientôt  forcé  d'y  joindre  celui  de  plusieurs  personnages 
distingués,  et  de  ses  serviteurs  familiers  qui  s'étaient  pi'ononcés 
dans  le  parti  royaliste,  ou  qui  s'étaient  ti'ouvés  au  château  pendant 
la  crise;  tels  que  les  lieutenans  généraux  marquis  de  Castellar  et  de 
Casa  Sarria,  le  maréchal  de  camp  D.  J.  Longa,  le  brigadier  D.  San- 
chez  Cisneros,  D.  Georges-Marie  de  la  Torre,  etc.  Ensuite  la  mai- 
son du  roi  fut  toute  bouleversée;  le  marquis  de  Santa-Cruz  fut 
nommé  grand  majordome,  en  remplacement  du  duc  de  Mortemart; 
le  général  Palafox,  capitaine  des  hallebardiers,  en  remplacement 
du  comte  de  Castro  Torreno;  le  comte  Onate,  grand  écuyer,  en 
remplacement  du  duc  de  Belgida.  Suivant  "l'usage  ordinaire  des 
factions  en  succès,  l'épuration  ne  s'arrêta  point  aux  vaii^us. 

Qiioiqr.e  le  général  Morillo,  tout  à  la  fois  capitaine  général  et  chef 
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politique  de  Madrid ,  depuis  la  dcstiliiiiou  de  M.  Martinez  de  Saint- 
Martin  ,  eût  donné  dernièrement  un  gage  de  dévouement,  ou 
du  moins  de  retour  au  parti  constitutionnel,  il  lui  était  toujours 
suspect;  et,  comme  il  voulait  faire  cesser  le  service  de  la  milice,  et 
comprimer  l'effervescence  de  la  faction  qui  demandait  la  prompte 
exécution  des  coupaljles,  il  ne  survécut  pas  long-temps  à  son 
triomphe,  et  fut  remplacé,  comme  capitaine  général,  par  le  général 

Copons,  et,  comme  chef  politique,   par  le  général  Palarca Il 

partit  pour  l'EstramaJurc,  oi!i  il  avait  acheté  des  biens  immenses, 
sans  emporter  de  regrets  des  deux  partis,  dont  il  n'avait  excité 
que  la  méfiance.  Il  serait  trop  long  de  donner  la  liste  des  change- 
meus  qui  se  firent  alors  dans  les  gouverncmcns  et  ronimandemens 
de  province;  mais  il  faut  citer  la  nomination  du  marquis  de  Castel- 
dorius,  a  qui  l'on  avait  ôté  naguère  le  commandement  du  deuxième 
régiment  des  gardes,  qui  fut  fait  capitaine  général  de  la  Catalogncç 
du  général  Quiroga,  a  qui  l'on  donna  le  commandement  général  de 
la  Galice,  et  surtout  celle  du  maréchal  de  camp  D.  François Espozy 
Mina,  qui  fut  envoyé  comme  général  en  chef  des  opérations  mili- 
taires du  septième  district  militaire  (Catalogne,  etc.),  motivée  sur 
ses  mérites,  ses  services,  ses  connaissances  militaires,  et  sur  son 

zèle  ardent  pour  la  cause  de  la  liberté 

Après  tant  de  concessions  faites  au  parti  vainqueur,  le  roi  espé- 
rait qu'on  lui  laisserait,  suivant  l'usage,  aller  passer  la  saison  des 
chaleurs  à  Saint-Ildefonse  (  laGranga),  et  à  l'EsctuMal.  Ce  voyage 
était  particulièrement  nécessaire  cette  année  à  cause  de  l'état  de 
souffrance  et  de  langueur  où  la  reine  était  depuis  les  scènes  du 
7  juillet.  Le  ministre  Lopez  Banoz ,  le  majardome  m.arquis  de  Santa 
Cruz  et  le  capitaine  des  hallebaidiers  Palafox  n'y  voyaient  pas 
d'inconvéniens,  pourvu  qu'on  prît  quelques  mesures  de  précaution, 
comme» de  mettre  autour  du  roi  des  corps  militaires  dévoués  à  la 
cause  de  la  liberté!»  On  en  fit  donc  les  préparatifs,  mais  à  peine 
cette  nouvelle  était-elle  répandue  dans  la  capitale  qu'elle  y  fit 
naître  des  inquiétudes.  Le  corps  municipal  fut  convoqué  par  le 
nouvel  alcade  constitutionnel,  Bertran  de  Lys,  député  de  Valence, 
et  en  vertu  de  la  délibération  prise,  une  députation  de  ce  corps  se 
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KMulit  sm--le-cliam|)  chez  le  loi ,  pour  lui  rcpiVîSeiiIcr  les  inconvé- 
iiifiis  irmi  pareil  voyage  après  les  scènes  désastreuses  du  mois  passé, 
et  dans  l'aL^italion  actuelle  de  provinces. Le  roi  répondit  à  la  dépu- 
ration, qu'il,  consulterait  son  conseil  d'Etat,  (pii  fut  iiuniédiatenient 
réuni  et  qui  émit  une  o[)inion  conforme  à  celle  du  corps  municipal, 
en  consécpienee  de  quoi  le  vovage  fut  contremandé. 

Pour  achever  le  tableau  de  Madrid  à  cette  époque,  il  faudrait 
rendre  conq)te  des  jjoursuiles  diriijées  contre  les  auteurs  on  acteurs 
de  l'insurrection.  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  ici  l'exécu- 
tion d'un  soldat  de  la  garde,  Gabarda,  accusé  d'avoir  été  l'un 
des  meurtriers  du  lieutenant  Laudaburu,  qui  eut  lieu  le  3i  juillet, 
et  d'un  capitaine  des  gardes,  nommé  de  Goiffien,  Français  de  nais- 
sance, accusé  d'avoir  séduit  ce  Gabarda  et  d'avoir  été  de  l'attaque 
du  7,  sur  la  place  de  la  Constitu.tion.  Ce  dernier  avoua  qu'il  avait 
conspiré  contre  le  système  constitutionnel  qu'il  détestait,  attendu 
que  son  père  et  son  frère  avaient  péri  en  France  victimes  des  in- 
novations politiques.  Plusieurs  personnes  considérées  dans  le  parti 
vainqueur,etle  ministre  de  France,  sollicitèrent  inutilement  sa  grâce. 
Il  subit  son  supplice  comme  le  malheureux  Gabarda  ,  avec  une 
héroïque  fermeté. 

Une  procédure  plus  mémorable  s'instruisait  contre  l'ancien  ca- 
pitaine général  de  Valence ,  Elio ,  dont  les  sociétés  populaires  et  les 
cortès  eux-mêmes  pressaient  depuis  si  long-temps  la  condamnation. 
Plusieurs  officiers  généraux  (le  lieutenant  général  Perellos,  comte 
de  Calderon,  les  brigadiers  Harra,  Lacerda,  etc.),  ayant  refusé 
de  faire  partie  de  la  commission  militaire  nommée  pour  le  juger, 
furent  exilés.  Mais  le  procès  n'en  fut  pas  moins  suivi  avec  ardeur 
sous  la  présidence  d'un  simple  lieutenant  colonel.  Le  ch(>f  principal 
d'accusation  reposait  sur  la  dernière  conspiration  des  artilleurs 
pour  s'emparer  de  la  citadelle.  Elio  prononça  lui-même  sa  défense 
qui  dura  deux  heures,  en  l'absence  de  son  défenseur  qu'on  avait 
inutilement  fait  appeler.  Enfin,  déclaré  coupable  à  l'unanimité  des 
voix,  il  fut  condamné  (  28  août  )  au  supplice  ordinaire  de  la  ga- 
rotte,  qu'il  a  subi  le  7  septembre  après  en^avoir  inutilement  appelé 
devant  le  roi  qui  ne  pouvait  plus  user  de  sa  prérogative. 
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Vers  le  même  temps,  l'audience  tcrriloriale  de  Valladolid  pro- 
nonça la  sentence  dclhiitive  contre  les  accusés  de  la  conspiration 
de  liurgos,  pour  l'enlèvement  du  roi.  La  plupart  des  accusés  étaient 
de  la  maison  de  S.  M.  ;  mais  la  peine  de  mort  déjà  prononcée  con- 
tre plusieurs  d'entre  eux  en  première  instance,  fut  commuée  par 
le  tribunal  supérieur  en  dix  ans  de  galères,  ce  qui  ne  satisfit  pas 
tout  à  fait  les  exaltndos. 

Ainsi,  les  conséquences  de  la  journée  du  7  juillet  se  dévelop- 
paient à  Madrid  et  dans  toutes  les  villes  dominées  par  le  parti 
vainqueur;  elles  ne  servaient  pas  peu  à  échauffer  l'acharnement  de 
la  guerre  civile  en  Navarre  et  en  Catalogne,  et  l'on  ne  peut  nier 
que  les  rapports  de  la  France  avec  le  gouvernement  espagnol 
n'aient  pris,  dès  ce  moment,  un  caractère  hostile;  la  cause  en  est 
de  toute  évidence. 

En  Navarre,  Quesada  avait  essuyé,  comme  nous  l'avons  dit,  im 
échec.  Attaqué  par  Lopez  Banos,le  3  juillet  à  la  nuit  tombante, 
son  corps,  composé  d'environ  quinze  cents  hommes,  avait  été  tout 
à  coup  saisi  d'une  terreur  panique,  de  sorte  que  le  général  était 
resté  seul  avec  deux  cent  cinquante  à  trois  cents  hommes.  Mais  les 
constitutionnels  n'avaient  pas  su  profiter  de  leiu-  avantage;  et  Que- 
sada s'était  retiré  à  la  faveur  de  la  nuit,  jusqu^'à  Roncevaux.  D'ail- 
leurs, les  leriforts  qu'il  recevait  continuellement  de  la  Biscaye  et 
de  la  Guipuzcoa  réparèrent  promptement  ses  pertes,  et  il  fut  bientôt 
en  mesure  de  s'établir  au  camp  d'Iratiquifutjusqu'àlafinde  la  cam- 
pagne le  quartier-général  et  le  point  central  des  opérations  de  l'ar- 
mée royaliste  de  Navarre.  Quelques  affaires  eurent  lieu  àNavasquez 
[16  juillet),  à  Sangueza,à  Salvatierra  (3i)etàSubiessaprèsdeParape- 
lune(7<70z7/).Les  deux  partis  y  montrèrent  beaucoup  de  bravoure  dans 
l'action  et  deférocité  dans  leurs  succès;  mais  ils  n'ont  rien  de  décisif. 

En  Catalogne,  l'insurrection  faisait  plus  de  progrès  réels,  la 
junte  et  le  commandant  général  (le  baron  d'Érole),  mettaient  la 
plus  grande  activité  à  l'organisation  d'une  force  imposante.  Il  était 
arrivé  assez  d'officiers  à  la  Seu  d'Urgel  pour  suffire  au  recrulement 
dune  armée  de  60,000  hommes.  On  y  distribuait  des  hahiîs,  des 
équipemens  et  des  armes  :  il  s'y  trouvait  un  parc  considérable  de 
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pièces  de  campagne  et  de  reiiipaif.  Au  1 5  juillet,  il  n'y  avait  pas 
moins  de  20,000  hommes  sur  les  contrôles,  et  /,5o  villes,  liourgs 
ou  villages  qui  avaient  reconnu  le  gouvcrnenjent  royal.  Toutes 
les  villes  fortes,  excepté  l'rgel,  Ralaguer  et  Castelfollit,  étaient 
au  pouvoir  des  constitutionnels.  Ceux-ci  ayant  fait  de  Vieh  leur 
centre  d'opérations,  les  royalistes  tentèrent  plus  d'ime  fois  de  s'en 
emparer  par  surprise  ou  à  force  ouverte.  Le  i5  juillet,  Mosen- 
Anton  s'y  porta  subitement  avec  5  à  4,000  homuies,  et  il  avait  déjà 
pénétré  jusqu'aux  portes,  lorsqu'il  fut  obligé  de  battre  en  retraite; 
mais  il  resta  maître  de  la  campagne;  du  côté  de  Lerida,  les  co- 
lonnes royalistes  sous  llomagosa,  Romanillo  et  Mirallès,  liarce- 
iaient  continuellement  Torrijos  et  menaçaient  sérieusement  Lerida; 
sur  la  fiontière  de  l'Aragou  enliu,  le  ^3  juillet,  la  ville  et  le  châ- 
teau de  Mequineuza,  situés  au  confluent  de  la  Sègre  et  de  l'Ebre, 
furent  subitement  attaqués  et  pris  d'assaut  par  une  division  roya- 
liste qui  s'était  formée  dans  les  environs.  Les  habitans,  qui  avaient 
favorisé  l'entreprise  ,  furent  épargnés;  mais  la  garnison,  composée 
de  400  hommes  de  troupes  de  ligne  ou  de  milices  volontaires,  fut 
presque  toute  massacrée.  Cette  conquête  est  ime  des  plus  impor- 
tantes de  cette  campagne  féconde  en  courtes  actions  particulières, 
dont  tout  le  résultat  était  d'égorger  des  ennemis  sans  défense,  et 
de  mettre  tout  le  pays  à  contribution. 

Tel  était  l'état  des  choses  lorsque  l'insurrection  prit  un  caractère 
nouveau,  par  l'établissement  d'im  gouvernement  créé  sous  le  nom 
«ie  régence  suprême  de  l'Espagne ,  pendant  la  captivité  de  S.  M. 
le  roi  Ferdinand  Vil.  Cette  régence  composée  du  marquis  de 
Mata  Florida,  président,  de  M.  l'archevêque  préconisé  de  Tarra- 
gone ,  (  Don  Jayme  Creus)  et  de  M.  le  général  baron  d'Éroles, 
fut  solonnellement  installée  à  la  Seu  d'Urgel ,  le  i4  septembre. 
LL.  EE.  se  rendirent  ensuite  à  la  cathédrale,  où  ils  assistèrent  à 
ime  messe  solennelle  du  Saint-Esprit,  et  prêtèrent  serment  entre 
les  mains  de  l'évêqac  d'Urgel  ;  ils  nommèrent  secrétaire  d'Etat  par 
intérim.  Don  Antonio  Gispert,  chargé  du  portefeuille  des  affaires 
étratîgères;  Don  Fernand  de  Ortafa,  eluirgé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  et  Don  Domingo  Maria  Barafon,  chargé  de  tous  les  autres 
Annuaire  hist.  pour  1899..  3o 
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portefeuilles  1  i  ).  Le  lendeiiKiiu ,  i5,  Feidinaiid  A'II  fut  proelamé 
avec  les  antiques  solennités,  aux  acclanialions  des  soldats  et  du 
peuple;  et  à  la  suite  de  cette  cérémonie,  la  régence,  qui  s'était  qua- 
lifiée du  titre  à'AUesse  srrênisslnie ,  fit  publier  \\\\  manifeste  pour 
notifier  son  installation  à  tous  les  hahitans  de  la  Péninsule  et  des 
Amériques.  Il  n'est  pas  inutile  d'en  rapporter  les  deux  premiers 
paragraphes  : 

«  Mandons  et  ordonnoris, 

i''  •.  Que  Ton  fasse  connaître,  par  ces  présentes,  à  tous  les  LaLitans  de  cette 
Péninsule  et  à  ceux  de  nos  Amériques,  l'iustallation  du  présent  gouvernement, 
afin  qu'ils  aient  à  se  conformer  à  l'avenir  à  tous  les  ordres  qui  en  émaneront; 
les  prévenant  qu'en  cas  de  désoLéissance  ils  seront  traités  comme  ennemis  du 
Roi  et  de  l'Etat,  et  qu'en  conséquence,  les  affaires  en  général  seront  expédiées 
et  gouvernées  d'aprè^les  lois  et  règlemens  militaires  qui  étaient  en  vigueur 
antérieurement  au  9  mars  1820. 

2°  «  Nous  déclarons  par  ces  présentes  que  S.  M.  Ferdinand  YII  est  effec- 
tivement en  captivité  depuis  le  jour  où,  contrainte  par  la  force  et  par  les 
menaces,  elle  fut  obligée  de  jurer  la  constitution  décrétée  à  Cadix,  en  sou 
absence,  et  sans  son  consentement,  en  1S12.  Eu  conséquence,  les  décrets 
rovaux  publiés  en  son  nom,  depuis  cette  époque  ,  sont  et  restent  sans  force  ni 
autorité  jusqu'à  l'époque  où  S.  M.,  rendue  réellement  à  la  liberté,  les  ratifie 
et  les  fasse  publier  de  nouveau. 

Par  les  autres  dispositions,  la  régence  frappe  de  nullité  les  actes 
des  cortès,  et  appelle  les  soldats  sous  ses  drapeaux,  en  leur  pro- 
mettant un  réal  de  haute  paie,  en  sus  de  leur  solde,  etc.  etc. 

Quoi  qu'on  ait  déjà  dit  de  la  division  qui  régnait  entre  les  chefs 
des  Landes  royalistes;  l'autorité  de  la  régence  fut  d'abord  reconnue 
presque  partout  et  sans  opposition.  Le  maréchal  Don  Vincent 
Quesada  vint  lui-même  (le  \o  septembre)^  accompagné  de  plusieurs 
officiers  de  l'armée  royale  de  Navarre,  présenter  à  la  régence  un 
acte  par  "lequel  tous  les  individus  de  l'armée  la  reconnaissaient  una- 
nimement, et  il   prêta  en  leur  nom,   sur  son   épée  nue,  serment 


(1")  M.  le  marquis  de  Mata  l''lorida,  autrefois  avocat  assez  célèbre  sous 
le  nom  de  Mozo  Rosalcs,  avait  rédigé,  en  1814,  l'adresse  des  72  députés 
dans  laquelle  on  suppliait  le  Roi  de  ne  point  accepter  la  constitution  des 
cortès-  et  il  avait  été  ministre  d'état  en  18 19  jusqu'à  la  révolution. — 
M.  le  baron  d'Éroles,  grand  propriétaire  en  Catalogne,  célèbre  par  les 
campagnes  qu'il    y   fit  contre  les    Français. 

MM.  de  Gispert  et  d'Ortafa  étaient  tons  deux  Français,  nés  à  Perpignan, 
passés  au  service  d'Espagne. 
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.  de  tléfcntlrc  la  religion,  de  garder  fidélité  au  roi,  et  obéissance 
'  à   la   régence  ,  pendant  la    captivité   du  seigneur   Don   ï'erdi- 

naïul  \  II.  » 

L'installation  de  la  régence  suprême  à  Urgel  alarma  les  consti- 
tutionnels. Ils  se  concertèrent  pour  la  renverser,  persuadés  que  c'é- 
tait le  seul  moyen  de  couper  le  mal  à  sa  racine.  L'entreprise  leur 
paraissait  d'autant  plus  facile  que  l'armée  royaliste  était  partagée 
en  plusieurs  corps  assez  éloignés  les  uns  des  autres.  Ils  devaient 
donc  se  porter  tous  à  la  fois  sur  Urgel.  Le  général  Llobera  marchait 
par  Olot  et  Carapredon;  le  brigadier  Torrijos,  sorti  de  Lcrida  avec 
deux  mille  hommes,  venait  par  Saint-Ramon  de  Manrezana;  Zarco 
del  Valle,  commandant  militaire  de  Saragosse,  était  en  marche  sur 
Mequinenza.  De  son  côté,  la  junte  d'Urgel  avait  en  vue  d'étendre 
l'insurrection  en  Aragon,  et  d'opérer  la  jonction  des  armées  roya- 
listes de  Catalogne  et  de  Navarre.  Mais  ces  mouvemens  ne  réussi- 
rent complètement  au  gré  d'aucun  parti.  Lloberas  fut  attaqué  à 
Campredon  par  Mosèn  Anton,  y  perdit  beaucoup  de  monde  et  deux 
cents  prisonniers.  Torrijos,  parti  de  Fraga  avec  neuf  cents  hommes 
d'infanterie,  soixante  chevaux  et  trois  pièces  de  campagne,  rencon- 
tra près  de  Cervera  une  colonne  royaliste  d'environ  deux  mille 
huit  cents  hommes,  commandée  par  Mirallès  et  Romanillo,  qu'il 
mit  en  pleine  déroute  (lo  août);  et  il  fut  ensuite  attaqué  et  battu 
lui-même  à  Sellent  par  le  baron  d'Éroles  accouru  au  secours  de  Mi- 
rallès. 

Quant  au  Trapiste,  dont  la  mission  était  de  percer  en  Aragon 
d'y  faire  reconnaître  la  régence  d'Urgel  et  d'ouvrir  les  communica- 
tions avec  l'armée  de  Navarre,  son  corps  était  fort  d'environ  deux 
mille  cinq  cents  hommes,  infanterie,  lanciers  et  artillerie.  II  semblait 
d'abord  marcher  sur  Blequinenza ,  mais  apprenant  que  Zarco  del 
Valle  avait  pris  cette  direction,  il  se  jeta  par  une  manœuvre  brus- 
que et  hardie  sur  Barbastro  où,  ayant  éprouvé  quelque  résistance 
il  mit  cette  ville  au  pillage  en  ne  ménageant  que  les  propriétés  ec- 
clésiastiques, et  sur  Huesca  célèbre^  université  dont  les  étudians 
passèrent  en  grande  partie  sous  ses  drapeaux. 

Le  bruit  de  sa  marche  avait  répandu  la  terreur  dans  Saraçosse 
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dont  Zarco  del  Valle  avait  relire  toutes  les  troupes  disponibles.  Ce 
général  était  sur  la  route  de  Mcquinenza  lorsqu'il  apprit  le  sac  de 
Barbastro  :  il  n'hésita  point  à  suspendre  son  premier  projet  d'attaque 
sur  Mequinenza;  et,  par  un  mouvement  aussi  secret  que  rapide,  en 
quatre  jours  de  marches  forcées  sur  un  terrain  presque  impraticable 
dans  cette  saison  brûlante,  il  parvint  à  joindre  le  corps  du  Trapiste 
à  l'entrée  de  la  sierra  d'Aragon,  sur  les  hauteurs  d'Ayerbe,  où  le 
Trapiste  accepta  le  combat  [nuit du  19  au  20  août).  Mais  ses  sol- 
dats, la  plupart  paysans  encore  peu  aguerris,  durent  bientôt  céder 
à  l'attaque  régulière  et  serrée  des  constitutionnels;  et  au  bout  d'une 
résistance  courte,  mais  vigoureuse,  de  sa  personne  et  des  lanciers 
qu'il  avait  avec  lui,  il  se  retira  dans  les  montagnes,  abandonnant 
une  pièce  de  canon,  sept  caissons,  le  drapeau  qu'il  avait  enlevé  à 
la  milice  volontaire  de  Barbastro,  des  munitions,  presque  tousses 
bagages  et  la  correspondance  deBessièresqui  était  avec  lui,  comme 
chef  de  son  état-major. 

Quoique  défait  dans  cette  rencontre,  le  Trapiste  s'en  retira  pour- 
tant comme  d'une  victoire;  et,  afin  d'opérer  sa  retraite  avec  plus 
de  facilité,  il  prit  le  chemin  de  Sangueza  à  la  tète  de  six  cents 
hommes,  et  donna  à  Bessières,  son  chef  d'état-major,  deux  cents 
chevaux  et  deux  cents  fantassins,  avec  ordre  de  le  rejoindre  à 
Lumbier,  à  deux  lieues  de  Sangueza,  ce  qui  fut  parfaitement  exé- 
cuté. Ainsi  sa  jonction  avec  Quesada,  le  but  principal  de  l'expédi- 
tion, fut  opérée.  Le  Trapiste  entra  le  2 5  août  à  Otchagavia  où 
siégeait  alors  la  junte  de  Navarre,  et  sa  présence  y  releva  les  es- 
pérances des  royalistes,  dont  une  division  venait  d'être  battue  du 
côté  de  Tudela. 

Avec  le  renfort  qui  venait  de  lui  arriver,  Quesada  entreprit  une 
excursion  en  Aragon.  Après  avoir  laissé  au  camp  d'Irati  des  forces 
suffisantes  pour  sa  défense,  il  prit  avec  lui  un  corps  de  quinze  à 
dix-huit  cents  hommes,  commandés  par  le  Trapiste,  Jiianito  et 
Santos  Ladron,  et  se  porta  à  marches  forcées  sur  Jaca  qu'il  comp- 
tait surprendre,  et  où  l'on  croit  qu'il  avait  des  intelligences;  mais 
le  mouvement  avait  été  prévu  ou  dénoncé.  La  garnison  de  Jaca 
avait  été  renforcée  par  cinq  cents  hommes;  et,  lorsque  Quesada  ar- 
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riva  (levant  la  phici-,  il  la  tioiiva  fennéf  et  disposée  à  se  (iéleiicire. 
Il  n'uNait  avec  lui  que  de  l'arlillcric  de  cauipaj^ne.  II  la  canonnait 
iiiutileiiieiit  depuis  quinze  heures,  lorsqu'il  apj)rit  qu'une  division 
constitutionnelle  conmiaudée'par  Gucrrea  et  Tabucnça  était  sur 
ses  traces,  ce  qui  le  força  à  faire  sa  retraite  sur  Bolea.  Il  ne  présu- 
mait pas  devoir  être  attaqué  par  des  troupes  déjà  harassées  d'une 
Ionique  route,  mais  l'ardeur  de  celles-ci  leur  avait  fait  oublier  les 
fatii^ues.  Elles  arrivèrent  [le  6  septembre)  à  neuf  heures  du  soir 
devant  Holca,  et  l'attaquèrent  subitement  sur  plusieurs  points.  Ce 
fut  moins  un  combat  qu'une  déroute  :  Quesada  n'eut  que  le  temps 
de  se  sauver,  et  dans  la  confusion  de  cette  attaque  nocturne  il  per- 
dit quatre  pièces  d'artillerie,  ses  munitions  et  un  bon  nombre 
d'hommes  ;  et  il  se  retira  sur  Sangueza,  où  l'armée  royaliste  éprouva 
un  autre  échec,  tandis  que  le  Trapiste  reprit  de  son  côté  le  chemin 
d'Urgel,  mécontent  de  Bessières  qu'il  accusa  de  l'avoir  trahi,  et 
qui  disparut  pour  qiielque  temps  de  la  scène. 

La  situation  des  affaires  des  royalistes  était  meilleure  en  Cata- 
logne, où  ils  occupaient  toutes  les  montagnes  et  inquiétaient, 
assiégeaient  ou  bloquaient  à  la  fois  Cardona,  Sellent  et  Vich,  et 
communiquaient  encore  avec  l'armée  de  Navarre;  c'est  peu  de  jours 
api'ès  la  défaite  de  Quesada  [le  i<S  septembre)  que  le  baron 
d'Eroles  surprit  à  Benavarri  une  division  constitutionnelle ,  dont  il 
fit  fusillier  le  colonel,  Tabuença,  exécution  qui  enflamma  davantage 
la  haine  féroce  des  partis. 

Mais  il  se  préparait  d'autres  événemens  ;  le  nouveau  capitaine 
général  de  la  Catalogne,  Mina  ,  était  déjà  dans  Lerida  :  les  troupes 
envoyées  en  Catalogne  arrivaient,  et  il  faisait  les  préparatifs  d'une 
campagne  dont  nous  nous  réservons  de  faire  un  seul  tableau.  Il 
faut  revenir  aux  affaires  de  Madrid. 

Cortès  extraordinaires.  Depuis  son  triomphe  du  7  juillet ,  le  parti 
libéral  n'avait  cessé  dans  les  journaux,  dans  les  clubs  et  par  tous 
les  organes  de  l'opinion,  de  réclamer  la  convocation  des  cortès 
extraordinaires.  Le  roi  cédant  à  tant  d'instances  y  consentit.  Un 
décret  royal  du  5  septembre,  publié  le  lendemain  par  la  députa- 
tion  permanente,  ordonna  cette  convocation  pour  le  7  octobre.  Elles 
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devaient  s'occuper,  iiidépcndammont  des  objets  que  S.  M.  pourrait 
soumettre  dans  la  suite  à  leurs  délibérations  :  «  1°  de  fournir  au 
gouvernement  les  moyens  nécessaires  en  hommes  et  en  argent,  pour 
faire  face  aux  besoins  de  l'État,  et  nettoyer  plus  promptement  le 
territoire  des  bandes  de  factieux  qui  infestaient  les  provinces  sur  la 
frontière;  1°  de  régler  des  affaires  très-intéressantes  avec  quelques 
puissances  étrangères;  3"  de  donner  à  l'armée  les  ordonnances 
militaires  dont  la  discussion  avait  été  suspendue  dans  les  dernières 
cortès,  et  qui  étaient  nécessaires  pour  les  mettre  en  harmonie  avec 
les  nouvelles  institutions;  4°  de  former  le  code  de  procédure,  très- 
nécessaire  à  la  prompte  administration  de  la  justice.  » 

Quelques  jours  après  cette  convocation  faite,  on  publia,  au  nom 
du  Pioi,  une  proclamation  à  la  nation  espagnole,  où  l'on  faisait 
tenir  à  S.  M.  un  langage  fort  éloigné  de  ses  senlimens,  pour  éclairer 
la  nation  sur  la  faction  Uhcrticide  et  l'imposture  des  fanatiques 
qui  avaient  élevé  à  Urgcl  «  un  trône  de  dérision  et  d'ignominie...  » 

Par  une  conséquence  nécessaire  de  cette  proclamation,  dont  le 
style  ne  diffère  pas  beaucoup  de  celle  que  Mina  venait  de  publier 
en  entrant  en  Catalogne  (  10  septembre  ),  il  fut  résolu  que  les  géné- 
raux et  officiers  supérieurs  qui  avaient  abandonné  les  drapeaux 
nationaux,  étaient  déclarés  ennemis  de  la  constitution  (le  lieute- 
nant général  baron  d'Éroles,  le  brigadier  don  Philippe  Freyres,  le 
maréchal  de  camp  don  Vincent  Quesada  ) ,  renvoyés  de  l'armée  et 
destitués  de  tous  leurs  exemplois,  honneurs  et  distinctions  ;  et  il  en 
fut  de  même  du  lieutenant  général  don  Carlos  O'Donnell,  pour 
s'être  rendu  en  France  sans  la  permission  de  S.  M. 

Les  fâcheuses  nouvelles  qu'on  recevait  à  Madrid  des  provinces 
insurgées,  y  entretenaient  une  fermentation  dangereuse,  la  tran- 
quillité publique  faillit  être  sérieusement  troublée,  lorsqu'on  y 
apprit  l'affaire  de  Benavarî,  à  la  suite  de  laquelle  le  colonel  Ta-  ^ 
buença  et  les  constitutionnels  faits  prisonniers  avaient  été  fu- 
sillés. Des  groupes  furieux  parcouraient  Madrid  en  demandant 
vengeance,  en  se  plaignant  des  lenteurs  de  la  justice  à  procéder  au 
jugement  des  militaires  ou  autres  individus  arrêtés ,  par  suite  de 
l'affaire  du  7  juillet  :  il. ne  s'agissait  rien  moins  que  de  forcer  les, 
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prisons  tt  d'y  faire  un  -j,  septembre,  on  le  voit  d'a|)rès  une  procla- 
mation publiée  (/<?  6  octobre)  par  le  chef  politique  Palarea;  il  pro- 
met au  peuple  «  que  la  loi. fera  tomber  en  temps  utile  sur  la  tète  des 
coupables  sa  hache  inexorable,  et  leur  représente  que  l'exemple 
des  forfaits  horribles  de  ses  ennemis  ne  saurait  excuser  les  siens.  » 
Cette  proclamation  contint  la  fureur  des  (lescamisados,  et  l'ouver- 
ture des  cortès  extraordinaires  vint  offrir  à  l'ajjitalion  populaire 
une  distraction  utile  au  maintien  de  l'ordre. 
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CHAPITRE  Xï. 

Espagne  (suiie).  — Session  des  cortcs  extraordinaires.  —  DiscouM  du  Roi.  — 
Rapports  des  ministres  des  finances,  de  la  guerre  et  de  rintérieiir.  — 
Mesures  proposées.  — •  Crédits  extraordinaires.  —  Augmentation  de  la  force 
armée.  • —  Mesures  de  défense  et  de  sûreté  publique  adoptées.  —  Article 
rejeté  et  reproduit  dans  une  loi.  —  Le  roi  y  refuse  sa  sanction.  — Poursuites 
contre  les  anciens  ministres.  • —  Ouverture  et  séances  de  la  société  landabu- 
rienne.  —  Lois  pour  l'augmentation  de  l'armée,  et  nouveaux  crédits  accordés. 
—  Opérations  de  Mina  en  Catalogne  et  en  Cerdagne.  — Reprise  de  CastelfoUit 
«t  de  la  Seu  d'Urgel.  —  Affaires  diverses.  -. —  Fuite  de  la  régence  espagnole 
en  France.  —  Dispersion  de  l'armée  royaliste  de  Navarre.  —  Effet  de  ces 
nouvelles  à  Madrid.  —  Arrivée  des  dépêches  de  Vérone  et  de  Paris.  — 
Difiiculiés  avec  l'Angleterre.  —  Résolutions  du  gouvernement  et  des  cortès 
espagnols. 

(  7  octobre,  )  Depuis  la  journée  du  7  juillet,  on  ne  peut  plus  re- 
gai'cler  ni  les  démarches  ni  les  discours  imposés  à  Ferdinand  VII 
comme  des  actes  de  sa  volonté.  Cependant  l'ouverture  des  cortès 
eut  lieu  le  7  octobre,  avec  la  pompe,  le  cérémonial  accoutumés 
et  toutes  les  apparences  d'une  satisfaction  générale.  Le  roi  s'y 
rendit  avec  la  reine  et  les  deux  infalites,  au  milieu  des  acclama- 
tions ordinaires,  inve  le  roi  constitutionnel  ;  on  y  entendit  même 
encore  celles  de  -îvVe  le  roi  l  vii'c  ht,  reine  !  dont  les  libéraux  ne 
parurent  point  offensés;  S.  M.  ouvrit  la  session  par  un  discours 
où  elle  annonçait  le  sujet  de  la  convocation  ,  la  nécessité  de  prendre 
les  mesures  les  plus  efficaces,  pour  faire  cesser  les  désordres  épou- 
vantables causés  par  l'in^^urrection  des  provinces  frontières,  et  de 
finir  le  code  criminel,  pour  abréger  la  lenteur  des  procédés  de  la 
justice.  Le  président  (M.  Salvato),  répondit  à  S.  M.  par  un  dis- 
cours où  il  ajoute  aux  motifs  déjà  donnés  par  le  discours  du  roi, 
que  la  convocation  des  cortès  avait  aussi  pour  objet  d'ouvrir  des 
négociations  avec  quelques  puissances  étrangères. 

«Les  cortès,  dit -il  à  cet  égard,  guidées  par  l'idée  sublime  et 
bienfaisante  de  l'utilité  universelle,  et  convaincues  de  la  vérité  de 
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ce  piiiicijic'  politique,  qiio  mettre  en  vigueur  l'esprit  de  déltnsc  et 
de  secours  réciproques,  c'est  travailler  au  bonheur  de  la  nation, 
s'occuperont  de  régler  les  relations  avec  les  îltats  dans  lesquels  ils 
trouvcrt)nt  les  garanties  de  la  dignité  nationale  et  des  liens  du 
coips  social.  " 

Il  est  à  remarquer  qu'en  effet  ce  soir  même  ,  après  la  séance,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  arrêtait  avec  le  ministre  plénipo- 
tentiaire du  Portugal  (général  Freyre  Andrade),  les  bases  d'un 
traité  d'alliance  défensive  entre  les  deux  nations.  Il  y  était  stipulé 
que  le  Portugal  fournirait  à  l'Espagne  un  contingent  de  quatre 
mille  hommes  d'infanterie  et  deux  mille  hommes  de  cavalerie,  qui 
ne  pourraient  toutefois  être  employés  que  contre  des  troupes  étran- 
gères, et  que,  dans  le  cas  d'une  invasion,  l'Espagne  pourrait  même 
exiger  du  Portugal  jusqu'à  trente  mille  hommes.  On  sait  que  cette 
convention  n'a  pas  eu  de  suite  ,  soit  par  des  difficultés  relatives  à 
la  restitution  d'Olivenza,  condition  exigée  par  le  Portugal  avant 
de  consentir  au  traité,  soit  par  d'autres  motifs  qui  appartiennent  à 
l'histoire  de  l'année  suivante. 

(8  octobre.)  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  présen- 
tèrent dès  le  lendemain  à  l'assemblée  l'état  des  besoins  du  trésor  et 
de  l'armée.  Ces  deux  rapports  offrent  quelques  détails  à  recueillir, 
pour  le  développement  ou  l'éclaircissement  de  ce  qui  a  été  dit  sur 
ces  matières. 

«  En  remontant  à  la  première  année  financière  sous  le  gouvernement  repré- 
sentatif (juin  1820,  juin  1821),  le  ministre  fait  observer  ou  rappelle  que  les 
taxes  votées  pour  cette  année  ont  éprouvé  un  déficit  de  181,442,774  réaux 
25  maravedis,  et  qu'à  la  fin  de  la  même  année  il  restait  dû  aux  crédits  du  mi- 
nistère i07,4')i.5S2  réanx  i  inaravedi.  —  Le  résultat  de  la  seconde  année 
comparée  avec  le  budi^et  approximatif  de  la  commission  de  finances,  pré- 
sente l'énorme  déficit  de  322,o6o,g35  réaux  3i  maravedis,  et  au  commen- 
cement delà  troisième  aunée  financière,  il  était  encore  dû  aux  crédits  votés 
de  la  seconde  année  191,255,3 13  réaux  r  maravedi.  Des  circonstances 
connues  (les  insurrections  des  provinces,  la  contrebande,  la  négligence 
des  agens  du  gouvernement)  ont  diminué  les  perceptions  ;  mais  le  nouveau 
ministère  a  fait  depuis  le  mois  d'août,  qu'il  est  entré  en  fonctions,  des 
cliangemens  qui  lui  promettent  d'heureux  résultats.  'Ainsi  le  produit  des 
droits  sur  les  liquides,  qui  s'était  élevé  en  juin  à  30,172, 123  réaux  i  ma- 
ravedi, était  tombé  eu  juillet  à  18,066,197  réaux  10  mar.ivedis ,  et  s'est 
relevé  pour  août  à  29,782,669  réaux  7  maravedis.  On  espère  qu'il  en 
sera  de  même  pour  les  autres  branches   du  revenu  public 
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■  Vu  I;i  diiniuulion  des  produits  du  revenu  dans  les  derniers  mois, 
les  ifcellcs  de  l'emprunt  contracte  le  22  novembre  182  r  ,  n'ont  pas  offert 
de  ressources  égales  aux  besoins.  Au  7  août  dernier  ,  il  avait  été  reçu  de 
cet  enif)ruut  la  somme  de  117,613,097  réanx  22  maravedis.  La  somme  de 
rentes  concédées  à  la  compagnie  Ardouiii,  Ilubbard,  etc.,  monte  à  36,7  1 3.432 
réanx  /|  uiariivedis.  Les  conditions  dndit  emprunt  (du  22  novembre  182 1) 
ayant  été  modifiées  par  un  nouvel  arrangement  avec  la  maison  Ardouin, 
Hubbard  et  compagnie,  le  gouvernement  a  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  leur  exécution  rigoureuse,  et  pour  mettre  les  administra- 
teurs du  grand  livre  et  de  l'amortissement  en  état  de  remplir  leurs  devoirs. 
«Laliausse  de  nos  effets  espagnols  ,  dit  le  ministre,  sur  les  marchés  étrangers  , 
est   une  preuve  de  la   sagesse   des   opérations  déjà  faites.  » 

M  Le  gouvernement  a  formé  une  garde  maritime  pour  arrêter,  comprimer 
le  fléau  de  la  contrebande.  La  municipalité  {Âytiiitamiciito)  de  Madrid  et  les 
autorités  de  l'arceloune  ont  fait  dans  des  circonstances  critiques  des  avances 
considérables  (la  première  de  i5,  les  autres  de  6  millions  de  réaux).  Et  outre 
le  produit  de  la  vente  des  rentes  concédées  par  les  cortès  dans  leur  dernière 
session,  ou  compte  sur  les  fonds  qui  existent  à  Paris,  provenant  ou  à  provenir 
des  inscriptions  de  rentes  sur  le  grand  livre  de  France,  destinée  aux  indem- 
nités dues  à  des  Espagnols.  (Convention  du  3o  avril.) 

«  La  négociation  des  inscriptions  accordées  par  les  dernières  cortès  (en  total 
3o, 000, 000)  et  celle  du  crédit  extraordinaire  de  5o,ooo,ooo  de  réanx  pour  la 
marine  ,  ne  s'était  pas  présentées  d'abord  sous  un  aspect  favorable.  On  ne  fit 
durant  tout  le  mois  d'aoïit,  que  des  propositions  plus  ou  moins  désavantageuses; 
à  la  fin  l'opération  a  rempli  les  vues  du  gouvernement. 

«  En  résultat,  la  seconde  année  financière  offre  d'une  part  nn  déficit  de 
322,000,000  r.  sur  les  contributions  votées  cette  année  par  les  cortès  ;  de  l'autre 
il  est  dû  aux  crédits  de  la  même  année  une  somme  de  191,000,000  ,  qui  doit 
être  prise  sur  les  impôts  décrétés  pour  la  troi*ième.  Malheureusement  la  per- 
ception a  souffert  de  grandes  difficultés,  la  contrebande  a  grandement  diminué 
les  produits  :  l'insurrection  les  a  anéantis  dans  plusieurs  provinces,  et  cepen- 
dant les  dépenses  nécessaires  pour  y  rétablir  l'ordre,  intervenir  les  troupes, 
sont  augmentées.  » 

Ainsi  le  ininisti^e  des  finances  concluait  à  demander  aux  cortès 
un  supplément  de  crédit  de  432,708,3 1 1  réaux  18  m.  où  le  départe- 
ment de  la  guerre  entrait  seul  pour  32  5,ooo,ooo  réaux  :  et  en  der- 
nière analyse,  il  paraissait  nécessaire  au  ministre  que  les  cortès 
accordassent  pour  le  service  de  l'année  courante  (jusqu'à  la  fin  de 
juin  1823),  784,896,957  réaux,  et  3o  maravedis,  par  une  émis- 
sion nouvelle  de  65, 000,000  réaux  de  rente  à  5  pour  100,  que  le 
i;ouvernement  négocierait  aux  meilleurs  termes  qu'il  se  pourrait, 
en  donnant  aux  souscripteurs  des  gages  et  garanties  porportionnés 
à  l'importance  de  cet  emprunt. 

On  verra  dans  la  suite  la  résolution  que  les  cortès  prirent  à  cet 
éjjard,  et  les  réductions  qu'elles  firent  aux  demandes  du  ministre. 
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î,c  !ap|)Oit  (lu  iiiiiiistrc  do  la  i;uc'iio  n'offrait  pas  un  aspect  plus 
rassurant.  Ku  voici  l'esquisse  : 

.<  La  force  de  r:iiuu'e  cspjtijnole  avait  été  réduite,  par  les  cortès  de  1820,  à 
près  de  66,000  hommes,  t't  de[)iiis  elle  l'avait  encore  été  à  62,000,  La  détresse 
du  trésor,  la  nécessité  d'alléger  les  charges  pnhlitjiies,  le  système  polit ique  de 
l'Europe,  qui  garantissait  l'intégrilé  de  la  monarchie  espagnole  et  la  l'acilité  de 
lever  les  milices,  jusiiliait  sans  doute  cette  déterminaliou.  La  cousé()i]ence  en 
a  été  louIeCois  (pie  l'armée  est  maintenant  inférieure  à  ce  qu'elle  avait  été  de- 
puis le  régne  de  Philippe  V,  et  sa  force  effective  est  encore  loin  d'élre  à  ce 
minimum.  Car  au  lieu  de  62,000  hommes,  décrétés  par  les  coriès,  l'armée 
n'est  pas  maintenant  beaucoup  au-dessus  de  5-2, 000.  Je  n'en  examinerai  pas 
la  raison,  mais  il  est  évident  (pie  s'il  eiit  suffi  de  62,000  hommes  pour  le  ser- 
vice public  en  des  temps  tanquilles,  32,000  hommes  ne  suffisaient  pas  à 
une  époque  où  des  intrigues  intérieures  et  une  protection  étrangère  avaient 
allumé  une  guerre  de  la  pins  fatale  espèce  ,  et  armé  Espagnols  contre  Espagnols. 

«  Le  dernier  ministère  avait  entrepris  de  suppléer  au  déficit  de  l'armée  par 
quelques  corps  de]  milices  nationales,  qu'il  fut  autorisé  à  mettre  en  activité  de 
service  par  les  cortès.  Le  ministère  actuel,  eu  prenant  les  rênes  du  gouverne- 
ment, agissant  en  vertu  de  la  même  autorité,  mît  tons  les  corps  de  la  milice 
active  sous  les  armes.  Mais  cette  ressource  est  loin  de  suffire  dans  les  provinces 
où  la  tranquillité  a  été  troublée ,  pour  y  rétablir  l'empire  des  lois  et  maintenir 
les  institutions  libérales  que  nons  avons  jurées.  Les  réductions  faites  dans  l'ar- 
mée permanente  avaient  été  décrétées  dans  la  supposition  que  la  force  de  la  mi- 
lice active  serait  portée  à  87,000  hommes,  ce  qui  n'a  pas  été  fait.  Rien  ne 
semblait  alors  requérir  cette  augmentation  de  forces  ;  mais  les  espérances  qu'on 
avait  eues  d'un  état  de  paix  ayant  été  déçues,  il  n'est  pas  douteux  que  les 
cortès  ne  s'accordent  avec  le  gouvernement  à  regarder  la  force  actuelle  de  l'ar- 
mée et  de  la  milice  active  comme  insuffisantes.  » 

«  Sous  le  rapport  de  l'habillement  et  de  l'équippement,  l'armée  est  gé- 
néralement dans  un  mauvais  état  et  qui  se  détériore  chaque  jour Le  maté- 
riel de  l'artillerie  c'est  pas  meilleur.  Les  magasins  détruits  dans  la  dernière 
guerre  n'ont  pas  été  rétablis  ;  les  troupes  ont  tous  les  jours  besoin  de  nouveaux 
approvisionnemens  en  munitions  ;  les  forteresses  ne  sont  pas  dans  un  état  con- 
venable de  défense,  et  il  faudrait  suivre  l'exemple  des  rebelles,  eu  fortifiant  les 
places  qui  peuvent  protéger  nos  opérations  et  prévenir  le  retour  de  pertes 
aussi  considérables  que  celles  de  la  Seu  d'Urgel  et  de  Mequinenza  ;  enfin  la 
réforme  de  radaiinistratiou  militaire  est  de  trop  fraîche  date  pour  eu  ressentir 
les  avantages » 

Dans  les  chapitres  II  et  III  de  son  exposé ,  le  ministre  de  la 
guerre  jette  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'attitude  militaire  des  puis- 
sances voisines  et  sur  celle  des  insurgés  ou  rebelles  pour  y  trouver 
la  nécessité  d'augmenter  la  force  armée. 

«  D'après  le  discours  prononcé  par  Louis  XVIII,  à  l'ouverture  de  la  session 
des  deux  Chambres ,  dit  S.  Exe. ,  il  semble  avoir  été  formellement  déclaré  que 
les  troupes  assemblées  aux  Pyrénées  n'avaient  pas  d'autre  objet  que  l'exécution 
de»  mesures  sanitaires.  Les  assurances  réitérées  de  paix  et  de  boune  intelligence 
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qui  noiKs  aviiiciit  été  données  ilaiis  lu  foncspondiiace  oKloielle  de  ce  gouverne- 
ment s'accordaient  .ivec  celte  déclaration Mais  en  nit'-nie  temps  on  obser- 
vait (|ue  les  chefs  des  conspirations  espagnoles  concertaient  en  France  leurs 
projets  d'agression  et  d'hostilité,  que  la  l''ranr:e  donnait  un  asile  ou  faisait 
accueil  aux  factieux,  qui  n'auraient  pas  eu  sans  cela  moyen  d'échapper  à  la 
poursuite  active  et  bien  dirigée  des  forces  nationales;  qu'en  France,  ces  i)andes 
factieuses  avaient  été  mises  en  état  de  faire  des  préparatifs  qu'elles  n'auraient 
pu  effectuer  sans  la  permission  du  gouvernement  du  pays,  et  qui  demandaient 
des  sommes  d'argent  si  cousidérabk's ,  qu'ellfs  ne  pouvaient  être  entièrement 
tircîes  de  1  Kspagne;  et  enlin  que  le  gouvernement  Irancais  avait  donné  des 
ordres  pour  léunir  à  lîayonne,  à  Toulouse,  à  Perpignan  et  autres  places 
frontières,  une  force  considérable  en  infanterie  et  artillerie,  et  un  a{)j)ro- 
■visiounement  en  munitions  et  matériel ,  tel  qu'il  excédait  de  beaucoup  la 
proportion  de  ce  qu'il  en  aurait  fallu  pour  le  nombre  actuel  des  troupes 
et  des  forteresses.  Aussi  quelle  que  puisse  être  la  protection  ou  la  connivence 
que  les  conspirateurs  contre  notre  système  actuel  aient  trouvée  en  France, 
ou  quelles  que  puissent  être  les  intentions  du  gouvernement  français  ,  l'Es- 
pagne, observant  ces  faits  et  pouvant,  dans  les  lois  de  la  prudence,  faire 
des  conjectures  quant  à  la  possibilité  des  vues  de  la  sainte-alliance,  ne  doit 
pas  abandonner  son  sort  à  la  volonté  des  étrangers,  ou  à  des  occurrences 
incertaines.  Les  circonstances  exigent  que  l'Espagne  se  mette  en  mesure 
contre  tout  événement,  et  que  dans  celte  vue,  et  pour  paraître  sur  la 
scène  politique  de  l'Europe  avec  le  rang  qui  lui  appartient,  les  ressources 
militaires  ,  maiutenant  à  la  disposition  du  gouvernement  ,  soient  aug- 
mentées. 

<«  L'état  militaire  du  Portugal  est  réduit  à  son  minimum  pour  la  même 
raison  que  l'Espagne,  et  sur  le  point  de  nos  frontières  respectives  il  n'y  a 
que  le  nombre  de  troupes  nécessaires  pour  le  mainlien  de  l'ordre  et  la 
garde  des  places  fortes.  Rien  n'est  à  craindre  de  la  part  du  Portugal  ;  au 
contraire  il  est  à  croire  (jue  son  gouvernement  serait  disposé  à  donner 
a  S.  M.  C. ,  en  cas  de  besoin,  tous  les  secours  qui  seraient  en  son  pou- 
voir  

«  A  l'égard  de  la  forteresse  de  Gibraltar,  l'Angleterre  n'y  entretient 
que  le  nombre   de   troupes  nécessaire   pour  sa   garnison  en  temps   de  paix. 

«Quant  à  l'état  de  Maroc,  la  nullité  de  ses  forces,  les  discussions  qui 
se  sont  élevées  entre  les  prétendans  au  trône,  et,  par  dessus  tout,  le 
bon  état  de  nos  places  fortes  en  Afrique  ,  ne  laisse  rien  à  craindre  de  ce 
côté.... 

"L'Espagne  avançait  majestueusement  dans  la  carrière  de  la  liberté,  et 
prouvait  par  la  tranquillité  et  la  satisfaction  de  ses  habitans ,  qu'il  était  pos- 
sible,  dans  ce  siècle  éclairé,  de  passer  sans  convulsion,  d'un  état  de  despo- 
tisme et  dignorauce,  à  celui  des  lumières  et  d'une  liberté  raisonnable.  Les 
cortès  furent  assemblées.  On  réforma  des  abus;  des  institutions  nouvelles  furent 
établies  avec  tant  d'ordre  et  d'harmorjie  ,  que  l'Espagne  fut  sous  ce  nouvel 
aspect  ,  l'admiration  de  l'LTnivers  ,  connue  elle  l'avait  été  dans  sa  résistance 
contre  Buonaparte.  Quelques  nations  voulurent  suivre  son  exemple  ,  et  en  peu 
de  temps,  le  Code  politique  de  l'Espagne  servît  de  modèle,  et  fut  adopté  par 
plusieurs  nations  européennes. 

"  Cette  circonstance  glorieuse  qui  est  le  plus  bel  éloge  de  nos  institutions  , 
est  primitivement  la  cause  de  nos  souffrances  actuelles.  Le  génie  du  despotisme 
est  alarmé;  il  tremble  pour  l'existence  de  son  système  chéri ,  prévoit  sa  ruine 
totale ,  et  sourd  aux  cris  de  la  liberté  qui  se  font  entendre  autour  de  lui ,  prépare 
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<-n  silence  et  eu  secret  la  mine  de  ces  peuples,  (jiii ,  s'étaut  fails  libres,  ne  Ini 
permettraient  pas  de  se  mêler  de  leurs  atïaires  intérieures.  C'est  à  l'roppaii  et  à 
Lajli.ich,  (jue  ces  macbinatiuns  lioirililcs  oui  éic  tramées.  C'est  de  Tro])[)au  et 
de  1  avbaeh  que  sont  sortis  les  uiuiix  qui  nous  al'iligent » 

•  Eu  iSji  l'inlluence  du  despotisme  l'ut  très-peu  re-isentie  dans  la  Pénin- 
sule ,  et  consi-queiiiment  les  projets  anii-révolutioutiaircs  s'y  manifestèrent 
dans  une  KiiLle  proportion.  Quelques  fanatiques,  ou  des  imbéciles  abusés 
osèrent  seuls  s'opposer  au  proj^rès  du  système,  et  en  peu  de  temps  le  gouver- 
nement avec  le  concours  des  corlès  ,  mit  un  terme  à  ces  crimes,  par  la  puni- 
tion exemplaire  de  leurs  auteurs.  ]Mais  en  1822  l'esprit  de  rébellion  se  répandit 
d'une  manière  extraordinaire  ,  au  moyeu  de  suggestions  et  d'intrigues  de  toute 
es[)èce  dirigées  contre  les  heureuses  institutions  dont  l'Espagne  jouit  par  les 
ettbrts  de  ses  lils. 

«  L'insurrection  commence  dans  les  provinces  de  Navarre  et  de  Catalogne , 
vers  le  milieu  du  mois  d'avili.  D'abord  les  insurgés  paraissent  plutôt  sous  le 
caractère  de  bandits,  que  comme  des  ennemis  du  système  politique  de  la  ua- 
tion.  Leur  nombre,  leur  condition,  leur  conduite  ne  les  faisaient  guère 
distiuguer  des  voleurs  de  grands  chemins.  Dans  le  mois  de  mai ,  leurs  forces 
s'accrurent,  et  l'objet  qu'ils  avaient  en  vue  commença  à  se  découvir.  Eu  juin,  la 
conspiration  s'élargit  extraordinairemeut  ;  une  foule  d'insurgés  arrivèrent  de 
France  et  de  Navarre,  le  paisible  royaume  d'Aragon  commença  à  céder,  et 
la  Catalogne  éprouva  une  perte  sensible  parla  prise  de  la  Sen  d'Urgel,  et  de 
tous  ses  forts.  En  juillet,  la  sédition  du  corps  de  la  maison  du  Roi  donna 
nu  encouragement  étonnant  aux  rebelles,  qui  étendirent  leurs  machinations  dans 
des  provinces  nouvelles,  et  infectèrent  de  ce  njaa\ais  esprit  plusieurs  corps  de 
milice.  La  défaite  qu'ils  essuyèrent  à  ?>îadrid,  le  7  de  ce  mois,  aurait  porté  un 
coup  mortel  à  leurs  opérations  ,  si  elles  n'eussent  été  soutenues  par  une  protec- 
tion étrangère.  Aussi,  au  lieu  d'être  abattu,  le  courage  des  rebelles  s'en  accrut, 
et  ils  prirent  possession  du  château  de  Meqninenza.  Dans  le  mois  d'août,  leur 
nombre  a  continué  de  s'accroître  ;  on  leur  a  vu  faire  des  opérations  plus 
hardies  ,  tels  que  le  passage  des  troupes  du  sejitième  district  dans  le  cinquième 
(la  jonction  du  trapiste  avec  Quesada),  et  leur  retour;  ce  qui  indiquait  l'exis- 
tence d'un  plan  combiné,  et  donnait  un  caractère  étraî2ger  à  leurs  mouve- 
mens.  Ce  soupçon  a  été  confirmé  par  la  désertion  qui  eut  lieu  dans  ce  mois,  de 
quelques  indigues  espagnols  qui,  tenant  un  rang  et  des  places  considérables 
dans  ce  pays,  se  mirent  à  la  tête  des  insurgés,  ou  firent  partie  de  leur  pré- 
tendue régence.  Dans  le  mois  actuel ,  la  iaction  a  été  paralysée  par  les  eTiorls  du 
gouvernement,  qui  a  énergiquement  déployé  tous  les  moyens  dont  il  pouvait 
user  dans  les  limites  de  son  pouvoir. 

Ici  le  ministre  exposait  plus  en  détail,  et  par  provinces,  les  évé- 
nemens  dont  nous  avons  rendu  compte,  et  les  mesures  qu'il  avait 
prises  pour  comprimer  l'insurrection,  et  venant  aux  moyens  qu'il 
jugeait  nécessaires  pour  la  faire  cesser,  d'après  le  soupçon  qu'on 
devait  avoir  «  des  intentions  non-seulement  de  la  France,'  mais  de 
toute  la  confédération  de  potentats  connue  sous  le  nom  de  sainte- 
alliance.  -»  il  estimait  que  larmée  devait  être  renforcée  non-seule- 
ment de^  dix  mille  hommes  qui  manquent  à  son  complet ,  mais 
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être  mise  sur  un  pied  entre  l'état  de  i;ucrre  et  l'élat  de  paix;  et, 
en  conséquence,  il  demandait  aux  cortés  de  lui  accorder  une  levée 
de  vingt-neuf  mille  neuf  cent  soixante-treize  liommes  au-dessus  de 
ce  qui  avait  été  voté  par  le  dernier  décret  de  juin ,  une  remonte  de 
sept  mille  neuf  cent  quatre-vinyt-trois  chevaux  et  l'aulorisation 
de  recruter  les  milices  actives,  «  avec  les  moyens  suffisans  pour  ac- 
complir cet  important  objet,  assurer  le  triomphe  des  armées  natio- 
nales, et  de  la  noble  cause  qu'elles  étaient  appelées  à  défendre.  » 
(12  octobre.)  Le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  l'état  de 
la  nation,  rentre  à  quelques  ét;ards  dans  celui  du  ministre  de  la 
guerre  ;  mais  il  donne  sur  les  causes  de  l'insurrection  et  des  trou- 
bles, des  raisons  que  son  collègue  n'avait  fait  qu'indiquer. 

«  Entre  les  causes  qui  ont  eu  une  fàclieuse  influence  sur  Tétat  actuel  de  l.i 
nation,  dit- il,  il  faut  compter  l'ignorance  et  la  misère  d'une  grande  partie  de 
la  population  espagnole  ;  l'excessive  influence  du  clergé  dans  beaucoup  de 
provinces;  l'indifTérence  avec  laquelle  quelques  magistrats  et  autorités  civiles  et 
municipales  ont  regardé  la  chose  publique  ;  le  mauvais  exemple  de  quelques 
chei's  de  la  garde  royale;  et  les  machinations  de  quelques  agens  étrangers. 
L'ignorance  est  un  des  plus  grands  maux  qui  affligent  la  nation  espagnole  : 
l'éducation  des  classes  laborieuses  étant  confiée  à  des  individus  et  corpora- 
tions dont  les  iuiérèls  sont  eu  opposition  directe  aux  progrès  des  lumières, 
ils  négligent  de  les  instruire  ou  ne  s'appliquent  qu'à  imprégner  l'esprit  de 
leurs  élèves  de  principes  erronés  et  absurdes.  Les  cortès  s'étaient  occupées 
d'y  apporter  remède  par  les  dispositions  adoptées  dans  le  plan  général.  Mais, 
comme  les  progrès  de  Tinstmction  sont  lents,  les  bons  efiéts  de  ces  mesures 
n'ont  pu  être  ressentis  aussitôt  qu'on  l'aurait  désiré. 

«  La  plus  grande  piuiie  des  habitans  des  diverses  provinces  n'ont  pas 
d'antre  pairimoine  que  leurs  instrumeus  aratoires  et  la  vigueur  de  leurs  bras. 
Cela,  joint  aux  désastres  occasionés  par  la  dernière  guerre  de  l'indépendance, 
la  dévorante  rapacité  du  gouvernement  des  six  ans  qui  l'ont  suivie,  l'insurrec- 
tion des  provinces  d'outre-nier,  au  grand  préjudice  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, et  la  disette  éprouvée  en  diverses  provinces  ,  ont  occasioné  la  misère 
d'un  grand  nombre  de  citoyens.  Des  misérables  qui  cherchent  à  recouvrer 
rimportauce  que  les  abus  anciens  leur  donnaient ,  et  qu'ils  ont  perdue  sous  le 
règne  de  la  loi ,  prennent  avantage  de  nos  malheurs  pour  abuser  de  pauvres 
créatures,  forcées  par  la  nécessité  de  s'enrôler  clles-mêuies  dans  les  rangs  de  la 
trahison,  afin  d'en  obtenir,  au  péril  de  leur  vie,  de  quoi  nourrir  leurs  fa- 
millet-.  Si  les  mesures  projetées  pour  la  prospérité  de  la  nation,  pour  des 
ouvrages  utiles ,  tels  que  des  canaux,  des  grandes  routes,  etc.  ,  avaient  été  réa- 
lisées, ces  malheureux  abusés  y  eussent  trouvé  leur  existence  sans  aucun  risque, 
et  n'auraient  pas  grossi  les  bandes  des  iuiames  Misas  ,  Eroles  et  autres  dé- 
fenseurs des  abus  et  des  préjugés.  Les  cortès  n'ignorent  pas  l'exisieuce  d'une 
classe  de  personnes  qui,  rendues  invulnérables  par  des  lois  particulières  , 
forment  dans  l'État  un  autre  état  indépendant ,  les  immenses  richesses  qu'elles 
avaient  acquises,  les  postes  éminens  qu'elles  occupaient,  la  faveur  et  la  pro- 
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tfcl'ion  que  le  gouvernement  leur  aceoi'iliiit,  les  éiioriiies  privilèges  dont-elles 
jouissaient  ilepuis  plusifurs  siècles,  les  ont  placées  pour  long-temps  dans  la 
situation  d'agir  connue  les  régulateurs  de  la  nation  el  les  arbitres  des  familles. 
«  Les  cortcs,  par  leurs  décrets  de  rèformalicin  ,  et  d'aulres  (jui  avaient  pour 
objet  l'ègalilè  des  citoyens  devant  la  loi,  sanctiounès  par  le  vœu  général  des 
esprits  éclairés ,  et  approuvés  par  l'opinion  publique,  oui  excite  l'indignation 
de  plusieurs  ecclésiastiques  euu<iuis  d'un  système  (jui  menace  leurs  jouissances , 
et  qui,  abusant  de  leur  caractère  ,  conspirent  pour  sa  destruction,  prcleudaat 
servir  les  intérêts  du  Ciel  afin  -de  jouir  sans  réserve  de  ceux,  de  la  terre. 
Assistés  par  des  étrangers  connus  pour  être  iuqilacables  eiiiuTnis  de  tout  ce 
qui  IcuJ  à  la  liberté  el  à  l'égalité  des  citoyens,  ils  prêchent  la  rébellion 
comme  un  acte  méritoire  et  comme  un  devoir  prescrit  par  celte  religion  qui 
ne  prescrit  rien  plus  fortement  que  l'obéissance  aux.  lois.  Ils  usent  des  moyens 
les  plus  artilicieux  pour  atteindre  leur  détestable  but;  et  étant  encore  par  la 
généreuse  concession  des  certes,  en  possession  des  revenus  du  clergé.  Ils  en 
laissent  la  classe  la  plus  laborieuse  dans  l'indigence.  Ainsi ,  tandis  que  quel- 
ques prélats  éclairés  et  vertueux  travaillent  à  diminuer  les  maux  de  la  discorde, 
d'autres  s'occupent  incessamment  à  la  fomenter.  11  est  donc  nécessaire  que  les 
certes  s'occupent  de  fixer  eux-mêmes  le  sort  des  respectables  curés  ,  et  privent 
les  ecclésiastiques  mal  disposés  des  moyens  de  nuire  à  l'Etat  par  leurs  machi- 
nations. 

«  A  l'égard  des  magistrats  ,  il  est  certain  que  la  plupart  d'entre  eux  sont 
dignes  de  respect;  mais  il  n'est  pas  moins  certain  que  d'antres  ont  regardé 
avec  indifférence  la  cause  publique,  qui  a  souffert  beaucoup  de  dommage  par 
les  délais  apportés  au  jugement  des  procès  de  consjiiratiou  ;  et  comme  cela 
peut  provenir  en  partie  du  défaut  de  lois  pour  l'appréciation  du  crime,  le 
gouvernement  a  soumis  à  l'examen  des  cortès  extraordinaires  un  nouveau 
Code  de  procédure  criminelle. 

«  L'apathie  de   plusieurs  autorités  civiles   et  criminelles  est  aussi  une   des 
plus  puissantes  causes  des  maux  que  nous  éprouvons,  en  tant  qu'elles  ont  fait 
avorter  plusieurs  dispositions  utiles  des  corlès,  et  qu'elles  n'ont  pas  réprimé 
comme  elles  le  devaient,  les  progrès  des  ennemis  du  système.  Plusieurs  autres 
officiers  publics  ont  montré  la  même  indifférence. 

«  La  rébellion  de  la  garde  royale,  fomentée  par  quelques-uns  de  ses  chefs, 
mais  qui  vient  des  mêmes  causes  que  les  autres  révoltes,  bien  qu'elle  ait  été 
promptement  réprimée,  n'a  pas  laissé  que  d'être  avantageuse  an  parti  des  mé- 
contens. 

«Enfin,  l'influence  des  étrangers  est  bien  connue  ;  elle  n'a  pas  cessé  de 
semer  les  divisions,  d'exciter  la  di.scorde,  même  entre  les  amis  de  la  liberté, 
source  des  calamités  actuelles  ,  et  qui  doivent  pénétrer  tous  les  cœurs  espagnols 
d'une  vive  afEiction.  » 

Ici  le  ministre  reproduisait  lo  tableau  déjà  fait  par  ses  collègues, 
des  provinces  désolées  par  la  guerre  civile;  et  après  avoir  insisté 
sur  la  nécessité  d'accorder  l'argent,  les  levées  et  les  moyens  militaires 
nécessaires  pour  la  faire  cesser,  il  présentait  aux  cortès  une  série 
de  propositions  dont  voici  la  substance  : 

Que  les  cortès  s'occupent  de  fixer  le  sort  du  clergé  ; 

Que  le  traitement  des  ecclésiastiques  privés  de  leurs  bénéfices  pour  cause 
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«le  résistance  au  système  ,  soit  rais  A  la  disposition  dn  gouvernement  ,  ne  leur 
laissant  que  le  strict  nécessaire  pour  vivre  ; 

Que  le  gouvernement  puisse  changer  les  ecclésiastiques  de  leur  révidence  et 
emplois,  d'une  province  à  l'autre; 

Que  tout  individu  cjui  jouit  d'une  solde  quelconque  du  gouvernement,  et 
qui  ne  prendrait  pas  les  armes  contre  les  insurgés  lorsqu'ils  liuliiteni  une  ville 
ou  village  qui  se  défend  contre  eux,  soit  privé  des  deux  tiers  de  celte  solde; 

Que  le  gouverneuemènt  puisse  également  l'aire  changer  de  résidence  tout 
employé  en  demi-solde  ou  eu  retraite,  et,  en  cas  de  relus,  qu'il  perde  son 
traiiemeut  ; 

Que  les  villes  ou  communes  qui  ne  se  défendront  pas  contre  les  factieux, 
lorsque  leur  nombre  ne  sera  (jue  d'un  tiers  de  la  population,  aient  à  leur  charge 
l'ent-etlen  des  troupes  qui  y  seraient  envoyées; 

Que  le  gouverufuient  puisse  remplacer  et  suspendre  de  leurs  fonctions  les 
municipalités  réealcitrautes  ,  et  les  remplacer  par  des  hommes  qui  en  auront 
précédemment  fait  partie  et  qui  mériteraient  sa  confiance; 

Que,  comme  il  n'est  pas  juste  que  les  conspirateurs  contre  le  système 
jouissent  de  ses  avantages ,  les  Cortès  déclarent  que  le  cas  prévu  par  l'article 
3o8  de  la  Constitution  est  arrivé  et  doit  être  mis  à  exécution,  pour  l'arresta- 
tîon  des  suspects  ; 

Que  les  perles  et  dommages  occasionés  par  les  factieux  aux  libéraux,  soient 
payés  par  ces  premiers,  lesquels,  à  cet  effet,  seront  imposés  à  une  contribu- 
tion pécuniaire; 

Que  le  gouvernement  soit  autorisé  à  changer  et  à  destituer  les  chefs  mili- 
taives,  sans  l'interventlou  du  conseil  de  guerre  préalable  ordonnée  par  la  loi; 

Que  le  gouvernement  soit  libre  de  discuter  les  propositions  du  conseil 
d'Etat  pour  la  nomination  des  magistrats; 

Que  les  personnes  auxquelles  le  gouvernement  donnerait  des  emplois,  com- 
mandemens  ou  missions,  soient  obligées  de  les  accepter,  sous  peine  d'être 
destituées,  déclarées  incapables  d'en  remplir  aucun  à  l'avenir  et  privées  de 
toute  espèce  de  traitement  ou  solde  ; 

Qu'on  encourage  l'établissement  des  sociétés  patriotiques  eu  leur  donnant 
des  règlimeus  jiour  éviter  les  alms. 

Que,  dans  tous  les  théâtres,  on  donne  des  représentations  qui  excitent 
l'amour  de  la  morale  et  de  la  liberté  ; 

Que  la  nation  donne  un  témoignage  public  de  sa  reconnaissance  à  la  muni- 
cipalité ,  à  la  milice  nationale ,  à  la  garuison  ,  aux  géueraux  et  autres  patiiotes 
qui  défendirent  la  liberté  dans  la  journée  du  7  juillet ,  lequel  témoignage 
sera  étendu  à  tous  les  corps  de  la  niilice  active  et  troupes  permanentes  qui 
auront  donné  des  preuves  de  dévouement  pour  la  cause  uatiouale. 

Les  trois  exposés  dont  on  vient  de  voir  le  précis  ,  avaient  été 
renvoyés  avec  les  propositions  qui  les  accompagnaient  à  des  comités 
spéciaux  ,  qui  ne  tardèrent  pas  à  en  faire  le  rapport  aux  corlès. 

(i3  ociobrc.)  Le  projet  dti  ministre  de  la  «jiKM-re  souffrit  peu 
de  discussion  et  de  difficulté.  L'armée  espatjnolc  devait,  d'après 
les  nouveaux  états  formés  par  le  ministre,  être  portée  au  taux 
suivant  : 
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Âimi'f  |U'!iii;mfnte,  toutes  arme!,.  .  .  .  48,().S  i  li.  (Î,S/,.S  off.  7,o()- cli, 

IVlilice  active 2<),^'.)7  ',«47  » 

Reinplaeeuient    décrété   par   les   cortès 

ordinaires 8,000  ..  „ 

Levée  extraordinaire 29,973  ..  n  qû3 

ii6,o5i  7,895        15,090' 

Sar  quoi  il  faut  déduire  les  congés  de 

cette  aunée,    euviron S, 000 

Y  compris  euviiou  1000  congés  d'offlc. 

Reste  effectif. ioS,o5r  7,89.5        15,090 

Et  sur  ce  nonibfe,  il  est  à  remarqticf(|iril  y  avait  alors  dans  les 
districts  insurgés  : 

Officiers.  Soldats. 

Eu  milices  actives  (  24  bataillons). 6rfi  16,736 

Troupes  de  lignes  de  toutes  armes ^,97''  i4,4'7 

Total 2,594  3 1,1 53 

Y  compris  1,708  chevaux. 

Le  rapport  du  comité  de  la  guerre  établit  que  les  moyens  de 
pacifications  employés  jusqu'ici  ayant  été  sans  effet,  le  comité 
avait  jugé  nécessaire  de  recourir  à  d'autres  moyen.s... 

■«  Ce  serait  faire  injure  à  la  sagesse  des  cortès,  dit  le  rapporteur,  que  de 
spécifier  les  faits  qui  prouvent  que  les  ressources  pour  fomenter  rinsurrecliou 
sont  venues  de  la  frontière  française.  La  conversion  du  cordon  sanitaire  en 
armée  d'observation  doit  également  convaincre  les  cortès  que  le  temps  est 
arrivé  que  la  nation  espagnole  doit  prendre  une  attitude  imposante,  puisque 
les  moyens  employés  jusqu'ici  ont  été  sans  effet,  comme  Ta  prouvé  l'exposé 
du  ministre  île  la  gnerre.  Le  comité  ne  doit  pas  omettre  de  donner  les  éloges 
dus  à  la  conduite  du  ministère  ,  pour  avoir  pris  sous  sa  responsabilité  la  mise 
soBS  les  armes  de  toute  la  milice  active  de  la  Péninsule.  » 

I.e  ministre  avait  demandé  dans  son  exposé  : 

i"  Le  recrutement  de  l'armée  permanente. 

2^  Le  recrutement  de  la  milice  active. 

3°  L'organisation  de  nouveaux  bataillons  de  cette  milice. 

4°  Des  fonds  pour  la  réalisation  des  levées. 

Le  comité  ajournait  sa  décision  sur  les  deuxième  et  troisième  ar- 
ticle, il  n'avait  point  examiné  le  quatrième,  comme  n'étant  point 
de  sa  compétence;  mais  sur  le  premier  il  était  d'avis  et  proposait 
im  décret  qui  accordât  au  goiivern'Mnont  une  augmentation  d'- 
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vingt-neuf  mille  sept  cent  soixante-neuf  hommes,  et  une  remonte 

de  sept  mille  qiiatie-vingt-lrois  clievaii.\. 

Après  quelques  objections,  le  rapport  de  la  commission  fut  ap- 
prouvé; et,  sur  la  motion  de  M.  Salva,  il  fut  arrêté  que,  «  pour  con- 
vaincre les  étrangers  du  patriotisme  de  la  nation  espagnole,  il  serait 
fait  mention  dans  le  décret  qu'il  avait  réuni  l'unanimité  des  suffra- 
ges. (Il  a  été  décrété  quelques  jours  après  que  le  recrutement  serait 
fait  par  la  voix  du  sort  sur  les  hommes  âgés  de  dix-huit  à  trente  ans, 
sauf  les  cas  d'exception.) 

Il  n'en  fut  pas  de  même  des  mesures  proposées  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  des  finances;  elles  donnèrent  lieu  à  de  longues  et 
ives  discussions. 
(  20  octobre.)  Quelques  opposans  à  ces  mesures  se  récrièrent  sur 
la  modicité  des  pensions  (20,000  r.  )  assignées  aux  prélats  privés 
de  leurs  bénéfices,  et  sur  la  faculté  attribuée  au  gouvernement  de 
les  faire  passer  d'un  diocèse  dans  un  autre,  comme  une  mesure  ar- 
bitraire et  inconstitutionnelle  (MBl.  Prado,  Castejon,  etc.)  «  Eh 
bien!  oui,  répond  M.  Galiauo,  il  est  vrai  que  les  mesures  que  l'on 
propose  sont  de  la  nature  d'un  gouvernement  despotique;  mais 
nous  sommes  dans  le  cas  de  devoir  en  faire  usage  :  le  salut  de  la 
patrie  l'exige,  c'est  la  loi  suprême,  et  elle  est  supérieure  à  toute 
autre  considération;  c'est  une  espèce  de  dictature;  mais  les  cortès, 
en  l'accordant,  savent  bien  que  le  gouvernement  n'en  fera  usage 
qu'autant   que  les  circonstances  l'exigeront.  »  L'article  fut  adopté 
à  la  grande  satisfaction  des  galeries,  qui,  malgré  le  règlement  des 
cortès,  avaient  pris  part  à  cette  discussion  par  des  huées  contre 
les  opposans  et  des  applaudissemens  à  l'appui  des  défenseurs  du 
projet. 

En  vain  les  premiers  combattirent  encore  les  mesures  proposées 
contre  les  autorités  locales  des  communes  où  se  présenteraient  les 
factieux.  «Si  l'on  doit  abandonner  les  autorités  civiles  à  la  discrétion 
des  autorités  militaires ,  dit  M.  Varela  ,  il  faut  alors  jeter  un  voile  sur 
la  constitution;  mais,  dans  aucun  cas,  on  ne  doit  mettre  le  peuple 
à  la  discrétion  du  soldat.  »  Mais  M.  Galiano  répond  à  tout  par  la 
raison  du  scilut  public ,  et  l'article  mis  aux  voix  est  approuvé. 


ESPAGNE.  {Cortès  extraordinaires.)  /;83 

(  Il  octobre.)  L'article  8,  relatif  à  la  suspension  des  municipali- 
tés, fut  vivement  soutenu  par  ISI.  Alonzo. 

"  Ce  ne  sont  point,  dit-il,  les  iiiiiuicip.'iiilés  qui,  comme  on  veut  nous  le 
faire  croire,  produisent  le  mjinvais  esjirit  du  peuple,  et  causent  par  leur  con- 
duite les  maux  (|u'éprouve  la  nation  :  ces  maux  ont  pour  origine  riiypocrisie 
]i(iliiifjue  et  religieuse,  plus  funeste  encore  eue  l'-inarcbie,  qui  est  un  fléau 
sans  doute  ,  mais  un  fléau  passager,  tandis  que  le  despoiisine  est  le  tombeau  des 
nations;  enfin  ils  ont  pour  cause  la  dissolution  de  l'armée  de  l'iie  de  Léon.  » 

D'un  autre  côté,  M.  Falco  ne  conçoit  pas  comment  on  pourrait 
suspendre  une  mimicipalité  de  ses  fonctions  sans  qu'il  y  ctît  un  ju- 
gement préalable,  «  d'autant  plus  que  ces  fonctionnaires  publics 
éîaient  nommés  par  la  volonté  unanime  du  peuple,  le  plus  respec- 
table des  titres  sous  un  i;ouvernement  représentatif.  « 

«  Si  l'on  établit  le  principe  qui  domine  dans  l'arlicle,  dit-il,  pourquoi 
n'antorise-t-on  pas  le  gouvernement  à  suspendre  les  députés  de  la  nation  de 
leurs  fonctions?  car  enlin  il  n'y  a  d'autre  diftérence  entre  cenx-ci  et  ceux-là 
que  d'avoir  été  nommés  par  un  plus  grand  ou  par  un  moindre  nombre  d'in- 
dividus. » 

«  Je  vois  la  triste  situation  de  notre  patrie  ;  mais  n'y  a-t-il  pas  d'autres 
moyens  de  la  sauver?  SI  les  lois  actuelles  ne  sont  pas  suffisantes,  que  l'on  en 
fasse  d'autres  qui  remplissent  mieux  leur  objet,  mais  que  l'on  ue  touche  jamais 
aux  bases  de  la  constitution.  » 

M.  Arguelles,  qui  étant  ministre  de  l'intérieur  avait  provoqué  la 
dissolution  de  l'armée  de  l'île  de  Léon,  releva  quelques  expressions 
du  discours  de  M.  Alonzo,  et  revenant  à  la  question,  repoussa  toute 
mesure  qui  donnerait  ati  gouvernement  des  pouvoirs  qui  ne  seraient 
appuyés  sur  aucun  article  de  la  constitution.  iNIalgré  la  chaleur  des 
orateurs  en  faveur  du  projet  fortement  appuyé  par  les  tribtmes, 
l'adoption  de  l'article  élait  fort  douteuse,  mais  I\L  Navarro  Tejeiro 
proposa  d'y  ajouter  que  la  suspension  des  municipalités  ne  pourrait 
être  prononcée  que  d'après  les  rapports  et  les  renseignemens  des 
chefs  politiques  et  des  députations  provinciales;  et  avec  cet  amen- 
dement l'article  fut  approuvé  par  79  votes  contre  Sa. 

Cet  article  8  avait  excité  bien  des  débats  et  des  scandales;  mais 
le  suivant ,  qui  naturalisait  en  Espagne  la  loi  des  suspects,  en  offrit 
encore  davantage.  Voici  quel  il  élait  dans  le  projet  de  la  commis- 
sion : 
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«  9.  Comme  il  est  du  plus  graud  scandale  que  les  ciiDenu's  qui  conspirent 
contre  la  constitution  jouissent  de  ses  avaiitapcs  ,  les  cortès  déclarent  que  le 
cas  prévu  par  1  article  3o8  de  la  consliliilioii  est  arrivé  ;  en  consé-fiucnce,  toutes 
les  formalités  qu'il  jirescrit  pour  l'airestation  des  coupables  impliqués  dans  les 
causes  qui  se  suivent  contre  ceux  qui  ont,  directement  on  indirectement,  cons- 
piré ou  conspireraient  contre  le  système ,  sont  suspendues.  » 

M.  Roniero  combattit,  dans  un  long  discouis,  les  dispositions  de- 
cet  article,  se  fondant  sur  ce  que  ce  n'était  plus  le  gouvernement 
qui,  comme  dans  les  autres,  serait  chargé  de  son  exécution,  mais 
bien  le  pouvoir  judiciaire,  «  dont  les  individus  n'étaient  pas  tous, 
il  s'en  faut  beaucoup ,  dévoués  au  système  constitutionnel.  » 

(23  octobre.)  La  délibération  remise  au  lendemain  fut  reprise 
avec  plus  de  chaleur. 

4.  Je  suis  zélé  défenseur  de  la  liberté  ,  dit  M.  Saavedra ,  et  par  conséquent 
un  des  plus  ardens  défenseurs  de  ses  droits  :  toute  mesure  qui  tend  à  les  limiter 
me  répugne;  mais  tel  est,  Messieurs,  l'état  déplorable  de  la  patrie,  qu'il  est 
indispensable  d'adopter  des  mesures  qui  restreignent  eu  quelque  sorte  le  plus 
précieux  des  droits  de  l'homme,  sa  liberté  individuelle. 

•<  Les  efforts  de  nos  ennemis  sont  connus  :  l'or  corrupteur  et  les  intrigues 
étrangères  sont  continnellemeut  en  mouvement;  le  débordement,  le  choc  des 
passions ,  les  machinations  de  nos  ennemis  intérieurs ,  tout  conspire  et  me- 
nace de  nous  arracher  cette  liberté,  idole  de  nos  cœurs.  Dans  cette  circons- 
tance, ne  convient-il  pas  de  nous  dépouiller  d'une  petite  partie  de  cette  liberté 
ponr  pouvoir  jouir  ensuite  et  sans  crainte  de  toute  la  plénitude  de  ses 
avantages  .•' 

«  Les  conspirateurs  fourmillent  de  toutes  parts.  Ils  n'omettent  rien  pour 
nous  envelopper  dans  la  ruine  qu'ils  nous  préparent.  Sera -t- il  donc  pos- 
sible ,  Messieurs ,  que  ces  mêmes  hommes ,  qui  se  réjouissent  des  maux  de 
la  patrie  dont  ils  sont  la  cause ,  vjennent  impunément  se  mettre  sous  la  pro- 
tection de  l'égide  sacrée  qu'ils  détruisent  et  déchirent  de  leurs  propres  mains.-"  » 
L'orateur  citant  plusieurs  exemples  tirés  de  l'usage  de  la  dictature  chez  les 
Romains ,  s'efforce  de  prouver  que  la  mesure  dictée  par  l'article  9  est  écrite  eu 
caractères  ineffaçables  daus  la  loi  fondamentale;  et,  les  circonstances  étant 
d'une  nature  peut-être  plus  graves  que  celles  que  pouvait  prévoir  la  constitu- 
tion ,  il  vote  en  faveur  de  l'article. 

«  En  examinant  la  question  avec  toute  l'attention  qu'exige  son  importance, 
dit  ensuite  M.  Arguelles,  on  doit  se  convaincre  que,  si  cet  article  était  ap- 
prouvé, il  n'y  aurait  pas  un  seul  Espagnol  qui  ne  craignît  pour  sa  liberté,  et 
ne  vit  dans  une  détermination  aussi  violeute  des  motifs  continuels  de  crainte. 
L'orateur  entre  ensuite  en  matière,  et  se  référant  aux  exemples  de  l'histoire 
dont  avait  fait  mention  le  préopinaut ,  il  observe  que,  s'il  était  vrai  que 
l'établissement  de  la  dictature  avait  donné  des  jours  heureux  et  de  gloire  à  la 
république  romaine,  il  n'en  était  pas  moins  vrai  que  c'était  de  celte  époque 
que  dataient  des  exemples  abominables  ou  des  crimes  auxquels  donnèrent  lieu 
les  pouvoirs  illimités  des  dictateurs,  «  Dans  des  temps  plus  modernes,  ajoute- 
t-il ,  une  mesure  comme  celle  que  l'on  veut  nous  faire  adopter  n'aurait  jamais 
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rli-  iiiliiiise  en  Aiiplelt-rrc  avec  iiae  telle  latitude.  Qui  pourra  nous  assurer  qu(; 
If  ••oHverueiucut  ue  fera  pas  uu  jour  un  abus  tcrriLle  de  la  faculié  illiiniiéc 
i|ue  i"ou  uietlrait  à  sa  disposition?  enfin,  ajoute  l'orateur,  je  voudrais  que  l.i 
t'iiiuinission  nie  dit  avec  t'ianibise  (juels  sont  les  avantages  ([u'elle  se  propose 
d'une  Miesuie  intempestive  et  obscure,  et,  qui  plus  est,  insuflisante.  Si  je 
votais  en  faveur  de  Tarticlc ,  ce  serait  seulemeut  pour  les  provinces  où  existe 
la  guerre  civile.  » 

Alors  M.  Galiaiio  développant  ce  qu'il  avait  dit  dans  les  séances 
précédentes,  essaie  de  montrer  que,  d'après  l'article  3o8  de  la  cons- 
titution, il  est  des  cas  datis  lesquels  la  nation  pouvait  adopter  des 
mesures  qui,  quoique  fortes,  n'étaient  pas  en  opposition  réelle 
avec  la  loi  fondamentale  : 

«  La  chose  est  évidente ,  dit-il ,  il  faut  donc  ans.  raanx  de  la  nature  de 
ceux  (pi'éprouve  la  nation  ,  opposer  des  remèdes  qu'elle  semble  nous  îudî- 
(juer,  et  qu'elle  met  à  notre  disposition,  comme  si  elle  avait  prévu  le  cas  qui 
nous  arrive.  Dans  le  moment  où  une  armée  étrangère  que  je  ne  nommerai 
pas  d'invtisiori  ,  donne  la  main  aux  factieux  de  la  frontière,  dans  un  moment 
où  les  ennemis  Intérieurs  mettent  tout  eu  œuvre  pour  ébranler  jusqu'aux  fou- 
demens  du  code  de  nos  libertés  ,  ponrrions-nous  rejeter  un  article  qui  paraît 
fait  pour  le  cas  dans  lequel  nous  nous  trouvons;  il  est  évident  que  non  :  et 
nue  commission  a,  dans  cette  discussion,  un  avantage  qu'elle  n'avait  pas  dans 
les  précédentes ,  puisqu'elle  s'appuie  sur  un  article  de  la  constitution.  Lorsque 
le  ministère  anglais  proposa  la  suspension  de  Xhabeas  corpus  en  I794,  il  ne 
se  trouvait  pas  dans  une  crise  aussi  difficile  que  celle  où  est  actuellement 
l'E-spagne. 

«  Je  sais  bleu ,  poursuit  M.  Gallano ,  que  la  divergence  des  opinions 
uous  divise.  Je  sais  aussi  que  le  glaive  à  deux  trancbans  peut  demain  frapper 
ma  tète,  mais  n'importe!  Périssons  tous,  pourvu  que  notre  liberté  ne  pé- 
risse pas  !  " 

Plusieurs  orateurs  furent  encore  entendus  sur  cet  article  qui  fut 
mis  aux  voix  à  l'appel  nominal  et  rejeté  à  une  majorité  de  19  voix 
(  76  contre  57) ,  à  la  grande  confusion  des  galeries  qui  avaient  hué 
ceux  qui  votèrent  les  premiers  contre  l'article.  Les  autres  disposi- 
tions du  projet  furent  adoptées  dans  les  séances  suivantes  (24-27  sep- 
tembre) avec  quelques  modifications. 

Alt  reste ,  les  exaltés  ne  se  tenaient  pas  pour  battus  siu-  le  fameux 
article  g.  Le  lendemain  de  son  rejet,  ]\L  Gonzalès  Alonzo  fit  une 
proposition  qui  tendait  à  le  reproduire  en  y  ajoutant  les  visites  do- 
miciliaires; et  on  fit  un  nouveau  projet  de  loi  plus  rigoureux,  plus 
arbitraire  que  l'article. 

En  attendant  sa  discussion,  deux  autres  furent  adoptés  presque 
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sans  discussion  dans  la  séance  du  26,  sur  les  théâtres  et  les  sociétés 

patriotiques. 

L'nn  porte  que  le  gouvernement  est  autorise  à  régler  les  théâtres  de  nianièrr 
à  ce  que  les  représentations  draniatic|ues  soient  dignes  de  la  nation  héroïque  à  la- 
quelle elles  sont  oflertes  ,  et  qu'elles  présentent  des  traits  de  vertus  civiques  et  de 
liants  exemples  de  gloire  nationale  ;  qu'il  est  égalemeut  autorisé  à  destiner 
des  édillces  qui  seraient  sans  eini)loi  dans  les  piovinces,  à  l'élablisseinent  de 
théâtres,  et  à,  forcer  les  entrepreneurs  et  directeurs  de  donner  des  représenta- 
tions patriotiques  pour  ranimer  Tesprit  public,  elc 

Voici  les  principales  dispositions  de  l'autre  edécret  : 

•<  Ceux  qui  voudront  se  réunir  en  public  pour  discuter  des  matières  poli- 
tiques devront  en  douner  avis  do.nze  heures  d'avance  à  l'antorilé,  en  désignant 
le  lien  et  l'heure  de  la  réunion.  Si  la  réunion  est  périodique,  ou  devra  faire 
un  règlement  qui  sera  communiqué  à  l'autorité,  mais  seulement  pour  voir  s'il 
contient  quelque  chose  qui  puisse  appeler  l'attention  ou  l'intervention  du  gou- 
vernement, et  non  pour  son  approbation.  S'il  se  luanifestait  des  symptômes 
de  sédition  dans  ces  assemblées,  telles  que  de  commettre  des  voies  de  fait  on 
proférer  des  cris  séditieux,  l'autorité,  soit  le  chef  politique,  l'alcade  ou  le 
régidor,  pourra  suspendre  la  séance  après  avoir  fait  lire  trois  fois  à  haute  voix 
la  présente  loi;  si  l'on  refusait  de  se  retirer,  il  fera  usage  de  la  force.  La  sus- 
pension de  l'assemblée  ne  la  prive  pas  du  droit  de  se  réunir  au  bont  de  trois 
jours.  Ces  réunions  populaires  ne  poi;rront  avoir  lieu  que  jusqu'à- minr+k  et 
une  heure  du  matin;  si  elles  refusaient  de  se  dissoudre,  on  les  déclarerait  en 
état  de  désobéissance  à  la  loi.  Ces  sociétés  ne  pourront  avoir  un  caractère  de 
corporation,  ni  présenter  comme  telles  des  pétitions;  celles-ci  ne  sont  con- 
sidérées que  comme  l'opinion  individuelle  des  personnes  qui  les  composent.» 

L'impatience  des  libéraux  n'attendit  pas  la  sanction  royale,  qui 
ne  fut  donnée  à  ce  décret  que  le  29  novembre.  Dans  la  même  soirée 
qu'il  avait  été  rendu  par  les  cortès  (  le  26  octobre),  on  fit  l'ouver- 
ture dç  la  société  dite  Landaburienne ,  du  nom  de  cet  officier  mas- 
sacré le  3o  juin,  dans  la  cour  du  palais,  par  les  soldats  de  la  garde 
royale  :  la  preiïiière  séance  fut  présidée  par  le  chef  politique  de 
Madrid  (M.  Palarea),  qui  céda  le  lendemain  le  fauteuil  au  fameux 
général  Guillaume  Pépé,  alors  à  Madrid.  Nous  reviendrons  sur  cette 
assemblée,  dont  les  séances  étaient  plus  orageuses  et  plus  suivies 
que  celles  des  cortès,  et  oti  les  membres  et  les  mesures  du  gou- 
vernement furent  souvent  exposés  à  de  vives  attaques,  par  un  effet 
ordinaire  à  toutes  les  révolutions,  01:1  l'on  ne  s'arrête  guère  dans 
les  excès. 

Il  n'était  alors  bruit  à  Madrid  que  des  recherches  faites  sur 
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l'affaire  du  7  juillet,  à  laquelle  on  rattachait  bien  d'aulies  chefs 

d'accusation  que  les  faits  résultant  de  l'insurrection  militaire.  Un 

colonel  Parcdès,  procureur  fiscal ,  chargé  de  l'instruction  de  la 

procédure,  avait  déjà  fait  faire  un  grand  nombre  d'arrestations, 

et  décerné  des  mandats  d'amener  contre   sept  anciens  ministres  , 

I» 
(  Martinez   de  la  llosa  ,    Gareli,  Moscoso,  I>alan/,at ,    llomorate, 

Clémencin  et  Sierra  Pambley  ) ,  et  contre  le  général  Morillo,  ac- 
cusés d'avoir  entamé  des  transactions  avec  les  chefs  de  la  conspira- 
tion, et  d'avoir  proposé  des  modifications  à  la  loi  fondamentale  de 
l'Etat.  Six  des  ministres  étaient  absens  ou  avaient  pris  la  fuite.  Un 
seul,  M.  Gareli  était  retenu  chez  lui  par  ses  infirmités. 

Il  protesta  contre  l'illégalité  de  cette  citation  du  fiscal  comme 
incompétente  et  inconstitutionnelle,  «  attendu  que,  d'après  la  cons- 
titution et  des  lois  postérieures,  les  cortès  seuls  avaient  le  droit  de 
décider  si  les  ministres  doivent  être  mis  en  cause,  et  de  les  déférer 
.nu  tribunal  suprême  de  justice,  seul  compétent  pour  prononcer.  » 

Cette  protestation  portée  aux  cortès  (le  i^""  novembre  ),  par  le 
secrétaire  d'état  de  grâce  et  de  justice,  fut  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale,  dont  l'avis  fut  que  M.  Gareli  n'était  justiciable 
que  des  cortès  et  du  tribunal  suprême  de  justice,  aux  termes  de 
la  constitution. 

Sur  cette  décision,  le  tribunal  suprême  des  cortès  intervint,  et 
rendit  un  arrêt  d'après  lequel  la  procédure,  dirigée  jusqu'à  ce  jour 
parles  soins  du  fiscal  M.  Paredès,  était  déclarée  nulle.  Cet  arrêt 
laissaitseulemcnt  àsa  disposition  les  personnes  justiciables  du  conseil 
de  guerre,  et  par  suite,  la  procédure  fut  bornée  à  ceux  qui  avaient 
été  pris  les  armes  à  la  main. 

Ainsi  tomba,  au  grand  mécontentement  des  Landahuriens ,  le 
projet  qu'on  avait  eu  d'impliquer  dans  la  procédure  du  7  juillet, 
tant  d'importans  personnages.  On  a  cru  que  cette  modération  avait 
eu  pour  motif  la  crainte  d'amener  par  une  extrême  rigueur  de  nou- 
velles scissions,  même  au  sein  du  parti  dominant;  selon  d'autres 
bruits,  des  considérations  d'une  haute  importance  présentées  par 
quelques  agens  étrangers,  en  auraient  été  la  principale  cause.  Le 
temps  éclaircira  les  doutes  restés  à  cet  égard. 
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Mali^ré  c(.'tt(;  preuve  de  modération  inattendue,  les  cortès  repri- 
rent avec  la  même  chaleur  qu'au  commencement,  la  discussion  de 
la  proposition  de  M.  Alonzo,  étendue  par  d'autres  orateurs  et  ré- 
dii^ée  par  la  commission  de  sûreté  publicpie,  en  forme  de  décret 
dont  voici  les  premiers  articles  : 

i<  Pour  arrêter  cenx  qui  conspireront  d'une  manière  directe  contre  le 
système  constitutionnel  et  les  mettre  en  lieu  de  sûreté,  il  ne  faudra  pas 
au  préalable  une  iulbrniation  du  l'ait  ni  un  mandat  d'arrêt  du  juge;  tontes 
les  formalités  se  borneront  à  remettre  la  personne  à  celui  qui  sera  chargé 
de  la  garder,  avec  un  ordre  de  l'autorité  qui  sera  comuuinlqué  an  détenu 
quarante-huit  heures  après  son  arrestation. 

«  A  cet  effet  ou  pourra  (le  chef  politique  on  leurs  délégués),  faire  des 
visites  dans  les  malsons  de  tous  les  Espagnols  ou  de  toute  antre  personne 
résidant  dans  le  royaume,  à  rcxceptiuu  des  hôtels  des  ambassadeurs  et 
ministres  étrangers.  » 

Ces  mesures  ne  pouvaient  être  en  vigtteur  qiu;  pendant  la  réu- 
nion des  cortès  extraordinaires  qui  se  réservaient  de  la  prolonger 
ou  de  la  suspendre  quand  elles  le  jugeraient  convenables.  A  quelques 
légères  modilicalions  près,  elles  furent  adoptées  à  une  faible  ma- 
jorité (  par  73  voix  contre  65  )  ;  mais  elles  n'ont  point  reçu  la  sanc- 
tion royale. 

Plusieurs  autres  objets  occupèrent  encore  l'attention  des  cortès ^ 
tel  qu'un  projet  de  loi  sanitaire  qui  fut  rejeté  parce  qu'on  ne  vou- 
lut pas  reconnaître  que  la  fièvre  jaune  était  contagieuse,  et  celui 
du  nouveau  code  de  procédure  criminelle  et  quelques  autres  d'un 
intérêt  purement  local,  et  les  mesures  financières  proposées  au 
commencement  de  la  session...  Mais  avant  d'en  poiusuivre  l'histoire, 
il  faut  reprendre  le  récit  des  événemens  de  la  guerre  civile. 

Guerre  civile.  A  l'arrivée  de  Mina  en  Catalogne,  les  affaires  des 
royalistes  étaient,  comme  nous  l'avons  dit,  en  train  de  succès.  L'in- 
vasion du  trapiste  et  de  Quesada  en  Aragon  n'avait  pas  complète- 
ment réussi;  mais  la  jonction  des  armées  de  Navarre  et  de  Cata- 
logne était  assurée,  et  quoique  jalousée  ou  contestée  à  Bayonne , 
l'autorité  de  la  régence  d'Urgel  était  reconnue  par  toutes  les  pro- 
vinces insurgées...  Les  royalistes  occupaient  Puycerda,  Urgel,  Ba- 
lagiier,  CastelfoUit  et  Mequinenza  :  ils  tenaient  assiégées  ou  Aw 
moins  bloquées,  Figuières,  Yich,  Sellent  et  Cardona.  Leur  force 
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(tait  (I  (.•iivlroii  vingt-six  mille  humilies,  vn  ^éiiéial  hicn  armés, 
mais  mal  habillés  et  peu  disciplinés,  coiuiuandés  eu  chef  par  le 
baron  il'Éroles,  cpii  avait  sous  lui  Moscu  Anton  ,  Misas,  le  Trapiste, 
Mirallès,  etc. 

Toute  cette  !;uerre  offre  une  foule  de  petites  actions  ou  ren- 
contres de  guérillas  où  les  deu.v  partis  luttent  de  courage  et  de 
cruauté  comme  dans  toutes  les  guerres  civiles.  Il  nous  est  impos- 
sible d'en  suivre  et  d'en  rapporter  les  détails.  Les  royalistes,  vain- 
queurs à  San  Ramon  ,  fment  battus  devant  Sellent  et  Cardona,  où 
Je  général  constitutionnel  llotten  vint  à  bout  de  jeter  des  secours. 
La  plus  décisive  et  la  plus  remarcpiable  de  ces  affaires  fut,  comme 
nous  l'avons  déjà  dit,  la  surprise  d'une  petite  division  constitu- 
tionnelle commandée  par  le  colonel  Tabuença,  à  Tolva,  entre 
Montagnana  et  Benavari,  par  le  baron  d'Éroles  (18  septembre). 
Tabuença,  engagé  dans  des  défilés  impraticables,  essaya  en  vain  de 
se  frayer  un  passage;  il  y  perdit  son  artillerie  ,  ses  bagages,  presque 
tous  ses  hommes  y  furent  tués  ou  blessés  :  il  mit  bas  les  armes ,  et 
fut  ensuite  fusillé  avec  le  lieutenant-colonel  Velasco,  par  une  vio- 
lation de  foi  dont  cette  guerre  cruelle  n'offre  que  trop  d'exemples. 
C'est  le  dernier  succès  des  royalistes.  Il  a  été  célébré  par  lui  TeDeiim 
chanté  dans  la  cathédnde  d'Urgel. 

Cependant  la  cause  des  constitutionnels  allait  se  relever...  Mina  , 
arrivé  depuis  quinze  jours  à  Lérida,  avait,  en  attendant  des  ren- 
forts, publié,  comme  général  en  chef  du  septième  district  revêtu 
de  pleins  pouvoirs,  des  proclamations  dans  lesquelles  il  invitait  les 
communes  à  se  défendre,  les  soldats  de  la  foi  à  rentrer  dans  leurs 
foyers  sous  la  promesse  d'une  amnistie  entière,  et  les  siens  à  garder 
la  plus  stricte  discipline.  Son  arrivée  releva  le  courage  et  la  fer- 
veur des  habitans  de  Barcelonne.  Ils  la  célébrèrent  par  des  fêtes  pa- 
tiiotiques  où  ils  firent  un  aiito-da-fé  des  proclamations  royalistes. 
Le  fameux  colonel  de  milices  Costa,  naguère  arrêté  pour  son  exal- 
tation et  son  insubordination  fut  mis  en  liberté  et  leva  plusieurs 
bataillons  qui  furent  ensuite  se  joindre  à  Milans  du  côté  de  Vieil. 
On  déporta  les  moines;  la  députation  provinciale  ordonna  l'arme- 
ment général  des  patriotes  et  l'arrestation  des  gens  suspects,  nobles. 
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moiiKîS  et  magistrats;  imposa  sur  les  riches  une  contribution  ex- 
traordinaire de  10  millions  de  réaux,  et  ordonna  aux  municipali- 
t^s  [  ayuntamientos)  de  la  province  de  s'emparer  du  revenu  des 
factieux  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  [arrêté  du  1 6  septem- 
bre), qui  allait  être  poussée  avec  vigueur... 

Mina  ayant  reçu  des  renforts  qui  portèrent  l'armée  de  Catalogne, 
y  compris  les  corps  de  Milans  (du  côté  de  Vich) ,  de  Rotfen  ,  dans 
le  district  de  Manresa  et  de  Manso,  dans  la  province  de  Tarragone, 
de  dix-neuf  à  vingt  mille  hommes  de  troupes  de  ligne  et  de  milices, 
après  avoir  concerté  son  plan  de  campagne  avec  les  gérréraux  Mi- 
lans, Rotten,  Manso  et  Torrijos  ,  qui  devaient  agir  sous  lui,  se 
porta  entre  Calaf  et  Cervera. 

A  son  approche,  le  baron  d'Éroles,  menacé  sur  sa  droite  par 
Zarco  del  Valle,  commandant  militaire  de  l'Aragon,  qui  remontait 
la  Sègre  pour  pénétrer  pai'  la  Conque  de  Tremp  dans  le  vallée  d'Ur- 
gel,  concentra  ses  forces  du  côté  de  Solsona,  en  s'appuyant  siu-  la 
Seu  d'Urgel.  C'est  alors  que  le  cordon  sanitaire  français  fut  levé  et 
converti  en  corps  d'observation  :  ce  qui  rendit  les  communications 
des  royalistes  plus  faciles. 

Après  pltts  d'un  mois  passé  en  préparatifs,  en  marches  ou  en 
affaires  insigniliantes,  Mina  se  porta  subitement  des  environs  de 
Calaf  et  Cervera  sur  Castelfollit  de  Lobregat  (i5  au  17],  l'une  des 
places  qui  s'étaient  déclarées  les  premières  pour  les  royalistes.  Elle 
avait  un  fort  flanqué  de  plusieurs  tours  et  une  garnison  de  cinq  à  six 
cents  hommes  résolus  de  se  défendre  à  toute  extrémité.  Le  général 
constitutionnel ,  arrivé  sous  ses  murs  sans  que  les  corps  de  Romagosa, 
Mirallès  et  Romanillo  y  missent  obstacle  ,  fit  attaquer  les  tours  par 
la  sappe  et  la  mine.  La  première  explosion  en  ayant  fait  écrouler 
deux  dans  la  soirée  du  20  ,  Mina  se  logea  sur  leurs  débris.  Les  as- 
siégés retranchés  dans  le  fort  s'y  défendirent  encore  trois  jours  sur 
la  brèche  avec  un  acharnement  héroïque.  Enfin,  comme  il  ne  leur 
restait  plus  d'espérance,  dans  la  nuit  du  23  au  24,  quatre  à  cinq 
cents  d'entre  eux,  à  la  faveur  d'une  nuit  obscure  et  d'une  pluie 
abondante,  sortirent  im  à  un  dans  le  plus  grand  silence  par  une 
des  tours  qui  restaient  du  côté  des  montagnes j  surprirent  deux 
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si-ntincUes  euncmir's  qu'ils  égorgèrent....  Une  troisième  eut  le  temps 
de  tirer  un  cou[)  de  fusil  (jui  jeta  l'alarme,  et  les  constitutionnels 
coururent  à  son  secours.  Mais  les  royalistes,  après  avoir  essuyés 
quelques  coups  de  feu,  gagnèrent  les  montagne-;.  Mina  profita  de 
leur  absence  pour  donner  l'assaut  au  fort  dont  l'artillerie  était  dé- 
montée et  la  brèche  praticable.  Sa  prise  fut  l'affaire  de  quelques 
minutes.  Il  ne  s'y  tiouvait  en  effet  qu'une  soixantaine  d'hommes  qui 
furent  passés  au  fil  de  l'épée  ou  fusillés  avec  quelques  moines  et  le 
curé  du  lieu.  On  épargna  les  femmes  et  les  enfans. 

La  garnison  de  cetteplace  avait  montré  le  plus  noble  dévouement: 
'<■  sa  défense  avait  été  longue,  ferme,  obstinée;  elle  avait  fait  des 
prodiges  de  valeur,  des  actes  aussi  héroïques  que  les  plus  beaux 
que  l'histoire  nous  ait  transmis,  w  C'est  Mina  lui-même  qui  lui  rend 
cette  justice  dans  une  proclamation.  IMais  en  même  temps  il  or- 
donna que  la  ville  et  les  forts  de  CastelfuUit  seraient  démolis  pour 
être  un  exemple  teriible  à  ceux  qui  oseraient  limiter.  En  effet  elle 
fut  saccagée,  pillée  de  fond  en  comble,  abandonnée  aux  flammes, 
rasée  jusqu'aux  fondemens ,  et  de  ses  ruines,  où  il  établit  son  quar- 
tier-général. Mina  traça  la  proclamation  et  l'ordre  par  lequel  il 
annonçait  un  sort  pareil  à  toutes  les  villes  et  villages  qui  se  ren- 
draient à  une  bande  armée  de  factieux  en  moindre  nombre  que 
le  tiers  de  leurs  habitans.  »  Cet  ordre  barbare  fut  affiché  dans 
toute  la  Catalogne. 

A  celte  nouvelle,  le  baron  d'Éroles  était  accouru  pour  rallier  ïes 
débris  de  la  garnison,  et  sauver  ou  reprendre  la  place,  avec  un 
corps  de  cinq  à  six  mille  hommes,  en  partie  des  tioupes  de  Roma- 
gosa  et  Romanillo.  Le  général  constitutionnel,  prévoyant  leurs  in- 
tentions et  leurs  plans,  alla  lui-même  à  leur  rencontre.  Ils  occu- 
paient des  positions  avantageuses  entre  Tora  et  Sanahuja.  Mina 
parvint  à  les  en  faire  sortir,  en  exposant  une  petite  colonne.  Au  mo- 
ment où  les  royalistes,  croyant  en  avoir  bon  marché,  s'ébranlaient 
pour  l'attaquer,  ils  se  trouvèrent  aux  prises  avec  le  corps  entier. 
La  fusillade  engagée  se  soutenait  de  part  et  d'autre  depuis  deux 
heures,  lorsqu'une  charge  de  cavalerie  faite  sur  le  flanc  droit  des 
royalistes  y  jeta  le  désordre.  On  en  vint  à  la  baïonnette;  ils  furent 
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cnriuicôs  avec  im  caniagt;  affifiix,  ("t;  poiiisnivis  jiisfiu'à  Saiialiiija  , 
fort  avant  dans  la  nnil:  dont  l'obscuriti;  sauva  les  débris  de  leur  ar- 
mée. Des  rapports  venus  d'Ur^cl  ont  attribué  cette  défaite  à  Ro- 
nianillo.  Un  corps  de  cuirassiers  récemment  armés,  et  qui  formait 
la  garde  du  baron  d'Eroles,  y  fut  particulièrement  maltraité. 

De  là  le  général  Mina  se  dirigea  sur  Balaguer  :  il  avait  jeté  un 
pont  sur  la  Sègrc  pour  le  passage  des  troupes;  il  allait  eoiunieneer 
les  travaux  de  siège;  mais  la  garnison,  forte  d'environ  mille  hom- 
mes, s'en  était  déjà  retirée,  abandonnant  son  artillerie  et  ses  mu- 
nitions; en  sorte  que  Mina  en  prit  possession  sans  coup  férir,  le 
3  novembre,  à  onze  heures  du  matin. 
•  Les  royalistes  n'étaient  pas  plus  heureux  du  côté  de  la  Navarre. 
Le  général  Espinosa ayant  aussi  reçu  des  renforts,  avait  poursuivi 
pendant  quinze  jours  le  général  Quesada  de  position  en  position, 
sans  pouvoir  l'engager  à  une  action.  Il  l'atteignit  enfin  le  27  oc- 
tobre à  Los  xVrcos,  dans  une  petite  plaine  sur  la  rive  gauche  de 
l'Ebre,  à  quatre  ou  cinq  lieues  de  Logrono.  Les  forces  étaient  à 
peu  près  de  trois  mille  cinq  cents  honunes  de  chaque  côté,  mais 
composées  de  soldats  d'un  côté,  et  de  paysans  inexp-'-rlmentés  ou 
de  guérillas  de  l'autre;  aussi  le  combat  fut-il  de  courte  durée. 

Quesada,  réduit  à  l'accepter,  avait  ordonné  au  lieutenant-co- 
lonel Arredondo,  neveu  du  général  Egiiia ,  de  faire  occuper  par 
un  bataillon  une  montagne  qui  protégeait  sa  gauche.  Malgré  cet 
ordre  formel,  Arredondo  n'y  avait  envoyé  qu'une  seule  compagnie, 
<lu'Espinosa  fit  à  l'instant  débusquer.  Quesada  sentant  toute  l'éten- 
due de  la  faute  commise,  détacha  sur-le-champ  de  son  centre  un 
bataillon  délite,  avec  le  même  Arredondo,  pour  reprendre  la  po- 
sition ;  mais  il  n'était  plus  temps.  Il  fut  accueilli,  en  arrivant,  d'un 
feu  si  vif,  que  la  plupart  des  soldats  y  furent  tués  ou  blessés.  Ar- 
redondo lui  même  y  eut  la  cuisse  cassée,  et  mourut  de  sa  blessure. 
Ce  bataillon  mis  hors  de  combat,  les  constitutionnels  se  jetèrent 
sur  le  centre,  on  s'y  battit  quelque  temps  avec  un  acharnement 
égal;  mais  enfin  les  troupes  de  la  foi,  enfoncées  de  toutes  j)arts, 
cherchèrent  leiu-  salut  dans  la  fuite,  après  avoir  perdu  se[)t  à  huit 
'•ents  hommes  tués,   blessés  ou   prisonniers.    Ils  se   retirèrent  eu 
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tU'Sorilrc  sur  EstcHa,  cl  se  (lispcrstrcni  <'iisiiilo  dans  divi-rscs  di 
iTclions,  jusqu'à  la  vallée  du  Roncal.  Quaut  au  général  Quesada, 
il  avait  déjà  reçu  de  la  régence  d'Uigel  l'ordre  de  remettre  le  com- 
mandenient  au  lieutenant-général  0'Donncll;il  laissa  ee  qui  lui 
restait  de  troupes  sous  les  ordres  de  Santos-Ladrou,  et  il  se  rendit 
i^  Bayonne,  où  se  trouvait  encore  son  successeur. 

Pour  comble  de  malheur,  la  bande  que  Merino  avait  levée  dans 
la  Vieille-Castille,  venait  d'être  attaquée  et  dispersée  (28  et  3i  oc- 
tobre) dans  les  environs  de  Lerme  et  de  Roa.  D  un  autre  côté,  on 
n'entendait  plus  ])arler  ni  de  Mirallès,  ni  de  Bessières.  La  cause 
des  royalistes  semblait  presque  perdue. 

En  cet  état  de  choses,  la  régence  d'Urgel  prit  la  résolution  de  se 
transférer  à  Puycerda.  Elle  fit  publier  qu'on  avait  prévu  depuis 
long-temps  qu'elle  ne  pourrait  prolonger  en  hiver  sa  résidence  à 
Urgel  à  cause  du  manque  de  vivres  et  de  la  difficulté  de  s'en  pro- 
curer, quand  les  neiges  encombraient  les  défilés 5  que  la  santé  de 
S.  Exe.  le  président  exigeait  ce  déplacement...  Mais,  quelque  soin 
que  l'on  prît  pour  persuader  au  peuple  que  cette  résolution  n'était 
point  l'effet  des  opérations  militaires  des  ennemis,  quoique  le  ba- 
ron d'Éroles,  ayant  recueilli  les  débris  du  corps  de  Romanillo,  fût 
en  mesure  de  défendre  l'entrée  de  la  conque  de  Tremp,  et  la  place 
d'Urgel ,  l'opinion  générale  n'en  donna  pas  moins  une  cause  diffé- 
rente à  cette  mesure. 

(10  novembre.)  Ainsi  la  régence  ayant  donné  les  ordres  néces- 
saires, partit  le  10  novembre  à  dix  heures  du  matin  pour  la  Cer- 
dagne ,  passa  la  nuit  à  Belver,  et  se  constitua  le  lendemain  à  Puy- 
cerda. 

Quelques  jours  après  (le  16  novembre),  elle  ouvrit  un  emprunt 
de  80  millions  de  réaux  en  capital,  portant  intérêt  à  5  pour  100. 
Cet  emprunt  était  motivé  sur  l'insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires des  impôts  pour  fournir  aux  dépenses  de  l'armée,  et  pour 
alimenter  des  familles  entières  qui  venaient  auprès  du  gouverne- 
ment, fuyant  les  persécutions  des  révolutionnaires  espagnols.  La 
régence  au  nom  de  S.  M.  C.  et  de  la  nation  espagnole,  hypothé- 
quait pour  cet  emprunt  les  revenus  annuels,  connus  en  Espagne 
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sotis  lo  nom  de  subsides  ecclésiastiques,  et  autres  rentes  de  l'État. 
Celte  somme  de  80  millions  devait  être  divisée  en  aelions  de  200 
réaux  de  veillon,  et  ne  devait  être  mise  en  négociation  qu'au  fur  et 
h.  mesure  dos  besoins  du  gouvernement.  Par  une  délibération  du 
même  jour,  la  régence  nommait  M.  Julien  Ouvrard  ,  banquier  de 
Paris,  son  chargé  d'affaires,  à  l'effet  d'effectuer  et  négocier  lesdites 
actions.  On  sait  que  cet  emprunt  publié  à  Paris,  donna  lieu  à  une 
plainte  portée  devant  les  tribunaux  par  M.  l'ambassadeur  d'Espa- 
gne (duc  de  San  Lorenzo),  que  la  cause  en  fût  appelée  et  retirée  du 
rôle,  parce  que  le  jour  même  où  elle  devait  être  plaidée,  l'ambas- 
sadeur d'Espagne  avait  reçu  ses  passeports,  et  l'emprunt  ne  paraît 
pas  avoir  eu  plus  de  suite  que  la  plainte. 

Alors,  comme  dans  tous  les  partis  vaincus,  on  n'attribuait  les  revers 
de  l'armée  de  la  foi  qu'à  des  fautes  imprévues,  et  même  à  des  trahi- 
sons  On  accusait  Bessières;  on  arrêtait  Romanillo  (BadalsJ, 

à  Urgel ,  comme  n'ayant  pas  justifié  la  confiance  du  gouvernement. 
On  répandit  ensuite  le  bruit  que  le  Trapiste  étant  venu  visiter  les 
forts  d'Urgel ,  ayant  voulu  faire  faire  l'exercice  à  feu  par  l'artillerie  , 
avait  trouvé  des  canons  les  uns  chargés  de  sable ,  les  autres  dont 
les  boulets  avaient  été  mis  avant  la  poudre;  qu'il  avait  fait  arrêter 
le  commandant,  mettre  quelques  soldats  suspects  aux  fers,  et  qu'il 
avait  ainsi  sauvé  la  cause  royale  d'un  nouveau  revers. 

Quoi  qu'il  en  soit  du  fondement  de  ces  soupçons,  le  Trapiste  ne 
tarda  pas  lui-même  à  quitter  la  Catalogne.  Il  se  rendit  à  Toulouse 
(19  novembre)  ,  dans  la  maison  qui  avait  donné  asile  aux  reli- 
gieux de  son  ordre.  Une  foule  de  personnes  attirées  par  la  célébrité 
de  cet  homme  extraordinaire,  assistaient  aux  prières  des  religieux, 
parmi  lesquels  on  le  voyait  dans  son  habit  monastique,  profondé- 
ment recueilli,  priant  avec  ferveur...  Suivant  les  uns,  il  avait  été 
blessé  à  la  jambe,  et  il  était  venu  pour  faire  panser  sa  blessure: 
suivant  d'autres,  il  voulait  faire  ime  retraite  après  laquelle  il  de- 
vait se  rendre  en  Aragon  et  en  Navarre. 

Tout  n'était  pourtant  pas  encore  perdu  en  Catalogne.  Le  baron 
d'Érolcs  avait  rallié  une  partie  de  Tannée  dans  la  conque  de 
Tremp  et  aux  environs  de  Talarn,    où  il  avait  presque  tous  ses; 
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l)iens;  mais  il  y  l'piouva  encore  des  ii-vcis.  Les  i5  et  iG  novenil)re 
Mm  chAteau  fut  mis  en  cendres,  ses  propriétés  furent  dévastées  sous 
s»'s  yeux  ,  et  voyant  les  autres  divisions  de  l'armée  de  la  foi  défaites 
ou  maltraitées  par  Rotten  et  Milans  qui  s'avançaient  sur  la  Cer- 
dagne  pour  lui  couper  la  retraite,  il  se  relira  lui-même  d'abord 
sur  la  Seu  d'IIrgel  où  il  laissa  mille  à  douze  cents  homn)es  sous 
Pvomagosa,  puis  à  Belver  à  deux  lieues  de  Puycerda,  où  il  prit 
position  et  attendit  l'ennemi...  Mina,  si  lent  dans  ses  premières 
opérations,  ne  donnait  plus  de  relâche  aux  troupes  royales,  il  les 
chassait  de  position  en  position,  entrait  après  elles  dans  la  ville 
d'Urgel  abandonnée  jiar  la  plupart  des  habitans,  y  organisait  les 
autorités  constitutionnelles  sous  le  feu  des  forts,  autour  desquels 
il  laissa  quelques  troupes,  et  se  porta  sans  délai  sur  Belver...  La 
régence  n'avait  pas  attendu  l'issue  du  combat  qui  devait  s'y  livrer; 
elle  avait  quitté  Puycerda  le  i8  novembre,  pour  se  réfugier  à 
Llivia  sur  l'extrême  frontière  de  France  :  elle  évacua  encore  cette 
dernière  place  pour  entrer  en  France  le  28,  où  elle  se  retira  d'abord 
dans  un  village ,  ensuite  à  Perpignan ,  et  enfin  à  Toulouse  (7  décein- 
hre  ),  où  son  existence  politique  a  cessé. 

CependantMina  ayant  poussé  deux  divisions  fortes  d'environ  trois 
mille  hommes  d'infanterie,  l'une  sur  Montailha,  l'autre  sur  Bel- 
ver, les  deux  armées  se  trouvèrent  en  présence.  Le  aS,  vers  onze 
heures  du  matin,  le  combat  s'engagea  sur  toute  la  ligne.  Il  se  sou- 
tint quelque  temps  avec  un  acharnement  et  un  succès  égal;  mais  les 
royalistes,  se  voyant  inférieurs  en  nombre  et  craignant  d'être  cou- 
pés, plièrent  sur  un  point,  et  dès  lors  tout  le  reste  se  débanda  :  le 
baron  d'Éroles  lui-même  entraîné  dans  la  déroute,  n'eut  que  le 
temps  de  gagner  les  montagnes  qui  conduisent  à  la  vallée  d'Andorre, 
d'où  il  est  rentré  en  France. 

Le  lendemain  29,  Mina  fit  son  entrée  dès  le  matin  dans  Puycerda 
où  le  parti  constitutionnel,  plus  nombreux  qu'à  Urgel,  le  reçut  avec 
de  grandes  acclamations  de  joie,  et  il  se  remit  à  la  poursuite  des 
soldats  de  l'armée  de  la  foi.  Les  uns,  refoulés  sur  le  bourg  Madame, 
y  trouvèrent  un  bataillon  français,  devant  lequel  ils  déposèrent  les 
armes;  les  autres  poursuivis  dans  les  montagnes,  sur  la  gauche  de 
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Puycciila  jiisqii'anpirs  du  village  d'Our,  essayùicnt  cncoro  de  se 
défcMidio  sur  l'extrême  frontière,  sous  les  regards  d'un  détaclic- 
nient  de  troupes  françaises  qui  s'étaient  mises  en  bataille  avec  quatre 
pièces  de  canou,  et  ils  étaient  poiu-suivis  de  si  près  que  les  balles 
des  constitutionnels  arrivaient  sur  la  ligne  ;  à  la  fin  les  soldats  de  la 
foi  lâchèrent  pied  cl  déposèrent  aussi  leurs  armes,  et  le  général 
espagnol  fit  cesser  le  feu.  Le  reste  de  l'armée  royaliste;  avait  péné- 
tré dans  la  vallée  d'Andorre,  petit  pays  qui  a  le  privilège  de  se 
l^ouverner  lui-même  et  qui  est  réputé  neutre  ;  Mina  y  entra  à  leur 
suite;  mais,  sur  la  réquisition  du  syndic,  les  soldats  de  la  foi  en 
sortirent  pour  gagner  les  terres  de  France,  et  Mina  rentra  sur  le 
territoire  espagnol  en  faisant  crier  à  ses  soldats  vice  la  constitution  ! 
Toutes  ces  scènes  se  passaient  sous  les  yeux  des  troupes  françaises 
rangées  en  bataille,  et  prêtes  à  repousser  les  constitutionnels  s'ils 
osaient  violer  le  territoire  de  France.  Mais  les  choses  se  passèient 
de  part  et  d'autre  dans  toutes  les  règles  de  la  neutralité.  On  calcule 
qu'après  la  défaite  de  l'armée  de  la  foi,  il  est  entré  en  France  quatre 
à  cinq  mille  individus,  dont  \\n  grand  nombre  de  prêtres  et  de 
moines  renvoyés  de  la  Catalogne,  et  presque  tous  réduits  à  la 
plus  profonde  misère.  Ils  y  ont  trouvé  des  secours  de  toute  espèce, 
les  égards  dus  au  malheur  et  l'intérêt  qu'inspirait  leur  cause.  Des  pri- 
sonniers constitutionnels  y  avaient  aussi  reçu  l'hospitalité,  et  on  les  a 
ensuite  remis  en  liberté.  Arrivé  au  terme  de  son  expédition.  Mina 
fit  publier  une  nouvelle  amnistie  pour  les  paysans  ou  soldats  de 
l'armée  de  la  foi  qui  voudraient  rentrer  en  Espagne;  un  très-petit 
nombre  en  profita,  soit  que,  comme  des  libéraux  l'ont  dit,  les  auto- 
rités françaises  eussent  empêché  sa  publication,  soit  que  ces  malheu- 
reux espérassent  que  de  meilleures  circonstances  les  feraient  bien- 
tôt rentrer  dans  leur  patrie. 

On  ne  peut  se  faire  une  idée  de  l'exaltation  que  les  succès  de 
Mina  produisaient  dans  les  villes  où  don)inait  son  parti,  comme 
Barcelonne  et  Vich  ;  on  y  proscrivait  sans  pitié  tous  ceux  qui  s'é- 
taient déclarés  contre  la  constitution,  et  surtout  les  prêtres  et  les 
moines  emprisonnés  ou  déporlés  par  centaines.  Cependant  la 
campagne  était  encore  occupée  par  des  bandes  ou  guérillas  roya- 
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listes.  Mt-quinonza  et  le  fort  d'Ur^cl,  où  conuuandait  Roina|^'osa, 
proiucttaicnt  de  faire  une  louj^ue  défense  (i);  et  c'étaient  encore, 
au\  deux  extrémités  de  la  Catalogne,  deux  points  d'appui  pour  la 
cause  royale. 

En  Navarre,  le  nouveau  général  en  chef  nommé  par  la  régence, 
Charles  O'Donnell,  était  parti  de  Bayonne  peu  de  temps  après 
l'arrivée  de  Qucsada  [le  12  novembre);  il  s'était  rendu  dans  la 
vallée  du  Roncal,  où  s'étaient  réunis  les  débris  de  l'armée  si  mal- 
traitée à  Los  Arcos.  Il  emportait  avec  lui  quelque  argent;  il  répan- 
dit, en  entrant  en  Navarre,  des  proclamations  où  il  s'annonçait 
comme  général  en  chef  nommé  par  la  régence.  Elles  étaient  conçue 
en  termes  plus  modérés  que  les  autres  pièces  de  ce  genre.  O'  Don- 
nell  promettait  d'adoucir,  autant  que  possible,  les  horreurs  de  la 
guerre,  et  d'épargner  la  vie  des  prisonniers,  si  les  constitutionnels 
renonçaient  à  leur  habitude  de  ne  faire  aucun  quartier.  Des  milliers 
de  paysans  accoururent  sous  ses  drapeaux;  les  bandes  répan- 
dues dans  la  Biscaye,  le  Guipuzcoa  et  l'Aiava,  reconnurent  l'au- 
torité d'O'  Donnell,  et  il  se  prépara  à  venger  son  parti  de  l'échec 
de  Los  Arcos. 

De  l'autre  côté,  Torrijos ,  qui  servait  sous  Mina,  venait  d'être 
nommé  commandant  en  Navarre,  à  la  place  d'Espiuoza.  Il  avait 
signalé  son  arrivée,  comme  Mina,  par  des  proclamations  pour  of- 
frir une  amnistie  dont  les  royalistes  ne  firent  pas  plus  de  cas  que 
les  Catalans,  et  par  la  défaite  d'une  guérilla  royaliste  de  quatre 
cents  hommes  (fc  i5  novembre),  près  deVittoria.  Le  17,  le  général 
Charles  O'Donnell,  accouru  d'Estela, présenta  le  combat  à  l'armée 
constitutionnelle,  où  se  trouvait  son  propre  frère,  colonel  du  ré- 
giment Impérial-Alexandre.  Les  deux  frères  se  battirent  chacun 
avec  l'acharnement  des  guerres  civiles,  où  la  voix  du  sang  ne  se 
fait  plus  entendre.  L'engagement  fut  long  et  opiniâtre;  mais  le  régi- 
ment Impérial-Alexandre  décida  la  victoire.  Le  champ  de  bataille 
resta  aux  constitutionnels,  et  l'armée  royaliste  se  retira  sur  Lum- 
hier,  et  ensuite  sur  Otchagavia  et  dans  les  montagnes,  où  la  ri- 

\\)  Il  a  été  évacué  le  3  février  iS23. 
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gncur  de  la  siùsoii  et  l'abondance  des  neiges  vinrent  interrompre 
les  opérations  militaires,  et  forcèrent  les  soldats  royalistes  de  se 
répartir  en  guérillas,  ou  de  rentrer  dans  les  villages.  Alors  les  chefs 
entre  lesquels  il  commençait  à  se  déclarer  des  divisions,  se  réfu- 
gièrent à  Rayonne,  en  attendant  les  événemens  qui  appartiennent 
à  l'histoire  de  iSaS. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  développer  ce  que  nous  n'avons  encore 
fait  qu'indiquer,  sur  les  procédés,  la  conduite  et  les  plaintes  réci- 
proques des  gouvernemens  de  France  et  d'Espagne.  D'abord  ils 
avaient  paru  se  faire  quelques  concessions,  comme  d'éloigner  les 
réfugiés;  mais  ensuite,  et  surtout  depuis  les  funestes  événemens 
du  mois  de  juillet,  les  rapports  étaient  devenus  peu  bienveillans 
et  même  hostiles.  Il  y  avait  dans  l'armée  de  Catalogne ,  dans  la 
division  de  Milans,  un  bataillon  de  réfugiés  italiens,  sous  le  com- 
mandement d'un  colonel  Pacchiarotli,  et  d'officiers  qui  avaient 
servi  sous  Bonaparte.  Ils  se  distinguaient  dans  l'armée  par  leur 
bravoure,  mais  aussi  par  leiu-  haine  contre  le  système  monarchi- 
que... D'autres  réfugiés  de  France  répandaient  dans  l'armée  fran- 
çaise,des  proclamations  et  des  chansons  injurieuses  contre  les 
Bourbons;  et  les  soldats  de  Mina  avaient  même  essayé  de  fraterni- 
ser avec  ceux  des  avant-postes  français.  De  l'autre  côté,  k  gouver- 
nement espagnol  regardait  l'asile,  les  secours,  l'argent  et  les  armes 
fournis  aux  l'oyalistes ,  comme  des  hostilités  ;  mais  la  situation  des 
deux  parties  était  encore  équivoque,  entre  l'élat  de  paix  et  l'état  de 
guerre.  Ce  n'est  que  dans  les  docuraens  publiés  depuis,  dans  les 
aveux  échappés,  dans  les  révélations  faites  à  la  tribune  du  parle- 
ment britaïuiique  et  des  deux  chambres  françaises,  que  l'histoire 
trouvera  ses  matériaux  les  plus  positifs,  les  plus  vrais  et  les  plus 
curieux.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs. 

Quant  aux  cortès  espagnols  dont  il  faut  reprendre  la  session,  il 
s'y  manifestait  souvent  des  craintes  sérieuses  sur  les  délibérations 
du  congrès  de  Vérone  et  les  dispositions  de  la  France. 

Le  10  novembre ,  M.  Berlran  de  Lys  y  fit  une  proposition  re- 
marquable; elle  tendait  à  ce  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 
adressât  des  réclamations  au  gouvernement  français,  au  sujet  de  la 


ESPAGNE.   (Cortis  l'jctraordinairrs.]  ^ij.j 

prot(Ctioii  qu'y  rcccvau-nt  les  facùcux  cspaguoîs  léfuj^iés,  et  Ini 
deiuaiulùt  (Je  se  déclarer  enfin  franchement  ami  ou  ennemi. 

«  Ce  qui  me  détermine,  dit  l'orateur,  à  faire  une  telle  proposition,  ce 
sont  les  outrages  vomis  contre  les  Espagfuols  depuis  qu'ils  ont  adoj)îc  U 
constitution,  et  partlculièreiueut  contre  le  héros  de  Lus  Cabezas  (Kiego). 
Les  Espagnols  qui  se  trouvent  en  France ,  et  n'appartiennent  pas  à  la 
classe  de  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  de  la  foi,  sout  vexés  de  toutes 
les  manières,  et  on  ne  cesse  de  nous  faire  une  guerre  sourde.  Gardons- 
nous  de  nous  laisser  impuuément  insulter  :  l'honneur  national  cxiye  que 
le  ministère  espagnol  demande  au  gouvernement  français  um;  explication 
franche,  telle  que  je  l'ai  indiquée  dans  ma  proposition;  de  cette  manière, 
nous  ferons  voir  que,  si  nous  voulons  la  paix,  nous  la  désirons  honorable, 
et  que  si,  jusqu'à  présent,  la  nation  espagnole  a  été  regardée  avec  mé- 
pris ,  il  est  nécessaire  que  ceux  qui  prcunent  le  titre  de  haute  -  puissance 
traitent  avec  égard  uu  peuple  aux  sacrifices  duquel  les  monarques  doivent 
leurs  trônes. 

«  Cette  démarche  que  je  propose  a  aussi  pour  but  de  moulrer  à  l'Eu- 
rope que,  si  nous  ne  voulons  troubler  la  tranquillité  de  personne,  nous  ne 
souffrirons  pas  non  plus  qu'on  attaque  impunément  l;i  nôtre.  Nous  désirons 
faire  entendre  aux  ultra  français  que,  s'ils  persistent  dans  la  folle  entreprise 
de  nous  susciter  des  guerres  intestines,  ie  moment  pourra  venir  où  ils  s'en 
repentiront.  Parce  que  le  congrès  espaguol,  lorsqu'il  s'est  occupé  de  sou 
budget,  a  avoué  plusieurs  fois  la  détresse  de  la  nation,  les  ultra  français 
croient  que  l'Espagne  ne  pourra  repousser  une  injuste  agression;  mais  ils 
se  trompent  :  les  Espagnols  ne  seront  jamais  pauvres  quand  il  s'agira  de 
sacrifices  pour  défendre   les  libertés  publiques. 

«  Ils  se  trompent  aussi,  ceux,  qui  croieat  que,  paice  que  nous  difiéroUs  eu 
quelques  points  dans  nos  opinions,  ce  serait  un  obstacle  qui  nous  em- 
pêcherait de  voler  à  la  défense  de  la  patrie  menacée;  dans  ce  cas,  les 
Espagnols  se  souviendraient  qu'ils  sont  les  mêmes  hommes  qui  déjouèrent 
les  projets  du  conquérant  le  plus  redoutable  des  temps  modernes;  et  avant 
de  passer  sous  le  joug  d'aucun  tyran ,  ils  préféreront  mille  fois   la  mort. 

"  Que  les  ennemis  de  la  liberté  sachent  que  la  nation  espagnole,  jadis  la 
plus  humiliée  de  toutes,  doit  occuper  le  rang  qu'elle  mérite  parmi  les  nations 
de  1  Europe;  elle  ne  doit  plus  souffrir,  comme  du  temps  delà  tyraunie,  qu'on 
lui  permette ,  comme  une  grâce ,  d'occuper  une  des  dernières  places  4ans  le 
catalogue  des  peuples  civilisés.  L'Espagne,  par  son  héroïque  valeur,  a 'Recon- 
quis les  droits  usurpés  par  le  despotisme,  et  aucune  espèce  de  sacrifices  ne 
lui  coùiera ,  pas  même  celui  de  tout  son  sang ,  pour  les  conserver.  » 

"  L'Espague  n'a  provoqué  ni  ne  provoquera  personne,  quoique  la  con- 
duite de  ses  ennemis  eût  pu  l'engager  à  de  dangereuses  représailles.  Les 
Espagnols  respectent  les  droits  des  autres  nations  ;  mais  si  la  sainte-alliance 
ou  le  gouvernement  français  nous  provoquent  à  la  guerre,  on  nous  trou- 
vera toujours  prêts  à  combattre.  Les  Espagnols  n'ont  pas  l'orgueil  de  croire 
que  la  victoire  les  suivra  partout  ;  mais  ils  coiuptent  sur  la  feiineté  de 
leur  caractère  et  sur  la  noble  résolution  de  préférer  une  mort  glorieuse 
a  une  vie  honteuse.  Ils  périront  plutôt  avec  leurs  ennemis,  que  de  con- 
sentir à  rentrer  dans  rinfî'ime  chaîne  du  despotisme;  et  si  nos  ennemis, 
dans  celte  lutte  mémorable,  venaient  à  nous  vaincre,  ils  peuvent  s'atleiidr.î 
a  ne  régner  que  sur  les  décombres  fumaus  de  nos  foyers,  mais  non  sur 
les  Espagnols  qui   ont  juré  la  constitutiou   de    Cadix  ou  la    mort.  » 
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Cette  proposition  occasiona  quelque  mouvement  dans  rassem- 
blée ;  mais  il  est  à  remarquer  qu'elle  ne  fut  point  admise  à  discussion. 
Il  y  avait  alors  des  difficultés  sérieuses  dans  les  rapports  du 
saint-siégo  avec  l'Espagne.  Une  bulle  pontificale,  publiée  dans  ce 
royaume  au  mois  de  septembre,  avait  mis  à  l'index  et  prohibé  plu- 
sieurs ouvrages  espagnols  (  notamment  un  intitulé  Question  impor- 
tante sur  l'inviolabilité  des  députés).  M.  Canga  Arguelles  fit  aux  certes 
la  proposition  d'empêcher  la  circulation  de  la  bulle;  les  commissions 
ecclésiastique  et  politique  réunies  étaient  d'un  avis  conforme  à  celui 
de  M.  Canga.  La  proposition,  mise  en  délibération,  donna  lieu  à 
de  violentes  sorties  sur  les  prétentions  de  la  cour  de  Rome. 

"•  Quoique  très  -  attaché  à  ma  religion ,  dit  M.  Yelasco ,  je  ne  puis  voir 
arec  indiflérence  le  pape  approuver  un  décret  où  l'on  oublie  les  principes 
les  plus  sacrés  de  l'Évangile,  et  dont  le  Lut  n'est  autre  que  d'empêcher 
la  circulation  des  œuvres  précieuses  dans  lesquelles  leurs  auteurs  ont  dé- 
veloppé les  idées  justes  et  sages  qui  démontrent  clairement  les  droits  et 
les  devoirs  des  hommes.  Si  ce  bref  continuait  à  circuler  librement,  il  ne 
servirait  qu'à  porter  la  discorde  et  la  division  dans  les  liainilles,  qui  ne 
s'occuperaient  pas  de  discuter  si  c'est  un  bref  ou  un  simple  édit  local , 
mais  qui  verraient  seulement  une  bulle  de  Rome  qui  prohibe  telles  on 
telles  œuvres.  Je  vote  donc  le  rapport  de  la  commission ,  et  je  regarde 
comme  un  objet  de  la  plus  haute  importance  que  la  cour  de  Rome  sache 
que  la  nation  espagnole  respectera  toujours  le  successeur  de  saint  Pierre 
comme  chef  ecclésiastique,  mais  qu'elle  résistera  avec  vigueur  à  tous  ceux 
de  ses  successeurs  qui  oublient  la  sainteté  de  leur  ministère  de  paix ,  et 
jettent  le  bâton  pastoral  pour  ceindre  l'épée.  » 

M.  Canga,  développant  les  motifs  de  sa  proposition,  observe 
qu'elle  avait  pour  objet  d'éviter  le  scandale  et  le  tort  que  pourrait 
causer  cet  écrit,  qui  donne  une  atteinte  violente  à  l'inviolabilité  des 
dépitlés,  à  la  souveraineté  nationale,  et  même  au  pouvoir  royal.  Il 
ajoute  qu'on  traite" cette  bulle  d'édit  local,  tandis  qu'elle  est  adres- 
sée à  tous  les  évêques  de  la  chrétienté,  dont  la  cour  de  Rome'  veut 
se  servir  comme  d'agens  dévoués  pour  arriver  au  but  qu'elle  se 
propose  : 

"  Dans  le  fait,  dit-il,  le  serment  d'obéissancR  des  évèqujs  est  tellement 
illimité  dans  ce  qu'ils  doivent  de  dévoùmeut  à  leur  chef  spirituel,  qu'il  n'est 
pas  étonnant  qne  celui-ci  se  soit  cru  en  droit  de  tout  exiger  d'eux,  surtout 
dans  .nn  pays  aussi  religieux  que  l'Espagne.  ■• 

La  discussion  s 'étant  encore  prolongée,  M.  Tussa  alla  jusqu'à 
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»Uie  (|uc  les  coiiès  ne  devraient  point  s'occuper  aussi  long-tii!i|)s 
tU'  |)art.'illos  choses: 

•<  Ce  soul  plutôt  dfs  point.s  de  théologio  qui;  de  politique,  dit-il,  et  dignes 
tout  an  plus  d'avoir  de  l'intéict  daus  le  liuitième  siècle.  Il  a  été  démontré 
jusqu'à  l'cvideuce  que  les  moyens  proposés  par  la  comuiissiou  étaient  né- 
cessaires pour  consolider  les  libertés  publiques.  Je  ferai  une  dernière  ob- 
servation ,  c'est  que  la  cour  de  Rome  ayant  reconnu  le  gouvernement  consti- 
tutionnel de  l'Espagne,  elle  a  manqué  à  la  foi  jurée,  dans  le  but  de  fomenter 
une  guerre  civile,  et  en  déclarant  surtout  la  nou-inviolabillté  des  députés, 
quand  la  constitution  a  déclaré  le  contraire.  » 

En  dernier  résultat,  il  fut  décidé  à  une  grande  majorité  (  aS  no- 
vembre) :  i»  que  l'on  prendrait  des  mesures  pour  empêcher  la 
circulation  du  bref  qui  condamne  un  livre  où  est  établie  la  doc- 
trine de  l'inviolabilité  des  députés;  a*'  qu'il  serait  notilié  au  nonce 
par  le  gouvernement,  et  à  la  cour  de  Rome  par  le  chargé  d'affaires 
d'Espagne ,  qu'elle  ne  viendrait  point  à  bout  de  ses  projets  contre  ce 
pays. 

D'après  cette  décision,  qui  avait  été  précédée  de  la  suppression 
des  coiivens  dans  les  petites  communes  du  royaume  dont  la  po- 
pulation ne  s'élève  pas  au  delà  de  45o  habitans,  il  ne  faut  pas 
s'étonner  que  S.  S.  ait  refusé  de  recevoir  le  ministre  que  le  gou- 
vernement espagnol  lui  envoyait  (  M.  l'abbé  Villanueva  ),  qui  avait 
professé  les  mêmes  principes  aux  corlès  et  dans  ses  écrits. 

(  i'^ décembre.)  On  ouvrit  la  discussion  des  mesures  financières 
proposées  dans  le  mémoire  présenté  aux  cortès,  le  3  octobre,  par 
le  ministre  des  finances.  Il  faut  que  le  lecteur  s'y  reporte.  (  ^.  p.  A  7  5.  ) 
Dans  le  rapport  que  la  commission  fit  à  cet  égard,  elle  divisait  son 
avis  en  trois  points  : 

1°  •«  Les  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  du  ministère  pendant  la 
présente  année  économique;  2°  le  déficit  de  i9i,2  55,3i3  réanx  pendant  les 
années  écoulées  ;  3°  le  déficit  présumé  pour  l'année  courante. 

<«  Quant  au  premier  point,  la  commission  annonçait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  le  discuter,  les  cortès  ayant  déjà  statué  sur  les  demandes  additionnelles  de 
chaque  ministère,  et  ayant  accordé  809,738,809  réaux ,  auxquels  il  faudrait 
ajouter  87,739,308  réaux  pour  équipement  et  armement  de  la  milice  na- 
tionale active. 

«  Quant  au  second ,  la  commission  pensait  qu'on  ne  peut  donner  le  nom 
de  déficit  à  ces  191  millions,  mais  bien  de  somme  destinée  à  couvrir  l'arriéré 
présumé  pour  l'avenir  et  l'arriéré  passé. 

"  La    commisiion   n'était    pas,    sur  le   troisième   point,    de  l'avis  du    mi- 
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uistiv.  Il  lui  semblait  que  les  160,933, 33?.  réaux  qne  demande  le  gouver- 
nement, pouvaient  se   réduire  à  gS  millions. 

'<  Ainsi  îa  somme  totale  que  la  commission  croyait  convenable  d'accorder 
ffi  réduisall  à  44-i478»i'7  l'éaiis.  » 

Le  ministre  des  finances  ne  contesta  pas  le  premier  point,  mais 
il  soutint  .son  avis  sur  les  deux  autres;  d'abord  il  attribue  le  dé- 
fier: i  .'Venus  aux  désastres  de  la  guerre  civile  : 

«  L'intendant  de  Tarragone,  dît-il,  m'écrit  que,  de  trois  cents  village» 
qui  esislaieut  dans  cette  province  avec  une  population  de  3oo,ooo  âmes, 
treize  seuls  ont  élé  à  l'épreuve  de  toute  atteinte  des  factieux.  Les  Inten- 
dans  de  Barceloniie,  Catalogne,  Teruel,  Girone,  Wavarre,  ont  été  exposés  aux 
mêmes  désastres. 

a  Dans  les  autres  provinces,  le  peuple,  comme  il  est  d'nsage  dans  des 
temps  de  trouble,  ne  montre  pas  d'exactitude  à  payer  les  impôts,  et  les 
généraux,  qui  ont  besoin  de  leurs  troupes  contre  les  ennemis,  n'ont  pas  le 
temps  de  prêter  main  .forte  aux  percepteurs. 

«  Il  y  a  donc  eu,  dans  les  quatre  premiers  mois  de  l'année,  une  dimi- 
nution dans  les  recettes, 'qîîi  ?st  un  déficit  véritable.  Il  est  vrai  que  la 
province  de  Tarragone  présentp  un  aspect  bien  plus  favorable  depuis  l'ar- 
ilvée  du  brigadier  Meuro,  et  qu'on  ne  trouverait  plus  maintenant  treize 
•  villages  qui  aient  à  craindre  des  factieux.  Il  est  vrai  que  la  tranquillité 
se  rétablit  peu  à  peu  ;  mais  les  mauvais  effets  prodiuts  subsistent  encore.  » 

M.  Canga  Argiielles  sopposuit  même  à  ce  qu'on  accordât  les 
95,000,000  réaux  consentis  par  la  commission  pour  couvrir  le 
déficit  présumé  de  l'année  courante;  mais,  en  résultat,  l'avis  de  la 
commission  prévalut,  et  on  mit  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment 40  millions  réaux  de  rentes  qui  devaient  être  négociées  el 
inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique  (  décret  du  8  dé- 
(cmbre.  ) 

Ces  mesures  financières  arrêtées,  les  cortès  s'occupèrent  d'un 
avis  de  la  commission  spéciale  sur  ime  capitulation  accordée,  dans 
la  soirée  du  7  juillet ,  par  les  chefs  Palaréa  et  Plasencia ,  aux  gardes 
insurgés;  c'était  une  belle  occasion  pour  échauffer  l'esprit  de  parti 
déjà  fort  agité  parla  suspension  des  poursuites  dirigées  par  le  fiscal 
Paredès,  contre  les  ex-ministres,  le  général  Morillo  ,  etc.  Cepen- 
dant, soit  par  des  considérations  de  politique  extérieure,  soit  parce 
que  les  constitutionnels,  victorieux  partout,  ne  pouvaient  plus  être 
soupçonnés  de  faiblesse  en  usant  d'indulgence,  le  gouvernement 
fut  autorisé  li  faire  grare  de  la  vie  à  tous  les  gardes  qui   s'étaient 
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rendus  sous  ctttc  conciilion,   dans  la  soirée  du  7,  aux  brigadiers 
Palaréa  ot  Plasencia. 

Il  faut  mettre  à  côté  de  ce  décret  celui  qui  déclare  que  le  7  juil- 
let est  uu  des  grands  jours  qui  ont  honoré  la  nation  espagnole,  et 
que  tous  les  citoyens  qui  ont  contribué  à  celte  victoire  ont  rencju 
un  service  signalé  à  la  patrie.  Ce  décret  ressemble  sous  beaucoup 
de  rapports  à  celui  de  l'assemblée  constituante,  en  faveur  des  vain- 
queurs de  la  Bastille. 

Ou  ne  peut  nier  qu'il  n'y  eut  alors  de  l'accord  et  de  la  modéra- 
tion dans  les  cortès,  et  même  dans  le  gouvernement;  on  se  flattait, 
malgré  les  bruits  répandus  sur  les  dispositions  de  la  Franco, 
et  d'une  puissance  prépondérante  au  congrès  de  Vérone,  que  la 
neutralité  déclarée  de  l'Angleterre,  ])ar  lord  Wellington,  conser- 
verait la  paix  ;  et  le  gouvernement  espagnol  rassuré  se  contentait 
de  répondre  aux  griefs  de  la  France  par  d'autres  griefs.  Il  se  plai- 
gnait des  secoiu's  donnés  à  l'armée  de  la  foi;  il  deniandait  le  renvoi 
des  émigrés  espagnols  dans  l'intérieur  et  la  dissolution  du  corps 
d'observation,  mais  sans  paraître  craindre  une  rupture  prochaine. 
Il  affectait  la  confiance  et  la  modération  :  il  en  avait  en  effet  donné 
des  preuves  dans  la  procédure  du  fiscal  Paredès  contre  les  der- 
niers ministres  et  contre  le  général  Morillo,  dans  l'éloignement 
de  quelques  zurriaguistes  fougueux,  et  surtout  dans  le  refus  de 
la  sanction  royale  au  fameux  décret  pour  l'arrestation  des  suspects, 
et  des  visites  domiciliaires.  Ce  i-efus,  notifié  aux  cortès,  était  fondé 
sur  ce  que  la  loi  du  1 1  octobre  avait  suffisamment  pourvu  à  la  sû- 
reté de  l'Etat,  et  que  celle-ci  mettrait  dans  les  mains  de,s  chefs  po- 
litiques, c'est- à- dire  du  pouvoir  exécutif,  un  pouvoir  judiciaire 
exhorbitant,  inconstitutionnel,  etc. 

Quoiqu'on  put  espérer  de  celte  modération  si  rare  dans  un  mi- 
nistère, il  n'était  pas  possible  à  celui-ci  de  sortir  tout -à- fait  des 
voies  révolutionnaires ,  et  de  donner  aux  souverains  une  garantie 
efficace  contre  les  malheurs  qu'ils  redoutaient.  La  faction  ou  société 
landaburienne  persistait  à  soutenir  le  système  de  rigueur  adopté 
après  le  7  juillet;  elle  accusait  les  ministres,  et  surtout  M.  Eva- 
riste  San  Miguel,  de  favor;"ser  les  a«j7/?roj-,  camilleros ,  pastelleros 
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(  sobriquets  appliqués  aux  modérés  (1),  aux  partisans  des  modifi- 
cations dans  la  constitution  ).  Tout  à  coup  le  bruit  d'une  déclara- 
tion de  guerre  à  la  Péninsule,  par  les  hautes  puissances  réunies  au 
congrès  de  Vérone,  fut  le  signal  de  nouvelles  persécutions  contre 
les  royalistes.  Les  succès  de  Mina  (  qui  fut  alors  élevé  au  grade  de 
lieutenant  -  général  )  contre  l'armée  de  la  foi  avaient  tellement 
gonflé  d'orgueil  les  meneurs  du  club  landaburien ,  qu'ils  se  flat- 
taient de  tenir  tète  à  toute  l'Europe  : 

>•  Si  la  guerre  nous  est  déclarée,  disait  à  cette  tribune  le  député  Ga- 
liano ,  elle  sera  la  ruine  des  tyrans  ;  car  la  nation  espagnole ,  oubliant  la 
divergence  de  ses  opinions,  et  surtout  celles  qui  divisent  les  libéraux,  as- 
sistée de  ses  législateurs  qui,  semblables  aux  sénateurs  romains,  n'abandon- 
neront jamais  leur  chaire  cuiide ,  et  enfin  de  tous  les  moyens  que  donne 
la  justice  d'une  cause  sainte,  ne  peut  manquer  de  remporter  la  victoire, 
et  cette  victoire  sera  celle  de  toute  l'Europe.  Union,  s'est-il  écrié,  et  nous 
serons   invincibles » 

«Qui  sans  doute,  ajoutait  le  général  Riego,  il  y  a  nne  grande  différence  entre 
l'armée  d'aujourd'hui  et  celle  de  1808;  alors  elle  était  commandée  par 
des  généraux  sans  science,  sans  talens,  qui  ne  commettaient  que  des  fautes 
grossières,  tandis  qu'aujourd'hui  nous  avons  les  Mina,  les  Ballesleros,  les 
Abisbal ,  etc.,  et  autres  qui  conduiront  nos  troupes  à  la  victoire.  Depuis  lors, 
ajoute-t-il,  de  jeunes  officiers,  pleins  d'érudition  et  de  patriotisme,  se  sont 
formés.  Citoyens,  n'en  doutez  pas,  nous  vaincrons  nos  ennemis,  et  le  signal 
de  l'attaque  sera  pour  noas  celui  de  la  victoire.  » 

(i)  Ce  parti,  en  opposition  avec  celui  dont  on  va  voir  les  divisions,  avait 
aussi  les  siennes,  mais  qui  étaient  bien  moins  tranchées.  Les  anilleros ,  secte 
politique  composée  d'un  grand  nombre  de  députés  aux  cortès  de  1812, 
réélus  à  ceux-ci;  des  grands  d'Espagne  qui  n'avaient  pas  ouvertement  épousé 
la  cause  du  pouvoir  absolu  ;  d'une  grande  partie  des  conseillers  d'état  et 
des  employés  du  ministère.  Les  chefs  connus  de  cette  secte  étaient  Mar- 
tinez  de  la  Rosa,  dernièrement  ministre  d'état,  le  général  Morillo  et  ses 
amis,  le  comte  de  Torreno,  Arguelles  (Augustin),  orateur  éloquent,  Mos- 
coso,  ex -ministre  de  l'intérieur,  le  duc  de  Frias,  le  général  Alava,  etc. 
Leurs  principes,  tels  qu'on  peut  en  juger  d'après  leurs  discours  aux  cortès 
ou  d'après  leur  conduite  politique,  étaient  décidément  aristocratiques  et 
contraires  à  l'établissement  de  la  statocratie  des  francs -maçons ,  ou  de  la 
démocratie  des  communéros.  On  les  accusait  de  vouloir  établir  une  chambre 
des  pairs,  se  rapprocher  autant  que  possible  de  la  Charte  française,  et 
pour  y  parvenir  d'avoir  moins  combattu  que  favorisé  les  insurrections  des 
provinces  et  la  conspiration  de  juillet,  dont  ils  espéraient  profiter  pour 
ouvrir  une  transaction  politique  entre  les  partis.  Il  n'y  avait  entre  les  ami' 
leros,  \es  pastelleros  et  les  camilleros  que  des  nuances  trop  délicates  pour 
être  bien  senties  par  les  étrangers.  Mais  malgré  ce  qu'on  a  dit  des  dispo- 
sitions des  anilleros  à  modifier  la  constitution,  le  discours  que  M.  Ar- 
guelles prononça,  le  29  décembre,  doit  y  ^f a  ire  mettre  quelques  restrictioys. 
(Voyez  p.  suiv.  ) 
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Malgré  CCS  (U'-claniatiuiis  irmi  pai  ti  ilhisé  lui-mcMiie  un  pluMciirs 
factions  (i) ,  le  gouvernement  poursuivait  sa  marclie  avec  assez  de 
calme,  au  milieu  des  diflicultés  qui  l'entouraient  :  on  discutait  assez 
paisiblement  aux  cortès  des  mesures  d'administration  générale  et 
d'organisation  militaire;  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer 
comment  les  députés  du  parti  modéré  envisageaient  la  question  de 
la  guerre. 

[iC)  décembre.)  M.  Arguelles,  au  sujet  d'une  proposition  de  la 
commission  militaire  tendant  à  réclamer  de  tontes  les  provinces, 
dans  un  plus  prompt  délai,  la  levée  qui  ne  devait  se  faire  que  dans 
lin  temps  plus  éloigné,  exposait  que  ce  n'est  qu'en  présentant  aux  en- 
nemis du  système  constitutionnel  des  forces  imposantes  qu'on  pouvait 
éviter  en  Espagne  une  foule  de  malheurs.  Il  dit  que,  lorsque  la  loi 
organique  de  la  milice  fut  votée,  l'Espagne  n'était  point  menacée 
par  les  étrangers  comme  elle  l'est  maintenant. 

«  Je  ne  veux,  ajonte-t-il,  inspirer  ni  aux  cortès  ni  à  la  nation  une  crainte 
qu'ils  ne  doivent  avoir  à  aucun  titre;  mais  je  veux  que  l'un  et  l'autre  soient 
prévoyans. 

«  Je  ne  demande  pas  que  le  ministère  nous  initie  ù  des  .secrets  politiques 


(i)  Il  y  en  avait  trois  :  les  /rancs-macons ,  constitutionnels  dont  les  prin- 
cipaux étaient  les  ministres  actuels  ,  Mina  ,  Riego,  Galliano,  Isturilz,  etc  ,  qui, 
ayant  été  élevés  an  pouvoir  par  des  intérêts  populaires,  tendaient  à  former  une 
sorte  de  statocratie ,  décidés  à  conserver  la  monarcliie  tant  qu'ils  conserve- 
raient le  pouvoir,  mais  qui  redeviendraient  démocrates  s'ils  venaient  à  le 
perdre  :  les  communeros ,  à  la  tète  desquels  étaient  Palaréa  (chef  politique 
actuel  de  Madrid),  le  duc  del  Parque,  Ballesteros,  Romero  Alpuente, 
Reillo,  Morales,  Bertran  de  Lys,  Velasco ,  Torrijos  ,  etc.,  pour  qui  l'ar- 
ticle 3  de  la  constitution  (la  souveraineté  du  peuple)  était  le  dogme  sa- 
cramentel. Un  trait  essentiel  distinguait  les  francs-maçons  d'avec  les  com- 
muneros. Les  premiers  se  vantaient  d'avoir  été  les  restaurateurs  de  la  liLerte 
en  1820;  les  seconds  de  l'avoir  sanvée  le  7  juillet  i8'22.  Les  uns  et  les 
antres  professaient  un  grand  respect  pour  le  Roi.  Ils  avaient  fait  ou  firent 
chasser  de  la  société  laudaburienne  Mcscia,  i.'éditeur  d'un  journal  nommé 
le  Ziirriago  (le  fouet),  dans  lequel  la  famille  royale  avait  été  grossièrement 
outragée,  et  dont  le  parti  le  pins  exagéré,  les  descarnisados ,  vrais  jaco- 
bins on  radicaux  de  l'Espagne,  avaient  pris  on  reçu  leur  nouveau  nom  de 
zurriagiiistes.  L'ohjet  principal  des  communeros  était  de  renverser  le  mi- 
nistère existant.  D'ailleurs,  l'une  et  l'autre  faction  avaient  des  ramifications 
dans  les  provinces,  et  une  organisation  secrète  :  mais  celle  des  francs-maçons 
avait  une  hiérarchie;  l'antre  élait  organisée  comme  les  anciens  commune- 
ros de  Castille,  détruits  par  l'empereur  Charles  V.  Ou  eu  comptait  déjà  plus 
de  16,000,  depois   six   mois  qu'ils  étaient  organisés. 
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qu'il  est  inutile  que  nous  sachions  ;  car  nous  co  savons  assez  pour  nous  infitruirt» 
de  la  tournure  que  prennent  chaque  jour  les  relations  politiques  de  TEurope. 
Serait-il  donc  prudent,  lorsque  la  {;uerre  roenace  le  territoiie  sacre  de  la  patrie, 
de  suspendre  l'arujement  de  la  milice  active  ?  Je  confesse,  avec  le  préopinant, 
que  le  sacrifice  exigé  est  bien  i;rand  ;  mais  le  jieuple  ,  qui  est  destiué  à  le  faire, 
s  y  prêtera  facilenjent  lorsqu'il  aura  la  certitude  que  ce  nouveau  sacrifice  n'est 
le  résultat  ni  des  intrigues  d'un  gouvernement  absolu,  ni  des  caprices  d'un 
favori;  mais  qnc,  dans  la  crise  où  se  trouve  la  nation,  il  est  nécessaire  pour 
rei)onsser,  nicnie  au  piix  de  son  bonheur  actuel,  une  invasion  étrangère  qui 
serait  son  étrriiel  malheur. 

«  On  nie  répondia  ptut-èlre  que  nous  avons  une  armée  respectable,  et  que 
les  corlés  l'ayant  proportionuée  aux  moyens  de  l'Etal  et  à  ses  besoins,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  faiic  de  nouveaux  sacrKices,  puisque  ceux  déjà  faits  nous  ont 
mis  dans 'iine  ]:osiiion  à  ne  lien  craindre.  Cet  arrangement  est  celui  quia  le 
plus  de  force  contre  le  rapport  de  la  commission  ;  mais  les  probabilités  de  la 
Ajuerre  le  léfutent  victorieusement,  et  uoos  font  une  loi  de  nous  rendre  forts 
par  tous  les  moyens  imaginables,  conséquemment  d'adopter  les  mesures  pré- 
sentées par  la  commission,  et  les  modifications  introduites  parles  articles  6 
et  g.  J'ai  dit  que  je  n'étais  pas  dans  le  secret  du  gouverneineut;  mais  ce  que  nous 
voyons  depuis  deux  ans  ne  nous  instruit-il  pas  assez  de  ce  que  les  gouverne- 
niens  étrangers  exigent  du  nôtre,  et  des  atteintes  qu'ils  veulent  portera  notre 
système  constitutionnel.^ 

Dans  le  reste  de  son  discours,  M.  Ari2;uelles  accusait  les  puissan- 
ces étrangères  d'avoir  fomenté  la  guerre  civile  en  Catalogne  et  en 
Navarre,  d'avoir  fourni  des  secours  aux  révoltés  : 

«Si  la  nation  espagnole  n'use  point  de  justes  représailles,  ajoute-t-il,  elle 
doit  du  moins  se  tenir  en  garde  contre  la  continuation  d'une  guerre  qni,  toute 
aesavantugeuse  qu'elle  soit  pour  ceux  qui  l'ont  intentée  ,  n'en  est  pas  moins  la 
ruine  du  pays  qu'elle  désole;  et,  d'après  ces  considérations,  je  crois  que  les 
cortes  doivent  anticiper  sur  les  levées,  suivant  l'avis  de  la  commission.  » 

Ainsi ,  on  devait  porter  à  quatre-vingt-sept  mille  hommes  le  re- 
crutement actuel.  Il  fut  pourtant  fait  quelques  modifications  à  ce 
projet;  la  commission  se  réduisit  ensuite  à  ce  que  l'on  mît  les  ba- 
taillons de  la  milice  active  au  grand  complet  (ce  qui  fut  adopté  le 
i^'' janvier  iSaS). 

Au  milieu  de  l'inquiétude  où  le  gouvernement  était  sur  l'issue  du 
congrès  dé  Vérone ,  et  des  embarras  financiers  et  politiques  de  toute 
espèce,  Sir  W.  A'court,  ministre  anglais  à  Madiid,  élevait  au  nom  de 
son  gouvernement  des  réclamations  pressantes  pour  obtenir  des 
indemnités  en  faveur  des  sujets  anglais ,  pour  les  dommages  qu'ils 
avaient  éprouvés  de  la  part  des  agens  espagnols.  Cette  réclama- 
tion déjà  faite  à  différentes  reprises  avait  toujours  été  rejetée,  ou  du 
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moins  éludée;  mais  elle  était  reproilnite  avec  plus  de  force  dans 
un  moment  où  le  gouvernement  espagnol  était  si  intéressé  à  mé- 
nager l'Angleterre.  Le  ramistre  anglais  demandait,  dit-on,  pour 
garantie  de  ce  paiement,  Toccupation  de  l'île  de  Cuba,  et  surtout 
la  cessation  du  blocus  mis  par  le  général  espagnol  Morales  sur  les 
côtes  du  golfe  du  3îexique,  en  annonçant  qu'e!i  cas  de  refus,  l'or- 
dre serait  expédié  de  saisir  les  vaisseaux  espagnols  jusqu'à  concur- 
rence de  l'indemnité  demandée.  A  cette  menace,  le  ministère  espa- 
gnol parut  iudigné  que  l'Angleterre  profitât  du  moment  où 
l'Espagne  se  trouvait  dans  une  position  si  extraordinaire  pour 
agiter  cette  question  ;  mais  ensuite  il  considéra  que  ces  événe- 
mens  mal  expliqués  pourraient  faire  croire  que  cette  difficulté 
commerciale  avec  l'Angleterre  n'était  qu'un  prétexte  de  rupture; 
et  quelque  pénible  qu'il  fût  de  céder  à  des  demandes  qui  ne  parais- 
saient pas  parfaitement  motivées,  on  s'arrangea.  Le  gouvernement 
espagîîol  ordonna  (21  décembre)  au  général  Morales,  com- 
mandant à  Maracaïbo,  de  faire  lever  le  blocus  quil  avait  mis  sur 
les  côtes  de  la  soi-disant  république  de  Colombie,  sauf  les  restric- 
tions qu'autorise  toujours  l'état  de  guerre  ;  et  toute  difficulté 
fut  réglée  par  un  décret  'f/«  ^janvier  iSaS^  qui  autorise  le  minis- 
tère espagnol  à  faire  droit  aux  réclamations  des  sujets  britanni- 
ques, et  qui  assigne  une  somme  de  40,000,000  réaux  pour  la  liqui- 
dation des  indemnités  à  donner.  Nous  anticipons  sur  cette  affaire 
pour  n'y  plus  revenir. 

Pendant  qu'on  délibérait  à  Vérone  des  propositions  à  faire  ou 
des  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  gouvernement  espagnol,  il 
négociait  avec  celui  de  Portugal  un  traité  d'alliance  offensive  et 
défensive;  mais  outre  les  difficultés  naturelles  de  la  question  entre 
deux  nations  rivales  si  long-temps  ennemies,  et  qui  avaient  des 
prétentions  presque  inconciliables  à  faire  valoir ,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  les  négociations  étaient  entravées  par  le  ministère  anglais 
à  raison  des  engagemens  de  l'Angleterre  avec  le  Portugal,  qui 
auraient  entraîné  l'une  et  l'autre  puissance  dans  des  extrémités 
que  la  politique  anglaise  voulait  éviter.  On  en  verra  ailleurs  les 
résultats  (chap.  XII,  Portugal  .  Maintenant  il  sufrit  d'observer  que 
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les  secours  annoncés  de  ce  côlé  se  sont  réduits  pour  l'Espagne  à 
des  communications  amicales  entre  quelques  généraux  constitu- 
tionnels des  deux  pays. 

Quant  aux  affaires  traitées  à  Vérone,  on  en  attendait  le  dénoû- 
inent  avec  anxiété.  Le  ministère  espagnol  n'en  avait  eu  que  des 
informations  assez  vagues,  sauf  la  déclaration  faite  par  l'Angle- 
terre de  sa  neutralité;  mais  les  dernières  dépêches  adressées  parles 
quatre  grandes  puissances  continentales  à  leurs  ministres  à  Maarid, 
n'y  étaient  pas  encore  arrivées  à  la  fin  de  l'année.  On  sait  que  le 
départ  des  légations  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  en  fut  le 
résultat.  Nous  en  donnerons  les  documens  pour  qu'il  ne  manque 
rien  à  l'histoire  de  l'année.  (  Voyez  l'Appendice.  ) 

Ce  serait  anticiper  sur  celle  de  l'année  prochaine  pour  n'en  of- 
frir qu'une  esquisse  incomplète,  que  de  raconter  comment  les  pro- 
positions des  puissances  et  les  réponses  du  gouvernement  espagnol 
furent  reçues  aux  cortès.  On  pouvait  le  prévoir  d'après  l'opinion 
émise  par  M.  Arguelles,  dans  la  discussion  du  projet  pour  le  re- 
crutement de  l'armée,  et  peut-être  encore  mieux  par  un  discours 
prononcé  à  la  barre  de  cette  assemblée  lorsqu'une  députation  de 
la  province  et  du  corps  municipal  vint  remercier  les  cortès  du  dé- 
cret qu'ils  avaient  rendu  pour  les  récompenses  à  décerner  aux  vain- 
queurs du  7  juillet. 

«  Jurons,  dit  en  cette  occasion  le  général  Palarea,  qui,  en  sa 
qualité  de  chef  politique,  présidait  cette  double  députation;  jurons 
à  la  face  du  monde  entier  de  périr  les  armes  à  la  main  plutôt  que 
d'accéder  à  aucune  espèce  de  modification  à  la  constitution ,  et  de 
repousser  surtout  de  tous  nos  efforts  le  honteux  veto  absolu.  » 

Ce  discours  fut  reçu  aux  acclamations  des  galeries  et  des  cortès. 
C'était  déjà  de  quoi  faire  prévoir  le  résultat  des  résolutions  du 
congrès,  des  propositions  de  la  France ,  et  des  négociations  de 
l'Angleterre. 
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CHAPITRE  XII. 

Portugal  eï  Brésit..  —  Situation  relative  des  deux  pays.  —  Réreptîon  des 
décrets  du  29  septembre  au  Brésil.  —  Représentations  de  la  province  de 
Santo-Paulo  et  du  corps  municipal  de  Rio-Janeiro.  —  Déclaration  du  prince 
royal.  —  Renvoi  des  troupes  portugaises.  —  Arrivée  d'un  nouveau  fiouver- 
tXÊat  à  Baïa  (Sau-Salvador).  —  Résolutions  des  autres  provinces.  —  Électious 
des  procuradores.  —  EfTet  de  ces  nouvelles  à  Lisbonne.  —  Délibérations  des 
certes.  —  Conspiration. —  Articles  additionnels  à  la  constitution,  en  faveur 
du  Brésil.  —  Convocation  d'une  assemblée  législative  au  Brésil.  —  Lettres 
du  prince  royal  à  son  père.  —  Manifeste.  —  Expédition  contre  Baïa.  — 
Nouveaux  décrets  des  cortès  et  lettres  du  roi  au  prince.  —  Achèvement 
de  la  constitution  portugaise. —  Clôiare  des  cortès  constituans.  —  Nouveaux 
événemens  au  Brésil.  —  Déclaration  de  l'indépendance.  —  Le  prince  royal 
est  fait  empereur.  —  Changemens  qu'il  opère.  —  Ouverture  de  la  session 
des  cortès  ordinaires  à  Lisbonne.  —  La  reine  refuse  de  prêter  serment  à  la 
constitution.  —  Situation  du  Portugal  avec  les  puissances  étrangères. 

Cette  année  encoi'e,  les  affaires  du  Portugal  et  du  Brésil  sont 
tellement  liées  qu'on  ne  peut  pas  en  séparer  le  récit. 

On  a  vu,  dès  l'année  dernière ,  des  difficultés  de  la  nature  la  plus 
sérieuse  s'élever  entre  les  deux  partis  du  royaume  Lusitano-Brasi- 
lien.  Il  faut  en  rappeler  la  cause  pour  en  faire  apprécier  justement 
les  effets. 

La  résidence  du  roi  au  Brésil  pendant  plus  de  douze  ans  avait 
déjà  changé  l'aspect  et  développé  les  ressources  du  pays.  L'agricul- 
ture y  avait  fait  des  progrès  considérables;  le  commerce  s'était 
étendu  ;  les  arts  y  prenaient  leur  essor;  l'état  social  s'était  fort  amé- 
lioré; et  à  tout  prendre,  le  sort  des  Brasiliens  était  fort  préférable 
à  celui  des  Portugais  privés  de  leur  roi,  et  réellement  lais'^és  sous 
une  domination  étrangère.  Fiers  de  la  présence  de  leur  souverain, 
ils  s'étaient  desbabituéi^j  de  la  soumission  coloniale;  et,  sous  ce  rap- 
port, les  révolutions  qui  s'opéraient  autour  d'eux  n'avaient  pas  été 
?ans  influence  sur  leur  esprit. 

Dans  cet  état  de  choses,  dans  cette  disposition  morale  des  es- 
prits, la  nouvelle  de  la  révohition  portugaise  avait  d'abord  été  re- 
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eue,  par  la  partie  la  plus  active  de  la  population,  avec  un  enthou- 
siasme que  modéra  un  peu  le  retour  du  roi  à  Lisbonne.  Quoiqu'on 
fût  encore  loin  de  prévoit:  les  conséquences  de  ces  deux  événemens, 
on  se  flattait  qu'une  constitution  nouvelle  assurerait  aux  deux  partis 
de  la  monarchie  une  égalité  parfaite  de  droits  et  d'avantages.  Ainsi 
plusieurs  provinces  du  Brésil  avaient  envoyé  leurs  députés  aux 
cortès  constituans  ;  mais  le  problème  qu'ils  étaient  chargés  de  ré- 
soudre était  d'une  solution  difficile;  et  ceux  mômes  qui  s'étaient 
applaudis  du  changement  furent  bientôt  effrayés  de  ses  consé- 
quences. 

Le  roi,  en  quittant  Rio- Janeiro  pour  revenir  à  Lisbonne,  avait, 
recommandé  au  prince  royal,  qu'il  laissait  pour  gouverner  le  Brésil 
eu  son  absence,  de  conservera  tout  prix  cette  riche  possession  à 
la  maison  de  Bragance,  dùt-il  être  obligé,  pour  obéir  aux  idées 
d'indépendance  si  répandues  sur  le  continent  américain,  d'en  ac- 
cepter lui-même  la  couronne.  Mais,  d'après  l'institution  des  juntes 
particulières  des  provinces,  le  prince  s'était  vu  insensiblement  dé- 
pouiller de  la  plus  grande  partie  de  son  autorité.  Les  provinces  qui 
avaient  quelques  réclamations  à  faire  les  adressaient  à  Lisbonne, 
où  leurs  députés  étaient  chargés  de  les  défendre.  Iljen  résulta  bien- 
tôt la  plus  grande  confusion.  Les  provinces  s'isolèrent;  Rio-Janeiro 
ne  fut  plus  que  la  capitale  de  la  sienne  :  le  prince  régent  ne  tarda 
pas  à  exposer  à  son  père  la  triste  position  dans  laquelle  il  se  trou- 
vait. Il  annonça  aux  cortès  et  au  roi  que  les  provinces  refusaient 
de  lui  obéir,  qu'elles  ne  payaient  pas  les  contributions,  ou  qu'elles 
les  appliquaient  à  leurs  besoins  particuliers;  que  son  trésor  était 
épuisé,  et  qu'il  fallait  apporter  un  prompt  l'emède  à  tous  ces  maux. 
Les  cortès  n'en  virent  pas  de  meilleur  que  de  rappeler  le  prince,  et 
de  séparer  l'administration  du  Brésil  en  gouvernemens  provin- 
ciaux; de  le  priver  d'un  pouvoir  unique  et  central  pour  en  mieux 
assurer  la  soumission  à  la  métropole.  Tel  était  l'esprit  des  deux  dé- 
crets du  29  septembre  18^2 ,  auxquels  il  faut  rapporter  l'origine  du 
schisme  dont  nous  n'avons  donné  l'année  dernière  que  l'annonce. 
A  la  réception  de  ces  deux  décrets,  la  junte  ou  gouvernement 
provisoire  de  Santo-Paulo  (pays  de  tout  temps  renommé  pour  l'es- 
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prit  d'iiidi'pendaiice  de  ses  habitans)  adressa  au  prince  royal  ( /e 
•i/|  (técctnhre  1822  )  une  adresse  dans  laquelle  ils  manifestaient  leur 
indignation  de  ces  décrets,  de  l'un  (celui  d<' roi|j;anisation  des  pro- 
vinces du  BrésiP  ,  comme  ayant  été  conçu  dans  un  système  d'anar- 
chie et  d'esclavaj^e;  de  l'autre  (pour  le  rappel  du  prince;,  comme 
ayant  pour  objet  de  désunir,  affaiblir  et  priver  d'un  père  la  famille 
brésilienne. 

<<  Commeot,  dit  cette  adresse,  les  députés  du  Portugal,  sans  attendre  ceux 
du  Brésil  (  i  ) ,  décider  législativemeut  des  intérêts  les  plus  sacrés  des  pro- 
vinces et  de  tout  un  royaume,  ont-ils  osé  partager  le  Brésil  en  portions 
isolées,  sans  leur  laisser  un  centre  de  force  et  d'union;  priver  Voire  Al- 
tesse Royale  de  la  vice-royauté  que  votre  auguste  père,  notre  Roi,  vous 
avait  conférée,  dépouiller  le  Brésil  de  la  haute  cour  du  palais,  de  son 
conseil,  de  sa  trésorerie,  de  son  tribunal  suprême,  de  sa  junte  de  com- 
merce, et  de-  tant  d'autres  élablissemens  qui  lui  promettaient  tant  de  pros- 
périté.' l'audra-t-il ,  accoutumé  depuis  douze  ans  à  obtenir  prompleraent 
le  redressement  de  ses  griefs,  avoir  à  essuyer,  en  qualité  de  colons,  les 
lenteurs  et  les  chicanes  des  tribunaux  de  Lisbonne,  les  attendre  à  une 
distance  de  deux  mille  lieues ,  dislance  à  laquelle  les  prières  des  oppri- 
més perdent  toute  leur  force  et  leurs  succès!' C'est  le  comble  de  l'igno- 
rance et  de  la  folie  de  prétendre  que  le  vaste  royaume  du  Brésil  reste 
sans  un  gouvernement  central,  sans  un  représentant  du  pouvoir  exécutif. 

»  Non,  Prince,  il  est  impossible  que  des  Brésiliens,  qui  s'estiment  même 
comme  hommes,  et  plus  parllculièrement  les  Paulistes,  se  soumettent  à  des 
ordres,  procédés,  ou  décrets  si  absurdes  et  si  despotiques.  Quel  que  puisse 
être  le  but  des  cortès  constiiuans  ,  il  faut  que  Votre  Aile.-se  reste  au  Brésil, 
non -seoleuient  pour  notre  bien  général,  mais  même  pour  l'indépendance 
et  la  prospérité  future  du  Portugal Si  Votre  Altesse  Royale  était  dis- 
posée (ce  qui  est  impossible)  à  obéir  à  l'indécent  décret  du  29  septembre, 
elle  perdrait  dans  le  monde  la  dignité  d'homme  et  de  j)riuce,  elle  se  ren- 
drait l'esclave  d'une  petite  trou[)e  d'anarchistes,  elle  répondrait  devant  le 
Ciel  des  torreus  de  sang  qui  couleraient  dans  le  Brésil  par  suite  de  son 
absence;  car  ses  habitans  se  lèveraient,  comme  des  tigres  furieux,  du  som- 
meil dans  lequel  le  vieux  despotisme  les  avait  plongés,  et  qu'un  nouveau 
machiavélisme  constitutionnel  voudrait  en  vain  prolonger » 

Au  style  de  cette  requête,  où  il  se  trouvait  quelques  vues  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  runioii  indivisible  des  royaumes, 
comme  d'alterner  pour  la  résidence  du  souverain,  d'avoir  à  son  dé- 
faut l'héritier  du  trône,  un  goiiverncinent  exécutif  central,  des  dé- 
putés en  noinbre  égal  aux  cortès,  etc.,  on  peut  déjà  en  prévoir  les 


(i')  Il  n'y   avait  environ   qu'un  tiers  des  députés  du  Brésil  arrivés  à    Lis- 
bonne. 
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conséquences.  Le  prince  royal  la  fit  insérer  dans  la  Gazette  de  la 
cour  du  8  janvier,  et  l'envoya  sur-le-champ  à  Lisbonne,  dans  l'es- 
pérance que  les  cortès  prendraient  à  ce  sujet  «  les  mesures  promptes 
que  demandaient  l'état  du  Brésil  et  l'union  des  deux  royaumes.» 

L'exemple  de  Santo-Paulo  ne  tarda  pas  à  être  suivi.  La  province 
de  Minas  Geraës  en  fut  soulevée.  Mais  aucune  partie  du  Brésil  n'é- 
tait plus  intéresée  que  Rio-Janeiro  à  s'opposer  aux  décrets  des  cor- 
tès et  au  départ  du  prince  :  aussi  s'éleva-t-il  dans  toutes  les  classes 
un  mécontentement,  une  indij^nation  qui  se  manifestèrent  même 
sous  les  yeux  de  trois  régimens  portugais  en  garnison  dans  cette 
ville.  Une  assemblée  de  la  camara  (corps  municipal)  fut  convoquée 
pour  délibérer  sur  les  mesures  à  prendre,  et  il  y  fut  arrêté  qu'on 
présenterait  une  adresse  pareille  à  celle  du  gouvernement  de  Santo- 
Paulo,  pour  représenter  au  prince  les  conséquences  funestes  de  son 
départ,  et  le  conjurer  au  nom  du  peuple  de  l'ester  au  Brésil.  Elle 
fut  portée,  le  9  janvier,  processi(mnellement  au  palais.  Le  prince 
ne  crut  pouvoir  se  refuser  aux  vœux  du  peuple,  et  après  quelque 
hésitation,  promit  qu'il  différerait  son  départ  jusqu'à  ce  que  les  cor- 
tès et  le  roi  en  eussent  délibéré  de  nouveau  avec  une  connaissance 
entière  de  ce  qui  s'était  passé.  Cette  résolution  fut  accueillie  par  des 
transports  de  joie,  et  célébrée  par  des  ilhmiinations  et  des  réjouis- 
sances qui  durèrent  trois  jours. 

kvi  milieu  de  ces  transports  de  la  joie  populaire,  où  s'échappè- 
rent sans  doute  beaucoup  de  provocations  et  d'injures  contre  les 
Portugais,  un  mouvement  opéré  par  les  l'égimens  portugais  répandit 
une  terreur  générale.  Ils  sortirent  tout  à  coup  au  nombre  de  deux 
mille  de  leurs  casernes,  et  allèrent  occuper  un  fort  qui  domine 
la  ville;  peut-être  ne  voulaient-ils  que  se  mettre  à  l'abii  des 
invectives  de  la  populace  brésilienne.  Quoi  qu'il  en  soit,  ort  prit 
leur  mouvement  pour  une  attaque  soudaine;  les  régimens  brésiliens 
et  la  milice  du  pays  coururent  aux  armes  et  formèrent  un  blocus 
autour  du  fort....  On  s'attendait  à  une  affaire  meurtrière;  cejjen- 
dant  on  entra  en  négociations,  et  il  fut  convenu  que  les  Portugais 
conserveraient  leurs  armes,  et  qu'ils  se  i-etireraient  de  l'autre  côté 
de  la  baie,  à  Praya-Grande,  jusqu'à  ce  qu'on  eût  prépnré  des  bâti- 
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iiicns  pour  les  Iranspoitrr  à  Lisbonne.  Mais,  ai  rivés  là,  quand  les 
bàtinu-ns  furent  prêts,  ils  dt'-clarèrcnt  qu'ils  no  s'embarqueraient 
que  par  force.  Alors  le  prince  royal  prenant  une  résolution  viLjon- 
reuse,  se  rendit  à  bord  d'une  des  frégates  qui  étaient  dans" la  baie. 
Ut  armer  les  canonnières,  avancer  les  troupes  brésiliennes  et  vc^iir 
à  son  bord  les  principaux  ofliciers  portugais  auxquels  il  montra  le 
danger  de  leur  position....  D'abord,  les  soldats  demandaient  que 
leur  embarquement  fût  différé  jusqu'à  ce  qu'on  eût  reçu  des  ordres 
des  cortès  et  de  S.  M. ,  ensuite  ils  consentirent  à  s'embarquer  à  con- 
dition qu'on  leur  paierait  trois  mois  de  solde  arriérée.  Enfin,  après 
bien  des  pourparlers  et  des  inquiétudes,  ils  firent  leur  soumission 
au  prince,  passèrent  à  bord  des  transports,  reçurentle  complément 
de  leur  solde,  et  ils  firent  voile  pour  Lisbonne,  le  16  janvier,  à 
l'exception  d'un  petit  nombre  (trois  cents  quatre-vingt-quatorze) 
qui  consentirent  à  passer  au  service  brésilien. 

Cet  événement,  précurseur  d'une  révolution  complète,  fut  suivi 
de  mesures  d'administration  nécessaires  dans  ce  nouvel  état  de 
choses.  Le  corps  municipal  qui  venait  d'obtenir  du  prince  une 
résolution  si  importante,  lui  demanda  la  formation  d'une  espèce  de 
conseil  d'état,  ou  junte  composée  de  représeutans  de  chaque  pro- 
vince, en  proportion  de  leur  population,  laquelle  junte  serait 
chargée  de  conseiller  le  prince  dans  les  affaires  importantes ,  de 
proposer  les  mesures  qu'elle  jugerait  utile  au  bien  public  ;  et  le 
prince  adopta  ce  projet  (  i& février)  en  y  faisant  des  modifications 
libérales,  régla  le  mode  d'élection,  et  se  fit  président  de  la  junte 
appelée  le  conseil  de  procureurs  [procar adores.) 

AFernambouc  aussi  il  avait  été  résolu  dans  une  assemblée  de  la 
ville  (tenue  le  28  janvier),  que  la  présence  des  troupes  portugaises 
n'était  pas  nécessaire,  et  qu'elles  seraient  embarquées  le  plus  tôt 
possible  ;  cependant  on  ne  voulut  point  procéder  à  l'élection  des 
procuradores  avant  d'avoir  reçu  l'autorisation  des  cortès. 

Mais  à  Bahia  (  San-Salvador  )',  le  système  portugais  avait  plus  de 
partisans.  On  se  souvient  du  décret  rendu  pour  féliciter  cette  ville 
de  sa  conduite  constitutionnelle ,  c'est-à-dire  de  sa  soumission  à 
la  métropole.  Pour  s'en  assurer  davantage,  les  cortès  y  avaient  en- 
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voyé,cn  qualité  de  gouverneur  civil  et  nillitairc,  le  général  brigatliei 
Madeira  (Ignace-Louis),  en  remplacement  du  brigadier  Manuel 
Pedro  de  Frietas  Ganiaraës,  Brésilien  de  naissance.  Madeira  se 
trouvant  avec  les  renforts  qu'il  amenait,  à  la  tête  de  trois  mille 
soldats  européens  ou  Portugais,  somma  en  arrivant  le  commandant 
brésilien  de  se  démettre  de  son  autorité.  Ce  dernier,  soutenu  par 
les  troupes  indigènes  et  par  la  populace,  s'y  refusait;  il  s'ensuivit 
des  provocations,  des  rixos  particulières  et  un  combat  (le  i']  fc- 
vrier)  sur  la  place  du  Palais,  où  les  Brésilens  repoussés  avec  perte 
se  retirèrent  au  fort  de  San-Pedro,  qu'ils  évacuèrent  le  21  pour  se 
réfugier  dans  l'intérieur  du  pays.  On  croit  qu'ils  ont  perdu  dans 
l'attaque  du  17  et  dans  les  jours  saivans  trois  à  quatre  cents  hommes. 
Trente  européens  y  périrent,  plusieurs  liabilans  de  la  ville  furent 
enveloppés  malgré  eux  dans  cette  sanglante  bagarre,  et  la  ville 
resta  plusieurs  jours  sans  commerce,  presque  sans  police,  et  dans 
l'effroi  d'une  destruction  totale. 

Ces  nouvelles  portées  à  Lisbonne  y  avaient  fait  une  grande  sen- 
sation. Les  premières  lettres  du  prince  portaient  en  substance  que 
S.  A.  ferait  tout  pour  conserver  l'ordre  et  le  système  constitution- 
nel; que  le  parti  de  l'indépendance,  quoique  nombreux  au  Brésil, 
était  contenu  par  la  majorité  des  citoyens  et  la  surveillance  du 
gouvernement.  Alors  on  s'était  contenté  de  nommer  un  comité 
spécial  de  douze  membres,  chargés  de  discuter  les  affaires  du 
Brésil  et  de  proposer  les  mesures  nécessaires  pour  pourvoir  le 
plus  promplement  possible  aux  besoins  de  ces  provinces.  Il  en 
résulta  de  nouveaux  règlemens  de  commerce  entre  le  Portugal  et 
le  Brésil,  considérés  comme  provinces  du  même  continent,  et  sur 
le  pied  d'une  réciprocité  parfaite.  Les  cortès,  tout  en  blâmant  la 
conduite  du  gouvernement  provincial  deSanto-Paulo,  consentirent 
qu'il  fût  envoyé  au  prince  nu  ordre  de  rester  à  Rio-Janeiro  jus- 
qu'à ce  que  l'organisation  générale  du  Brésil  fût  achevée;  qu'on  y 
établît  une  régence  et  un  trésor  séparés,  et  que  les  demandes  des  Bré- 
siliens fussent  prises  en  considération  ponr  en  former  des  articles 
additionnels  à  la  constitution  ;  de  sorte  pourtant  qu'aucune  province 
ne  pût  avoir  un  i^e^o  qui  suspendrait  les  décisions  du  pouvoir  national. 
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Au  milieu  ilt'S  discussions  (jiii  i-uicut  lii'U  à  ce  sujet  (i5-i8  «c;//], 
il  s'était  déjà  niauilésté  des  syinptûnies  de  scission  entre  les  députés 
i)iésiliens  et  les  Portugais;  il  est  remarquable  que  l'un  de  ceux-ci 
avait  donné  à  entendre  que  l'adresse  de  Santo-Paulo  et  les  événe- 
nieus  de  Rio-Janeiro  était  l'ouvrage  d'une  faction  attachée  à  la 
cour,  ce  qui  blessa  beaucoup  les  députés  brésiliens  ,  qui  menacèrent 
de  se  retirer.  La  querelle  n'eut  pourtant  pas  d'autres  suites  pour 
!e  moment;  mais  elle  n'était  rien  moins  qu'assoupie.  OiianI  au 
parti  à  prendre  siu-  les  événemens  de  Rio-Janeiro,  il  fui  déridé 
tpi'on  attendrait  de  nouvelles  dépèches  du  prince  régent. 

Quant  à  Bahia,  comme  on  préparait  une  expédition  pour  en 
renforcer  la  garnison,  les  députés  de  cette  province  demandaient 
qu'elle  fût  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  mesure  eût  été  discutée  pai 
les  cortès  ;  ils  représentaient  que  l'envoi  de  nouvelles  troupes  exci- 
tiiait  une  grande  défiance,  et  tendrait  plus  que  toute  autre  chose 
à  détacher  de  la  mère  patrie  les  habitans  de  cette  province.  D'un 
autre  côté,  on  insistait  sur  la  nécessité  d'aller  au  secours  de  la 
classe  loyale  et  bien  disposée  de  cette  colonie,  qui  était  opprimée 
par  les  menées  d'anarchistes  dont  les  efforts  n'avaient  d'autre  but 
qu'une  déclaration  d'indépandance.  Enfin,  la  demande  des  députés 
de  Bahia  fut  rejetée  à  une  majorité  considérable  (80  voix  contre  4o). 

Une  question  si  importante  à  la  prospérité  du  Portugal  ne  pou- 
vait manquer  d'agiter  vivement  les  esprits,  et  de  servir  de  sujet 
ou  de  prétexte  à  des  inquiétudes,  des  mécontentemens,  et  même  à 
des  conspirations  dont,  malgré  l'unanimité  prétendue  de  sentimens 
«n  faveur  du  régime  constitutionnel,  on  vovait  déjà  quelques 
^vmptomes. 

«  Dans  la  séance  des  cortès  du  2g  avril,  on  donna  lecture  d'une 
dépêche  du  ministre  de  la  justice,  dans  laquelle  il  exposait  que 
plusieurs  individus  étaient  soupçonnés  de  chercher  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  mais  que  n'ayant  pas  de  motifs  suffisans  pour 
procéder  judiciairement  contre  eux,  il  demandait  l'autorisation  du 
congrès  pour  prendre  des  mesures  convenables  contre  ces  indivi- 
dus ,  sans  encourir  pour  cela  les  cas  de  responsabilité  auxquels  l'au- 
torité iiuliciaire  est  soumise. 
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Les  cort(''S,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission  de 
constitution,  résolurent  que  le  gouvernement  serait  autorisé,  pen- 
dant l'espace  d'un  mois,  à  transférer,  d'une  province  dans  une 
autre,  tout  individu,  citoyen  ou  employé  public ,  qu'il  jugerait  con- 
venable pour  le  bien  de  l'État,  sans  toutefois  que  de  pareilles  me- 
sures de  précaution  pussent  influer  en  aucune  manière  sur  la  ré- 
putation des  personnes  contre  lesquelles  on  ne  procéderait  pas 
juridiquement  par  la  suite;  «car  il  est  bien  entendu,  dit  le  décret,, 
que  ces  précautions  ne  sont  prises  que  pour  éviter  des  maux  qui 
pourraient  nous  entraîner  dans  les  plus  grandes  calamités.  » 

Il  paraît  qu'en  effet  des  personnes  considérables  s'étaient  réunies 
pour  détruire  l'édifice  constitutionnel  élevé,  par  une  insurrection  mi- 
litaire, et  que  le  but  était  de  se  servir  pour  cela  d'une  partie  de  cette 
même  armée,  déjà  revenue  de  ses  illusions  révolutionnaires,  pour 
dissoudre  les  cortès  actuels.  Ensuite  on  devait  rétablir  l'ancienne 
constitution  du  royaume,  convoquer  les  cortès  suivant  l'ancienne 
forme,  ou  constituer  deux  chambres,  une  pairie  héréditaire,  etc. 
C'est  ce  projet  éventé  par  quelques  indiscrétions,  et  dont  les  rami- 
fications s'étendaient  jusqu'à  Rio-Janeiro,  qui  avait  donné,  lieu  à  la 
demande  du  ministre  de  la  justice,  Carvalho.  Dès  qu'il  eut  obtenu 
l'autorisation  qu'il  sollicitait,  il  éloigna  de  Lirbonne  les  personnes 
qu'il  regardait  comme  les  plus  dangereuses;  entre  autres  plusieurs 
prélats  distingués,  et  des  officiers  de  la  cour  de  Rio-.Taneiro.  Mais 
plusieurs  des-  agens  les  plus  actifs  étaient  restés  dans  la  capitale, 
ils  faisaient  imprimer  clandestinement  des  proclamations  au  peuple 
et  à  l'armée.  Enfin,  à  force  de  soins  et  de  recherches ,  la  police  vint 
à  bout  de  saisir  (dans  la  nuit  du  i^""  au  2  juin),  chez  un  imprimeur  de 
la  ville ,  cinq  individus  occupés  de  la  distribution  des  proclama- 
tions. On  trouva  dans  un  souterrain  d'autres  pièces  relatives  à  l'en- 
treprise projetée.  Voici  quels  étaient,  suivant  un  journal  officiel  de 
Lisbon.ie  (  Diario  do  Governo),  les  projets  des  conspirateurs  : 

1°  a  Dissoudre  les  cortès  présens  et  convoqutr  les  anciens,  avec  des 
modifications,  entre  autres,  avec  deux  chambres,  dont  l'une  héréditaire, 
composée  de  la  haute  noblesse; 

2°  n  Déposer  notre  bienfaisant  et  magnanime  roi  Jean  VI,  qui  a  si 
fidèlement  et  si  ft-anchement  adliéré   à   la   liberté   constitutionnelle  et  natio- 
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nale ,  cl  élever  A  sa  pliico  l'infant  «ion  Mif^ucl  (i),  ù  la  tête  d'iinu  ré- 
gence composée  des  hommes  les  plus  cmi  riens  et  les  plus  respectables  parmi 
ceux   qui   se   sont    déclarés  ennemis  du  système   qui   nous  gouverne; 

3"  •«  Assassiner  ceux,  parmi  les  membres  des  cortès  et  du  ministère,  qui 
sont  les  plus  habiles  et  les  plus  célèbres  défenseurs  des  droits  nationaux;  en 
un  mot,  plou<;er  la  nation  entière  dans  un  état  de  confusion,  de  guerre  civile, 
de  troubles  sanglans  et  d'anarchie,  état  dont  auraient  profité  ces  infâmes 
consj)irateurs,  et  d'autres,  leurs  semblables,  qni  probablement  se  trouve- 
ront  impliqués  dans   ce  cojuplot.  » 

Au  fait,  quoique  raiticlc  officiel  semblât  annoocer  que  des  per- 
sonnages importaus  étaient  les  chefs  secfcts  de  la  conspiration,  il  n'y 
eut  que  cinq  individus  fort  obscurs  arrêtés...  Et  quoiqu'on  ait  pré- 
tendu y  rattacher  l'arrivée  prochaine  du  maréchal  Beresford,  cette 
conspiration,  sur  laquelle  on  n'a  pas  donné  de  notions  plus  posi- 
tives, serait  oubliée,  si  lesévénemcns  de  1823  ne  lui  avaient  donné 
un  caractère  historique... 

Tandis  qu'on  discutait  aux  cortès  les  concessions  à  faire  aux 
Brésiliens,  c'est-à-dire  les  articles  additionnels  à  la  constitution, 
discussion  ou  la  conduite  et  la  correspondance  du  prince  royal 
étaient  parfois  amèrement  censurées ,  l'esprit  d'indépendance  mani- 
festé au  Brésil  y  faisait  chaque  jour  des  progrès  et  demandait  en- 
core des  garanties  nouvelles. 

La  plupart  des  provinces  avaient  envoyé  \e\n-s procuradorcs  pour 
former  cette  espèce  de  conseil  d'État  représentatif  auprès  du  prince 
régent...  On  y  traita  des  intérêts  diii  Brésil,  comme  aux  cortès  de 
ceux  du  Portugal.  Le  i3  mai,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du 
roi,  le  prince  royal  prit  le  titre  de  prince  régent,  et  protecteur 
constitutionnel  du  Brésil...  Dix  jours  après  (  23  mai),\{^s  membres 
de  la  députation  provinciale  de  Rio- Janeiro  lui  présentèrent  une 
adresse  pour  le  supplier  de  convoquer  une  assemblée  législative  ou 
des  cortès  brésiliens,  adresse  dans  laquelle  ils  professaient  assez 
hautement  les  principes  d'indépendance  jusqu'ici  énoncés  avec  une 
sorte  de  ménagement. 

D'abord  S.  A.  R.  répondit  à  la  députation  provinciale  de  Rio- 
Janeiro,  que,  lorsque  le  vœu  des  autres  provinces  du  Brésil  lui 

(r)  Ce  prince,  frère  cadet  du   prince  royal,  est  né  le  a6  octobre  i8os. 
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serait  parvciiti,  elle  s'y  conformerait;  et  le  5  juin,  en  elTet,  clic 
rendit  un  décret  pour  la  convocation  des  corlès  brésiliens,  annoncé 
par  une  proclamation  dont  le  passage  suivant  mérite  d'être  cité  : 

«  Quiconque  est  Brésilien  est  Poitugais;  plût  à  Dieu  que  les  Por- 
tugais voulussent  se  reconnaître  aussi  pour  Brésiliens!  Il  faut  de  la 
fermeté,  de  la  constance  et  de  l'intrépidité  pour  terminer  le  grand 
œuvre  que  nous  avons  commencé.  Comptez  sur  votre  déft?nseur 
perpétuel,  qui  ne  manquera  pas  de  réaliser  sa  promesse,  et  qui, 
pour  l'honneur  et  l'amour  du  Brésil ,  sacrifiera  son  existence  plutôt 
que  de  souffrir  que  le  Brésil  redevienne  une  colonie,  ou  qu'il  n'y 
existe  pas  un  système  libéral  dicté  par  la  pi'udence  qui  caractérise 
notie  bien-aimée  patrie.  » 

A  la  suite  de  ces  résoliUions,  le  prince  royal  écrivit  à  sou  père 
[i^juin),  que  des  circonstances  impérieuses  l'avalent  forcé  à  faire 
dans  le  Brésil  des  innovations  dont  le  résulat  devait  être  nécessaire- 
ment la  séparation  et  l'indépendance  de  ce  royaume  d'avec  celui  du 
PortugaljSéparationdevenueimminenteparla  haine  quelepeuple  du 
Brésil  portait  aux  cortès  «  séditieuses  et  pestilentielles  »  du  Portugal  ^ 
que  dans  la  situation  où  il  (le  prince)  se  trouvait,  il  s'était  rappelé  ce 
dont  S.  M.  l'avait  prévenu  à  son  départ  de  Rio-Janeiro,  «  que  dans 
«  le  cas  d'ime  séparation  inévitable,  il  conviendrait  que  le  prince 
n  occupât  le  trône  plutôt  que  de  le  voir  occupé  par  quelque  aven- 
«  turier.  »  S.  A.  R.  ajoutait  que  dans  toute  sa  conduite  elle  n'avait 
fait  que  déférer  à  la  volonté  des  Brésiliens  dont  la  grande  majorité" 
l'avait  proclamé  protecteur  perpétuel;  qu'il  paraissait  aussi  être  dans 
leur  vœu  que  S.  M.  prît  le  titre  d'empereur  des  Royaumes-Unis ,  et 
que  lui,  prince,  fût  nommé  roi  du  Brésil,  que  cependant  il  ne  con- 
sentirait à  rien  sans  l'aveu  de  S.  M. 

Avant  que  cette  lettre  arrivât  à  Lisbonne  (le  2  juillet) ,  les  cortès 
avaient  ordonné  de  mettre  en  jugement  les  membres  de  la  junte  ou 
gouvernement  provisoire  de  Santo-Paulo  qui  étaient  signataires  de 
l'adresse  du  24  décembre ,  ils  avaient  cassé  et  annulé  le  décret  rendu 
à  Rio-Janciro,  pour  la  convocation  des  représentans  (procuradores) 
des  différentes  provinces  du  Brésil,  comme  altérant  les  lois,  et  pré- 
jugeant un  établissement  qui  doit  être  fait  par  la  constitution.  Le 
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•2  >  juillet  ils  avaiint  (U^crété  que  le  prince  resteiail  à  Kio-Jaiiciro 
jusqu'à  la  publication  de  la  constitution  portugaise ,  et  qu'en  con- 
séquence le  décret  du  29  septembre  qui  le  rappelait,  était  sus- 
pendu, et  que  la  junte  provisoire  sciait  élue  et  installée.  Con- 
forniément  à  ces  décrets,  le  roi  écrivit  ;\  son  fds  une  lettre  très- 
pressanle,  pour  lui  en  recommander  l'exécution  rigoureuse,  et  lui 
envoya  la  liste  des  secrétaires  d'état  qui  devaient  composer  le  mi- 
nistère du  Brésil. 

Endn,  par  une  convention  très- remarquable,  les  cortès  adop- 
tèrent connue  article  additionnel  à  la  constitution,  qu'il  y  aurait 
dans  le  royaume  du  Brésil  une  délégation  du  pouvoir  exécutif, 
ime  régence  composée  de  sept  membres  nommés  par  le  roi,  (  Ré- 
gence qui  ne  pouvait  d'ailleurs  faire  ni  la  guerre  ni  la  paix,  ni  trai- 
tés de  commerce) ,  mais  que  quelques  provinces  pourraientdépendre 
immédiatement  du  gouvernement  de  Portugal,  clause  i-elative  à  Ba- 
hia  qui  s'était  déclarée  pour  la  mère-patrie,  et  où  l'on  envoyait  une 
autre  expédition  de  douze  à  quinze  cents  hommes. 

Ces  concessions  faites,  les  cortès  de  Lisbonne  adressèrent  au 
peuple  du  Brésil  une  proclamation  dans  laquelle  ils  lui  rappelaient 
le  serment  fait  aux  principes  de  la  constitution,  le  but  commun  à 
tous,  la  même  liberté  et  les  mêmes  garanties,  assurant  d'ailleurs 
c|ue  l'intention  des  cortès  n'avait  pu  être  de  retenir  le  Brésil  dans 
l'état  servile  du  despotisme  colonial  ;  que  si  le  Portugal  y  env  oyait 
des  troupes,  c'était  pour  éloigner  des  dangers  partiels,  non  pour 
y  faire  des  conquêtes  ou  établir  la  tyrannie.  La  proclamation  finissait 
par  inviter  les  Brésiliens  à  excercer  leurs  droits  politiques,  en  en- 
voyant de  sages  représentans  aux  cortès  de  la  nation... 
'  Jusqu'ici  il  y  avait  encore  une  sorte  de  modération  dans  les  rap- 
ports mutuels  de  la  métropole  avec  la  colonie,  n*iis  les  dernières 
lettres  du  prince,  communiquées  par  le  roi  aux  cortès,  achevèrent 
de  rompre  les  liens  qui  les  unissaient. 

(iS-'io  septembre.)  Après  une  discussion  longue,  souvent  fort 
animée,  quelquefois  injurieuse  pour  le  prince  roval,  et  presque 
toujours  hostile  envers  les  Brésiliens,  les  cortès  rendirent  un  dé- 
cret dont  voici  les  principales  dispositions  : 
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Art.  i"'  "  Le  décret  du  'i  juin  dcruier,  convoqnynt  les  coitè»  constîtuan» 
du  Brésil  est  uul. 

a  «  Le  niinistro  on  les  ministres  signataires  de  ce  décret  sont  responsables 
de  rillcgalité  d'une  déterinination  aussi  despotique,  et  seront  mis  en  accu- 
sation. 

3  «  Le  gouvernement  de  Rio-Jaaeiro,  désoLéissaut  aux  cortès  ,  et  se  consti- 
tuant indépendant ,  est  un  gouvernement  de  fait  et  non  de  droit  ;  et  l'obéissance 
volontaire  d'une  autorité  quelconque  sera  criminelle. 

4  ■<  Le  pouvoir  délégué  au  prince  royal  ayant  cessé,  le  roi  nommera  iminé- 
dîateraent  une  régence  pour  exercer  le  pouvoir  délégué,  comme  le  porte  la 
constitution. 

5  «  Le  prince  royal  s'embarquera  pour  le  Portugal ,  dans  l'espace  d'un 
mois,  après  que  le  présent  décret  lui  aura  été  notifié;  et  si,  contre  toute  at- 
tente, il  n'obéissait  point  à  cette  décision,  on  prendra  les  mesures  auxquelles 
pourvoit  la  constitution,  lorsque  le  roi  ou  le  prince  sortent  du  royaume  sans  la 
permission  des  cortès. 

6  «  Tout  commandant  des  forces  de  terre  on  de  mer  qui  obéira  an  gouver- 
nement actuel  de  Rio-Janeiro  sera  déclaré  traître,  à  moins  qu'il  n'y  ait  été 
contraint  par  la  force. 

7  «  Le  gouvernement  emploiera  tous  les  moyens  en  son  pouvoir  pour 
l'exécution   de  ces  résolutions.  » 

On  n'a  pas  besoin  de  dii^e  tjue  la  plupart  des  députés  brésiliens , 
ou  qui  représentaient  le  Brésil,  votèrent  contre  le  décret;  mais  le 
roi  fut  encore  dans  la  dure  nécessité  de  l'expédiera  son  fds,  avec 
des  ordres  impératifs  de  s'y  soumettre 

Constitution.  Outre  les  affaires  du  Brésil,  un  autre  sujet  occtipait 
essentiellement,  depuis  long-temps,  les  délibérations  des  cortès, 
l'achèvement  de  la  constitution  dont  nous  avons  donné  les  bases. 
(Ann.  p.  1821,  pa.^.  669  et  suiv.)  A  l'exception  de  l'article  qui  tolère 
l'exercice  privé  de  tous  les  cultes,  de  quelques  articles  d'un  intérêt 
local,  et  des  articles  additionnels  relatifs  au  Brésil,  ée  n'est,  dans 
le  principe  et  dans  la  distribution  des  pouvoirs,  qu'une  contre- 
épreuve  de  la  constitution  espagnole. 

C'est  le  i5  septembre  qu'on  en  fit  la  troisième  et  dernière 
lecture. 

De  tous  les  députés  prcsens  à  cette  lecture  (il  y  en  avait  i36 
sur  i56),  sept  qui  faisaient  partie  de  la  députation  du  Brésil,  re- 
fusèrent de  voter  et  de  signer,  attendu  qu'ils  avaient  reçu  de  leurs 
commettans  des  instructions  d'après  lesquelles  ils  ne  pouvaient  plus 
les  représenter  aux  cortès  de  Portugal;  et,  à  la  suite  des  désagré- 
mens  que  ce  refus  leur  attira,  ils  s'embarquèrent  pour  Falmouth , 
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où    ils    piibluTiiil    une  déclaration   solennelle   [^-i  octobre)   des 

motifs  (jui   les   avaient  forcés    à   quitter   Lishoiine.  En  voici  un 
passajje  :  ■ 

«  Dès  le  moment  qu'ils  ont  pris  plVce  .'iix  congrès  (le  Portugal,  où  ils 
avaient  à  défendre  les  droits  et  les  intérêts  de  Itnxr  patrie  et  de  la  nation 
en  général,  ils  ont  vn  avec  peine  qne  tous  leurs  eflorts  étaient  inutiles, 
et  qu'on  les  représentait  même  comme  autant  digression  contre  la  nation. 
Le  mépris  et  l'insulte  accompagnaient  toujours  le  rejet  de  leurs  proposi- 
tions; et,  après  avoir  vu  avec  angoisse  méditer  et  exécuter  joinuelloment 
des  projets  hostiles  contre  le  Brésil,  malgré  leurs  constantes  et  sérieuses 
remontrances ,  on  leur  présenta  la  constitution  du  Portugal ,  pour  qu'ils 
eussent  à  la  signer  et  à  y  prêter  serment;  cette  constitution,  qui  contient 
tant  d'articles  de  la  nature  la  plus  humiliante  et  la  plus  injurieuse  pour 
leur  patrie,  et  qui  n'en  contient  peut-être  pas  un  seul  qui  tende  même 
indirectement  à  sa   prospérité ,   à  une  époque   éloignée. 

«  Les  soussignés  n'ont  donc  pu ,  sans  s'exposer  à  la  haine  de  leurs 
concitoyens,  sans  être  tourmentés  par  les  remords  éternels  de  leur  cons- 
cience, sans  s'attirer  la  malédiction  de  la  postérité,  souscrire,  et  encore 
moins  prêter  serment  à  une  constitution  qui  ne  semble  faite  que  pour 
exalter  et  agrandir  le  Portugal  aux  dépens  du  Brésil;  telle  est  la  raisoQ 
de  leur  refus.  » 

(i*^""  octobre.)  Au  demeurant,  l'opposition  brésilienne  était  à  peine 
aperçue  dans  l'exaltation  populaire  excitée  par  la  publication  de  la 
constitution.  On  la  porta  solennellement  an  roi;  il  se  rendit  lui- 
mèrae,  le  i''"'  octobre,  dans  la  salle  des  cortès,  avec  nn  cortège 
pompeux,  accompagné  de  l'infant  D.  Miguel,  pour  y  prêter  le  ser- 
ment constitutionnel  suivant  la  formule  décrétée,  à  laquelle  sa 
majesté  ajouta  ces  mots,  disent  les  journaux  du  temps  :  «  Je  le  jure 
avec  le  plus  grand  plaisir  et  de  tout  mon  cœur.  »  Au  même  instant, 
Aa.  salle  retentit  des  plus  vives  acclamations,  au  milieu  desquelles 
dominaient  les  cris  de  ^iVe  la  constitution  !  vive  le  meilleur  des  rois  ! 
vive  le  père  de  la  patrie  ! 

Quoique  les  cortès  constituans  eussent  rempli  l'objet  principal 
et  spécial  de  leur  mission,  ils  restèrent  encore  assemblés  pendant 
un  mois,  soit  pour  achever  des  travaux  commencés,  soit  pour  atten- 
dre le  résultat  des  élections  nouvelles  pour  les  cortès  ordinaires, 
soit  pour  prendre  des  mesures  que  pourraient  nécessiter  les  nou- 
velles du  Brésil. 

Les  élections  des  députés  aux  cortès  ordinaires  étant  faites,  et 
presque  partout  dans  le  sens  du  parti  constitutionnel,  il  n'était 
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jiliis  possiblo  «le  pinlon^cr  la  (luicc  de  la  session  cxfi.jordiiiairo  dct 
cortès  constitnans  :  ils  se  résigneront  à  se  (iissotidrc,  et  h;  roi  vint 
en  personne  en  faire  la  clôture. 

(4  novembre.)  Clôture  des  cortès  constitnans.  Le  discours  cpie  sa 
majesté  prononça  dans  cette  occasion  n'offre,  comme  le  dernier, 
que  des  témoignages  de  satisfaction  et  d'espéranctf,  quant  ;uix  ré- 
sidtats  des  ti-avaux,  à  la  constitution  des  cortès.  II  annonce  que  sa 
majesté  avait  particulièrement  reçu  des  gouveriiemens  de  France  et 
d'Angleterre  les  déclarations  les  plus  positives  de  bonne  amitié  et 
de  bonne  intelligence.  Le  Poilugal  n'avait  pas  à  craindre  d'être  at- 
taqué dans  son  indépendance.  Quant  aijx  affaires  du  Brésil,  sa  ma- 
jesté n'y  jetait  qu'un  regard  de  douleur 

Le  roi  venait  de  donner  une  marque  éclatante  de  désapproba- 
tion à  la  conduite  de  son  fds,  en  défondant  [décret  du  9  octobre)  les 
réjouissances  accoutumées  pour  l'anniversaire  de  la  naissance  du 
prince,  «jusqu'à  ce  que,  par  son  obéissance  aux  lois  et  aux  ordres 
de  son  père,  il  se  fût  rendu  digne  de  sa  tendresse  royale.  » 

Il  est  difficile  de  croire  que  sa  majesté  fût  réellement  mécontente 
des  résolutions  du  prince  qui,  dans  des  circonstances  critiques, 
s'efforçait  de  conserver  dans  la  maison  de  Bragance  un  si  magni- 
fique héritage.  En  attendant  que  l'avenir  éclaircisse  ce  problème, 
il  faut  reprendre  l'histoire  de  ces  provinces  transatlantiques,  où 
l'on  ne  s'inquiétait  plus  guère  des  vaines  menaces  des  cortès. 

[\^^  août.)  Le  prince-régent  avait  publié  un  décret  et  une  pro- 
clamation au  peuple  du  Brésil,  qu'on  peut  regarder  comme  une 
déclaration  de  guerre  contre  les  cortès,  qui  y  sont  caractérisées 
connue  un  pouvoir  illégitime  ,  oppressif  et  usurpateur. 

Cette  pièce  utile  à  consulter  pour  la  connaissance  des  événemens 
qui  ont  amené  la  rupture  du  Brésil  avec  la  mère- patrie,  rappelle 
toutes  les  circonstances  de  la  révolution ,  et  les  résolutions  des  cor- 
tès. On  s'y  attache  à  faire  sentir  que  leur  but  était  de  réduire  le 
Brésil  à  l'ancien  régime  colonial.  On  insiste  sur  le  bonheur  d'établir 
l'indépendance  et  une  constitution  appropriée  à  la  nature  des  be- 
soins et  des  localités,  sous  un  monarque  révéré  «  que  dos  factieux 
tiennent  maintenant  dans  la  |)lus  diue  captivité  ><.  Knhn  ,  celte  pro 
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i-lniiiatiou  est  tcinùnéc  par  un  appel  au\  l'îii-silicris,  à  ceux  ijiii 
n'avaifiit  point  encore  donné  leur  adhésion  à  la  convocation  des 
eoi  tes  oonslitiians,  devenir  tracer  et  signer  l'acte  de  l'émancipation 
brésilienne.  Par  nn  décret  rendu  le  même  jour,  S.  A.  R. ,  «  con- 
sidérant que  les  certes  de  Lisbonne  continuaient  leur  système 
erroné ,  et  qu'en  dépit  des  lumières  ils  persistaient  à  vouloir  coloni- 
ser de  nouveau  le  Brésil  par  la  force  des  armes,  que  S.  M.  le  roi  et 
seij^neur  Jean  VI  du  nom  ,  et  de  l'autorité  duquel  les  cortès  pré- 
tendent se  servir  à  leurs  fins  sinistres,  était  comme  prisonnier  en 
Portugal  contre  sa  volonté,  et  sans  cette  liberté  d'action  qui  est 
donnée  au  pouvoir  exécutif  dans  les  monarchies  constitutionnelles, 
arrêta,  entre  autres  mesures  de  défense,  que  toutes  les  troupes  (pii 
seraient  envoyées  du  Portugal  contre  son  consentement,  seraient 
traitées  en  ennemies  et  repoussées  les  armes  à  la  main,  si  elles  osaient 
débarquer. 

A  la  suite  de  ces  mesures,  et  comme  au  nom  d'une  nation  déjà 
indépendante,  le  prince  royal  adressa  f /c  6  août)  un  manifeste 
à  tous  les  gouvernemens  et  à  toutes  les  nations  amies.  Là ,  comme 
dans  la  proclamation  aux  peuples  du  Brésil,  S.  A.  R.,  après  avoir 
faille  tableau  de  ce  que  le  pays  a  eu  à  souffrir  pendant  trois  siècles 
du  légime  colonial,  expose  les  procédés  des  cortès  envers  S.  M.;  et 
à  son  égard ,  les  griefs  des  peuples  du  Brésil ,  et  la  nécessité  dont  il 
était  pour  lui  de  recourir  aux  mesures  qu'il  a  prises. 

«  Si  le  roi  D.  Jean  \I ,  mon  auguste  père ,  jouissait  au  Brésil  de  sa  liberté  et 
(le  sou  antorilé  légitime,  dit  S.  A.  R.,  sans  doute  il  consentirait  au  vceu  de  ce 
peuple  loyal  et  généreux,  et  le  fondateur  immortel  de  ce  royaume  qni. 
eu  février  1821,  convotjua  les  cortès  brésiliens  à  Rio-Janeiro,  ne  man- 
querait pas  de  les  convoquer  comme  je  le  fais  maintenant.  Mais  notre 
voi  étant  prisonnier  et  captif,  il  me  convient  de  le  délivrer  de  l'état  de 
dégradation  auquel  il  a  éie  réduit  par  les  factieux  de  Lisbonne  :  il  est 
de  mon  devoir,  comme  béritier  et  délégué  dn  souverain,  de  sauver  nou- 
senlement   le  Brésil,    mais   aussi   toute  la  nation   portugaise.» 

Le  prince  invitait  ensuite  les  gouvernemens  amis  du  Brésil  à  con- 
tinuer leurs  relations  commerciales  ou  politiques,  ajoutant  «  qu'il 
était  prêt  à  recevoir  leurs  agens  diplomatiques  ,  à  leur  envoyer  les 
siens,  tant  que  le  roi,  son  auguste  père,  resterait  en  captivité.  > 
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Après  de  telles  publications,  quoique  le  prince  eût  en  même  temps 
témoigné  qu'il  désirait  conserver  les  relations  amicales  et  commer- 
ciales,\et  même  l'union  politique  avec  le  Portugal ,  on  sent  que  toute 
voie  de  conciliation  était  fermée  entre  lui  et  les  cortès.  Dès  ce  mo- 
ment, en  effet,  il  prit  des  mesures  pour  chasser  les  troupes  por- 
tugaises des  points  qu'elles  occupaient  encore  sur  les  côtes  du  Bré- 
sil ,  et  même  à  Monte-Video. 

L'expédition  destinée  contre  Baliia  mit  à  la  voile  et  parut  de- 
vant cette  place  vers  le  18  aoT*it ,  presqu'en  même  temps  qu'une 
escadre  de  Lisbonne  venait  d'y  débarquer  de  nouvelles  troupes. 
Le  général  brésilien  (  c'était  un  français  nommé  Labate  ou  La- 
battut),  mit  les  siennes  à  terre  sur  la  côte,  sans  opposition,  et  se 
joignit  ensuite  aux  Brésiliens  qui  s'étaient  retirés  dans  l'intérieur,  à 
la  suite  de  l'affaire  du  17  février.  D'abord  ,  on  s'observa,  on  ouvrit 
des  négociations  sans  résultat,  puis  on  en  vint  à  des  hostilités  qui 
suspendirent  le  commerce. 

Avec  les  renforts  qu'il  venait  de  recevoir,  les  forces  du  brigadier 
Madeira  s'élevaient  à  trois  mille  honmies  de  troupes  régulières,  et 
deux  mille  de  milice,  aussi  dévouées  que  les  portugaises  à  la  cause 
de  la  métropole.  L'armée  brésilienne  était  environ  de  huit  à  dix 
mille  hommes ,  et  l'ecevait  tous  les  jours  des  déserteurs  :  elle  s'a- 
vança plusieurs  fois  sous  les  fortifications  de  la  place  qui  fut  ca- 
nonnée  à  boulets  rouges  ;  mais  la  garnison  faisait  des  sorties  heu- 
reuses qui  forcèrent  les  Brésiliens  à  s'éloigner;  et  la  fin  de  l'année 
arriva  sans  que  la  place  fût  rendue,  ni  le  blocus  levé.  Au  de- 
meurant, cette  ville  naguère  si  riche  et  si  florissante ,  était  privée  de 
communications  avec  l'intérieur,  et  sous  le  régime  militaire  le 
plus  rigoureux.  Les  étrangers  s'en  étaient  retirés,  l'argent  manquait, 
la  disette  s'y  faisait  sentir;  et  les  parties  belligérantes  épuisées  de  fa- 
tigue et  de  pertes,  ne  se  soutenaient  que  dans  l'attente  de  renforts 
nouveaux. 

Quant  à  Monte-Video,  dont  les  cortès  avaient  récemment  main- 
tenu l'occupation,  tandis  que  les  BrésiUens  prétendaient  y  reculer 
la  limite  de  leur  empire ,  le  général  Lecor  avait  voulu  décider  sa 
garnison  à  se  déclarer  pour  l'indépendance  du  Brésil;  mais  il  fui 
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moins  hoiiit'u\  que   l'année  dernière  et  contraint  de   (jullfer  ses 
tioiipes  restées  fidèles  à  la  métropole. 

Il  s'était  bien  aussi  manifesté  quelque  opposition  au  système  de 
l'indépendance  à  l'ernanibouc,  et  même  dans  la  province  de  Santo- 
Paulo.  Mais  cette  opposition  n'eut  pas  de  suite...  l  n  vovage  que 
le  prince  royal  fit  alors  dans  cette  dernière  y  pioduisit  encore  une 
révolution.  La  junte  ou  gouvernement  provincial  (pie  les  cortès 
avaient  voulu  faire  mettre  en  jugement  pour  son  adresse  du  24  dé- 
cembre, intéressée  à  pousser  les  choses  à  outrance,  avait  excité  le 
peuple.  Il  exigea  du  prince  une  déclaration  plus  explicite  de  l'indé- 
pendance du  Brésil.  Le  prince  accéda  à  cette  demande,  et  prit  pour 
emblème  une  fleur  verte  dans  un  triangle  d'or,  avec  la  devise  : 
n  Indépendcuice  ou  la  mort,  attachée  à  son  bras.  De  retour  à  Rio- 
Janeiro,  il  parut  le  i5  septembre  à  l'Opéra,  avec  cet  emblème  qu'il 
fut  ordonné  à  tout  Portugais  ou  Brésilien  de  porter,  ou  de  sortir 
inunédiatement  du  Brésil.  (  Décret  du  18  septembre.  ) 

Quelques  jours  après,  dans  cette  ivresse  des  révolutions  où  les 
peuples  ne  s'arrêtent  guère,  le  21  septembre,  le  conseil  municipal 
(  la  camara  )  de  Rio-Janeiro,  fit  afficher  une  proclamation  par  la-  ' 
quelle  il  faisait  savoir  au  peuple  et  à  la  troupe  de  cette  ville , 
qu'ayant  prévu  que  c'était  la  volonté  unanime  de  proclamer  S.  A.  R. 
le  prince  régent  empereur  constitutionnel  du  Brésil,  il  avait  com- 
mencé à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  la  proclamation 
de  S.  A.  R. f»si  importante  à  l'indépendance  du  Brésil,  eût  lieu  le 
12  cotobre,  jour  anniversaire  de  la  naissance  du  prince  (jour 
qu'un  décret  royal  de  son  père  avait  ordonné  de  ne  point  fêter  à 
Lisbonne). 

En  effet,  les  nouveaux  décrets  des  cortès  irritant  chaque  jour 
les  esprits  davantage,  le  peuple  de  Bào- Janeiro  s'était  rassemblé: 
des  groupes  nombreux  s'étaient  portés  au  palais  pour  supplier  le 
prince  d'accepter  la  couronne.  Il  était  brouillé  avec  les  cortès,  il  ne 
pouvait  plus  trouver  d'appui  dans  l'autorité  de  son  père;  on  de- 
mandait à  grands  cris  l'indépendance,  et  pour  garantie  de  cette 
indépendance,  l'élévation  d'un  trône  où  le  prince  devait  s'asseoir. 
Ses  conseillersd'Étatlnidéclarcrentqu'il  devait  céder  à  la  nécessité 
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lie  se  pioclanuT  empereur  coiistitiilioiiiifl;  et   après  une  liuii^ue 

résistance,  le  prince  se  rendit  :  le  lirésil  devint  un  cn;pire. 

(i2  octobre.')  I.e  jour  indiqué  jjour  la  cérémonie  du  couronnement, 
le  prince  royal  et  son  épouse  se  rendirent  à  la  cathédrale,  dans  la 
même  voiture,  au  milieu  d'un  cortéj^'e  imposant,  au  bruit  des  salves 
d'artillerie  et  des  cris  de  joie  du  peuple  empressé  sur  son  passage. 

Avant  de  recevoir  la  couronne,  le  prince  fit  à  haute  voix  la  dé- 
claration suivante  : 

«  J'accepte  le  titre  d'empereur  constitutionnel  et  de  défenseur 
perpétuel  du  Brésil,  d'après  l'avis  de  mon  conseil  d'État  et  des 
procureurs-généraux  (procuradores)  et  après  avoir  examiné  les 
représentations  des  différentes  corporations  des  provinces  qui  m'ont 
fait  voir  que  telle  est  la  volonté  de  tous  les  peuples  à  qui  le  temps 
à  manqué  pour  exprimer  leur  vœu.  » 

Alors  le  président  de  la  junte  a  proclamé  les  và'at  suivans  :  «  A 
notre  sainte  religion;  que  le  seigneur  don  Pèdre  P'',  empereur  du 
Brésil,  et  la  maison  de  Bragance  vivent  de  longues  années;  à  l'in- 
dépendance du  Brésil;  aux  assemblées  constituantes  et  législatives 
du  Brésil;  au  peuple  constitutionnel  du  Brésil!  » 

Cette  cérémonie  étant  terminée,  l'armée  salua  le  nouvel  empe- 
reur par  une  salve  de  cent  coups  de  canons  et  trois  décharges  de 
.mousqueterie.  Le  lendemain,  la  ville  a  été  illuminée;  une  an)nistie 
générale  a  été  proclamée  en  faveur  des  déserteurs,  et  on  a  ordonné 
un  changement  dans  les  armoiries  et  les  couleurs  nationales. 

La  capitale  du  nouvel  empire  était  dans  l'ivresse  de  la  joie.  Il 
n'en  était  pas  de  même  au  palais.  Cependant  le  nouvel  empereur, 
pénétré  de  la  difficulté  des  circonstances,  ne  désespéra  ni  du  salut 
du  Brésil ,  ni  de  lui-même. 

Il  porta  sur  toutes  les  parties  de  l'administration  un  œil  sévère 
et  une  rigide  économie.  Il  changea  ses  ministres,  oîi  plutôt  il  orga- 
nisa un  nouveau  ministère  dont  quelques  membres  furent  encore 
éloignés  parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  populaires;  il  maintint  l'ob- 
servation des  traités  ,  surtout  les  privilèges  commerciaux  accordés 
précédemment  à  l'Angleterre;  il  ordonna  des  levées  et  des  prépa- 
ratifs pour  soumettre  Bahia,  et  résister  aux  entreprises  que  le  Por- 
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tugal  pourrait  faire....  A  cet  égartl,  le  piiiicc  avait  déclaré  en  j)ro- 
iiant  la  couroiiiic  ses  intentions. 

"  Quoique  depuis  le  12  de  ce  mois  ,  disait-il  duus  une  proclauiation  du  9.1 
octobre,  le  Ikcsil  ne  forme  plus  une  partie  intégranic  de  Taucienne  monar- 
chie portugaise  ,  néanmoins  rien  u'empcche  la  continuation  de  ses  anciennes 
relations  commerciales,  comme  je  Tai  déclaré  dans  mon  décret  du  pre- 
mier août,  si  le  Portu{^al  n'envoie  j)oiut  de  troupes  pour  envahir  des 
provinces   de   cet  empire. 

«  Portu-jais  !  Je  vous  oflVe  l'espace  de  quatre  mois  pour  piendre  une 
décision.  Réllécliissez,  et  choisissez  ou  la  continuation  d'une  amitié  fon- 
dée sur  les  bases  de  la  juslice  et  de  la  générosité,  sur  les  liens  du  sang 
et  les  inléièts  réciproques,  ou  la  plus  violente  guerre  qui  ue  pnisse  se 
terminer   que  par  l'indépendance   du   Brésil  on   la    ruine   des  deux  pays.  » 

Ou  ne  s'étendra  pas  d'avantage  sur  des  mesures  d'administration 
d'un  intérêt  peu  important  dans  un  événement  aussi  grave  que  Té- 
mancipation  du  Brésil.  Sans  doute  le  prince  royal  n'avait  vu  que 
ce  seul  moven  de  le  conserver  à  la  maison  de  Bragance ,  et  ce 
moyen  était  encore  douteux....  Malgré  la  joie  que  le  peuple  avait 
témoignée  à  la  cérémonie  du  couronnement  et  pour  toutes  les  me- 
sures qui  menaient  à  l'indépendance,  il  était  aisé  de  voir  que  tous 
les  vœux  n'étaient  pas  satisfaits.  Une  faction  puissante  voulait  un 
gouvernement  purement  indigène,  et  l'établissement  de  républiques 
fédératives  cotnme  aux  États-Unis  et  dans  les  colonies  espagnoles; 
une  autre  travaillait  à  soulever  les  esclaves.  Ou  en  découvrit  quel- 
ques indices  peu  après  le  couronnement;  et  les  scènes  anarchiques 
de  Fernambouc,  arrivées  l'année  suivante,  n'ont  que  trop  justifié 
ces  craintes. 

(i^'  décembre).  Ouverture  des  cortès  ordinaires.  A  l'époque  où 
nous  sommes  arrivés,  de  sombres  nuages  commençaient  à  couvrir 
l'horizon  politique  du  Portugal.  On  avait  célébré  la  promul- 
gation de  la  constitution  par  des  fêtes  splendides,  par  l'érec- 
tion d'un  monument  sur  la  place  du  Roscio,  et  par  la  création 
d  un  nouvel  ordre  destiné  à  récompenser  le  mérite  :  mais  l'enthou- 
siasme qu'avait  excité  cet  événement  ne  s'étendait  guère  au  delà 
des  murs  de  quelques  cités.  Des  mécontentemens  commençaient  à 
poindre  même  dans  l'armée,  dont  ou  avait  envoyé  une  partie  (cinq  à 
six  mille  hommes)  sur  les  frontières  de  la  Galice,  pour  observer  et  ar- 
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rêter  les  insurgés  royalistes  espagnols  qui  voiui raient  se  réfugier 
en  Portugal.  Le  reste  offrait  l'aspect  de  la  misère,  et  du  dégoût  de 
l'état  militaire.  Les  campagnes  n'avaient  pas  encore  recueilli  d'a- 
vantages de  la  révolution  :  le  clergé,  la  noblesse  et  la  cour  y  étaient 
contraires.  Enfin,  on  savait  que  la  reine  venait  de  refuser  la  presta- 
tion du  serment  constitutionnel,  et  cette  résolution,  trouvée  alors 
si  étrange,  allait  amener  une  contestation  nouvelle,  d'un  fâcheux 
augure  pour  l'harmonie  politique  des  grands  corps  de  l'état. 

Le  jour  assigné  pour  l'ouverture  de  la  session  des  cortès  ordinai- 
res, on  ne  fut  pas  peu  surpris  d'apprendre  de  la  bouche  du  prési- 
dent que  «  le  roi,  souffrant  d'une  indisposition  qu'il  ressentait  de- 
puis quelques  jours,  se  trouvait  dans  l'impossibilité  d'accomplir 
son  désir  d'assister  personnellement  à  cette  solennité  nationale.  » 

Les  ministres  d'état  y  vinrent  en  corps,  et  celui  de  l'intérieur  en 
fit  l'ouverture  par  un  discours  de  S.  M.  On  remarquera  que  ce  mor- 
ceau ,  tout  en  félicitations  sur  les  institutions  des  cortès  constituans  ^ 
et  en  espérances  sur  celles  qui  restent  à  faire  aux  cortès  ordinaires, 
ne  parle  ni  de  la  situation  intérieure  du  Portugal,  ni  des  affaires  du 
Brésil,  dont  ou  devait  savoir  la  nouvelle  révolution.  Le  président 
y  répondit  par  des  i-emerciemens  d'usage  pour  le  prince  «  qui 
avait  cimenté  les  bases  éternelles  du  trône  et  jeté  les  plus  solides 
fondemens  de  la  liberté  publique.  »  Il  parlait  aussi  des  travaux  lé- 
gislatifs dont  on  devait  s'occuper,  de  manière  à  donner  une  idée 
peu  avantageuse  de  la  situation  où  les  cortès  constituans  avaient 
laissé  le  royaume. 

.<  Preinlèremeut ,  dis:iit-il,  pénétrés  de  la  nécessité  d'établir  nn  parfait 
équilibre  dans  les  entrées  et  les  sorties  du  trésor  public,  nous  nous  occu- 
perons de  réformes  et  d'éconouiies  sans  préjiidicier  aux  existences  qui  en 
dépendent;  on  fera  une  juste  répartition  et  un  exact  recouvrement  des 
contributions;  on  mettra  nn  ordre  invariable  dans  toutes  les  brandies  de 
l'adrainistratiou  pour  éteindre  la  dette  publique  et  payer  les  employés  avec 
régularité. 

><  Nous  avons  ensuite  à  mettre  d'accord  avec  la  constitution  les  lois  civiles 
et  criminelles,  à  simplifier  le  mode  de  procédure  en  rendant  plus  expéditifs 
les  moyens  d'obtenir  justice.  Il  est  nécessaire  d'exterminer  l'hydre  de  la  véna- 
lité judiciaire,  en  établissant' avec  prudence  et  sagesse  la  division  entre  les 
juges  du  fait  et  les  juges  du  droit. 

«  Nous  devons  animer  le  commerce  et  l'industrie  qui  influent  tant  sur 
la    prospérité   de  l'agriculture   et  la   richesse   des    nations,  et   faire  en  sorte 
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que  le  commerce  ilu  Portugal  ne  se  borne  point  aux  prodactions  fie  sou 
Iciritoire  et  de  son  industrie,  mais  qu'il  embrasse  celles  de  l'univers;  ret 
objet  mérite  Irès-parlicuiièremcnt  noire   attention. 

«  Il  est  nécessaire  de  rendre  efïeclive  la  responsabilité  «les  ministres  et  des 
autres  agens  inférieurs  de  l'autoi'ilé  publique. 

'<  Il  faut  former  l'esprit  pidilic  au  moyen  d'une  éducation  nationale,  et  il 
est  nrgent  de  secourir  l'indij^ence  et  de  donner  des  travaux  et  des  occupations 
pour  empêclier  la  mendiciié. 

«  L'armée  et  la  marine  ont  besoin  de  meilleurs  règlemens.  Il  est  néces- 
saire de  pourvoir  à  la  décente  subsistance  de  cette  partie  du  clergé  qui 
>"occupe  le  plus  d'administrer  la  nourriture   spirituelle. 

"  Tel  est,  Messieurs,  le  'plair  abrégé  des  lois  réglementaires  que  la  consti- 
tution vous  a  indiquées,  et  flouf  vous  aurez  à  vous  occuper.  » 

Le  président  assurait  enfin  que  le  Portugal  n'avait  rien  à  craindre 
pour  sa  sûreté  extérieure;  mais  de  l'intérieur  et  du  Brésil,  il  n'en 
(lisait  pas  non  plus  un  seul  mot. 

La  première  affaire  soumist;  à  la  discussion  des  cortès  était  le 
refus  que  la  reine;  faisait  de  prêter  serment  à  la  constitution  (1). 

A  la  première  notiricatit)n  qui  lui  en  avait  été  faite  {le  -i.-!  novembre) 
])ar  les  ministres,  cette  princesse  avait  répondu  par  écrit  qu'elle 
avait  fait  dire  au  roi  qu'elle  ne  jurerait  point,  non  par  un  senti- 
ment d'oigueil  ou  de  haine  pour  les  cortès,  mais  parce  que,  s'é- 
tant  fait  un  devoir  de  ne  pas  jurer  de  toute  sa  vie  eu  bien  ni  en 
mal ,  elle  ne  pensait  pas  devoir  se  rétracter,  se  soumettant  d'ailleurs 
à  toutes  les  peines  que  la  loi  lui  imposait. 

Sur  ce  refus,  le  roi  ordonna  la  réunion  du  conseil  d'État  pour 
donner  son  avis  sur  la  manière  de  concilier  l'exécution  de  la  loi 
avec  les  égards  dus  à  la  haute  hiérarchie  de  la  personne  de  la 
reine....  S.  M.  n'en  fut  point  effrayée;  elle  répondit  à  de  nouvelles 
instances  par  une  lettre  qui  mérite  d'être  recueillie  pour  l'histoire; 
la  voici  : 

«  J'ai  reçu  hier  au  soir,  à  dix  heures,  par  les  mains  du  marquis  de 
Vallade,  l'intimation  de  Philippe  Ferreira,  de  la  part  du  Roi,  à  laquelle  je 
dois  répondre  ce  qui  suit  : 

1°  «  Que  j'ai  déjà  fait  ma  déclaration  formeUc  et  solennelle  que  je  ne  ju- 
rerais point  :  maintenant  je  la  ratifie. 


(i)  Un  décret  des  cortès  cousllluans.  rendu  le  rt  octobre,  exilait  du 
royaume  et  privait  des  droits  de  citoyen  portugais  quiconque  refuserait  le 
serment.   Le   terme  assigné  par  la  lui   expirait  pour  la  reine  au    ^  décembre. 
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a"  «  Que  je  suis  prête  à  me  soumettre  à  ce  que  le  lloi  m'ordonnera  en 
vertu  de  la  loi.  Je  me  vois  ceperidiiut  dan»  la  uccessitc  de  faire  observer 
que  je  suis  très-nia!ade ,  et  plus  qu'on  ne  pense,  et  que  la  conservation  de 
la  vie  est  un  droit  naturel.  Je  suis  certaine  que  ni  le  Roi  ni  le  gouverne- 
nieul  lie  veult-ut  pas  (jue  j'aille  mourir  en  roule,  car  nous  notas  trouvons 
dan»  la  rifjueur  di;  l'hiver,  et  je  n'ose  pas  enlre|)rendre  le  voyage  avant 
qu'elle  ne.  . soit  passée.  Pour  prouver  que  je  ne  cherche  aucun  j)rciexte,  je 
suis  piête  à  me  retirer  au  palais  de  Rainalhao  avec  mes  deux,  lilles  (des- 
quelles je  ne  veux,  jamais  me  séparer),  jus.ju'à  ce  que  la  saison  me  per- 
mette   d'eiili éprendre    mon    voyai^e  hors   du    royaume. 

3°  "  Que  iu(3n  inteniiou  es!  d'aller  à  Cadix  par  mer,  ce  voyage  étant  plus 
doux,  vu  la  privation  de  santé  et  de  forces. 

«  Au  palais  de  QucUiz,  le  28  novembre  1822.  La  Pieise.» 

Le  conseil  d'Etat,  appelé  à  donner  son  avis  sur  une  question  si 
grave,  fut  en  majorité  d'avis  qu'elle  devait  être  portée  à  la  discus- 
sion des  certes,  même  sous  le  rapport  du  délai  demandé;  que  la 
reine  devait  être  libre  de  choisir  le  lieu  de  sa  résidence  ultérieure; 
mais  qu'elle  ne  pouvait  emmener  avec  elle  aucune  des  infantes. 

Une  frégate  était  déjà  prête  le  2  décembre  pour  déporter  la 
reine.  Mais  une  réunion  de  médecins  convoqués  pour  faire  un 
rapport  sur  l'état  de  la  santé  de  la  reine,  avait  été  d'opinion  que 
sa  vie  serait  en  grand  danger  si  elle  entreprenait  le  voyage  dans 
la  saison  actuelle. 

Alors  le  terme  fatal,  pour  la  prestation  du  serment,  étant  ex- 
piré, et  la  reine  persistant  à  refuser  ce  serment,  il  lui  fut  signifié, 
par  deux  décrets  roj'aux  datés  du  4,  qu'elle  avait  perdu  tous  ses 
droits  civils  et  poliliqi\es,  et  qu'elle  eiit  à  se  retirer  au  palais  de 
Ramalhao,  où  elle  se  rendit  inconlinent. 

Ce  jour  même  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  annonça  tout 
à  la  fois  aux  cortès  que  S.  M.  la  reine  s'étant  refusée  à  prêter  ser- 
ment à  la  constitution  de  la  monarchie,  le  roi  avait  décidé  qu'on 
exécuterait  à  son  égard  le  décret  des  cortès,  qui  exile  du  royaume 
et  enlève  les  droits  de  citoyen  portugais  à  quiconque  refusera  le 
serment;  mais  que  la  reine  avait  représenté  que  le  mauvais  état 
de  sa  santé  ne  lui  permettait  pas  de  voyager,  et  que  si!ir  cet  inci- 
dent S.  M.,  après  avoir  consulté  les  médecins,  lavait  rendu  un  dé- 
prêt  portant  que  la  reiiïe  se  retirerait  à  la  maison  de  plaisance  de 
Rajnallîao,  en  emmenant  avec  elle  les  personnes  nécessaires  à  son 
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îcrvicr,  lui  refusant  toutefois  par  le  même  décret  la  faculté  d'em- 
lueuer  les  infantes,  ses  deux  lilles;  bien  entendu  que  cette  retraite 
ne  (huerait  qu'aussi  long- temps  que  la  santé  de  S.  M.  la  rein(,'  ne 
lui  permettrait  pas  de  sortir  du  royaume. 

A  cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  concernant  cette  affaire, 
les  ordres  donnés  ponr  l'exécution  du  décret,  l'avis  du  conseil 
d'État ,  ceux  des  ministres,  les  propositions  faites  par  le  roi  à  la 
reine,  les  réponses  de, S.  M.,  et  enfin  l'avis  des  médecins. 

Le  5,  im  député  (M.  Pator  Moniz)- proposa  que  le  gouverne- 
ment fût  invité  à  prendre  des  mesures  pour  que  les  médecins  qui 
avaient  fait  un  rapport  à  ce  sujet  fussent  chargés  de  soigner  la  reine 
malade  pendant  son  séjour  à  Ramalhao,  et  de  raccom])agner,  après 
sa  guérison,  jusqu'aux  frontières. 

Quelques  jours  après,  un  autre  député  (M.  Accursio  das  IVeves) 
eut  le  courage  d'attaquer  les  ministres  pour  avoir  violé  la  consti- 
tution, dans  l'auguste  personne  de  S.  M.  la  reine  ,  «  d'une  manière 
scandaleuse,  sans  instruction  préalable,  procédure  ni  sentence  de 
la  part  des  tribunaux  compétens.  >< 

«  S.  M.,  dit-il,  a  été  dépouillée  de  ses  droits  civils  et  polllique.s,  des 
revenus  qui  lui  appartiennent,  et  même  privée  de  sa  liberté,  n'ayant  pu 
obtenir  la  permission  d'être  acccompagnée  dans  son  exil  par  les  infantes 
ses  filles,  ni  par  d'antres  personnes,  que  les  domestiques  les  plus  indis- 
pensables pour  son  service.  Qu'aurait-on  fait  de  plus  si  elle  eût  été  con- 
vaincue des  plus  grands  crimes? 

«  Les  motifs  sur  lesquels  les  ministres  se  sont  appuyés  pour  des  actes 
semblables,  se  bornent  à  ce  que  S.  I\l.  n'a  pas  juré  la  constitution  comme 
il  est  ordonné  par  la  loi  dn  1 1  octobre  dernier.  Il  n'est  pas  da  tout  avéré 
que  S.  M.  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  la  loi.  Mais,  quand  elle  y  serait 
comprise,  de  quel  droit  les  ministres  deviennent-ils  les  jurjes  de  la  reine,  en 
se  couvrant  de  l'autorité  royale,  qui  ne  peut  pas  non  plus  intervenir  d'nne 
manière  judiciaire  à  l'égard  de  la  royale  épouse.''  On  verra  avec  quelle  préci- 
pitation on  s'est  conduit  dans  cette  affaire,  en  apprenant  que  la  loi  ayant  fixé 
ce  délai,  pour  la  prestation  du  serment,  au  3  décembre,  on  faisait  déjà  des  in- 
timai idns  à  la  reine  le  22  novembre,  et  le  ministre  de  la  marine  reçut,  le 
27  de  ce  mois,  l'ordre  de  tenir  prèle  une  frégate  pour  conduire  la  reiae  hors 
du  royaume.  Le  2  décembre,  un  jour  avant  l'expiration  du  terme  pour  le 
serment,  le  ministre  lépondit  que  la  frégate  était  nrète.  Ainsi  on  voulait  dé- 
porter le  4  une  Reine  dont  les  louanges  les  mieux  méritées  ont  été  publiées 
dans  cette  enceinte  pour  son  adhésion  au  système  constitutionneL  Et  pourquoi 
se  pressait-on  autant?  C'était  pour  séparer  le  Roi  de  sa  compagne,  ponr  plon- 
ger toute  la  famille  dans  le  deuil  et  pour  donner  au  peuple  portugais  un 
spectacle  douloureux,  si  les  médecins  n'avaient  pas  déclaré  la  vie  de  la 
reine  en   danger.  » 
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Ainsi,  attendu  qu'il  y  avait  ici  empiétement  du  pouvoir  exécutif 
sut-  la  jtidirature,  cpu;  la  reine  ne  pouvait  être  privée  de  sa  liberté, 
<lc  ses  dioits  ni  de  son  reveiui ,  rpie  par  une  sentence  prononcée 
p;ir  i'aiitorite  compétente,  M.  Acciusio  das  Keves  demandait  que 
S.  M.  fût  rendue  avant  tout  à  la  liberté  et  ;\  la  jouissance  entière 
de  ses  droits,  et  qu'on  instruisît  la  procédure  devant  une  autorité 
nommée  pai' les  cor  tes,  ou  par  les  certes  elles-mêmes,  comme  cela 
s'était  pratiqué  en  Angleterre,  lors  du  procès  de  la  dernière  reine; 
puisque  S.  M.,  comme  compagne  du  roi,  jouissait  de  la  préroga- 
tive de  n'avoir  aucun  tribunal  désigné  pour  la  juger.  Cette  propo- 
sition ayant  été  renvoyée  à  la  commission  déjà  chargée  de  l'examen 
des  papiers  relatifs  à  la  reine,  elle  en  fit  un  rapport  à  peu  près 'en 
ces  termes  : 


«  La  commission  est  chargée  de  donner  son  avis  sur  les  démarches  faites 
par  le  pouvoir  exécntif  à  l'occasion  du  refus  de  la  senora  dona  Carolina  Joa- 
quiuna,  de  signer  la  constitution;  elle  n'abusera  pas  du  temps  des  cortès 
en  les  informant  de  ce  qui  a  déjà  été  fait  dans  celte  affaire,  le  tout  étant  clai- 
rement exposé  dans  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur ,  ainsi  que  dans  les 
documeus  qui  l'accompagnent. 

:•'  La  commission  se  contentera  donc  de  recommander  ces  démarches  à 
l'attention  des  cortès,  comme  une  nouvelle  preuve.de  la  sagesse  et  des 
vertus  qui  ornent  la  personne  de  don  Jean  VI ,  de  sou  union  intime  et 
sincère  avec  la  nation  et  de  son  obéissance  aux  lois.  La  prudence  et  l'énergie 
avec  lesquelles  cette  affaire  a  été  traitée  dans  les  dernières  discussions  du 
ministère,  après  qu'il  eut  entendu,  le  conseil  d'Eial,  les  notiflcations  préa^ 
labiés,  tant  écrites  que  verbales,  qui  avaient  été  faites  à  la  reine,  des  articles 
delà  loi  et  de  la  peine  qu'elle  encourait  en  s'y  opposant;  le  refus  solennelle- 
ment ratifié  de  cette  dame  mal  conseillée,  fondé  uniijuement  sur  la  réso- 
lution qu'elle  avait  prise  de  ne  jamais  prêter  de  serment  de  sa  vie,  et  sa 
persévérance  à  adhérer  à  sa  décision;  les  égards  qui  lui  ont  été  témoignés 
en  lui  laissant  le  choix  du  lieu  où  elle  voulait  se  rendre,  ainsi  qu'en  re- 
tardant l'époque  de  son  départ,  à  cause  de  sa  mauvaise  santé,  motif  qui  a 
fait  ordonner  qu'elle  se  retirerait  pour  le  présent  à  la  Quinta  de  Ramalhao  ; 
tout  cela,  seigneurs,  nous  offre  la  preuve  des  vertus  de  Don  Jean  VI, 
ainsi  que  de  la  prudence  et  de  la  sagesse  de  ses  ministres.  La  loi  a  été  exé- 
cutée sans  tergiversatiou ,  comme  elle  devrait  toujours  l'être  dans  un  gou- 
vernement constitutionnel ,  où  elle  est  égale  pour  tout  le  monde.  Les  égards 
dus  à  l'humanité  ont  été  conservés;  l'étiquette  et  les  attentions  auxquelles 
l'auguste  épouse  de  S.  M.  avait  dr.iit  de  s'attendre   ont  été  observée»;. 

C'est  pourquoi,  considérant  que  la  loi  a  été  exécutée,  et  que  son  exé- 
cution n'a  été  suspendue  que  par  de  justes  considérations,  la  commissioii 
est  d'avis  que  cette  affaire  ne  tombe  pas  sous  la  juridiction  des  cortès,  et 
qu'il  suffît,  d'après  cela,  d'insérer  dans  leur  procès-verbal  qu'elles  en  sont 
informées.  » 
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Cf  ta|>|>iiit,  a|)[)roiivi'   par   les  coitès,  tciiiiiiia  tdiitc  discussion 
sur  cette  affaire.  ^On  sait  »|ue  S.  M.  est  restée  au  château  de  Ra 
malhaojusqu'à  la  révolution  du  mois  de  juin  i8i'i.) 

Les  rapports  (pu-  les  ministres  firent  dans  les  premières  séances, 
de  la  situation  de  leurs  départemens,  ne  sont  rien  moins  que  sa- 
tisfaisans. 

Quant  aux  finances,  on  n'avait  pas  encore  de  données  positives 
pour  la  fixation  définitive  de  la  dette  publique,  évaluée  vague- 
ment, y  compris  le  papier  monnaie  en  circulation  à  ii2,5oo,ooo 
crusades  (365,6io,ooo  fr.),  sauf  quelques  réductions;  le  revenu 
public  avait  été,  d'après  des  tableaux  soumis  aux  cortès  consti- 
tuans,  par  année  commune  de  i8i5  à  1819,  à  9,758,940,000  reis 
(^60,993,375  fr.),  pour  le  Portugal  et  le  Brésil  ;  mais  après  la  révolu- 
tion, il  avait  déjà  offert  sur  1821  un  déficit  de  1,200,000,000  reis 
(7,5oo,ooo  francs).  Le  projet  du  budget  de  l'année  courante  éva- 
luait : 

La  dépense  (i)  à 8,889,000,000  r.  (54,56o,ooo  f.) 

La  recette  à 7,282,000,000       (44>588,ooo     ) 

D'où  il  devait  résulter  un  dé- 
ficit de 1,607,000,000       (  9,912,000 

provenant  de  la  non-arrivée  des  revenus  d'outre-nier,  délicitqui  a 
été ,  d'après  des  rapports  postérieurs  en  y  comprenant  celui  âi-\ 
années  antérieures,  à  plus  de  35, 000,000  fr.  Dans  cette  situation  , 
on  avait  ouvert  un  emprunt  de   10,000,000  de  crusades;  mais  le> 


(i)  Voici  les  principales  branches  de  la  dépense  et  de  la  lecette  ou  revécu  : 

reis. 

DÉPENSES.  ISIaison  royale 517,000,000 

Armée  de  terre 4,379,200,000     8,839,000,0001'. 

Marine r,tS2,oo*J,ooo  •            ou 

Intérêts  de  la  ilelte,  adminislraliou  54. . 160,000  f. 

intérienre. 2,760,800,000, 

Revesus.  Douanes 2,700,000,000  \ 

,         ,      ^        .  o  I    7,2  Jl,')0(),0OO  r . 

Impôt  foncier .Soo, 000,00»^ 

Tabac • 1,4  £7,000,000  j         ,,   -..o 

l'ronmts  divers 2, ,i  i  5,000,000  , 
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souscripteurs  étrangers  se  retirèrent,   et  la  nation    déjà  ^épuisée 
resta  abandonnée  à  ses  propres  moyens. 

La  marine  portugaise  offrait  encore  six  vaisseaux  de  ligne,  onze 
frégates,  onze  corvettes,  cinq  bricks  et  d'autres  bâtimens  légers. 
La  moitié  de  cette  force  était  au  Brésil  ou  en  expédition;  le  reste 
était  presque  liors  de  service. 

L'armée  portugaise,  épuisée  par  les  congés  et  les  expéditions 
au  Brésil,  était  réduite  à  vingt-deux  mille  hommes,  dont  la  solde 
était  arriérée,  et  les  milices  actives,  dont  on  évaluait  la  force  à 
trente-huit  mille,  étaient  encore  sans  organisation. 

Dans  cet  état  de  choses,  un  député  (M.  Correa  delà  Cerda), 
proposait  de  porter  les  réglmens  au  complet  de  1814,  de  manière 
à  pouvoir  entrer  en  campagne  au  premier  avis. 

«Supposons,  dîsaît  M.  Correa,  que  l'Espague  soit  euvaliie,  et  que  des 
gouvernemens  injustes  conçussent  le  projet  insensé  de  lui  dicter  la  loi;  tarde- 
rions-nous un  instant  à  courir  aux  armes  pour  prendre  part  à  la  lutte,  non» 
à  qui  il  importe  tant,  comme  amis  et  comme  alliés,  de  voir  le  triomphe 
des  Espagnols?  Je  sais  persuadé  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  Portugais  qui  ne  brûle 
d'entrer  en  ligne  de  Lataille,  pour  conserver  le  ricrlie  héritage  que  le  despo- 
tisme nous  a  laissé  en  expirant  ;  mais  ce  n'est  pas  par  des  vœux  qu'on  gagne 
des  victoires.  » 

Le  projet  de  M.  Correa,  quoique  appuyé  par  plusieurs  députés, 
n'eut  aucun  résultat,  parce  que  le  gouvernement  portugais  reçut 
alors  de  la  part  de  l'Angleterre  et  de  la  France,  des  assurances 
qui  firent  cesser  les  alarmes  que  le  corps  d'observation  des  Pyré- 
nées avait  données  aux  constitutionnels. 

Le  rapport  que  fit  à  cet  égard  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
(Sylvestre Pinheiro  Ferreira),  dans  la  séance  du  3i  décembre,  mé- 
rite d'être  médité  au  moins  dans  quelques  parties.  Après  avoir 
rappelé  les  motifs  d'économie  qui  ont  déterminé  S.  M.  T.  F.  à  ne 
plus  entretenir  d'ambassadeurs  à  l'étranger,  et  à  confier  à  ses 
agens  les  fonci;ions  diplomatiques  et  consulaires,  le  ministre  passe 
rapidement  sur  l'état  peu  amical,  ou  plutôt  sur  la  suspension  ab- 
solue des  relations  du  Portugal  avec  l'Autriche,  la  Prusse,  la 
Grande-Russie,etc.denuislarévolution.S.  Exe.  expose  ensuite  que  la 
Bretagne,  les  États-Unis  et  l.-i  .Suède,  sont  les  puissances  qui  se  sont 
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montrées  les  plus  disposées  à  cntivr  en  nc'i^ociation  avec  le  Portugal, 
ft  à  conclure  des  traités  de  commerce  plus  adaptés  aux  circons- 
tances pr/'sentes.  Elle  fait  voir  les  diflicullés  (pii  se  sont  élevées  avec 
la  Grande  -  Bretagne  ,  cpii  demandait  en  attendant  la  conclusion 
d'un  nouveau  traité,  que  les  droits  imposés  à  l'importation  des 
étoffes  de  laine  fussent  réduits  à  i5  poiu"  loo,  comme  avant  le 
décret  du  i/j  juillet  1821  ,  et  la  nécessité  urgente  dont  il  était  que 
les  cortès  prissent  cet  ohjct  en  considération. 

«  En  proposant  des  arraugcmens  commerciaux  à  la  Grande-Bretagne,  dit 
S.  Exe,  le  gouverneiiieut  de  S.  M.  n'avait  pas  seulement  en  vue  de  favoriser 
rindustric  nationale;  mais,  persuadé  «pi'un  intérêt  bien  entendu  est  la  base 
la  plus  solide  de  toute  alliance,  ilespér;;it  qu'en  resserrant  les  liens  qui  unissent 
les  deux  nations,  cette  puissance  se  déi^larerait  contre  les  projets  d'agression 
que  méditaient  d'autres  puissances,  sous  prétexte  de  nos  institutions  politi- 
ques actuelles,  et  que  la  l'rance  à  la  tète  de  l'ailiauce,  dite  sainte,  manil'eslait 
contre  la  Péninsule. 

«  Tant  que  ces  démonstrations  n'allaient  pas  jusqu'à  ce  degré  d'évidence  qui 
n'admet  plus  la  possibilité  de  les  nier,  le  cabinet  britannique  a  refusé  de  con- 
venir de  la  réalité  de  ces  projets  d'invasion  ,  nons  assurant,  pour  nous  tran- 
quilliser ,  que  nos  craintes  ne  pouvaient  se  concilier  avec  la  déclaration  par 
laquelle  S.  i\I.  B.  avait  protesté  publiquement  et  soleiinellenient  contre  les 
résolutions  des  congrès  de  ïroppau  et  de  Laybach. 

»  Cependant  comme  cette  protestation  du  -cabinet  britannique  était  aussi 
équivoque  que  les  résolutions  de  la  siiinte-alliance  étaient  claires  et  positives  , 
le  gouvernement  portugais  ne  cessa  point  d'insister,  en  demandant  des  expli- 
cations pins  franclies  et  plus  décisives  à  mesure  qu'il  voyait  s'augmenter  l'armée 
des  Pyrénées  ,  évidemment  destinée  pour  envahir  la  Péninsule. 

«  Le  ministère  britannique,  soit  qu'il  crût  que  le  moment  de  manifester  sou 
opposition  était  arrivé,  soit  que  le  changement  du  ministère  y  donnât  lieu, 
envisagea  sous  un  autre  point  de  vue  les  projets  de  la  sainte-alliance,  déclara 
à  notre  chargé  d'affaires  que,  si  contre  son  attente  il  arrivait  que  l'indépen- 
dance du  Portugal  fût  menacée  ,  S.  ^I.  B.  ne  verrait  pas  avec  indifférence  nn 
aussi  important  événement,  et  prêterait  à  ce  gouvernement  tons  les  secours 
qu'il  devait  attendre  de  son  ancienne  alliée  la  Grande-Bretagne. 

"  Ces  explications  si  claires  et  si  positives  furent  connues  à  Paris,  et  le  gon- 
vernement  de  S.  M.  T.  C.  protesta  que  jamais  elle  n'avait  eu  de  projets  hostiles 
contre  le  Portugal;  que,  comme  gonvernement  constitutionnel,  non-seulement 
il  considérait  comme  injuste  la  doctrine  absurde  de  l'intervention  d'une  puis- 
sance dans  lorganisation  intérieure  d'une  autre,  mais  qu'il  rougirait  de  la 
défendre;  que,  malgré  les  craintes  que  devait  naturellement  inspirer  l'armée 
des  Pyrénées,  celle-ci  ne  franchirait  jamais  la  frontière  ,  tant  que  son  territoire 
ne  serait  pas  viole  par  les  troupes  espagnoles  qui  étaient  en  proie  aux  horreurs 
de  la  guerre  civile  dans  les  provinces  limitrophes  de  la  France;  ce  qui  avait 
forcé  cette  nation  à  prendre  des  précautions  contre  les  désordres  qu'un  tel 
voisinage  pouvait  faire  naître. 

"  Cette  explication  s'accordant  assez  mal  avec  le  grand  nombre  de  troupes 
qui  arrivaient  journellemeut  à  la  frontière  ,  avec  la  formation  d'u'^e  armée  suï 
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le  pied  de  guerre,  et.  avec  la  protectiou  uotoîre  que  les  autorité»  françaîstes  ac- 
oonLiieut  aux  /actieux,  le  gouvi-rnciucut  de  S.  M.  devait  en  in/'érer  que,  si 
les  explications  du  ministère  français  éfaietit  f'rauches  et  sincères,  il  y  avait 
nécessairement  dans  ce  pays  une  autre  force  sicrcte  (pii  aj;itait  les  élémens  de 
discorde  ,  et  souillait  daus  1  ame  des  princes  assemblés  à  Vérone ,  le  désir  d'en- 
vahir la  Péninsule. 

•t  Le  {gouvernement  de  S.  M.  T.  V. ,  voulant  éloigner  jusqu'au  moindre 
danger  d'une  invasion,  s'adressa  loyalement  au  gouvernement  français,  et  , 
faisant  observer  que  tant  de  préparatifs  ne  jionvaient  avoir  (ju'nn  but  hostile, 
il  lui  présenta  la  situation  dans  laquelle  se  trouvait  Ce  royaume,  en  cas  d'inva- 
sion. Si  les  motifs  d'ag<;ression  contre  l'Espaftne  ,  ajoulail-il,  étaient  fondés 
sur  l'intervention  que  provoquaient  ses  institutions  politiques,  le  Portugal 
se  verrait  dans  la  nécessité  de  s'unir  à  cette  puissance,  pour  défendre  une 
cause  commune  non-seulement  aux  deux  nations,  mais  encore  à  tous  les 
peuples  du  monde;  car  aucun  ne  reconnaîtra  jamais  dans  un  autre  le  droit  de 
Tobliger,  par  la  force,  à  recevoir  la  forme  de  gouvernement  qu'on  voudra  lui 
prescrire.  Mais  si  les  motifs  qu'avait  la  lùance  pour  menacer  l'Espagne  d'une 
aggression  ,  se  fondaient  sur  des  plaintes  justes  et  réelles  que  le  gouvernement 
espagnol  ue  vouliit  pas  écouter,  et  qu'il  se  refusât  à  donner  la  satisfaction  qui 
pourrait  être  due,  S.  M.  T.  F.,  désirant  éviter  une  guerre  péninsulaire  qui 
devait  nécessairement  troubler  son  repos,  croyait  avoir  le  droit  de  demander 
des  informations  sur  la  nature  des  différends  survenus  entre  la  France  et 
l'Espagne  ,  alin  d'employer  sa  médiation  et  prévenir  ainsi  une  guerre  dont  les 
conséquences  étaient  incalculables. 

"Le  gouvernement  français  répondit  à  ce»  nouvelles  représentations  en 
trouvant  étrange  qu'on  doutât  de  la  sincérité  de  ses  explications;  déclarant 
que  la  France  ne  cherchait  ni  ne  voulait  intervenir  à  main  armée  dans  les 
affffires  intérieures  ni  dans  les  institutions  politiques  de  la  péninsule,  et  pro- 
testant que  le  rassemLîement  de  l'armée  des  Pyrénées  n'avait  d'autre  objet 
que  de  prévenir  les  désordres  que  pourrait  produire  la  proximité  du  foyer  de 
la  guerre  civile  qui  désolait  les  provinces  espagnoles. 

«  Mais  comme,  nialt;ré  d'aussi  positives  assurances,  le  gouvernement  de 
S.  M.  T.  F.  voyait  dans  la  continuation  des  préparatifs  de  l'armée  française, 
et  dans  les  secours  qu'on  donnait  aux  factieux  ,  une  preuve  irréfragable  d'in- 
tentions hostiles  contre  la  Péninsule,  il  n'hésita  pas  un  instant  d'accéder  aux 
instances  de  l'Espagne  qui  lui  proposait  un  traité  d'alliance  défensif  contre 
toute  aggression  faite  pour  détruire  les  institutions  politiques  des  deux  na- 
tions. Il  n'y  a  eu  aucun  obstacle  pour  la  conclusion  des  principales  bases  de 
cette  alliance,  puisqu'elle  est  d'une  utilité  également  évidente  pour  les  deux 
parties;  les  points  qui  sont  restés  en  suspens  seront  présentés  aux  corlès  ,  et  y 

seront  facilement  réglés Avant  peu  ,   ces  deux  nations  offriront  à  l'Europe 

un  exemple  admirable  de  la  fraternité  qui  unit  les  deux  puissances  péninsu- 
laires, si  jalouses  de  faire  respecter  leur  indépendance  et  leur  souveraineté 
individuelle..... 

«En  attendant,  il  convenait  d'accélérer  la  conclusion  d'une  convention 
spéciale  pour  empêcher  que  des  partis  de  factieux  ne  vinssent  inquiéter  nos 
provinces  frontières  en  réclamant  le  droit  d'asile,  et  en  se  conduisant  en  ennemi 
commun  aux  deux  pays.  En  conséquence,  S.  M.  a  donné  des  ordres  à  son 
chargé  d'aOaires  à  Madrid  ,  pour  que  ,  de  préférence  à  toute  chose ,  il  s'occupât 
de  conclure  cet  imporiant  traité. 

»  Il  serait  à  désirer  que  le  gouvernement  de  S.  M.  C.  se  prêtât  aux  ins- 
tances du  gOHverneiacnt  portugais,  pour  consolider  !a  force  des  deux  nations 
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|>ar   un    tiiiilf   île   eomim'i'Of  f|iii    iitiiélinràt   la  l'oiulition  iltsavaulagcusc   ilati> 
I.Kliiflle  les  iio'ncaiix  rt'f;lfiUL*ii.'*  ont  place  lu  l'orliij^;al.  •• 

Apivs  quelques  détails  sur  les  diflicuUés  qui  ont  empêché  la  con- 
eltisioii  d'un  traité  de  commerce  avec  l'Espagne;  le  ministre  reve- 
nant encore  à  la  probabilité  d'une  invasion  dans  la  Pé:iinsule, 
ajoute  que  S.  jM.  T.  F.  voyant  les  préparatifs  faits  |)ar  terre  et  par 
nier  poiu-  l'effectuer,  avait  désiré,  et  attendu  de  l'ancienne  amitié 
de  la  Grande-Bretagne,  une  déclaration  nouvelle. 

"  CeUe  invasion,  dit  eucore  le  ministre,  dirigée  en  partie  contre  le  plus 
Hdèle  et  le  plus  ancien  allié  de  la  Grande-Bretagne  n'aurait  jamais  lieu  si  cette 
puissance  déclarait  qu'elle  ne  la  souffrirait  pas;  le  Portugal  n'ayant  provoqué 
eu  aucune  manière  une  telle  aggression. 

«  On  |)Ouvait  aUendre  de  l'ancieuue  amitié  de  la  Grande-Bretagne,  qu'elle 
ferait  cette  déclaration  de  !a  manière  la  plus  explicite  ,  afin  que  les  puissances 
lif;uées  contre  les  institutions  de  la  Péninsule  fussent  instruites  de  ses  véri- 
tables intentions,  et  sussent  que  l'indépendance  de  la  nation  portugaise,  insé- 
parable du  libre  exercice  du  sysièiiie  constitutionnel ,  trouvait  un  siir  appui 
dans  ralliauce  de  la  Grande-Bretagne. 

u  En  conséquence,  S.  M.  ï.  F.  n'hésita  pas  à  assurer  S.  M.  B.  qu'elle  se 
dispensait  de  former  de  nouvelles  alliances;  mais  que  si  S.  IM.  B.  ne  trouvait 
pas  conforme  aux  principes  de  sa  politique  actuelle  tî^  faire  nne  telle  décla- 
ration; ou  si  par  ses  arrangemens  avec  d'autres  imissances,  elle  ne  pouvait 
donner  au  Portugal  ce  nouveau  témoignage  d'amitié,  et  au  monde  ce  grand 
exemple  de  son  respect  pour  l'indépendance  des  nations ,  S.  M.  T.  V .  n'eu 
iuférerait  point  que  les  relatious  commerciales  et  la  bonne  intelligence  qui 
subsistent  entre  les  deux  nations  en  soient  altérées  ;  seulement  elle  se  croira 
]dus  obligée  de  former  de  nouvelles  alliances,  afin  de  procurer  un  a[)[)ni  à  la 
Péninsule,  si  elle  était  menacée  par  les  quatre  grandes  puissances  qui  s'arro- 
geraient le  droit  de  prescrire  la  forme  des  gouveruemeus  de  l'Europe. 

«  A  cette  franche  et  loyale  réquisition  de  S.  M.  T.  F.,  le  ministre  britan- 
nique vient  de  répondre  que  ce  gouvernement  étant  solennellement  reconnu 
à  la  foce  de  rF,urope,et  nulle  puissance  ne  devant  s'arroger  le  droit  d'inter- 
venir dans  les  institutions  intérieures  d'une  autre,  il  s'obligeait  à  portera  ce 
royaume  tous  les  secours  dont  il  pourrait  avoir  besoin,  si  son  indépendance 
venait  de  quelque  manière  que  ce  fût  à  être  menacée  par  quelque  puissance  , 
qu'au  reste ,  cette  promesse  n'était  que  la  répétition  de  celles  qu'il  nous  avait 
faites  en  d'autres  termes  et  à  différentes  époques;  que  nulle  relation  ne  devait 
être  considérée  comme  se  rattachant  à  nos  institutions  politiques ,  sinon  pour 
déi;larer  que  rien  ne  peut  altérer  celles  qui  subsistent  entre  les  deux  pays. 

«Tel  est,  ]Messieurs  ,  XiiUiinatwn  de  la  Grande-Bretagne;  ainsi  nous 
savons,  toute  l'Europe  sait  ce  que  nous  avons  à  espérer  de  cette  puissance.  Si 
par  hasard  nous  venions  à  être  engagés  dans  la  graade  lutte  qui  semble  s'ou- 
vrir  » 

Voii;\  qui  suffisait  pour  rassurer  les  constitutionnels  contre  les 
dangers  extérieurs;  mais  la  révolution  portugaise  avait  au  dedans 
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SCS  ennemis  les  plus  redoutables.  On  vient  de  voir  l'état  de  ses  fi- 
nances; il  se  détériorait  de  jour  en  jour,  il  n'y  avait  ni  ressources, 
ni  crédit;  l'hypothèque  de  la  dette  n'était  pas  assurée,  l'agriculture 
languissait,  la  disette  de  grains  se  faisait  sentir ,  le  commerce  était 
nul;  l'iiulustrie,  frappée  d'un  coup  mortel  par  la  séparation  du 
Brésil,  était  toujours  dominée  par  la  concurrence  anglaise;  l'armée 
mal  payée  et  mécontente,  le  peuple  toujours  dans  l'ignorance,  l'ad- 
ministration dans  la  défiance  d'elle-même  et  dans  le  décourage- 
ment. Enfin,  la  révolution  n'avait  point  encore  de  racines  dan» 
le  sol  portugais. 


GRAÎÎDE-BRETAGISE.  iTrouUL'i  en  Irlande.  639 


CHAPITRE  XIII. 

Gram)e-Rretag>e. — État  de  llilande.  —  Actions  entre  les  insurgés  (White- 
hoys)  et  les  troupes  de  ligne.  —  Ouverture  de  la  session  dii  parlement.  — 
Discours  dn  roi.  —  Bill  contre  rinsnrrecliori.  —  Soj-pension  de  \ Itabeas 
corpus  en  Irlande.  —  Discussion  sur  les  embarras  de  l'agriculture  eu  Angle- 
terre.—  Réductions  d'impôts,  proposées  par  le  ministère. — Rapport  du 
comité  d'agriculture.  —  Propositions  des  ministres.  —  Motion  de  M.  Canning 
ponr  l'admission  des  catholiques  dans  la  chambre  des  pairs,  adoptée  par  les 
communes  ,  rejetée  par  les  pairs. 

L'ÉTAT  de  l'Irlande  est  depuis  long-tcnips  uu  phénomène  poli- 
tique, digne  de  l'attention  des  observateurs;  c'est  le  seul  pays 
chrétien  où  la  conquête  semble  peser  encore  de  tout  son  poids 
sur  le  peuple  conquis  :  malgré  tous  les  efforts  des  conquérans  pour 
l'adoucir,  l'Irlande  se  refuse  à  la  réunion  comme  à  la  somTiission. 
Nous  en  avons  déjà  dit  les  causes;  il  est  besoin  de  les  rappeler  à 
la  mémoire  du  lecteur  :  la  différence  des  religions  en  est  une  capi- 
tale, en  ce  que  la  religion  dominante  est  celle  du  petit  nombre  ,  et 
que  c'est  la  seule  constituée  et  dotée;  les  cinq  sixièmes  de  la  popu- 
lation qui  n'en  sont  point,  lui  doivent  la  dîme,  dans  un  pays  qui 
suffit  à  peine  à  la  subsistance  de  ses  habitans  :  ensuite  ,  sous  le  rap- 
port de  la  possession  territoriale,  on  peut  dire  que  l'Irlande  n'ap- 
partient point  aux  Irlandais  ;  elle  est  encore  comme  sous  une 
féodalité  étrangère,  d'autant  plus  ruineuse  que  les  seigneurs  de  la 
terre  [Landlcj-ds],  consomment  au  dehors  leur  revenu,  qui  n'est 
dans  ce  cas  qu'un  tribut  payé  à  l'étranger.  La  plupart  de  ces  biens  , 
fruit  des  confiscations  de  la  conquête,  sont  affermés  à  des  entre- 
preneurs [Middlemen^  qui  les  sous-louent  avec  bénéfice  à  des  mé- 
tayers dont  ils  marchandent  le  travail  et  la  misère,  et  qu'une 
année  maliieureuse  ruine  sans  ressource.  Il  ne  reste  en  Irlande 
que  ce  qu'il  faut  d'Anglais  ou  de  protestans  ecclésiastiques  ,  civils  et 
militaires  pour  l'exploiter  et  protéger  l'exploitation;  comme  ils  ont 
incessamment  à  lutter  contie  l'esprit  du  pays,  ils  y  sont  devenus 
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c\;;clcurs,  ciiicls,  iinpili)y;il)Ifs ,  tyiaiis,  jxjm- s  y  maiiiUiiu  :  c'esl 
la  coiulition  ordinaire  des  o|)[)resscurs.  Ils  ont  foruH-  des  associa- 
tions dont  l'origine  remonte  à  la  dernière  conquête  du  pays,  par 
(Viiillaunie  III,  dont  ils  portent  encore  les  couleurs;  c'est  la  faction 
d  Orange  (  Oran^e-Men  ).  De  leur  côté  les  opprinu's  se  sont  en- 
tendus, ils  ont  formé  des  bandes  sous  une  couleur  différente,  sous 
le  ruban  blanc,  d'où  ils  ont  pris  le  nom  de  JVhltehoys ;  ils  ont  leurs 
assemblées  nocturnes;  ils  se  sont  obligés  par  des  sermens  affreux 
à  ne  point  payer  les  dîmes,  à  faire  réduire  les  fermages,  à  brûler 
les  maisons  de  ceux  qui  ne  se  conformeraient  point  aux  engage- 
inens  de  la  ligue,  et  celles  des  magistrats  chargés  de  les  poursuivre. 
Déjà  l'année  dernière  les  excès  commis  par  les  IPliileboys  avaient 
excité  la  sollicitude  du  gouvernement.  Le  marquis  de  Wellesl(>y, 

I  un  de  ceux  qui  avaient  le  plus  contribué  à  Vitnion,  y  avait  été 
envoyé  au  mois  de  décembre,  en  qualité  de  lord-lieutenant,  avec 
les  pouvoirs  les  plus  étendus  dans  l'ordre  constitutionnel.  On  se 
flattait  que  ])ar  la  modération  connue  de  son  caractère  il  parvien- 
drait à  concilier  les  esprits,  à  rétablir  l'ordre,  à  préparer  le  bon- 
heur du  pays.  Il  trouva  les  provinces  du  sud-ouest  en  proie  à  des 
désordres  plus  funestes  peut-être  qu'une  guerre  civile.  Leurs  ex- 
péditions nocturnes  étaient  fréquentes,  ils  se  rassemblaient  en 
bandes  de  4,  5  à  600  hommes,  contre  ceux  qui  affermaient  les  dîmes, 
ou  qui  prenaient  les  feinies  au-dessus  du  prix  convenu,  enlevaient 
les  armes  des  protestans,  brûlaient  leurs  fermes,  pillaient  leurs 
églises,  arrêtaient  des  diligences,  et  commettaient  toutes  sortes 
d'horreurs.  Déjà  bien  pourvus  d'armes  et  de  munitions,  ils  en 
étaient  venus  au  point  de  soutenir  l'attaque  des  troupes  de  ligne, 
comme  dans  une  affaire  près  de  Macroon,  (  comté  de  Cork),  où 
il  y  eut  de  4  a  5ooo  honnnes  et  femmes  qui  prirent  part  au  combat. 

II  suffisait,  il  est  vrai,  d'im  petit  nombre  de  soldats  pour  les  mettre 
en  déroute,  on  leur  faisait  des  prisonniers;  une  commission  spéciale 
établie  à  Cork,  les  livrait  au  bourreau  par  douzaines;  mais  la  sévérité 
des  mesures  semblait  multiplier  leur  nombre  et  augnienler  leur  fé- 
rocité. La  correspondance  du  nouveau  lord  -  lieutenant  avec  le 
niinistère  anglais  en  fait  d'épouvantables  récils. 


;ïilA.NDE-l{l\I''/rA(;iNI<,.   ySnsio/i  du  juulnncnl.)  '^!^  i 

(  fjyrVmv.  )  Tt'l  et;!!!  Iflat  du  j>ny'>,(]iic  les  discussions  paili' 
moDiaires  ('«'lont  mieux  coiinaîlrc,  lorsque  le  ])ail('n)(!nl  hiil;ui 
ui(|Uf,  apii's  plusieurs  ))ior(>galious,  fui  eonvo(iué  le  5  f«''vrier. 

J.e  Iloi  eu  lit  l'ouverliue  en  personne. 

Le  (liseoms  (pie  S.  IM.  prononça  en  celte  occasion  offre,  comme 
les  derniers,  des  assurances  pour  la  conservation  de  la  pi»ix  exté- 
rieure; il  donne  des  espérances  d'accroissement  dans  le  revenu,  de 
réduction  dans  les  dépenses;  mais  il  déplore  vivement  les  troubles 
de  l'Irlande,  et  la  détresse  de  l'agriculture  en  Angleterre. 

En  opposition  à  l'adresse  votée  comme  d'usage  en  réponse  au 
discours  royal ,  Sir  P' rancis  Burdett  et  plusieurs  autres  membres  de 
l'opposition  (MM.  Ilobliouse,  Hume,  llutchinson  )  proposèrent 
divers  amendemens ,  accusèrent  le  ministère  dans  son  adminis- 
tration inléiieure  et  extérieure,  surtout  dans  son  système  de  ri- 
gueur envers  l'Irlande;  ils  demandèrent  des  économies  et  la  ré- 
forme parlementaire;  mais  en  dépit  des  opposans,  l'adres-se  au  roi 
ne  fut  encore  cette  fois  que  l'écbo  du  discours. 

(  q  fé\'rier.  )  Le  vice-roi  ou  lord  lieutenant  d'Irlande  avait  déclare 
dans  ses  dépêches,  que  l'obstination  des  paysans  rebelles  était  telle 
qu'aucun  moyen  pacifique  ne  pouvait  réussir  auprès  d'eux;  et  en 
conséquence  il  demandait  que  le  gouvernement  d'Irlande  fût  armé 
dans  le  plus  court  délai  de  pouvoirs  extraordinaires  pour  étouffer 
la  rébellion.  Le  conseil  du  roi  adopta  son  avis. 

En  conséquence,  on  fit  déposer  ces  dépêches  sur  le  bureau  des 
communes;  et  M.  le  marquis  de  Londonderry,  remplaçant  le  secré- 
taire d'état  pour  l'Irlande,  vint  proposer  de  remettre  en  vigueur, 
à  l'égard  de  l'Irlande,  \acte  d'insurrection,  et  d'y  suspendre  Xha~ 
béas  corpus,  mais  seulement  jusqu'au  i^*"  août,  sauf  à  prolonger 
ces  mesures,  si  malheureusement  elles  étaient  encore  nécessaires.... 
.  A  cet  égard,  le  ministre  témoignait  un  profond  regret  d'être  réduit 
à  proposer  d'urgence  de  pareils  remèdes  à  la  Chambre,  mais  ils 
étaient  indispensables. 

-  Toutefois  ,  dit  le  marquis  de  Londonderry,  je  puis  affirmer  à  la  Chambre 
que  les  (roubles  qui  afflii;ent  l'Irlande  n'ont  aucune  connexité  avec  ces  prin- 
cipes théoriques  de  révolte  qui  iu(éctent  présentement  le  monde.  Il  ne  faut  pas 
confondre  le  mécontentement  causé  par  des  souffrances,  même  imaginaires, 
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avec  ces  mauvaises  tlocirines  (|uî  conduisent  à  tout,  hors  à  la  liberti*.  Je  répète 
donc  que  rinsurreclion  d'Irlande  n'a  aucun  caractère  politique  ou  religieux. 

o  Oela  est  si  vrai  que  les  catholi(|ues,  je  ne  puis  trop  le  faire  observer,  se 
conduisant  comme  ils  l'ont  déjà  lait  en  des  ('irconslances  semblables,  suspendent 
d'eux-mêmes  les  réclamations  qu'ils  devaient  nous  adresser  dans  celte  session. 
Ils  ne  veulent  point  que  leur  cause  soit  confondue  avec  celle  des  rebelles.  De- 
mander des  réformes  ou  des  redressemens  de  griefs  politiques  daus  un  tel  état 
de  choses,  serait  vouloir  donner  une  prime  à  la  révolte 

«  Je  dois  ajouter  aussi  que,  depuis  la  remise  des  papiers  déposés  sur  le 
bureau,  le  gouvernement  a  reçu  l'avis  de  nouveaux  excès  qui  surpassent  en 
horieur  tout  ce  qui  a  piécédé.  Le  colonel  Mitchcll  qui  commande  la  ville 
Cork,  mande  que  des  colonnes  considérables  d'insurjjés  ont  traversé  les  mon- 
tagnes daus  la  partie  sud  -  ouest  de  ce  comté ,  et  que  si  le  gouvernement 
exéciuif  n'est  armé  des  pouvoirs  de  l'acte  d'insurrection  et  de  la  suspensioa 
de  Vhabeas  corpus,  le  mal  peut  prendre  le  plus  formidable  caractère.  Presque 
toutes  les  opérations  des  iuhurgens  ont  lieu  de  nuit  :  les  réunions,  les  ser- 
mens,  les  visites  dans  les  maisons,  faits»  pour  enlever  des  armes,  mais  sou- 
vent aussi  pour  l'amour  du  pillage.  C'est  aussi  de  nuit  que  des  bandes  Tiom- 
Lreuses  et  armées  passent  d'un  canton  dan»  l'autre  pour  y  commettre  des 
violences.  _4insi,  la  mesure  qui  a  |jaru  la  plus  convenable  pour  mettre  fin  à 
ces  désordres,  est  d'assujettir  les  paysans  à  rentrer  et  à  se  tenir  chez  eux  à  une 
heure  convenable;  eu  sorte -que  leur  absence  coustatée  soit  une  preuve  suffi- 
sante de  leur  culpabilité,  s'ils  n'étaient  pas  en  état  d'en  justifier  la  canse Il 

n'était  pas  besoin  d'ailleurs  de  dire  pourquoi  le  lord  lieutenant  demandait  la 
suspension  de  Yhabcas  corpus.  On  n'bésite  point  à  déclarer  que  la  rébellion, 
telle  qu'elle  est  aujourd'hui  caractérisée ,  n'est  encore  que  dans  la  classe  igno- 
rante du  peuple,  en  opposition  avec  les  classes  supérieures  et  où  l'éducation  a 

fait  quelques  progrès Il  est  possible  même  que  la  partie  bien  élevée  de  la 

communauté  soit  plus  affectionnée  qu'elle  n'a  jamais  été  au  gouvernement; 
tandis  qu'une  grande  masse  de  la  population  indigente  serait  en  état  de  trouble 
par  des  circonstances  locales  particulières.  Il  serait  donc  à  craindre  qu'une 
rébellion  de  cette  nature  vint  à  s'enflammer  par  des  cabales  politiques,  dont 
l'origine  est  dans  l'ancienne  histoire  du  pays,  et  que  si  elle  n'était  réprimée 
à  temps,  elle  ne  prît  quehpie  teinte  d'esprit  de  parti  ou  de  secte  religieuse, 
et  qu'alors  il  ne  se  trouvât  dans  la  classe  bien  élevée'des  hommes  assez  fana- 
tiques, assez  méchaus,  pour  s'y  joindre.  C'est  pour  prévenir  cette  fatale 
alliance  que  le  gouvernement  doit  agir  avec  énergie,  et  qu  il  demande  à  pré- 
senter un  bill  pour  réprimer  l'insurrection,  et  rétablir  la  tranquillité  publique 
dans  cette  partie  du  royaume  uni ,  appelée  l'Irlande.  " 

A  cette  demande,  sir  J.  Newport  fait  observer  qite,  si  l'on  avait 
fait  une  enquête  sur  l'état  de  l'Irlande,  sur  les  véritables  causes  des 
calamités  qui  désolaient  ce  malhetueux  pays,  comme  il  l'avait  de- 
mandé en  18 17,  on  n'aurait  peut-être  pas  aujourd'hui  à  demander 
des  moyens  si  rii;;oureux. 

te  Je  conviens,  dit-il,  avec  le  noble  lord  (  marquis  de  Londonderry  )  de  la 
nécessité  d'étouffer  la  rébellion  ;  mais  je  diffère  de  son  opinion  quant  aux 
moyens  à  employer.  J'aimerais  mieux  la  loi  martiale  que  ce  bill  qui  semble 
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avoir  <iiiel(|ue  chose  de  conslltulioiincl ,  parce  que  lu  loi  iiiiirli.ile  dît  francbeinent 
({ii'itu  pays  ne  peut  plus  jouir  des  hienliiits  de  la  con.siitution ,  et  parce  qu'elle 
cesse  avec  les  circousiances  qui  Tout  lait  publier.  Mais  l'aucienne  loi  d'Irlande 
<|n'oa  a  en  vue  de  rélablir  (^whitebojr  act  ),  ollre  des  rijjuenrs  inouïes,  incoin- 
paiibles  avec  la  constitution,  et  dont  un  habitant  de  l'Aufjlelerre  ne  pourrait 

souffrir  l'idée Elle  porte  que  tout  individu   trouvé  absent   de   sa  maison 

entre  le  coui-ber  ei  le  lever  du  soleil  sous  un  prétexte  quelconque,  encourt  la 
peine  de  déportation  pour  sept  ans,  et  cela  non  sur  le  l'cidict  ou  déclaration 

d'un  jurv,    mais   sur  l'arrêt   des  nia;;istrals   du   lieu   de   la    juridiction Il 

■vaudrait  mieux.  aui;meiiter  le  nombre  de  troupes,  et  prolonger  l'existence  des 
coiumissions  spéciales.  Je  demande  qu'on  respecte  la  constitution  dans  tons 
les  cas  où  on  le  peut,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l'empire 

Plusicui's  autres  membres  de  l'opposition  (MM.  Hutchinson, 
Sprin-^,  Rice,  sir  Francis  Biirdett,  Brotigham,  etc.)  attaquèrent  avec 
plus  ou  moins  d'éneri^ie  les  mesures  proposées,  comme  odieuses  et 
vexatoircs,  surtout  quant  aux  visites  domiciliaires  nocturnes  par  des 
soldats  qui  pourraient  outrager  impunément  la  morale  el  l'honneur 
des  familles,  et  quant  aux  jugemens  iniques  des  magistrats  subal- 
ternes qu'on  rendrait  odieux  aux  paysans  par  l'effrayant  pouvoir 
qu'on  leur  déléguait....  De  pareilles  mesures  ne  paraissaient  pro- 
pres qu'à  séparer  éternellement  l'Irlande  de  l'Angleterre,  à  trans- 
former une  insurrection  partielle  en  révolte  et  en  guerre  civile.... 
Presque  tous  les  opposans  convenaient  avec  sir  J.  TS'ewport  d'ac- 
corder au  gouvernement  des  mesures  répressives,  mais  pour  les 
emplovcr  dans  un  esprit  de  conciliation,  et  sans  sortir  des  voies  de 
la  constittuion. 

I^î.  Graut,  avocat  ordinaire  des  catholiques  irlandais,  avouait 
avec  douleur  la  nécessité  d'opposer  des  remèdes  efficaces  aux  pro- 
grès d'une  rébellion  qui,  loin  d'avoir  quelque  rapport  avec  la  que- 
relle des  catholiques,  était  un  grand  obstacle  à  leur  redresseiuent. 
Son  opinion  entraîna  beaticoiip  de  membres;  et  les  bills  étant  sou- 
mis à  la  Chambre  furent  admis  à  la  première  lecture  à  une  majorité 
de  i58  voix  (202  contre  44  )• 

Le  lendemain,  la  Chambre  s'étant  formée  en  comité  pour  déli- 
bérer sur  la  seconde  lecture,  plusieurs  a mendeip.ens  furent  pro- 
posés en  vue  d'adoucir,  d'abréger,  ou  même  de  différer  l'em- 
ploi des  mesures.  On  demandait  surtout  (M.  Rice)  la  conservation 
du  grand  jury;  mais  telle  était  la  nature  des  nouvelles  qu'on  re- 
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ccvait  chaque  jour  tic  l'Irlande,  que  la  nécessité  de  mettre  un 
ferme  aux  atrocités  commises  par  les  whitheboys  r<inj)ortanl  sur 
toutes  les  considérations,  les  deux  bilis  passèrent  dans  ime  même 
séance  à  la  seconde  et  à  la  troisième  lectures.  Le  joui-  sui\ant  (()/e- 
iTi'er),  ils  furent  portés  à  la  chambre  des  pairs,  où  lord  I-olkes- 
tone  fit  une  critique  amère  du  caractère  personnel  du  marquis  de 
AVillesley  qu'il  accusait  d'aimer  le  despotisme  et  d'en  avoir  donne 
des  preuves  dans  son  administration  des  Indes-Orientales.  Là, 
comme  à  la  chambre  des  communes,  les  opposans  aux  deux  bills 
ne  voulaient  qu'obtenir  un  délai  ou  des  modifications.  .Mais  les  bills 
furent  emportés  d'urgence  à  une  grande  majorité,  ainsi  qu'un  au- 
tre pour  le  désarmement  des  paysans  dans  les  cantons  agiles. 

Détresse  de  l' agriculture.  Le  discours  du  trône  avait  annoncé 
que  la  détresse  de  l'agriculture  exigeait  les  réflexions  et  l'examen 
des  mesures  qui  seraient  soumises  à  l'attention  de  la  Chambre.  En 
attendant  le  rapport  du  comité  auquel  avait  été  renvoyé  l'examen 
de  la  question  générale,  un  membre  de  l'opposition,  M.  Brou- 
gham,  avait  fait  une  motion  spéciale  (i  i  février)  pour  opérer  dans 
les  impôts  une  réduction  considérée  comme  le  moyen  le  plus  sim- 
ple et  le  plus  efficace  de  soulager  l'agriculture,  et,  en  diminuant 
ses  frais,  d'augmenter  la  valeur  de  ses  produits...  Le  ministère  avait 
à  cet  égard  un  plan  général  de  mesures  dont  les  détails  vont  se 
développer.  Il  eut,  comme  on  le  pense  bien,  la  priorité  de  discus- 
sion. 

Le  i5  février,  M.  le  marquis  de  Londonderry  vint  annoncer  les 
mesures  délibérées  dans  le  conseil  sur  cet  objet  si  important  de 
l'économie  politique.  S.  S.  convient  avec  les  membres  de  l'opposi- 
tion de  la  réalité  des  embarras  où  se  trouve  l'agriculture,  mais  i! 
expose  que  toutes  les  autres  branches  du  revenu  public  sont  dans 
un  état  florissant;  il  reconnaît  que  les  dépenses  d'un  fermier  sont 
hois  de  proportio;^  avec  ses  récoltes,  mais  11  annonce  que,  quant 
aux  moyens  de  lemédier  à  ce  mal,  l'opposition  et  le  gouvernement 
suivent  des  routes  très-divergentes. 

Alors  le  ministre  entre  dans  de  longs  détails  d'économie  politi- 
que pour  démontrer  que  l'abolition  des  taxes,  jusqu'à  In  rourur- 
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ronce  de  7  ;\  8  millions  tic  liv.  st.  (et  c'est  tout  ce  qn'on  poui  rait 
imaginer  de  plus  fort)  ne  produirait  aucun  adoucissement  sensible 
dans  les  embarras  de  la  classe  agricole. 

'<  Il  est  (anx,  dit  S.  S.  ,  que  la  consommation  des  produits  de  r.i{;ricuJfure 
dliiiinue  par  l'élévation  des  taxes  :  au  contraire,  il  est  démontré  par  les  ta- 
bleaux ofliciels,  que  plus  la  taxe  sur  la  drèche  était  élevée,  et  plus  on  en  con- 
sommait. Ce  n'est  donc  que  des  taxes  imposées  directement  an  cultivateu 
qu'on  peut  se  plaindre.  Or,  la  partie  des  taxes  qui  tombe  directement  sur  le 
cultivateur,  ne  s'élève  qu'à  5  pour  loo  de  son  revenu  net.  En  considérant 
par  combien  de  canaux  les  taxes  passent  et  repas.sent,  on  doit  croire  que  la 
moitié  en  revient  au  cultivateur,  et  que  tout  l'adoucissement  résultant  d'une 
siip[)ression  de  8  millions  détaxes,  se  réduirait  en  définitive  à  deux  et  demi 
pour  cent.  Ce  serait  sans  doute  agréable  au  cultivateur,  toute  diminution  d'nu 
fardeau  l'est  à  celui  qui  le  porte  ;  mais  cet  adoucissement  ne  ferait  jjoiirt.int  ni 
cesser  les  embarras  réels  ni  diminuer  les  plaintes.  La  seule  cause  réelle  des 
embarras,  c'est  la  disproportion  entre  la  quantité  du  blé  qui  est  produite  et  la 
quantité  qui  peut  se  vendre;  de  là  vient  la  baisse  des  prix.  C'est  un  inconvé- 
nieut  commun  à  toute  l'Europe;  partout  la  marche  ordinaire  du  commerce 
des  grains  est  dérangée.  C'est  au  temps, à  la  nature,  à  remettre  les  choses  dans 
leur  cours  ordinaire. 

'c  Si  nous  voulions  nous  lancer  dans  le  système  de  l'abolition  des  taxes, 
imaginé  par  l'opposition  ,  il  faudrait  supprimer  le  fonds  d'amortissement  tout 
entier,  et  même  diminuer  les  intérêts  de  la  dette.  Par  ce  manque  de  foi  ,  le 
crédit  public  serait  ruiné ,  les  emprunts  particuliers  deviendraient  plus  diffi- 
ciles, les  intérêts  du  commerce  plus  onéreux,  la  situation  du  fermier  plus 
précaire.  Gardons-nous  de  toucher  à  ce  grand  édifice  financier,  élevé  par  le 
génie  de  l'immortel  Pitt,  et  qui  est  le  fondement  de  notre  puissance.  » 

Le  ministre  annonce  ensuite  son  plan,  dont  voici  les  principaux 
traits  : 

''Il  y  aura  dans  l'armée,  la  marine  et  la  liste  civile,  Une  réduction  de  dépenses 
d'environ  2  millions  de  liv.  sterling.  Les  5  pour  100  consolidés  (  dont  le 
capital  actuel  est  de  i55  millious  de  liv.  sterling)  seront,  par  des  rembourse- 
mens ,  réduits  à  n'être  que  des  4  pour  100,  et  par  conséquent  l'intérêt 
que  l'état  en  paie  sera  immédiatement  réduit  d'environ  140,000  liv.  sterling. 
La  seule  diminution  des  taxes  adoptée  par  le  ministère  est  la  suppression 
de  la  taxe  additionnelle  sur  la  drèche,  s'élevant  à  1,400,000  liv.  sterling. 
On  appliquera  les  deux  millions  provenant  de  la  diminution  des  dépenses,  à 
accroître  le  fonds  d'amortissement.  Cet  accroissement  fera  augmenter  la  con- 
fiance publique,  et  hausser  les  fonds;  nue  hausse  des  fonds  équivaut  à  une 
baisse  de  l'intérêt.  L'agriculteur  pourra  donc  trouver  à  emprunter  à  un  meil- 
leur taux,  ce  qui  sera  pour  lui  le  soulagemen't  le  plus  désirable.  La  banque 
avancera  4  millions  sterling,  à  3  pour  100;  et  cet  emprunt  servira  à  opérer 
snr  le. fonds  d'amortissement,  à  faire  des  prêts  aux  agriculteurs,  et  à  soutenir 
également,  par  des  avances,  des  paroisses  qui  succombent  sous  le  poids  de  la 
taxe  des  pauvres.  » 

L'opposition  ne  parut  que  peu  satisfaite  des  économies  et  des  opé- 
-annuaire  hist.  pour  1 822.  35 
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rations  financiùies  que  le  minislère  annonçait  devoir  proposer.  Là 
réduciion  d'nn  schellini,'  par  boisseau  de  dièelie  était,  selon 
M.  Erougham,  d'un  troj)  faible  effet  sur  l'a^Miculture.  Il  cherchait 
vainement  dans  les  mesquines  économies  promises  «  la  suppression 
de  ces  énormes  sinécures  qui  ne  servent,  disait-il,  qu'à  entretenir 
dans  l'abondance  d'honorables  membres  très-fidèles  aux  ministres.  » 
A  quoi  un  autre  membre  du  ministère  (M.  Hnskisson)  répondit, 
conmio  lord  Londonderry  l'avait  déjà  fait,  qu'il  ne  fallait  pas  com- 
parer l'économie  d'un  empire  à  celle  d'un  particulier,  ni  surtout 
ébranler  le  principe  du  système  d'amortissement. 

Au  fait,  l'objet  de  la  proposition  ministérielle  était  de  faire  dé- 
poser sur  le  bureau  le  compte  des  dépenses  et  des  levenus  des  deux 
années  financières  1821  et  1822,  ainsi  que  le  compte  de  la  dette 
fondée,  et  non  fondée,  et  des  sommes  applicables  à  leur  rachat, 
afin  que  la  Chambre  fut  en  état  de  délibérer  sur  les  mesures  à  pré- 
senter... Cette  proposition  fut  adoptée  sans  division. 

L'opération  relative  à  la  conversion  des  5  pour  100  de  la  marine 
en  4  pour  100,  proposée  dans  un  assemblée  des  banquiers  et  négo- 
cians  et  autres  capitalistes  intéressés  à  ce  fonds,  ne  souffiit  aucune 
opposition.  La  condition  principale  était  de  donner  pour  100  1. 
sterl.  d'annuités  de  5  peur  100,  io5  l.  sterl.  en  action  du  nouveau 
fonds  de  4  pour  100  ceux  qui  n'acquiesceraient  pas  à  la  proposition 
devaient  être  lemboursés  dans  l'ordre  numérique  de  l'inscription 
de  leurs  noms.  Le  capital  de  5  pour  100  créé  par  divers  actes  du 
parlement  depuis  la  vingt-quatrième  année  du  règne  de  Georges  III, 
était  actuellement  de  1 4  i,83o,o57  1.  st.  Leur  conversion  a  produit  peu 
de  variations  à  la  bourse  et  peu  de  refus  de  la  part  des  possesseurs. 

[-11  février.)  En  opposition  aux  mesures  indiquées  par  le  mar- 
quis de  Londonderry,  lord  AUhorp  fit  dans  la  chambre  des  com- 
munes, une  motion  à  la  suite  de  laquelle  il  proposait  la  résolution 
suivante,  par  forme  d'amendement: 

«  Que  celte  cliambre  est  d'avis  ijne  la  diminution  d'impôts  proposée  par  les 
ministres  de  S.  M. ,  n'est  pas  sufïisaate  pour  satisfaire  la  juste  attente  dn 
peuple,  et  qu'il  faut  employer  les  5  millions  destinés  pour  le  fonds  d'a- 
mortissement, aux  dépenses  courantes  de  l'année,  afin  d'abolir  des  taxes  ponr 
une  soratue  équivalente.  » 


GRANDE-IinETAO'K.   !S<"t.uori  du  parlement.)  547 

M.  F.  G.  Rohinsoii ,  nicnibrc  du  oal)iti<-t  (trésorici-  de  la  marine) 

répondit  en    délai!  aux  observations  du  noble  lord,  et   proposa 

ensuite  les  deux  résolutions  suivantes,  par  forme  d'amendement: 

1°  «  Qu'il  paraît  à  cette  Chambre  que  Texcétlant  net  du  revenu  sur  In 
dépense  du  Royaume  -  Uni,  peut  être  <.stiuu;,  pour  raiince  qui  éoherra  au 
5  janvier  iSu3,  à  5  millions  260,000  liv.,  ce  qui  exeédera  de  5.60,000  liv. 
le  moulant  de  l'excédant  net  que  celte  Chambre,  par  sa  résolution  du 
S  juin  i8i(),  a  jugé  convenable  pour  assurer  la  réduction  progressive  de 
la    dette  nationale,  et  le  juste  soutien  du  crédit  public.      ' 

a°  «  Que  cette  Chambre  voit  avec  salist'action  que,  par  l'opération  de 
cet  excédant  ,  jointe  à  la  réduction  de  l'intérêt  sur  le  fonds  des  5  pour 
100,  une  diminution  de  taxes  pourra  être  effectuée  immédiatement,  ce 
qui  procurera  au  peuple,  dans  l'aunée  courante,  les  premiers  avantages 
de  cet  allégement  d'une  partie  de  ses  charges  actuelles  qui  a  été  promis  à 
la  nation  par  la  susdite  résolution,  comme  un  des  effets  avantageux  de  l'em- 
ploi d'un  excédant  de   revenu   de   5   millions.»  ;         ■     i\\  01  ' 

La  motion  de  lord  Althorp  a  été  rejetée  à  la  majoWtë'dë  234' véix 
contre  126,  el:  l'amendement  de  M.  Robinson  adopté  4ans  di- 
vision. 

{■î.i-1']  fcmer.)  Par  suite  des  ouvertures  déjà  faites  à  la  Chambre 
par  le  marquis  de  Londonderry ,  il  lui  fut  ensuite  proposé  d'accor- 
der une  somme  de  1,781,325  1.  sterl.*  pour  la  solde  ,  la  ri'ôtii-riture  , 
et  autres  dépenses  de  vingt  et  un  mille  marins,  et  pour  l'entretien 
des  bâtimens  à  bords  desquels  ils  doivent  s'embarquer  pour  le 
service  de  cette  année.  A  cet  égard,  un  membre  de  l'opposition 
(M.  Hume)  désirait  qu'on  présentàtc  le  ompte  détaillé  dé  plusieurs 
chapitres  où  il  croyait  avoir  découvert  des  erreurs.  Il  demandaitpour- 
quoi,  si  le  maintien  de  la  paix  était  si' certain- que  lés  ministres  le 
disaient ,  on  ne  réduisait  pas  le  nombre  des  soldats  de  ïnarine  à 
dix-neufmille  hommes  comme  en  i8ig;  à  quoi  M.  Croker,  secrétaire 
de  l'amirauté,  répondit,  après  avoir  rcrevé  des  erreurs  matérielles 
de  M.  Hume,  que  le  nombre  des  soldats  avait  été  ti^ouvé  en  1819 
fort  au-dessous  de  ce  qu'il  doit  être  en  temps  de  paix,  soitpour  gar- 
der les  forts  et  les  établissemens  de  la  marine,  soit  pour  qu'on  pût 
équiper  une  escadre  avec  la  rapidité  convenable,  dans  un  cas  de 
nécessité.  La  fixation  fut  arrêtée  conformément  au  projet  des  mi- 
nistres, et  peu  de  jours  après  [le  4  mars],  la  conversion  de  5  pour 
100  de  la  marine  fut  également  adoptée. 
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Dans  cette  même  séance  ,  le  vicomte  Palmerslon,  secrétaire  d'État 
(le  la  giienc,  fit  l'exposé  de  l'état  actuel  et  des  dépenses  de  l'armée. 
Il  représenta  d'abord  que  les  forces  de  terre  avaient  été  réduites 
(le  douze  mille  trois  cent  quatre  hommes,  et  qu'il  en  résultait  une 
économie  de  537,847  1.  sterl.  :  la  dépense  ordinaire  de  l'année  serait 
ainsi  fixée  à  6,107,000  1.  sterl.,  le  total  des  dépenses  ordinaires  et 
extraordinaires  à  8,876,000 1.  sterl.,  celui  des  soldats  conservés 
à  68,802,  pour  le  service  de  terre  de  1822,  dans  la  Grande-Bre- 
tagne, l'Irlande  et  les  Colonies,  non  compris  les  Indes  Orientales. 
Quelques  membres  (le  colonel  Davies,  M.  Hume  ,  etc.)  proposèrent 
des  réductions  et  des  amendemens  ;  mais  les  résolutions  ministé- 
rielles furent  adoptées. 

(10  mars.)  En  résumé,  d'après  le  système  d'économie  développé 
par  le  chancelier  de  l'échiquier,  les  différens  départemens  de  l'État 
ont  éprouvé  diverses  réductions.  La  liste  civile  a  été  diminuée  de 
75,000  1.  sterl.  par  an,  dont  3o,ooo  sont  prises  sur  cette  partie  de 
la  liste  civile ,  employée  immédiatement  aux  dépenses  personnelles 
du  souverain  ;  20,000  sur  les  appointemeus  des  principaux  officiers 
de  la  couronne,  et  25,ooo  sur  ceux  des  officiers  de  la  maison  du 
roi.  La  réduction  opérée  dans  les  frais  de  bureau  est  d'environ 
12,000  1.  sterl.  ;  celle  dans  le  recouvrement  des  revenus  de  l'État, 
à  66,000;  et  à  mesure  que  les  employés  se  retireront  ou  viendront 
à  mourir,  on  diminuera  les  appointemeus  de  ceux  qui  les  rempla- 
ceront, ce  qui  donnera  une  diminution  graduelle  estimée  cette  an- 
née à  1 5,000  1.  sterl.,  et  en  total  les  réductions  opérées  dans  le  plan 
des  ministres,  s'élèvent  à  189,000  1.  sterl.  (4,775,000). 

Ces  mesures  passées  sans  beaucoup  d'opposition  à  la  chamlvj'e 
des  communes,  en  trouvèrent  encore  moins  à  celle  des  pairs,  où  elles 
furent  présentées  et  soutenues  par  lord  Liverpool. 

(i^'am/.)  I^a  séance  des  communes  de  ce  jour  est  mémorable 
par  deux  objets  qui  s'y  rattachent  :  la  proposition  que  fil  M.  Ro- 
binsnn  (comme  président  du  bureau  du  commerce)  de  modifier  l'acte 
de  navigation ,  et  le  rapport  qui  fut  présenté  au  nom  du  comité 
d'agriculture.  Il  faut  d'abord  donner  une  idée  de  celui-ci. 

Le  comité  d'agriculture  avait  spécialement  pour  objet  d'exami- 
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ULi  lr>,  julitioiis  t'inovtVs  à  la  Chaiiibii",  sur  l'état  de  ragiiciiltiii t" 
ilaiis  le  Royaiimc-rni ,  i-l  de  prcseiUer  ses  observations  à  ce  sujet. 
En  voici  la  substance. 

'<  Le  coiuîto  ue  pit'udr;i  pas  sur  lui  île  ili'-ciilcr  si  l'élat  jirésent  du  ruarche 
(les  {grains  vient  d'uu  excédant  ilans  la  production ,  et  à  quel  point  cet  excé- 
daut  peut  s'élever  au  delà  des  ciimmunications  ordinaires,  ou  si  les  besoins 
du  feriuier  le  (orceiit  à  disposer  de  leurs  produits  à  tout  prix.  Mais  il  parait 
d'après  les  mercuriales  oCfioielIes,  que  la  quantité  de  blé  et  d'avoine  (non  pas 
d'orjje)  iudi}»ènes,  vendus  à  Mark-lane  entre  le  i^'"  novembre  et  le  mois  der- 
nier, ont  excédé  considérablement  la  (quantité  vendue  dans  les  mois  corres- 
pondans  des  vingt  dernières  années. 

«  Un  tel  excès  de  produits,  au  delà  des  demandes  et  des  besoins,  ne  pou- 
vait qu'augmenter  la  dépression  des  prix  et  la  surabondance  des  produits 
sur  le  marché;  tandis  qu'il  est  évident  que,  d'après  le  bas  prix  des  grains 
sur  le  C'intiuent,  il  n'y  a  pas  de  chance  pour  exporter  des  grains  bri- 
tanniques sur  le  Continent,   même  à  l'aide   de  primes   excessives. 

«  Deux  autres  movens  se  sont  offerts  aux  méditations  du  comité,  l'un 
de  mettre  à  la  disposition  du  gouvernement  un  million  en  billets  de  l'échi- 
quier, pour  acheter  et  emmagasiner  une  certaine  quantité  de  blés  indigènes. 
L'autre,  de  faire  des  avances  à  des  particuliers  qui  consentiraient  à  dé- 
poser leurs  grains  eu  magasins,  pour  ne  pa.s  être  forcés  aies  jeter  à  la  fois  sur 
le  marcl/é,  et  pouvoir  attendra  que  le  besoin  des  consommateurs  amenât  au 
moins  des  prix  moins  ruineux  pour  le  propriétaire. 

»  A  l'égard  du  premier  moyen,  les  objections  qu'on  pourrait  y  faire 
sons  ce  rapport  que  le  gouvernement  exécutif  se  constituerait  ainsi  acqué- 
reur et  spéculateur  eu  grains  ,  les  inquiétudes  et  les  soupçons  que  cela 
pourrait  faire  naître  dans  le  public  ,  et  la  règle  générale  de  laisser  autant 
que  possible  toutes  les  denrées  prendre  leur  prix  et  leur  niveau  naturel . 
ont  déterminé  le  comité  à  renoncer  à  ce  moyen,  même  avec  les  précau- 
tions  dont    ou   aurait  pu  l'accompagner  comme  expédient  provisoire. 

«  Mais  quant  au  second,  quoique  beaucoup  moins  eflicace  dans  son 
emploi,  on  ne  pouvait  lui  reprocher  de  transformer  le  gouvernement  en 
spéculateur;  car  il  ne  faisait  que  des  avances  sur  le  dépôt  de  la  marchan- 
dise ,  toujours  à  la  disposition  du  propriétaire,  qui  rembourserait  les 
avances  avec  un  faible  intérêt  aussitôt  que  les  grains  pourraient  être  portés 

au    marché    avec  quelque    avantage Dans    ce   cas    on  lixerait    à    quel 

prix  il  faudrait  que  le  grain  descendit  (58  schell. )  pour  que  le  gouverne- 
ment fit  des  avances;  quelles  quantités  on  serait  admis  à  déposer;  l'intérêt 
pourrait  être  fixé  à  3  pour  loo  ;  la  durée  du  dépôt  limitée  à  douze 
on  treize  mois;  et  la  quantité  totale  à  600,000  quariers  (le  quarter  vaut  8 
boisseaux  de  Paris.) 

«  Une  autre  mesure  mérite  de  fixer  l'attention  de  la  Chambre.  Il  paraît 
qu'au  5  janvier  dernier,  la  quantité  de  grains  et  farines  de  l'étranger,  exlslaut 
dans  les  entrepôts,  s'élevait  à  897,136  quarters;  quoiqu'il  soit  peu  probable 
qu'ils  puissent  entrer  en  concurrence  avec  les  grains  indigènes  aux  prix  ac- 
tuels, le  comité  a  pensé  que  la  présence  d'une  masse  si  considérable  n'en  était 
pas  moins  d'un  effet  désavantageux  sur  le  marche,  et  qu'il  serait  convenable 
de  leur  faciliter  l'écoulement  au  dehors,  en  les  exemptant  de  tous  droits  à  la 
sortie;  eniîu,  quant  à  l'ouverture  des  ports  britanuique^j  aux  giaius  étrangers, 
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lorsque  le  prix  des  blés  nationaux,  est  arrivé  à  80  schcll.,  le  comité  a  pense 
qu'on  [ifuirriiit,  en  conservant  le  principe,  réduire  la  [>rohibilîon  au  prix  de 
70  schell.,  en  inipos.-iiit  à  l'inijjortatioii  des  droits  tels  qu'ils  puissent  toujours 
iissari'r  la  préférence  et  une  vente  avantageuse  aux  grains  nationaux 


Quoique  ce  rappoit  ne  fût  pas  en  tout  confoinie  aux  vues  du 
ministèfe,  surtout  quant  aux  avances  à  faire  aux  ptopriétaires  de 
giains,  le  marquis  de  Londonderry  se  chargea  de  proposer  à  la 
Chambre  diverses  résolutions  en  conséquence.  Il  recomniandait 
donc  de  conserver  îe  système  d'entrepôts  pour  les  blés  étrangers, 
mais  en  élevant  les  droits  sur  ceux  qui  en  seraient  tirés  jjour  la  con- 
sommation intérieure;  il  proposait  d'accorder  au  gouvernement  la 
faculté  d'émettre  des  billets  de  l'échiquier  pour  un  million  liv.  ster. 
somme  destinée  à  faire  des  avances  à  des  agriculteurs,  sur  dépôt  de 
blé,  lorsque  le  prix  serait  au-dessous  de  60  schell.  le  qiiarter...  Cette 
proposition,  présentée  comme  un  essai,  trouva  si  peu  de  faveur 
dans  la  Chambre,  que  le  ministère  se  décida  ensuite  à  la  retirer. 
[G  mai).  .Via  suite  de  plusieurs  discussions  poslérietu'es  qui  ont 
occupé  tout  le  mois  de  mai,  siu'  la  question  de  la  liberté  de  l'impor- 
tation ou  de  la  prohibition  des  blés  étrangers,  il  a  été  décidé  qu'ils  ne 
pourraient  être  importés  en  Angleterre,  que  lorsque  le  blé  y  vau- 
drait 80  schell.  le  quarter,  et  moyennant  certains  droits  de  consom- 
mation ,  suivant  la  diminution  des  prix.  (  Act.  3.  ) 

En  total,  les  ix'solutions  proposées  par  les  ministres,  en  consé- 
quence du  rapport  du  comité  d'agriculture,  furent  adoptées.  Il  faut 
y  remarquer  comme  une  preuve  singulière  des  progrès  de  la  science 
financière,  \n\  plan  d'après  lequel  la  somme  des  pensions  et  demi- 
soldes  a  été  convertie  en  fonds  d'annuités;  des  capitalistes  se  sont 
chargés  du  paiement  de  ces  pensions  qui  montent  cette  année  à 
5  millions  liv.  sterl.  mais  qui  diminueront  en  quarante  cinq  ans 
jusqu'à  3oo,ooo  liv.  sterl. ,  moyennant  qu'on  leur  assure  pendant  ces 
quarante  cinq  ans,  tine  annuité  fixe  de  2,200,000  liv.  sterl.  :  c'est 
une  espèce  de  tontine  d'amortissement  dont  les  bénéfices  sont  cal- 
"cuiés  st;r  l'extinction  naturelle  des  pensionnaires.  A  la  suite  des  me- 
sures déjà  prises  pour  le  soulagement  de  l'agriculture  et  du  trésor, 
on  a  vofé  un  i:Vtiriun  à  employer  en  ouvrages  d'utilité  publique;  on 
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a  supprinu-  udc  place  tlu  clitccleuf  adjuiiit  de  la  poste  {joint  post 
niasters' generfil),  ce  que  l'opposition  a  legartlé  comme  une  grande 
victoire,  comme  un  précédent  utile  pour  obtenir  d'autres  rélbrmes. 
Ce  n'a  été  au  fait  qu'un  faible  échec  pour  les  ministres;  leur  pLn 
général  de  finance  n'en  a  souffert  aucune  atteinte.  ]\1.  Lcnnard  et 
d'autres  membres  de  l'opposition  ont  inutilement  demandé  des 
réformes  et  des  réductions  dans  le  corps  diplomatique,  dont  les  trai- 
temens  leur  paraissaient  disproportionnés  à  ceux  des  autres  léga- 
tions européennes  :  le  marquis  de  Londonderry  a  heureusement 
défendu  son  terrain.  Nous  passons  à  regret  sur  ces  matières  aux- 
quelles nous  reviendrons  lors  de  la  présentation  du  budget. 

Catholiques.  Il  ne  se  passe  point  de  session  ou  la  question  des 
catholiques  ne  se  reproduise  sous  une  forme  ou  sous  une  autre. 
Ici  elle  mérite  d'autant  plus  d'attention  qu'elle  fut  soulevée  par  un 
honnne  qui  avait  occupé  une  place  éminente  dans  le  ministère,  et 
qui  devait  bientôt  y  être  rappelé.  M.  Canning  avait  annoncé  dès  le 
■2g  avril ,  dans  la  chambre  des  communes,  qu'il  demanderait  la  per- 
mission de  présenter  un  bill ,  «  à  l'effet  de  l'évoquer  la  partie  de 
l'acte  de  la  trentième  année  du  règne  de  Charles  II,  qui  empêche  les 
pairs  catholiques  romains  d'exercer  leurs  droits,  de  siéger  et  de 
voter  dans  la  chambre  des  lords. 

Quoique  l'un  des  ministres,  M.  Peel  (secrétaire  d'état  de  l'inté- 
rieur), se  fût  spécialement  engagé  à  combattre  la  motion,  quoique 
des  membres  regardés  comme  les  avocats  habituels  des  catholiques, 
eussent  annoncé  que,  dans  l'état  actuel  des  choses,  les  catholiques 
eux-mêmes  ne  désiraient  pas  que  la  mesure  fût  proposée  dans  cette 
session,  31.  Canning  n'y  persista  pas  moins,  et  le  3o  avril  il  aborda 
la  question. 

Après  diverses  considérations  préliminaires,  Ihonorable  orateur 
définit  l'objet  do  sa  motion:  il  ne  se  propose  pas  de  reconstituer  la 
chambre  des  pairs,  mais  de  la  replacer  dans  le  rang  où  elle  était 
avant  le  bill  du  3o  novembre  1678,  qui  a  exclu  les  pairs  catholiques 
du  parlement;  il  propose  de  rétablir  l'usage  qui  avait  existé  cent 
douze  ans  avant  cette  exclusion ,  usage  d'après  lequel  les  pairs 
catholiques  prenaient  de  plein  droit  leiu'  place  au  parlement,  droit 
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<iui  avait  été  reconnu  par  un  statut  qui  les  exemptait  de  certains 
seimens  particuliers...  M.  Canning  fait  d'ailleurs  observer  que  tout 
l'effet  du  bill  qu'il  propose  serait  d'introduire  immédiatement  dans 
la  chambre  haute  six  pairs  anglais  et  peut-être  dans  la  suite  au- 
tant de  pairs  irlandais. 

Alors  l'éloquent  orateur  entre  dans  l'histoiie  de  la  législation 
relative  aux  catholiques,  qu'il  devise  en  trois  périodes. 

t  Depuis  le  commencement  du  règne  d'Elisabeth  jusqu'à  la  restauration 
de  Charles  II,  dit-il  en  substance,  la  lutte  entre  la  nouvelle  et  l'ancienne 
Eglise  fut  envenimée  par  les  consjiiralions  politiques  et  les  intrigues  étran- 
gères; la  sévérité  de  la  législation  dut  se  ressentir  de  l'inquiétude  des  esprits 
et  de  l'attitude  hostile  des  partis. 

«  A  l'époque  de  Charles  II,  les  craintes  (|u'on  inspirait  au  Roi,  secrètement 
catholique,  et  la  perspective  d'une  succession  de  princes  catholiques,  provo- 
quaient la  juste  sollicitude  du  Pai'lement  :  c'est  du  sein  de  cette  assemblée  que 
partaient  les  lois  contre  les  catholiques  ,  auxquelles  la  cour  fat  forcée  de  sous- 
crire. 

«  Mais  le  bill  qui  exclut  les  pairs  catholiques  prit  naissance  dans  des  circons- 
tances d'agitation  particulière  ;  le  prétendu  complot  papiste,  imaginé  par  Titus 
Oates,  avait  rempli  la  capitale  d'effroi;  la  chambre  haute  avait  laissé  arrêter 
six  de  ses  membres  catholiques  ,  accusés  de  complicité  dans  la  conspiration;  le 
bill,  pour  exclure  les  douze  restans ,  fut  porté  au  milieu  des  cris  populaires  et 
dans  une  situation  qui  ne  laissait  pas  à  la  Chambre  l'entière  liberté  de  leur 
jugement.  Enfin,  dans  la  période  depuis  1688,  jusqu'au  règne  de  George  III; 
une  nouvelle  raison  politique  vint  aggraver  la  situation  des  catholiques.  Il  y 
eut  un  monarque  exilé,  un  trône  litigieux,  et,  pour  ainsi  dire,  une  dynastie 
divisée.  Le  prétendant  était  de  la  religion  catholique,  et  l'Irlande,  où  les  ca- 
tholiques étaient  plus  nombreux,  paraissait  présenter  le  danger  continuel 
d'une  révolte.  La  révocation  de  l'édit  de  Nantes  ,  en  montrant  les  puissances 
catholiques  disposées  à  persécuter  les  protestans,  pouvait  justifier  des  repré- 
sailles. 

«  Ainsi,  toute  la  législation  contre  les  catholiques  a  été  dominée  par  des  cir- 
constances politiques  étrangères  à  la  religion.  Dès  que  les  craintes  politiques 
ont  été  diminuées  par  le  laps  de  temps  et  par  le  changement  des  circonstances, 
le  règne  de  George  III  a  commencé  à  être  signalé  par  des  concessions  succes- 
sives. Où  est  maintenant  le  prétendant  catholique .'  où  est  le  danger  d'une 
succession  papiste.'  où  sont  les  périls  qui  menacent  l'Etat.'' 

«  La  légiblatiou  eu  faveur  des  catholiques ,  sous  George  III,  continue  M.  Can- 
uing,  a  été  une  série  d'exceptions  et  d'anomalies.  Le  commencement  du 
règne  actuel  en  a  présenté  un  nouvel  exemple.  S.  M.  le  Roi  régnant  est  le 
premier  monarque  anglais  qui,  depuis  plus  d'un  siècle,  ait  jugé  convenable 
d'inviter  les  pairs  catholiques  à  assister  à  son  sacre.  Dans  cette  auguste  céré- 
monie ,  dans  ce  renouvellement  solennel  du  contrat  qui  lie  le  souverain  à  ses 
sujets,  lorsque  le  Roi  recevait  l'hommage,  tant  de  la  noblesse  que  de  tous  les 
autres  ordres  de  ce  royaume,  en  présence  du  parlement  et  du  peuple  entier, 
les  représentans  réunis,  de  toutes  les  puissances  européennes,  ont  dû  con- 
templer avec  admiration  et  respect  combien  est  imposante  la  majesté  qui  envi- 
ronne le  Roi  d'un  peuple  libre.  Quel  est  l'homme  qui ,   dans  cette  mémorable 
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iici-asion  ,  a  i-ti-  ilLstiiipm'-  aa-tifssus  de  la  iiaiiic  entière  de  la  Grande-Brelague  i* 
—  Le  duc  tarluiliijiie  de  iSurlolk » 

A  cet  exemple,  suivi  d'un  pompeux  éloj^e  du  noble  duc, M.  Cau- 
ning  ajoute  celui  de  lord  Fingal ,  pair  catholique,  à  qui  S.  M.  a 
dount- l'ordre  de  Saint-Patrick,  dans  son  dernier  voyage  en  Irlande. 

<<  Il  serait  bien  plus  politique,  ajoute  l'oratenr,  de  laisser  ces  personnages 
illustres  lc)Ut-à-l'ait  dans  l'espèce  de  proscription  à  laquelle  on  les  a  assujétis  , 
que  de  les  mettre  en  évidence,  de  temps  à  autre,  comme  ponr  mieux  faire  res- 
sortir le  contraste  de  leur  état  actuel  avec  'celui  dont  on  les  a  dépouillés,  et 
comme  pour  faire  accroire  qu'ils  sont  coutens  et  satisfaits  d'aussi  insij^nifiantes 
distinctions  de  cour,  au  lieu  de  jouir  de  tous  les  droits  et  de  tous  les  avan- 
tafjes  solides  qui  se  rattachent  à  la  dignité  de  législateur  d'un  pays  tel  que 
l'Augleterre. 

«  Comment  l'honneur  conféré  au  comte  Fingal  pourrait-il ,  pour  ses  vertus 
et  sa  lojauCé,  exciter* l'émulation  lorsqu'on  réfléchit  à  la  position  de  ce  noble 
lord  eu  revenant  de  la  cour  dans  ses  terres,  où  il  ne  se  trouvait  pas  un  seul 
laboureur  protestant  qui  n'eût  le  droit  de  voter  pour  l'élection  d'un  membre 
du  parlement,  tandis  que  lui,  le  comte  Fingal,  en  était  exclu  comme  pair  ca- 
tholique ?  » 

Ici  l'orateur  rentrant  dans  la  discussion  historique  des  causes  qui 
amenèrent  le  bill  de  1678,  démontre  que  cette  loi  d'exclusion  fut 
la  suite  de  fausses  accusations  contre  lord  Stafford  et  cinq  autres 
lords  catholiques.  Ces  accusations  ayant  été  légalement  reconnues 
fausses,  puisque  la  chambre  des  lords  réhabilita  la  mémoire  de 
lord  Stafford ,  la  législation  ne  peut  pas  maintenir  une  véritable 
confiscation  de  propriété  qui  en  a  été  la  suite. 

«  Car,  dit  ?tl.  Canning,  le  droit  d'un  pair  catholique  de  siéger  an  parlement 
est  une  propriété  héréditaire;  la  faculté  d'un  simple  citoyen  d'être  élu  membre 
de  la  chambre  des  communes  n'est  qu'une  capacité  politique  ;  c'est  ce  qui 
établit  une  différence  essentielle  entre  la  questiou  de  la  réadmission  des  pairs 
catholiques  dans  la  chambre  haute  et  celle  de  l'émancipation  générale  des 
catholiques  ,  on  d'une  loi  qui  les  rendrait  éligibles  à  la  chambre  des  com- 
munes. Sans  doute,  je  regarde  cette  émancipation  générale  comme  une  mesure 
très-désirable;  elle  redressera  un  tort  politique  déplorable.  Mais  la  mesure  que 
je  propose  doit  être  considérée  à  part,  comme  redressant  une  injustice  per- 
sonnelle, une  spoliation  de  propriété,  et  en  vous  invitant  à  l'adopter,  j'ai 
l'intime  conviction  que  je  ne  vous  demande  que  ce  qui  est  charitable,  au  nom 

de  l'humanité,  et  juste  au  nom  de  Dieu Je  demande  donc   la  permiisioa 

de  proposer  un  bill  pour  abroger  celui  de  la  trentième  année  de  Charles  II, 
(3o  novembre  1678.)  en  tant  que  ce  bill  rend  les  pairs  catholiques  romains 
incapables  de  siéger  et  de  voter  dans  la  chambre  des  lords.» 

La  motion  ayant  été  appuyée  par  M.  Agar  Ellis,  M.  Péel ,  se- 
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crétairc  d'Etat  de  l'intérieur,  se  leva  ])our  s'opposer  à  ce  qu'elle 
fût  prise  eu  considération....  Après  quelques  précautions  oratoires 
sur  la  présomption  qu'il  y  aurait  à  lui  de  lutter  d'éloquence  avec 
M.  Canning,  il  aborde  le  sujet  dans  toute  sa  sévérité.  Dans 
rhistori(|ue  qu'il  fait  à  son  tour  des  mesures  prises  contre  les 
catholiques,  il  expose  que  l'objet  de  la  révolution  de  1689  a  été 
d'assurer  à  la  Grande-Bretagne  un  gouvernement  protestant,  d'ob- 
vier au  danger  de  voir  jamais  les  catholiques  occuper  le  trône,  ou 
même  entrer  au  ministère.  La  proposition  de  M.  Canning  conduit 
selon  lui  (M.  Péel)  à  toutes  ces  concessions. 

Quant  aux  contradictions,  aux  anomalies  politiques  que  ce  bril- 
lant orateur  a  relevées  dans  la  condition  des  catholiques,  M.  Péel  y 
répond  par  des  argumens  du  même  genre. 

>■  Si  on  accorde  aux  pairs  catholiques  le  droit  de  siéijer,  on  accorde  aussi  à  la 
couronne  le  droit  de  faire  autaut  de  pairs  catholiques  qu'elle  voudra;  et  où  est 
alors  la  garantie  pour  l'usage  qu'eux  ou  leurs  desceudans,  moius  loyaux  ,  pour- 
raient faire  d'un  droit  héréditaire.''  D'ailleurs,  ces  pairs  catholiques  une  fois 
admis  voterout  sur  toute  proposition  future  relative  à  l'extension  des  droits  de 
leurs  coreligionnaires  ;  on  peut  prédire  d'avance  quel  sera  leur  vote.  Cette 
mesure  tend  donc  à  contrehalancer  la  majorité  de  la  chamhre  haute,  qui  a 
jusqu'ici  repoussé  toute  proposition  seiiihlable.  Ou  fausse  donc  d'avance  la 
question  de  l'émancipation  générale.  Malgré  les  ingénieuses  distinctions  de 
M.  Canning,  les  deux  questions  sont  inséparables.  Il  fdut  renvoyer  l'admission 
des  pairs  catholiques  h  l'époque  où  l'on  traitera  le  tout  ensemble. 

«Serait-il  convenable  de  donner  à  la  couronne  le  pouvoir  d'élever  les  ca- 
tholiques à  la  dignité  de  législateurs  héréditaires  dans  la  chambre  des  lords, 
tandis  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  législateurs  temporaires  dans  la  chambre  des 
communes?  Serait-il  plus  convenant  de  permettre  aux  pairs  catholiques  irlan- 
dais de  siéger  pour  l'Irlande  avec  les  pairs  anglais,  et  de  les  empêcher  de  siéger 
dans  la  chambre  des  communes;  tandis  que  les  pairs protestans  irlandais  pour- 
raient y  siéger.''  Une  autre  obligation  de  la  même  nature  s'applique  aux  lords 
catholiques  écossais,  qui,  par  l'acte  d'union,  sont  expressémeut  exclus  de  la 
législature,  comme  ils  le  sont  de  la  motion  de  M.  Canuiag » 

Enfin,  examinant  sous  tous  les  rapports  la  proposition  de 
M.  Canning  ,  M.  Péel  trouve  qu'il  ne  serait  digne  ni  de  l'habileté 
de  l'auteur,  ni  du  caractère  de  la  chambre  d'anticiper  par  une  me- 
sure partielle  sur  une  aussi  grande  question  que  l'émancipation 
des  catholiques,  et  il  déclare  qu'il  oppose  à  la  proposition  la  ré- 
sistance la  plus  décidée. 

La  discussion  n'en  resta  pas  là  :  plusieurs  autres  orateurs  sou- 
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tiint-nt  (sir  Francis  (io-vver,  IM.  l'tuuki'tt) ,  ou  combatlirent  (  lord 
Nuj^cnt,  M.  "Wethercll),  la  motion  par  des  ari^unicns  qui  rentrent 
dans  ceux  déjà  connus. 

Enfin,  après  ime  réplique  de  I\I.  Cunning,  peut-être  plus  élo- 
quente que  son  discours,  la  chambre  alla  aux  voix;  il  s'y  trouvait 
quatre  cent  quatre-vingt-treize  membres  présens,  tant  cette  question 
et  peut-être  plus  encore  la  dissidence  d'opinion  entre  M.  Canning  et 
M.  Péel  avait  excité  d'intérêt.  La  motion  passa  à  une  majorité  de 
cinq  voix  (249  contre  244  )j  et  la  première  lecture  du  bill  fut  or- 
donnée. 

(lo  mai.)  Les  débats  sur  la  seconde  lecture  ne  furent  ni  moins 
animés,  ni  moins  intéressans.  M.  AVethcrell  s'y  opposa,  parce  qu'elle 
ne  résolvait  pa^  la  question  dans  sa  généralité. 

"Peu  importe,  dit-il,  que  le  bill  d'exclnsion  contre  les  pairs  catholiques, 
en  167S  ,  ait  éié  iiniuédiatemeut  provoqué  par  un  niolit'  imaginaire,  par  le 
faux  complot  inventé  par  ïiius  Oates.  L'esseuliel ,  c'est  que  tous  les  actes  po- 
litiques subséqaens,  tels  que  le  Bill  des  Droits,  etc.,  etc.,  aient  éta])li  le 
protestantisme  couiuie  un  caractère  essentiel  de  notre  constitution.  Un  acte 
de  i-jid,  particulièrement  relatif  à  la  chambre  des  pairs,  détermine  que  les 
pairs  d'Ecosse,  pour  concourir  à  rélection  des  seize  représeutans  de  la  pairie 
de  ce  royaume,  doivent  être  proteslans.  L'esprit  de  la  constitution  s'est  claire- 
ment énoncé  sur  ce  point.  D'ailleurs,  pourquoi  isoler  la  question  de  l'admission 
des  pairs?  Pourquoi  les  séparer  du  corps  entier  des  catholiques?  Celte  faveur 
personnelle  est  uue  injure  à  la  masse  des  catholiques.  » 

M.  "VYilmot  pense  an  contraire  que  cette  mesure,  considérée 
comme  un  acheminement  vers  l'admission  des  députés  catholiques, 
sera  leçnc  avec  plaisir  par  les  catholiques,  et  contribuera  puis- 
samment à  calmer  l'Irlande. 

M.  Wynn  dit  qu'on  n'a  pas  à  craindre  qu'un  roi  abuse  de  la  fa- 
culté de  nommer  des  pairs  catholkjues.  L'opinion  publique  res- 
treint aujourd'hui  la  prérogative  royale  dans  ses  choix. 

M.  Péel,  secrétaire  d'État,  ajoutant  quelques  développemens  au.x 
motifs  qu'il  avait  présentés  lors  de  la  première  lecture,  se  borna 
pourtant  à  demander  un  ajournement. 

«  Le  vice  essentiel  de  la  mesure  proposée  ,  dit-il,  est  de  créer  un  préjugé 
qui  influera  sur  la  mesure  de  l'émancipation  générale,  lorsque  celle-ci  sera 
discutée.  En  proposant  cette  dernière  mesure,  l'année  passée,  on  était  con- 
venu  d'exiger    certaines  garanties   des   députés    catholiques  ;   maintenant   on 
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deniaude  à  adincltre  les  pairs  calboliqucs  sans  aucune  espèco  de  garantie.  Si 
cette  proposition  était  acceptée,  ne  servirait-elle  pas  d'argument  en  faveur 
«l'une  admission  semblable  des  députes  catholiques?  En  ellet,  déjà  on  nous  a 
dit  que  ces  garanties,  exigées  des  catholiques,  n'étaient  que  des  moyens  de 
tranquilliser  quelques  protestans  bigots.  Cette  manière  légère  dont  on  envisage 
les  garanties  à  donner  à  l'Eglise  constitutionnelle  de  l'État,  me  cause  des 
inquiétudes  sérieuses.  Pourquoi  veut-r)n  essayer  de  fausser  d'avance  la  discns- 
sion  sur  l'émaucipation  générale?  Qu'est-ce  (|u'on  perdrait  à  renvoyer  à  la 
session  jirochaine  l'admission  des  pairs  catholiques ,  comme  faisant  partie  de 
la  mesure  générale?  M.  Plunkett  a  promis  de  reproduire  la  question  générale 
dans  les  premiers  mois  de  la  session  prochaine  ;  il  n'y  aurait  donc  pas  de 
tenjps  perdu  en  renvoyant  à  la  même  époque  la  question  partielle  qui  vous 
occupe.  » 

La  discussion  en  était  là,  loi^scjue  M.  le  marquis  de  Londondeny 
se  leva  pour  y  prendre  part.  On  attendait  son  opinion  avec  une 
sorte  d'impatience.  Le  noble  marquis  y  mit  beaucoup  de  ména- 
gement. Tout  en  témoignant  qu'il  donnait  son  adhésion  au  bili 
proposé  par  M.  Canning,  dont  il  comprenait  bien  la  politique,  il 
ne  le  l'egardait  que  comme  une  question  très-circonscrite,  dépen- 
dant de  considérations  spéciales,  et  quoique  les  dispositions  géné- 
rales de  la  nation  lui  parussent  tendre  à  voir  l'admission  des  ca- 
tholiques dans  le  parlement  avec  beaucoup  moins  d'inquiétude  qu'à 
aucune  époque  précédente,  il  ne  voudrait  pas  trop  précipiter  cette 
mesure  génétale,  «  qui  serait  plus  assurée  et  plus  féconde  en  bons 
résultats  si  elle  était  encore  retardée  de  quelques  instans.  » 

M.  Canning  résumant  les  objections  faites  contre  sa  proposi- 
tion, s'attache  surtout  à  ce  qu'on  semblait  encore  vouloir  l'éluder. 

«  Nous  avons  plusieuis  fois,  dit-il,  vu  échouer  la  proposition  de  l'admission 
générale  des  catholiques  dans  le  corps  législatif,  au  moment  même  où  elle 
semblait  devoir  être  accordée.  Pourquoi  donc  nous  propose-t-on  encore  de 
iuivre  une  route  où  nous  avons  si  souvent  rencontré  des  écueils  cachés?  Pour- 
tjnoi,  après  nous  avoir  tant  de  fois' engagés  à  nous  borner  à  quelque  propo- 
sition spéciale  et  circonscrite,  nous  prle-t-on  aujourd'hui  de  renoncer  a  une 
mesure  qui  u'a  qu'un  objet  très-sjiécial  et  très-limité  ?  Le  bill  que  nous  pro- 
posons n'a  aucun  rapport  immédiat  et  nécessaire  avec  l'émancipation  générale. 
Après  avoir  admis  dans  son  propre  sein  les  cinq  ou  six  pairs  catholiques,  la 
cliamhre  haute  n'est  pas  plus  obligée  qu'auparavant  à  souscrire  à  nn  bill  qui 
admettrait  des  députés  catholiques  dans  la  chambre  des  communes.  Ces  deux 
questions  sont  tout-à-fait  différentes  et  se  rapportent  à  des  principes  différens. 
Où  est,  à  l'égard  des  députés,  le  droit  héréditaire  injustement  violé  ?  où  est  la 
descendance  dépouillée  de  sa  propriété  légitime  ?...  Depuis  qu'un  acte  du 
parlement  a  rendu  les  catholiques  aptes  à  remplir  les  plus  hautes  fonctions 
militaires,  et  à  entrer  au  cabinet  du  roi ,  il  n'existe  plus  aucune  raison  pour  les 
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f  xi'liire  du  plein  exercice  des  antres  droits  inliéreus  à  la  pairie.  On  dira  peut-' 
«'■trt'  que  nous  nous  mêlons  d'une  alTaire  qui  reji;arderait  plutôt  l'autre  chanilui-, 

puisqu'il  est  question  des  privilt-i;es  de  la  pairie Mais  c'est  pré<-iséiuent  uno 

raisou  pour  <pie  la  proposition  vienne  de  nous;  car,  la  chanihre  des  pairs  ne 
peut  pas,  par  un  niollt  de  délicatesse,  se  donner  l'air  de  s'occuper  d'une  ma- 
nière exclusive  de  l'admission  des  pairs  catholiques.» 

Enfin,  l'orateur  examinant  les  changemens  que  la  politique 
générale  du  continent  a  éprouvés  sous  ce  point  de  vue,  fait  obser- 
ver que  l'admissibilité  aux  fonctions  sans  égard  aux  croyances  et 
aux  cultes  y  est  devenue  un  principe  général;  que  l'Allemagne,  où 
le  protestantisme  a  pris  naissance,  voit  sans  inquiétude  les  catho- 
liques occuper  de  hautes  fonctions,  et  il  en  conclut  qu'il  est  temps 
que  l'Angleterre  ne  conserve  pas  toute  seule  des  exclusions  into- 
lérantes. 

La  seconde  lecture  mise  aux  voix  fut  reçue  à  une  majorité  plus 
forte  que  la  première  (pour,  235;  contre,  iiZ  ,  majorité  12I:  et  il 
passa  ensuite  à  la  troisième  (17  mai),  sans  division. 

Le  bill  porté  à  la  chambre  des  pairs  par  M.  Canning,  y 
trouva  plus  d'opposition  qu'il  ne  l'avait  supposé.  La  première  lec- 
ture (21  mai)  y  fut  reçue  assez  froidement,  mais  sans  opposition. 
La  veille  du  jour  où  la  seconde  devait  avoir  lieu  (3i  mai),  le  duc 
de  Portland  en  demanda  la  remise,  en  alléguant  pour  motif  que 
le  comte  Grey,  habitué  à  prendre  une  part  si  distinguée  dans  ces 
sortes  de  discussions,  se  trouvait,  par  suite  d'une  calamité  domestique, 
hors  d'état  de  paraître  d'ici  à  quelque  temps  dans  la  chambre. 

Après  un  léger  débat,  où  l'opposition  qui  s'annonçait  témoigna 
quelque  impatience  de  voir  différer  la  décision  sur  un  bill  qui 
menaçait  le  principe  de  la  supériorité  protestante,  la  seconde  lec- 
ture fut  ajournée  au  21  juin. 

Ce  jour-là  aussi,  la  chambre  des  pairs  était  plus  nombreuse 
qu'on  ne  l'avait  encore  vue  dans  cette  session.  D'après  la  division 
qui  régnait  à  ce  sujet  dans  le  conseil,  et  jusque  dans  la  famille 
royale,  on  ne  pouvait  réellement  préjuger  l'issue  de  ce  combat 
parlementaire,  où  le  roi,  quoique  supposé  personnellement  favo- 
rable à  l'émancipation  des  catholiques,  avait  pourtant  laissé  à  .ses 
ministres  la  liberté  de  Iciu-  propre  opinion. 
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(21  juin.)  Le  duc  de  Portland  ouvrit  la  discussion  par  un  dis- 
cours où,  rappelant  en  pou  de  mots  les  circonstances  qui  avaient 
amené  l'expulsion  des  catholiques  du  parlement,  il  démontra  que, 
si  nécessaire  qu'elle  ait  pu  paraître  dans  un  autre  temps,  l'exclu- 
sion des  catholiques  n'était  plus  aujourd'hui  qu'une  rigueur  inutile 
et  un  acte  d'injustice. 

Lord  Colchester,  arrivé  depuis  peu  de  temps  du  continent  pour 
combattre  le  bill,  le  considéra  d'aboid  comme  ingénieusement  com- 
biné j)our  consacrer  le  principe  général  de  l'admissibilité  des  ca- 
tholiques au  pouvoir. 

«  Si  ce  bill  est  adopté,  dit  S.  S.,  il  donne  nécessairement  aux  catholiques 
la  clef  des  deux  Chambres  du  parlement.  Que  pourrait  on  raisonnablement  leur 
rel'nser,  qnaud  on  lenr  en  aniait  ouvert  les  portes."'  Ce  n'est  point  par  un  effet  de 
circonstances  passagères  ,  mais  par  une  politique  coustante ,  nécessaire  à  la  con- 
servation de  l'Eglise  protestante,  qu'où  a  exclu  les  catholiques  de  toute  particl- 
patiou  au  pouvoir  nationSl. 

et  Qu'on  les  admette  partout,  excepté  au  parlement,  dans  le  conseil  du 
.souverain  ou  dans  les  cours  suprêmes;  doiiuez-leur  des  distinctions;  mais, 
tout  en  les  reconnaissant  comme  corps,  qu'ils  restent  soumis  .i  la  léj^islature, 
en  ayant  pour  enx  la  plus  grande  tolérance.  Il  est  iuiportant  qu'ils  ne  puissent 
pas  faire  de  processions  daus  nos  rues,  ni  célébrer  la  messe  ostensiblement. 
Qu'il  ne  leur  soit  pas  peimis  d'élever  des  monastères,  ni  d'établir  des  collèges 
de  jésuites,  comme  celui  de  Stonyhurst ,  pour  envoyer  dans  nos  campaj^nes 
des  missionnaires  pour  faire  des  prosélytes.  Que  l'Eglise  calhololique  romaine, 
soumise  aux  lois  établies,  soit  réduite  à  ses  ministres  actuels,  et  qu'on  ne 
souffre  pas  non  plus  les  vicaires  apostoliques  ,  qui  ne  sont  que  des  instru- 
meus  du  pape. 

■c  Les  partisans  du  bill  prétendent  qne  la  politique  et  les  opinions  de  l'Eglise 
romaine  out  essentiellement  changé;  il  est  cependant  lacile  de  prouver  qu'en 
point  de  fait,  l'esprit  intolérant  de  cette  Eglise  est  toujours  le  même,  et 
pour  cela  il  n'est  pas  besoin  de  remonter  jusqu'à  Bossiiet ,  ce  grand  avo- 
cat de  l'Eglise  catholique,  dont  les  doctrines,  quant  à  l'intolérance,  ont  été 
jusqu'aujourd'hui  stiiclemeut  maintenues  par  ses  membres.  La  conduite  du 
poutife  actuel  prouve  que  le  caraclèie  et  les  opinions  de  l'Eglise  romaine  n'ont 
éprou\é  aucun  changement.  11  a  rétabli  lés  monastères,  il  a  rétabli  les  jésuites, 
proscrits  par  toutes  les  puissances  de  l'Europe,  et  un  confesseur  jésuite  a  pé- 
nétré jusque  dans  le  cabinet  d'un  souverain.  Le  souverain  porxtile  a  montré 
l'intolérance  de  l'Eglise  romaine  ,  en  refusant  de  protéger  les  tombeaux  des 
protcstans  moits  à  Rome,  malgré  la  demande  des  ministres  des  sourerains 
proteslans.  Il  n'est  donc  pas  exact  de  prétendre  qu'il  se  soit  fait  un  change- 
ment favorable  dans  les  opinions  de  l'Eglise  romaine. 

•'  Mais,  dit-on,  dans  les  pays  catholiques  les  proteslans  sont  admis  au 
pouvoir,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  mésintelligence  entre  eux  et  les  catho- 
liques. Oui,  sans  doute,  mai9»c'est  parce  que  le  prosélytisme  ne  fait  pas  partie 
de  la  religion  protestante,  et  que  l'entrée  des  proteslans  au  pouvoir  n'attaque 
en  rien  les  principes  de  l'Eglise  catholique  dominante  ;  mais  il  n'en  serait  pas 
de  même  eu  Angleterre  :  on  ne  verrait  jamais  régner  l'harmonie  entre  les  pro- 
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testans  et  Ifs  caihollqueu,  si  tous  dcnx  avaient  en  inaia  le  ponvoir  législatif; 
riulinissioii  des  oailioli(|nes  fciait  naili-e  un  nouvel  esprit  de  parti  clans  le  par- 
li'inent,  et  ilonuerait  lieu  à  tie  continuelles  contestations  reli};icusps ,  qui  pro 
duiiaieut  les  conséquences  les  plus  désastreuses.  » 

Après  lord  Colchcster,  lord  Erskine,  expose  (pie  "  depuis  (pie  le 
bill  qui  exclut  les  e.illioliqiies,  a  obtenu  force  léj^ale,  en  1678,  il  a 
été  pleinement  reconnu  que  les  faits  allégués,  sur  lesquels  il  était 
fondé  ,  n'avaient  jamais  existé.  Le  parjure  de  Titus  Oatès  et  la  non- 
existence  du  prétendu  complot  catholique,  ont  été  reconnus  par 
tous  les  historiens  et  tous  les  gens  instruits.  Les  pairs  catholiques 
ont  été  injustement  dépouillés  de  leur  droit  héréditaire.  La  justice 
exige  qu'on  le  leur  rende.  »     , 

Eu  réponse  à  ces  argumens,  le  lord  chancelier  (  Eldon  ),  observe 

que  ce  bill  tend  à  l'admission  indéfinie  des  catholiques. 

«  Avec  ce  principe,  dit-il,  je  ne  vois  pas  quelles  garanties  ou  pourra 
donner  à  l'Eglise  protestante.  On  nous  dit  que  nous  n'avons  pas  à  craindre 
un  héritier  calbolique  du  trône  ;  mais  je  ne  veux  me  fier  aux  j»aroles  d'aucun 
boinuie,  pas  même  à  celles  du  duc  d'York  :  je  ne  veux  me  lier  qu'à  la  constitu- 
tion. »  Le  chancelier  rappelle  le  serment  du  conronnement ,  qui  impose  an  roi 
l'obligation  de  défendre  les  intérêts  de  l'Eglise  protestante;  il  rappelle  égale- 
ment les  lois  qui  obligent  le  roi  d'être  prolestant,  et  de  ne  pas  se  maiier  avec 
une  calbolique.  Ces  lois  prouvent  quel  est  l'esprit  général  de  !a  constitution.  Il 
serait  très-singulier  et  très-embarrassant  de  voir  un  roi  protestant  en\ironné 
d'un  parlement  catholique  ;  et  une  fois  les  catholiques  admis  ,  qui  peut  prévoir 
quel  sera  leur  nombre? » 

Presque  tous  les  discours  rappelaient  les  circonstauces  qui  avaient 
servi  de  motif  ou  de  prétexte  à  l'établissement  des  lois  contre 
les  catholiques;  et  les  orateurs  eu  tiraient  tour  à  tour  des  argu- 
mens potu'  les  maiûtenir  ou  les  abroger.  Ainsi  le  comte  Grey  ac- 
cumulait les  preuves  historiques  pour  montrer  la  nécessité  d'adopter 
le  bill  proposé. 

Lord  Liverpool  qui  parla  après  lui  dans  un  but  contraire,  ne 
montra  pas  moins  d'érudition.  Quant  à  son  opinion  sur  le  bill  en 
lui-même,  S.  S.  objecte  que  si,  comme  quelques-uns  de  ses  défen- 
seurs l'ont  avancé,  cette  mesure  exclut  la  question  générale ,  les  par- 
tisans de  l'émancipation  devraient  être  les  premiers  à  le  repousser; 
que  ce  bill  ne  termine  rien,  qu'il  ne  satisfait  aucun  intérêt,  et  que 
cependant  il  peut  mettre  la  Chambre  dans  une  fausse  position. 

«  J'ai  appris  à  croire ,  dit  S.  S. ,  que  dans  ce  pays  le  droit  que  le  plus  pauvre 
paysan  a  sur  sa  chaumière  on  sur  sa  hutte,  est  aussi  bon  que  celui  d'un  lord 
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snr  son  châtcan;  que  le  droit  d'un  magistrat  daus  l'exercice  de  ses  fonction» 
l.'i  où  la  loi  les  lui  assigne,  est  aussi  sacré  que  celui  du  roi  sur  sou  trône. 
Quoique  la  propriété  soit  d'une  valeur  différente,  ce  droit  est  le  Diême,  et 
celte  égalité  de  droit,  loin  d'affaiblir  le  titre  de  l'iioninie  riche  à  ses  possessions, 
fait  en  cfiét   sa   plus  grande  sécurité;  car  les  droits  du  pauvre  et  dn  riche 

reposent  sur  le  mèine  principe Ainsi  le  droit  d'éligibilité  à  la  chambre 

des  communes  est  de  la  même  force  que  celui  d'un  pair  d'Augletcrre  à  siéget 
dans  la  chambre  des  lords.  Ou  peut  y  mettre  des  conditions,  mais  elles  doivent 
être  justiliées  sur  des  priucipes  publics.  » 

«Si  ou  admet  les  pairs  catholiques, comment  refuser  aux  autres  catholiques  la 
faculté  de  siéger  dans  la  chambre  des  communes.^  Il  semble  que  l'admission  de 
ce  bill  déciderait  complètement  l'admission  du  principe  général  ;  elle  le  décide- 
rait sans  aucune  des  garanties  proposées  par  M.  Plunkett,  l'année  dernière, 
dans  son  bill  général.  Si  nous  rejetons  l'admission  des  catholiques  dans  la 
chambre  des  communes,  après  avoir  admis  parmi  nous  les  pairs  catholiques, 
on  nous  accusera  d'une  inconséquence  extrême';  ou  nous  demandera  par  quel 
motif  nous  accordons  à  un  pair  catholique  la  confiance  que  nous  refusons  à  nu 
député  de  la  même  religion  ;  la  masse  des  catholiques  se  regarderait  même 
comme  offensée  par  un  aussi  odieux  privilège.  En  tout  cas,  il  vaut  donc  mieux 
ne  discuter  que  dans  son  ensemble  le  principe  de  l'admission,  ou  de  la  non 
admission  des  catholiques  daus  les  deux  Chambres.  Et  sur  ce  principe,  je  m'op- 
pose à  la  seconde  lecture  du  bill-  » 

Trois  orateurs  se  firent  encore  entendre  :  Lord  Grenville,  sui- 
vant qui  le  privilège  d'un  pair  fait  partie  de  la  constitution,  et  ne 
peut  lui  être  valablement  enlevé  par  un  acte  fondé  sur  des  alléga- 
tions imaginaires;  lord  Redesdale,  qui  s'attacha  surtout  à  prouver 
qu'un  des  premiers  devoirs  de  la  législatiue  était  de  protéger  la 
religion  de  l'État,  et  que  cependant  la  mesure  proposée,  tendait  à 
introduire  dans  la  plus  haute  corporation  de  l'État  des  personnes 
nécessairement  hostiles  à  cette  religion;  et  lord  HoUand,  qui  sou- 
tint le  bill ,  comme  devant  réparer  une  injustice,  rendre  des  droits 
qui  n'étaient  que  suspendus,  et  préparer  les  esprits  à  une  concilia- 
tion désormais  nécessaire  à  la  prospérité  de  l'empire 

A  peine  S.  S.  avait-elle  conclu,  que  de  toutes  parts  on  deman- 
dait à  aller  aux  voix ,  et  la  Chambre  s'étant  divisée ,  le  bill  fut 
rejeté  à  une  majorité  de  42  voix. 

Voici  le  résultat  de  cette  décision  : 

Pour  le  bill.   Pairs  présens,  80.   Fondés  de  pouvoirs,  /,g.  Total,  129. 
Contre...  .  Id.  97.  Id.  74.  171. 


Majorité.  ...      17.  25.  42. 

11  est  à  remarquer  qu'aucun  des  pairs,  membres  de  l'Eglise  an- 
glicane, n'a  parlé  dans  cette  occasion. 


(iUANDE-lJKl'yi'AC.  M'..     .ScsMon  t/u  /xirlerncnl.  5()i 


riîiAniUB  XIV. 

«.r.vmif.-Bretaghe.  —  Suite  de  lu  session  du  paileinent.  —  Bills  decoimuercp 
et  de  navigation.  —  Bill  des  éirangeis.  —  Badget.  — Motions  et  proposilious 
diverses.  —  Clôture  de  la  .session.  —  Voyage  do  roi  en  Ecosse.  ^ —  Mort  du 
marquis  de  Loudouderry.  —  Entrée  de  M.  Canningau  ininistère.  — Suite 
des  troubles  d'Irlande.  —  Affaires  exlérienres. 

BiLLsr/e  navigation  etdcco/n'/icrce.  Depuis  long-temps,  les  hoiiiiiies 
d\''tat  écl<iiiésparlesouvraij;es  d'Adam  Smith  et  de  son  école,  avaient 
senti  que  i'c/e  des  prohibitions  et  du  monopole  est  passée  ;  que  le 
lameux  acte  de  navigation  auquel  l'Anyleterre  doit  incontestable- 
nientsa  prépondérance  maiitime  et  commerciale,  très-sage  pour  le 
siècle  où  il  fut  conçu,  et  contre  la  nation  (  la  Hollande  )  dont  il  avait 
en  vue  d'affaiblir  la  puissance  livale,  (i)  n'était  plus  applicable  à 
des  circonstances  nouvelles.  Quiuit  à  l'objet  politique  d'étendre  la 
navigation  de  l'Angleterre,  il  était  atteint;  l'immensité  de  ses  posses- 
sions coloniales  et  de  ses  relations  commerciales  la  mettait  hors  de 
pair;  elle  couvrait  toutes  les  mers  du  monde  de  ses  matelots.  Quant 
à  l'objet  commercial ,  il  était  désormais  plus  compromis  que  favorisé 
par  les  lois  restrictives  de  l'acte  de  navigation.  L'Angleterre  ne  pou- 
vait plus  ni  défendre  avec  succès,  ni  voir  supporter  aACC  patience 
les  entraves  d'un  pareil  système.  Dès  que  les  nations  productrices 
et  induslrieiises  l'ont  imitée,  elle  en  a  éprouvé  l'abus  et  les  dangers 
pour  elle-même,  surtout  dans  ses  rapports  avec  la  France,  les 


(i)  On  sait  que  ce  fameux  acte,  dont  l'origine  remonte  au  treizième  siècle,  à 
Edouard  I*"'',  mais  dont  l'intention  politique  et  le  caractère  hostile  ne  se  sont 
bien  prononcés  que  sous  la  domination  de  Cromwel ,  et  qui  a  reçu  sa  der- 
nière forme  dans  les  actes  treizième  et  quatorzième  du  règne  de  Charles  II, 
n'avait  d'abord  en  pour  objet  que  de  mettre  un  terme  au  commerce  de  transport 
des  HoUaudais  ,  alors  les  facteur.s  du  monde  ;  à  leur  envahissement  exclusif  des 
pêcheries,  du  commerce  colonial ,  etc.  Entre  autres  mesures  restrictives,  rAiii:;]e- 
terre  n'admettait  plus  les  produits  des  étrangers  que  sur  des  navires  de  leur 

nation Ainsi  les  bâtimens  de  la  Hollande,  qui  ne  produisait  presque  rien  de 

son  sol  ni  de  son  industrie,  étaient  à  peu  près  exclus  des  ports  britanniques. 

Jnniinij-e  hi.st.  pour  182U.  3G 
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États-Unij  et  la  Russie.  Elle  a  senti  que  le  commerce  ne  pouvait 
être  à  la  longue  (|u'iui  échange  de  produits,  et  qu'en  s'obstinant  à 
repousser  ceux  de  l'industrie  étrani^ère,  elle  devait  à  la  fin  voir  re- 
pousser les  siens;...  c'est  ce  qui  était  anivé  sur  le  Continent,  et  sur- 
tout aux  Etats-Unis,  où  l'iuterrujxiou  absolue  du  eonniieice  avec 
les  Aiililles  anglaises  avait  eu  de  si  fàclieux  lésultals. 

Enfin,  il  paraît  avoir  été  décidé  dans  le  cabinet  anglais  de  se  rap- 
procher graduellement  dv.  seul  système  qui  soit  raisonnable;  celui 
qui  concilie  les  droits  et  les  intérêts  des  diverses  associations  hu- 
maines :  le  système  des  libies  communications,  des  échanges  illi- 
mités et  réciproquement  iatiles  entre  tous  les  peuples  de  la  terre,  h 
qui  elle  avait  donné  jusqu'ici  un  exemple  tout  contraire. 

Mais  dans  ce  changem.cnt  réel,  on  ne  voulait  ni  blesser  le  préjugé 
populaire,  qui  fait  encore  regarder  par  une  certaine  classe  l'acte 
de  navigation  comme  le  palladium  de  la  puissance  britannique, 
hi  diminuer  une  des  sources  les  plus  abondantes  de  ses  revenus. 
C'est  sous  ces  deux  points  de  vue  qu'il  faut  juger  les  modifications 
nouvelles  qui  furent  soimiises  et  adoptées  dans  la  dernière  session 
du  parlement. 

Le  1^^  avril,  M.  F.-G.  Robinson,  présiderit  du  bureau  du  commerce, 
soumit  à  la  chambre  des  communes,  formée  en  comité,  des  pro- 
positions tendantes  à  introduire  deux  bills  pour  régulariser  le 
commerce  entre  les  colonies  anglaises  de  l'Inde  occidentale  et 
toutes  les  parties  du  monde. 

D'abord,  l'honorable  orateur  n'aborde  qu'avec  précaution  un 
sujet  qui  lui  semble  «  sacré,  puisqu'il  touche  aux  intérêts  fonda- 
"  mentaux  du  pays.  »  Il  ne  dissimule  pas  que  le  temps  ne  soit  ar- 
rivé où  il  est  nécessaire  de  modifier  l'acte  de  navigation;  mais  il 
annonce  que  les  mesures  proposées  opéreront  moins  de  change- 
mens  qu'on  ne  peut  le  supposer. 

«  Déj;i,  (lit-il,  l'acte  de  navigation,  qui  dans  son  origine  réservait  exclu- 
sivement le  commerce  des  colonies  à  la  mère  -  patrie ,  avait  été  aban- 
donné dans  des  détails  essentiels.  Au  fait,  la  plus  grande  paitie  de  nos 
possessions  coloniales  ,  l'hémisplière  oriental  était  entièrement  affranchi  du 
principe  commercial  de  l'acte  de  navigation.  La  partie  la  plus  importante  de 
nos  lois   coloniales  restrictives  n'a  été  appliqué  ni  à  l'Inde,   ni   à  Ceylan,    ni 
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au    Cai)  (le  Bonne -Espérance Dans  les    deiiiières   années,   le    parlement 

s'était  très-sagcinent  quoique  accidenlelleiuent  relâché  de  la  rigneur  des  lois.  Il 
u'v  a  pas  inainleuant  une  seule  colonir  qui  n'ait  la  liberté  ai:  couimercer  avec 

il'autres  colonies  ctianpères  par  navires  éirantjcrs Ce  qu'on  propose  de 

clianijcr  lé^'islaliveiuent  l'est  déjà  en  el'f'ct  :  c'est  d'abord  de  rapporter  des  actes 
plus  ou  moins  contradictoires  entre  eux,  et  de  fortifier  de  ri!Ulf»rité  de  la  loi 
les  règleniens  pour  le  commerce  des  colonies  avec  riiéniisplièrc  occideui;:! ,  de 
régulariser  le  commerce  du  continr-nt  et  des  îles  de  l'Amérique  avec  le  continent 
de  l'Europe,  etc.,  et  de  permettre  indilTéremment  l'importation  sur  Lâtimens 
britanniques,  ou  sur  bàtiuiens  des  pays  d'où  \iennenl  les  produits.  De  cette 
manière  les  exportations  ou  importations  de  nos  colonies  avec  le  continent 
et  les  lies  de  l'Amciique,  pourraient  avc)ir  lieu  par  navires  étrangers  aussi 
bien  que  par  navires  anglais.*....  Et  cit  avantag.-^  ne  pourrait  cesser  qu'autant 
que  les  puissances  étrangères  se  refuseraient  à  nous  accorder  la  réciprocité. 
«  Mais  une  question  d'une  grande  importance  s'est  présentée  relative- 
ment à  nos  colonies  de  l'Amérique  septentrionale.  Les  circonstances,  c'est- 
à-dire  la  prohibition  de  commerce  entre  les  Etats-Unis  et  nos  îles,  avait 
pu  étendre  les  relations  de  celles-ci  avec  nos  colonies  du  Nord.  Il  est  juste 

de  leur  conser\er  cet  avantage  par  des   droits  modérés En,  résultat  la 

navigation   doit   gagner  autant  qnc  le   commerce   à   ce    changement.» 

Ici  l'honoi-able  tapporteiir,  passant  rapidement  sur  la  question 
délicate,  pour  un  membre  du  conseil  britannique,  de  l'émancipa- 
tion des  colonies  espagnoles  et  même  du  Brésil,  reconnaît  qu'on  ne 
peut  pas  refuser  aux  Etats-Unis  les  mêmes  avantages  qu'on  accor- 
derait au  Mexique  et  au  Brésil.  Une  politique  pareille  n'enfanterait 
que  jalousie  et  malveillance... 

«  Que  la  Chambre  prenne  garde  aux  changeœens  qui  se  sont  introduits 
dans  le  régime  colonial  des  autres  pays.  Lorsque  notre  acte  de  navigation 
réduisit  nos  colonies  au  commerce  de  la  mère -patrie,  toutes  les  nations 
qui  en  possédaient,  faisaient  de  même.  !Ma!s  maintenant  toute  la  politique 
de  l'Espagne  et  du  Portugal  est  altérée  dans  la  pratique.  Le  Brésil  et  Cuba 
(  les   premiers    producteurs  en   denrées   coloniales  de   cet  héuiisphere)   sont 

ouverts  au  commerce  du  monde  entier. 11  faut  qne  la  Grande-Bretagne 

se  mette   sur  le  même   pied ,   sous  peine    de   ruiner    ses  colonies. 

«  Il  y  a  un  antre  point  de  vue  sous  lequel  il  est  important  de  considérer  la 
mesure  proposée,  quant  à  la  traite  des  noirs.  L'Angleterre,  sans  égard  pour 
de  vieux  préjugés  d'intérêts  commerciaux,  a  décidément  aboli  cet  infâme 
trafic,  et  en  le  faisant,  elle  a  élevé  un  monument  impéiissable  à  son  honneur 
national,  à  la  charité  chrétienne.  L'Angleterre,  non  contente  de  se  désister 
elle-même  de  ce  trafic  odieux,  a  employé  tontes  sortes  de  moyens  suasifs  ou 
pécuniaires,  pour  amener  les  puissances  étrangères  à  suivre  son  exemple. 
Mais ,  quoiqu'elle  ait  reçu  de  la  part  des  nues  des  promesses,  de  la  part 
des  autres,  une  faible  assistance,  la  traite  a  continué  a  se  faire  par  le 
Portugal  et  l'Espagne,  de  manière  à  fournir  abondamment  de  noirs  le  Brésil 
et  Cuba,  et,  à  l'aide  de  ces  avantages  temporaires,  ces  colonies  ont  pu  jeter 
leurs  produits  sur  les  marchés  à  meilleur  compte  que  nos  planteurs  ne  peuvent 
îe  faire Ainsi  n'ayant  pu  amener  ces  deux  puissances  à  supprimer  la 
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Iraile  »*ii  iiièiue  leinps  qno  nousi  ayant  mis  sous  ce  rapport  nos  colonies 
dans  une  position  relativement  désavanta}»euse ,  «'est  une  nécessité,  un  de- 
\oir  même  de  leur  donner  tous  les  m(;ycns  possibles  de  soutenir  la  con- 
«'iirrence  avec  leurs  «•onij)éfilenrs.  On  peut  tirer  de  ces  faits,  des  argiunens 
!<ans   réplique  pour  un   ciiatigement   dans    notre  système   politique   et   eoni- 

merciiil 

«  On  nous  demandera  peut-être  :  Pourquoi  choisir  le  moment  actuel 

Pourquoi  traiter  des  états  comme  indépendans  parce  qu'ils  peuvent  devenir 
indépendans?  Je  n'abuserai  pas  du  temps  de  la  Cbanibre  en  lui  prouvant 
par  des  documens  et  des  calculs,  la  détérioration  de  nos  intérêts  coloniaux: 
le  fait  est  admis.  Il  est  notoire  qu'il  y  a  une  grande  diminution  dans  la 
valeur  des  produits  coloniaux,  et  que  cette  réduction  de  prix  n'a  pas  été 
accompa£;née  d'un  accroissement  de  consommation.  Cette  diminution  peut 
être  attribuée  en  partie  aux  restrictions  encore  imposées  au  commerce  colonial, 
en  partie  à  l'abondance  des  produits  qui  affluent  dans  nos  ports;  non-seulement 
de  nos  anciennes  possessions,  mais  de  celles  que  les  derniers  traités  ont 
fait  tomber  sous  notre  domination.  Sûrement  c'est  le  devoir  du  parlement 
d'apporter    tous   les  secours    possibles   aux  colons,    et    il  n'y    en   a   pas    de 

plus   efficaces   que   de   leur   ouvrir   de    nouveaux    maichés Et   pour  en 

revenir  à  la  traite  des  noirs,  je  soutiens,  ajoute  M.  Robinson,  que  si  la 
Chambre  souffre  que  les  colonies  des  autres  pays  profitent  pour  elles-mêmes 
de  la  continuation  de  cet  abominable  trafic,  une  çrande  partie  de  nos 
terres  coloniales  (à  moins  qu'on  n'y  trouve  un  remède)  sera  bientôt  aban- 
donnée et   restera  sans   culture.  » 

Après  cette  déclaration,  oii  l'on  serait  tenté  de  voir  le  vrai 
motif  des  remontrances  faites  par  lord  Wellington  à  A'érone , 
M.  Robinson  développe  les  avantages  de  la  liberté  qu'on  accorde- 
rait aux  colonies  de  transporter  elles-mêmes  leurs  produits  dans  les 
divers  marchés ,  et  conclut  par  annoncer  le  premier  bill  qui  fut  pré- 
senté le  lendemain  (i  avril)  par  M.  Wallace,  et  lu  pour  la  pre- 
mière fois. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  les  détails  de  cette  di.scussion,  oîi 
M.  Wilberforce,  cet  avocat  si  zélé  des  noirs,  témoigna  l'inquiétude 
que  la  liberté  de  commerce  accordée  aux  colonies  ne  facilitât  aussi 
les  moyens  d'y  introduire  des  noirs,  et  où  M.  Buxton  s'éleva  contre 
les  rigueurs  encore  subsistantes  du  régime  colonial.  D'autres  ora- 
teurs mirent  en  doute  l'utilité  du  sacrifice  fait  aux  intérêts  des  plan- 
teurs; des  pétitions  nonibretises  furent  adressées  à  la  Chambre 
contre  ce  bill,  et  des  membres  assis  sur  les  bancs  ministériels  ap- 
puyèrent ces  représentations.  Il  n'en  passa  pas  moins  aux  deux 
lectures  suivantes. 

Le  bill  relatif  à  la  navigation  fut  également  porté  à  la  chambre 
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<K's  lumuiiuK's  p;ir  .M.  \N;illacc,  doiil  le  discours  (70  rnai)  rtait 
aussi  reiuart[uablc' (jiif  celui  <.lc  M.  Uobinsou,  par  les  pivca  11  lions 
avec  lesquelles  il  parle  Je  l'acte  de  navi;^atiou.  Suivant  l'honorable 
orateur ,  le  bill  nouveau  et  ceux  qui  doivent  le  suivre  n'ont  pas 
d'autre  objet  que  d'abolir  une  foule  d'anciennes  lois  absurdes  et 
contradictoires  (on  a  dit  qu'il  y  en  avait  plus  de  deux  mille),  mais 
aussi  de  conserver  tout  ce  que  l'acte  de  navigation  avait  de  vérita- 
blement utile  aux  intérêts  du  pays. 

..  Les  cliangeuiens  projetés  dans  l'acte  de  navigatiou ,  dit  l'hoaorablc 
orateur,  ont  excité  de  grandes  alarmes  parmi  différentes  classes  de  per- 
sonnes  On  a  représente  de  mille  manières  par  des  pétitions,  des  écrits,  etc. , 

<jue  de  notre  adhésion  constante  à  ses  principes,  dépendaient  la  pros- 
ju'iité,  le  salut  même  de  l'empire.  Si  le  grand  principe  des  lois  de  navi- 
gation est  de  procurer  une  préférence  due  aux  manufactures  britanniques, 
s'il  est  entendu,  qu'en  vertu  de  ce  principe,  les  pays  qui  n'ont  point  de 
marine  doivent  envoyer  leurs  déniées  en  Angleterre  par  navires  britan- 
iii({iies;  que  le  commerce  direct  avec  nos  colonies  doit  être  protégé,  ainsi  que 
ni)s  pêcheries  et  notre  cabotage,  je  suis  d'accord  de  leur  justice  et  de  leur 
utilité  ;  il    ne  faut  point  s'en   départir;  il  faut  les   maintenir  à  tous  risques 

et   périls Mais  si  ces   principes   tolèrent   et  recommandent  un   système 

d'fxclusion  et  de  prohibition  absolue,  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  ceux 
qui  les  approuvent;  je   crois  que  les   lois  rendues   sur   ce  principe  peuvent 

être  abrogées  au  grand  avantage  du  pays Car  les  puissances  étrangères 

ont  le  droit  de  représailles,  et  ce  droit  ne  peut  être  plus  funeste  à  aucune 
qu'à  celle  qui,  par  sa  richesse,  son  industrie  et  ses  institutions,  est  la  pre- 
mière puissance    commerciale    du  monde 

"  L'ancien  système  de  police  maritime  a  répondu  à  tous  les  desseins 
qu'on  avait  eus.  Le  priiicipid  était  de  restreindre  et  d'embarrasser  le  com- 
merce des  Hollandais.  Ce  but  atteint,  il  n'y  avait  plus  nécessité  de  suivre 
la  même  marche,  et  il  y  a  eu  peut-être  eu  eflét  trois  cents  actes  qui  tendent 
à  modifier  plus  ou  moins  notre  acte  de  navigation  en  faveur  du  commerce. 
Cependant  la  puissance  de  notre  marine  a  toujours  éié  croissante,  en  pro- 
portion de  l'extension  de  notre  commerce  :  la  grandeur  de  l'une  suit  celle 
de  l'autre.  Dans  le  système  contraire,  les  nations  peuvent  se  servir  de  nos 
armes  contre  nous,  elles  l'ont  tenté,  et  l'on  se  souvient  encore  des  effets  que 
la  Grande -Bretagne  en  a  ressenti  lorsque  la  Russie  a  voulu  nous  appliquer 
uos  anciennes  lois  prohibitives.  Le  temps  est  donc  ariivé  d'adopter  une  légis- 
lation maritime  plus  sage  et  des  maximes  plus  libéiales.  Nos  négocians  sont 
également  convaincus  que  ce  ne  sont  pas  les  vrais  principes  du  commerce. 
Lne  sage  poliiique  nous  prescrit  à  nous  surtout,  qui  avons  induit  les  autres 
en  de  graves  erreurs  à  ce  sujet,  d'adopter  des  mesures  conciliatrices,  et  de 
prendre  une  marche  toute  oppoiée  à  celle  que  uous  avons  si  long-temps  et  si 
aveuglément  suivie.  »> 

L'honorable  orateur  teriniiir  par  (loniiei  une  idée  des  mesiiies 
relaxativos  du  bill  dont  nous  citerons  iout  à  l'hciii  e  tes  elauses  prin 
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cipales,  et  dans  sa  conclusion,  il  insiste  encore  «  sur  riiiiportaiicc 
(le  la  (Hiestioii,  sur  la  nécessifé  de  ne  pas  perdre  de  temps  pour 
adoucir  la  sévéritc  d'un  code  injurieux  aux  autres  nations,  domma- 
geable aux  intérêts  du  pays  «jiii  supplie  la  Chambre  de  saisir 
cotte  occasion  (!e  doiuier  un  exemple  j)lus  libéral,  et  d'enseigner 
une  politique  plus  sage  aux  nations  étrangères.  » 

Quoi<iue  présentées  par  le  ministère  et  défendues  par  des  hommes 
d'état  éclairés,  ces  mesures  trouvèrent  quelque  opposition,  de  la 
part  des  luis  parce  que  le  commerce  et  la  marine  avaient  prospéié 
sous  les  anciennes  lois;  de  la  part  des  autres,  parce  qu'elles  annon- 
çaient des  changeraens  plus  graves  que  ceux  qui  étaient  d'abord  pro- 
posés. On  appuyait  principalement  siu'  la  concurrence  des  fabriques 
étrangères  dans  certaines  parties  où  l'industrie  anglaise  ne  pouvait 
encore  lutter  avec  assez  d'avantage.  Ainsi  M.  Davenport  était  d'avis 
que  le  bill  serait  gravement  préjudiciable  aux  manufactures  de 
soieries  anglaises  qui  n'employaient  j)as  moins  de  quatre  à  cinq 
cent  mille  personnes  qu'il  faudrait  nourrir  sur  la  taxe  des  pauvres 
si  le  bill  venait  à  passer.  D'un  autre  côté,  M.  Ricardo,  sans  crain- 
dre d'offenser  l'orgueil  national  vivement  flatté  des  progrès  récens 
de  cette  branche  d'industrie  en  Angleterre,  dit  que  le  commerce 
des  soieries,  quoiqu'il  fût  en  progrès  ascendant,  n'en  était  pas  moins 
reconnu  comme  un  mauvais  commerce,  «  et  la  preuve  qu'il  est  mau- 
vais, dit -il,  c'est  qu'il  a  besoin  de  protection...  «Quand  les  agricul- 
teuirs  réclamaient  la  protection  de  l'État,  les  manufacturiers  disaient 
qu'il  n'en  fallait  point  accorder;  pourquoi  ceux-ci  réclament-ils 
l'extension  du  principe  en  leur  faveur...?»  Enfin,  M.  Ricardo  pense, 
comme  M.  Wallace,  (|ue  c'est  à  l'Angleterre  de  donner  l'exemple, 
de  préparer  les  nations  à  la  liberté  du  commerce. 

C'est  à  la  suite  de  son  discours,  le  4  juin,  que  la  troisième  lecture 
du  bill  a  passé  à  la  majorité  de  9  voix  (47  contre  38}  nombre 
de  votans  bien  peu  considérable  eu  égard  à  l'importance  de  la 
question. 

Les  bills  de  commerce  et  de  navigation  ayant  été  poi  tés  im- 
médiatement à  la  chambre  des  lords,  lord  Liverpool  y  soutint  le 
principe  des  altérations  faites  à  l'ancien  système  composé  de  lois 
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confuses  et  contradictoires,  d'après  les  mêmes  motifs  que  M.  Wal- 
laco  dans  la  cliambre  dos  communes. 

•  Ou  s'est  tj'im  !i-  plus  près  jio:isil)!e,  dit  S.  S.,  du  principe  de  faire  da 
ce  pays  rentrfpôt  <le  toutes  les  marchandises  du  monde.  A  l'éj^ard  de  l'ex- 
portation, ou  |)ent  dire  avec  vcriic  qu'elle  ua  jias  d'autres  limites  que 
les  nioveus  de  paver  de  la  part  des  étiaiii^ers,  et  c'est  1  iiisiifiisance  de  ce.» 
moveiis  qui  a  été  la  vraie  cause  de  la  détresse  que  nos  niaiiiifaclures  ont 
éprouvées.  Llle  a  même  eu  une  iuUuence  ("âcheuse  sur  notre  comineree.  Il 
est  évident  que  si  on  obtenait  des  retours  équivctlens  du  dehors  ,  notre 
commerce  pourrait  prendre  un  accroiss<;ment  indéfini.  Celte  considération 
nous  a  déterminé  à  renoncer  à  ces  doctrines  éiroites  et  mesquines,  sur  les- 
quelles nos  anciens  statuts  de  commerce  étaient  (budés.  On  ne  peut  plus  main- 
tenant soutenir  qu'il  si>it  avantageux  à  ce  pays  de  limiter  le  commerce  tles 
autres.  On  a  re<:onnu  la  vérité  du  principe  contraire,  que  tonte  mesure  qui 
tendait  à  accroître  le  commerce  des  i)ays  étrangt'rs,  était  d'un  bénéfice  certain 
pour  celui-ci,  et  que  l'accroissemeiit  de  leurs  richesses  devait  augmenter  le.s 
nôtres.  L'accroissement  du  commerce  étranger  ol'frait  la  meilleure  garantie 
contre  la  détresse  de  nos  mannCaclnres.  Tel  est  le  priiuùpe  des  bills  mainte- 
nant soumis  à  LL.  SS.  Les  uns  diront  peut-être  qu'on  est  allé  ou  qu'on 
va    trop    loin;    d'autres    au    contraire    pourront    trouver   qu'on    ne    fait   pas 

assez Mais  il   nous  a    paru  que   ces   bills  sont  une   application  l'ranche 

et    décidée   de   ces  principes,    autant    que   les    circonstances   ont   permis  de 
le   faire,  »  ' 


Quant  au  bill  pour  It-  commerce  des  colonies  des  Indes  occi-. 
dentales,  lord  Bathurst  exposa,  comme  M-.  Robinson,  les  change- 
mens  que  l'ancien  système  avait  subis,  les  avantaï;es  que  les  colonies 
en  avaient  recueillis,  et  la  nécessitt^  de  faire  davantage  pour  empo- 
cher leur  ruine;  là  aussi,  il  s'éleva  des  voix  généreuses  contre  la 
traite  des  noirs  (lord  Holland,  le  marquis  de  Bute).  D'autres  récla- 
maient pour  l'Inde,  où  la  Grande-Bretagne  avait  70  à  100  mil- 
lions do  sujets,  les  mêmes  privilèges  qui  allaient  être  accordés  au 
commerce  des  colonies  de  l'Amérique;  mais  ces  réclamations  n'eu- 
rent pas  de  suite,  et  les  bills  de  commerce  et  de  navigation  passè- 
rent presque  en  même  temps  (18  el  10  juin)  à  la  troisième  lecture, 
sans  division. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donner  in  extenso ,  ces  bills 
qui  ont  apporté  im  changement  si  important  dans  la  législation  ma- 
ritime anglaise,  admirée  et  maintenue  depuis  deux  siècles;  mais  on 
pourra  du  moins  en  prendre  une  idée  générale  d'après  cette  ana- 
lyse prise  d'un  recueil  périodique  estimé  (the  Quarterly  Review.) 
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«  Les  nouveaux  actes  admettent  les  pmclactions  é(rani;ères,  Aeuaut  ii 
peu  prè»  de  tout  pays,  saus  éfjard  à  l<ur  origine.  Par  exemple,  toutes  les 
productions  du  sol  de  l'Kurope  [)euveiil  être  iuiporlces  de  cpichpie  coutrée 
(|UP  ce  soit  de  cette  partie  du  monde.  Il  n'y  a  (|ue  peu  d'exceptions.  Les  pro- 
duits des  contiuens  plus  cloif^nes  peuvent  être  importés  dans  de»  vaisseaux 
britarinifjnes,  di-  fpielque  point  de  ces  contlnens  que  ce  soit,  pour  la  consoin- 
ination  en  Anpjleterre. 

<  Pour  empêcher  qa'nucan  Etat  européen  ne  s'empare  de  ces  longues 
navigations,  nécessaires  pour  apporter  les  produits  de  l'Asie,  de  l'Afrique 
et  de  l'Amérique,  les  produits  de  ces  pays  éloignés,  lorsqu'ils  sont  apportés 
du  continent  voisin,  ne  sont  pas  admis  a  la  consommation,  mais  uniquement 

à  l'entrepôt  pour  être  réexportés 

o  Les  vaisseaux  étrangers,  qui  ne  pouvaient  anirefois  importer  que  les 
produits  de  leur  contrée  et  en  venant  de  cette  contrée,  peuvent  mainte- 
nant apporter  en  Angleterre  les  produits  de  leur  pays  en  venant  de  tout 
antre  point  de  l'Europe,  et  même  les  produits  des  autres  pays  de  l'Eu- 
rope, pourvu  qu'ils  aient  été  entreposés  dans  le  pays  d'où  vient  le  bâti- 
ment    Tous  les  Etats  d'Amérique,  anciens   ou  nouveaux,  jouissent   du 

droit  d'importer  les  produits  de   leur  sol  dans  les  îles  britanniques  et  dans 
les   colonies   anglaises    des    Indes   occidentales    et  de  l'Amérique  septentrio- 
nale. Mais  toutes  ces   facilités  sont  subordonnées  à  une  réciprocité  parfaite   ' 
de  la  part  de  cbaque   état  étranger. 

■>  L'ancienne  loi  restreignait  les  communications  des  colonies  des  Indes  occi- 
dentales et  de  l'Amérique  à  la  Grande-l>rctagne,  et  les  réservait  aux  vaisseaux 
britanniques.  La  nouvelle  loi  permet  aux  colonies  de  communiquer  directement 
avec  toutes  les  contrées.  Elles  peuvent  exporter  leurs  produits  et  importer 
ceux  des  autres  pays;  avec  la  seule  exception  des  articles  de  manufacture 
qu'elles  sont  toujours  obligées  de  prendre  en  Angleterre.  Les  colonies,  dans 
leur  commerce  avec  l'Amérique,  peuvent  employer  indistinctement  des  vais- 
seaux britanniques  ou  des  vaisseaux  du  pays  avec  lequel  ils  commercent.  Dans 
leurs  rapports  avec  les  autres  parties  du  monde,  elles  sont  obligées  de  se  servir 
de  vaisseaux  britanniques. 

«  Les  privilèges  assurés  à  la  compagnie  des  Indes,  relativement  an  commerce 
des  IndeS  et  de  la  Chine,  restent  intacts,  et  l'introduction  du  poisson  étranger 
reste  défendue  ou  soumise  à  de  grandes  restrictions,  afin  de  protéger  les  pê- 
cheries anglaises,  pépinières  de  marins. 

«  On  n'accorde  qu'aux  vaisseaux  de  construction  britannique  le  droit 
d'être  portés  sur  le  registre,  ce  qui  est  d'un  avantage  considérable  sous  les 
rapports  des  signaux  et  dans  plusieurs  occurrences  de  la  navigation.  Les 
vaisseaux  étrangers  qui  veulent  profiter  des  facilités  accordées  par  les  nou- 
velles lois,  doivent  être  construits  entièrement  dans  le  pays  dont  ils  por- 
tent le  pavillon,  et  a\oir  un  capitaine  et  les  trois  quarts  de  l'équipage 
de  leur  propre  nation.  Par  cette  clause,  se  trouvent  restreints,  la  possession 
exclusive  de  l'art  de  la  construction  navale  et  l'emploi  trop  général  des 
marins  d'une  seule  nation.  Les  vaisseaux  étrangers  doivent  aussi  être  en- 
tièrement la  propriété  du  pays  dont  ils  portent  le  pavillon  :  ce  qui  a  pour 
but  d'empêcher  une  nation  de  devenir  exclusivement  propriétaire  des  vaisseaux. 
«  Le  44""  chapitre  règle  le  commerce  entre  les  colonies  et  les  possessions 
britannique  sur  le  continent  américain  et  dans  les  Indes  occidentales,  et  le 
reste  de  l'Amérique  insulaire  ou  continentale.  11  accorde  l'importation  directe, 
dans  trente-trois  ports  francs  désignés  de  l'Aïuériqne  coutinculcilc  et  des  i!e» 
des  Indes  occidentales,  des  marchandises  dont  le  détail  suit  ; 
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"  Pain,  l)isouit,  OotiU'nt ,  orge,  avoiue,  «eî^le,  farine  de  grains  et  de  m.ii.s, 
pois,  lèves,  pommes  île  («■rri',  ris,  léguiucs,  IVuits  ,  volaille,  bcsiiaux  ,  poifs  , 
ànt-s,  imilfs,  clu-vaux,  botes  à  laine,  graines  de  jardinage,  cuirs  et  peaax, 
cacao,  coclicnilles,  indigo,  drogues,  bois  de  teiutnre,  poix,  goudron,  soif, 
ihciébeiithiue,  lin,  chanvre,  foin,  tabac  en  feuilles,  laine,  coton  en  laiae, 
éi-aille  de  tortue,  castor  et  fourrures,  diamans  el  j)icrrcs  précieuses,  métaux 
précieux  et  espèces  monnayées,  acajou  et  bois  d'ébéuisterie,  merrain,  cer- 
ceaux, mâture  et  vergues,  bois  de  charpente  et  de  construction. 

«  Le  45'',  dont  l'objet  est  de  régler  les  relations  coniuiercinles  entre  les  co- 
lonies anglaises  de  l'Amérique  et  des  Indes  occideutales ,  et  les  autres 
parties  du  moude  ,  permet  l'exportation  par  navire  anglais  de  toutes  colo- 
nies ou  possessions  anglaises  d'Amérique  ou  des  Indes  occidentales ,  di- 
rectement pour  tous  les  ports  étrangers  d'Europe  ou  d'Afrique,  de  toute 
espèces  de  denrées  du  cra ,  produit  agricole  ou  manufacturier  desdites 
colonies  ou  possessions,  ainsi  que  des  marchandises  qui  y  auraient  été 
légaleuieut  importées.  Le  même  bill  permet  aussi  l'importation  dans  lesdites 
colonies  et  possessions,  par  navires  britanniques,  de  ports  étrangers  d'Europe 
et  d'Afrique,  d'une  grande  quantité  d'articles,  sauf  le  paiement  de  certains 
droits ,  etc.  » 

Il  avait  été  i-appelé  dans  plusieurs  articles  de  ces  bills,  que  ces  im- 
portantes concessions  étaient  faites  à  la  condition  d'une  entière 
réciprocité  de  la  part  des  nations  qui  voudraient  établir  des  rela- 
tions commerciales  avec  l'Angleterre  :  les  Etats-Unis  et  les  Pays- 
Bas  n'ont  pas  tardé  à  répondre, à  cet  appel.  Par  une  proclamation 
publiée  le  24  août,  les  ports  des  États-Unis  ont  été  rouverts  aux  na- 
vires anglais,  et  une  circulaire  du  gouvernement  des  Pays-Bas 
(  <:/«  II  octobre),  a  ordonné  que  les  bàtimens  anglais  assujétis  à  des 
droits  de  tonnage  énormes ,  seraient  désormais  reçus  et  traités 
dans  les  ports  du  royaume  sur  le  même  pied  que  les  bâlimens  du 

.  pays. 

On  ne  s'étonnera  pas  sans  doute  que  nous  ayons  donné  quelque 
développetuent  à  cette  grande  question.  Une  révolution  commer- 
ciale paraît  prochaine.  Il  était  important  d'en  indiquer  l'origine  et 
d'observer  le  signal  donné  par  l'Angleterre ,  pays  dont  le  système 
restrictif  avait  fondé  la  puissance,  la  fortune  et  la  gloire. 

IXous  n'avons  pas  entrepris  de  donner  une  histoire  complète  de 
cette  session  du  parlement  britannique,  plus  féconde  que  celle  de 
France  en  travaux  législatifs.  Nous  passerons  sous  silence  plusieurs 
bills  d'un  intérêt  purentent  national;  nous  nous  attachons  à  ce  qui 
est  d'un  intérêt  européen ,  et  c'est  sous  ce  dernier  rappoi  t  que  nous 
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parlerons  du  rououvcllernont  de  Valien-hill  on  loi  sur  les  étranirers, 

D'après  cette  loi,  les  étrangers  doivent  à  leur  airivéc  en  Angle- 
terre, faire  an  secrétaire  d'État  de  l'intérieur,  une  déclaration  de 
leur  rang  et  de  leurs  occupations.  Mais  la  clause  la  plus  importante 
de  ce  bill  est  celle  qui  donne  à  S.  M.  le  pouvoir  d'ordonner  le  dé- 
part de  tout  (*trangcr  dont  Téloignemcnt  est  dicté  par  les  intérêts 
du  pays.  En  cas  de  refus,  il  y  a,  en  premier  lieu,  une  légère 
amende;  et  si  l'étranger  ne  S(;  conforme  pas  proinpfement  à  l'ordre 
qu'il  a  reçu,  le  secrétaire  d'Etat  a  le  pouvoir  de  le  faire  conduire 
hors  du  pays.  Cependant,  si  l'étranger  peut  alléguer  quelque  raison 
qui  l'ait  empêché  de  se  conformer  à  l'ordre,  il  lui  est  permis  de  for- 
mer appel  de  l'ordre  du  secrétaire  d'Etat  au  conseil  privé  qui  peut, 
si  le  motif  exposé  est  suffisant,  annuler  l'ordre. 

(5juiH.)  Comme  le  terme  assigné  à  la  durée  de  ce  bill  allait  ex- 
pirer, M.  Peel,  ministre  de  l'intérieur,  fit  une  motion  à  l'effet  d'en 
obtenir  le  renouvellement  pour  deux  ans. 

«  Je  m'attends  bien,  dit  S.  Exe,  qu'après  sept  ans  de  paix,  certains  mein- 
l)res  de  cette  Chambre  veulent  demaurler  d'où  provient  celte  mé/ianre  contre 
les  puissances  étrangères,  après  que  S.  M.  a  déclaré,  en  asseiiiblant  le  parle- 
ment, qu'rlle  avait  les  assurances  les  plus  positives  sur  les  dispositions  amicales 
<îe  toutes  les  puissances  continentales. 

«  Mais  rappelons-nous  tous  les  grands  événemcns  qui  ont  marqué  le  cours 
de  cette  longue  et  immense  lutte  :  les  principes  dangereux  qui  se  sout  déve- 
loppés ,  le  Irioniplic  temporaire  de  ces  prlnci[)es,  la  cliute  de  tant  d'anciennes 
dynasiies,  l'élévation  d'autres  dynasties  à  leur  place,  enfla  les  nouveaux  in- 
térêts qui  ont  élé  créés  même  par  la  restauration  des  gouvernemens  légitimes; 
tout  ce  bouleversement  pput-il  être  considéré  comme  n'ayant  laissé  aucune 
trace,  parce  que  nous  avons  eu  uue  paix  de  sept  ans.''  Mais  même,  pendant  cet 
espace  de  temps,  des  révolutions  n'ont-elles  pas  éclaté  dans  cjuelques  États.' 
IN'a-t-on  pas  essayé  de  les  Caire  éclater  dans  d'autres,  en  corrompant  la  tidélité 
des  troupes;  et  toutes  ces  tentatives  ne  sont-elles  pas  évidemment  l'œuvre  des 
sociétés  secrètes.'  Des  conspirations  découvertes  et  réprimées  par  l'aulorilé 
suprême,  n'ont-elles  point  prouvé  que  ces  sociétés  ne  cessaient  de  travailler 
dans  les  ténèbres? 

•<  Nous  n'avons  cependant  refusé  l'hospitalité  à  aucan  des  nombreux  réfugiés 
qui  sont  venus  nous  la  demander.  Un  seul  a  été  chassé  des  États  de  S.  M., 
fie  général  Gourgaud)  parce  qu'il  était  bien  avéré  que  cet  individu  voulait 
faire  de  notre  pays  le  théâtre  de  ses  intrigues. 

«Je  puis  affirmer  sans  craindre  d'être  contredit,  que  tous  les  entrepreneurs 
de  révolutions  manquées  sont  dans  notre  pays,  et  je  prie  la  Chambre  d'observer 
que  le  nombre  des  étrangers  qui  vivent  au  milieu  de  nous  est  présentement  d« 
vingt-cinq  mille.  Il  n'était  que  de  vingt-deux  mille  en  iSiS  :  c'est  une  preuve 
matérielle  de  ce  qne  j'avance  sur  les  révolutionnaires  réfugiés  en  Angleterre. 
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N'est-ce  pas  assez  que  le  goavernenient  du  Roi  veuille  hiea  fermer  les  yeux 
sur  les  faits  et  les  discours  qui  les  ont  amenés  dans  ce  pavs?  I''aut-il  encore  que 
uous  soyons  privés  des  moyens  de  les  expiiIsiT  des  (|u"ils  abuseront  de  notro 
coanniséialion  ?  Que  demande  d'abord  Valien-bill  ?  Rien  que  ce  qui  existe 
chez  toutes  les  nalious.  '> 

Ici  le  luinistie  expliquant  quel  est  l'objet  du  bill,et  prévenant  les 
objections  qui  y  ont  déijw  été  faites  et  qu'on  pourrait  reproduire, 
fait  voir  qu'il  n'est  contraire  ni  au  droit  commun,  ni  à  la  ii;rande 
charte;  et  il  termine  par  dire  qu'il  a  présenté  ce  bill  sous  sa  res- 
ponsabilité personnelle,  convaincu  qu'il  est  de  sa  nécessité. 

Cependant,  ^\l.  3Iackintosh  ,  protestant  contre  le  renouvellement 
du  bill ,  trouve  cette  mesure  d'autant  plus  alarmante  pour  le  pays, 
qu'elle  est  proposée  par  un  ministic  d'un  grand  talent  et  d'un  les- 
pectable  caractère. 

«  D'après  les  motifs  allégués ,  ou  pourrait  aussi  bien  proposer  l'abolition  de 
toute  espèce  de  droit ,  de  principe  de  justice  et  de  sécurité ,  reconnus  non-sen- 
lemeat  dans  un  Etat  libre,   mais  nièiue  dans  toute  société  civilisée....  Le  ministre 

a  dit  que  le  bill  ne  pouvait  être   offensif  pour  les  étrangers Mais  est-ce  la 

même  chose  pour  eux  d'être  placés  sous  la  volonté  arbitraire  d'un  ministre  ,  ou 
sous  le  bouclier  prolecteur  de  la  loi ?  Le  très-honorable  gentleman  a  de- 
mandé, ajoute  M.  Mackintosk,  comment  il  était  possible  qu'on  renonçât  à 
l'action  de  Yalien-bill ,  tant  que  des  étrangers  pourraient  faire  de  ce  pays  le 
théâtre  de  conspirations  contre  des  étals  étrangers.'  Je  demanderai  si  Londres 
est  le  lieu  où  un  corps  nombreux  de  Napolitains  pourraient  se  rassembler 
pour  concerter  les  moyens  d'obtenir  leur  liberté  ;  si  c'est  à  Londres  qu'on 
pourrait  aisément  tramer  une  conspiration  pour  renverser  le  gouvernement 
paternel  de  l'Autriche  à  Milan,  à  Venise,  à  Florence."'  Pourrait-on  lever  des 
régimens  à  Londres,  y  faire  des  préparatifs  hostiles,  et  ex|:édier  de  nos 
ports  des  bàlimens  de  guerre?  Il  n'y  a  certainement  pas  de  ville  au  moude 
plus  mal  située  pour  tous  ces  projets  que  la  ville  de  Londres;  et  c'est  j)ourtant 
la  possibilité  qu'une  conspiration  telle  que  celle  dont  j'ai  parlé  soit  tramée  a 
Londres,  qui  forme  la  base  principale  de  la  proposition  du  très-honorable 
gentleman. 

Plusieurs  autres  orateurs  ayant  parlé  contre  la  proposition 
(MM.  R.  AYilson,  Denman),  soutenue  par  d'autres  (  MM.  Hor. 
Twiss,  Scarlett),  le  marquis  de  I.ondonderry  se  leva  pour  réfuter 
M.  Mackintosli,  surtout  en  ce  (pi'il  avait  jeté  d'odieu.x  sur  la  mesure 
proposée  par  M.  Peel... 

«  Je  suis  bien  loin,  dit  S.  S. ,  d'en  concevoir  des  alarmes  pour  le  pays. 
M.  Peel  a  montré  dans  son  discours  une  puissante  éloquence ,  un  caractère 
Sait  pour  porter  plus  haut  encore  les  libertés  constitutionneîler.  de  ce  pays,  car 
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il  «Titrud  liirn  mieux  l;i  lil)cric  qne  certains  indivultis  q^ii  lui  soiil  opposes.  La 
liberlé  qu'il  aime  n'est  pas  celle  qui  s"clf\e  sur  les  ruines  des  eiii[)ir<!S,  qui  se 
nourrit  de  sanj;  et  de  rapines;  fantôme  épouvaritahle  f|uc  l'opposition  nous 
invite  à  suivre ,  à  adorer.  L'Aii{;let«rre  ne  pourrait  jamais  conserver  sa  liberté, 
connaître  le  prix  de  la  tranquiliilé  intérieure,  ni  la  mériter,  si  elle  souffrait 
que  son  noble  sol  devînt  une  niiisanc  pid)liquc  pour  les  antres  contrées  de 
l'Europe,  si  elle  soufl'rait  (in'il  fût  souille  j)ar  la  présence  de  ceux  qui  ont 
cbercbé  à  détruire  la  trantpiillilé  de  leur  proj)re  pays,  et  dont  la  conduite  pour- 
rait cnlin  troubler  celle  de  l'Anj^îletcrre 

«  N'oublions  pas  que  nous  habitons  au  milieu  des  débris  d'empires  et  de 
gonverneraens.  Il  en  est  même,  parmi  les  gonvcrnemens  sortis  de  ces  derniers 
événeniens,  quelques-uns  qui  doivent  prendre  un  caractère  plus  sage  et  plus 
stable  avant  que  je  puisse  leur  accorder  ce  respect  que  réclament  pour  eux  les 
amis  de  l'anarchie,  sous  le  masque  de  la  liberté 

«J'appuie  donc  la  mesure  d'après  le  droit  commun  qu'un  pays  a  de  se 
plaindre  de  tout  autre  pays  qui  souffrirait  que  son  sol  devint  l'asile  de  conspi- 
rateurs, chercbant  à  troubler  le  repos  d'Etats  voisins.  D'ailleurs,  nous  avons 
fait  enteudre  distinctement  aux  puissances  étrangères  que  l'application  de  ce 
l)ill  ne  serait  pas  dirigée  par  leur  politique,  par  leurs  vues  particulières,  mais 
par  notre  politique  et  par  nos  vues.  Si  vous  croyez  que  Valien-bill  est  com- 
biné avec  la  politique  des  puissances  étrangères,  je  vous  engage  à  voter 
contre.  •> 

Sir  John  j>fewport  prenant  alors  la  parole  pour  répondre  au 
noble  lord,  invite  la  Chambre  à  ne  pas  se  laisser  égarer  par  l'in- 
lliience  nuisible  des  principes  qui  viennent  d'être  professés. 

«  Que  signifient  les  mines  des  empires  ?  dit-il,  est-ce  là  le  langage  d'un 
ministre  de  la  couronne  dans  la  seotième  année  de  la  paix .'  Le  noble  lord 
voudrait-il  taxer  de  rébellion  et  de  violence  les  gouvernemens  qui  sont  par- 
venus à  se  donner  des  constitutions  analogues  à  la  nôtre?  Je  soutiens  que 
l'Espagne  a  dans  ce  moment  un  gouvernement  dont  la  direction  est  plus 
légitime  qu'elle  ne  l'a  été  depuis  cent  ans.  Que  signifie  donc  la  pbilippique 
du  noble  lord,  dirigée  comme  elle  l'est  évidemment  contre  les  gouvernemens 
actuels  d'Espagne  et  de  Portugal?  doit-on  les  blâmer  d'avoir  établi  chez  eux 
ce  qu'il  est  de  notre  gloire  de  posséder  dans  cet  empire? » 

Le  marquis  de  Londonderry,  protestant  contre  toute  application 
injurieuse  qu'on  pourrait  faire  de  ses  paroles  ,  avoue  qu'il  .s'est  bien 
servi  de  ces  expressions,  les  ruines  des  empires,  <>  chacun  peut  savoir 
ce  qu'il  entend  par-là,  dit-il,  chacun  peut  savoir  à  qui  elles  s'ap- 
pliquent sans  mettre  l'Espagne  et  le  Portugal  en  question  >'.  Sir  John 
Newport  insistante  cet  égard,  «Eh  bien!  dit  très-hautement  le  noble 
lord,  j'entends  par  les  mots  ruines  des  empires ,  celles  qui  ont  été 
faites  par  des  insurrections  militaires.  » 

Après  d'autres   explications  et   des  éclaiicissemens  donnés  par 
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celui  lie  l'iatér  ieiir  (  M.  Peel  ),  la  motion  fut  mise  aux  voix  et  adop- 
tée à  une  majorité  de  97  voix  (  189  contre  92  V 

Alors  la  présentation  du  bill  n'était  plus  qu'une  affaii'o  do  forme  : 
après  de  nouveaux  débats,  où  l'opposition  se  réduisait  à  en  borner 
la  durée  h  un  an,  il  a  passé  tel  que  les  ministres  l'avaient  présenté, 
et  ensuite  à  la  chambre  des  lords  (  iç)  juillet),  où  plusieurs  membres 
("les  lords  Holland,  Rosslyn,  Gnij;e,  Thanet)  protestèrent  contie  la 
troisième  lecture,  attendu  (jue  le  bill  était,  à  leur  avis,  «cruel,  injuste, 
inutile,  vexatoire,  inconstitutionnel  et  révolutionnaire.  » 

[\^'^ juillet.)  Budget.  Quoiqu'il  soit  d'usage  en  Angletterre  de  voter 
tous  les  services  avant  de  proposer  le  budget,  où  il  ne  s'agit  i)lus 
que  d'établir  les  voies  et  moyens,  et  de  lendre  compte  de  l'en- 
semble des  mesures  financières,  le  chancelier  de  l'échiquier  (M.  Van- 
sittart)  le  présenta  cette  année  avant  que  le  règlement  de  tous  les 
services  fût  terminé.  On  se  souvient  que  le  marquis  de  London- 
derry  (  ministre  des  affaires  étrangères  )  avait  fait  passer  plusieurs 
résolutions  financières  en  conséquence  du  rapport  fait  par  le  comité 
d'agriculture;  ici  le  chancelier  de  l'échiquier  rentrant  dans  ses 
attributions,  se  chargea  de  finir  ce  qne  son  noble  collègue  avait 
commencé. 

D'abord  il  exposait  à  la  Chambre  qu'il  avait  été  forcé  d'altérer  en 
quelque  sorte  le  mode  de  procédei-,  à  cause  de  la  prolongation  ex- 
traordinaire de  cette  session.  Il  s'était  résolu  à  présenter  en  même 
temps  que  le  budget  les  crédits  ou  dépenses  qui  restaient  à  régler, 
afin  de  ne  laisser  à  la  couroniie  aucune  somme  dont  l'emploi  ne 
fut  pas  déterminé  d'avance,  pour  éviter  d'éveiller  la  susceptibilité 
constitutionnelle,  et  d'établir  un  précédent  reprochable  et  dange- 
reux. En  conséquence  le  chancelier  de  l'échiquier,  confondant  les 
services  votés  avec  ceux  qui  ne  l'étaient  pas  encore,  présente  ainsi 
qu'il  suit  les  deux  parties  du  budget,  le  tableau  des.  dépenses  et  les 
recettes  de  l'année^  non-compris  celles  du  fonds  consolidé  qui  ne 
sont  pas  soumises  au  vote  de  la  Chambre  ,  et  que  le  chancelier  d(v 
réchii|uicr  évaluait  pour  cotte  année  à  32,9f)9,ooo  I.  st. 
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Services  ou  Dépenses. 

Armée 7,7o5,ooo  liv.  stcrl. 

DépcQses  exlraordiuaiie.s  pour  l'Irlande 220,000 

Marine 5,/,  80,000 

Artillerie 1,200,000 

Dépenses   diverses 1,700,000 

Pensions  de  l'hôpital  Oren^vick 3  10,000 

Intérêts  des  billets  de  l'écbicjuier 1,300,000 

Pour  la  réduction  de  la  dette. 

Fonds  d'amortissement  des  billets  de  l'échiquier 2tp,ooo 

Remboursenieut  aux  propriétaires  des  5  pour  100,  qui 

ont  refusé    la  conversion 2,801,000 

Déficit  des  voies  et  moyens  en  1S21 290,456 

Total 2i,i()6,456 

foies  et  moyens ,  ou  recettes. 

Taxes   annuelles 3, 000,000 

Droits  sur  le  thé i,5oo,ooo 

Loterie 200,000 

Vieux  objets  de  magasin 1 5 1,000 

Remboursement  des  commissaires  chargés  de  l'émission 

des  billets  de  léchiquicr  pour  travaux  publics i  1 0,000 

Emprunt  on  ajjplicaliou  des  fonds   du  siiihiiig  futid  an 

service   courant 7,5oo,ooo 

Paiement  de  la  Compagnie  des  Indes 53o,ooo 

Remboursement  des  commissaires  pour  le  paiement  des 

demi-soldes  et  pensions  ,  etc 2,45o,ooo 

Augmentation   de  la  dette  fondée 5,83 1,670 

Total 21,272,670 

En  paicouiant  les  divers  arliclestlu  l)ixclget,  quant  aux  voies  et 
moyens,  riionoiablc  chancelier  de  l'échiquier  fait  remarquer  qu'ils 
sont  évalués  sur  les  produits  de  l'année  dernière;  que  les  taxes  an- 
nuelles ont  été  t^éduites  à  3,ooo,ooo  liv.  sterl. ,  à  cause  de  la  dimi- 
nution des  droits  sur  la  drèche;  que  malgré  les  réclamations  faites 
contre  la  loterie,  il  faut  la  conserver  jusqu'à  ce  qu'on  trouve  des 
produits  équivalens;  que  l'on  a  léduit  l'emprunt  fait  au  sinhing 
/und  (fonds  d'amortissement),  à  7,5oo,ooo  liv.  sterl.,  et  qu'il  est 
probable  qu'il  en  sera  appliqué  au  rachat  de  la  dette,  encore  au 
moins  5  millions,  du  i^""  juillet  1822,  au  i**"  juillet  iSa'i.  Au 
sujet  du  paiement  à  faire  par  la  banque,  le  chancelier  de  l'échiquier 
annonce  que  le  gouvernement  a  traité  avec  la  compagnie  des  Indes 
orientales  comme  avec  une  puissance  indépendante,  et  a  établi  la 
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dette  envers  elle  à  5,/i5j!,ooo  livres  sterl.;  quant  à  la  dette  fondée 
qui  se  montait  l'année  dernière  à  3o,g68,uoo,  elle  s'élèvera  celte 
année  à  enviion  'i5,ooo,ooo  (i),  (ce  qui,  joint  à  la  dette  non 
rachetée  de  792, '292,339,  porterait  le  total  de  la  dette  britannique 
à  827,292,239  liv.  sterl.,  ou  20,682, 3o5,975  fr.  ) 

Dans  son  résumé,  le  eiiancelier  de  réclii(iuier  estime  le  revenu 
net  de  l'année  (|ui  Unira  au  5  janvier  i823,  à  54,252jOoo  liv.  sterl.  (aj, 
et  celui  de  l'année  suivante  à  56,470,ooo  liv.  ster.,  et  le  surplus  de 
la  dépense  applicable  au  rachat  de  la  dette  au-dessus  de  10,000,000 
liv.  st.,  pour  les  >\i'\\\  années. 

«Enfin,  dit  le  chancelier  de  l'échiquier,  l'opération  qui  vient 
d'être  faite  pour  la  conversion  des  5  pour  100,  a  réussi  au  delà  des 
espérances  qu'on  en  avait  conçues;  l'expérience  a  consacré  la 
sagesse  des  mesures  de  la  Chambre,  par  la  hausse  des  effets  publics, 
et  par  la  réduction  des  escomptes  de  la  banque  ii  4  pour  100. 
Le  résultat  de  ces  opérations  prouverait,  s'il  était  encore  besoin  de 
preuves  à  cet  égard,  aux  nations  étrangères  et  à  nous-mêmes,  la 
solidité  de  notre  crédit  et  l'immense  étendue  de  nos  ressources.  » 

Quelque  brillant  que  fût  le  résultat  du  budget,  il  trouva 
pourtant  des  coutradicteius.  M.  Maberly  se  plaignit  de  ce  que  les 
procédés  du  n)inislère  sur  le  ainfùng  Juiul  n'étaient  pas  clairement 
exposés;  il  se  récria  sur  l'énormité  de  la  dette  contractée  envers  la 
compagnie  des  Indes;  et  siu"  ce  qu'il  semblait,  au  langage  du  mi- 
nistre, qu'on  fût  arrive  au  dernier  terme  des  réductions  possibles... 
A  cet  égard  il  observait  que  les  réductions  dont  on  parlait  avec 
tant  d'emphase  étaient  plutôt  l'effet  de  la  diminution  dans  le  prix 
des  denrées,  que  d'un  retranchement  réel  dans  les  dépenses;  il  re- 
levait les  abusexistans  dans  le  cumvd  des  traiten)eus,  des  pensions; 
il  déplorait  l'augmentation  des  dépenses  occasionées  par  les  troubles 
de  l'Irlande,  qu'il  attribue  à  deux  causes  principales  :  à  la  mau- 
vaise administration  du  gouvernement,  et  à  l'absence  tles  proprié- 
taires du  pays:  il  répétait  ce  qui  avait  cent  fois  été  dit  dans  les  dis- 


(i)  L'état  de  la  trésorerie  dit  36, 200, 000. 

(2)  L'état  oUiciei  publié  le  6  janvier  182J,  ne  le  porte  qu'à  5o,t'29,9i5  1.  st. 
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v-ussions,  sur  la  détresse  de  rcigriculturc,  que  réiiotiiiitr  des  iinpùts 
en  était  la  principale  cause  j  il  demandait  qu'il  fût  fait  une  enquête 
pour  la  révision  du  système  financier,  puisque  la  paix  et  la  prospé- 
rité apparente  de  l'Etat  n'y  laissaient  voir  aucun  daniçer. 

«  Je  ne  nie  jioint,  dlt-ii  en  finissant,  que  le  peuple  ue  puisse  paT«?r 
les  impôts  actuels,  que  le  gonvcrneiuetit  ne  puisse  percevoir  f)ii  même 
iuignienler  le  revenu,  mais  Li  question  est  de  savoir  s'il  est  sage,  s'il  est  cxpé- 
ilient  de  le  t'aije.  Je  pense  que  non.  Il  est  vrai  que  le  capital,  l'industrie, 
la  population  et  les  talens  que  le  pavs  possède  vont  toujours  croissant, 
et  doivent  nécessairement  augmenter  les  ressources.  Mais  ce  n'est  pas  une 
raison  pour  que  les  ministres  continuent  à  faire  peser  sur  lui  un  tel  far- 
deau de  taxes,  pour  en  faire  l'enjploi  qu'on  nous  a- dit.  Le  pays  prospère 
malgré  les  difficullés  qui  nous  entourent,  maïs  cette  prospérité  n'est  pas 
l'ouvrage  de  la  bonne  administration  ;  elle  a  lieu  eu  dépit  du  mauvais 
système  du   gouvernement  sous  lequel  nous  vivons.  » 

M.  Ellice,  M.  Ricardo  et  M.  Broiigliam  attaquèrent  aussi  le  sys- 
tème financier:  le  premier  sous  le  rapport  de  l'obscurité;  le  second 
quant  aux  dernières  opérations  avec  la  compagnie  des  Indes;  le 
troisième  sous  le  rapport  des  prodigalités  dans  la  distribution  des 
traitemens,  pensions  et  sinécures;  tous  trois  relativement  à  l'incer- 
titude que  1^  chancelier  de  l'échiquier  laissait  dans  l'application  du 
sinking  fund  :  il  serait  trop  long  d'entrer  dans  ces  objections, 
auxquelles  le  ministre  et  quelques  orateurs  ministériels  répondirent 
de  manière  que  les  résolutions  proposées  passèrent  sans  beaucoup 
d'opposition,  sur  le  rapport  du  comité. 

A  la  fin  de  cette  discussion,  M.  Grenfell  ayant  demandé  an  secré- 
taire d'État  des  affaires  étrangères,  des  renseignemens  au  sujet  de 
la  dette  contractée  par  le  gouvernement  autrichien  envers  l'Angle- 
terre (  dette  dont  le  ca])ital  et  les  intérêts  accumulés  s'élèvent  main- 
tenant à  17,000,000  liv.  steil.) ,  le  marquis  de  Londonderry  a  ré|ion- 
dii  qu'on  avait  entamé  des  négociations  dont  il  espérait  un  résultat 
favorable ,  mais  sans  pouvoir  le  garantir. 

La  session  touchait  à  sa  fin,  et  l'état  de  l'Irlande  ne  s'était  point 
••'inélioré;  la  récolte  des  pommes  de  terre  avait  manqué  dans  le 
sud-ouest,  et  le  pays  déjà  si  désolé  était  en  proie  aux  horreurs  de 
la  disette;  on  avait  ouvert  des  souscriptions  à  Londres  et  dans  toute 
l'Angleterre,  on  envoyait  des  subsistances,  on  avait  compris  dans 
!e  budget  i5o,oooliv.  sterl.  pour  le  soulagement  des  malhetuTUX 
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Irlandais,  mais  malgré  le  zèle  et  l'activité  qu'on  mettait  à  distribuer 
dos  secours  dans  les  cantons  où  ils  étaient  le  plus  nécessaires ,  la  fa- 
mine et  le  typhus  qui  la  suit  souvent  y  faisaient  tous  les  jouis  des 
victimes. 

Plusieurs  fois,  dans  les  diseussions  pailementaires,  des  orateurs 
avaient  demandé  que  le  gouvernement  s'occupât  des  moyens  de 
remédier  aux  fléaux  qui  désolaient  ce  malheureux  pays.  Le  marquis 
de  Landsown  en  fit  l'objet  d'une  motion  spéciale  dans  la  chambre 
des  pairs,  le  14  juin-  Il  proposa  de  déclarer  «  que  l'état  actuel  de 
l'Irlande  exigeait  l'attention  immédiate  du  parlement,  afin  d'a- 
méliorer sa  condition  et  d'assurer  sa  tranquillité.  »  A  l'appui  de  sa 
motion,  le  noble  marquis  exposait  les  nombreux  griefs  dont  les  Ir- 
landais ont  à  se  plaindre  :  le  système  oppressif  de  l'administration, 
l'absence  des  propriétaires,  la  dureté  avec  laquelle  on  levait  les 
taxes  et  surtout  la  dîme,  la  rigueur  des  exécutions  militaires  et  des 
jugemens  sans  jury,  et  les  vexations  exercées  contre  les  paysans 
catholiques... 

«  On  a  soutenu,  disait  le  noble  lord,  que  la  dixième  partie  des  Irlan- 
dais suivait  rÉglIse  anglicane  ;  il  est  certain  qu'ils  n"eu  font  que  la  quator- 
zième partie.  Un  autre  quatorzième  de  la  population  est  composée  de  pres- 
bytériens. Les  douze-quatorzièmes  restans  sont  catboliqnes.  Comment  espérer 
rendre  cette  immense  majorité  contente,  si  on  continue  à  vouloir  uisin- 
tenir  la  domination  de  l'Eglise  anglicane,  et  particulièrement  son  droit  de 
lever  la  dîme  ? 

<t  On  accuse  les  Irlandais  d'être  ennemis  de  tout  ordre  légal  ;  mais  le 
fait  est  qu'on  leur  fait  payer  trop  cher  l'intervention  des  autorités  judi- 
ciaires, surtout  dans  des  contestations  relatives  à  de  petits  lots  de  terrain' 
qui  ne  valent  pas  les  frais  d'une  procédure.  Alors,  les  parties  se  donnent 
un  rendez-vous  public  et  solennel;  ils  se  battent  en  présence  de  témoins, 
et  notifient  ensuite  le  résultat  aux  autorités,  pour  faire  constater  le  droit 
de  propriété  du  vainqueur.  C'est  une  procédure  qui,  j'en  conviens,  ne 
saurait  être  approuvée  par  le  lord-chancelier,  mais  c'est  une  nécessité  pour 
les  pauvres  Irlandais.  »  Le  noble  marquis  insiste  aussi  sur  les  nombreux 
griefs  qui  résultent  de  la  dureté  avec  laquelle  le  clergé  pi'otestant .  lève  la 
dîme,  sur  le  défaut  de  numéraire,  et  sur  l'extrême  difficulté  avec  laqueli» 
le   peuple  paie  les  taxes. 

En  réponse  à  la  proposition ,  lord  Liverpool  donna  d'amples 
explications  sur  les  embarras  où  le  gouvernement  se  trouve  à  l'é- 
gard des  Irlandais. 

<    La    source   du    mal ,    dir-11  ,    est    la    misère   et  l'ignorance    de   toute    la 
Annuaire  hist.  pour  1 822,  87 
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classe  iniVrieine  des  ealLoIiqaes.  De  cette  misère  résulte  une  dépendaucc 
du  paysan  envers  le  propriétaire  des  terres  qui  assimile  le  premier  à  un 
esclave.  Dans  une  senililahle  situation,  les  émeutes,  les  crimes,  les  in- 
cendies, tout  s'explique  iacileiuent.  Un  esclave,  un  liomnie  dans  la  mi- 
sère, bail  toujours  ses  maîtres  et  ceux  qu'il  voit  plus  rielies,  plus  beureux 
que  lui.  Ne  voyons- nous  pas  de  stinUlahles  inconvéniens  exister  dans 
la  république  des  Etats-Unis  qu'on  nous  cite  toujours  comme  modèle.-'  Le.s 
Etats  du  Sud,  où  il  y  a  beaucoup  d'esclaves,  ne  sont  pas  plus  beuieux 
que  l'Iilande. 

«  C'est  en  protégeant  les  progrès  de  l'industrie,  en  améliorant  le  sort 
du  peuple,  que  nous  provoquerons  une  meilleure  situation  sociale  de  toutes 
les  classes  en  Irlande.  Le  gouvernement  médite  constamment  ce  sujet.  C'est 
le  déci éditer,  le  troubler  dans  ses  mesures,  que  d'évoquer  ces  questions 
devant  le  parlement.  Il  n'existe  dans  toute  l'Irlande  aucun  mécontente- 
ment contre  le  gouvernement.  Si  le  roi  eût  débarqué  à  Limmerick,  au 
centre  de  l'insurrection ,  il  y  eût  été  l'ecu  avec  le  même  enthousiasme  qu'.î 
Dublin.  Le  gouvernement  avait  vu  avec  satisfaction  l'état  de  l'Irlande  mé- 
ridionale s'améliorer  pendant  les  dernières  années  de  la  guerre;  les  expor- 
tations, coiisidéialilement  accrues,  y  avaient  ré[)andu  un  peu  d'aisance; 
le   mécontentement  avait   cessé  à    mesure   que  la  misère   disparaissait. 

«  Malheureusement  le  gouvernement,  jjressé  par  l'opposition ,  a  réduit 
ses  dépenses  militaires  et  navales  trop  rapidement  et  en  trop  forte  pro- 
portion. De  là,  cessation  de  bénéfices  jiour  les  Irlandais,  et  bientôt  re- 
commencement des  troul)les.  Nous  faisons  tout  ce  qu'il  est  possible  pour 
alléger  les  fardeaux  qui  pèsent  sur  cette  partie  de  l'empire;  l'Angleterre  avec 
l'Ecosse  a  quatorze  millions  d'habitans;  elle  paie  5o  millions  de  livres  sterling; 
l'Irlande  compte  aujourd'hui  six  millions  huit  cent  mille  habitans;  elle  ne 
paie  pas  tout- à -fait  4  millions.  Le  ministre  démontre  que  tout  ce  qu'on 
dit  des  juges,  des  ecclésiastiques  protestans,  de  la  dîme,  etc.,  etc.,  se 
réduit  à  quelques    faits  isolés,    exagérés  et  dénaturés  par  l'esprit  de  parti.... 

«  Quant  à  la  dîme,  dit  le  lord  chancelier,  elle  n'est  pas  plus  une  taxe 
que  les  rentes  que  le  noble  marquis  perçoit  sur  ses  terres;  elle  est  une 
propriété  légale  de  l'Eglise  anglicane,  tout  aussi  bien  que  vos  rentes.  Quand 
on  achète  un  bien  soumis  à  la  dîme,  on  sait  qu'on  n'en  achète  que  les 
neuf  dixièmes;  le  dixième  restant  est  réservé  par  la  loi  j)onr  l'entretien 
de  l'Eglise.  » 

Pour  compléter  le  tableau  de  l'Iilande,  lord  HoUand  compare 
s  )n  union  avec  l'Anglelerre  au  supplice  inventé  par  Mézence.  Mais 
la  niolion  mise  aux  voix  n'en  fut  pas  moins  rejetée  à  une  majorité 
de  48  voix.  (108  contre  (io.) 

Quelques  jonrs  après,  le  19  juin,  dans  la  chambre  des  commu- 
nes, M.  Daly  demanda  l'abolition  des  dîmes;  et  il  établit  comme  un 
fait  que,  dans  ce  malheuretix  pays,  il  y  avait  douze  cent  soixante- 
dix  bénéfices;  que  la  propriété  des  seuls  évèques  s'élevait  aux  deux 
onzièmes  du  territoire.  Sir  John  iVewport,  qui  avait  déjà  fait  une 
motion  d'enquête  (22  avril),  se  réduisait  à  demander  que  la  Cham- 
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bre  s'engageât  à  prendre  ce  sujet  en  considération  an  commencement 
de  la  session  prochaine,  à  rclTct  de  substituer  d'autres  moyens  de 
pourvoir  à  l'existence  de  l'F.glise  établie,  que  le  système  injurieux  et 
vexatoire  des  dîmes.  Aquoi  M.Plunkett  objectait  que  l'abolition  des 
dîmes  ne  tournerait  pas  au  prolit  du  pauvre  fermier.  La  motion, 
d'ailleurs  combattue  par  M.  Peel,  fut  rejetée  ainsi  que  l'amende- 
ment. 

Dans  ^'état  du  pays  désolé  par  la  famine,  la  peste  et  le  bricjan- 
dage,  le  ministère  ne  vit  pas  d'autre  remède  que  de  demander  le 
renouvellement  de  l'acte  d'insurrection  dont  le  terme  allait  expirer 
au  i^'"  août.  Le  bdl  fut  adopté  dans  la  dernière  quinzaine  de 
juillet,  après  les  trois  lectures  d'usage,  et  sans  beaucoup  d'opposi- 
tion. 

Nous  n'avons  donné  que  le  sommaire  de  cette  session  féconde  en 
discussions  profondes  et  lumineuses  sur  l'état  agricole,  industriel 
et  commercial  de  l'Angleterre;  elle  a  encore  offert  plusieurs  mo- 
tions ou  propositions  importantes  sur  la  traite  des  noirs,  sur  la 
cause  des  Grecs,  sur  la  reconnaissance  de  l'indépendance  des  co- 
lonies espagnoles,  sur  la  réforme  parlementaire,  sur  la  reprise  des 
paiemens  en  argent,  sur  divers  autres  sujets  d'un  intérêt  purement 
britannique.  Nous  ne  pouvons  que  les  indiquer. 

(6  août.)  La  session  durait  depuis  six  mois,  lorsque  le  roi  se 
rendit  en  personne  à  la  chambre  des  lords  pour  en  faire  la  clôture. 
Son  discours  donnait  l'assurance  la  plus  positive  que  les  différends 
qui  s'étaient  élevés  entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg  et  la  Porte 
ottomane  étaient  sur  le  point  d'être  arrangés.  Quant  à  la  situation 
intérieure,  S.  M.  déplorait  les  malheurs  de  l'Irlande,  et  témoignait 
à  son  parlement  sa  satisfaction  de  l'attention  qu'il  avait  apportée 
aux  nombreux  et  importans  objets  qui  lui  avaient  été  soumis  dans 
cette  longue  et  laborieuse  session. 

Alors  le  lord  chancelier  a  déclaré  que  la  volonté  de  S.  M.  était 
que  le  parlement  fût  prorogé  au  8  octobre  suivant,  et  les  membres 
se  sont  séparés. 

(10  août.)  Le  i-oi  s'était  promis  l'année  dernière,  à  son  retour 
d'Irlande ,  de  faire  un  voyage  en  Ecosse  où  les  préparatifs  de  sa 
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réception  étaient  déjà  faits.  La  prorogation  du  parlement  opéiée, 
S.  M.  se  rendit  à  Greenwich  où  elle  fut  reçue  par  le  lord  maire  de 
la  cité  do  Londres,  comme  conservateur  du  la  Tamise,  et  lord  Saint- 
Vincent,  conmie  le  plus  ancien  amiral  de  la  flotte.  Elle  monta  sur 
le  Royal-Geojges ,  yacht  d'une  construction  nouvelle  et  magnifique, 
commandé  par  le  commodore  sir  Charles  Paget ,  qui  arbora  le  pa- 
villon royal  d'Angleterre;  mit  à  la  voile  ,  remorqué  par  le  bateau  à 
vapeur  la  Comète.  Les  journaux  anglais  du  temps  sont  remplis  de 
détails  intéressans  sur  les  cérémonies  de  l'embarcation...  Tout  le 
cours  de  la  Tamise  était  couvert  de  bâtimens  pavoises  et  remplis 
de  monde.  Le  Royal-Georges  descendit  le  fleuve  au  bruit  des  salves 
d'artillerie,  au  son  des  instrumens  de  la  musique  de  divers  corps, 
aux  acclamations  d'une  foule  de  spectateurs,  comme  dans  une 
marche  triomphale,  depuis  Greenvçich  jusqu'à  Gravesend  et  Sheer- 
ness,  d'où  il  se  dirigea  au  nord-ouest  vers  Yarmouth  etLeith,  où 
S.  M.  débarqua  le  i4  fioùt  avec  une  cour  nombreuse,  où  l'on  re- 
marquait M.  Peel,  secrétaire  d'état  au  département  de  l'intérieur. 

Tandis  que  la  capitale  de  l'Ecosse  se  livrait  à  la  joie  et  aux  pré- 
paratifs de  la  réception  du  souverain,  Londres  était  frappé  d'un 
funeste  événement,  la  mort  soudaine  du  marquis  de  Londondcrry, 
arrivée  le  12  août;  annoncée  d'abord  dans  le  public  comme  l'effet 
d'une  goutte  remontée,  elle  fut  ensuite  reconnue  comme  un  sui- 
cide, occasioné  suivant  les  uns  par  un  accès  de  folie  dont  le  mar- 
quis aurait  déjà  donné  quelques  symptômes  avant  le  départ  du  roi; 
suivant  les  autres,  par  le  dégoût  du  travail,  des  affaires,  et  par 
l'embarras  de  la  situation  politique  dans  laquelle  il  allait  se  h'ouver 
à  Vérone,  où  il  était  chargé  de  représenter  son  souverain. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ses  motifs,  qui  n'ont  été  suffisamment  éclaii- 
cis  par  aucun  document  laissé  de  la  main  du  marquis,  voici  com- 
ment] le  journal  ministériel  du  temps  {the  Courrier)  racontait  ce 
fatal  événement. 

«  Les  fati<;ucs  extraordinaires  de  la  dernière  session  du  parlement,  et 
des  négociations  importantes  avec  les  différentes  cours  de  l'Europe,  occu- 
])aient  tellement  le  temps  de  lord  Londonderry  ,  que  ses  amis  remarquèrent, 
avec  de  vives  allarmes,  que  son  esprit  n'avait  aucun  intervalle  de  repos, 
et  que  l'effet  d'une  tension  aussi  continuelle   commençait   à   opérer  sur  ses 
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fdciiltcs  morales  el  ijbyslqiu's.  Vers  la  iiu  de  la  session ,  Its  occupatiou» 
vt  liant  à  illiuiiim'r,  son  rsjuit,  (jui  avait  l'tc  iiiaiiitenu  eu  haleine  ])ar  le 
travail  luèiue ,  comiiu-iica  «i  laisser  apercevoir  des  symptômes  de  «elle  lassitude 
4ui  suit  toujours  des  elïorts  prolongés;  et  ses  amis  j)articuliers  manifestèrent 
le  désir  «lue,  par  uu  i-bangemeul  de  scène  et  d'occupation,  il  fût  prompte- 
ment  débarrassé   de  cet  abattement    qui   s'était   emj)aré   de   lui. 

<•  11  avait  été  décidé  qu'il  représenterait  de  nouveau  l'Angleterre  au  congrès 
continental,  et  son  départ  était  même  fixé  pour  la  fin  de  la  semaine. 

«  Quoique  les  devoirs  de  cette  mission  fussent  d'une  nature  si  impor- 
tante et  si  délicate,  lord  Londouderry  espérait  pourtant  que  le  voyage  lai 
procurerait  de  la  distraction  et  du  soulagement  ;  et  l'un  des  premiers 
symptômes  apparens  de  l'aliénation  de  son  esprit  fut  une  espèce  de  trem- 
blement nerveux,  durant  lequel  il  manifesta  quelque  crainte  de  ne  pouvoir 
remplir  sa   mission. 

«  Vendredi  dernier,  9  août,  en  prenant  congé  de  S.  M-,  son  anxiété 
se  manifesta  lortement  aux  yeux  de  tous  ceux  qui  l'entouraient.  Le  docteur 
Bankbead  lut  même  appelé  le  soir,  et  il  trouva  le  marquis  dans  un  état  qui 
exigeait  des  soins  :  Il  y  avait  beaucoup  de  lièvre ,  et  la  tète  ne  paraissait 
pas  libre.  Il  ordonna  l'application  des  ventouses.  Cependant  lord  London- 
derry  partit  le  même  soir,  accompagné  de  son  épouse,  pour  sa  maison  de 
campague  de  North-Cray.  Le  médecin  alla  le  voir  samedi,  et  trouva  qu'il 
était  mieux,  quoique  forcé  de  garder  le  lit.  Le  dimanche,  il  parait  que  les 
symptômes  furent  plus  apparens,  et  que  l'aliénation  mentale  dont  il  avait 
été  atteint  par  momens  depuis  vendredi  devint  plus  caractérisée.  On  présume 
cependant  qu'il  doit  s'être  mieux  trouvé  le  soir,  car  il  dormit  dans  sa  chambre 
à  coucher,  sans  qu'on  eût  pris  des  précautions  extraordinaires;  le  médecin 
s'était  retiré  tard,  et  reposait  dans  une  chambre  voisine.  Il  faut  néanmoins 
que  les  personnes  qui  le  soignaient  eussent  conçu  des  soupçons  ou  des 
inquiétudes;  car  on  enleva  ses  pistolets,  ses  rasoirs  et  tous  les  instrumeus 
avec  lesquels  il  aurait  pu  chercher  à  se  tuer ,  qui  se  trouvaient  dans 
son  cabinet  de  toilette.  La  nuit  paraît  avoir  été  calme.  Vers  les  sept  heures 
du  matin,  un  domestique  appela  M.  Bankhead ,  et  lui  dit  que  le  marquis 
désirait  le  voir.  Le  médecin  se  rendit  aussitôt  dans  le  cabinet  de  toilette, 
où  il  trouva  le  marquis  en  robe  de  chambre,  se  tenant  debout.  Il  dit 
quelques  mots,  et  en  une  seconde  tomba  mort  dans  les  bras  de  M.  Bankhead, 
qui  s'aperçut  alors  qu'il  s'était  ouvert  l'artère  carotide  avec  un  petit  couteau. 
Cet  instrument  se  trouvait  dans  an  porte  -  lettres  qui  avait  échappé  aux 
recherches  des  domestiques.  » 

D'après  la  rigueur  des  lois  anglaises  sur  le  suicide  (1),  le  coroner 

(i)  Lorsqu'une  personne  meurt  en  Angleterre,  le  coroner  est  appelé  pour 
constater,  d'après  le  vu  du  corps,  son  genre  de  mort.  Une  loi  ancienne,  qui 
n'a  point  été  révoquée,  ordonne  que  le  suicide  {felo  de  se),  soit  traîné  sur 
la  claie  et  enterré  sur  la  voie  publique;  tous  ses  biens  sont  confisqués  en 
faveur  de  la  couronne,  comme  dans  tout  autre  cas  de  filon ie  ,  «  attendu, 
dit  la  loi  anglaise,  que  c'est  un  crime  de  priver  le  roi  d'un  de  ses  sujets." 
Pour  éluder  les  effets  de  cette  loi,  il  est  d'usage  que  le  coroner  déclare 
que  le  suicidé  est  mort  dans  un  état  de  folie  mentale,  par'  la  l'isitation  de 
Dieu  yby  the  'Visitation  of  God)  :  ce  sont  les  expressions  ordinairement  em- 
ployées dans  le  Tcrdtct. 
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pour  le  comté  do  Kent  (M.  Carltai)  se  transporta  le  i3,  accompa- 
j^né  d'un  jury  composé  des  plus  respectables  habitans  du  voisinage, 
h  North-Cray,  pour  y  faire  l'enquête  ordonnée  par  la  loi....  D'après 
l'examen  du  cadavre,  les  dépositions,  les  interrogatoires  subis  par 
le  docteur  Bankliead  et  les  domestiques  de  la  maison ,  dépositions 
confirmées  par  une  lettre  que  le  duc  de  Wellington  écrivait  le  g  août 
au  docteur  Bankhead,  pour  le  prier  de  se  rendre  auprès  du  mar- 
quis ,  qu'il  trouverait  «  extrêmement  fatigué  et  travaillé  d'un  délire 
monta,»  le  jury,  ensuite  d'une  délibération  d'une  demi-heure,  a 
publiquement  prononcé  le  verdict  suivant  : 

«  Que  lundi ,  12  août  et  quelque  temps  auparavant,  le  très-noble  Robert,  mar- 
quis de  Londonderry,  ayant  éprouvé  une  grave  indisposition,  était  tombé  dans 
le  délire  et  l'aliénation  mentale;  et  que  dans  cet  état,  il  s'est  fait,  avec 
un  couteau  d'acier,  au  côté  gauche  du  cou,  à  l'artère  carotide,  une  blés-, 
sure  d'un  pouce  de  longueur  et  d'un  demi-pouce  de  profondeur,  dont  il 
est  mort  à  l'instant,  et  qu'aucun  antre  que  lui   n'a  été  cause   de  sa  mort.  » 

Lord  marqnis  de  Londonderry  était  né  le  18  juin  176g. 

On  a  remarqué  comme  une  singularité  historique  qu'il  était  né 
dans  la  même  année  que  Napoléon  Bonaparte  et  le  duc  do  Wel- 
lington. Mais  c'en  est  une  plus  frappante,  que  sa  mort  arrivée  à 
quelques  mois  de  distance  de  celle  de  deux  hommes  d'tLtat,  qui, 
après  s'être  trouvés  chargés  ensemble  d'un  grand  rôle  politique 
(MM.  de  Richelieu  et  de  Hardénberg) ,  sont  descendus  presque 
en  même  temps  au  tombeau.  Nous  ne  séparerons  pas  l'esquisse  de 
leur  vie.  {Foyez  Mélanges.  ) 

Dans  toutes  les  circonstances,  la  mort  d'un  homme  d'Etat  qui 
avait  pris  part  à  de  si  grands  événemens  aurait  produit  une  vive 
sensation.  Mais  à  la  veille  du  congrès  de  Vérone,  dans  l'embarras 
où  se  trouvait  le  cabinet  britannique  au  sujet  des  affaires  de  l'O- 
rient et  de  la  péninsule  espagnole,  c'était  une  crise  dont  il  était 
difficile  de  prévoir  l'issue. 

Le  roi  l'apprit  le  i5  août,  à  Edimbourg,  deux  heures  après  qu'il 
venait  d'y  faire  son  entrée  solennelle,  et  cette  nouvelle  troubla 
toutes  les  joies  et  toutes  les  pompes  du  voyage;  elle  exigeait  le 
prompt  retour  du  souvei'ain  dans  la  capitale.  En  attendant  qu'il 
pût  s'y  rendre,  il  ordonna  que  les  dépouilles  mortelles  du  marquis 
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de  Londoiulerry  seraient  déposées  à  Westminster,  à  coté  des  cen- 
dres des  rois,  des  liéros,  des  grands  hommes  qui  ont  honoré  l'An- 
gleterre. Ces  obsèques  euicnt  lieu  le  '^.o  août  avec  la  pompe  or- 
dinaire en  pareille  circonstance.  Mais  au  moment  où  le  doyen  de 
Westminster  vint  recevoir  le  corps  au  milieu  du  concours  des  per- 
sonnages les  plus  (listinij;ués  de  l'état,  il  s'éleva  dans  la  foule  des 
cris,  non  ])as  de  douleur,  mais  de  réprobation:»  jamais,  dit  un 
écrivain  témoin  oculaire,  on  n'avait  fait,  chez  un  peuple  civilisé, 
un  tel  outrage  aux  larmes  des  vivans  ou  à  la  cendre  des  moits. 

[i^^  septembre.)  En  arrivant  à  'Londres,  le  roi  trouva  les  partis 
fort  agités,  ('e  n'était  pas  seulement  une  place  que  le  marquis  de 
Londonderry  laissait  vacante  dans  le  cabinet;  c'était  le  système 
politique  tout  entier  que  sa  mort  laissait  flottant...  Ce  n'est  pas 
que  l'harmonie  eût  été  parfaite  dans  le  conseil  de  son  vivant.  S'il 
faut  en  croire  à  des  rapports  qui  se  sont  vérifiés  depuis,  il  existait 
une  division  de  principes  entre  le  comte  de  Liverpool  et  le  marquis 
de  Londonderry.  Mais  leurs  partis  ne  s'étaient  pas  encore  publi- 
quement séparés  :  on  voulait  s'assurer  que  le  nouveau  secrétaire 
d'état  des  affaires  étrangères  pourrait  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  le  premier  lord  de  la  trésorerie.  De  tous  les  candidats  mis 
sur  les  rangs,  M.  Canning,  proposé  par  lord  Liverpool,  arrêta 
d'abord  plus  qu'un  autre  les  regards  du  public;  il  avait  fait  preuve 
d'une  grande  habileté  dans  la  manière  dont  il  avait  dirigé  la  ])o- 
litique  extérieure  de  l'Angleterre  en  1807  et  1808.  Il  venait  d'être 
nommé  gouverneur-général  de  l'Inde,  il  allait  partir  pour  sa  des- 
tination. On  supposait  que  le  roi  avait  contre  lui  une  forte  préven- 
tion à  cause  de  l'opinion  qu'il  avait  émise  lors  du  procès  de  la 
reine;  mais  il  était  important  d'éviter  une  scission  dans  le  ministère, 
et  d'acquérir  un  orateur  éloquent  dans  la  chambre  des  comnumes; 
toutes  les  préventions  cédèrent  à  ces  considérations,  et  le  16  sep- 
tembre, après  plusieurs  délibérations  très-secrètes  à  Carlton- 
House,  le  roi  remit  les  sceaux  des  affaires  étrangères  à  M.  Can- 
ning qui  sacrifia  sans  hésiter,  à  l'honneur  périlleux  de  diriger  la 
politique  extérieure,  la  perspective  assurée  d'une  fortune  immense 
dans  l'Inde. 
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Son  arrivée  au  ministère  excita  dans  tous  les  partis  des  crainteà 
et  des  espérances.  D'après  sa  conduite  antérieure,  les  catholiques 
se  flattèrent  d'avoir  un  avocat  dans  le  conseil  ;  les  whigs,  d'avoir  un 
adversaire  du  système  de  lord  Londonderry,  connne  il  l'était  de 
sa  personne,  et  les  torjs,  qu'il  n'était  pas  assez  décidé  ou  appuyé 
pour  altérer  un  système  créé  par  Pitt ,  et  accommodé  par  ses  élèves 
aux  circonstances  nouvelles. 

M.  Canning  n'avait  pas  encore  paru  dans  les  congrès.  On  ne  jugea 
pas  qu'il  dût  faire  son  début  à  Vérone.  Nous  avons  déjà  dit  com- 
meht  le  duc  de  Wellington  y  fut  envoyé,  qu'elles  instructions  il  re- 
çut,  et  qu'elle  part  il  y  prit.  ( /^oje-z  première  partie,  chap.  XV; 
deuxième  partie,  chap.  VIII. )  A  l'égard  des  affaires  extérieures, 
la  conduite  du  cabinet  anglais  est  déjà  connue  ;  elle  sera  mise  au 
grand  jour  par  la  session  prochaine  du  parlement,  dont  la  proro- 
gation fut  remise  au  26  novembre,  puis  au  mois  de  janvier  1823. 

Ainsi,  le  reste  de  l'année  n'offre  plus  d'événemens  historiques 
propres  à  l'Angleterre  :on  y  voit  des  emprunts  faits  pour  les  colo- 
nies espagnoles,  des  souscriptions  en  faveur  des  Grecs,  des  vœux 
pour  la  révolution  espagnole  et  peu  de  secours  efficaces  pour  l'Ir- 
lande, où  il  se  passait  des  scènes  dignes  des  siècles  les  plus  barbares 
et  dans  les  deux  partis  qui  divisent  ce  malheureux  pays. 

Le  lord-lieutenant  d'Irlande,  le  marquis  de  Wellesley,  avait, 
d'après  les  ordres  du  roi,  montré  les  dispositions  les  plus  équitables 
envers  les  catholiques;  il  avait  empêché  les  démonstrations  de  joie 
publique  par  lesquelles  la  basse  classe  des  protestans ,  sous  la  di- 
rection de  l'association  des  orangistes ,  célébrait  l'anniversaire  de 
la  victoire  de  la  Boyne ,  remporté  par  Guillaume  III  sur  l'armée 
catholique  du  roi  Jacques  II.  On  ornait  de  guirlandes  la  statue  du 
roi  Guillaume,  et  on  se  réunissait  pour  pousser  des  cris  de  victoire 
et  pour  faire  retentir  des  chants  offensans  pour  les  catholiques. 
Aucun  homme  bien  élcyé  ne  participait  depuis  bien  des  années  à 
ces  scènes  scandaleuses.  Le  roi,  lors  de  son  séjour  à  Dublin,  avait 
engagé  les  autorités  municipales  à  en  défendre  la  répétition.  Le 
lord-maire  avait  en  conséquence  empêché,  le  4  novembre ,  tout 
attroupement  autour  de  la  statue  du  roi  Guillaume,  (>t  le  vice- roi 
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avait  sanctionné  cette  mesure,  qui  au  surplus  n'avait  eu  besoin  que 
tle  l'appui  lie  la  police  municipale.  Lu  seul  aldcnnaii  avait  essayé 
de  soulever  quelques  hommes  de  la  populace;  mais  les  attroupe- 
mens  peu  nombreux  qui  s'étaient  formés  avaient  été  dispersés  sans 
difiiculté. 

Plus  tard,  le  vice-roi  avait  pris  la  mesure  de  destituer  deux 
cents  magistrats  ou  officiers  de  justice  de  paix,  presque  tous  hom- 
mes de  rang  ou  de  distinction,  mais  qui  remplissaient  mal  leurs 
fonctions,  soit  par  négligence,  soit  par  esprit  de  parti;  et  il  avait 
annoncé  l'intention  de  les  remplacer  par  des  catholiques  distingués. 
Cette  démarche  énergique  ayant  blessé  un  assez  grand  nombre 
d'individus,  et  même  quelques  hommes  influens ,  un  complot 
s'était  formé  pour  insulter  le  vice-roi  à  l'occasion  de  l'ouverture 
de  l'année  théâtrale,  où  ,  selon  l'usage,  ce  leprésentant  du  monar- 
que paraît  dans  la  loge  royale  en  grande  cérémonie,  environné  des 
officiers  de  sa  cour  et  de  ses  gardes. 

A  peine  le  marquis  de  Wellesley  fut-il  entré,  que  la  partie  tran- 
quille des  spectateurs  le  reçut  avec  les  applaudissemens  ordi- 
naires dans  ces  occasions;  mais,  à  un  signal  donné,  les  mécontens 
commencèrent  à  siffler,  à  huer,  et  à  vomir  les  exécrations  les  plus 
horribles  contre  cet  illustre  personnage,  qui  restait  calme  et  immo- 
bile au  milieu  de  ce  vacarme.  Les  mécontens  avaient  fait  venir 
dans  les  corridoj'S,  des  gens  à  leur  disposition, qui ,  peu  à  peu,  pé- 
nétrèrent dans  le  parterre.  Bientôt  le  parterre  fut  divisé  en  deux 
troupes  distinctes  qui  chantaient  ou  faisaient  chanter,  les  uns  des 
chansoiis  injurieuses  aux  catholiques,  les  autres ,  des  couplets  offen- 
sans  pour  les  protestans.  On  criait  d'un  côté  :  Vive  la  journée  de  la 
Boynel  De  l'autre  :  Vive  Saint-Patrick  !  et  même  Point  de  vice-roi 
papiste!  Au  milieu  du  vacarme,  il  fut  lancé  d'une  des  galeries  les 
plus  élevées,  une  bouteille  qui  vint  se  briser  sur  le  devant  de  la 
loge  royale,  et  une  crécelle  (bâton  pesant  que  portent  les  hommes 
du  guet).  D'après  cela,  il  était  évident  qu'on  en  voulait  à  la  per- 
sonne du  vice-roi  ;  les  gardes  eurent  ordre  de  s'emparer  des  per- 
turbateurs des  galeries.  Plusieurs  des  coupables  furent  arrêtés  et 
traduits  devant  le  grand  jury.  Mais  tel  était  l'esprit  de  parti  dans 
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ce  pays,  que  le  jury,  composé  sous  l'influence  des  oranglstes,  ac- 
quitta les  individus  pris  pour  ainsi  dire  en  flagrant  délit. 

Cette  décision  ayant  été  communiquée  ;^  la  cour,  l'avocat-géné- 
ralen  exprima  sa  surprise  et  poursuivit  CCoJfice  les  indivirliis  accu- 
sés. Mais  la  cause  n'en  resta  pas  là  :  elle  fut  portée  au  pailement, 
devant  Icqiu^l  on  accusa  le  grand  jury,  ou  plutôt  le  sheriff  qui  en 
avait  dressé  la  liste.  Ces  plaintes  ont  donné  lieu  à  une  enquête  , 
à  de  longs  débats  dont  la  session  prochaine  offrira  le  résultat,  et 
les  troubles  d'Irlande  continuèrent  avec  la  même  fureur. 

Hors  de  l'Angleterre,  dans  les  pays  soumis  à  sa  domination,  il 
faut  mentionner  la  révocation  de  la  loi  martiale  dans  les  îles  ionien- 
nes (27  avril),  par  un  acte  du  parlement  et  l'adoption  d'une  neutra- 
lité moins  hostile  pour  les  Grecs  ;  im  traité  pour  la  fixation  des  li- 
mites avec  les  Étals-Unis  (Traité  signé  le  18  juin  à  Utica,  état  de 
]Vev?-York),  des  pétitions  signées  au  Canada,  pour  la  réunion  de 
ses  deux  assemblées  coloniales  (française  pour  le  bas  Canada ,  an- 
glaise pour  le  haut  Canada),  décorées  toutes  les  deux  du  nom  de 
parlement;  et  les  plaintes  des  planteurs  des  Antilles  contre  la  conti- 
nuation de  la  traite  par  quelques  nations,  plaintes  dont  nous  avons 
dit  les  effets  au  congrès  de  Vérone. 

Le  commerce  britannique  n'avait  jamais  été  plus  florissant  que 
cette  année,  (i)  A  la  fin  de  la  précédente ,  il  avait  été  menacé  d'une 
rupture  avec  la  Chine.  Le  25  décembre,  à  la  suite  d'une  querelle  des 
matelots  anglais  du  navire  la  Topaze  avec  leshabitans  d'un  village 
des  environs  de  Kanton  (Lintin),  où  il  y  avait  eu  quelques  hommes 
de  tués  et  plusieurs  blessés  de  part  et  d'autres;  le  gouverneur  de 


(i)  Dans  les  dix  années  de  i8o3  à  1812  inclusivement,  les  exportations 
se  sont  élevées  annuellement,  au  terme  moyen,  à  la  valeur  de  42, 14^,000  li- 
vres sterling; 

Et  dans  les  sept  années  de  i8i5  à  1822,  la  valeur  des  exportations  a  été, 
année    commune  ,  de  53,922,000   1.  st. 

Dans  cette  dernière  évaluation,  les  soieries  de  fabrique  anglaise  entrenj 
déjà  pour  i36,ooo  livres  sterling. 

La  valeur  totale  des  exportations  des  manufactures  anglaises  a  été,  en 
1822,  à  40,194,000   (i,oo4,85o,ooo    fr.). 

(Mémoire  sur  \ administration  des  affaires  de  la  Grande-Bretagne 
en  1822.) 
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la  ville  ^Taou-Kwuaiig),  avait  fait  domandor  au  capitaine  de  la  7b- 
paze  les  marins  anglais  qui  avaient  tué  des  Chinois,  pour  les  punii 
suivanj  la  loi  du  pays.  Le  capitaine  anglais  s'y  étant  refusé,  sous 
prétexte  que  c'était  une  querelle  où  il  était  difficile  d'assigner  les 
vrais  coupables  et  ou  les  deux  partis  avaient  également  souffert, 
on  fit  mine  d'attaquer  le  bâtiment  anglais  qui  riposta  par  quelques 
coups  de  canon  sur  les  jonques  cliinoiscs;  alors  le  gouverneur  de 
Kanton  avait  rendu  un  édit  qui  défendait  tout  comnieice  avec  l'Aû- 
gleterre.  En  conséquence,  tous  les  Anglais  se  hâtaient  d'embarquer 
leurs  effets ,  les  résidens  étaient  partis  ;  mais  d'ajprès  de  nouvelles 
négociations,  l'affaire  s'est  arrangée,  le  gouverneur  chinois  a  fait 
visiter  les  blessés  de  la  Topaze,  a  reconnu  qu'il  y  avait  eu  un  mal- 
entendu, et  a  rendu  un  nouvel  édit  [10  février),  qui  décharge  les  ma- 
rins anglais  de  toute  responsabilité  et  rétablit  le  commerce  entre 
les  deux  nations. 

Il  était  frappé  d'une  manière  plus  sérieuse  dans  le  golfe  du 
Mexique,  dans  la  mer  Atlantique ,  par  le  blocus  des  côtes  de  Vene- 
zuela, dont  on  a  vu  que  l'Angleterre  obtint  la  levée,  et  par  les 
déprédations  des  pirates  qui  infestaient  le  golfe  du  Mexique.  Le 
gouvernement  britannique  y  a  envoyé  une  escadre  sous  le  Com- 
modore Owen  qui  en  a  pris  plusieurs  et  les  a  traités  dans  toute 
la  rigueur  des  lois  sur  la  piraterie. 
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CHAPITRE  XV. 

Amérique.  —  États-Unis.  —  Différends  des  États-Unis  avec  les  puissances  de 
l'Europe.  —  Reconnaissance  de  l'indépendance  des  colonies  espagnoles.  — 
Protestation  du  ministre  espagnol.  —  Pétitions  contre  les  restrictions  commer- 
ciales. —  Documens  soumis  au  congrès ,  sur  l'ukase  ru.sse  relativement  au 
commerce  au  nord-ouest  de  TAmérique.  —  Budget  des  Étals-Unis.  —  Ajour- 
nement du  congrès.  —  Convention  commerciale  avec  la  P'rance.  —  Fixation 
de  limites  avec  le  Canada.  —  Ouverture  des  ports  de  l'Union  aux  navires 
anglais.  —  Pirates.  —  Ouverture  du  congrès.  —  Message  du  président.  — 
Rapport  de  la  trésorerie.  —  Saint-Domingue.  —  Soulèvement  de  la  partie 
espagnole. — Marche  de  Boyer.  —  Apparition  d'une  escadre  française  devant 
Samana.  —  Réunion  de  tonte  l'île.  —  Conspiration  au  Port-au-Prince.  — 
La  Martinique.  —  Porto-Ricco.  —  Complots  pour  le  soulèveHient  des 
esclaves.  —  Colonies  espagnoles.  —  Mexique.  —  Convocation  du  congrès 
mexicain.  —  Intrigues  d'Iturbide.  —  Il  est  couronné  empereur.  —  Arres- 
tations. —  Dissolution  du  congrès.  — Divisions  politiques  et  guerre  intestine. 
—  Colombie.  — Situation  de  la  république.  —  Mission  de  M.  Zea  en  Europe. 
• — ■  Marche  de  Bolivar  sur  Quito.  — ■  Victoires.  —  Entrevue  de  Bolivar  et  de 
Saint-Martin  à  Gnyaquil.  —  Réunion  de  Guyaquil  à  la  république  colom- 
bienne. —  Avantages  remportés  par  Morales.  —  Prise  de  Maracaïbo.  — 
Blocus  des  côtes.  —  Pérou.  —  Situation  des  parties  belligérantes.  —  Victoire 
des  royalistes.  —  Congrès  péruvien.  —  Démission  de  Saint-Martin.  — 
Cun-i.  —  Convocation  du  congrès. —  Etat  des  partis.  —  BuÉnos-Ayres. — 
Négociations  pour  la  réunion  des  provinces  de  la  Plata.  —  Ouverture  da 
congrès.  —  Conspiration.  —  Afrique.  —  Mort  du  sultan  de  Maroc. 

ÉTATS-UNIS. 

En  passant  de  l'Europe  aux  États-Unis  d'Aiîiérique,  on  croit  en- 
core être  sur  le  même  terrain.  On  y  retrouve,  sinon  les  mêmes 
passions  politiques,  du  moins  les  mêmes  intérêts,  et  c'est  une  occa- 
sion de  revenir  sur  des  questions  ou  des  affaires  qui  n'avaient  pa."^ 
été  suffisamment  éclaircies...  L'histoire  des  États-Unis  est,  sous  ce- 
tains  points  de  vue,  le  complément  des  autres. 

Quoiqu'en  paix  avec  toutes  les  nations,  les  États-Unis  avaie't  au 
commencement  de  l'année  1822  des  différends  avec  tous  le-^gou- 
vernemens  :  avec  l'Espagne,  pour  la  conduite  que  les  foncti"" aires 
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espagnols  avaient  tenue  lois  de  la  leniise  de  la  Floride,  et  poul- 
ies dispositions  cpie  le  président  montrait  à  reconnaître  l'indépen- 
dance des  colonies  espagnoles;  avec  l'Angleterre,  pour  la  fixation 
des  limites  du  coté  du  Canada,  et  les  restrictions  mises  au  com- 
merce avec  les  colonies  anglaises  des  Indes  occidentales  ;  avec  la 
Russie,  relativement  à  sesétablissemens  du  nord-ouest  de  l'Améri- 
que; avec  la  France,  pour  l'augmentation  des  droits  de  tonnage. 
De  ces  différends,  quelques-uns  ont  été  conciliés,  les  autres  n'ont 
pas  encore  donné  lieu  à  une  rupture. 

Depuis  l'origine  de  l'insurrection  des  colonies  espagnoles,  le 
gouvernement  des  États-Unis  avait  entretenu  des  relations  avec 
elles;  il  avait  suivi  leurs  progrès  avec  un  intérêt  tout  paterwcl;  il  y 
avait  envoyé  en  1817  des  commissaires  pour  s'assurer  de  leurs 
moyens  pour  acquérir  l'indépendance,  et  le  rapport  de  ces  commis- 
saires avait  été  favorable  à  leurs  prétentions,  (/^ojes  Annuaire  his- 
torique pour  181 8,  pag.  481  et  suiv.)  Depuis  ce  temps,  on  avait 
reçu  leurs  bâtimcns  et  leurs  envoyés;  la  reconnaissance  n'avait  été 
que  différée  par  la  concession  des  Florides,  faite  par  l'Espagne  dans 
Tespérance  que  les  Etats-Unis  ne  donneraient  pas  les  premiers  cet 
appui  à  l'insurrection.  Mais  toutes  considérations  devaient  bientôt 
céder  aux:  vœux  du  commerce  et  de  la  confraternité,  et  le  prési- 
dent, .Tames  Monroë ,  se  résolut  à  y  céder. 

Le  8  mars,  il  adressa  à  la  chambre  des  représentans  un  message 
où,  après  avoir  rappelé  que  l'élan  des  colonies  espagnoles  en  faveur 
de  la  liberté  avait  dès  le  principe  excité  la  sympathie  des  habitans 
des  États-Unis,  il  exposait  comment,  sans  cesser  de  remplir  les 
devoirs  de  la  plus  stricte  neutralité  envers  les  parties  belligérantes, 
on  avait  établi  des  relations  commerciales  avec  ces  provinces,  ad- 
mis leurs  bàtimens...  Maintenant  le  temps  était  venu  d'examiner  si 
elles  n'avaient  pas  acquis  complètement  le  droit  d'être  élevées  dans 
leurs  relations  avec  les  États-Unis  au  rang  des  nations  indépen- 
dantes avec  tous  les  avantages  qui  en  d<'pendent.  Et,  en  examinant 
leur  situation,  le  président  était  pour  l'affirmative...  Dans  son  opi- 
nion, Buenos- Ayres  et  le  Chili  avaient  pris  ce  rang  sans  être  depuis 
plusieurs  années  attaquées  par  la  mère-patrie;  la  république  de 
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Colombie  était  presque  entièrement  délivrée,  il  n'y  restait  qu'une 
poignée  d'Espagnols  bloqués  dans  deux  forteresses  ;  la  révolution 
s'était  étendue  du  Chili  jusqu'au  Pérou;  et  le  nouveau  gouverne- 
ment du  Mexique  avait  déclaré  son  indépendance  sans  éprouver 
aucune  opposition. 

«  Il  est  donc  évident,  dit  le  message,  que  toutes  ces  provinces  sont  dans  la 
pleine  jouissance  de  leur  indépendance  ,  et  que  vu  l'état  de  la  guerre  et  d'autres 
circonstances,  il  n'y  avait  pas  le  moindre  sujet  de  croire  qu'elles  pussent  en 
être  privées....  » 

Dans  cet  état  de  choses,  quand  le  but  de  la  guerre  était  évidem- 
ment atteint,  le  gouvernement  dos  Etats-Unis  ne  pouvait  se  refuser 
plus  long-temps  à  reconnaître  un  droit  incontestable;  et  le  délai 
qui  .s'était  écoulé  avant  qu'ils  prissent  une  décision  avait  donné 
à  l'Europe  ainsi  qu'aux  autres  puissances  une  preuve  non  équivoque 
du  respect  des  Etats-Unis  poiir  leurs  droits  respectifs....  L'Espagne 
elle-même  ne  pouvait,  dans  sa  situation  actuelle ,  sans  démentir  les 
principes  de  sa  révolution,  traiter  avec  ses  colonies  qu'en  prenant 
pour  base  leur  entière  indépendance.  Aucune  nation  n'était  plus  in- 
téressée que  les  États-Unis  à  la  reconnaître.  Mais  en  faisant  cette 
proposition  an  congrès,  le  président  déclarait  hautement  qu'on 
n'avait  pas  en  vue  de  changer  rien  aux  relations  amicales  avec  les 
deux  parties  belligérantes,  mais  d'observer  comme  auparavant  en- 
tre elles  la  plus  stricte  neutralité. 

Le  lendemain  de  l'envoi  de  ce  message  (9  mars),  le  ministre 
d'Espagne  à  Washington,  don  J.  de  Anduaga,  adressa  au  secrétaire 
d'État,  J.  Quincy- Adams,  une  protestation  contre  l'objet  du 
message.  Elle  rappelle  en  termes  énergiques  les  preuves  d'amitié 
que  les  États-Unis  ont  reçues  de  l'Espagne,  la  cession  des  Flo- 
rides,  etc. 

t>Ce  {^onvernement,  dits.  Exe, pourrait-il  donner  l'exemple  destructeur  de  sanc- 
tionnerla  lébelliondes  provinces  qui  n'ontreçu  aucune  offense  de  la  mère-patrie, 
à  qui  elle  a  donnerions  les  droits  et  prérogatives  des  citoyens  espagnols.'  Ilu  vain 
cherchera-t-on  à  comparer  l'émancipation  de  cette  république  (les  Etats-Unis), 
à  celle  que  tentent  les  sujets  espagnols;  l'histoire  sui'fit  pour  prouver  que  si 
une  province  persécutée  à  le  droit  de  rompie  ses  chaînes  ,  d'autres  chargées 
de  bienfaits  ,  élevées  au  plus  haut  rang  de  liberté,  doiveut  bénir  et  embrasser 
plus  élroiteuieut  la  puissance  protectrice  qui  les  a  tant  favorisées.  >> 
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En  examinant  los  iiiutifs  donnés  parle  président,  sur  l'état  actuel 
de  l'Anu  rique  espagnole,  le  ministre  en  faisait  ainsi  le  tableau  : 

"  Buénos-Ayres  est  ploiifjé  dans  la  plus  coiiiiili'te  aiiincliie,  rliaqiie  jour 
voit  uailre  de  nouveaux  despotes  qui  disparaisscul  le  Ic'ideiiiaiii.  Le  Pérou, 
vaincu  j)ar  les  rebelles,  a,  près  de  sa  capitale,  uuc  armée  espagnole  assistée 
d'une  partie  des  babifans.  Au  Chili,  un  seul  homme  ctouM'e  l'opinion  de  la 
nation,  et  sa  violence  lait  présager  uu  prochain  changement  :  sur  la  côte  de 
la  Terre-l-'erme  ,  on  voit  lloiter  les  bannières  espagnoles,  et  les  généraux  in- 
surgés sont  en  contestation  avec  leurs  propres  compatriotes  ,  (pii  préfèrent 
pieudre  le  parti  d'une  puissance  libre,  à  deveftir  esclaves  d'un  aventurier  :  au 
]Mtxi(jue,  il  n'y  a  pas  de  gouvernement,  et  l'on  ne  connait  pas  la  réponse  aux 
questions  que  leurs  chefs  (jui  y  commandent  ont  adressées  à  llispagne.  Où 
sont  donc  les  gouvernemens  qu'il  faut  reconnaître?  Où  sont  les  gages  de  leur 
stabilité?  Les  Etats-Unis  oul-ils  le  droit  de  sanctionner  et  de  déclarer  légi- 
time une  rébellion  sans  cause,  et  dont  le  résultat  est  encore  incertain?» 

A  ces  raisons,  le  ministre  ajoute  l'exemple  des  puissances  de  l'Eu- 
rope, qui,  tout  en  ayant  les  mêmes  avantages,  tout  intéressées 
qu'elles  sont  à  acquérir  l'amitié  de  pays  si  importans  pour  leur 
commerce,  attendent  l'issue  du  combat,  et  s'abstiennent  défaire  à 
un  gouvernement  ami  une  insulte  gratuite  dont  les  avantages  sont 
douteux  et  l'odieux  certain.  Il  termine  par  protester  solennellement 
contre  la  reconnaissance  des  gouvernemens  de  l'Amérique  espa- 
gnole par  les  États-Unis;  déclarant  '<  qu'elle  ne  peut,  dans  aucun 
cas  ni  dans  aucun  temps,  diminuer  ou  annuler  les  droits  de  l'Espa- 
gne sur  lesdites  provinces,  et  celui  d'employer  tous  les  moyens 
qui  sont  en  son  pouvoir  pour  les  réunir  au  reste  de  ses  états.  » 

Le  secrétaire  d'État  des  États-Unis  répondit  à  cette  protestation 
par  des  distinctions  de  droit  sur  l'indépendance  des  nations,  en 
protestant  que  la  reconnaissance  n'apportait  aucun  changement 
dans  l'observance  stricte  des  lois  de  la  neutralité  de  la  part  des 
États-Unis.  Il  remarquait  que  l'Espagne  avait  elle-même  traité  avec 
ses  colonies;  et  que  depuis  plusieurs  années  il  n'y  avait  aucune  force 
qui  pi\t  s'o!)poser  à  l'indépendance  que  les  habitans  avaient  déelarée| 
et,  à  cet  égard,  il  paraissait  au  secrétaire  d'Éiat  que  le  ministre  es- 
pagnol n'avait  pas  de  renseignemens  bien  exacts  sur  des  événemens 
qui  étaient  de  notoriété  publique.... 

Il  faut  observer  que  cette  réponse,  faite  avec  toutes  les  formes 
de  la  politesse  diplomatique,  n'est  datée  que  du  G   avril.   Quinze 
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joins  aiipa  lavant,  le  comité  des  affaires  étrangères  de  la  chambre  des 
représentans ,  chargé  d'examiner  le  message  du  président,  en  avait 
fait  le  rapport  à  la  chambre  des  représentans. 

Ce  rapport,  présenté  le  19  mars,  n'est  qu'nn  développement  des 
motifs  du  message;  il  n'ajonte  ancnn  fait  nonvoau  relatif  à  l'établis- 
sement des  gouvernemens  dn  Mexique,  de  Colombie,  de  Bnénos- 
Ayres,  dn  Péron  et  dn  Chili.  D'abord  il  paraît  an  comité  «  pronvé 
«  d'une  manière  irréfragable  que  ces  nations  sont  de  fait  indépen- 
«  dantes.  » 

En  droit,  il  expose  qu'il  n'appartient  pas  aux  nations  étrangères 
d'examiner  quel  est  le  souverain  légitime  d'un  pays,  mais  seule- 
ment de  traiter  avec  le  pouvoir  existant. 

"  Tous  ceux  qui  ont  traité  du  droit  public  sont  d'accoi'd  sur  ce  point,  dit  le 
rapporteur  du  comité;  le  monde  a  vu  des  mouarcUies  devenir  des  répu- 
bliques, et  de  puissans  usurpateurs  être  reconnus  par  des  puissances  étran- 
gères, de  préférence  à  des  prétendans  légitimes,  mais  sans  pouvoir.  L'histoire 
moderne  est  remplie  de  faits  semblables.  N'avons-nous  pas,  dans  le  court 
espace  de  temps  qu'embrasse  notre  propre  mémoire,  vu  des  gouvernemens 
varier  de  forme  et  changer  de  maitre,  d'après  le  pouvoir  ou  la  passion  du 
jour,  changemens  fondés  sur  le  principe  que  nous  admettons ,  et  qui  n'ont 
pas  troublé  essentiellement,  ni  d'une  manière  durable,  leurs  rapports  avec  les 
antres  gouvernemens  ?  N'avons-nous  pas  vu  des  empereurs  et  des  rois  d'hier, 
assis  sur  les  trônes  des  souverains  exilés  qui  réclamaient  hautement  leurs 
droits  à  leur  couronne,  recevoir  les  ambassades  amicales  des  autres  puis- 
sances chez  qui  les  souverains  exilés  avaient  cherché  un  asile  ?  N'avons-nous 
pas  vu  ces  mêmes  empereurs  et  rois  que,  hier  encore,  ou  reconnaissait  et 
courtisait,  privés  de  leurs  sceptres,  et,  par  un  simple  changement,  non  des 
droits,  mais  des  circonstances,  traités  d'usurpateurs  par  leurs  successeurs, 
qui,  à  leur  tour,  ont  été  reconnus  et  caressés  par  ces  mêmes  j)uissances  étrangères  ? 

«  La  paix  du  monde  et  l'indépendance  de  chaque  membre  de  la  grande 
famille  politique,  exigent  que  cbacun  soit  exclusivement  juge  de  ses  affaires 
intérieures ,  et  que  les  nations  étrangères  ne  puissent  considérer  que  le  fait. 
«  Même  quand  la  guerre  civile  rompt  les  liens  de  la  société  et  du  gouver- 
nement, ou  du  moins  en  suspend  les  effets,  elle  donne  naissance  dans  la 
nation  à  deux  partis  indépendans  qui  se  regardent  mutuellement  comme  en- 
nemis, et  ne  reconnaissent  aucun  juge  commun.  »  Il  est  donc  nécessaire  que 
ces  deux  partis  soient  considérés  par  les  Etats  étrangers  comme  deux  nations 
indépendantes.  Les  considérer  ou  les  traiter  autrement  ce  serait  intervenir 
dans  leurs  intérêts  domestiques,  leur  refuser  le  droit  d'arranger  à  leur  ma- 
nière leurs  propres  affaires,  et  violer  les  attributs  essentiels  de  leur  souve- 
raineté respective.  «Pour  qu'une  nation  ait  droit,  à  l'égard  des  puissances 
étrangères,  à  ces  attributs  de  souveraineté,  et  à  figurer  distinctemeut  dans  la 
"rande  société  politique,  il  suffit  qu'elle  soit  réellement  souveraine  et  indé- 
pendante, c'est-à-dire,  qu'elle  se  gouverne  par  ses  propres  autorités  et  par 
ses  lois.  » 
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"  Les  peuples  de  l'Amérique  es|)a{jiiole,  c'est  im  (ait  notoire,  se  gouveiDetit 
cux-iiièiues;  ilotic  le  liroit  des  Ktuts-lliiis  de  lecoiinaitie  leurs  gouverucaieiis 
est  incontestable.  » 

Les  questions  de  fait  et  de  dtoit  résolues,  le  tappoitcur  examine 
celle  de  la  convenance;  s'il  est  à  craindre  que  cette  mesure  (la  re- 
connaissance de  l'indépendance  des  nouveaux  États),  ne  trouble 
les  relations  paciliques  et  amicales  des  Etats-Unis  avec  les  puis- 
sances de  l'autre  hémisphère. 

A  ce  sujet  le  rapporteur  observe  que  ces  nations  ont  sanctionné 
par  le  fait,  depuis  trente  ans,  le  même  principe,  et  ({u'elles  ne  se 
sont  jamais  plaintes  l'une  de  l'autre,  ou  des  États-Unis  pour  cela. 

»  Nous  comptons  trop,  dit-il,  sur  l'esprit  conséquent  comme  sur  la  justice 
de  ces  puissances,  pour  imaginer  qu'elles  puissent  vouloir  se  plaindre  de  notre 
acte  de  reconnaissance  ,  lorsqu'elles  n'ont  pas  blâmé  les  agem  immédiats  qui 
ont  si  activement  et  si  directement  contribué  à  produire  les  résultats  que  nous 
nous  bornons  à  reconnaître  (allusion  à  l'envoi  de  consuls  anglais.)  Votre 
comité  pense  que  ces  nations  n'ont  tardé  à  reconnaître  les  nouveaux  États 
espagnols  que  pour  obtenir,  comme  nous,  une  entière  conviction  di-s 
faits >. 

Quant  à  l'Espagne,  le  comité  ,  tout  en  reconnaissant  l'impossi- 
bilité qu'elle  recouvre  sa  domination ,  considère  l'acte  de  lecon- 
naissance  comme  ne  blessant  en  rien  sa  neutralité,  ni  les  moyens 
qu'elle  pourrait  avoir  de  réduire  ses  colonies. 

Enfin,  après  avoir  examiné  le  sujet  sous  toiiles  ses  faces,  le 
comité  était  unanimement  d'avis  qu'il  est  juste  et  convenable  de 
reconnaître  l'indépendance  de  diverses  nations  de  rAméiupie  espa- 
gnole, sans  aticun  i,_,ard  à  la  diversité  des  formes  de  leurs  gou- 
vernemens,  et  il  proposait  en  conséquence,  i°  que  la  chambre  des 
représentans  adoptât  l'opinion  exprimée  par  le  pY'ésidént,  dans  son 
message  du  8  mars,  etc.  ;  2°  que  le  comité  des  voies  et  moyens  fiit 
invité  à  faire  sou  rapport  sur  un  bill  tendant  à  allouer  une  somme 
n'excédant  pas  100,000  dollars  (54o,ooo  f.),  pour  mettre  le  président 
en  état  d'effectuer  convenablement  la  susdite  reconnaissance. 

Ces  résolutions  étaient  trop  favorables  au  commerce  et  même  à 
la  politique  des  États-Unis,  pour  souffrir  beaucoup  d'opposilion. 
Aussi  furent-elles  adoptées  presque  sans  débats  et  à  l'unanimité, 
le  28  mars,  dans  la  chambre  des  représentans,  formée  en  comité; 
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et  inaijj;ri'!  los  cffoi  l.s  qnc  tenta  cncoro  lo  ministre  csjiagnol  anprèfî 
«lu  sénat,  les  résolutions  n'y  rencontrèrent  pas  pins  d'obstacles. 
Elles  ont  passé  le  9,9  aviil. 

Cette  concession  faite  aux  intérêts  du  commerce,  la  chambre 
-  des  rcpréscntans  s'occupa  d'un  objet  pour  l'éclaircissement  duquel 
d  faut  qu'on  se  reporte  aux  discussions  du  pailement  britannique 
sur  Voctc  de  navigation.  [Fojcz  paye  5Gi.)  Il  suffit  de  se  rappeler 
ici  que  l'Angleterre  ayant  défendu  l'importation  sur  navires  amé- 
ricains, des  articles  d'approvisionnement  (farines,  etc.),  que  les 
États-Unis  pouvaient  fournir  aux  colonies  anglaises  des  Indes  oc- 
cidentales, les  États-Unis  avaient  à  leur  tour  prohibé  l'exportation 
de  ces  mêmes  articles  sur  navires  anglais,  des  ports  américains. 
L'effet  de  cette  double  restriction  avait  été  de  mettre  un  terme  aux 
communications  directes  entre  les  Ktats-Unis  et  les  colonies  an- 
glaises des  Indes  occidentales.  Elles  n'avaient  plus  lieu  que  par  les 
îles  danoises  et  suédoises,  par  Cuba ,  0x1  par  les  ports  francs  des  Ber- 
mudes.  Mais  le  commerce  en  souffrait  des  embarras  et  des  pertes, 
aussi  avait-il  élevé  des  Aeuy;.  côtés  de  justes  réclamations.  Tandis 
qnc  les  colons  de  la  Jamaïque  et  les  marchands  de  Liverpool  de- 
mandaient à  la  chambre  des  communes  rfibolition  des  mesures 
restrictives  ,  les  cultivateurs  de  la  Caroline  du  sud,  et  la  chambre 
de  commerce  de  la  cité  de  Baltimore  suppliaient  le  congrès  dabolir 
les  mesures  de  représaiUes.  Ce  fut  l'objet  d'un  rapport  intéressant 
fait  vers  la  fin  du  mois  de  mars  à  la  chambre  des^représentans,  par 
M.  RufusKing,  de  New-Yorck,  au  nom  du  c.nité  des  relations 
extérieures. 

Ce  rapport  offre  un  exposé  rapide  des  variations  delà  législa- 
tion européenne  sur  le  commerce  colonial  et  la  navigation  des 
neutres  ,  et  des  avantages  que  les  États-Unis  avaient  tirés  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre  de  la  révolution  de  France,  de  l'adou- 
cissement ou  de  la  suspension  des  lois  restrictives  de  l'ancienne 
police  commerciale,  et  de  la  navigation  coloniale.  Mais  l'Angle- 
terre les  ayant  fait  l'evivre,  les  États-Unis  avaient  dû  prendre  des 
mesures  de  représailles,  sous  peine  de  voir  tomber  son  commerce 
et  sa  navigation;  et  malgré  les  plaintes  adressées  à  la  Chambre, 
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v(  lait  l'avis  du  coinitr  tiiiela  navigation  et  1((  coninicicc  aniciicains 
n'avaient  souflcrt  en  anciine  niatiière  de  cet  ai  rangeniont;  au  coH'- 
traiir,  le  tonnage  aniéiicaiu  s'accroissait  d'année  en  année.  La 
masse  des  exportations  excédait  celle  des  innpoi  tations,  et  l'exclu- 
sion des  bàtimens  anglais  avait  assuré  d-e  l'emploi  aux  Américains 
qui  les  avaient  remplacés.  Outre  les  intérêts. maritimes  et  com- 
merciaux ,  le  congrès  avait  dû  aussi  consulter  l'honneur  national. 

«  Daus  les  moindres,  comme  dans  les  plus  graves  contestations,  dît 
M.  King,  rbonneur  nntloual  est  toujours  le  conseiller  le  plus  sûr;  ou  ne  doit 
jamais  oublier  surtout  que  quiconque  tolère  loug-temps  des  loris  publics, 
invite  à  les  aggraver  par  de  nonveaax  torts;  tolérance  qui  finit  par  anéantir  le 
noble  orgueil  et  consommer  la  ruine  des  nations. 

Ainsi  le  comité  des  relations  extérieures,  en  témoignant  que  le 
plus  ardent  désir  du  congrès  était  de  concourir  à  l'établissemeiit 
d'un  commerce  complètement  libre  avec  toutes  les  nations,  eu  as- 
surant qu'il  était  prêt  à  révoquer  ses  dispositions  restrictives  contre 
la  navigation  de  l'Angleterre,  aussitôt  qu'elle  se  montrerait  disposée 
à  renoncer  aux  restrictions  auxquelles  elle  avait  la  première  sou- 
mis le  commerce  maritime  des  États-Unis,  était  d'avis  de  ne  pas 
prendre  en  considération  les  pétitions  susdites,  ni  la  résolution  de  - 
la  chambre  de  commerce  de  Baltimore,  et  cet  avis  fut  adopté; 
mais  en  même  temps  ou  peu  après,  sur  la  nouvelle  que  le  parle- 
ment anglais  s'occupait  d'abolir  ses  lois  restrictives ,  le  président 
des  États-Unis  fut  autorisé  à  suspendre  les  mesures  de  représailles 
(c^e  qui  a  eu  lieu  par  une  proclamation  du  24  août.) 

Le  «iongrès  avait  alors  sous  les  yeux  des  documens  sur  une  que- 
relle à  la  fois  politique  et  coramei:çiale,  d'une  nature  peut-être 
plus  difficile  à  régler,  parce  que  les  intérêts  des  parties  conten- 
dantes  étaient  fort  divergens  :  c'était  la  contestation  relative  à  ce 
fameux  ukase,  adressé,  le  28  septembre  iSaj ,  au  sénat  dirigeant, 
i-elativement  aux  établissemens  russes  de  la  côte  nord-ouest  de 
l'Amérique.  (  Fojez  l'Annuaire  hist.  pour  1821  pag.  3o4  )  L'Angle- 
terre et  les  États-Unis  avaient  fortement  réclamé  contre  les  préten- 
tions de  la  Russie  :  d'abord ,  quant  à  la  légitimité  de  la  possession  ou 
souveraineté  territoriale  ;  ensuite,  quant  à  l'exclusion  commerciale, 
et  surtout  quant  à  l'extension  donnée  à  l'exclusion  de  la  navigation 
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étrangère.  La  contestation  entre  le  cabinet  de  St.-Jamcs  et  celui  de 
Péter^bouri;  est  jusqu'à  ce  moment  restée  secrète;  mais  la  récla- 
mation des  Etats-Unis,  et  la  réponse  de  la  Russie,  venaient  d'être 
mises  sous  les  yeux  du  congrès.  Il  serait  trop  long  de  rapporter  les 
raisons  données  par  M.  le  chevalier  P.  de  Polctica ,  chargé  d'af- 
faires de  la  Russie  à  Washington,  pour  établir  le  droit  de  pre- 
mière découverte  et  de  première  occupation  des  côtes  du  nord-ouest 
de  l'Amérique  jusqu'au  49^  parallèle,  où  il  y  avait  des  familles 
russes  établies ,  restes  de  l'équipage  du  capitaine  Tchirikoff ,  qu'on 
supposait  y  avoir  péri  en  1741- 

«  Quant  à  la  défense  d'approcher  de  ces  côtes  de  plus  de  100  milles  ita- 
liens (33  lieues  nautiques  françaises),  ce  n'était,  suivant  le  miuistre  de  Russie, 
qu'une  simple  mesure  de  prévention  contre  les  aventuriers,  la  plupart  Amé- 
ricains, qui  se  permettent  d'y  apporter  des  armes  et  des  munitions,  de 
vendre  ces  objets  aux.  tribus  indigènes,  et  par-là  les  excitent  à  la  rébellion 
contre  les  autorités  russes.  Cette  défense,  ajoutait  M.  de  Poletica  ,  aurait  pu 
être  plus  rigoureuse  encore,  car  les  mers  étant  bordées  de  deux  côtés  par  des 
possessions  russes,  depuis  le  4^*  parallèle  sur  le  rivage  asiatique,  jusqu'au 
Si*^  parallèle  sur  le  rivage  américain,  ont  tout  le  caractère  des  mers  fermées,  et 
la  Russie  aurait  par  conséquent  pu  y  exercer  les  droits  de  souveraineté  et 
en  interdire  tout  à   fait  l'entrée.  » 

A  ces  prétentions,  M.  J.  Quincy-Adams,  secrétaire  d'État  amé- 
ricain, répondait: 

«  Qu'il  était  étonné  de  voir  que  la  Russie  fixât,  de  sa  seule  volonté, 
les  limites  de  ses  possessions  dans  une  partie  du  monde  où  les  Etats-Unis, 
et  mêmes  d'antres  puissances,  ont  des  prétentions  territoriales;  il  pensait 
qu'une  décision  de  cette  nature  n'aurait  dû  être  prise  que  d'aprèjj  une 
convention  conclue  entre  les  parties  intéressées;  il  faisait  observer  à  la  Russie 
qu'elle  veut  étendre  les  limites  jusqu'au  cinquante  et  unième  degré  de  latitude, 
et  que  cependant  elle  ne  possède  aucun  établissement  au  delà  du  jietit 
poste  de  Novo-Arkangelesk ,  situé  à  cinquante-sept  degrés  de  latitude-,  et 
que  le  silence  que  les  autres  puissances  ont  gardé  sur  cet  établisseipeut , 
vient  de  son  peu  d'importance;  enfin,  ce  qui  l'étonnait  plus  encore  que  la 
prise  de  possession,  c'est  la  défense  d'approcher  de  ces  cotes  de  cent  milles 
nautiques  ou  italiens,  défense  dont  l'histoire  modeiue  n'offre  pas  d'exemple; 
à  cet  égard  TM.  le  secrétaire  d'Etat  déclarait  que  les  anglo-américains  ayant 
navigué  dans  ces  mers,  et  ayant  commercé  avec  les  tribus  indigènes  de 
ses  côtes,  depuis  l'époque  où  ils  ont  formé  une  nation  indépendjute,  re- 
gardent ce  droit  comme  faisant  partie  de  leur  indépendance  naliouale. 
Quant  à  l'assertion  du  ministre  russe  sur  le  caractère  de  mer  fermée  , 
donné  à  une  partie  du  grand  C'ccm  oriental,  on  priait  les  Russes  de  re- 
garder seulement  une  mappemonde,  pour  se  convaincre  que  la  largeur 
de  ce  vaste  Océan,  entre  les  deux  points  extrêmes  qu'ils  réclament ,  est  de 
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(Hi;ilie-MUj;ls  ilegics  qui ,  sons  celto  latitude,  font  4000   milles  uaiitirjucï,  ou 
lijù   lieues    Diiuliiiues  frauc;iises.  >■ 

Quelque  temps  apiès  la  publication  de  ces  documens  dans  les 
journaux  américains,  M.  de  Poletica  retourna  en  Russie  :on  regarda 
son  départ  comme  une  rupture;  mais  le  cabinet  de  Péteisbourj^ 
a  depuis  manifesté  l'intention  de  renvoyer  un  autre  ministre  à 
Washington,  et  la  querelle  en  est  restée  là. 

(  ^o  m-ril.  )  Budget.  On  était  arrivé  à  la  lin  de  la  session,  Irès-re- 
marquable  par  sa  longue  durée  et  ])ar  l'importance  des  objets  qui 
V  ont  été  discutés ,  lorsque  le  comité  des  finances  fit  son  rapport 
sur  la  partie  du  message  du  président,  relative  aux  %wies  etmoycns. 
Il  commence  par  exposer  l'état  des  xeceltes  nettes,  faites  en  1821  : 
elles  montent  à  ig,588,34o  doll.  i  c. ,  et  celui  des  dépenses,  à 
19,094,895  doll.  80  c.  Il  établit  le  budget  provisoire  pour  1822, 
ainsi  qu'il  suit  d'après  les  dépenses  déjà  autorisées;  savoir  : 

Dépenses. 

Appropriations  permanentes .  Intérêt  de  la  dette  dollars. 

publique  et  fonds  d'amortissement 5,7'22,857 

—  diverses SqSjiSo 

—  temporaires.   Marine i,iù^,Qii  L     _  ^        . 

o       •          -T.  •  r  V    o  '     «  f  r5,Qi2,io-  d. 

Service  militaire 5,>i!>,770l       '•'  •" 

Département  civil i, 566, 409  , 

bâtimeus  publics.    . i23,3oo 

Liquidations  particulières 200,000 

Missions    particulières  pour  les    États  de 

l'Amérique  sud 100,000/ 

Foies  et  moyens ,  ou  revenu  (^netj. 

Douanes i4,5oo,ooo 

Vente  de  terres  de  l'État, 1,600,000  1  i6,6ro,oood. 

Dividende  de  la  banque 35o,ooo  >           ou 

Arriéré  des  taxes  directes 75,000  l  87,'202, 200  f. 

Recettes  diverses 85,oooy 

D"où  il  résultait  un  excédant  probable  de 688,6b3 

Le  comité  estimait  ensuite  les  recettes  pour  1828,  à  la  mêiîie 
somme  que  celles  de  1822,  et  les  dépenses  à  16,  a  12,  897  dollars. 

Mais  aux  États-Unis  comme  dans  tous  les  gouvernemens  repré- 
sentatifs, il  y  a  chaque  année  à  revenir  sur  les  estimations  de  re- 


83,540,084  f. 
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ccttes  et  nicme  tlos  dépenses.  Les  proinières  dépendent  de  beaucoup 
de  hasards  (  surtout  quant  aux  droits  dos  douanes,  source  princi- 
pale des  revenus  des  Etats-Unis);  les  secondes  offrent  souvent  des 
besoins  imprévus.  «Jamais  secrétaire  d'I'.tat  a-t-il  été  exact  dans  ses 
appréciations?  Non,  dit  le  rapporteiu-  du  comité  des  voies  et  moyens; 
cela  ne  peut-être  et  ne  sera  jamais  :  mais  celui  des  États-Unis  s'est 
approché,  ajoute-t-il,  autant  que  possible  des  évaluations...  » 

Cette  présentation  du  budget  n'était,  à  l'époque  où  l'on  était  ar- 
rivé, qu'une  affaire  de  forme.  Il  a  passé  sans  opposition  dans  les 
deux  chambres,  et  le  8  mai,  le  congrès  s'est  ajourné. 

Cependant  le  pouvoir  exécutif  s'occupait  sérieusement  de  termi- 
ner des  objets  recommandés  à  son  attention ,  de  la  fixation  des  li- 
mites du  nord-est  et  du  nord ,  vis-à-vis  les  colonies  ou  possessions 
anglaisesdu  Canada.  La  frontière,  depuis  la  mer  atlantique  jusqu'au 
lac  des  bois,  était  à  peu  près  déterminée.  On  ne  disputait  plus 
que  sur  la  possession  de  quelques  îles  comme  points  militaires;  mais 
passsé  le  lac  des  Bois,  la  limite  n'avait  jamais  été  déterminée  autre- 
ment que  par  une  ligne  mathématique  parallèle  du  lac.  Enfin,  après 
plusieurs  années  de  travaux  des  commissaires  nommés  ad  hoc ,  le 
traité  a  été  conclu  et  signé  le  18  juin  à  Utica  (état  d'York),  et  pu- 
blié à  Washington,  le  3  juillet. 

Six  jours  après ,  le  24  juin,  il  a  été  conclu  entre  la  France  et  les 
États-Unis,  une  convention  de  commerce  et  de  navigation  qui  a 
terminé  les  différends  et  rétabli  les  relations  commerciales,  sur  le 
pied  de  la  réciprocité.  On  la  trouvera  dans  l'Appendice;  ces  traités 
sont  avec  la  proclamation  du  président  du  24  août,  qui  rouvrit 
les  ports  des  États-Unis  aux  bàtimens  anglais,  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable  dans  les  actes  publics  de  ce  gouvernement. 

Sur  la  fin  de  l'année,  le  commerce  avait  pris  un  grand  essor  j 
mais  les  pirates  répandus  dans  le  golfe  du  Mexique  y  commiieut 
des  déprédations  telles  ([ue  le  gouvernement  fut  obligé  d'armer 
contre  eux  des  bàtimens  légers  à  voiles  et  à  vapeur  pour  les  pour- 
suivre dans  les  bas  fonds  où  ils  se  réfugiaient;  ce  qu'ils  firent  avec 
succès.  Un  grand  nombre  de  pirates  furent  détruits  dans  celte 
chasse. 
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Tout  ce  qu  il  y  a  d'important  à  relever  dans  radininistratioa  des 
États-Unis  est  consii:;né  dans  le  message  envoyé  le  3  décembre  par 
le  président  aux  deux  chambres  du  congrès  lors  de  l'ouverture  de 
leur  nouvelle  session.  On  y  verra  le  résultat  des  transactions  diplo- 
matiques et  commerciales,  l'établissement  du  gouvernement  des 
Florides,  les  jirogrès  de  l'industrie  ;  le  succès  des  opérations  finan- 
cières, l'accroissement  du  revenu  ^brut)  qui  ne  devait  pas  monter  à 
moins  de  23, 000,000  de  dollars. 

Enfin,  d'après  le  rapport  annuel  de  la  tiésorerie,  présenté  le  23  dé- 
cembre au  congrès,  on  espérait  que  la  recette  offrirait  sur  les  dé- 
])enses  un  excédent  de  3,iG8,347  dollars:  la  dette  fondée  devait- être 
réduite  à  90,777,431  dollars;  les  exportations  des  produits  améri- 
cains étaient  évalués  à  60,000,000  dollars  pour  1822.  Mais  on  ob- 
servait avec  inquiétude  que  les  importations  avaient  été  beaucoup 
plus  considérables,  et  cela  faisait  craindre  un  épuisement  progres- 
sif de  numéraire,  comme  on  l'avait  éprouvé  dans  les  années  18 18 
et  1819. 

SAINT-DOMINGUE. 

IVous  sortons  d'un  état  où  la  liberté  fondée  sur  le  respect  des 
droits  publics  et  privés  semblent  déjà  aussi  solidement  établie  que 
les  vieilles  monarchies  de  l'Europe,  pour  entrer  dans  des  États  li- 
vrés aux  convulsions  de  l'anarchie,  aux  chances  des  révolutions, 
aiix  périls  des  enfantemens  politiques. 

L'année  1821  avait  fini  dans  cette  île  par  une  insurrection  de  la 
partie  espagnole  {voyez  Ann.  pour  1821 ,  p.  56i-562),  où  il  yavait 
division  d'opinion  entre  les  insurgés  de  Santo-Domingo  qui  vou- 
laient faire  partie  delà  république  de  Colombie,  et  ceux  de  San- 
tiago qui  préféraient  s'unir  à  leurs  frères  les  Haïtiens.  Ceux-ci 
s'étaient  hâtés  (i5  décembre  1821)  d'envoyer  une  députation  à 
Boyer,  président  de  la  république,  pour  demander  leur  réunion. 
Boyer  réunit  douze  à  quinze  mille  hommes  et  se  porta  en  toute  hâte 
sur  Santo-Domingo  où  ilentra  sans  coup  férir,  le  2  février.  Il  ne  s'y 
trouvait  pas  plus  de  quatre  cents  soldats  espagnols  qui  se  rendirent 
et  furent  embarqués.  Des  détacheraens  de  l'armée  haïtieûne  envoyés 
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à  Santiago ,  à  Cotuy,  à  la  Jîega ,  h  Puerto ,  à  Plata  et  à  Montc-Christi , 
rorniL'iit  le  même  accueil.  Partout  on  arbora  U;  drapeau  répu- 
hlicain  d'IIaïli,  on  adopta  sa  constitution  ,  on  proclama  l'éman- 
cipation des  nègres;  et  la  réunion  de  l'île  en  une  seule  république, 
objet  des  vues  de  Toussaint-Louvorture,  fut  consommée  en  moins 
d'un  mois,  annoncée  par  des  proclamations  et  célébrée  par  des  fêtes 
civiques  et  militaires. 

Dans  toutes  les  villes  et  campagnes,  les  colons  espagnols  étaient 
en  trop  petit  nombre  pour  résister  au  mouvement  fomenté  par  les 
hommes  de  couleur  les  plus  riches  du  pays;  ils  se  résignèrent  à 
leur  sort...  I!  n'y  eut  quelque  apparence  de  résistance  qu'à  Samana, 
oii  quelques  bâtimens  français  étaient  mouillés  dans  la  Baie  (la  fré- 
gate la  Duchesse  cle  Berry,  la  corvette  la  Silène,  le  brick  VIrma). 
A  l'approche  dp  l'armée  noire,  des  Européens  établis  dans  cette 
presqu'île,  étant  menacés  d'une  invasion  dont  les  conséquences  se 
présentaient  à  eux  sous  l'aspect  le  plus  effrayant ,  s'empressèrent  de 
mettre  à  l'abri  leurs  effets  les  plus  précieux  et  de  les  transporter 
à  bord  du  brick  Ylrma  où  ils  se  réfugièrent  avec  leur  famille;  et 
prévoyant  que  la  prise  de  Sauiana  était  inévitable  s'ils  restaient  H- 
vrés  à  eux-mêmes,  ils  expédièrent  un  avis  au  gouverneur  de  la 
Martinique  pour  l'inviter  à  venir  prendre  possession  de  la  pres- 
qu'île ,  ou  du  moins  les  aider  à  reprendre  leur  esclaves  et  à  sau- 
ver le  reste  de  leurs  propriétés  et  ceux  de  leurs  compatriotes  qui 
étaient  demeurés  à  Samana.  En  effet,  l'escadre  française  en  station 
dans  cette  mer  sous  le  contre-amiral  Jacob,  fit  voile  vers  la  Baie; 
mais  quand  elle  arriva  devant  Samana,  cette  ville  venait  d'être  oc- 
cupée [lofévjïcr),  par  un  corps  de  troupes  noires  envoyées  par 
Boyer. 

L'escadre  y  ayant  encore  recueilli  quelques  colons,  mais  ne  pou- 
vant faire  davantage,  se  dirigea  alors  sur  Savannah-Lamarr  où 
elle  opéra  un  débarquement  pour  protéger  ceux  qui  pourraient 
avoir  besoin  de  secours.  On  sauva  quelques  bestiaux;  quelques  pro- 
duits des  habitations.  Mais  les  esclaves  s'étaient  mis  sous  la  protec- 
tion des  troupes  d'Haïti.  Un  de  leurs  régimens  vint  occuper  Sa- 
vannah-Lamarr; il   y  eut  quelques  hostilités  de  part  et  d'autre, 
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l't  les  Elançais  se  rcnibaiijiuMcnt.  I/cscndre,  après  avoir  passé 
(jiiiii/.f  jours  clans  cette  position,  lit  voile  j)oni-  la  l'ranee;  et  lont  le 
pavs  resta  an  pouvoir  de  Boycr,  qui,  pour  se  veni;er  de  l'appa- 
rition de  l'escadre  française,  fit  mettre  un  cmhari;o  de  quelques 
semaines  sur  tous  les  bâtimens  français  dans  les  ports  d'Haïti. 

Ainsi,  le  grand  dessein  de  Toussaint-Louverture  accompli,  la 
réunion  de  1  ile  opérée,  11  semblait  qu'elle  dût  enfin  jouir  de  la 
tranquillité.  Mais  il  s'y  manifesta  bientôt  des  symptômes  de  la  vieille 
querelle  entre  les  hommes  de  couleur  et  les  noirs,  d'abord  dans  les 
élections  où  des  esprits  turbulens,  excités  par  le  parti  de  Christo- 
phe furent  portés  à  la  législature,  et  dans  la  chambre  des  repré- 
sentans  même,  où  il  s'éleva  une  faction  dont  le  but  était  de  renver- 
ser Boyer,  d'établir  un  gouvernement  purement  démocrci tique,  et 
de  le  mettre  aux  mains  des  noirs.  Un  étranger  nommé  Darfonr, 
établi  depuis  quatre  ou  cinq  ans  au  Port-au-Prince,  était  à  la  tête 
du  complot.  Il  présenta  à  la  chambre  des  représentans,  le  27  août, 
un  mémoire  qui  tendait  à  révolutionner  l'État....  Plusieurs  députés 
qui  étaient  du  complot  essayèrent  d'appuyer  le  mémoire,  mais  la 
Chambre,  soulevée  d'indignation,  déclara  qu'ils  avaient  cessé  de  faire 
partie  de  la  représentation  nationale;  et  quelques  jours  après,  Dar- 
four,  quati-e  députés  et  plusieurs  citoyens  furent  arrêtés  et  mis  en 
jugement  comme  accusés  de  conspiration.  Darfour  fut  condamné  à 
mort  et  fusillé;  d'autres  furent  emprisonnés  ou  bannis  dans  l'inté- 
rieur; le  général  Romain  (ci-devant  duc  de  Limbe) ,  qui,  quoique 
absent,  était  soupçonné  d'avoir  pris  part  au  complot,  fut  exécuté  à 
Leogane,sur  un  ordre  du  président,  et  la  tranquilliléparutse  rétablir. 

LA    MARTINIQUE.  PORTO-RICCO. 

Quoique  dans  plusieurs  de  ses  proclamations ,  et  hotammcnt  dans 
celle  par  laquelle  il  annonce  la  réunion  de  la  partie  espagnole  à  la 
république  d'Haïti ,  Boyer  prît  toujours  soin  d'assurer  que  les  Haï- 
tiens s'étaient  engagés  à  ne  former  jamais  aucune  entreprise  ten- 
dante à  ti'oubler  la  paix  de  leurs  voisins;  leur  exemple  était  trop 
dangereux  pour  ne  pas  produire  des  désastres.  La  Martinique  en  fit 
cette  année  la  triste  expérience.  Au  mois  d'octobre  (11)  une  insur- 


6o2  HISTOIRE  ÉTRANGÈRE.  (i8a2.) 

rcction  s'ainionça  dans  la  paroisse  du  Carbet,  par  l'assassinat  de 
deux  ])lantours  et  par  l'attaque  simultanée  de  plusieurs  blancs 
hommes  et  femmes  qui  furent  grièvement  blessés.  Les  autorités 
ayant  été  averties  de  ces  massacres  avant  que  la  réunion  des  noirs 
ne  fût  opérée,  la  milice  du  fort  royal  se  transporta  sans  délai  sur  les 
lieux;  les  habitans  et  même  les  gens  de  couleur  libres  prirent  les  ar- 
mes. Soixante-quinze  à  quatre-vingts  nègres  furentsaisis.  Le  i8  dé- 
cembre, ensuite  de  jugcmens  rendus,  sept  des  chefs  du  complotent 
eu  le  poing  coupé ,  et  ont  été  décapités  ;  quatorze  ont  été  pendus,  et 
une  trentaine  d'autres  condamnés  à  diverses  peines,  suivant  la 
gravité  de  leurs  délits. 

Vers  le  même  temps,  il  y  eut  à  Porto-Ricco  une  tentative  pour 
soulever  les  noirs  et  y  fonder  une  république,  l'une  faite  par  un 
aventurier  (Louis-Guillaume  Ducoudray),  chef  de  pirates,  qui  fit 
une  descente  à  Mayaca  d'où  il  fut  bientôt  chassé  ;  l'autre  par  un 
nommé  Janet,  de  Saint-Domingue  :  elles  ne  méritent  pas  de  nous 
arrêter.  Il  faut  passer  à  des  scènes  plus  dignes  d'attention. 

COLONIES    ESPAGNOLES. 

Mexique.  Une  proclamation  d'Iturbide,  président  de  la  régence 
instituée  l'année  dernière  [It  septembre) ,  avait  convoqué  un  congrès 
à  Mexico  pour  le  24  février.  Le  nombre  des  députés  avait  été  fixé  à 
cent  soixante-deux  à  élire  par  deux  cent  quarante-deux  districts, 
en  raison  de  leur  population,  évaluée  par  un  nouveau  l'ecensement, 
pour  tout  l'empire,  à  8  millions  (i).  La  plupart  des  provinces  reçurent 
avec  enthousiasme  le  décret  de  la  régence,  et  nommèrent  des  dépu- 
tés chands  partisans  de  l'indépendance  et  même  d'une  république, 
système  qui  n'était  pas  trop  du  goût  du  président.  Iturbide,  jeune 
(il  est  né  en  1790  à  Valladolid,  gouvernement  de  Mexico),  doué 
d'une  haute  taille,  d'une  constitution  robuste,  d'une  figure  agréa- 
ble, avait  toutes  les  qualités  propres  à  s'assurer  l'amour  du  soldat. 
Il  avait  combattu  pour  la  cause  royale,  il  ne  s'en  était  séparé  que 


(i)  Savoir  :  Mexiqu»'  proprement  dit,    5, 400, 000:  province  de  Guatimala, 
1,800,000  ;  Nouveau-Mexique  ,  800,000. 
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par  iiiu-  iiisiirii'crion  militaire;  vt,  tout  en  adoptant  le  parti  de  l'in- 
(lepeiidaiice,  il  s'était  prononcé  contre  les  idées  révolutionnaires. 
Il  avait  pron)is  aux  soldats  de  l'avancement,  aux  prêtres  et  aux  no- 
bles la  conservation  de  li'ur  autorité  et  de  leuis  titres,  aux  mar- 
chands, aux  planteurs,  à  toutes  les  classes,  la  liberté  du  commerce; 
il  avait  ouvert  les  ports  à  toutes  les  nations,  aboli  ou  diminué  les 
impôts  vexatoires....  Il  était  devenu  l'idole  de  l'armée....  Cependant 
la  jalousie  si  naturelle  d'iui  peuple  qui  passe  du  joug  étranger  à 
l'indépendance  s'allarmait  chaque  joui'  de  ses  empiétemens  sur  l'au- 
torité du  congrès  et  sur  celle  même  de  ses  collègues.  Dans  plusieurs 
régimens  on  parlait  hautement  de  la  nécessité  d'avoir  un  souverain, 
on  y  faisait  entendre  le  cri  de  vive  le  roi!  Des  députés  voulurent 
éveiller  l'attention  du  congrès  sur  le  dangei"  de  laisser  pi'endre  trop 
d'influence  à  l'armée.  On  essaya  d'en  balancer  le  pouvoir  en  décré- 
tant la  création  d'un  corps  de  trente  mille  hommes  de  milices,  non 
compris  les  gardes  nationales.  Iturbide,  pénétrant  le  dessein  de  ses 
ennemis,  osa  les  accuser  lui-même  dans  une  séance  (du  avrils  de 
conspirer  contre  la  tranquillité  de  l'Etat,  et  demanda  l'arrestation 
de  plusieurs  députés.  ]\Iais  il  s'éleva  à  ce  sujet  une  discussion  violente 
dans  le  cours  de  laquelle  on  lui  reprocha  de  vouloir  usurper  la 
puissance  souveraine,  et  l'assemblée  se  sépara  sans  rien  décider, 
dans  une  grande  agitation  et  avec  tous  les  symptômes  d'une  scis- 
sion prochaine. 

Les  choses  en  étaient  à  ce  point  lorsqu'on  reçut  à  Mexico  la  dé- 
cision des  Cortés,  qui  déclarait  nul  le  traité  de  Cordoue  et  tous  les 
actes  subséquens;  elle  parut  favorable  aux  desseins  d'Iturbide. 

Le  18  mai  au  soir  ,  après  ime  revue  qa'Iturbide  avait  passée,  les 
soldats  de  sa  garde  et  de  la  garnison  demandent  à  grands  cris  leur 
général  pour  empereur;  ils  sortent  de  leurs  casernes;  le  peuple  se 
joint  à  eux;  le  cri  de  -vive  ïeinpe/eurl  retentit  dans  toutes  les  rues; 
on  y  mêle  des  imprécations  contre  des  députés  connus  pour  lui 
être  opposés,  et  contre  le  congrès  lui-mêrjie  [meure  le  congrès! 
meurent  Fagoaga,  Orbegoso,  Odoardo  !  !  ).  Iturbide  publie  une  pro- 
clamation dans  laquelle  il  recommande  la  prudence,  la  modéra- 
tion, l'oubli  des  ressenlimens  personnels,  le  respect  pour  les  auto- 
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rites  constituées;  il  invite  le  peuple  et  l'armée  à  remettre  à  des  temps 
calmes  la  décision  du  système  de  gouvernement  le  plus  convenable, 
et  d'une  inesuie  que  la  nation  devait  apjjioiiver  ou  rejeter;  mais 
dans  la  nuit  même,  Iturbide,  décidé  à  en  finir,  fait  fermer  les  bar- 
rières de  la  ville  et  convoquer  le  congrès  pour  le  lendemain,  à 
l'effet  de  délibérer  sur  les  documens  arrivés  de  Madrid. 

La  salle  était  remplie  de  peuple  et  de  soldats.  Sur  cent  quarante 
députés  qui  composaient  alors  le  cougrès,  quatre-vingt-deux  seu- 
lement étaient  présens.  Iturbide  s'y  rendit  à  midi, accompagné  d'un 
nombreux  état  major;  à  son  enti'ée  dans  la  salle ,  il  fut  salué  par  les 
acclamations  des  galeries,  où  se  faisaient  en  tendre  des  menaces  contre 
les  députés  qui  ne  voteraient  pas  suivant  le  vœu  du  peuple  et  de  l'ar- 
mée; le  piésident  voulant  imposer  silence  et  réclamant  l'interven- 
tion de  la  force  armée,  pour  maintenir  l'ordre  et  la  liberté  de  l'as- 
semblée, il  lui  arriva  un  des  régimens  qui  la  veille  avait  proclamé 
l'empereur;  11  fallut  délibérer  sous  les  baïonnettes,  et  il  est  à  croire 
que  cela  ne  contribua  pas  peu  à  abréger  la  discussion  après  laquelle 
fut  rendu  le  décret  suivant. 

«  Le  congrès  soaveraîu  et  constiluant  du  Mexique ,  assemblé  en  séance 
extraordinaire  d'après  les  circonsiances  de  la  nuit  dernière,  et  convoqué 
par  le  jjénéralissiine  et  gr.md  amiral,  pour  délibérer  sur  des  documens  en 
oppositioa  avec  le  vœu  jjénéral  de  la  nation,  considérant  que  les  certes 
d'Espagne  ayant  par  un  décret,  inséré  dans  la  gazette  de  Madrid  dn  i3  au 
14  février  dernier,  déclaré  nul  et  non  avenu  le  traité  de  Cordoue,  le 
cas  était  arrivé  de  regarder  comme  non  obligatoire,  de  la  part  du  Mexique, 
l'article  3  dudit  traité  (l'o^es  l'Ann.  bist.  pour  1821  ,  p.  68a,  686)  :  qu'ainsi 
le  congrès  souverain  rentrait  dans  le  droit  de  nommer  un  empereur,  dé- 
clare que  le  seigneur  don  Augustin  Iturbide  est  la  personne  qui  a  le  plus 
de  titres  à  cette  dignité,  fondée  sur  les  bases  du  plan  déjà  proclamé  el 
adopté  par   la   nation.  » 

Cette  déclaration  adoptée  à  la  majorité  de  62  voix  (67  contre  i5), 
Iturbide  prononça  le  serment  ainsi  coiiçu  : 

«  Moi,  Augustin,  par  la  grâce  de  Dieu  et  en  vertu  de  la  nomination 
du  cougrès  des  représentans  de  la  nation,  empereur  du  Mexique,  je  jure, 
devant  Dieu  et  les  saints  Évangiles ,  que  je  défendrai  et  conserverai  la  re- 
ligion catholique,  apostolique  et  romaine,  sans  permettre  l'établissement 
d'aucune  autre  dans  l'empire;  que  je  conserverai  et  ferai  conserver  la  cons- 
titution que  ledit  congrès  établira,  et,  eu  attendant,  la  constitution  es- 
pagaole,  en  tant  qu'elle  sera  nécessaire;  ainsi  que  les  lois,  ordres  et  décrets 
déjà  existans,  ou  qui  pourront  par  la  suite  être  décrétés  par  ledit  congrès, 
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ayant  en  vue,  dans  tous  les  temps,  la  pruspcrilé  de  la  nation;  que  je 
ii'exiyciai  aucun  impôt,  droit  on  autre  chose,  sans  un  décret  du  congrès; 
<(iic-  je  ne  priverai  personne  de  sa  projtriélé,  et  surtout  que  je  respecterai 
la  liberté  politicpie  de  la  nation,  et  la  liberté  personnelle  de  chaque  in- 
dividu; et  si  j'agis  d'une  manière  contraire  à  ce  que  j'ai  juré,  ou  pourra 
reluser  de  ni'obcir,  et  mes  actes  seront  nuls  et  non-avenus.  Ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide,  et  sinon   me   rappelle  à    lui.» 


Le  serinent  prêté ,  l'assemblée  leva  la  séance  au  milieu  des  ac- 
clamations des  galeries,  et  dans  la  confusion  d'une  victoire  où  per- 
çait l'inquiétude  même  du  vainqueur. 

Le  même  jour ,  la  régence  fit  publier  le  décret  du  congrès,  l'expé- 
dia dans  toutes  les  provinces,  et  résigna  ses  fonctions  entre  les  mains 
du  nouvel  empereur. 

Dès  ce  moment  tout  changea  de  face  ;  les  députés  de  la  province 
de  Yucatan  quittèrent  Mexico,  protestant  contre  la  nomination  de 
l'empereur,  et  déclarant  qu'ils  n'avaient  pas  de  pouvoirs  pour  nom- 
mer un  empereur;  d'autres  suivirent  successivement  leur  exemple. 
Iturbide  allarmé  voulut  chercher  des  appuis,  il  s'attacha  de  plus  en 
plus  à  gagner  l'amour  des  soldats,  il  se  rendit  de  plus  en  plus 
odieux  aux  citoyens,  il  rétablit  l'inquisition,  il  tourmenta  le  com- 
merce, il  défendit  l'exportation  de  l'argent,  commit  des  extorsions 
sans  nombre  pour  payer  sa  police  et  l'armée,  et  comme  on  ne  peut 
pas  s'arrêter  dans  la  route  du  despotisme,  il  alla  jusqu'à  faire  empri- 
sonner plusieurs  députés  (26  août),  et  finit  par  dissoudre  le  congrès 
qu'il  remplaça  par  une  junte  de  son  choix  [octobre).  Cependant  on 
ne  parlait  que  de  conspirations,  les  arrestations  se  multipliaient: 
le  mécontentement  et  la  défiance  étaient  partout.  Plusieurs  pro- 
vinces réclamaient  l'exécution  des  articles  du  traité  de  Cordoue,  la 
liberté  des  députés,  le  renvoi  des  ministres,  et  le  rappel  du  con- 
grès, d'autres  (Cnalimala,  etc.)  se  mirent  ouvertement  en  insur- 
rection. Le  gouverneur  de  la  Vera-Crux  Santa-Ana  ayant  reçu 
l'ordre  de  quitter  son  commandement,  y  répondit  en  déclarant 
Iturbide  usurpateur  et  traître  à  la  patrie.  Plusieurs  chefs  qui  s'étaient 
distingités  dans  les  dernières  guerres,  (  Guadalupe-Vittoiia,  Echa- 
varri,  Guerreiro,  Bravo)  relevèrent  contre  lui  l'étendart  de  la 
liberté ,  des  deux  côtés  enfin  on  se  mit  en  canipaguo.  Iturbide  fit 
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(l'abord  face  à  tous  les  dangers.  En  même  temps  qu'il  refusait  de 
traiter  avec  les  commissaires  de  l'Espagne,  à  moins  qu'elle  ne  re- 
coniuit  l'indépendance  du  Mexique,  il  refusait  toute  concession  au\ 
insiu-gés  :  l'armée  impériale,  battue  à  Guatimala,  défit  les  républi- 
cains à  Xalapa  (20  dvceinhie),  et  Sanla-Ana  fut  contraint  de  se 
renfermer  dans  Vcra-Crux  ;  mais  malgré  cet  avantage  tout  annon- 
çait que  \£  règne  de  S.  M.  ne  serait  pas  de  longue  durée. 


c  o  L  o  M  B  I  E. 


Après  plusieurs  campagnes  meurtrières  et  des  victoires  signalées, 
les  indépcndans  n'étaient  pas  en  possession  tranquille  du  vaste  ter- 
ritoire dont  ils  avaient  fait  la  république  de  Colombie.  L'Espagne 
n'y  avait  pas  envoyé  de  troupes  depuis  deux  ans.  Mais  les  géné- 
raux Morales  et  La  Torre  se  soutenaient  toujours  ;  celui-ci  dans 
Puerto-Cabello  ,  dont  Paëz  faisait  le  siège  avec  trois  mille  hommes, 
celui-là  dans  la  province  de  Valence,  sur  les  côtes  oii  l'escadre 
espagnole  soutenait  ses  opérations,  et  donnait  des  alarmes  conti- 
nuelles, même  à  la  garnison  de  Caraccas.  L'armée  royaliste  n'était 
plus  composée  que  cV  créoles  blancs,  mulâtres,  noirs  ou  Zcmihos  , 
race  mêlée  de  nègres  et  d'Indiens,  ayant  des  officiers  de  leur  caste, 
portant  des  décorations  espagnoles  dont  ils  étaient  très-vains.  Il 
y  avait  moins  de  division  entre  eux  que  dans  l'arniée  colombienne, 
commandée  par  des  officiers  de  toutes  nations. 

Ils  ne  recevaient  plus  de  renforts  de  la  mère-patrie,  mais  ils 
avaient  dans  le  pays  même  un  parti  très-nombreux.  On  peut  en 
juger  pai;  la  multitude  des  petites  affaires  qui  avaient  lieu  dans 
l'intérieur,  et  par  l'émigration  considérable  qui  se  faisait  à  l'appro- 
che des  indépendans.  Caraccas  seule  avait  alors  perdu  plus  de 
dix  mille  habitans  retirés  dans  les  îles  voisine:,  ou  réfugiés  dans 
l'armée. 

Du  côté  de  la  Nouvelle-Grenade,  quelques  provinces,  comme 
celle  de  Popayan,  étaient  encore  au  pouvoir  des  Espagnols.  Les 
insurgés  de  Guayaquil,  au  secours  desquels  était  allé  un  général 
colombien  (Sucre),  avaient  été  battus  par  le  commandant  de  Quito, 
et  le  général  espagnol  Crux  Mourgeon,  sorti  de  Panama  avec  des 
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foires  coiisiclciabk's,  allait  so  joindre  aux  troupes  do  Quito,  où  se 
portait  aussi  Bolivar;  les  premiers  inonde  l'année  n'offrent  aucune 
aetion  à  rapporter. 

Le  contjrès  coloniMen  était  alors  assemblé  à  Santa-]\'!  de  Bo}j;ota, 
faisant,  pour  régler  l'administration  du  j^ays,  force  décrets  entre 
lesquels  nous  en  citerons  deux  ,  comme  d'un  intérêt  plus  général, 
l'un  qui  maintient  provisoirement  l'exécution  des  lois  relatives  aux 
dîmes,  pour  l'entretien  du  culte  catholique  et  de  ses  ministres; 
l'autre  qui  défend  aux  étrangers  de  vendre  ou  d'acheter  des  mar- 
chandises, de  tenir  magasin,  de  recevoir  ou  d'expédier  des  bâti- 
mens,  décret  dont  il  est  difficile  d'expliquer  la  politique  dans  un 
moment  où  la  nouvelle  républicpie  semblait  avoir  tant  intérêt 
«l'attirer  les  étrangers;  mais  cette  contradiction  apparente  n'est 
}Kas  la  scide  à  remarquer. 

Le  gouvernement  colombien  avait  envoyé  l'année  dernière  aux 
Etats-Unis  et  en  Europe,  des  agens  chargés  de  solliciter  des  gou- 
vernemens  la  reconnaissance  de  la  république,  et  rnème  de  négo- 
cier un  emprunt;  M.  Zea,  surtout,  avait  eu  cette  double  mission. 
Il  arriva  à  Paris  au  commencement  du  printemps,  où  il  remit  au 
gouvernement  français,  sous  la  date  du  8  avril,  une  note  dans 
laquelle,  faisant  de  la  situation  des  provinces  colombiennes  le 
tableau  le  plus  pompeux,  il  demandait  la  reconnaissance  de  sa 
république  sur  les  principes  établis  dans  le  rapport  fait  au  congrès 
des  Etats-Unis.  Le  ministre  français  ne  répondit  point  à  la  de- 
mande de  M.  Zea,  qui  n'avait  plus  alors  autorité  pour  la  faire; 
mais  il  envoya  en  Amérique  quelques  agens  sans  caractère  ostensi- 
ble ,  chargés  d'y  prendre  une  connaissance  plus  désintéressée  et 
'  plus  positive  de  l'état  des  choses.  M.  Zea,  fort  accueilii  des  libéraux 
de  Paris,  vint  à  bout  d'y  contracter,  avec  des  banquiers  de  Lon- 
dres, au  nom  de  sa  république,  un  emprunt  de  2,000,000  sterl. , 
et  s'en  alla  à  Londres  pour  le  réaliser;  les  actions  de  cet  emprunt 
étaient  déj;r  cotées  à  gS ,  lorsqu'on  reçut  à  Londres  la  nouvelle  que 
M.  Zea,  rappelé  depuis  l'année  dernière,  n'avait  aucun  pouvoir 
pour  contracter  l'emprunt;  M.  Zea  soutint  qu'il  en  avait  reçu  de 
Bolivar  le  24  décembre  i8xg.  On  lui  opposa  des  décrets  posté- 
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rieurs  du  gotivernenient  qui  les  révoquait.  Au  uùlieu  de  ces  que- 
relles, M.  Zea  vint  à  mourir  aux  eaux  de  liath  ,  de  maladie  ou  de 
chagrin;  et  quoiqu'il  eût  déjà  envoyé  au  gouvernement  colombien 
de  l'ariçent,  des  armes,  des  habits  et  des  effets  d'équipement  pro- 
venant des  fonds  de  l'emprunt;  le  gouvernement  refusa  de  le  re- 
connaître, et  tous  les  fonds  et  objets  envoyés  ont  été,  en  attendant 
la  décision  du  congrès,  déposés  à  la  trésoreiie  de  Caraecas. 

Pendant  que  M.  Zea  sollicitait  inutilement  en  Europe  la  reconnais- 
sance de  la  république  colombienne ,  Bolivar  lui  donnait  de  nou- 
velles garanties.  Sa  campagne  commençait  sous  les  plus  heureux 
auspices.  Vers  la  fin  d'avril  et  au  commencement  de  mai,  après 
des  marches  pénibles  dans  la  plus  haute  chaîne  des  Andes,  il  rem- 
portait à  Bombona  et  à  Pichincha,  entre  Popayan  et  Quito,  deux 
victoires  décisives.  Le  général  Crux  Mourgeon  fut  tué  dans  la  der- 
nière, à  la  suite  de  laquelle  l'armée  libératrice  entra  dans  Pastos, 
le  8  juin,  et  peu  après  dans  Quito.  S'il  faut  eu  croire  des  rapports 
sans  doute  exagérés,  cette  courte  campagne  aurait  coûté  aux  in- 
dépendans  sept  mille  hommes;  aux  royalistes,  douze  mille;  mais 
elle  ajoutait  à  la  république  colombienne  un  pays  imm.nse,  riche, 
et  peuplé  de  cinq  cent  cinquante  mille  habitans. 

Cette  conquête  assurée,  Bolivar  se  rendit  à  Guayaquil  (i  i  juillet^, 
et  V  fut  reçu  comme  un  libérateur.  Peu  de  temps  après  (le  1^3  juillet), 
il  eut  le  plaisir  d'v  voir  arriver  le  protecteur  du  Pérou  ,  le  général 
Saint-Ivlartin. 

Il  y  a  deux  ans  que  ces  deux  guerriers  législateurs  ,  partis  rtui 
des  rives  de  l'Orénoque,  l'autre  des  bords  de  la  Plata,  s'étaient 
donné  ce  glorieux  rendez-vous.  Ils  avaient  traversé  avec  quelques 
milliers  d'hommes  les  branches  principales  ou  cordillières  des 
Andes,  et  avaient  presque  fait  le  tour  de  l'Amérique  méridionale  en 
proclamant  partout  l'indépendance  sur  leur  passage;  Us  arrivaient 
anrès  avoir  fondé  Fun  et  l'autre  un  empire.  Bolivar  était  dans  une 
situation  meilleure  que  son  allié;  il  lui  fit  une  réception  brillante, 
comme  un  souverain  qui  reçoit  son  allié.  Au  milieu  des  fêtes  cé- 
lébrées à  cette  occasion,  on  arrangea  l'a.ffaire  des  deux  frégates 
espagnoles  la  Venganza  et  la  Prueba^  cédées  au  gouvernement  du 
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Pc'rou  ])ar  iinc  capitulation,  moyennant  qu'il  s'engageât  à  jiayor  a 
l'Kspagnc  100,000  piastres  après  la  l'eeonnaissaiice  de  l'indépen- 
(lance,  et  80,000  piastres  ponr  la  solde  arriéré<.'  des  équipages. 
On  décida  que  Guayaquil  ferait  partie  de  la  république  colom  - 
bienne;  qu'il  y  aurait  une  alliance  offensive  et  défensive  entre 
celle-ci  et  le  Pérou;  et,  pour  commencer  à  en  remplir  les  obli- 
gations ,  Bolivar  i)romit  trois  mille  hommes  au  protecteur  de 
Lima. 

Après  cette  entrevue,  qui  est  peut-être  un  des  événemcns  les  plus 
étonnans  do  l'histoire  moderne,  le  3i  juillet,  l'asseniblée  des  re- 
présentans  de  Guayaquil  déclara  par  acclamation  sou  incorpora- 
tion à  la  républicpie  de  Colombie,  et  le  président  libérateur  reçut 
leur  serment ,  en  conformité  du  titre  9  de  la  constitution.  Au 
moyen  de  cette  réunion,  la  nouvelle  république  devait  avoir  au 
delà  de  2,65o,ooo  habltans,  et  le  congrès  44  sénateurs  et  qS  re- 
présentans.  On  peut  regarder  cet  acte  comme  le  complément  de  sa 
carrière,  qu'il  se  proposait  alors  de  finir  comme  Washington. 

A  l'autre  extrémité  de  la  république,  les  affaires  des  parties  bel- 
ligérantes étaient  au  même  état.  Le  général  Morales,  après  avoir 
remporté  du  côté  de  Coro  et  de  Valence  plusieurs  avantages  sur  les 
indépendans,  commandés  par  Soublette  ,  essaya  de  faire  lever  le 
siège  de  Puerto  Cabello,  et  de  surprendre  Caraccas.  Au  commen- 
cement du  mois  d'août,  il  prit  avec  lui  i5  à  1,600  hommes  de  ses 
meilleures  troupes,  et  se  porta  par  une  marche  brusque  et  hardie 
sur  Puerto  Cabello ,  sur  la  chaîne  des  Cordillières  qui  se  prolonge 
aux  bords  de  la  mer,  et  domine  toutes  les  places  maritimes.  A  son 
approche,  Paëz  quitta  le  siège,  alla  à  sa  rencontre  avec  \m  corps 
de  12  a  i,3oo  hommes.  Il  y  eut  plusieurs  petites  actions  (10  ,  11 , 
12  et  i3  août },  près  de  Naguanagua,  pour  débusquer  les  royalistes 
de  leurs  positions  :  les  deux  partis  y  perdirent  du  monde.  Le  14 , 
Paëz,  ayant  été  renforcé  par  trois  bataillons  (Tiradores,  Bovaca,  et 
Bravos  de  Apure},  se  disposait  à  tourner  Morales;  mais  celui-ci, 
cédant  au  nombre,  fit  sa  retraite  en  bon  ordre,  et  renonça  à  son 
entreprise. 

Après  cette  expédition,  où  l'on  veut  qu'il  ait  perdu  4   à  5oo 
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hommes  tués,  blessés,  prisonniers  ou, déserteurs.  Morales  se  jeta 
dans  la  province  de  Maracaïbo,  s'empara  presque  sans  coup  férir, 
de  cette  ville  [septembre),  dont  on  croit  que  le  fort  lui  fut  livré, 
V  fit  un  butin  considérable  sur  les  étrangers  qui  s'y  trouvaient, 
et  battit  ensuite  près  de  la  Guardia  de  Garabuya  une  division  de 
l'armée  colombienne,  de  i,3oo  hommes  d'infanterie  et  cavalerie, 
dont  les  deux  tiers  furent  tués,  blessés  ou  faits  prisonniers  ,  et  per- 
dirent tous  leurs  bagages. 

Ces  avantages  remportés  dans  le. cours  du  mois  de  septembre , 
rendirent  l'espoir  et  procurèrent  des  renforts  aux  royalistes.  C'est 
alors  que  le  général  Bloralès,  non  content  de  faire  revivre  une 
ancienne  déclaration  de  blocus  des  côtes  de  Venezuela,  publia  une 
proclamation  et  une  ordonnance  (  1 5  septembre  )  qui  portaient  peine 
de  moit  et  de  confiscation  de  biens  contre  tous  les  étrangers  , 
soldats  ,  employés,  écrivains,  engagés  dans  la  cause  des  insurgés, 
trouvés  dans  leurs  l'angs  ou  pays  occupé  par  eux.  La  même  or- 
donnance portait  que  les  étrangers  qui,  sans  être  employés  comme 
ci-dessus,  se  seraient  introduits  dans  le  pays  durant  son  occupation 
par  l'ennemi ,  seraient  condamnés  aux  travaux  publics  pendant 
trois  ans,  et  kurs  propriétés  confisquées  au  profit  du  trésor  l'oyal , 
et  il  n'était  donné  que  huit  jours  à  tous  les  étrangers  indistinctement 
pour  sortir  de  la  capitale  (Maracaybo)  et  de  tout  le  tcrrritoire  es- 
pagnol ,  avec  défense  d'y  revenir,  sous  peine  de  mort. 

Cette  mesure,  dictée  par  le  ressentiment  des  secours  que  les  in- 
dépendans  recevaient  des  étrangers,  ayant  été  signifiée  aux  com- 
niandaus  des  forces  navales  des  États-Unis  (Robert  Trail  Spence) 
et  de  l'Angleterre  ■(  vice-amiral  sir  Ch.  Rowley  },  en  croisière  sur 
ces  parages ,  donna  lieu  aux  protestations  les  plus  énergiques 
(10  novembre  e\.  5  décembre)  sur  le  style  et  le  fonds  de  cette  pièce 
qu'ils  n'hésitèrent  pas  à  signaler  comme  un  «  manifeste  hostile  aux 
«  droits  des  nalions  ,  plein  d'une  barbare  et  folle  cruauté,  vio- 
«  lant  les  droits  des  neutres  et  ceux  de  l'humanité  ».  Le  vice-amiral 
Rowley  surtout  insista  sur  la  restitution  des  propriétés  et  bâtiraens 
anglais  qui  pouvaient  avoir  été  saisis.  C'est  d'après  ces  réclama- 
tions portées  par  le  gouvernement  britannique  aux  cortès  espagnoles. 
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que  celles-ci  ont  consenti  à  ce  principe  tics  i[ulci\uiitcs,  et  à  la  livce 
tlu  blocus  des  côtes  de  Venezuela. 


PEROU. 


De  toutes  les  anciennes  colonies  espagnoles,  le  Pérou  était  peut- 
être  la  moins  connue.  Elle  contient,  dans  son  immense  étendue,  de  la 
Nouvelle-Grenade  au  Chili,  des  provinces  du  Brésil  à  l'Océan  paci- 
fique, des  tribus  indigènes  encore  indépendantes. 

L'armée  de  Saint-Martin  n'avait  parcouru  que  les  côtes  ;  il  n'a- 
vait réellement  soumis  que  la  capitale  et  ses  environs.  Les  divisions 
royalistes,  refoulées  dans  l'intérieur,  composaient  un  total  de  12  à 
1 5,000  hommes,  répandus  sur  un  territoire  de  600  lieues  ?f.  S.,  et  de 
400  E.  O.,  sous  les  généraux  Canterac,  dans  la  province  de  Xauja  ; 
Ramirez,  dans  la  province  d'Aréquipa,  et  AValdès,  dans  le  Haut- 
Pérou;  tous  les  trois  soumis  au  général  La  Serna,  qui  avait  établi 
le  siège  du  gouvernement  à  Cuzco. 

Le  général  Saint-Martin,  déjà  embarrassé  du  poids  de  la  puis- 
sance dictatoriale  qu'il  s'était  arrogée  sous  le  titre  de  protectorat, 
trouvait  beaucoup  de  difficultés  à  lever  deshpmmes  et  de  l'argent. 
Dans  cette  situation,  devenue  plus  critique  par  sa  rupture  avec 
l'amiral  Cochrane,  par  la  stagnation  du  commerce  ,  et  par  l'inter- 
ruption des  travaux  des  mines,  il  avait  fait  ouvrir  à  Londres  un 
emprunt  de  1,200,000  livres  sterling,  qui  a  trouvé  des  souscrip- 
teurs; mais  il  sentait  qu'il  fallait  encore  donner  à  son  pouvoir  un 
appui,  et  il  se  décida  à  convoquer  un  espèce  de  congrès,  en  se  ré- 
servant le  droit  de  nommer  des  députés  suppléans  pour  celles  des 
provinces  qui  n'auraient  pas  pu  choisir  ou  envoyer  leurs  députés  ; 
condition  qui  mettait  en  effet  la  majorité  de  l'assemblée  à  son 
choix. 

Eu  attendant  cette  session,  d'abord  fixée  au  1"  mai  et  différée 
jusqu'au  mois  de  septembre  ,  il  s'était  adjoint  pour  l'administra- 
tion quelques  personnages  du  pays  et  qui  y  jouissaient  de  beau- 
coup d'influence,  tels  que  le  marquis  deToi're-Tagle;  il  avait  fondé 
un  ordre  du  soleil  organisé  et  destiné,  comme  laLégion-d'Honneur 
de  France,  à  récompenser  le  mérite  militaire  et  civil  ;  mais  son  ad- 
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ministralioti  toute  monarchique  rencontrait  beaucoup  d'opposition. 
Il  se  disposait  à  partir  pour  l'armée  lorsqu'on  apprit  la  défaite 
d'un  corps  de  trois  mille  deux  cents  hommes  que  le  général  espa- 
gnol Canterac  avait  surpris,  près  de  Pisco,  dans  la  nuit  du  7  avril. 
La  déroute  avait  été  complète,  les  indépcndans  y  avaient  perdu 
deux  mille  hommes  et  tous  leurs  bagages.  Mais  la  division  qui  se 
mit  entre  les  généraux  espagnols  les  empêcha  de  profiter  de  leurs 
succès,  et  paraît  les  avoir  tenus  tout  le  reste  de  la  campagne  dans 
l'inaction.  Saint-Martin  en  profita  pour  relever  le  courage  de  son 
parti,  et  il  trouva  dans  l'appui  de  Bolivar  une  compensation  et  l'es- 
pérance de  réparer  cet  échec. 

Avant  de  partir  pour  l'entrevue  de  Guayaquil,  il  avait  mis  à  la 
tète  de  l'administration  le  marquis  de  Torre-Tagle.  A  son  retour 
au  Callao,  où  il  débarqua  le  19  août,  il  la  changea  tout  entière. 
Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  avait  les  motifs  les  plus  sérieux  pour  se 
résoudre  à  cette  mesure.  Enfin,  pour  faire  taire  les  bruits  alors 
généralement  répandus,  qu'il  voulait  usurper  l'autorité  souveraine 
comme  Ilurbide ,  il  convoqua  le  congrès  péruvien ,  dont  l'ouverture 
eut  lieu  à  Lima,  le  20  septembre.  Le  même  jour  il  parut  une  pro- 
clamation dans  laquelle  le  général  protecteur  annonce  aux  Péru- 
viens qu'il  vient  d'abdiquer  le  commandement  suprême  du  Pérou, 
suivant  la  promesse  qu'il  leur  avait  faite ,  après  les  avoir  rendus  in- 
dépcndans ,  de  leur  laisser  le  choix  de  leur  gouvernement  :  «  Je  vous 
laisse  une  représentation  nationale  établie,  leur  dit-il;  si  vous  lui 
accordez  toute  votre  confiance,  vous  pouvez  entonner  un  chant  de 
victoire;  si  vous  la  lui  refusez  l'anarchie  vous  dévorera.  » 

Enstiite  de  cette  décision  si  extraordinaire,  Saint-Martin  se  re- 
tira àValparaiso,  d'où  il  fut  bientôt  rappelé  par  le  congrès,  qui  lui  a 
rendu  à  peu  près  le  même  pouvoir  sous  une  forme  constitution- 
nelle. 

Cependant  la  prédiction  qu'il  avait  faite  en  quittant  le  protecto- 
rat semblait  devoir  s'accomplir.  Le  congrès  péruvien  jouissait  de  peu 
de  crédit;  les  provinces  du  Haut-Pérou  restaient  fidèles  à  la  métro- 
pole, et  La  Serna,  qu'on  soupçonnait  de  vouloir  se  déclarer  indé- 
pendant, menaçait  toujours  le  nouveau  gouvernement  de  Lima. 
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Cette  république,  moins  turbulcntf  que  ses  sœurs,  vivait  presque 
en  état  de  paix  sous  le  directorat  suprême  d'O'higgiiis,  qui  forme 
avec  Saint-Martin  et  Bolivar  ce  triimivirat  qui  domine  l'Amérique 
espai^nole  méridionale.  Il  avait  aussi  fait  ouvrir  à  Londres  un  em- 
prunt d'un  million  steil.;  et,  eomme  ses  collègues, il  se  décida  enfin 
à  convoquer  un  congrès  composé  des  députés  des  cabildos  de 
toutes  les  villes,  chargé  de  faire  une  constitution.  A  son  ouverture 
{le  23  juillet),  le  directeur  suprême  fit  un  discours  dans  lequel, 
parcourant  les  vicissitudes  de  fortune  que  la  nouvelle  république 
avait  éprouvées  et  qui  avaient  été  terminées  par  la  victoire  de  Cha- 
cabuco,  il  se  félicitait  ainsi  de  ses  travaux  :  , 

«  Il  s'est  à  peine  écoulé  cinq  ans  depuis  cette  mémoraLle  époque,  et, 
dans  cet  intervalle,  on  a  formé  des  corps  de  vétérans,  qui  protéijent  nos 
libertés,  et  qui  sont  allés  délivrer  le  Pérou.  Dans  le  même  intervalle,  '  oa 
a  créé  une  marine  qui  a  détruit  nos  ennemis  dans  la  mer  Pacifique  (  Lord 
Cocbrane  venait  de  rentrer  avec  son  escadre  victorieuse  à  Valparaiso);  on 
a  formé  un  trésor  qui  a  doublé  ses  revenus  ;  l'agriculture,  l'industrie  et 
le  commerce  ont  fleuri,  et  l'on  va  réaliser  différens  projets  d'utilité  pu- 
blique. 

«  Tels  sont  les  triomphes  de  la  liberté  et  des  bons  gouverneraens.  Les 
siècles  s'écoulaient  sous  les  anciens  gouvernemens,  sans  voir  ni  change- 
ment  ni   amélioratiou Je   vous   remercie   sincèrement    du   zèle   et    de 

la  fidélité  avec  lesquels  vous  avez  partagé  les  grands  dangers  de  la  patrie. 
Je  l'ai  reçue  esclave,  et  je  vous  la  rends  libre  et  couronnée  de  lauriers, 
mais  dans  l'enfance  et  faible  encore;  c'est  à  votre  sagesse  à  l'agrandir,  à 
l'enrichir,  à  l'élever  et  à  l'instruire  :  quelle  prospérité  peut-il  y  avoir  sans 
lumières  et  sans  lois.^  J'ai  toujours  déclaré  qu'il  fallait  adopter  un  gouver- 
nement représentatif  au  Chili;  mais  l'opinion  générale  veut  que  le  pouvoir 
exécutif  suprême  soit  confié  à  un  seul  magistrat  dont  l'autorité  soit  limitée 
par  des   institutions    conveuahles. 

«  Ayez  soin  que  tous  les  droits  soient  réellement  garantis,  autrement  rien 
ne  serait  stable  dans  le  gouvernement.  L'état  actuel  de  li  civilisation  nous 
montre  la  nécessité  d'augmenter,  ou  plutôt  de  fonder  l'éducation  d'une  manière 
utile;  nous  avons  besoin  de  former  des  diplomates  ,  des  législateurs,  des  éco- 
nomistes, des  juges,  des  ingénieurs.  Sans  ces  élémens,  le  Chili  ne  sera  pas 
une  nation,  ne  recueillera  pas  le  fruit  de  ses  sacrifices » 

A  la  fin  de  son  discours,  le  directeur  suprême  remit  ses  pouvoirs 
dans  les  mains  du  président.  Mais,  comme  il  s'y  était  sans  doute 
attendu,  on  l'investit  de  nouveau  de  cette  dignité,  et  l'assemblée 
continua  ses  travaux  sous  sa  direction.  Cependant  il  commençait  à 
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poindre  un  germe  des  anciennes  factions.  On  en  verra  l'année  pro- 
chaine les  résultats. 

BOF.NOS-AYRES. 

Buenos-Ayrcs commençait,  après  de  longues  agitations,  à  jouir 
de  quelque  tranquillité;  mais  sa  puissance  était  réduite  aux  bornes 
de  son  territoire.  L'intérieur  du  pays,  jusqu'au  Haut-Pérou,  était 
divisé  entre  des  partis  dont  chacun  commandait  dans  son  district 
avec  une  indépendance  absolue;  mais,  de  tous  ces  états,  le  Para- 
guay offrait  le  plus  singulier  tableau.  Un  chef  qui  n'a  pas  d'autre 
titre  que  celui  de  Docteur  Francia  y  exei  çait  le  commandement  civil 
militaire,  religieux  et  judiciaire,  dans  toute  la  plénitude  de  la  sou- 
veraineté; les  peuples  le  respectaient,  et  il  formait,  sur  le  même  pays 
où  les  jésuites  avaient  établi  un  si  singulier  empire  entre  les  pro- 
vinces de  la  Plata,  le  Brésil  et  le  Pérou,  une  barrière  peut-être  in- 
surmontable aux  révolutions.  On  croit  que  le  fameux  Artigas,  dis- 
paru delà  scène  du  monde,  est  enfermé  dans  les  prisons  du  Docteur, 
à  qui  il  était  allé  demander  du  secours. 

Pour  en  levenir  à  Buenos-Ayres,  depuis  un  an  qu'elle  a  passé 
sous  le  gouvernement  de  Martin  Rodrigucz  elle  n'avait  pas  éprouvé 
de  révolutions  :  la  confiance,  le  commerce  et  le  crédit  avaient  re- 
pris. On  y  agitait  toujours  la  question  de  la  confédération  Argentine 
avec  les  provinces  dont  chacune  avait  son  gouvernement  particu- 
lier. 

En  attendant  la  réunion  du  congrès  général,  celui  de  la  province 
de  Buenos-Ayres  a  ouvert  sa  session,  le  i^^  mai,  en  présence  des  en- 
voyés des  États-Unis  ,  du  Portugal,  du  Chili,  du  Pérou  et  de  Co- 
lombie. Le  ministre  d'État  D.  Bernard-Ribadavia  y  a  fait  un  rap- 
port satisfaisant  sur  la  situation  générale  de  la  république,  surtout 
quant  à  l'union  des  provinces  voisines,  avec  plusieurs  desquelles  il 
avait  été  déjà  conclu  des  traités  d'amitié.  Quant  aux  améliorations 
faites  dans  l'administration  intérieure,  le  ministre  exposait  que  la 
masse  du  numéraire  s'était  accrue,  qu'on  avait  fait  toutes  les  écono- 
mies possibles,  et  simplifié  l'administration  de  manière  à  garantir 
la  perception  et  l'emploi  des  fonds  publics  de  toute   irrégularité. 
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F,ii  résultat ,  le  hiulj^et  de  l'État  offrait  pour  la  dépense  et  le  revenu 
iiiif  somme  égale  de  1,064,880  dollars.  Il  fut  présenté  le  i5  juillet, 
discuté  en  détail ,  et  adopté  sauf  quelques  modifications  trop  légères 
pour  nous  y  arrêter. 

Dans  une  des  premières  séances  le  gouvernement  avait  proposé 
une  loi  d'amnistie  pour  les  délits  politiques,  déclarant  qu'il  se  sen- 
tait assez  fort  pour  ne  pas  craindre  le  retour  de  quelques-uns  des 
acteurs  qui  s'étaient  fait  le  plus  remarquer  dans  les  derniers  trou- 
bles, «  attendu  qu'ils  n'étaient  peut-être  pas  criminels  dans  la  rigueur 
du  mot,  pour  avoir  voulu  s'emparer  des  rênes  du  gouvernement, 
lorsqu'il  n'existait  pas  de  gouvernement.  «  La  loi  ne  passa  point 
sans  de  vifs  débats,  où  la  chaleur  des  partis  semblait  se  réveiller. 
Mais  enfin  elle  fut  adoptée,  et,  entre  les  individus  qu'elle  autorisait 
;\  revenir,  étaient  Alvear,  Soler,  Dorrego,  vSarratca,  etc.  Moins  de 
trois  mois  après  l'amnistie,  ce  gouvernement  si  fort  découvrit  en- 
core une  conspiration  ourdie  pour  le  renverser, 

L'Amérique,  agitée  de  tant  de  commotions  politiques,  a  été  mena- 
cée cette  année  de  grands  bouleversemens  physiques.  Plusieurs 
tremblemens  de  terre  se  sont  fait  sentir  dans  la  partie  méridionale: 
l'un  ,  dont  les  secousses  se  sont  renouvelées  à  diverses  reprises  de- 
puis le  14  jusqu'au  21  novembre,  a  entièrement  détruit  la  ville  de 
Valparaiso,  et  fort  endommagé  Santfago,  la  capitale  du  Chili. 

AFRIQUE.  "- 

On  a  vu  dans  les  divers  chapitres  de  l'histoire  étrangère ,  quel- 
ques événcmens  qui  appartiennent  à  celle  de  l'Asie.  II  n'y  a  rien  de 
mémorable  à  mentionner  ici  pour  celle  de  l'Afrique,  que  la  mort  du 
vieil  empereur  de  Maroc,  sultan  Muley-Soliman,  arrivée  le  28  no- 
vembre, à  Maroc.  Il  a  eu  pour  successeur  son  neveu  et  gendre  Mu- 
ley-Abderhamann,  prince  âgé  de  trente  à  quarante  ans,  qui  était  en 
dernier  lieu  gouverneur  de  Fez,  dont  on  vantait  la  douceur  et  la 
justice;  et  dont  l'avènement  ne  paraissait  pas  encore,  à  la  fin  de 
l'année,  devoir  trouver  d'opposition. 
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NOr.lS  DES  ETATS 
et 

pni.NCES  mioNANS  (i;. 


FllANCE  (royaume.) 
Colonies. 
Louis  XVIII.— lySSzriygS. 

AUTRICHE  (empire.) 
TbaSÇois  P''.  —  1768=1792. 

BAVIÈRE  (  royaume.) 

MlXIMILIEX-JoSEPH. 1736=  l8o(). 

CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE,  (^anij) 
tmprendre  l'^iilriche,  la  Prusse  et  la  Bavière.) 

DANEMARCK  (  royaume.  ) 
FiiiDÉEic  VI. —  1768=  1808. 

ESPAGNE  (royaume.) 
Colonies. 
Ferdinand  VIL—  1784=  1808. 

ÉTATS  ROMAINS. 
Pie  VII.  —  I  y 4  2  =^  1 800. 

GRANDE-BRETAGNE  (  royaume.) 

^  ,  1  en  Asie. 

Colonies  '        .      -  • 

(  en  Amérique. 

&KOROES  IV.  —  1762  =  1820. 

PAYS-BAS  (royaume.) 

Colonies. 

GDILLAUME-rKÉDÉR.IC. I772  =  l8l5. 

PORTUGAL  (royaume.) 

Brésil  et  Colonies. 
Je.im  VI. —  1767  =  1816. 

PRUSSE  (royaume.) 

FaÉDÉBIC-GuiLI,AUME  III. 1770=^  I797. 

RUSSIE  (empire.)  Europe. 
Asie. 

Roy.  de  Pologne. 
Alex4rdrb  I'^''. —  2777=1801. 

SARDAIGNE  (royaume.  ) 
Charles-Félix.—  i;65=:  1821. 

DEUX-SICILES. 
Ferdinand  I°^ — 1751=:  1759. 

SUÈDE  et  Norwège. 
CuAELEi  XIV.  — 1764  =  5  féTrier  i8i8. 

SUISSE  (Confédération,  22  cantons.) 

j    TURQUIE  (empire.)  !?".^°P;-,,. 

I  V       I-       y  I  ^gjg  g(  Afrique, 

!>"l!aa  Mahmoud.—  1784  =  1808. 

ÉTATS-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
J'MRs  MoNROE,  élu  président  en  1817  ,  et  réélu 

tn  1820. 


gcogiapb.  ; 


10,120 
1,400 


12,439 

i,45o 
2,950 

2,761 
8,701 

240)800 


7'5 

5,443 

43,000 

35,000 

1,040 


1,007 
100,000 

4,980 

7o,5oo 

275,000 

a, 200 

1,275 

a,o35 

i6,i55 


9,225 

32,900 


30,465,291 
820,000 


28,500,000 

3,700,000 
9,800,000 

1 ,700,000 

10,372,000 
17,000,000 


2,425,000 

21,100,000 

70,000,000 

i,5oo,ooo 

5,460,000 
1,800,000 

3,173,000 
3,000,000 

10,800,000 

46,3oo,ooo 
4,000,000 
3,468,000 

3,975,000 

6,734>ooo 

3,55o,ooo 

1,750,000 
10,200,000 
i5,5oo,ooo 

10,600,000 


RETENUS 


890,000,000 


320,000,000 

76,000,000 
180,000,000 

32,000,000 
125,000,000 

39,000,000 
1,971,000,000 

(■'0 

184,000,000 

44,588,000 
40,000,000 

195,000,000 

3io,ooo,ooo 

45,000,000 

80,000,000 

60,000,000 

35o,ooo 
260,000,000 

87,302,200 


DETTE 

PUBLIQUE. 
(  capital  en  francs.) 


ARMÉE. 


3,660,000,000 

2,244,780,000 
217,000,000 

2  3  a,  800,000 

l,3qo, 000,000 

'      (3) 

20,68a,3o5,975 

1,570,000,000 

365,000,000 

825,000,000 
555,700,000 


38,100,000 


484)000,000 


MARINE. 


i94,7"7 

246,000 

58,5oo 
98,000 

39,000 
62,000 


g,ooo 
68,802 
19.899 


35,000 

22,000 
24,000 

160,000 

7 1 0,000 
60,000 
55,000 


40,000 
338,400 


49  vaiss.  de  ligne. 
3i  fiég.  10  corv.  26  br. 
total  256  bâtimens. 
en  armement  84  bât. 

quelques  frég.  et  gai. 


OBSERVATIONS. 


(i)  Revenu  brut. 


5  vaiss.  de  1.  5  à  6  frég. 
i5  vaiss.  delig.  25  frég. 
en  armera.  5  vais.  4  frég. 
etc. 

quelques  galères. 

,  vaisseaux  de  ligne. 
70  frégates ,  etc. 
environ  1000  bâtimens. 

76  voiles. 


6  vais.  II  frég.  7  corv.  6 
bricks ,  etc. 


32  vaisseaux. 

18  à  20  frég.  226  voiles. 


3  vais,  de  1. 3o  à  40  bât. 
10  vais,  aoo  gai.,  etc. 

20  vais.  i5  frég.,  etc. 


9  vais.  8  frég.  2  corv.  10 
sloops ,  bricks  ou  goé- 
lettes, etc.  etc. 


(2)  La  population  totale  de  la  Confédéra- 
tion du  Fibiu  est  calculée  à  3o, 163,700  habi- 
tans.  —  et  Tarmée  fixée,  d'après  les  matri- 
cules, à  3oi,637  hommes. 

(3)  roj-.  l'bist. ,  pag.  440. 


(4)  Revenu  net,  à  augmenter  d'un  7'  ponr 
les  frais  de  perception. 


',  Le  ng„«  _  indique  l'année  de  la  naissance  du  souverain  ;  =  celle  de  son  avènement  au  trône. 


{Ann.  hUt.p.  i8a2.) 


APPENDICE. 

DOCUMENS  HISTORIQUES. 
PREMIÈRE  PARTIE. 


Discours  prononcé  par  le  Roi  à  l'ou- 
verture de  la  session  de  i8ii ,  le  S 
nov.  1821.  (^.l'Aua.  hist.p.  1821 , 
p.  594.) 


3    mars.    LOI    relative   à    la    police 
sanitaire, 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Titre  i*''.  De  la  police  sanitaire. 

Art.  i'^''.  Le  Roi  détermine  par  des 
ordonnances,  i"  les  pays  dont  les 
provenances  doivent  être  Labituelle- 
ment  ou  temporairement  soumises  au 
régime  sanitaire  ;  2°  les  mesures  à 
observer  sur  les  côtes,  dans  les  ports 
et  rades ,  dans  les  lazarets  et  autres 
lieux  réservés;  3°  les  mesures  extra- 
ordinaires que  l'invasion  ou  la  crainte 
d'une  maladie  pestilentielle  rendrait 
nécessaires  sur  les  frontières  de  terre 
ou  dans  l'intérieur. 

Il  règle  les  attributions ,  la  compo- 
sition et  le  ressort  des  autorités  et 
administrations  chargées  de  l'exécu- 
tion de  ces  mesures ,  et  leur  délègue 
le  pouvoir  d'appliquer  provisoire- 
ment, dans  des  cas  d'urgence,  le  ré- 
gime sanitaire  aux  portions  du  terri- 
toire qui  seraient  inopinément  me- 
nacées. 

Les  ordonnances  du  Roi  ou  les 
actes  administratits  qui  prescriront 
l'application  des  dispositions  de  la 
présente  loi  à  une  portion  du  terri- 
toire français,  seront,  aiusi  que  la  loi 
elle-même,  publiés  et  affichés  dans 
chaque  commune  qui  devra  être  sou- 

Annuaire  hist.pour  1822 


mise  à  ce  régime;  les  dispositions 
pénales  de  la  loi  ne  seront  applicables 
qu'après  cette  publication. 

2.  Les  provenances,  par  mer,  de 
pays  habituellement  et  actuellement 
sains  ,  continueront  d'être  admises  à 
la  libre  pratique  ,  immédiatement  après 
les  visites  et  les  interrogatoires  d'usage, 
à  moins  d'accidens  ou  de  communi- 
cations de  nature  suspecte,  survenus 
depuis  leur  départ. 

3.  Les  provenances,  par  la  même 
voie,  de  pays  qui  ne  sont  pas  habi- 
tuellement sains  ,  ou  qui  se  trouvent 
accidentellement  infectés  ,  sont,  rela- 
tivement à  leur  état  sanitaire,  rangées 
sous  l'un  des  trois  régimes  ci-après 
déterminés  : 

Sous  le  régime  de  la  patente  brute , 
si  elles  sont  on  ont  été,  depuis  leur 
départ,  infectées  d'une  maladie  ré- 
putée pestilentielle,  si  elles  viennent 
de  pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si 
elles  ont  communiqué  avec  des  lieux , 
des  personnes  on  des  choses  qui  au- 
raient pu  leur  transmettre  la  con- 
tagion ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  sus- 
pecte ,  si  elles  viennent  de  pays  où 
règne  une  maladie  soupçonnée  d'être 
pestilentielle,  ou  de  pays  qui,  quoi- 
qu'exempts  de  soupçon ,  sont  ou 
viennent  d'être  en  libre  relation  avec 
des  pays  qui  s'en  trouvent  entachés, 
ou  enlin  si  des  communications  avec 
des  provenances  de  ces  derniers  pays, 
ou  des  circonstances  quelconques, 
font  suspecter  leur  état  sanitaire  ; 

Sous  le  régime  de  la  patente  nette, 
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si  aiirnii  sonpoon  de  maladie  pe^li- 
lentielle  u'cxislalt  dans  le  pays  d'où 
elles  viennent,  si  ce  pays  n'était  point 
ou  ne  venait  point  d'èlre  en  libre  re- 
lation avec  des  lieux  entachés  de  ce 
soupçon ,  et  enfin  si  aucune  commu- 
nication ,  ancune  circonstance  quel- 
conque, ne  fait  saspecter  leur  état 
sanitaire. 

4.  Les  provenances  spécifiées  en 
l'article  3  ci-dessus  pourront  être  son- 
mises  à  des  quarantaines  plus  ou 
moins  longues,  selon  chaque  régime, 
la  durée  du  voyage  et  la  gravité  du 
péril.  Elles  pourront  même  être  re- 
poassées  du  territoire,  si  la  quaran- 
taine ne  peut  avoir  liea  sans  exposer 
la  santé  publique.  ' 

Les  dispositions  du  présent  article 
et  de  l'article  3  s'appliqueront  aux 
communications  par  terre ,  toutes  les 
fois  qu'il  aura  été  jugé  nécessaire  de 
les  y  soumettre. 

5.  En  cas  d'impossibilité  de  puri- 
fier, de  conserver  ou  de  transporter 
sans  danger  des  animaux  ou  des  objets 
matériels  susceptibles  de  transmettre 
la  contagion,  ils  pourront  être,  sans 
obligation  d'en  rembourser  la  valeur, 
les  animaux  tués  et  enfouis,  les  objets 
matériels  détruits  et  brûlés. 

La  nécessité  de  ces  mesures  sera 
constatée  par  des  procès- verbaux , 
lesquels  feront  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux. 

6.  Tout  navire,  tout  individu,  qui 
tenterait,  en  infraction  aux  règle- 
mens,  de  pénétrer  eu  libre  pratique, 
de  franchir  un  cordon  sanitaire ,  ou 
de  passer  d'un  lieu  infecté  ou  interdit 
dans  un  lieu  qui  ne  le  serait  point, 
sera ,  après  due  sommation  de  se  re- 
tirer, repoussé  de  vive  force,  et  ce, 
sans  préjudice  des  peines  encourues. 

Titre  rr.  Des  peines,  délits  et  contra- 
ventions en  matière  sanitaire. 

7.  Tonte  -violation  des  lois  et  des 
règlemens  sanitaires  sera  punie: 

De  la  peine  de  mort,  si  elle  a  opéré 
communication  avec  des  pays  dont 
les  proveiiances  sont  soumises  au  re- 
,rfime   de   la  patente   brute,    avec   ces 


provenances,  ou  avec  des  lienx,  des 
personnes  ou  des  choses  placés  sous 
ce  régime; 

De  la  peine  do  réclusion  et  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  vingt 
mille  francs,  si  elle  a  opéré  commu- 
nication avec  des  pays  dont  les  pro- 
venances sont  soumises  au  régime  de 
la  patente  suspecte,  avec  ces  prove- 
nances ,  ou  avec  des  lieux ,  des  per- 
sonnes oa  des  choses  placés  sous  ce 
régime  ; 

De  la  peine  d'un  an  à  dix  ans  d'em- 
prisonnement et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  dix  mille  francs,  si  elle 
a  opéré  communication  prohibée  avec 
des  lienx,  des  personnes  ou  des  choses 
qui ,  sans  être  dans  l'nn  des  cas  ci- 
dessus  spécifiés  ,  ne  seraient  point  en 
libre  pratique. 

Seront  punis  de  la  même  peine, 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de 
communications  interdites  entre  des 
personnes  ou  des  choses  soumises  à 
des  quarantaines  de  différens  termes. 

Tout  individu  qui  recevra  sciem- 
ment des  matlèreà  ou  des  personnes 
en  contravention  aux  règlemens  sani- 
taires ,  sera  puni  des  mêmes  peines 
que  celles  encourues  par  le  porteur 
ou  le  délinquant  pris  en  flagrant  délit. 

8.  Dans  le  cas  où  la  violation  du 
régime  de  \a  patente  brute,  mentionnée 
à  l'article  précédent,  n'aurait  point  oc- 
casloné  d'invasion  pestilentielle ,  les 
tribunaux  pourront  ne  prononcer  que 
la  réclusion  et  l'amende  portées  au 
second  paragraphe  dudit  article. 

9.  Lors  même  que  ces  crimes  ou 
défits  n'auraient  point  occasioné  d'in- 
vasion pestilentielle,  s'ils  ont  été  ac- 
compagnés de  rébellion,  ou  commis 
avec  des  armes  apparentes  ou  cachées, 
ou  avec  effraction,  ou  avec  escalade, 

La  peine  de  mort  sera  prononcée 
en  cas  de  violation  du  régime  de  la 
patente  bnite  ; 

La  peine  des  travaux  forcés  à  temps 
sera  substituée  à  la  peine  de  réclu- 
sion, pour  la  violation  du  régime  de 
la  patente  suspecte;  et  la  peine  de 
réclusion  à  l'eniprisonueraent ,  pour 
les  cas  déterminés  dans  les  deux  avant- 
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deruiers  paragraphes  de  l'article  7  : 
Le  lont  indépeuilaiumenl  des  amen- 
des porlces  audit  ailirli",  et  sans  pié- 
jndicc  des  peines  plus  loites  qui  se- 
raient prononcées  par  le  Code  pénal. 

10.  Tout  agent  du  gouvernement 
an-dehors,  tout  fonctionnaire,  tout 
capitaine  ,  oflîcier  on  chef  quelconqtie 
d'un  bâtiment  de  l'État  on  de  tout 
antre  navire  ou  embarcation,  tout 
médecin,  chirurgien,  olïicier  de  santé, 
attaché,  soit  au  .service  sanitaire,  soil 
à  un  bâtiment  de  l'Etat  ou  du  com- 
merce, qui,  oOiciellenient ,  dans  nue 
dépèche,  un  certi(ic;it ,  un  rapport, 
une  déclaration  ou  une  déposition, 
aurait  sciemment  altéré  ou  dissinuilé 
les  faits  ,  de  manière  à  exposer  la  santé 
pnhli(iue  ,  sera  puni  de  mort,  s'il  s'en 
est  suivi  une  invasion  pestilentielle. 

Il  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps  et  d'une  amende  de  mille  francs 
à  vingt  mille  francs ,  lors  même  que 
son  fonx  exposé  n'aurait  point  occa- 
sioné  d'invasion  pestilentielle ,  s'il 
était  de  nature  à  pouvoir  y  donner  lieu 
en  empêchant  les  précautions  néces- 
saires. 

Les  mêmes  indi\idus  seront  punis 
de  la  dégradation  civique  et  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs,  s'ils  ont  exposé  la  santé 
publique  en  négligeant,  sans  excuse 
légitime,  d'informer  qui  de  droit  de 
faits  à  leur  connaissance ,  de  nature  à 
produire  ce  [danger;  ou  si,  sans  s'être 
rendus  complices  de  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  articles  7,  8  et  9  ,  ils 
ont  sciemment  et  par  leur  faute  laissé 
enfreindre  ou  enfreint  eux-mêmes  des 
dispositions  réglementaires  qui  eussent 
pu  le  pré\  euir. 

1 1 .  Sera  puni  de  mort  tout  individu 
faisant  partie  d'uu  cordon  sanitaire, 
ou  en  faction  pour  surveiller  une  qua- 
rantaine ou  pour  empêcher  une  com- 
munication interdite ,  qni  aurait  aban- 
donné son  poste  ou  violé  sa  consigne. 

12.  Sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'uu  à  cinq  ans ,  tout  comman- 
dant de  la  force  publique  qui,  après 
avoir  été  requis  par  l'autorité  coujpé- 
tente  ,  aurait  refusé  de  faire  agir  pour 


Oi() 

un  service  sanitaire  la  iorcu  suus  se.s 
ordres. 

Seront  puni:)  de  la  même  peine  et 
d'un»!  amende  de  cinquante  francs  à 
cinq  cents  francs ,  tout  individu  at- 
taché à  un  service  sanitaire,  ou  chargé 
par  état  de  concourir  à  l'exécution  des 
dispositions  prescrites  pour  ce  ser- 
vice, qui  aurait,  sans  excuse  légitime  , 
refusé  ou  négligé  de  remplir  ces  fonc- 
tions ; 

Tout  citoyen  faisant  partie  de  la 
garde  nationale,  qui  se  refuserait  à 
un  service  de  police  sanitaire  pour 
lequel  il  aurait  été  légalement  requis 
en  celte  qualité; 

Toute  personne  qui,  officiellemeut 
chargée  de  lettres  ou  paquets  pour 
une  autorité  ou  une  agence  sanitaire, 
ne  les  aurait  point  remis,  ou  aurait 
exposé  la  santé  publique  en  tardant  à 
les  remettre,  sans  préjudice  des  répa- 
rations civiles  qui  pourraient  être 
dues,  aux  termes  de  l'article  10  du 
Code  pénal. 

1 3.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jottrs  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  tout  individu  qui,  n'é- 
tant dans  aucun  des  cas  prévns  par 
les  articles  précédens,  aurait  refusé 
d'obéir  à  des  réquisitions  d'urgence 
pour  un  service  sanitaire ,  ou  qui , 
ayant  connaissance  d'nn  symptôme 
de  maladie  pestilentielle ,  aurait  né- 
gligé d'en  informer  qui  de  droit. 

Si  le  prévenu  de  l'un  ou  de  l'antre 
de  ces  délits  est  médecin,  il  sera,  en 
outre ,  puni  d'une  interdiction  d'un  à 
cinq  ans. 

14.  .Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  quinze  jours  et  d'une  amende 
de  cinq  à  cinquante  francs ,  quicon- 
que ,  sans  avoir  commis  aucun  des 
délits  qui  viennent  d'être  spécifiés , 
aurait  contrevenu,  en  n)atière  sani- 
taire ,  aux  règlemens  généraux  ou 
locaux  ,  aux  ordres  des  autorités  com- 
pétentes. 

1  5.  Les  infractions  en  matière  sani- 
taire pourront  n'être  passibles  d'an- 
cune  peine ,  lorsqu'elles  n'auront  été 
commises  que  par  force  majeure ,  ou 
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poar  porter  secours  en  cas  de  danger, 
si  la  déclaration  en  a  été  jmmédia- 
tenieut  faite  à  qni  de  droit. 

16.  Pourra  être  exempté  de  toute 
poursuite  et  de  toute  peine,  celui  qui, 
ayant  d'abord  altéré  la  vérité  ou  né- 
gligé de  la  dire  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  10,  réparerait  l'omission,  ou 
rétracterait  son  faux  exposé,  avant 
qu'il  eût  pu  en  résulter  aucun  danger 
pour  la  santé  publique,  et  avant  que 
les  faits  eussent  été  connus  par  toute 
antre  voie. 

Titre  irr.  Des  attributions  des  auto- 
rités sanitaires  en  matière  de  police 
judiciaire  et  de  l'état  civil. 

17.  Les  membres  des  autorités  sa- 
nitaires exerceront  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  police  judiciaire  exclusive- 
ment, et  pour  tons  crimes,  délits  et 
contraventions,  dans  l'enceinte  et  les 
parloirs  des  lazarets  et  autres  lieux 
réservés.  Dans  les  autres  parties  du 
ressort  de  ces  autorités,  ils  les  exer- 
cerout  concurremment  avec  les  offi- 
ciers ordinaires  ,  pour  les  crimes  , 
délits  et  contraventions  en  matière 
sanitaire. 

18.  Les  autorités  sanitaires  con- 
naîtront exclusivement  ,  dans  l'en- 
ceinte et  les  parloirs  des  lazarets  et 
autres  lieux  réservés,  sans  appel  ni 
recours  en  cassation,  des  contraven- 
tions de  simple  police.  Des  ordon- 
nances royales  régleront  la  forme  de 
procéder  ;  les  expéditions  des  juge- 
mens  et  autres  actes  de  la  procédure 
seront  délivrées  sur  papier  libre  et 
sans  frais. 

19.  Les  membres  desdites  autorités 
exerceront  les  fonctions  d'ofiiciers  de 
l'état  civil  dans  les  mêmes  lieux  ré- 
servés. Les  actes  de  naissance  et  de 
décès  seront  dressés  en  présence  de 
deux  témoins,  et  les  festamens,  con- 
formément aux  articles  gSS,  986  et 
987  du  Code  civil.  Expédition  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  sera 
adressée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
à  l'oflîcler  ordinaire  de  l'état  civil  de 
la  commune  où  sera  situé  l'établis- 
i>emeut,  lequel  en  fera  la  transcription. 


Titre  iv.  Disposition  générale. 

20.  Les  marchandises  et  autres 
objets  déposés  dans  les  lazarets  et 
autres  lieux  réservés,  qui  u'auront  pas 
été  réclamés  dans  le  délai  de  deux  ans, 
seront  vendus  aux  eucLcres  publi- 
ques. 

lis  pourront,  s'ils  sont  périssables, 
être  vendus  avant  ce  délai ,  en  Tcrtu 
d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  on,  à  défaut, 
du  juge  de  paix. 

Le  prix  en  provenant,  déduction 
faite  des  frais,  sera  acquis  à  l'Etat, 
s'il  n'a  pas  été  réclamé  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  la  vente. 

La  présente  loi,  discutée,  déli- 
bérée et  adoptée,  etc. 


J7   mars.  LOI  relative  à  la  police  des 
Journaux  et  écrits  périodiques. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi 
de  France,  etc. 

Art.  !«''.  Nul  journal  ou  écrit  pé- 
riodique, consacré  en  tout  ou  en 
partie  aux  nouvelles  ou  matières  poli- 
tiques, et  paraissant  soit  régulière- 
ment et  à  jour  lixe,  soit  par  livraison 
ou  irrégulièrement,  ne  pourra  être 
établi  et  publié  sans  l'autorisation  du 
Roi. 

Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  journaux  et  écrits  pério- 
illques  existant  le  i'''' janvier  1822. 

2.  Le  premier  exemplaire  de  cha- 
que feuille  ou  livraison  des  écrits  pé- 
riodiques et  journaux  sera  ,  à  l'instant 
même  de  son  tirage,  remis  et  déposé 
au  parquet  du  procureur  du  Roi  du 
lieu  de  l'impression.  Cette  remise 
tiendra  lieu  de  celle  qui  était  pres- 
crite par  l'article  5  de  la  loi  du  9  juin 
1819. 

3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un 
journal  ou  écrit  périodique,  résul- 
tant d'une  succession  d'articles,  serait 
de  nature  à  porter  atteinte  à  la  paix 
publique,  au  respect  dû  à  la  religion 
de  l'Etat  ou  aux  autres  religions  léga- 
lement reconnues  eu  Fiance,  à  l'au- 
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tniîlé  du  Roi ,  à  la  slabilitc  îles  insti- 
tutions constitutionnelles,  à  l'inviola- 
Lilité  des  ventes  des  domaines  natio- 
naux et  à  la  tranquille  possession  de 
ces  biens,  les  cours  royales  dans  le 
ressort  desquelles  ils  seront  établis , 
pourront,  eu  audience  solennelle  de 
deux,  chambres ,  et  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général  et  les 
parties,  prononcer  la  suspension  du 
journal  ou  écrit  périodique  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  un 
mois  pour  la  première  fois  et  trois 
mois  pour  la  seconde.  Après  ces  deux 
suspensions,  et  en  cas  de  nouvelle 
récidive,  la  suppression  définitive 
pourra  être  ordontîée. 

4.  Si  dans  l'intervalle  des  sessions 
des  Chambres,  des  circonstances  graves 
rendaient  momentanément  insufli- 
santes  les  mesures  de  garantie  et  de 
répression  établies,  les  lois  des  3r 
mars  1820  et  26  juillet  1S21  pour- 
ront être  remises  immédiatement  en 
vigueur,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Roi,  délibérée  en  conseil  et  contre- 
signée par  trois  ministres. 

Cette  disposition  cessera  de  plein 
droit  un  mois  après  l'ouverture  de  la 
session  des  Chambres,  si ,  pendant  ce 
délai ,  elle  n'a  pas  été  convertie  en 
loi. 

Elle  cessera  pareillement  de  plein 
droit  le  jour  où  serait  publiée  une  or- 
donnance qui  prononcerait  la  disso- 
lution de  la  chambre  des  députés. 

5.  Les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures auxquelles  il  n'est  pas  dérogé 
par  la  présente,  continueront  d'être 
exécutées. 

La  présente  loi ,  discutée ,  déli- 
bérée et  adoptée,  etc. ,  etc. 


2  5  mars.  LOI  relative  à  la  répression 
et  à  la  poursuite  des  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication. 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  etc. 

Titre  i^"".  Delà  répression. 

Art,  i'"''.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  i*^""  de  la 


loi  du  17  mai  18 19,  aura  oatragé  ou 
tourné  en  dérision  la  religion  de  l'E- 
tat, sera  puni  d'un  euiprisonnemeut 
de  trois  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  trois  cents  i'ranc»  à  six  mille 
francs. 

Les  mêmes  peines  serons  pronon- 
cées contre  quiconque  aura  outragé  ou 
tourné  en  dérision  toute  autre  religion 
dont  l'établissement  est  légalement  re- 
connu en  l'raace. 

2.  Toute  attaque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  contre  la  dignité  royale  , 
l'ordre  de  successibiiilé  au  trône,  les 
droits  que  le  Roi  tient  de  sa  naissance, 
ceux  en  vertu  desquels  il  a  donné  la 
Charte,  son  autorité  constitutionnelle, 
l'inviolabilité  de  sa  personne,  les  droits 
ou  l'autorité  des  Chambres,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
cinq  ans,  et  d'une  amende  de  trois 
cents  francs  à  six  mille  francs. 

3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens, 
des  droits  garantis  par  les  art.  5  et  9  de 
la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
quatre  mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou  au 
mépris  du  gouvernement  du  Roi,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  quatre  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
cinquante  francs  à  cinq  mille  francs. 

La  présente  disposition  ne  peut  pas 
porter  atteinte  au  droit  de  discussion 
et  de  censure  des  actes  des  ministres. 

5.  La  diffamation  ou  l'injure ,  par 
l'un  des  mêmes  moyens,  envers  les 
cours  et  tribunaux,  corps  constitués, 
autorités,  ou  administrations  publi- 
ques, sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans .  et 
d'une  amende  de  cent  cinquante  francs 
à  cinq  mille  francs. 

6.  L'outrage  fait  publiquement , 
d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité, 
soit  à  un  ou  plusieurs  membres  de  l'une 
des  deux  Chambres,  soit  à  un  fonction- 
naire public,  soit  enfin  à  un  ministre 
de  la  religion  de  l'État  ou  de  l'une 
des  religions  dont  l'établissement  es» 
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légalement  recoimu  en  France ,  sera 
l)nui  d'im  nnprisoinicmtnt  do  quinze 
jours  à  dcnx  ans,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  quatre  mille  francs. 

Le  même  délit  envers  un  juré,  à 
raison  de  ses  fondions,  ou  envers  un 
témoin,  à  raison  de  sa  déposition  ,  sera 
puni  d'un  empiisonnement  de  dix 
jours  à  nn  an,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs. 

L'outrage  fait  à  an  ministre  de  la 
religion  de  l'État,  ou  de  l'une  des  reli- 
gions légalement  reconnues  eu  France, 
dans  l'exercice  même  de  ses  fonctions, 
sera  puni  des  peines  portées  par 
l'art,  i'''"  de  la  présente  loi. 

Si  l'outrage,  dans  les  différens  ras 
prévus  par  le  présent  article ,  a  été 
accompagné  d  excès  ou  violences  pré- 
vus par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  228  du  Code  pénal,  il  sera 
puni  des  peines  portées  audit  para- 
graphe et  à  l'article  229,  et  en  outre 
de  l'amende  portée  au  premier  para- 
graphe du  présent  article. 

Si  l'outrage  est  accompagné  des  ex- 
cès prévus  par  le  second  paragraphe 
de  l'article  228  et  parles  articles  201 , 
232  et  2  33,  le  coupable  sera  puni 
conformément  audit  Code. 

7.  L'inlldélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  que  rendent  les  journaux  et 
écrits  périodiques  des  séances  des 
chambres  et  des  audiences  des  cours 
et  tribunaux ,  seront  punies  d'une 
amende  de  mille  francs  à  six  mille 
francs. 

En  cas  de  récidive,  ou  lorsque  le 
compte  rendu  sera  offensant  pour  l'une 
ou  l'autre  des  Chambres ,  ou  pour  l'un 
des  pairs  on  des  députés,  ou  injurieux 
pour  la  cour,  le  tribunal ,  ou  l'un  des 
magistrats,  des  jurés  ou  des  témoins, 
les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans. 

Dans  les  mêmes  cas,  il  pourra  être 
interdit,  pour  nn  temps  limité  ou  pour 
toujours  ,  aux  propriétaires  et  éditeurs 
du  journal  ou  écrit  périodique  cou- 
damné,  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  ou  judiciaires.  La  violation 
de  cette  défense  sera  punie  de  peines 


doubles  de  celles   portées  au  présent 
article. 

8.  Seront  pnnis  d'un  enqirisonne- 
ment  de  six  jours  à  deux  ans  ,  et  d'une- 
amende  de  seize  francs  à  quatre  mille 
francs,  tous  cris  séditieux  publique- 
ment proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs  : 

1°  L'enlèvement  ou  la  dégradation 
des  signes  publics  de  l'autorité  royale, 
opérés  en  haine  ou  au  mépris  de  celle 
autorité; 

2°  Le  port  public  de  tous  signes 
extérieurs  de  ralliement  non  autorisés 
par  le  Roi  ou  par  des  règlemens  de 
police  ; 

3°  L'exposition  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  sym- 
boles destinés  à  propager  l'esprit  de 
rébellion  ou  à  troubler  la  paix  pu- 
blique. 

I  o.  Quiconque ,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
I  7  mai  ^819  ,  aura  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mépris 
ou  la  liaine  des  citoyens  contre  une 
ou  j)lusieurs  classes  de  personnes  sera 
puni  des  peines  portées  eu  l'article  pré- 
cédent. 

11.  Les  propriétaires  ou  éditeurs 
de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception,  on  dans  le  plus 
prochain  numéro,  s'il  n'en  était  pas 
publié  avant  l'expiration  des  trois 
jours,  la  réponse  de  toute  personne 
nommée  ou  désignée  dans  le  journal 
ou  écrit  périodique,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  sans  préjudice  des  autres 
peines  et  dommages  intérêts  auxquels 
l'article  incriminé  pourrait  donner 
lien.  Cette  insertion  sera  gratuite  ,  et 
la  réponse  pourra  avoir  le  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle 
sera  faite. 

12.  Toute  publication,  vente  ou 
mise  en  vente,  exposition,  distribu- 
tion ,  sans  l'autorisation  préalable   du 
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goHveruement,  do  dessins  graves  ou 
lilhosiniphiés,  sera,  pour  ce  seul  l'ait, 
punie  d'un  eiuprisonneiuéut  de  trois 
jtinrs  à  six  mois,  et  d'une  amende  de 
ilix  francs  à  cinq  cents  francs,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  le  sujet  du  dessin. 

l'^.  L'article  lo  de  la  loi  du  9  juin 
18 19  est  commun  à  toutes  les  disposi- 
tions du  présent  titre,  en  tant  qu'elles 
s'appliquent  aux  propriétaires  on  édi- 
teurs d'un  journal  ou  écrit  périodique. 

i4-  Dans  les  cas  de  délits  correc- 
tionnels prévus  par  les  premier,  se- 
cond et  quatrième  paragraphes  de 
l'article  6 ,  par  l'article  8  et  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  9  de 
la  présente  loi,  les  tribunaux  pourront 
appliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'article  463 
du  Code  pénal. 

Titre  ii.  De  la  poursuite. 

i5.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  on  l'une  d'elles  par  Tnn  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai 
18 19,  la  chambre  offensée,  sur  la 
simple  réclamation  d'un  de  ses  mem- 
bres, pourra,  si  mieux  elle  n'aime 
autoriser  les  poursuites  par  la  voie 
ordinaire,  ordonner  que  le  prévenu 
sera  traduit  à  sa  barre.  Après  qu'il 
aura  été  entendu  ou  dûment  appelé, 
elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux 
peines  portées  par  les  lois.  La  décision 
sera  exécutée  sur  l'ordre  du  président 
de  la  chambre. 

1 6.  Les  Chambres  appliqueront  elles- 
mêmes  ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, les  dispositions  de  l'artlcl  7  , 
relatives  au  compte  rendu  par  les  jour- 
naux de  leurs  séances. 

Les  dispositions  du  même  article  7 
relatives  au  compte  rendu  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux,  seront 
appliquées  directement  par  les  cours 
et  tribunaux  qui  auront  tenu  ces  au- 
diences. 

17.  Seront  poursuivis  devant  la  po- 
hce  correctionnelle  et  d'office  ,  les 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse, 
et  les  autres  délits  énoncés  en  la  pré- 
sente loi  et  dans  celle  dn  17  mai 
18  ig,  sauf  les  cas  prévus  par  les  ar- 
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ticles  16  et  i5  ci-dessus.  Néanmoins 
la  poursuite  n'aura  lieu  d'oflice,  dans 
le  cas  prévu  par  l'ailicle  12  de  la  loi  du 
1  7  mai  1 8  i() ,  et  ilans  celui  de  diffama- 
tion ou  d'iujure  contre  tout  agent  dl- 
jùomatique  étranger,  accrédité  près  du 
Roi,  ou  contre  tout  particulier,  que 
sur  la  plainte  ou  à  la  requête  soit  du 
souverain  ou  du  chef  du  gouverne- 
ment qui  se  croira  offensé,  soit  de 
l'agent  diplomatique  ou  du  particulier 
qui  se  croira  diffamé  ou  injurié. 

Les  appels  des  jugemeus  rendus  par 
les  tribunaux  correctionnels  sur  les 
délits  commis  par  des  écrits  imprimés 
par  un  procédé  quelconque,  seront 
portés  directement ,  sans  dist.'nctIcJn  de 
la  situation  locale  desdits  tribunaux  , 
aux  cours  royales,  pour  y  être  juges 
par  la  première  chambre  civile  et  la 
chambre  correctionnelle  réunies ,  dé- 
rogeant, quant  à  ce,  aux  articles  200 
et  201  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

Les  appels  des  jogemens  rendus  par 
les  mêmes  tribunaux  sur  tous  les  autres 
délits  prévus  par  la  présente  loi  et  par 
celle  du  17  mai  18 19,  seront  jugés 
dans  la  forme  ordinaire  fixée  par  le 
Code  pour  les  délits  correctionnels. 

18.  Kn  aucun  cas  la  preuve  par  té- 
moins ne  sera  admise  pour  établir  la 
réalité  des  faits  injurieux  ou  diffama- 
toires. 

La  présente  loi,  discatée,  délibérée 
et  adoptée,  etc.,  etc. 


i""""  3Jai.  LOI  contenant  le  budget  de 
r  exercice  1822. 

Locis,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Titre    i^"".  Fixation  des  charges   et 

dépenses  de  T exercice  1822. 

§  I  "".  Budget  de  la  dette  consolidée. 

Art  i'^''.  Il  est  ouvert  au  ministre 
des  finances  un  crédit  en  rentes,  5 
pour  ]  00  consolidés,  de  la  somme  de 
trois  millions  quatre  cent  dix-huit  mille 
neuf  cent  cinquante-huit  francs,  avec 
jouissance  du  22  mars  1822. 

Ladite  luficrlptiou  de  rentes,  repré- 
sentant, à   quatre-vingt-sept  francs 
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soixante-quatorze  centimes  trois  cia- 
quièmes  ,  cours  moyen  des  5  pour 
loo  consolidés  pendant  les  six  der- 
niers mois  de  l'année  182  i  ,  un  capital 
numéraire  de  soixante  raillions,  est  spé- 
cialement affectée  an  rembourseincut 
en  numéraire  du  deuxième  cinquième 
des  reconnaissances  de  liquidation  , 
évalué  à  pareille  somme  de  soixante 
millions. 

2.  Au  moyeu  du  crédit  d'inscription 
ouvert  par  l'article  précédent,  les  dé- 
penses de  la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
mortissement sont  fixées,  pour  l'exer- 
cice 1822,  à  la  somme  de  deux  cent 
vingt- Luit  millions  huit  cent  soixante- 
quatorze  mille  trente  -  neuf  francs 
(228,874,089  fr.  ),  conformément  à 
l'état  A  ci-annexé. 

§11.  Fixation  (les  dépenses  générales  du, 
service. 

3.  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante  -  dix 
millions  quatre  cent  soixante  -  onze 
mille  six  cent  six  fr.  (670,471 ,606  fr.), 
pour  les  dépenses  générales  du  service 
de  l'exercice  1822  ,  conformément  à 
l'état  R,  applicables,  savoir  : 

Anx  dépenses  géné- 
rales, ci 532,244,726  f. 

Anx  frais  de  régie , 
d'exploitation,de  per- 
ception et  non-valeurs 
des  contributions  di- 
rectes et  indirectes, ci.    1 3 1,91 2,880 

Aux  rembourse- 
menset  restitutions  à 
faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits 
bruts  desdites  contri- 
butions, ci 6,3i4,ooo 
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plovés  réformés,  des  indemnités  tem- 
poraires, proportionnées  à  leurs  ser- 
vices, et  qui  ne  devront  jamais  excé- 
der le  maximum  de  la  pension  de  re- 
traite affectée  à  chaque  emploi. 

Le  tableau  de  ces  indemnités  tem- 
poraires .sera  distribné  chaque  année 
aux  Chambres. 


Total  égal.  .  .   670,471,606 f. 

§HI.  Disposidonnouvelle  sur  les  dépenses 
des  /ninistres. 

4.  Ijorsque,  par  des  réformes  d'em- 
ployés inutiles,  des  économies  auront 
clé  obtenues  snr  les  frais  d'administra- 
tion centrale  des  ministères,  il  pourra 
être  accordé,  snr  le  fonds  provenant 
de  la  moitié  de  ces  économies,  aux  em- 


Titre  h.  Produits  affectés  à  l'exercice 
1822. 

§  I':''.  Divers  droits  et  perceptions. 

5.  Continnera  d'être  faite  jusqu'au 
i*^'  avril  1823,  conformément  auxlois 
existantes,  la  perception  : 

Des    droits    d'enregistrement,     de 

timbre,  de  greffe,   d'hypothèque,  de 

passe-ports  et  permis  de  port  d'armes; 

Des   droits  de  douanes ,  y  compris 

celui  sur  les  sels  ; 

Des  contributions  indirectes ,  des 
postes,  des  loteries,  des  monnaies  et 
droiis  de  garantie; 

Des  taxes  des  brevets  d'invention; 
Des  droits  établis  snr  les  journaux; 
Des  droits  de  vérification  des  poids 
et  mesures; 

Du  dixième  des  biUets  d'entrée  dans 
les  spectacles  ; 

Du  prix  des  pondres,  tel  qu'il  est 
fixé  par  la  loi  du  16  mars  18 19; 

D'un  quart  de  la  recette  brute  dans 
les  lieux  de  réunion  et  de  fête  oia  l'on 
est  admis  en  payant,  et  d'un  décime 
pour  franc  sur  ceux  de  ces  droits  qui 
n'en  sont  point  affranchis. 

Des  contributions  spéciales  destinées 
à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses 
et  chambres  de  commerce,  ainsi  que 
des  revenus  spéciaux  accordés  auxdiis 
établissemens  et  aux  établissemens  sa- 
nitaires; 

Des  droits  établis  pour  les  frais  de 
visite  chez  les  pharmaciens ,  droguistes 
et  épiciers; 

Des  redevances  sur  les  mines; 
Des  diverses  rétributions  imposées 
en  faveur  de  l'université  sur  les  établis- 
semens particuliers  d'instruction,  et 
sur  les  élèves  qui  fréquentent  le»  écoles 
publiques  ; 

Des  taxes  imposées,  avec  l'autorisa- 
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tion  du  gouvernement,  pour  la  couser- 
vatinn  et  la  réparation  des  digues  et 
antres  onvraj^es  d'art  intcressaut  les 
coiuinuuautés  de  proprictaiiesou  d'ha- 
liitaus,  et  des  taxes  pour  les  travaux 
de  dessécbeineiit  autorisés  par  la  loi 
du  i6  septembre  i8oj  ; 

Des  sommes  réparties  sur  les  Israé- 
lites de  cbacpie  circonscription,  pour  le 
traitement  des  rabius  et  autres  frais  de 
leur  culte. 

6.  Les  lettres  de  cbanf;e  tirées  par 
seconde,  troisième  ou  quati  ièuie,  pour- 
ront, quoique  étant  écrites  :.ir  papiers 
non  tiiubrés,  être  enregistrée  ,  dans  le 
cas  de  protêt,  sans  qu'il  y  ait  lieu  au 
droit  de  timbre  et  à  l'amende,  pourvu 
que  la  première,  écrite  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement. 

7.  Les  droits  de  pècbe  perçus  sur 
les  étangs  saîés  qui  communiquent  avec 
la  mer  et  qui  appartiennent  au  gouver- 
nement ,  sont  et  demeurent  supprimés. 
Néanmoins  ceux  de  ces  droits  qui  sont 
aujonrd'bai  perçus  sous  forme  de  li- 
cence, continueront  à  l'être  jusqu'au 
I*"""  janvier  iSaS  ;  et  ceux  qui  sont  en- 
core affermés,  ne  cesseront  qu'à  l'expi- 
ration des  baux. 

Les  fermiers  seront  admis  à  résilier, 
dès  qu'ils  en  formeront  la  demande. 

8.  Il  continuera  d'être  perçu  à  la 
fabrication  des  bières  un  droit  de  trois 
francs  par  bectolitre  de  bière  forte  ,  et 
il  n'y  aura  plus  pour  la  petite  bière 
qu'nn  droit  unique  qui  est  fixé  à 
soixante-quinze  cen|imes. 

Il  ne  pourra  être  fait  application  de 
la  taxe  sur  la  petite  bière  que  lorsqu'il 
aura  été  préalablement  fabiiqué  un 
brassin  de  bière  forte  avec  la  njême 
drèche,  et  pourvu,  d'ailleurs,  que  cette 
diècbe  ait  subi,  pour  le  premier  bras- 
sin ,  an  moins  deux  trempes,  et  qu'd 
ne  soit  entré  dans  le  second  brassin 
ancnne  portion  des  métiers  résultant 
des  trempes  données  pour  le  premier, 
qu'il  n'ait  été  fait  aucune  addition  ni 
ancun  remplacement  de  drèche ,  et 
que  le  second  brassin  n'excède  point 
«n  contenance  le  brassin  de  bière  forte. 

-■Innuaùe  hist.  pour  1822, 


S'il  était  fabriqué  pins  de  deux  bras- 
sius  avec  la  même  drèche,  le  dernier 
seidcment  sera  considéré  comme  petite 

bière. 

Indépendamment  des  obligations 
imposées  par  l'art.  lao  de  la  loi  du 
28  avril  l8ir),les  brasseurs  indique- 
ront dans  leurs  déclarations  l'heure  à 
laquelle  les  trenqjes  de  chaque  bras- 
sin devront  être  données. 

A  défaut  d'accomplissement  des  con- 
ditions ci-dessus,  tout  brassin  sera  ré- 
puté de  bière  forte  et  imposé  comme 
tel. 

D'après  les  dispositions  qui  précè- 
dent,  les  art.  107  et  108  de  la  loi  dn 
28  avril  l8i(i,  et  86  de  la  loi  dn 
2  5  mars  18  17  sont  abrogés. 

9.  Le  gouvernement  continuerapen- 
dant  une  année  d'être  autorisé,  con- 
formément à  la  loi  du  4  niai  1S02 
(i4  floréal  an  x)  ,  à  établir  des  droits 
de  péage,  dans  le  cas  où  ils  seront  re- 
connus nécessaires  ,  pour  concourir  à 
la  construction  ou  à  la  réparation  des 
ponts,  écluses  ou  ouvrages  d'art  à  \.\ 
charge  de  1  Etat,  des  départemens  ou 
des  communes.  11  en  fixera  les  tarifs 
et  le  mode  de  perception,  et  en  déter- 
minera la  durée  dans  la  forme  usitée 
pour  les  règlemens  d'administration 
publique. 

10.  La  fabrication  et  la  distillation 
des  eaux-de-vie  et  esprits  sont  prohi- 
bées dans  la  ville  de  Paris. 

Toute  contravention  à  cette  dispo- 
sition sera  punie  d'une  amende  de 
mille  à  trois  mille  francs,  indépendam- 
ment des  autres  peines  portées  par 
l'art.  129  de  la  loi  du  28  avril  i8if). 

Une  ordonnance  royale  fixera  1  épo- 
que à  laquelle  les  établissemens  de  cette 
nature  actuellement  existans ,  cesse- 
ront toute  opération,  et  déterminera 
les  bases  de  lindemuité  qui  devra  être 
piéalablement  accordée  aux  proprié- 
taires de  ces  établissemens. 

§  II-   Contributions  directes. 

11.  Le  montant  de  la  contrihi;t!a'.i 
foncière  mise  par  des  rôles  particr.Uvrs 
sur  les  bois  et  autres  propriétés  deve- 
nus ,  à  qnelque  titre  que  ci-,  soit ,  impo- 
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.sables,  ^cia  ajoute  au  coutiiigent  de 
chaque  ili-parteiuent ,  lie  chaque  arroii 
clisseincnt  et  de  chaque  commune. 

1 2 .  Les  bois  et  autres  propriétés  qui 
n'auraient  pas  été  compris  dans  les 
rôles  ,  et  qui  cesseraient  nllérieure- 
nient  de  faire  partie  du  domaine  de 
l'Elat  ,  ou  deviendraient  imposables 
pour  toute  autre  cause,  seront,  d'après 
une  matrice  jSarticulière,  rédigée  dans 
la  forme  accoutumée,  cotisés  comme 
les  autres  bois  et  propriétés  de  même 
nature,  et  accroîtront  le  contingent  de 
chaque  département,  de  chaque  arron- 
dissement et  de  chaque  commune. 

1 3.  A  l'égard  des  propriétés  de  toute 
nature  qui,  ayant  appartenu  à  des  par- 
ticuliers, passent  dans  le  domaine  de 
l'état,  ou  sont  entrées  dans  la  dotation 
de  la  couronne,  et  des  propriétés  nou 
bâties  qui,  pour  toute  autre  cause, 
cessent  d'être  imposables,  et  devien- 
nent ,  à  ce  titre,  libres  de  la  contribu- 
tion foncière,  les  communes,  arron- 
dissemens  et  départemens  où  elles  sont 
situées  ,  seront  dégrevés  de  la  coutri- 
butioD  foncière  jusqu'à  concurrence  de 
la  part  qu'elles  prenaient  dans  leur  ma- 
tière imposable. 

14.  La  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres  , 
et  les  patentes,  seront  perçues,  pour 
1822,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels ,  conformément  à  l'état  C  ci- 
annexé. 

i5.  Le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement dans  les  contributions  foncière, 
personnelle  et  mobilière ,  et  des  portes 
et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes  por- 
tées dans  les  états  D  ,  n"'  i ,  2  et  3  , 
.'lanexés  à  la  présente  loi. 

16.  La  perception  des  quatre  con- 
tributions directes  se  fera  sur  les  rôles 
de  182  I,  jusqu'à  la  mise  en  recouvre- 
ment des  rôles  de  1822. 

§  III.   Fonds  destinés  aux  Dépenses 
déjja  rtementales . 

17.  Sur  les  centimes  additionnels 
aux  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière,  il  sera  prélevé  dlx- 
nrul  eeutiriies  j;oui'  les  dépenses  dé- 


partementales fixes,  communes  et  va»- 
riables,  suivant  qu'elles  sont  spéciliées 
et  déterminées  par  le  troisien)e  para- 
graphe ,  article  a8  de  la  loi  du  3 1  juil- 
let 1821. 

Ces  centimes  seront  divisés  de  la 
manière  suivante  : 

1°  Six  centimes  ^  seront  centra- 
lisés au  trésor  royal,  pour  être  tenus 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  être  employés  an  paiement 
des  dépenses  fixes  ou  comuiunes  à 
plusieurs  départemens; 

2°  Sept  centimes  -j^  seront  versés 
dans  les  caisses  des  receveurs  généraux 
de  département,  j)our  être  tenus  à  la 
disposition  des  préfets ,  et  être  em- 
ployés ,  sur  leurs  mandats ,  aux  dé- 
penses variables  ;  lesquelles  dépenses 
variables  seront  établies  dans  un  bud- 
get dressé  par  le  préfet ,  voté  par  le 
conseil  général ,  et  définitivement  ap- 
prouvé par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Les  cinq  centimes  restans  seront 
versés  au  trésor  royal,  pour,  à  litre 
de  fonds  commun  ,  être  tenus  à  la  dis- 
position du  ministre  secrétaire  d'état 
de  l'intérieur,  et  venir  au  secours  des 
départemens  dont  les  dépenses  varia- 
bles excéderont  le  produit  des  sept 
centimes  ci-dessus. 

iS.  Un  centime  prélevé  sur  le  fonds 
de  non-valeurs  des  contributions  fon- 
cière ,  personnelle  et  mobilière,  con- 
tinuera, pour  1822  ,  d'être  affecté  aux 
secours  généraux ,  et  réparti  entre  les 
départemens,  dans  les  cas  de  grêle, 
d'incendie,  d'inondation  ou  autres  cas 
fortuits. 

Sera  également  affecté ,  pour  le  même 
exercice,  aux  secours  généraux,  eu 
augmentation  du  fonds  d'un  centime, 
l'excédant  du  fonds  de  non-valeurs  de 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

Les  préfets  rendront  compte  aux 
conseils  généraux  de  l'emploi  du  fonds 
de  non-valeurs. 

ig.  Les  conseils  généraux  de  dé- 
partement, indépendamment  des  trois 
centimes  sur  le  principal  de  la  contri- 
bution foncière  qu'ils  sont  autorisés  à 
voter,  par  l'article  20  de  la  loi  du  3t 
juillet  1821,  pour  les  opérations   ca- 
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(lastrulos,  pourront  en  outre,  et  sauf 
l'approbation  lin  Gouvernement,  éta- 
blir, pour  les  dépenses  d'utilité  dépar- 
tementale ,  des  impositions  dont  le 
montant  ne  pourra  excéder  cinij  cen- 
times  du  principal  des  contributions 


naux  ,  il  soit  besoin  d'une  autorisation 
préalable.  Il  n'est  pas  néanmoins  dé- 
roge à  l'exécution  des  articles  4  et  6  de 
la  loi  (In  sS  avril  iSiô,  relatifs  aux 
contributions  extraordinaires  pour 
rembourseiuent  des  dépenses  de  l'oc- 


t'oucière,  personnelle  et  mobilière  de  cupatiou  militaire  de  i8i5,  et  des  ar- 
ticles 39,  40,  41,  42  et  43  de  la  loi 
du  iSuiai  18  18,  relatil's  aux  dépeostts 
extraordinaires  des  communes. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée ,  etc. 


1822,  et  dont  l'allocatioa  sera  tou- 
jours conforme  au  vole  du  conseil  gé- 
néral. 

Ces  impositions  pourront  èlre  éle- 
vées jusqu'à  vingt  centimes  dans  le 
département  de  la  Corse. 

20.  A  l'avenir,  les  crédits  accordés 
pour  les  frais  de  bureau  dans  les  pré- 
fectures et  sous-préfectures  ne  seront 
que  limitatifs,  et  le  compte  annuel  de 
la  dépense  dans  cbaque  administra- 
tion sera  rendu,  savoir  :  pour  les  pré- 
fectures ,  au  conseil  général  du  dépar- 
tement ;  et  pour  les  sous-préfectures , 
au  conseil  d'arrondissement.  Les  déli- 
bérations de  ces  conseils  qui  régleront 
ces  comptes  ,  ne  seront  définitives 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

§  rV.   Fixation  des  Recettes  de  l'Exer- 
cice 1822. 

21.  Le  budget  des  recettes  est  fixéi 
pour  l'exercice  1822,  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  treize  millions  trois 
cent  vingt  -  sept  mille  six  cent  cin- 
quante-un francs  (91  3,  327,  65i  fr. )« 
conformément  à  l'état  E  ci-annexé. 

^  V.  Diipositicn  générale. 

a  a.  Toutes  contributions  directes 
on  indirectes,  antres  que  celles  auto- 
risées par  la  présente  loi ,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination 
qu'elles  se  perçoivent,  sont  formelle- 
ment interdites ,  à  peine ,  contre  les 
autorités  qui  les  ordonneraient,  contre 
les  employés  qui  confectionneraient  les 
rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient 
le  recouvrement  ,  d  être  poursuivis 
comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition,  pendant 
trois  années,  contre   tous  receveurs, 


LOIS  dtvenes  rendues  dans  lu  Session 
de  1821. 

3i  mai.  Lors  relatives  à  divers  sup- 
pléiiiens  de  crédits  sur  le  budget  de 
1S20.  (  Dullelin  des  Lois,  n°  5i8.  ) 

3i  mai.  Lot  relative  au  règlement 
définitif  du  budget  de  1S20.  (  Fojet 
Ann.  hist.  pour  1821,  aux  tableaux, 
pag.  602  ,  (Jo3.  Ibtd.  ) 

i^''  avril.  Loi  relative  aux  moyens 
d'assurer  provisoirement  le  service  du 
trésor  royal  jusqu'au  l"^  juillet  iS^a. 
(  Ibid.  )  ■ 

3  ai'ril.  Loi  qui  accorde  des  pen- 
sions aux  médecins  et  sœurs  envoyés 
à  Barcelonne.  (  Ibid.,  5iy.  ) 

1 7  avril.  Loi  relative  à  la  conces- 
sion des  eaux  surabondantes  du  canal 
de  Saint-Maur.  (  Ihid. ,   5  2  r .  ) 

17  Idem.  Loi  relative  à  l'aeiiève- 
ment  du  pont  de  pierre  eu  construc- 
tion sur  la  Seine,  à  Rouen  ylb'd.) 

i*^""  mai.  Loi  qui  accorde  au  mi- 
nistre de  l'intérieur  un  crédit  extiaor- 
dînaire  de  i,5oo,ooo  fr.,  pour  coio- 
mencer  la  création  des  établissemens 
sanitaires  qu'exige  la  sùre:é  de  la 
France.  (  Ibid. ,  Saô.  ) 


T)iscoxjB.s  prononcé  par  le  Roi,  0  l'ou- 
verture de  ta  session  de  1822,  an 
Louvre,  le  \  juin  1822. 


n  Messieurs, 

La  nécessité  depuis  long-temps  re- 
percepteurs ou  individus  qui  auraient  connue  d'affranchir  l'administration 
fait  la  perception,  et  sans  que,  pour  des  finances  des  mesures  provisoires 
exercer  cette  action  devant  le»  tribu-      auxquelles   il  avait  fallu  recourir  jus- 
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qu'ici,  lu'j  d<-teiiniué  à  a\anf.ei',  cette 
uiiuée,  l'cpoque  de  votre  touvocatiou. 
Ea  exi«;earjt  de  vous  ce  nuuve;iu  sacri- 
lice,  j'ai  coniplc  sur  le  zèle  et  le  de- 
vouement  dont  vous  m'avez  donne 
tant  de  preuves. 

«  La  Providence  nous  conserve  l'en- 
fant qu'elle  nous  a  donné  ;  il  m'est 
doux  d'espérer  qu'elle  le  destine  à  ré- 
parer les  pertes  et  les  malheurs  qui  ont 
frappé  ma  famille  et  mon  peuple. 

»  J'ai  la  satisfaction  de  vous  an- 
noncer que  mes  relations  avec  les 
puissances  étrangères  continuent  d'être 
de  la  nature  la  plus  amicale.  Un 
pai-fait  accord  a  dirigé  les  efforts , 
chaque  jour  concertés  entre  mes  alliés 
et  moi,  pour  mettre  un  terme  aux  ca- 
lamités qui  pèsent  sur  l'Orient  et  affli- 
gent l'humanité.  Je  conserve  l'espoir 
de  voir  renaître  la  tranquillité  dans  ces 
contrées,  sans  qu'une  nouvelle  guerre 
vienne  accroître  leurs  maux. 

«  Les  forces  navales  que  j'eutretieus 
dans  le  Levant  ont  rempli  leur  desti- 
ualion  en  protégeant  mes  sujets,  et  en 
venant  au  secours  des  infortunés  dont 
la  reconnaissance  a  été  le  prix  de  notre 
sollicitude. 

«  J'ai  maintenu  les  précautions  qui 
ont  éloigné  de  nos  frontières  la  con- 
tagion qui  a  ravagé  «ne  partie  de 
l'Espagne;  la  saison  actuelle  ne  per- 
met pas  de  les  négliger,  et  je  les  main- 
tiendrai aussi  long-temps  que  la  sûreté 
du  pays  l'exigera  ;  la  malveillance 
seule  a  pu  trouver  dans  les  mesures 
que  j'ai  prises  un  prétexte  pour  déna- 
turer mes  intention^. 

•>  Des  tentatives  insensées  ont  trou- 
blé sur  quelques  points  la  tranquillité 
du  royaume;  elles  n'ont  servi  qu'à 
faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et  la 
fidélité  des  troupes.  Si  un  petit  nombre 
d'hommes,  ennemis  de  l'ordre,  voit 
avec  désespoir  nos  institutions  s'affer- 
mir et  prêter  un  nouvel  appui  à  mon 
trône,  mon  peuple  désavoue  leurs  pro- 
jets coupables.  Je  ne  souffrirai  pas  que 
la  violence  lui  arrache  les  biens  dont  il 
jouit. 

"  Des  malheurs  trop  réels,  quoique 
exagérés   par  la  crainte,   ont  récem- 


ment désolé  des  départeraens  voisios 
de  la  capitale.  Les  secours  de  la  bien- 
faisance publique  et  particulière  ont 
adouci  les  perles.  L'activité  des  habi- 
tans  a  préparé  le  ternie  de  ces  désas- 
tres; l'autorité  a  secondé  leur  zèle;  la 
justice  punira  les  coupables. 

L'état  réel  de  la  dette  arriérée  est 
enfin  fixé ,  et  sera  mis  sous  vos  yeux. 
Cette  charge,  dont  l'origine  remonte  à 
des  temps  qui  sont  heurenscment  loin 
de  nous,  et  dont  la  liquidation  a  fait 
connaître  tonte  l'étendue  ,  relarde  en- 
core, celte  année,  malgré  mes  regrets 
les  plus  vifs,  une  partie  des  améliora- 
tions dont  les  diverses  branches  des 
contributions  j'ubliques  seront  sus- 
ceptibles. 

«  Les  avantages  que  nous  avons  déjà 
obtenus  doivent  nous  encourager  à 
réunirnos  efforts  pour  les  maintenir  et 
les  accroître.  Je  compte  sur  votre  con- 
cours pour  fixer  dans  notre  beau  pays 
la  pros;)érilé  que  la  Providence  lui  ré- 
serve :  c'est  le  vœu  de  mon  cœur,  c'est 
l'occupation  de  Ions  mes  instans  ; 
c'est  l'espoir  consolant  qui  atténue  le 
souvenir  de  mes  peines,  et  qui  em- 
bellit pour  moi  la  pensée  de  l'avenir.  » 


17  aoûc.  LOI  relative  à  la  fixation  du 
budget  des  Dépenses  et  des  Recettes 
de  1823. 

Louis  ,  par  la  grâce  de  Dieu,  etc. 

Titre  i*^*".  Fixation  définitive  des 
moyens  de  libération  de  l'arriéré. 

Art.  !*■'.  11  est  ouvert  au  ministre 
des  linances  un  crédit  additionnel  de 
quatre  cent  mille  francs  (400,000  fr.) 
de  rentes  5  pour  100  consolidés  , 
pour  compléter,  avec  celui  de  deux 
millions  ouvert  par  l'article  i"''  de  la 
loi  du  i5  mai  18 18,  l'inscription  aa 
grand-livre  des  créances  arriérées  an- 
térieures au  i*"""  janvier  1810. 

2.  L'émission  des  reconnaissances 
de  liquidation,  autorisée  par  les  lois 
des  28  avril  18 16  et  2  5  mars  1817, 
pour  l'acquittement  des  créances  ar- 
riérées antérieures  au  i  ^''  janvier  1 8 1 6 , 
est  définitivement  limitée  et  demeure 
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fiii'e   à  uu  capital  de  trois  cent  cin- 
quante millions  (':i5o,ooo,ooo  fV.). 

Si ,  après  épnisement  de  cette  souirae 
de  trois  cent  cinquante  millions,  il 
restait  à  acquitter  des  créances  des 
exercices  iSio  à  i8i5,  elles  seraient 
payées  en  numéraire,  mais  seulement 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  dernière 
somme  de  onze  millions  cent  qnatre- 
vingt-di:i-sepl  mille  huit  cent  soixante- 
douze  fr.  (11,197,8 y 2  fr.),  à  la  charge 


U3J) 

1S21,  et  en  stîpniant  des  tennes  d« 
paiement  comhinés  avec  les  cchéance* 
des  elTets  à  rembourser. 

Les  mêmes  conditions  de  piiLlicito 
et  de  concurrence  s'aiipiiquerout  à  la 
négociation  des  six  millions  huit  mille 
cin(|  cent  dix  fr.  de  rentes  restant  des 
crédits  accordés  pour  le  rembourse- 
ment des  deux,  premiers  cinquièmes 
des  reconnaissances  de  liquidation. 
5.  Les  renies  et  créances  de  toals 
par  le  ministre  des  finances  '  d'en  nature  provenant  des  anciennes  liquï- 
rendre  nn  compte  spécial  à  la  plus  pro-  dations  ou  de  l'arriéré  des  divers  mi- 
chaine  session  des  Chambres.  nistères,  pour  tous  les  exercices  anté- 

3.  Pour  compléter  les  moyens  de  rieurs  au  i'^'' janvier  18  16  ,  dont  Tins- 
remboursement  des  reconnaissances  de  criptiou  ou  le  paiement  n'aurait  pas 
liquidation  accordés  par  les  lois  des  été  réclamé  avant  le  i^""  avril  182'j, 
8  mars  1821  et  i*""  mai  1S22,  il  est  pour  les  propriétaires  domiciliés  en 
mis  à  la  disposition  du  ministres  des  Europe,  et  avant  le  i^"^  janvier  suivant, 
iinances,  pour  ceux  résidant  dans  les  colonies, 

1°    Un    crédit    en   rentes    5    pour     seront  éteintes  et  amorties  délinitive- 
100    consolidés,     d'un   million    cent     ment  au  profit  de  lEtat. 
trente-neuf  mille   six  cent  cinquante-  6.   Il   sera  rendu,    à   la    prochaine 

trois   fr.   (i,i3q,653   fr.)  ,  avec  jouis- 
sance du  22  septembre  1822. 

Ladite  inscription  représentant,  an 
cours  moyen  des  six  derniers  mois  de 
l'année  1821,  nn  capital  numéraire  de 
>ingt  millions,  formant,  d'après  la 
lixation  ci-dessus,  le  complément  né- 
cessaire an  remboursement  des  deux 
premiers  cinquièmes  des  reconnais- 
sances de  liquidation  émises  ou  à 
émettre; 


session  des  Chambres,  par  chaque  mi- 
nistre ordonnateur,  un  compte  spécial 
des  ordonnances  payables  en  valeur 
d'arriéré  qu'il  aurait  délivrées  posté- 
rieurement au  1^''  juin  1822. 

7.  An  moyeu  des  dispositions  con- 
tenues dans  l'art.  2,  ci-dessus,  l'arriéré 
est  définitivement  et  irrévocablement 
clos  et  réglé ,  sans  que ,  sous  aucun 
prétexte  ,  il  puisse  être  procédé  à  la 
liquidation  d'aucune  somme  excédant 
2°  Uu  antre  crédit  en  pareilles  rentes  celles  qui  sont  portées  dans  ledit  article, 
de  onze  millions  neuf  cent  soixante-six 


mille  trois  cent  cinquante -trois  fr. 
(11,966,353),  avec  jouissance  dn 
même  jour  22  septembre  1823  ,  repré- 
sentant, an  même  cours,  un  capital 
numéraire  de  deux  cent  dix  millions, 
applicable  au  remboursement  des  trois 


Titre  ir.   Dispositions    relatives    aux 
pemio/is. 

8.  Pourront  obtenir,  lorsqu'elles 
seront  privées  de  moyens  d'existence, 
une  pension  qui  sera  du  quart  du 
maximum  de  celle  d'ancienneté  attri- 


derniers  cinquièmes  des  mêmes  effets  buée  à  chaque  grade  militaire,  ainsi 

échéant  au  22  mars  des  années  1823  ,  qn'elle    a    été   réglée  par  les    articles 

1824  et  1825.  i^"^  et  2    de  l'ordonnance  royale  du 

4.  Le  ministre  desfinancesnepourra  14  août  1814, 
disposer  de  ces  deux  crédits,  montant  1°  Les  veuves  des  militaires  morts 

ensemble  à  la  somme  de  treize  millions  postérieurement  à  ladite  ordonnance, 

cent  six  mille  six  fr.  (i3,io6,ooô  fr.)  en  jouissance  delà  pension  de  retraite, 

de  rentes,  que   par  des   négociations  ou  en  possession  de  droits  à  cette  j)en- 

publiques  avec  concurrence,  dans  les  sion,  pourvu  que  leur  mariage  ait  été 

formes   suivies    pour    l'aliénation  des  contracté  cinq  ans  avant  la  cessation 

rentes  effectuées  par  le  traité  du  9  aoiit  d'activité  de  leurs  maris,  ou  qu'elles. 
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aient  nn  ou  plasienrs  enfans  issus  de 
leur  mariage  antérieur  à  cette  ces- 
sation ; 

■2°  Les  veuves  dés  militaires  morts 
postérieurement  à  ladite  ordonnance, 
après  vingt  années  d'activité,  et  qui 
auraient  rendu  à  l'Etat  des  services 
érainens,  reconnus  tels  par  une  déci- 
sion spéciale  du  Roi,  pourvu  que  leur 
mariage  ait  précédé  de  cinq  aus  la 
mort  de  leur  mari ,  ou  qu'elles  aient 
un  ou  plusieurs  enfans  issus  de  ce 
mariage. 

Seront  censées  privées  de  moyens 
d'existence,  les  veuves  dont  le  revenu 
ne  sera  pas  équivalent  au  double  de  la 
pension  qu'elles  seraient  dans  le  cas 
d'obtenir. 

g.  Les  enfans  orpbelins  desdits  mi- 
litaires pourront,  daus  le  même  cas, 
obtenir  le  secours  annuel  de  pareille 
somme,  déterminé  par  l'article  3  de 
ladite  ordonnance,  et  en  jouir  jusqu'à 
vingt  ans  accomplis. 

10.  La  jouissance  des  pensions  et 
secours  annuels  qui  seront  inscrits  au 
trésor  royal,  en  vertu  des  deux  articles 
précédens,  ne  pourra  donner  lieu  à 
des  paiemens  d'arrérages  antérieurs 
aux  liquidations  faites  en  vertu  de  la 
présente  loi. 

1 1 .  Les  anciens  officiers  suisses  qui 
faisaient  partie  du  régiment  des  gardes- 
suisses  à  l'époque  du  I  o  août  1 7  92 ,  pour- 
ront obtenir  la  liquidation  de  leur  solde 
de  retraite,  coni'ormcment  aux  dispo- 
sitions exceptionnelles  de  l'ordonnance 
du  10  août  18  iG,  sans  que  néanmoins 
cette  liquidation  puisse  donner  lien  à 
des  paiemens  d'arrérages  antérieurs  an 
!*•'  janvier  1819- 

12.  Le  ministre  des  finances  rendra 
compte,  à  la  session  de  1824,  du 
montant  des  pensions  inscrites  en  vertu 
des  dispositions  ci-dessus. 

Titre  m.  Fixation  des  charges  et  dé- 
penses de  l'exercice  1823. 

§  i".  Budget  de  la  dette  consolidée. 

i3.  Les  dépenses  de  la  dette  conso- 
lidée et  de  l'amortissement  sont  fixées, 
pour  l'exercice  iSîS,  à  la  somme  de 


deux  cent  vingt-huit  millioos  sept  cent 
vingt-quatre  mille  denx  cent  soixante 
francs  (228,72/1,2^0  fr.),  conformé- 
ment à  l'état  A  ci-annexé. 

§  IL   Fixation  des  dépenses  générales  dit 
service. 

i4-  Des  crédits  sont  ouverts  jusqu'à 
concurrence  de  six  cent  soixante-onze 
millions  cent  quatorze  mille  cent  quatre- 
vingt-treize  francs  (671,1 14,193  fr.), 
pour  les  dépenses  générales  du  service 
de  l'exercice  i823,  conformément  à 
l'état  R,  applicables,  savoir: 

Aux  dépenses  géné- 
rales,  ci 534,261,220  f. 

Aux  frais  de  régie  , 
d'exploitation,  de  per- 
ception et  non-valeurs 
des  contributions  di- 
rectes et  indirectes,  et 
des  revenus  de  l'Etat, 
ci i3o,663,97  3. 

Aux  rembourse- 
mens  et  restitutions  à 
faire  aux  contribua- 
bles sur  les  produits 
desdites  contributions, 
ci 6,189,000. 

Total  égal.   .   .   .  671,114,19^- 

Titre  iv.  Produits  affectés  à  l'Exer- 
cice 1823. 

S  l".  Divers  droits  et  perceptions 

I  5.  (Conforme  à  l'art.  5  du  budget 
de  1822.  f\  ci-dessus,  p.  614.) 

16.  A  partir  du  i*"^.  janvier  1823  , 
le  produit  des  centimes  additionnels 
que  les  villes  ont  été  ou  seront  auto- 
risées à  ajouter  temporairement  aux 
tarifs  de  leur  octroi ,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  d'établissement  d'utilité 
publique,  ou  pour  se  libérer  d'em- 
prunts, cessera  d'être  soumis  au  pré- 
lèvement de  10  pour  loo  auquel  sont 
assujétis  les  produits  ordinaires  des 
octrois. 

17.  Le  gouvernement  continuera, 
pendant  une  année,  d'être  autorisé, 
conformément  à  la  loi  du  4  mai  1 802 
(  14  floréal  an  x),  à  établir  des  droits 
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lie  pp.igc,  dans  le  cas  où  ils  seroiir 
rcc'oiiiuis  uécessaires  ,  pour  concourir 
à  lu  construction  ou  à  lu  réparation 
des  ponts  ,  écluses  ou  ouvrages  d'art 
à  la  churge  de  l'Etat,  des  dépaiteinens 
ou  des  communes.  Il  en  ilxera  les 
tarifs  et  le  mode  de  perception,  et  en 
déterminera  la  durée ,  daus  la  forme 
usitée  pour  les  règlemens  d'adminis- 
tration publique. 

§  II.  Contributions  directes. 

i8.  La  contribution  foncière,  la 
contribution  personnelle  et  mobilière, 
la  contribution  des  portes  et  fenêtres 
et  des  patentes,  seront  perçues  pour 
1823,  en  principal  et  centimes  addi- 
tionnels, conformément  à  l'état  C  ci- 
anuexé- 

19.  Le  contingent  de  chaque  dépar- 
tement ,  dans  les  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière,  et  des 
portes  et  fenêtres,  est  fixé  aux  sommes 
portées  dans  les  états  D  n*".  1,2  et  3 , 
annexés  à  la  présente  loi. 

§  ni.  Fonds  destinés  aux    dépenses 
départementales. 

ao.  (Répartition  des  centimes  à  peu 
de  chose  près  conforme  à  celle  des 
articles  17,  18,  19  du  budget  de  1822. 
/'.  ci-dessus. 

21.  (Suite  de  la  répartition  des  cen- 
times additionnels ) 

Les  préfets  rendront  compte  aux 
conseils  généraux  de  l'emploi  du  fonds 
de  uon-valeurs. 

Les  dispositions  qui  les  concernent, 
prescrites  par  l'article  20  de  la  loi  du 
i**"  mai  18 32,  cesseront  d'avoir  leur 
effet. 

22.  (Conforme  à  l'art.  20  du  budget 
de  1822.) 

§  ÏV.  [Fixation  des  recettes  de  'lexercice 
1823. 

23.  Le  budget  des  recettes  est  fixé, 
pour  l'exercice  i82  3  ,  à  la  somme  to- 
tale de  neuf  cent  neuf  millions  cent 
trente  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
trois  francs  (909,130,783  fr.),  con- 
formément à  l'état  E  ci-anncxé. 


^  V.  Dispositions  générales. 

24-  Le  minimum  des  rente»  ^ 
pour  100  consolidés  inscriplible  au 
grand-livre  de  la  dette  publique,  et 
ïusceptible  d'être  transféré,  lixé  à 
cinquante  francs  par  la  loi  du  24 
août  1793,  est  et  demeure  réduit  à  la 
somme  de  dix  francs. 

2,5.  (Conforme  à  l'art.  22  du  budget 
de  i8u2.) 

26.  Les  rôles  d'impositions  sur  les 
propriétaires  ou  exploitans  de  fonds 
non  enclos,  votées  avec  les  formes 
prescrites  par  les  articles  Sg  et  40  de 
la  loi  du  i5  mai  1818,  pour  le  traite- 
ment des  gardes  champêtres,  pour- 
ront être  rendus  exécutoires  par  les 
préfets. 

27.  Le  tableau  de  répartition  du 
fonds  commun  du  cadastre,  créé  par 
l'article  21  de  la  loi  du  3 1  juillet  1821, 
sera  distribué  annuellement  aux  Cham- 
bres. 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée 
et  adoptée,  etc.,  etc. 


LOIS  diverses  rendues  dans  la  Session 
de  1822. 

10  juillet.  Loi  pour  l'autorisation 
d'aliéner  des  bàtimens  occupés  par  le 
ministre  des  finances.  (  Ibid. ,  640.  ) 

17  juillet.  Lor  relative  au  séminaire 
de  Chartres.  (  Ibid.,  54 1.  ) 

27  juillet.  Lor  sur  les  douanes  por- 
tant tarif.  {Ibid. ,  544.  ) 

14  aoiit.  Loi  relative  à  l'achèvement 
de  plusieurs  canaux.  (  Ibid. ,  55o  - 
Moniteur,  du  26  août.) 


Convention  conclue  entre  S.  M.  T.  C. 
et  S.  M.  C,  le  3o  avril  1822,  et 
ratifiée  à  Paris  le  18  mai  suivant  ; 
concernant  la  liquidation  et  le  paie- 
ment des  créances  des  Français  à 
la  charge  de  l'Espagne. 

S.  M.  T.  C.  et  S.  M.  C.  étant  égale- 
ment animés  du  désir  de  mettre  un 
terme  aux  difficultés  qui  ont  retardé 
jusqu'à  présent  la  liquidation  et  le 
paiement  des  créances  des  sujets  de  sa 
dite  M.  T.  C.  à  la  charge  de  l'Espa'ue^ 
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et  voulant,  pour  rutîlîté  commune  de 
leurs  sujets  respectifs  régler  cet  objet 
par  un  arrangement  dcfuiilir,  ont  nom- 
mé,dans  ce  but  etàcet  eflet,  pourleurs 
plénipotentiaires ,  savoir  : 

S.  M.  T.  C. ,  le  sieur  Gérard  de  Ray- 
neval,  conseiller  dhtat,  son  ministre 
pléuipoteutiaire  et  envoyé  extraordi- 
naire près  la  Cour  de  Prusse,  comman- 
deur de  l'Ordre  royal  de  la  Léi^ion- 
d'Huiineur,  chevalier  de  l'Ordre  très- 
dislingui"  de  Charles  III,  etc. 

Et  S.  M.  C,  don  Joseph  Noguera, 
sou  secrétaire  en  exercice,  premier 
onicier  de  la  secrétairerle  d'Etat,  che- 
valier de  l'Ordre  très- distingué  de 
Chailes  III,  etc.  ,  etc. 

Lesquels,  après  s'être  communiqué 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont 
convenus  des  articles  suivans  : 

Art.  i'^''.  A  reffet  d'opérer  le  rem- 
boursement et  l'extinction  totale  des 
créances  des  sujets  de  S.  ]M.  T.  C, 
dont  le  paiement  est  réclamé  de  S.  M. 
C. ,  en  vertu  du  premier  article  addi- 
tionnel an  traité  du  20  juillet  i3i4,  la 
somme  de  425,000  fr. ,  en  rente,  re- 
présentant un  capital  de  S  millions 
5oo,ooo  fr. ,  sera  prélevée  par  le  gou- 
Ternemeut  français  sur  celle  qui  est 
actuellement  en  dépôt  entre  ses  mains, 
et  qui  ajipartient  à  l'Espagne  en  vertu 
de  précédentes  conventions. 

2.  Au  moyeu  de  l'exécution  de  la 
stipulation  précédente,  S.  M.  T.  C.  se 
charge  de  pourvoir  au  remboursement 
desdiles  créances  de  ses  sujets  sur  l'Es- 
pagne ,  fondées  sur  le  premier  article 
additionnel  au  traité  du  20  juillet  1814, 
et  S.  M.  C.  se  trouve  eu  conséquence 
complètement  libérée  de  tout  ce  qu'elle 
pouvait  leur  devoir  ea  vertu  dudit  ar- 
ticle. 

3.  Immédiatement  après  l'échange 
des  ratifications  de  la  présente  conven- 
tion ,  le  gouvernement  français  fera 
remettre  à  la  personne  ou  aux  per- 
sonnes qui  seront  autorisées  à  cet  effet 
par  S.  M.  C.,  le  surplus  de  la  rente 
qu'il  a  gardée  en  dépôt ,  y  compris  la 
somme  totale  des  intérêts  accumulés  et 
composés,  par  lui  perçus  jusqu'à  ce 
jour. 


J" 


4.  Afin  de  prévenir,  autant  qu'il  est 
possible  ,  toutes  les  difCcullés  qui  pour- 
raient entraver  et  retarder  la  liquida- 
tion qui  devra  être  faite  par  le  gouver- 
nement français  d'après  l'aiticle  2  ci- 
dessus  ,  le  gouvernement  espagnol 
s'engage  à  faciliter  de  toutes  les  ma- 
nières la  production  des  titres  et  pièces 
servant  à  constater  les  réclamation» 
auxquelles  se  rapporte  ledit  article. 

5.  Dans  le  cas  où,  contre  la  teneur 
de  l'article  additionnel  au  traité  du  20 
juillet  i8i/i  ,  le  séquestre  existerait  en- 
coie  sur  des  propriétés  françaises  dans 
les  états  de  S.  M.  C,  la  main-levée  ea 
sera  immédiatement  effectuée. 

6.  Il  est  bien  enteudu  que  les  sti- 
pulations ci -dessus,  ralatives  seiile- 
ment  à  l'extinction  des  créances  fon- 
dées sur  le  premier  article  additionnel 
au  traité  du  20  juillet  18  i4,  ne  préju- 
dicient  en  rien  aux  réclamations  de 
toute  autre  nature  que  des  sujets  de 
S.  M.  T.  C.  auraient  à  faire  valoir  sur 
le  gouvernement  espagnol ,  lesquelles 
réclamations  seront  liquidées  et  payées 
par  ce  gouvernement ,  conformément 
aux  lois  et  décrets  sur  la  dette  publique 
d'Espagne. 

7.  La  présente  convention  sera 
ratifiée,  et  les  ratifications  en  seront 
échangées  à  Paris  dans  le  terme  d'un 
mois  ,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaire» 
respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  3o  avril  1822. 

(  L.  S.)  Sgné  Rayneval. 
(L.  S.)  Signé  Joseph  Nogdera. 

Article  séparé. 

Pour  prévenir  le  renouvellement  deS 
difficultés  qui  se  sont  élevées  lors  de 
l'exécution  de  la  convention  du  2 5 
avril  1 8  I  S,  sur  le  paiement  des  créances 
qui  ont  cessé  d'appartenir  à  leurs  titu- 
laires primitifs,  il  est  bien  convenu  que 
ce  sera  l'origine  de  la  créance,  et  non  la 
qualité  de  celui  qui  en  serait  porteur,  qui 
déterminera  de  quelle  manière  et  par 
quel  gouvernement  elle  devra  être 
payée,  sans  que  l'on  puisse  regarder  le 
transfert  qui  en  aurait  été  ou  en  serait 
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natorels  ou  inanuriictiin';!!  des  Kials- 
ll"nis,  tjiiand  iis  sout  iiupoilés  |);ir 
navires  li<iuc:jis. 

2.  Les  |)ro(Iiiits  iKiiuifls  ou  inanii- 
faclniésdo  ("raiice,  iiiipoilés  aux  litats- 
Ujii.s  sur  bàliiucns  fiançais.,  paieront 
lin  droit  adciitionncl  qui  u'txcédera 
point  3  dollars  ^S-  tcnis  par  loniieau 
ilemarcbandi.se  en  sus  des  droits  pavés 
sur  les  niènits  produits  naiurel-i  on 
manufacturés  d<;  l'raiice,  quand  ils 
sont  impor;cs  par  navires  dus  États- 
Unis. 

3.  Ancnn  droit  difi'éientiel  ne  .«era 
prélevé  sur  les  produits  du  sol  et  de 
l'industrie  de  Fiance  ijui  seront  im- 
portés jiar  navires  français  dans  les 
ports  des  Eiats-Unis,  pour  transit  ou 


fait, comme  v.n  molil'qiii  puisse  en  Caire 
refuser  la  liquidation  et  !e  fiait-ment. 

Le  présent  aiticle  séparé  aura  la 
même  force  et  valeur  que  s'il  était  in- 
séré mol  à  mot  dans  li  con>ention  de 
ce  jour  :  il  sera  ratilié,et  les  ratiJications 
en  seront   écl)an;;(-ts  en  mèni'.-  temps. 

Eti  foi  de  qnoi  les  |>linipoteiiiiaires 
respectifs  l'ont  si^ué,  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

l'ait  à  Paris,  le  jo  avril  1822. 

(  L.  S.)  Si^né  Raynevai.. 
(  L.  S.)  Signé  JosEi'ii  NocuERA. 


Convention  de  riatigiiio/i  et  de  com- 
merce entre  S.  M.  le  Rot  de  France 
et  de  l\'a\'arre,  et  les  É:a!s-Uins 
d'Amérique,  conclue  à  Washui^ton  leexpoifation 
le  1^  juin  ^%ii,  ratifiée  à  Paris 
le  fi  novembre  siiiiant,  et  par  le 
congrès  des  États-Unis ,  le  3i  j'an- 
vier  1S23. 


S.  M.  le  roi  de  France  et  de  Na- 
varre et  les  Etats-Unis  d'.'^raerique, 
désirant  régler  les  lelalions  de  uavlça- 
tion  et  de  commerce  entie  leurs  na- 
tions respectives  par  une  convention 
temporaire  récipro((uenjent  avanta- 
geuse et  satisfaisante,  et  arriver  ainsi 
à  un  arrangement  plus  étendu  et  jilus 
durable,  ont  respectivement  donné 
leurs  pleins  pouvoirs, savoir  :  S.  M. T.  C. 
an  baron  Hyde  de  Neuville,  clievalier 
de  l'ordre  royal  et  niilit,ii:e  de  Saint- 
I.ouis,  commandeur  de  la  Léç;ion- 
d'ilonneur,  grand'croi.x  de  l'ordre 
royal  américain  d'isabelle-la-Culbo- 
lique,  son  envoyé  extraordinaire  et 
ministre {ilécipotenliaire  près  les  États- 
Unis  ;  et  le  ])iésident  des  États-Unis, 
à  Jobn  Quincy  Adatns,  leur  secré- 
taire d'Éiat  ;  lesquels  ,  après  avoir 
échangé  leurs  pleins-pouNoirs,  sont 
convenus  des  articles  sr.ivansî 

Art.  i".  Les  produits  naturels  on 
nianuractniés  des  États-Unis ,  importés 
en  France  sur  hàtimens  des  États- 
Unis,  paieront  un  droit  additionnel 
qui  n'excédera  point  20  francs  par 
tonneau  de  marchandise ,  en  sus  des 
droits  payés  sur  les  mêmes  produits 

jiNniioire  hi\l.  pour  l'^i'i.. 


11  m  sera  de  même  dans  les  ports 
de  France,  pour  les  produits  du  sol  et 
de  l'industrie  de  l'union  qui  seront 
importés  pour  transit  et  réexportation 
par  navires  des  Kiats-Unis. 

4-  Les  quantités  suivantes  seront 
considérées  comme  formant  le  tonneau 
de  maicbandises  pour  chacun  des  ar- 
ticles ci-après  s[iéciliés: 

Tins,  4  barrifjues  de  61  gall.  cha- 
que, on  244  gallons  de  23i  pouces 
cubes  (mesure  américaine.) 

Eaux-de-vie  et  tous  autres  liquides, 
2/|4  gallons. 

Soieries  et  tontes  marchandises 
sèches,  ainsi  que  tous  autres  articules 
généralement  soumis  au  rae.-iurage, 
42  pieds  cubes,  mesure  français»,  eu 
l'rance;  et  5o  ]iieds  cubes,  mesure 
américaine,  aux  États-Unis. 

Cotons,  S04  Ib.  a\oir-dn-poids  ou 
365  kiiog. 

Talïacs ,  1600  Ib.  avoir-du-poids 
ou  725  k. 

Potasse  et  perlasse,  2240  Ib.  avoir- 
do-poids  on  loiG  k. 

Riz,  1600  Ib.  avoir-dn-poids  ou 
72.5  k. 

Et  pour  tous  les  articles  non  spé- 
cifiés et  qui  se  pèsent,  2240  Ib.  avoir- 
du-poids  ou  j;oiG  'i. 

5.  Les  droits  de  tonnage,  de  phan-, 
de  pilotage,  droits  de  port,  conrîa^-i.-.- 
et  tous  antres  droits  sur  la  navigaliou 
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étrangère,  en  sus  de  ceux  })ayés  respec- 
tivement par  la  navigation  nationlile 
dans  les  deux,  pays,  autres  que  ceux 
spéciliés  dans  les  articles  i  et  2  de  la 
présente  conventiou,  n'excéderont  pas 
en  l''riince ,  ponr  les  bàti;:iens  des 
États-Unis,  5  francs  par  tonneau, 
d'après  le  registre  américain  du  bâti- 
ment, ni  pour  les  bâtimens  français 
aux  Étals-Ûuis,  94  cents  par  tonneau, 
d'après  le  passeport  français  des  bâti- 
mens. 

6.  Les  parties  contractantes  désirant 
favoriser  mutuellement  leur  commerce, 
en  donnant  dans  leurs  porls  toute  as- 
sistance uécessalre  à  leurs  bâtimens 
respectifs ,  sont  convenues  que  les 
consuls  et  vice-consuls  pourront  faire 
arrêter  les  jualelots  faisant  partie  des 
équipages  des  bâtimens  de  leurs  na- 
tions respectives  qui  auraient  déserté 
lesdits  bâtimens  pour  les  renvoyer  et 
faiie  transporter  hors  du  pays.  Au(juel 
effet  lesdiis  consuls  et  vice-consuls  s'a- 
dres  seront  aux  tribunaux,  juges  et  offi- 
ciers coinpétens,  etieurferout,  parécrit, 
la  demaude  desdits  déserteurs,  en  jus- 
tifiant par  Texhibition  des  registres  du 
bâtiment  ou  rôle  d'équipage  ou  autres 
documens  officiels,  que  ces  hommes 
faisaient  partie  desdits  équipages.  Et 
sur  cette  demande  ainsi  justifiée,  sauf 
toutefois  la  preuve  contraire,  l'extra- 
dition ne  pourra  être  refusée,  et  il  sera 
donné  toute  aide  et  assistance  auxdits 
consuls  et  vice-consuls,  pour  la  recher- 
che, saisie  et  arrestation  desdits  dé- 
.serteurs,  lesquels  seront  même  détenus 
et  gardés  dans  les  prisons  du  pays,  à 
leur  réquisition,  et  à  leurs  frais,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  trouvé  occasion  de 
les  renvoyer.  Mais  s'ils  n'étaient  ren- 
voyés daus  le  délai  de  trois  mois  à 
compter  du  jour  de  leur  arrestation, 
ils  seront  élargis,  et  ne  pourront  plus 
être  arrèiés  pour  la  même  cause. 

7.  La  présente  convention  tempo- 
raire aura  son  plein  effet  pendant  deux 
ans  à  parlir  du  i''''  octobre  prochain, 
et  même  après  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  sera  maintenue  jusqu'à  la  con- 
clusion d'un  traite  définitif,  ou  jns- 
qn'à  oe  quo  l'une  des  [)arties  ait  déclare  a 


lautre  son  intintiou  d'y  renoncer, 
laquelle  déclaration  devra  être  faite  aa 
moins  six  mois  d'avance. 

Et  dans  le  cas  où  la  présente  con- 
vention viendrait  à  continuer,  sans 
celte  déclaration  par  l'une  ou  l'autre 
partie,  les  droits  extraordinaires  .«spé- 
cifiés dans  les  i''"'  et  1"  articles,  seront, 
à  l'expiration  desdites  deux  années, 
diminués  de  part  et  d'autre  d'un  quart 
de  leur  montant,  et  successivement 
d'un  quart  dudit  montant,  d'année  en 
année,  aussi  long-temps  qu'aucune 
des  parties  n'aura  déclaré  son  inten- 
tion d'y  renoncer,  ainsi  qu'il  ejt  dit 
ci- dessus. 

8.  La  présente  convention  sera  ra- 
tifiée de  part  et  d'autre,  et  les  ratifi- 
cations seront  échangées,  dans  l'es- 
pace d'une  année  à  compter  de  ce 
jour,  on  plus  tôt  si  faire  se  peut.  Mais 
l'exécution  de  ladite  convention  com- 
mencera dans  les  deux  pays  le  i*""  oc- 
tobre prochain  ,  et  aura  son  effet ,  dans 
le  cas  même  de  non-ratification,  pour 
tous  bâtimens  partis  bonâ  fide  pour 
les  ports  de  l'une  ou  de  l'autre  nalion, 
dans  la  confiance  qu'elle  était  en 
vigueur. 

En  fol  de  quoi,  les  plénipotentiaire.n 
respectifs  ont  signé  la  présente  con- 
veniion,y  ont  apposé  leurs  sceaux, 
en  la  ville  de  Washington,  ce  24^  jour 
de  juin  de  l'an  de  N.-S.  1822. 

(L.  S.)  Signé  G.  Hyde  de  Neuville. 

(L.  S.)  ^(■g'wt- John  QuiNCY  Adams. 

Jrticlc  séparé.  —  Les  droits  extra- 
ordinaires levés  de  part  et  d'autre  jus- 
qu'à ce  jour,  en  vertu  de  l'acte  du 
congrès  du  i5  mai  1820,  et  de  l'or- 
donnance du  26  juillet  de  la  même 
année  et  autres  la  confirmant  ,  qui 
n'ont  point  déjà  été  remboursés,  seront 
restitués. 

Si"né  et  scellé  comme  ci-dessus, 
ce  24^  jour  de  juin  1822. 

(L.  S.)  Signé  G.  Hyde  de  Neuvellb. 

(L.  S.)  Signé  John  Quincy  Adams. 
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BVLL,t.poniificale  sur  la  circonscription 
des  diocèses  du  rorainne  de  France, 
donnée  à  Rome  le  lo  octobre  1822  , 
et  publiée  en  Fiance  le  01  du  même 
mois. 

Pie,  cvèque, serviteur  des  serviteiii's 
de  Dieu,  pour  en  couserver  le  perpé- 
tuel souvenir. 

1.  La  sollicitude  de  la  charité  pater-i 
nelle  qui  nous  fit  conclure  la  conven- 
tiuu  du  I  I  juiu  de  l'aa  18  17  avec  notre 
très-cher  fils  en  J.-C,  Louis,  très-chré- 
tien, roi  de  France,  ayant  jiour  liu  dî 
régler  plus  convenahlemeut  les  affaires 
ecclésiastiques  de  son  royaume  :  cette 
soliicitude  nous  porte,  après  avoir  dé- 
signé, suivant  le  vœu  du  Roi,  par  nos 
lettres  apostoliques  corninijsa  divinidis 
du  6  des  kal.  d  août  de  la  même  année, 
la  circonscription  des  diocèses,  à  dou- 
nersur-le-cliainple  bienfait  de  1  institu- 
tion canonique  aux  nouveaux  évêques, 
afin  que,  sentinelles  en  Israël,  ils  pus- 
sent promptemeut  veiller  à  la  garde 
du  troupeau  qui  leur  était  confié. 

2.  Or,  tel  est  le  contenu  de  ces  lettres: 
Pie,  évoque,  etc.,  etc. 

3.  PJais  nous  vîmes  avec  une  pro- 
fonde douleur  de  cœur  la  susdite  con- 
vention suspendue  dans  son  exécntion, 
et  nous  ne  pûmes  qu'être  sensiblement 
afQigé  de  voir  ainsi  éloignés  et  retardés 
les  fruits  abondans  que  nous  en  atten- 
dions. 

4.  Il  nous  fut  en  effet  exposé,  au 
nom  du  roi  T.  C,  que  les  charges  qui 
pesaient  sur  l'Etat  ne  permettaient  pas 
d'établir  92  sièges  épiscopaux,  et  que 
d'autres  obstacles  s'étalent  opposés  à  ce 
qne  la  convention  reçût  son  exécution. 
Ponr  lever  ces  difficultés ,  le  Roi  eut 
retours  à  l'autorité  apostolique  ,  afin 
qne,  de  la  meillenie  manière  possible, 
en  égard  aux  circonstances  da  royau- 
me, on  fit,  suivant  les  règles  canoni- 
ques, quelque  diminution  dans  le  nom- 
bre des  sièges  dont  S.  M.  avait  d'abord 
demandé  l'érection. 

5.  rsous  le  vîmes,  sans  doute,  avec 
peine  ;  mais,  pour  montrer  que  de  no- 


tre  part  nous  ne  voulions  rien  omettre 
de  ce  (pii  pouvait  contribuer  «  régici- 
enfin  d'une  uiainère  stable  les  allaire» 
ecclésiastiques  en  l'rance,  nous  jirètâ- 
mes  à  ces  demandes  une  oreille  favo- 
rable. Et  cependant,  dans  la  crainie 
de  voir  s'accroître,  par  le  veuvage  on 
plusieurs  de  ces  sièges,  les  maux  de 
l'Eglise  de  France,  nous  crûmes  dr-- 
voir  user  d'un  remède  temporaire  le 
seul  et  unique  qui  se  présentait  au  mi- 
lieu de  tant  de  difiicultés.  Nous,  nous 
étant  concerté  avec  le  roi  T.-C,  ayant 
mûrement  et  avec  la  plus  grande  atten- 
tion examiné  cette  affaire,  et  oui  l'avis 
d'une  congrégation  particulière  de  nos. 
vénérables  frères  les  cardinaux  dnla 
sainte  Eglise  romaine,  nous  dèciètàmes 
qne,  dans  la  division  des  diocèses  et 
provinces  ecclésiastiques,  toutes  choses 
resteraient  in  statu  qiio  où  elles  se  trou- 
vaient, comme  nous  Texposàmes  plus 
au  long  taut  dans  l'allocution  tenue  en 
consistoire  secret  le  2  3  août  18  £9,  que 
dans  nos  lettres  apostoliques  en  forme, 
de  bief,  adressées  aux  évèques  qu'elles 
intéressaient. 

6.  Bien  que  celte  condescendance 
du  siège  apostolique,  applandie  da 
tous  les  bous  et  fidèles  catholiques, 
n'ait  pas  peu  contribué  à  tranquilliser 
les  consciences  et  à  prévenir  de  plus 
graves  inconvéniens,  elle  n"a  pas  néan- 
moins été  à  notre  sollicitude  et  anx 
soins  du  Roi,  suffisante  assez,  pour 
que  nos  vœux  communs  sur  l'augmen- 
tation du  nombre  des  pasteurs  et  les 
demandes  des  peuples,  dont  nous  avons 
admiré  l'empressement  et  le  zèle  pour 
la  chose  calhofique,  pussent  être  rem- 
plis. 

7.  Le  roi  T.  C.  sentant,  en  effet,  très- 
bien  que  le  salut  des  âmes  demandait 
absolument  que  les  fidèles  ne  fussent 
pas  plus  long-temps  privés  du  secours 
de  leurs  pasteurs,  nous  fit  exposer  tout 
ce  que,  vu  la  diilîculté  des  temps,  on 
pourrait  entreprendre  de  plus  utile,  et 
nous  donna  en  dernier  lieu  à  connaî- 
tre que,  par  ses  soins  constamment  di- 
rigés vers  cette  fin ,  il  avait  pu  se  mé- 
nager les  moyens  de  pourvoir  succes- 
sivement à  la  dotation  des  trente  siéget^ 
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M'oemirient  éfi^^cs.  Des  fonds  ponr  six 
iiéyes  se  trouvant  prêts,  les  prélats 
nommés  par  le  Roi,  et  qui  avalent  le- 
ci  de  nous  rinstitution  canonique,  pri- 
rent aussitôt  possession  de  leur  église, 
.1  la  faraude  satisfaction  des  fidèles  de 
es  diocèses,  cpii  furent  recréés  par  la 
;;résence  si  long-temps  désirée  de  leurs 
cvè(pies... 

8.  Connue  néanmoins  ce  qu'il  ira- 
j)ortait  le  plus  au  Roi  et  à  nous  était 
qu'une  alfaire  de  ce  genre,  aussi  salu- 
taire, fût  promptenient  terminée,  afin 
•  ■e  pouvoir  pins  i'aciîeineut  recueillir 
!ijs  -{'rnits  que  depuis  longtemps  nous 
attendons  de  notre  sollicitude  pater- 
néHfe";  d'un  aulre  côté,  comme  la  dési- 
gnation des  sièges  qui  devaient  être 
conservés  semlile  beaucoup  promettre 
qu'une  fois  connus,  on  pourra  se  pro- 
<  urer  les  moyens  de  les  doter  le  plus 
tôt  possîiile,  et  ainsi,  par  une  prompte 
institution  canonique  desévcques, com- 
Wer  les  vœux  des  fidèles,  nous  incli- 
nant auxdémandes  du  Roi,  nous  avons 
de  notre  autorité  apostolique,  résolu 
de  mettre  ia  dernière  main  à  cette  œu- 
vre la  plus  salutaiie.  Lien,  en  effet, 
qu'en  raison  de  la  nature  des  lienx  et 
l'étendue  du  pays,  un  plus  grand  nom- 
bre d'évèques  donueraieni  à  la  religion 
de  plus  amples  accroisseniens,  nous 
avons  remarqué  néanmoins  que  l'aug- 
mentation de  (rente  sièges  ne  sera  pas 
d'nn  médiocre  avantage,  puisqu'elle 
nous  donne  l'espérance  certaine  de  hâ- 
ter l'élection  des  évèques,  et  de  voir 
s'ensuivre,  pour  l'accroissement  de  la 
religion,  les  salutaires  effets  vers  les- 
quels ont  tendu  constannnent  et  sans 
interruption  nos  soins  et  nos  efforts 
dans  l'arrangement  ferme  et  stable  des 
affaires  ecclésiastiques  de  Kranee. 

9.  Mais  des  obstacles  s'offraient  à 
cause  du  droit  acquis  de  quelques  évè- 
ques qni  avaient  reçu  l'inslilntiou  ca- 
nonique pour  des  sièges  qui  ne  se 
trouvent  plus  conquis  dans  cette  der- 
nière circonscription;  mais  tou'.c  di'fl- 
culté  a  été  levée,  dès  lors  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  été  régulièrement  trans- 
férés à  d'autres  sièges,  et  que  les  ar- 
chevêques  des   églises   d'Arles   et    de 


Vienne  ont  volontairement  renonce  à 
leur  droit,  se  déclarant  prêts  à  embras- 
ser avec  ardeur  tout  ce  qui,  dans  la 
bien  des  églises  de  France,  viendrait 
à  être  statué  par  nous  sur  cette  af- 
faire. 

10.  L'archevêque  de  Itcims  a  volon- 
tiers aussi  accédé  au  réiablissenieut  de 
l'église  épiscopal  de  (Miàlons,  en  con- 
sentant ({ue  quatre  arrnndissemens  du 
département  de  la  Marne,  jusqu'ici 
compris  dans  les  limites  dn  diocèse  de 
Reims,  en  fussent  distraits  pour  former 
celui  de  Châlons. 

ir.  Tous  ces  obstacles  surmontés, 
l'avis  de  notre  susdite  Congrégation 
entendu,  le  tout  mûrement  et  dûment 
considéré,  nous  avous  cru  avant  tout, 
pour  de  graves  motifs,  devoir  déclarer 
que  l'érection  métropolitaine  de  l'église 
de  Cambrai,  sanctionnée  par  notre 
bulle  de  1817,  demeure  suspendue  à 
notre  volonté  et  à  celle  du  saint-siégc; 
qu'elle  reste  comme  auparavant  snffra- 
garite  de  l'église  métropolitaine  de 
Paris;  et  qu'Arras,  que  nous  avions 
donnée  pour  suffragante  à  Cambrai, 
soit  comptée  aussi  au  nombre  des  suf- 
fragaates  de  Paris. 

12.  De  même,  quoique  par  nos  let- 
tres en  forme  debref,  du  2,1  sep'embre 
1821,  quatre  arrondisseiucns  du  dé- 
paitement  de  la  Marne  qui  formaient 
le  diocèse  de  Cbàloiis,  aient  été  par 
nous  ajou'és  an  siège  de  Reims,  néan- 
moins, comme  la  conservation  de  ce 
siège  est  reconnue  très-mile,  nous  les 
séparons  du  diocèse  de  Reims,  et  les 
assignons  de  nouveau  à  celui  de  Cuâ- 
lons. 

i3.  Mais  pour  que  la  mémoire  (par 
tant  de  litres  recommandahle  )  des 
trois  sièges  archiépiscopaux,  savoir, 
Arles,  Narbonne  et  Vienne  en  Dau- 
pliiiié  dont  l'érection  n'a  pas  iieu,  U8 
périsse  point,  nous  ordonnons  d'ajou- 
ter leurs  noms  tituLiires  à  d'autres 
sièges  aTcbiei)isco|)aux,  et  réunissons  à 
d'autres  églises  les  églises  épiscopales 
que  nous  leur  avons  données  pour  suf- 
fragantes. 

j  4.  Par  la  même  raison ,  les  terri- 
toires attribués  par  la  bulle  de  18 17 
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.iiix.  diocèses  des  douze  sièges  qui  ne 
peiivpul  l'tie  conservés,  passeront  aux 
diocèses  des  églises  siiLsisiaules. 

i5.  Afin  donc  (|ue  loiit  ce  que  nous 
avons,  de  notre  Lieuvcillance  aposto- 
lique, statué,  soit  clairement  connu,  et 
qu'il  ne  reste  aucTin  doute  dans  l'exer- 
cice de  la  juridiction  spirituelle,  nous 
donnons  ici  la  circ:>nscrii)tion  entière 
lie  tons  les  diocèses  de  I''rance ,  laqut-lle , 
de  notre  science  ci-rîaine  et  mûre  deli- 
Léraiion,  de  la  plénitude  du  j)ouvoir 
apostolicpie  ,  décrétons  ,  prescrivons  et 
établissons  comme  11  suit  : 

Tableau  des  métropoles  et  cathédra- 
les,  e.'c,  (  comme  au  tableau  ci- 
après.  ) 

i6.  Quant  à  toutes  les  autres  choses 
statnées  et  réglées  parles  mêmes  lettres 
apostoli(iues  de  1817,  surtout  pour  ce 
qui  regarde  l'érection  des  cbapiires, 
l'établissement  des  sémiinires,  et  l'ad- 
m'nislration  temporaire  des  lieux  attri- 
bués aux  nouveaux  diocèses,  jusqu'à 
ce  que  les  évèques  aient  pris,  suivant 
les  formes,  possession  de  leurs  églises, 
Dous  >oul:jns  et  ordonnons  qu'elles 
soient  observées  en  leui  entier  et  en 
toutes  leurs  parlits.  El  afin  de  poiuvoir 
d'unemaiiitre|)insiitileet  plus  prompte 
à  l'elablisseiuent  et  au  gouvernement 
des  chapitres,  les  arclievè.jues  et  évè- 
ques dresseront  les  statuts  (jui  doivent 
les  régir,  et  auront  soin  de  les  faire  ob- 
server; et  dès  (|ue  leurs  chapitres  seront 
érigés  et  qu'ils  leur  auront  donné  la 
forme  qui  leur  convient,  ils  nous  fe- 
ront paiveiiir  au  plus  tôt  les  docu- 
niens  de  tout  ce  qu'ils  auront  l'ait  à  ce 
sujet. 

I  7.  La  haute  oj)inion  que  nous  avons 
de  la  pieté  et  de  la  religion  du  Roi  T.  C, 
les  proine>scs  qui  nous  ont  été  faites 
eu  son  nom,  oai  amené  notre  cœur  à 
lui  donner  ce  nouveau  lémuigiiage  de 
condescendance  apostolique,  dans  la 
seule  et  unique  vue  d'éloigner  tous  les 
obstacles  qui  s'opposaient  au  rétablis-' 
sèment  plein  et  stable  des  affaires  ecclé- 
siastiques de  France,  et  de  recueillir 
les  fruits  les  plus  abondans  qu'avec 
tant  de  soins  nous  nous  étions  proposé 


en  faisant  la  convention  de  181';  ,  ci 
que  l'illustre  clergé  de  l'rance,  aveo 
tout  ce  qu'il  y  a  de  lidèles  et  d'hommes 
attachés  à  la  foi  dans  ce  puissant 
royaume,  attend  avec  la  plus  vive  im- 
patience. Oui,  c'est  là  ce  que  nous  de- 
niandons  par  les  prières  les  plus  'er- 
veutes  au  père  des  miséricordes  :  ea 
l'obtenant,  ce  sera  pour  le  roi  T.  C. 
un  grand  motifde  joie;  et  pour  l'Kgllse 
et  l'Ktat ,  les  avantages  seront  im- 
meiis  "S. 

Donné  à  Rome,  à  Sainte-Majeure, 
l'an  de  l'incarnation  de  N.  S.  J.  C. 
182  a  ,  la  veille  des  noues  d'octobre,  et 
de  noti'e  pontificat  le  3  3'". 

H.  Cardinal  Conzalvi. 

ORDONNANCE  DU  ROI. 
Louis,  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  se- 
crétaire d'Éiat  au  département  de  Tiu- 
térieur,  vu  l'article  2  de  la  loi  Hu  4  juil- 
let 1821,  notre  conseil  d'État  en- 
tendu, nous  avons  ordonné  et  ordoa- 
nonîions  ce  r|ui  suit  : 

Art.  i^'".  La  bulle  donnée  à  Rome 
le  10  octobre  l'èii,  concernant  la  cir- 
conscription des  diacèses,  est  reçue  et 
sera  publiée  dans  le  royaume. 

2.  En  conséquence,  la  circonscrip- 
tion des  métropoles  et  des  diocèses  de- 
meure déterminée  conf'oruiément  au 
tableau  annexé  à  la  présente  ordon- 
nance. 

3.  La  dite  bnlle  est  reçue  napa  ap- 
probation des  clauses,  réserves,  for- 
nuiles  ou  expressions  qu'elle  renferme 
et  <pii  sont  ou  ponrraientètre  contraires 
à  la  Cliarte  constiiu'ionnelle  ,  aux  lois 
du  rovaiinie,  aux  l'ranchises  ,  libertés 
ou  maximes  de  l'Église  gallicane.  Elle 
sera  transcrite  en  l.itin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  conseil  d'État: 
mention  de  ladite  transcriptiim  sera 
faite  sur  l'oiiginal  par  le  secrétaire  gé- 
néral du  conseil  dÉlat. 

4.  Notre  garde  des  sceaux,  ministre 
secrétaire  d'Etat  au  d<q)artemenl  de  la 
justice,  et  notre  ministre  secrétaire 
d'État  an  déparlement  de  l'intérieur, 
sont  chargés  ,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
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ordonnance,   qui  sera  insérée  an  Bul- 
letin des  Lois. 

Donné  en  notre  château  des  Tuile- 
ries,  le  3i*  jour  du  mois  d'octobre  de 
l'an  de  grâce  1822,  et  de  notre  règne 
le  2 S''.  ' 

Signé  LOUIS. 

Par  le  Roi. 

Le  ministre   secrétaire   d'Etat  au 
département  de  la  justice  , 

Signé  comte  de  Peyronnet. 

Tableau  de  la  circonscription  des  Ar- 
chevêques et  Ei'éques  de  France. 

Métropole.  Paris  (Seine). 

Siiffrugans.  Cliariies  (Eure  et  Loir); 
Meaux  (  Seine  et  Marne  )  ;  Orléans 
(  Loiret  )  ;  Blois  (  Loir  et  Cber  )  ;  Ver- 
sailles (Seine  et  Oi»e  )  ;  Arras  (Pas-de- 
Calais  )  ;  Candjrai  (  Noid  ). 

21étiopole.  Lyon,  avec  le  titre  de 
Vienne  (  Piliône,  Loire). 

Suffragans.  Auiun  (Saône  et  Loire); 
Lan^res  (  Hanle-Marnc)  ;  Dijon  (Côle- 
d'Or);  Saint-Claude  (Jura):  Grenoble 
(  Isèie). 

Méiro[>ole.  Rouen  (  Seine-Infér.  ). 

SuffnigiKs.  Baveux  (  Calvados  )  ; 
Evreux  (Eure);  Séez  (Orne);  Cou- 
tances  (  Manche  ). 

Métropole.  Sens  (  Yonne  ). 

Suffragans.  Troyes  (Aube)  ;  Nevers 
(Nièvre);  Moulins  (Allier). 

Métropole.  Reims,  arrondissement 
de  Reims  (  Marne  )  ,  Ardennes. 

Sujfragans.  Soissons  (Aisne)  ;  Chà- 
lons  (quatre  arrondissemens  du  dépar- 
tement de  la  Marne;  Cliâlons ,  Ej)er- 
nay,  Sainte  -  MenéhouUl,  Vitry-le- 
Francais;  Beauvais  (Oise);  Amiens 
(  Somme  ). 

Métropole.  Tours  (  Indre  et  Loire  ). 

Sujfragans.  Le  Mans  (  Sarihe  , 
Mayenne);  Angers  (Maine  et  Loire  ); 
Rennes  (111e  et  Vilaine);  Nantes  (Loire- 
Inférieure);  Quiraper  (["'inijtère);  Van- 
nes (Moi'bihau);  Saint-Brieux  (Côtes- 
du-Nord  ). 

Métropole.  Bourges  (Cher,  Indre). 

Suffragans.    Clermont   (  Puy  -  de- 


Dome  )  ;    Limoges    (  Haute  -  Vicnue  , 
Creuse);  Le  Puy  (Haute-Loire);  Tull» 

(Corre/.e  );  Saint- h'iour  (Cantal). 

Métropole.  Alby  (Tarn). 

Snffragans.  Rodez  (Aveyron  );  Ca- 
hors  (  Lot  )  ;  Mende  (  Lozère  );  Perpi- 
gnan (Pyréuées-Oiientales  ). 

Métropole.   Bordeaux  (Gironde). 

Suffragans.  Agen  (Lot  et  Garonne); 
Augoulème  (Cbarente);  Poitiers  (Vien- 
ne, Deux-Sèvres);  Périgueux  (  Dordo- 
gue);  la  Rochelle  (  Charente  -  lufé- 
rieure)  ;  Luçon  (Vendée  ). 

Métropole.  Aucb  (Gers). 

Suffragans.  Aire  (Landes);  Tnrbe» 
(Hauies-Pyrénées)  ;  Bayonue  (Basses- 
Pyrénées  ). 

Métropole.  Toulouse  et  Narboane 
(  Hante-Garonne  ). 

Suffragans.  Montauban  (  Tarn  et 
Garonne);  Pamiers  (Arriège  );  Carcas- 
sonne(Ande). 

Métropole.  Aîx,  avec  le  titre  d'Arles 
et  d'Embrun  (Bouches-du-Rhône  ,  Tar- 
rondissemeut  de  Marseille  exepté  ). 

S:if/ riigans.  Marseille  ,  arrondisse- 
ment de  Marseille  (lîoucbes-dn-Rhône); 
Fréjns  (  Var  )  ;  Digne  (  Basses-Alpes  )  ; 
Gaj)  (  Hautes-Alpes);  Ajaccio  (Corse). 

Métropole.  Besançon  (Doubs,  Haute- 
Saônej. 

Suffragans.  Strasbourg  (Haut-Rhin, 
Bas-Rhin);  Metz  (Mo.-elle  ,  y  compris 
les  communes  de  Roucblinge,  Lissin- 
ge  ,  Heudeliuge,  Zeltiuge  et  Didiuge, 
qui  apparienaient  au  diocèse  de  Trê- 
ves) ;  Verdun  (Meuse);  Belley  (Ain,  y 
compris  Farrondisseinenl  de  Gex  qui 
était  dans  les  limites  du  diocèse  de 
Chambéry);  Saint-Dié  (Vosges);  Nancy 
(Meurthe). 

Métropole.  Avignon  (Vauclnse). 

Suffragans.  Nîmes  (Gard);  Valence 
(Drôme);  Viviers  (Ardèche);  Montpel- 
lier (Hérault). 

Approuvé  , 

Signé  LOUIS. 

Par  le  roi. 

Le  garde-des-sceaux  , 

Signé  DE  Peyronnet- 
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■).'^  avril Sur  lus  douanes.  (Ibic/., 

5ii). 

14  nifii.  Fixation  des  traitemens  des 
préfets  et  des  frais  d'admiriistratiou  des 
préfecluies.  (^lùicl.  ,  5jo.) 

2-2  id.  Mode  d'avancement  dans  les 
gardes  du  corps.  (^IblJ.,  532.) 

:;S  iJ.  Oi<'unisaiion  de  ladministra- 


RÉvossE  des  plénipotentiii  ira  français 
au  mémoire  de  lord  }Vellint;toii,  pré- 
senté le  24  iioi'embre  au  congrès  de 
T'éroiie ,  sur  la  traite  des  nègres. 

LtTi'RE  de  M.  le  duc  Mathieu  de  Mont- 


morency   à    lord     IFeliiugion     sur     ^j^^  générale    des  haras  et  de  l'agri- 
l'o//,e  de  la  médiation  britannique     culture.  {Ibid.,  5  53.) 
entre  la  France  et  l'Espagne. 


Lettre  du  président  du  conseil  des  mi- 
nistres, chargé  par  intérim  du  porte- 
feuille des  affaires  étrangères ,  a 
M.  le  comte  de  la  Garde ,  ministre 
de  S.  M.  T.  C.  à  Madrid,  23  dé- 
cembre 1822. 


i'''' Juin.  Création  du  grand  maître 
de  Tuniversité.  (Ibid.  ,  5)4.) 

Zjuile!.  Sur  l'inspection  des  troupes 
de  toutes  armes.  (Ibid.,  540.) 

6  septembre.  Suppression  de  la 
grande  école  normale  de  Paris.  (Ibid., 
567.) 

1 4  id.  Mesures  concernant  la  comp- 
Ces  trois  pièces  se  trouveront  à  leur  tabiliié  et  la  jusiilicatioa  des  dépenses 
date  avec  celles  du  congrès  de  Vérone,      publiques.  {Ibid. ,  555.) 

18  id.  Réorganisation  de  Tinten- 
"~~^^~~^^'~~*  dance  mlliiaire.  (Ibid.,  557.) 

20  octobre.  Règlement  pour  l'école 
royale  polytecliuifjne.  (Ibid.,  567.) 

20  novembre.  Règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat  et  la  dis- 
cipline du  barreau.  (Ibid.,  566.) 

Id.  Levée  de  4o,ooo  hommes  sur  la 
classe  de  1S22.  (Ibid.,  5(iS.  ) 

2  I  id.  .Siipjiressiou  de  la  l'"acullé  de 
Médecine  de  l'aiis,  portant  ordre  pour 
sa  réorganisation,  (ibid.,  56y.) 

27  id.  Appel  de  tous  les  jeunes  gens 
qui  restent  disponibles  sur  la  classe 
de  1821.  (Ibid.,  571.) 


ORDONNANCES  DU  ROI. 

7.3jani'ier.  Appelde  40,000 hommes 
sur  la  classe  de  i  S22.  [Bulletin  des  lois, 
u°  5o2.) 

Id.  Mise  en  activité  des  jeunes  sol- 
dats des  classes  de  18 19  et  1820. 
{Ibid.,  5 06.) 

3o  id.  Réorganisation  de  l'adminis- 
tration des  douanes.  (Ibid.,  5o5.) 

20  mars.  Suppression  de  l'école 
d'équitation  établie  à  Sanmur.  (Jbid.  , 
5i5.) 


A'ota.  Quoique  la  loi  des  comptes  de  1821  n'ait  été  rendue  qu'en  1823, 
nous  avons  cru  devoir  en  donner  les  résultats',  pour  ne  pas  trop  en  reculer  la 
publication.  Nous  eu  usons  toujours  ainsi  lorsque  la  loi  des  comptes  d'un  exer- 
cice est  rendue  avant  la  publication  de  l'Annuaire  historique. 
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MINISTERES  ET  SERVICES. 


G  R  1^;  D  1  T  s 

accoiilcs 

par  la  lui 

du 

3i  juilKti8?.i. 


MO.NTANT 

difiiiilif 
dis  (Irpfnsps 
cl  des  tiédi ;s 

accordi-s. 


Intérieur. 


Guerre. 


Dépenses 
extr.ior- 
diuaircs. 


1°  Di'lte  consolidée  cl  Dt'jjenses  générales. 

Intérêfs  des  reconiiiiissiiuces  (le  liquidation 

lt)t('rèts  des  ciuq  |iOiir  eeiit  ron;,oli(lés 

Dotation  de  la  ('ais>e  (raniorti.sseiiieuf 

Li^te  civile  et  Kaiii  Ile  royale 

l'resideuce  du  (lonscil  des  ministres 

1  Service  ordinaire 

Justice  ....     •     1     ■ 

(  Irais  de  justice 

Affaires    étraii{^<res 

Service  oriiinaire 

Cultes 

Trav:.ux.  pnlilics 

Dépeuses  départeinentalc  s  et  secours  géuéraiix.  .  . 

Frais  du  procésde  la  couspiratioii  du 

l()  aoùf    i.S'io 

Ligne  tclégrapliiq.  de  Lvoii  à  Toulon. 

Supph'Uieiit  ])onr   eiicourafjeinent  à 

la  jit'c'lie  niaritiine 

Dépenses  sur  te  |)rodiiit  des  jeux 

(  Service  actif  et  déj)euses  temporaires 

(  Acquisitions  d'imeul'les  (gtf/t/t? /«a^tf/v'e/ } 

Marine  et  colonies 

/Dette  viagère 

(civiles 
inilit;iires 

j  ecolesiastiqnes 

[  Fonds  supplétif  de  retenues 

Intérêts  de  c.TUt'onneiiiens 

Kr.iis  de  service  de  trésorerie 

I''rais  de  uegocl.itions,  escouipte,  in- 
térêts et  dette  flottante 

Intérêts  aux  receveurs  généraux   et 
particuliers    sur  leurs   verseiuens 

])ar  nniiripatioTi 

Crédit  S|)écial  pour  les  intérêts  sur  les  100  millions. 

Crédit  spécial  pour  les  ititérèts,  lots  et  primes,  en 

iSa  t,  sur  les  valeurs  émises  eu  remboursement 

du  l'""  cinquième  des  recouuaiss.  de  liquidation. 

Cliainlire  des    Pairs 

Clianibre  des   Députés 

T  •    •  (  Hente  iiaTable  sur   les   produits  de 

Le"ion       )      ..  .  . 

,,,     "  (1  eiiregistreinent 

a  liODueur.  )„        <  ■         ^  •  ,      i..- 

[  .Sujiplemciit  a  la  ootal;oii 

Cour  des  comjjtes 

Administration    des   moiinairs 

f 'omniission  de  liquidation   irancaise 

Cnrlaslre 

\Service  admiuistratif  du  niiuiilère  des  finances.  . 

Totaux 

!  Fonds  spécial  additionne!  aux  crédits  alloués  par 
les  lois  des  2J  avril  1821  et  3l  mars  1822 

Totaux  de  la  jiremière  partie 

2     Frais  de  régie,  de  perception. ,  d'exploitation ,    renibonrse- 
mens  ,  primes ,  elc 

ToTAT.  GÉwÉRAT/  des  dépenses 

Dépenses  pour  ordre  :  Instruction  publique.  .   .  .      1,980,2.3?. 
UlrcctioQ  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .  .  .     3,614.647 


Frais 

de  service 

et 

[  de  iiégocia- 

tious. 


Finances,  y 


Guerre. 


fr. 

i3,5oo,ooo 

175,552,-64 

4<).<)()n,oo() 

3-'i,o()(),()Of) 

iSo  O0(i 

i5,35i),5(>o 

2,520,000 

7,855.000 

I", 496,800 

23,/|5o,<'oo 

33,6:i6,6()i 

36,o23,3og 


,5oo, 
,736, 

,8uo, 
,i5o,( 
,000, 
,  i5o, 
,064, 


000 
600 

000 

mOO 
«MO 

noo 
noo 


4,200,000 

6,4"0,aoo 


3, 40", 000 
4,5oo,ouo 


745,363,1^89 


745,363,98(j 
i36,S7r,2S5 


fr. 

1 3,500,000 

175,552,764 

40,000,000 

3.1,000,000 

173,334 

1 5.3  .-4,855 
3,033,853 
S, 65  5,000 

10.4  /(i,8oo 
23  782,690 
33,606,691 
36,023,327 


1,042,728 

5,5oo,ooo 

171 ,075,736 

550,962 

52,275,226 

10,600,000 

2,o5o  000 

5o,4on,ooo 

().cSoo,000 

1,664,725 
9,S.i6,68o 
3, 049, 856 

5,325,587 


3  3oo,ooo 
2,945,206 


2,446,086 

2,000,000 

800,000 

54,000  i 

3,400,000  j 

1,236,434 

6o5.3;',  I 

()i),000 

3.126,7-57 
O.^/.o.ooo 


74  J,tJi)o,3j8 
2,175,000  I 


745,865,338 
1 36,4.55.0-6 


8;5-i, 32 1,254 
5,600,879 


•nnCUMKNS  HISTORIQUES.  {V  Parde.)  6/,t 

BUDCll'.T  DKFiNi'ni-  in:   i.'exkrcic.k    1821.  {Rerc'Jcs.) 


DÉSIGNATION    DES   PRODUITS. 


Douanes  et  sels. 


Coutributious 
iudirectes. 


Produits  divers  . 


Recette 
extraordinaire. 


["nrctjistrement ,  timbre  et  domaines ■   .   . 

Forets 

,  Droili-  de  douanes  et  de  navigatioa  et  re- 
cettes acrideutelles 

Droits  sur  les  sels 

.\inendes  et  confiscations  attribuées 

Droits  généraux 

Vente  des  tabacs 

Vente  des  poudres  à  feu 

Recouvremeus  d'avances 

Amendes  et  confiscations.  (Poriwnn^/jjHee). 

Postes 

I.oleric 

Retenues  sur  les  traitemens 

Versement  au  Trésor  sur  le  produit  des  jeux 

,  Salines  de  l'Est 

Produits  de  l'Inde 

Recettes  sur  débets  et  produits  de  diverses 

origines 

Intérêts  sur  les  effets  publics  appartenant 

au  Trésor 

.A-rrérages  du  1""  janvier  au  22  septembre 
1S21  ,  sur  les  0,6t5,944  f"".  de  rentes  cinq 
pour  cent  rétrocédées  par  les  étrangers. 
Arréragesdu  22  mars  au  22  septembre  1821, 
sur  les  5,884,328  fr.  de  rentes  cinq  pour 
cent  affectées  au  remboursement  du  pre- 
\       mier  cinquième    des  reconnaissances  de 

liquidation 

Contributions    (  Principal    et    centimes  additiounels 

directes.  i  Centimes  de  perception 

Transport  au  budget  de  1821,  de  l'excédant  de  recette  sur 

l'exercice    1819.  (^  Loi  du  23  avril  1821.) 

Recettes  faites  sur  les  exercices  1820  et  antérieurs.  (  Lois  des 

a3  avril  1S21  et  3t  mars  1822.) 

Bénéfice  total  sur  la  vente  de 
i2,5i4,22o  francs  de  rentes 
cinq   pour   cent,   faite  le   19 

août  iS2r 20,617,382 

Bénéfice  réalisé  le  3t  décembre 
1821 ,  appliqué  au  budget  de 
cet  exercice 41123,790 

Reste  à  réaliser  en  1822,  appli- 
cable au  budget  de  cet  exer- 
\      cice 16,493,502 

Fonds  disponibles  sur   les  crédits  ouverts  aux  ministres  pour 
les  exercices  1820  et  antérieurs;  savoir  : 

Sur  les  exercices  1817  et  antérieurs  .  .  .    i,7o6,2i3 

Sur  l'exercice  i8iS 203,934 

Sur  l'exercice  iSig 552,683 

Sur  l'exercice  1820 77^)9^7 

Total  des  Recettes  disponibles  pour  1821.  . 


fr. 
X  5,780,000 
i8,5oo,ooo 

73,000,000 

49,000,000 

2,000,000 

i23,5oo,ooo 

64,000,000 

3,5oo,ooo 

675,000 

1 ,35o,ooo 

24,3io,ooo 

1 5,000,000 

2,800,000 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

r, 000,000 

1,390,745 

5,221, 3ii 


6,6i5,944 


311,454,023 
15,545,975 

4.458,745 


I-IX.^TION 

définitive 
des  produits 

du 
l'excrc.  ig?,  I. 

fr.""' 

166,506,591 

20,162,140 

76,090,428 

52,536,535 

1,634,890 

i25,02i,65o 

64,929,123 

3,198,046 

658 ,940 

862,i38 

5.3,892,699 

14,049,841 

3,013,759 

5,5oo,ooo 

2,400,000 

620,87 

2,848,552 

.5,407,186 


4,796,560 


1,942,164 

311,881,875 

r5,55i,i49 

4,459,4<>3 

266,225 


4, 123,790 


889,021.745 


912,354,618 


3.236,g 


889,021,745  I  915,591,435 


Résultai. 

Fixation  des  recettes  ou  produits.   . 
des  crédits  ou  dépenses.  . 

Reste  disponible 


fr. 

915,591,435 
'882,321,2.54 


33, -2-0,  (81 


Annuaire  hiat.pour  1822. 


G'i-i  APPENDICE. 

lîUDGET  CKXLRAL  (/es  Dépenses  (h-  V Etat , pour  V Exercice  1822. 


DESIGNATION    DES    SERVICES, 

OU  NATURE    DES    DÉl'KNSES. 


Intérieur. 


Guerre. 
Marine 


Dette  publique. 

Etat  A.  Intérêts  îles  reconnaissances  fie  liquidation 

Intérêts  des  cinq  pour  cent  consolidés 

Dotation  de  la  caisse  d'aniortisscnieut 

État  B.  Liste  civile 

Famille  royale 

yiinistcres. 

Justice 

Affaires  étrangères 

Clergé 23.900,000 

Cultes  non  catholiques 570,000 

Travaux  ])nblics 

l'outs  et  chaussées  et  mines 

Dépenses  déparlemen taies 

Secours  pour  grêle,  incenJies  ,  etc 

Dépenses  secrètes  et  sur  les  produits  de  la  ferme  des  jeux.  .   .   . 

!  Service  actif , , 
Dépenses  temporaires 

(  Service  général 

(  Colonies 

Dette  viagère 

/  civiles 2,o5.î,ooo 

l'eusions   j  militaires 49  5oo,ooo 

(  ecclésiastiques qS  oo.ooo 

Donataires  dépt)ssé(iés i.Sno.ooo 

Su])pléuient  aux  fonds  de  retenues r, 566, 800 

Intérêts  de  cautiouueiaens 

Frais  de  service  de  trésorie,  de  négociations,  inté- 
rêts de  dette  flottante 8,100,000 

Remise  extraordinaire  aux  receveurs  généraux   et 

j)articuliers  pour  anticipations 3, 400, 000 

Crédit  s])écial  pour  les   intérêts  sur  les  100  millions  payés  aux 

étrangers 

Chambre  des  pairs 

Chambre  des  députés 

Légion   d'honneur.   {^Supplément  h  sa  dotation.) 

Cour  des  comptes 

Admiuistration  des  monnaies 

Reconstruction  de  la  Mounaie  de  Nantes 

Commission  de  liquidation  française ,    ....... 

Cadastre,    y  Fonds   commun.') 

Service  admiinstratif  du  ministère 

Fonds  spécial  destiné  aux  frais  de  l'inventaire  des  biens  mobi- 
liers et  immobiliers  affectés  à  la  dotation  de  la  courouue.   .   . 
Frais  de  régie,  de  perception,  exploitation,  non-valeurs 

TOTAI, 

Dépenses  •  (  lustruction  publique 

pour  ordre,  j  Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 

Total  générai. 


Finances. 


CRKDITS 

ACCUU11C.S. 

(LoTTi'i" 

ma.-.  ) 


fr. 

io,5oo.ooo 
i78.,J:4,o39 
40,000,000 

2.^.000,000 
9,000,000 


•7,85o, 
24,475, 

4,fioi, 
So,5oo, 
34,570 

i,8i8, 

5,5oo 
i7S,23'.. 

9,000 
54.  i3i 

5,S,';8 
10,400, 


000 
,000 

000 

5i6 
000 
o5f 
423 
000 
59.6 
000 
000 
000 
000 


64,4?- 1.800 


i2,aoo.ooo 


i,5oo,ooo 

2,000,000 

800,000 

3,400,000 

i,256,3oo 

599,800 

5o,ooo 

66,000 

1, 000, 000 

6,i3o,ooo 

,5o  000 
r38,226.8;)0 

899,140,645 

2,424-200 
3,148,096 

904.917,941 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (  1'°  Partie.)  G/» 3 

État  E,  BUDGET  général  des  Revenus  de  V Etat ,  pour  V Exercice  i8.Aa. 


DESIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


l'RonriTs 

BHUTS 

pn'sumcs. 


1"  Pioiluits  spécialement  aj'jectcs  ù  la  Dette  consolidée. 

Fnrr{»istren)Pnt ,  timbre  et  doinaiue,  et  produits    accessoires  des  forêts.   .   . 

Coupes  de  Jjois  de  l'ordinaire  de  l8as.  (^l'rinciyal  des  adjudications  payables 

en  traites.  ) 

/  Droits  de  douanes  et  de  uavljra-  \       «  \ 

I         •  ,  .  -in!     70.000,000  o 

tion,  et  recettes  aecidentflles.  j     '  J  'ab. 000,000 

Droits  sur  les  sels |     Si.Ooo  ooo  ) 

l'rodults  présumés   des  amendes   et  coulisca-  j 

tious  attribuées 2,000,000 


Douanes 
et  sels. 


fr. 
i66,i65,ooo 

19, 902,000 
i3o,ooo,ooo 


Tôt  AI. 316,067,000 


122,900,000 

64.^00,000 

3,3oo,ooo 

900,000 

i,35o,ooo 


2°    Produits  affectés  aux  dépenses  générales  de  l'Etat 

Excédant  éventuel  des  produits  ci-dessus,  sur  le  service  de  la  dette  consolidée. 

(Droits  généraux 
Vente  des  tabacs 
..-  ^  Vente  des  ])Oudres  à  feu 

indirectes.      \  Recouvrcn)ens  d'avances 

Produits   des  ameudes  et  couliscations.  (^  Par 

tion  attribuée.  ) 

Postes 

Loteries 

Versem*  au  Trésor,  par  la  ville  de  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  19  juillet  1820. 

Salines  <le  l'Fst 2,400,000 

Produits  de  l'Inde r, 000,000 

Recettes  de  diverses  oritjines 1,433, 170 

Produits        I  Arrérages  de  rentes  et  intérêts  de  fonds  pu- 
divers         \      blics  appartenant  au  Tiésor 867,2901 

Arrérages    des   rentes  affectées    au  rembour-  | 

sèment  des  deux   premiers   cinquièmes  des 

reconnaissances  de  liquidation !i,2C)C),03t  1 

Contributions  (  Principales  et  centimes  additionnels 297,776,868 

directes.       (  Centimes  de  perception i4,84o,i32 

Transport  au  budget  de  l'exerc.  1822,  del'excédant  de  recette  surl'exer.  1820. 

Total 


Mémoire. 


193,2.^0,000 


23,900,000 
1 4,000  000 
5,5oo,ooo 


I0,o22,o3i 


312,617,000 


55(), 289,031 
37.971.620 


197,260,651 


Récapitulation  des  Recettes. 

I"  Produits  affectés  à  la  dette  consolidée 

2"  Produits  affectés  aux  dépenses  générales.     .   . 


Montant  ])résuraé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exer- 
cice 1822 

Recettes  pour  ordre. 

Instruction  pul>llque [      2,424i20o 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres.  .    .|       3, 148,0^6 

TOTAI,  GÉNÉRAL 


fr. 

316,067,000 
597,260,651 


9i3,327,65i 
5,372,296 


918,899,947 


Résultat. 

Les  recettes  présumées  sont  de 

Les  dépenses  (  £tats  A  et  B  )  ,  de.  ,  .  .   .   . 

Excédant  de  recettes.  .  , 


918.809,947 
904,9(7,941 


13,982,006 


C'ii  APPENDICE. 

lîUDGET  CKNtRAL  des  Dépenses  de  l'État,  pour  l'Exercice  iSsS. 


DÉSIGNATION  DES  SERVICES, 

OU  NATURE  DES  DÉPENSES. 


Travaux  pulilics.   .   , 
Dôpeuses  Jépartem. . 


24,3oo,ooo 
575,000 

3i, 800, 000 

1,430,000 

3,101, 526 

12,547,124 

22,002,927 

1,818,423 


Délie  puhlicjue. 

LtatA.   liilérèts  tlei  lecounaissnnccs  de  liquidation 

il/cm  îles  ciuq  pour  ceut  cousolidts 

Dotatiou  de  la  caisse  d'amortissement 

Dépenses  générales  el  services. 
EtatL.  Liste  civile 

Faïuille  royale 

Ministères. 

Justice,  y  compris  un  crédit  provisoire  de  2,520,000  fr.  pour  frais  de  justice. 

Affaires  éîrangères 

Service  ordinaire 

Cultes I  9?^'*^ •   •   • 

(  Cultes  non  catholiques 

^  Ponts  et  chaussées  et  mines ,  y  com- 
pris les  foiids  spéciaux 

Travaux    (  à  Paris 

d'iut.  f;éu.  j  dans  les  départemens     . 

fixes  (6  c.  9/ 10^^ centralisés  au  trésor) 

.  var.(i2C.  i/io<^  ,do;u5enfonds corn.) 

Secours  pour  grêle,  incendies  et  autres  cas  fortuits  (r  c.  sur 

le  fonds  de  non-valeur 

Dépenses  secrètes  et  autres,  sur  le  produit  de  la  ferme  des  jeu 

Guerre i  Service  actif 

1  Dépenses  temporaires 

Marine |  Service  général 

(  Colonies 

Dette  viagère 

civiles 

militaires.   .   .  •. 

ecclésiastiques 

Donataires  dépossédés 

Supplément  aux  fonds  de  retenues 

des  divers   ministères 

Intérêts  de  cautionnemens 

Frais  de  service  et  de  trésorerie.  .  . 
Intérêts  de  la  dette  flottante,  es- 
compte et  frais  de  négociations.  . 
Remises  extraordinaires  aux  rece- 
veurs généraux  et  particuliers, 
sur  versemens  par  anticipation 
sur  contributions  directes    .   .   ,   .] 

Chambre  des  Pairs.   .  - 

Chambre  des  Députés 

Légion  d'honneur.  {Supplément  à  sa  dotation.) 

Cour  df-s  comptes , 

Administration  des  monnaies  {y  compris  422,370/r.  pour  refonte  d'espèces. 
Cadastre.  (Fonds  commun.  {Exécution  de  l'art.  11  de  la  loi  du  3 1  juillet  1821) 

Service  administratif  du  ministère 

Frais  de  régie,  de  perception,  d'exportations,  non-valeurs,  etc.   .   .   . 

r,.emboursemens  et  restitutions  pour  trop  perçu  ,  et  paiement  de  primes 

à  rex2)ortation * 

TOTAI 

Dépenses  pour  ordie. 

Instruction  publique 

Produits  de  la  taxe  des  brevets  d'invention 

Poudres  et  salpêtres 

Total  générai. 


CREDITS 

ACCOKDÉS. 

(    Loi    du     1- 
aoùt.  ) 


fr. 

8,750,000 
179. 97'!, 260 
40,000,000 


2."),000,000 

9,000,000 


i3,63r,2oo 
24,875,000 

36,331,526 


Pensions. 


I  Frais  de  service  et  de 
négociations. 


2,000,000 

4S,5oo,ooo 

8,900,000 

1,700,000 

1,468,8-5 

2,85o,ooo 

7,400,000 

2,750,000 


36,368,474 

2,200,000 

182,340,000 

7,354,000 

V     54,141,000 

5,859,000 
10,000,000 


62,568,875 


i3, 000,000 


2,000,000 

800,000 

3,400,000 

i,25C,3oo 

1,000,000 

1.000,000 

■    5,944.000 

i3o,663,973 

6,189,000 


899,833,453 


2,167,000 

75,060 

3,126,200 


905,206,653 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (F°  rartie.)  645 

Êt\t  E.  budget  ciInéral  (tes  Retenus  de  l'Etat, pour  l'Exercice  \^iZ. 


DÉSIGNATION  DES  REVENUS  ET  IMPOTS. 


p  i;  0  D  c  1  T  s 

Il  R  II  T  » 

,„c-,>Hnd3. 


l"   Froduits  Sjiccialfiitdtt  a/Jc'Cles  à  la  Dflte  consolider. 

Fiirogistrempiit,  timliie  t't  domalnr,  et  ])rodiiils  accessoires  des  forêts.   .   . 
Cmipcs  lie  liois  de  l'ordiiiaire  de   l8-23.  {Priacipal  des  adjtidtcaiions  pajahles 

en  liailes) • 

Droits  de  diiiiniies  et  de  navi;;a-  )       ,■  \ 

tioii,  et  recettes  accideutelles.  I     "''      '         '128,600,000 

Droits  sur   les  sels |     52,5oo  OOO  ' 

l'iDi'.iiits  ])r<'siiiii«-s  des  amendes  et  coiiUsca-  1 

lions  attribuées 2,000,000 


Douanes  et 
bels. 


fr. 
169,000,000 

17,600,000 
i3o,6oo,ooo 


Toïxi 317,200,000 


3,200,000  I 
900,000 

1,100,000 


2"  Produits  affectes  aux  Dêyenses  généiales  de  l'Etat. 

Excédant  éventuel  desproduits  ci-dessus  sur  le  service  delà  dette  consolidée. 

Droits   généraux 1  125, OOO, 000 

Vente  des  tahncs G.\  900.000 

Contributions  1  Vente  des  ])iiudres   à  feu 

indirectes,      i  Reeouvrernens  d';ivaiices 

l'r<>duits  des  amendes  et  coufiScatious.'Po'V/o/j 

allnliuèe  ) 

Postes 

Loteries 

Versem'  au  Trésor,  par  l.i  ville  de  Paris,  eu  vertu  de  la  loi  du  19  jnil 

Salines   de   rî'".bt 

Produits  de  l'iude 

Recettes  de  diverses  origines 
.\rrérages  des  rentes 
affectées     au     rem- 
])onrsenieiit  des  an- 
nuités et  du  2L'  ciu- 
quième  des    recon- 
\    iiaissancesde  liquid. 
CoTitribntions  (  Principal  et  ccntunes  additionnels 
directes.       (  Centimes   de  jierceptiou , 


Produits 
divers. 


Excédant  sur  les  rentes 
du  premier  cinquième. 

Arrérages  des  rentes  du 
2'  cinquième 


let  1S20. 

'1 00,000 
,000,000 

100,000 


364,552  ' 

,4i8,q5S  , 

^       j 

,776. ses! 
,828,000 


Mémoire. 


rg5, 100,003 


23,900,000 

i4  000,000 
5,5oo,ojo 

5,5oo,ooo 


3,783,510 


312,604,868 


Transport  au  budget  de  l'exerc.  1 823,  de  l'excédant  de  recette  sur  Texerc.  182t. 


Total. 


560,33^.378 
3t  54 ^..405 


591.930,783 


Récapitulation  des  Recettes. 

x"  Produits  affectés  à   fa   dette   consolidée 

2**   Produits  affettés  aux  dépenses   générales 

Montant  présumé  des  produits  propres  au  budget  de  l'exercice  1823 

Receltes  pour  ordre. 

Instruction  publique |       2;  167  000  j 

Produits  de  la  taxe  sjjéciale  des  brevets  d  iuvent.  j  73,000  j 

Direction  générale  des  poudres  et  salpêtres 1       3,126,200. 


3 17,900,000 
591,930,783 


2,242,000 


909,130,783 


.     5,368,200 


Total  GÉNÉRAr, 914,498,983 


Résultat. 

Les  recettes  |)résnmées  sont   de 

Lts  déi^eases  {elats  A  et  B  )  ,  de 

Excédant  de  recettes.  .  , 


9i4,498,()S3 
905,206,653 


9,292,ji0 


6/,6  APPENDICE. 

APK  RÇU   DES  li.iPOUTATioNS  CD    1821.   [Att.  principaux  A 


DKSIGNATION   DES  PRODUITS. 


QUANTITES. 


VALKUH 


entiers (^cii  nombre'). 


Auii 


Peaux 
hriitcs. 

Laines.  .  . 


Ciievaiix 

Jnrnens  . 

Honores 

i'oiilains.    .    .   ,  ' 

Mules  et  mulets , 

Moutons,  iiiériniis  et  métis ! 

Montons  eoininuns 

Ureufs  et  taureaux \  •   •  ■ 

Viirlies V    .   . 

l'orcs 

(  grandes 

(  petites 

(fines [en  kilogr.) 

(  communes 

l*oils  (le  oliameau,   sanglier,  lièvre,  ete 

.Soies  eu  cocons,  grèges,  mouliuées  ,  ete 

Fromai^es 

Pèclie  Irane-iise  (morue) 

T-.  .         (  (îraiMS 

r  roment.  .  .  !  „     . 

(  ranne 

Antres  céréales,  grains  et  fariues 

Riz  du  Piémont,  etc.,  ete 

Sucre  brut.  ( '^\':"'""'^'  françaises 

(  (le  1  etranjjer 

des  colonies  fraucaises 

(le  l'étranger 

r-^c  (  ''<"*  colonies   françaises 

(  (le  1  étranger 

Poivre  et  piment 

Thé 


Sucre  terré. 


Tal>acs  en  feuilles  ou   ea  côtes,  pour  la  Régie. 

Huiles        j  comestible 

d'olive.       (  pour  les  fabriques 

Racines  médicinales  ,  feuilles,  ete 

Bois  n  coustruire 

Merrains 

Exotiques  d'ébénisterie,  ete 

T-.,  (  Clianvre 

rilaraens.  .    '  t  • 

(  Lin 

r.oton 


Pierres  précieuses  et  perles 

Marbres 

Souffre 

Mouille  et  bitumes.   .   .        

Or  battu,    laminé  ou   filé 

Argeut  [idem),  regrets   d'orfèvre 

I  en   gueuses 

Fer )  en    barres 

(  platiné, oii  laminé,  et  en  acier 

Tostrumens  aratoires,  scies,  limes,  outils,   etc.  .   .   . 

(  e:i   masses   brutes 

'  battu  ou  laminé,  allié,  ctc 

Plomb  ,  étain 

Zinc,  antimoine,  man£;anèse,  cobalt,  mercure,  etc. 

Produits  chimiques,  potasse,  alcalis,  ete 

,    ,.  (  des  établisseraens  français  de  l'Inde.  . 

Incliffos.   .   .  '   ,  .  ' 

"^  (  (les    autres   pays 

Fils  de  lin  ou  clianvre 

Tissus  de  lin  ou  de  cliauvre 

Dentelles 

etc. ,  etc. ,  etc.,  etc. 


Cuivr 


5()> 

".'>'(> 

5, ()()>. 

()5t 

17,  !■?.:') 

22(),4(0 

27, 137 
ii'i,i.',6 
8v.,788 

3,f)()0,OoO 
l,<ioo,000 

7':.7^'> 

G,i;i(),()t)i 

4  ■'•5,91.1 

449, '-'-5t 

3,(i'J.j,()or 

18,332,846 

590, 2 '17 

9()t,6.T8 

26(1,784 

5,283,078 

39.  i2(>,i  r4 

2,077,(189 

4,246,2.^2 

1,0 ',0,752 

(),()fi8,2.52 

3',3,'ir); 

i,5o(),2  36 

79' ''14 

3,o99,()07 

G, 2  16,261 

i7)'''i4.225 

695,500 


7,439,981 

3.300,624 

22,586,6i5 

4,5oo,ooo 

9,878,262 

320,601,000 

1 10 

55,352 

7,671,188 

i3,8',6,,')00 

i,',6(),ooo 

7  38,000 

4,857,428 

370,000 

7,248,000 

2,370,000 

8,8(i4,o.)o 

i85,6',o 

817,339 

r,oo''|,ooo 

3,45i,ûoo 


260, 0( 

2  1  3, ',80 
2, 5l5, •>.(>() 

7i5,5',o 
16^,750 
599,892 
4,588, 100 
6,5 1>,  8  80 
3,471,000 
1,699,455 
4,660,000 
3,200,000 
4,254,085 

11,1 19,76  > 
2,045,026 

24,35(),23'| 
3,632,90: 
5,5  (4, .8  5', 
8,2.63,458 
3'{6,48o 
960,490 
2,i3o,470 

25,5()3,()5o 

678,367 

4,oVi,()58 

_  854.197 

i5,33o,i54 

'749,926 

2,423.861 

559,248 

4,477,502 

I  r,i8(),2"0 

26,7'i6,33S 
1,640,000 

11,065,957 
4,396,  i()7 
1,4.8  ï, 000 
6,o36,582 
1,376,6:9 

53, '79,296 
2,55o,ooo 
1,860,200 
1,482,807 
5,i5o,ooo 

IIO 

i66,o56 
767,118 
2,-68,7 ',4 
1,69',  ,000 
2, 28-:, 400 
9,:  ■'.,«^'6 

3  16,000 
4,5oS,ooo 
1,485,000 
5,212,000 
2, 227, ''80 

11,616,419 
7,260,000 

28,(176  000 
3,848,649 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (I'^  rarùe.)  C.',7 

APERÇU   DKS  Exportations  en   i?)'ii.  [Jrt.  princljjaux.') 


DESIGNATION    DKS    PRODUITS.  ql'antitks.      ^  1\'';Î1!:,'^' 


Animaux. 


I.nincs. 


(Iii'vniix  lu)ii;^r('s i^eit  noinhie^, 

Poii'aiiis 

Mtilcs  et  mulots 

Mérinos 

Moutons  communs 

Rœcifs  <t  taureaux 

V;irlies 

fines (  <;«  kilogr.  )  - 

communes 


Peurre. 
O'.ufs. 


1  roment 


(  Grains 

(  Farine 

Autres  céréales,  graines  et  farines 

.Suer(!  ralfiné  eu   jiaius 

Tal.acs     

Huile  d'olive  comestible 

Garance 

Ardoises,   ]>ierres ,   liriqiies,   tuiles 

Or  battu,   laminé,   filé 

Îen  (imtc  moulée 
en  barres 
»>uvré,    autres,  etc 

Cuivre  ouvré 

PlomI),    étaiu  ouvré 

Produits  eliimiques 

Sel  marin 

Sulfates,   tartrates 

Savons  et  {)arfumc-ries 

Cbaudelles 

^  Vins \^eii  litres) 

Boissons...)  Kaux-de-vie 

(  Liqueurs 

Porcelaines 

Verres  et  poteries , 

I  (le  lin  ou  chanvre (  e«  kilogr.  ) 

Fils )  de  Iniue 

(  de  coton 

Tissus  de  Hq  ou  chanvre 

Batiste  et  liuon 

Dentelles 

Tissus  de  laine,  draps  et  casiinirs , 

(  unis 

Tisus         I  façonnés , 

de  soie.      1  brochés 

l  mêlés  dans  ces  matières , 

Gazes,    crêpes,  tulles,  blondes 

Bonueterie  et  |,Mssemenlerie 

Puilians  unis  et  veloutés.    .       

Tissus  de  colon 

Pa|iier  et  ses  applieati'.us 

Livres  et>.  langue  française 

Ouvrages  en  cuir  ou  peaux 

Orfèvrerie  et  bijouterie (^en  grammes  ) 

Horlogerie 

Merc(ric {en  kilogr.)   . 

Modes 

Meubles , 

etc. ,  etc.  ,   etc. ,   etc. 


l,()()6 

i/,.5 

12,018 

257 

47,5(i6 

3.706 

3,/,  3  2 

i3(),oy() 

358,. '140 

3,270,  itiy 

/,9,()3,î 

7,2')().y'27 

3S7,(i.S4 
i,(i.r',,74i 
2,i8>,4Si) 
1,409  642 
4>6ûy,o42 

507.393 

i,y.7.î,y.4(i 

67o,iyx 

iio,4,)9 
99,000 

104,123,387 

2,914,000 

i,o3fi,284 

100.778.405 

15,340,857 

257,777 


112,000 

3o,8i3 

75,1 15 

1,256,000 

8:^974 

r,i47>23i 

607,795 

.t8,.597 

88.681 

66,704 

07,269 

64,3oo 

i56.  i.i6 

1,109  028 

i,8i'2.527 

596.80  ( 

2,588.i6( 

7,173,469 

1,221,639 


39'- 

17 

3,004 

8 

'îi3 

889 

5i4 
1,373 

294 
1,761 
i,63o 

893 
2,88) 
i,o35 
2.482 
2,1 83 
3.101 

:,(>:« 
3,600 

5  '|0 
'o  I 

3  55 
I.58J 

49 
246, 
610 
3.t23 

2,5(10,000    1 

3,o3S,()oo 

I,5o2 

43.721 

12, 272 

(J02 

3,':53 

4,266 

910 

260 

45o 

16,4,9, 

11,756, 

1,076, 

22,566, 


,56o 
,400 
.5oo 
,282 
490 
440 
,800 
,260 
164 
ii6 

,^99 
>394 
61 1[ 
557 
m 
480 
2 12 

(;(,3 
000 

.';''■'? 

jS5 

,0l)0 

,8  8 '5 
,o65 


00,7-9 

2,23l, 
10,641 

5,34',. 

6,865, 

7,'.  76 
i5,()i5 
19..393 

3. 4-44. 

1.8Î2, 
14,90',, 

8,976 

4,120 

II    ()24 

4.378, 
i,5o3 


,6.2 
,3(6 
,686 
219 
168 
000 
000 
6-6 
690 
000 
36o 
480 
590 
5  00 
640 
,720 

990 
2  3  7 
025 

()00 


<i97 
'149 

2  5o 
589 
486 
432 
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RÉSULTAT  GÉNÉRAL  des  Tableaux  de  l'autre  part. 


fr.  fr. 

[Matières  nécessaires  à  l'iudustrie 2  45,fi72,i(.)G  J 

Importations  .  •  •  ,^1  •  ,      i  ,•  (  "atnrels.  .  .      io7,8oc),o:io  }   394,443,356 

'  I  Ohjels  de  consomraatiou.   .!,.,.       ,  ,'     ,.'      ..     l      ^   '   ^    ' 

f       '  (  f.il.THjues.   .        4o,9(ji,Ijo| 

_  .  ,  Produits  naturels l3 1, 875,3  10  1    ,     ,     ,. ,  ko 

Exportations.   .  K^,  .  .              c    .      ■  00  4o4,7b4)jSî 

^  (Objets  naauufactiires 272,889,272) 

Exc■ÉDA^T  des  exportations 10,322,226 

Observations. 

i"  Le  monvement  dn  Tinméraire  n'est  pas  compris  dans  ce  résultat.   Le» 

entrées  et  sorties  qui  ont  pu  être  couitatées  sont ,  Savoir  : 

Pour  l'entrée 126,3  1 1,000. 

Pour  la  sortie i76,(if)4iOS3. 

a"  Le  commerce  avec  les  colonies  françaises  est  compris  dans  cet  état  ea 

importations,  ponr 4l,437,g58 

Savoir:  r>ois  de  teinture  et  d'ébéuisteric i35,o54 

Cacao 304,107 

Café 7,710,204  \ 

Girolle I  5  1,740 

Coton 2,057,339 

Rlium  et  tafia 275,602 

Sucre  brut 25,5<)o,6o5 

Sucre   terré 4)03j,<)5ii 

Autres  articles 1,2(17.449 

En  esportalious  ,   pour 35,566,926 

„   .  j  Vii.s 4,354,591 

Savoir  :  lioissons.    ..  ,       .  /q„ 

(  haux-de-vie 4"7»7'^3 

Grains   et   farines 3,79I,y52 

Fers  et  fontes  (  et  Ouvrages  de) 1,471,296 

l'entres  (fins  et  communs) 1,084,291$ 

Huiles 2,936.870 

Tissus  de  lin  ,  chanvre,  laine,  soie  et  coton.  .   .   .  8,267,318 
Autres  articles,  consistant  principalement  en  armes, 
lils  de  toutes  sortes,  orfèvrerie,  bijouterie,  hor- 
logerie,  mercerie,   modes,  etc 13,192,884 

3°  D'après  un  nouveau  tableau  des  quantités  et  de  la  valeur  approximative 
des  importations  et  des  exportations  pendant  l'année  1820,  dressé  à  la 
directiûil  générale  des  douanes',  il  faut  rectifier  le  résultat  des  esti- 
mations que  nous  avons  données  l'anuée  dernière  (pag.  604  et  6o5  ), 
ainsi  qu'il  suit  : 

Résultat  général  pour  1820. 
(  Matières  nécessaires  à  l'industrie 227,171,070! 

Im  portai  Ions  ,.!  ^,  .  .     ,  ..  ,  naturels.  .  .      io3,i  34,<)oS  }  363  i39,363 

'■  1  Objets  de  consommations.  .',,.,.      .  o     o-j-^  -jq  -  l 

(       ■'  (  fabriques.  .        3'2,833,3oa  J 

„  .  ,  Produits  naturels i63,074i64o  1    r-,„,(>,Q„ 

Exportations..,!,^,.^    _ p_ ^_  „^,  e/.-î  f;/.r^  !   l'^.Oï^»'^"* 


(Objets  manufacturés. 291,843,540 


Ext Édant  des  exportations 9'}77''j"^7 

Mouvement  en  numéraire  présumé,  en   1S20. 

Iniporlalinns  constatées 109,872,796. 

Exportations        idem 8o,7  42,o5j. 

40  Les  estimations  cmlété  faites,  pour  les  marchandises  importées,  par  leur  valeur  an  lieu 
d'aclut;  pour  celles  (pii  sont  exportées,  sur  le  prix  qu'elles  ont  en  Trance.  (^Extiait  de 
l'état  des  douanes.  ) 

»  Cette  différence  nous  paraît  porter  sur  la  masse  de   l'argent  monnayé    dont  l'exportation , 
évaluée  dans  les  états  de  1820  à  243,384,674  francs,  est  ici  cousidérableineut  réduite. 
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SITUATION 

DE  LA  CAISSE  D'AMORTISSEMENT 

AU  3l   DÉCEMBRE    1822. 

Rf.çu  sur  le  capital  et  les  arrérages  do  la  dota-  fr.  c. 

tion 34'î,5o9,i83  5o 

—     Sur  le  produit  des  bois  vendus  (i),  en 

exécution  de  la  loi  du  2 5  mai  1817.  .  .     72,731,510  17 

ToTAt  des  receltes  jusqu'au  3 1  décembre  1822.  .  [ii^,iÇ)0,6^'i     G-j 

Dépense  pour  achats  de  26,534,692  fr.  de  rentes 

sur  le  grand  livre,  qui  ont  coûté 4i4,/»74j984     60 

Reste  au  3i   décembre: 

En  espèces  en  caisse 715,27a     5i 

En  effets  des  receveurs  géné- 
raux       730,408     87 


1,465,681     38 
Dont  il  faut  déduire  : 

Pour  le  coût  de  38,3o3  fr.  \  785,709 

de  rentes  non  encore  U-  I 

vrées  au  3 1  décembre.  .  .      697,97a     3i  / 


ETAT 

DE  LA  CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS 

AU    3l    DÉCEMBRE     1822. 

fr.  c. 

Consignations 22,361,912     87 

Dépôts 32,086,760       8 

(i)  D'après   les   états  parvenus   à  la  caisse  au  3i  décembre  1S22,   il  avait  éti 
vendu  ii5,g5S  hectares  45  ares  ;;  ceutlare»  de  bois,  moyennant  ^S,70(), 4'-q  f.  3a  c 
Annuaire  Ji  isl.  pour  1822.  44 
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Tableau  des  prix  moyens  de  VheclolUre  de  blé  en  1822,  dressé  d'après 
les  mercuriales  des  marchés  dans  les  départemens  ,  di^ùsés  en  quatre 
classes.  (  Lois  des  iG  jiiillet  1819  et  /,  juillet  1821.  )  —  Fojcz  Aruiuaire 
pour   1820,  pag.  5i6;   et   1821  ,  pag.  586. 


DATES 

des 

M  A  K  C  U  É  s. 


i'"  CLASSE. 


§   iiuiijue. 


Janvier  1S22. 
ï'évrier.    .   .   . 

Mars 

Avril 

Mal 

Juin 

Juillet 

Août 

Septembre.  .  . 
Octobre.  .  .  . 
Novembre.  .  . 
Décembre.  .  . 


fr. 
16 

i5 
i5 
i5 
16 
i5 
ï7 


07 
70 
3i 
08 
94 
99 
93 
fio 


ir  CLASSE. 


§  2- 


16  97 

16  4(S 

ifi  yo 

16  92 


fr.  c. 

15  2f) 

14  93 
t4  32 
i3  88 
i5  lo 
14  67 

16  34 
16  64 
16  55 
i5  20 
i5  02 


fr.   c. 

i5  o5 
r5  44 
x5  29 
14  73 
14  08 
i3  78 
i5  3o 
i5 
i5  i5 
i5  07 
i5  66 


i5  o5|i6  ri 


IIP 

CLASSE. 

IVeCL 

§  I- 

§  2. 

§  3. 

§  I- 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

12  44 

i5  28 

i5  02 

i5  56 

£2  42 

i5  28 

14  82 

1 1  61 

12  4a 

i4  45 

14  08 

10  94 

12  66 

12  90 

t3  II 

10  53 

12  II 

i3  71 

i3  73 

10  5o 

14  i3 

i3  00 

i3  34 

10  08 

i5  84 

i3  85 

14  41 

10  71 

17  49 

14  92 

i5  49 

12  76 

18  36 

i5  4o 

14  88 

i3  00 

19  85 

i5  39 

14  60 

i3  23 

19  48 

i5  5i 

r5  o3 

i3  54 

20  24 

i5  4' 

14  96 

14  81 

fr.  c. 

6  22 
5  44 
5  52 
373 
5  i3 
4  62 

4  67 

5  85 
4  68 
4  58 

4  52 

4  71 


DIVISION    DES    MARCHÉS    RÉGULATEURS. 


P'^  CLASSE. 


Toulouse. 
Fleurance. 
Marseille. 
Gray. 


Il''   CLASSE. 


/  Maraiis, 
'  Bordeaux. 
(  'foulause. 

!/  Gray. 
Saint -Lau- 
rent. 
Le    Grand- 
;    Lernps. 


l\V   CLASSE. 


j.       )  Mulhauscii 
•*  '■  i  Strasbourg 

iBergues- 
Arras- 
Roye. 
ooissons. 
l'aris- 
V  Rouen- 

[  Saumur- 

§  3.  1  Aanles. 

(  ÎSlaraus. 


IV=  CLASSE. 


IMetz. 
Verdun. 
Charleville. 
Soissons. 

I'  Saint-Lô. 
Saint-Pol. 
,  .,.     Ouimper. 
Illennebon. 
INantes. 
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DANS     LECRS     PRIXCIPALKS     VaKIATIONS     KN     1  812. 


DATES. 


>  Jaiiv. 


/ 
3o 


2  1  /  Fév. 

26 


Ma 


10  ) 

27/ 


6  >  Avril. 


i5    Mai. 
3i 


14, 


Juin. 


29; 


CINQ 

POUR    CF.AT. 

Plus  bas.  Plus  haut 


;  Jouissance    du    22 
septembre  1822.  ) 


fr.   c. 

83  s 5 


85  » 

86  10 

87  i5 

89  35 

90  40 

91  45 

90  5o 

91  20 


fr.   c. 

83  "5 


85  23 

8(i  (io 
87  3o 

89  55 

90  73 

91  70 


90  73 

91  5o 


(Jouissance  du   2; 
inars  1S22.  ) 


00    03 

90  4o 

88  .. 

86  75 
88  25 

87  80 

88  45 

89  75 

91  5 

92  » 


88 
90 

40 

25 

87 
86 

70 
20 

87 

92 

8- 

60 

88 

3o 

S9 

5o 

90 
9t 

85 
85 

91 

5o 

ACTIO.NS 
(le 

BANQUE. 


fr.    c. 

1572  5o 

J.  de  janvier 
1S22.  ) 

i53o     » 
i537  5o 


13  30       » 
1390       » 

1592   5o 


1303 
1590 


i597  5o 


i56o     » 
15S7  5o 

1382   5o 

1596  25 
1 6 1  o     » 

i63o     >. 
i63o     » 

;j.  du   i"" 

juillet.) 

1597  5o 


DATES. 


16  I  Juillet. 
22  ) 


Août. 


1  ^^P^- 


Octob. 


Nov. 


.Dec. 


CINQ 

pouK  crxT. 

Plus  bas.  Plus  haut 


fr.  c. 

91  4o 

90  60 

91  90 

91  85 
93  40 

93  95 

93  60 

94  2  5 

94  85 


fr.  c. 

91  55 
90  73 

92  o5 

92  5o 

93  5o 

94  3o 

94  >• 

94  45 

95  » 


(  Jouissance  du    23 
septeiubre.) 

92  55 

g3  20 

92  75 

93  20 
93  81 
93  40 
y3  20 

93  » 

92  ^» 

90  5o 

88  » 

86  3o 

88  90 

89  60 

87  90 

87  „ 

88  » 
88  73 

90  5 

91  10 
90  5 
88  5o 

88  90 

89  5o 
88  60 


92 

25 

93 

>' 

92 

60 

9^ 

10 

93 

70 

93 

23 

93 

0 

92 

60 

9ï 

»> 

«9 

fio 

86 

30 

85 

u 

86 

75 

88 

73 

87 

75 

86 

60 

87 

80 

88 

60 

89 

70 

90 

73 

89 

73 

88 

87 

90 

Sq 

10 

88 

3o 

ACTIONS 
de 

BANQUE. 


1^97 

oo 

1600 

>, 

i6go 

.. 

îSgS 

73 

1620 

> 

i632 

5o 

i63o 

„ 

1642  5o 


1637  5o| 
1646  25 

i655  >> 
t648  25 
i655  .. 
1645  » 
i65o 


1620  1625 

1 6 1  o  1 6 1 5 

1620 
i()i5  1620 


i63o,  i637  5o 
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PROMOTIONS  (0 


MINISTERE    FRANÇAIS 

AU  COMMENCEMENT  DE  iSaa.  {^Ordonnance du  i/j  décembre  1821.J 

Départeinens.  —  Justice Mçssire  le  comte  de  Peyronnet  (  dé- 
puté du  Cher.  ) 

AJfaires  étrangères.     M.  le  vicomte  (  puis  duc  )  Mathieu  do 
Montmorency. 

Intérieur M.  le  comte  de  Corhîère  (député  d'Ille- 

et-"Vilaine.  ) 

Guerre M.  le  maréchal  duc  de  Bellnne. 

Marine M.  le  marquis  de  Clermont-Tonneire. 

Finance M.  le  comte  de  Villèle  (  député  de  la 

Haute-Garonne.  ) 
Blaison  du  Roi..  .   ,     M.  le  marquis  de  Lauriston. 

Ordonnança  du  4  septembre M.  le  comte  de  Villèle  =:  président  da 

conseil  des  ministres. 
a8    décembre .....      M.   le  vicomte   de    Chateaubriand  rz 
ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères. 

CONSEIL  PRIVÉ  DE  S.  M. 

9  janvier.  M.  le  duc  de  Narhonne  Pe-  gj'anv.  M.  le  duc  Doudeauville ,  direo- 

let,   ex-ambassadeur   à  Naples,  r=  leur  général  des  postes,  rr  ministre 

ministre  d'Etat.  d'État. 

...  /./.  M.  le  duc  de  Eaval  Montmo-  ...  Id.  M.  le  vicomte  de  Bonald,  mem- 

rency,  ex-ambassadeur   à   Madrid,  bre  de  la  chambre  des  députés,  :r:mi- 

r=  ministre  d'Éut.  nistre  d'État. 
I             ■  ■          . 

PROMOTIONS  A  LA  PAIRIE. 

M.  le  comte  de  Tascher  (  Jean-Samuel-  Tascher  par  droit  d'hérédité,  â  Pa- 

Ferdînhnd  ),  né  à  Orléans,  11  dé-  ris,  le  3  septembre, 

cembre  1 77  9  ,  fils  de  M.  le  comle  de 

Par  ordonnance  du  3i  octobre,  n°  467- 

M.  le  comte  du  Chilleau,  archevêque  M.  le  comte  de  Boulogne,  évoque  d« 

de  Tours.  Troyes. 

M.  le  comte  de  La  Fare,  archevêque  de  M.    le    comte    de    Latil ,    évèque    do 

Sens.  Chartres. 

M.  le  comte  de  Coucy,  archevêque  de  M.  le  comte  rrayssînous,évêque  d'Her- 

Reims.  mopolis,   grand -maître    de    l'Uni- 

M.  le  comte  de  Quelcn.  archevêque  de  versité. 

Pari.s, 

{1}  I.«  »'în«  ;:^  signifie    nomme. 
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CHAMBRE  DES  DEPUTES. 

ÉLECTIONS  DE   1822  (i"  série). 

Collèges  d'arrondissement,  convoqués  pour  le  g  mai. 
Collèges  de  département,  convoqués  pour  le  i4  mai. 

Les  lettres  pr.  signiGent  président  du  cullcgc. 


Alpes    (  Haltes  ).  —  Colh'ge  unique. 

—  M.  Riicelle  ,  député  sortant,  pr.  ; 
M.  Colomb  ,  avocat  géuéral  à  la  Cour 
royale  de  Paris.  (  Election  annulée. 

—  Réélection  le  ). 
Côte-d'Or.  —  Coll.  d'arr.  ■ —  Dijon. 

M.  Hernoux,dép.  sort.  —  Chàlillon- 
sur-Seine.  M.  Caumartin,  dép.  sort. 
• — Beaune.  IM.  le  marquis  Chauvelin, 
dép.  sort. 

Coll.  de  dép.  —  ]M3I.  le  chevalier  de 
Berbis ,  Brenet. 

Credse.  —  Coll.  d'arr.  —  Guéret. 
M.  Mestadier,  dép.  sort.  —  Aiibus- 
son.  M.  de  Soubrebost. 

Coll.  de  dép. — M.  Angler  duChezeaud. 

DoRDOGSE.  —  Coll.  d'arr.  —  Péri- 
gueux.  M.  Durand  Dûrepaire.  — ■ 
Bergerac.  ls\.  le  chevalier  Maine  de 
Biran,  dép.  sort.,  pr.  —  Riberac. 
M.  Meynard,  pr. ,  dép.  sort.  — 
Sarlat.   M.  deGenis,  dép.  sort. 

Coll.  de  dép.  —  :NLM.  Chilbaud  de  la 
Rigaudie,  le  comte  de  Mirandol, 
Diipavillon. 

Gers.  —  Coll.  d'arr.  —  Àuch.'M.'Thé- 
zau  de  Biran.  —  Condom.  M.  de 
Cassaignoles.  —  L' lle-de- Jourdain. 
M.  Duplan,  pr. ,  dép.  sort. 

Coll.de  dép. —  MM.  le  comte  de  Gros- 
soles  de  Flamarens ,  le  vicomte  de 
Gallard  Terrande. 

HÉRAULT.  —  Coll.  d'arr.  —  Montpel- 
lier. M.  le  baron  Durand-Fajon ,  pr., 
dép.  sort.  ■  —  Beziers.  M.  d'Hante- 
roche.  — Lodève.  31.  de  Ca«  ergues. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  le  baron  Sarret  de 
Coussergue,  le  vicomte  d'AIzon. 

Ille-et- Vilaine.  —  Coll.  d'arr.  — 
Rennes.  Corbière,  ministre  de  l'in- 
térieur. —  Sainl-Ufalo.  M.  Garnier- 


Dufougeray,  pr.  — Fougères.  M.  Lo- 
heschu  de  Cbampsavin ,  pr. — Bedon. 
Jousselin  de  la  Haye. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  le  comte  de  la 
Vieuville,  le  comte  de  Trégomain, 
et  Dnplessis  Grenedan ,  dép.  sort. 

Indre  et  Loire.  —  Coll.  d'arr.  — 
Tours.  M.  Letissier,  dép.  sort.  — 
Chinon.  M.  le  comte  d'Efiîat,  pr. 

Coll.de  dép.  —  MM.  de  Perce  val,  et  le 
marquis  de  Rochemore,   dép.  sort. 

Loiret.  —  Coll.  d'arr.  —  Orléans. 
M.  Crignon  d'Auzouer ,  dép.  sort. 

—  Gien.  M.  Alex.  Périer,  dép.  sort. 

—  Pilhiviers.  Laisné  de  Villévêque, 
dép.  sort. 

Coll.  de  dép.    IMM.  de   Longue ve  ,   de 

Rocheplate. 
Lozère. —  Collège  unique.  —  MM.  le 

comte  de  Bernis,  André,  dép.  sort. 
Meuse.  —  Coll.  d'arr.  —  Bar-ie-Duc. 

JM.  Sanlnier,  dép.  sort. —  Verdun. 

M.  Raulin,  dép.  sort. 
Coll.   de  dép.  —  MM.  Etienne,  et  le 

comte  d'Authouard,  dép.  sort. 
Oise.    —    Coll.    d'arr.   —   Beauvais. 

M.   Danse   Renault.  —  Compiègne. 

Tronchon,  dép.  sort.  —  Senlis.  M.  le 

comte  Alex,  de  la  Rochefoucanlt. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  le  comte  Florian 

de  Kergorlay,  et  Borel  de  Bretizel , 

dép.  sort. 
Orne.    —    Coll.    d'arr.  —  Alencon. 

M.  Thiboult-Dupuisact.  pr.  —  Ar- 

getiton.    M.   le   comte  d'Orglandes. 

—  Domfront.  M.  Legonidec,  pr. 
Mortagne.    M.   Boucher,  pr. 

Coll.  de  dép. — MM.  le  comte  de  Gon- 
tant-Biron  ,  Borel  de  Bretizel  ,  la 
chevalier  de  Maisons. 

Rhi.v  CHautV —  Coll.  d'arr.  —  Coi- 
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mnr.  M,  le  baron  d'Anlhôs,  pr.  — 
Uclfort.  M.  le  Voyer-d'Aif^i'uson , 
di'p.  sort.  — Altkirch.  M.  le  barou 
15rgnon ,  dép.  sort. 

Coll.  de  dcj).  —  MM.  Kœchliu  ,  drp. 
sort. ,  Georges  de  la  Fayette. 

Rhône.  —  Coll.  d'arr.  —  Lyon  ,  nord. 
M.  Delphin.  — Sud.  M.  DeUiornie, 
pr.  —  Villefranche.  Le  général 
Cornu  de  Lapoype. 

Coll.  de  dép.—MÙ.  Pavy,  Gillet-Val- 
breuze. 

Seine  —  Coll.  d'arr.  i*""  MBI.  le  gé- 
néral comte  Maurice  Gérard  ,  dep. 
sort.;  2"  J.  Laiitte,  id.  ;  y  Casimir 


Péricr  ,  id.  ;  l^'^  Gevaudan,  id.  ; 
5'-  1).  Delessert. ,  id.;  6"  de  La- 
panonze,  banquier;  7"-"  Salleron  , 
colonel  de  la  ta*"  légion;  8"  Joseph 
I>e  Pioy ,  agent  de  change  hono- 
raire ,  pr. 

Coll.  de  dcp.  —  MM.  Temaux,  négo- 
ciant ;  Gaspard  Got,  banquier;  Tri- 
pier, avocat;  le  comte  Alex,  de  La- 
borde,  de  rAcadéniie  des  Inscrip- 
tions. 

SÈVRES  (Deux).  Coll.  d'arr,  — Niort. 
M.  Bujault  ,  avocat  à  Melle.  ■ — 
Panhenaj.  M.  Gilbert  de  Voysius. 

Coll.  de  tfe>.— M.  Le  Clerc  de  la  Salle. 


ÉLECTIONS  (2«  série). 

Collèges  d'arrondissement,   i3  novembre. 
Collèges  de  département,     20  novembre. 


Ain.  —  Coll.  d'arr.  —  Bourq.  M.  Va- 
rcnne-de-Fenille.  —  Trévoux.  M. le 
comte  Leviste  de  Montbriant,  pr. — 
Delley.  M.  delà  Servette,  pr. 

Coll.  de  dép. — MM.  le  baron  Dudon; 
Dumarché  ;  lîolopon. 

Alpes  (Basses). — Coll.  unique.  — M.  le 
marquis  deVilleneuve;  M.  de  Mieulle, 
président. 

CoRRÈZE. —  Coll.  d'arr.  —  Brives.  M.  le 
vicomte  de  Parel-Despérnt,  pr.  — 
Ussel.  M.  le  comîe  d'Ambrugeac. 

Coll.  de  dép.  —  M.  Froment. 

Finistère.  —  Coll.  d'arr.  —  Quimper. 
M.  le  vicomte  de  CUeffontaines. — 
Morlaix.  M. le  Dizès  Penanrum(  i  ). — ■ 
Châteaalin.  Idem. — Brest.  M.  Réra- 
try.  —  Châteaulin.  M.  le  Dizès  Pe- 
nanrum. 

Coll.  de  dép.  —  MM.  de  la  Fruglaye, 
pr.,  Hersart  de  la  Villernarque. 

Gard. —  Coll.  d'arr.  —  Nùnes.  M.  de 
Ricard,  pr.  — Alais.  M.  le  comte  de 
Saiut:-Aulaire, —  Uzès.  M.  le  comte 
de  Vogné  ,  pr. 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  baron  Jules  de 
Calvière,pr.;  M.  le  marquis  de  Cal- 
vière-Vezeuobre. 


Indre.  —  Coll.  d'arr.  —  Châteauroiix. 

M.  Taillandier.  —  La  Châtre.  M.  le 

comte  de  Bondy. 
Coll.  de  dép.  —  M.  le  comte  de  Mont- 
bel. 
Landes.  —  Coll.   d'arr.  —  Mont-de-  ■ 

3ilarsan.  M  le  marquis  Dulyon,  pr. 

—  Dax.  M.  le  chevalier  Desperriers, 

président. 
Coll.  de  dép.  —  M.  le  marquis  de  La- 

caze. 
Loire.   —    Coll.    d'arr.    —   Roanne. 

M.    Méandre.   —    Saint  -  Etienne. 

M.  Fournas.  —  Monibrison.  M.   de 

Pominerol ,  pr. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  Dassier,  Dugaz- 

Desvarennes. 
Manche.  —  Coll.  d'arr.  —  Saint-Lo. 

M.  Yver,  pr.  —  /dvranche.  M.  Le- 

moine  des  Marres, pr.  —  Cotitance. 

M.   Louvel  de  Montceanx ,  pr.  — 

Valo!j;nes.    RI.  Avoyne-de-Chante- 

reyne ,  pr. 
Coll.  de  dép.  —  MM.  le  comte  Louis 

de  Kergorlay,  pr.  ;  M.  Regnonf  de 

Valu*;;    M.    le   comte   du   Parc   de 

Barville. 
Moselle.  —  Coll.  d'arr.— Metz.  M.  de 


!i)  M.    le  Dizès  Penanrum,    ayant  opté  pour  Châteaulin,    a    ilê  remp'acé,    pour  Morlan  ,  par 
M    Kcroiivrioux    /Élection  du  i-j  evrll   i82J.) 
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Turiuel,  pr.  — Thionville.  M.  Du-     Coll.    de    dép 

oherray,  pr.  —  Briey.  M.  de  Wen-  Raze. 

«Jel,  pr.  —  Sarre gtiemines.  M.  Du-     Sartue.  —  Coll.  d'arr 


Partie.)  G55 

—   M.    Bressand    dt 


Marner  s. 


rand. 

Coll.  de  dép.  —  ]M]M.Simou,  le  comte 
d'IIolVelize  de  Laideiuelle. 

NuvRE. —  Coll.  d'arr. —  Nevers.  M.  le 
comte  de  Chabrol  de  Chaméane  ,  pr. 
— Cosne.  M.  Hyde-de-Neuville. 

Coll.  de  dép.  —  M.  de  Marcbangy  (i) 
de  Sainte-]Marie. 

Nord.  —  Coll.  d'arr.  —  Lille  (est). 
M.  Poiteau  d'Hancardrie ,  pr.  — 
lille  (ouest).  M.  de  BuUy,  pr. — Dtiri' 
keniue.  RI.  Cot'tyn-Spyus,  pr.  —  Ua- 
zebroiicA.^l.  le  comte  deBéthisy,  pr. 
—  Maubeiige.  M.  de  Préseau.  — 
Cambrai.  M.  Cotteau,  pv.  —  Douai. 
]\I.  Durand  d'Elecourt ,  pr.  —  Fa- 
lencieiirtes.  M.  Merlin  de  Beaugre- 
uler ,  pr. 

Coll.  de  dép.  —  M.  de  Marcbangy 
(  Élection  annulée  et  refaite  le 
17  avril  1823.)  ]MM.  Le  comte  de 
IVluyssart,  Bricout  de  Canlraiuue , 
"Vau-Méris,  Hinderick. 

S\ô.yE  (Haute).  —  Coll.  d'arr.  —  Fe- 
soid.  M.  Calmicbe ,  pr.  —  Graj. 
M.  Nourrisson. 


M.  Ducliesnay.  —  Le  Mans.  M.  le 
comte  de  Boisclaireau,  pr. — La  Flè- 
che. ^.  le  baron  de  la  Bouillerie,  pr. 

—  Saint-  Calais.  BI.  Rousseau,  cons. 
à  la  cour  de  cassation. 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  comte  de  Loa- 
vigny;  M.  le  comte  d'Andigné  de 
Resteau;  M.  Piet ,  dép.  sortant. 

Seine-et-Marne. —  Coll.  d'arr. — 
Melun.  M.  Rolland  d'Herceville,  pr, 

—  .17e<iMX.IM, le  marquis  de  La (iiyette, 
dép.  sort.  —  Coutomiers.  M.  lluerne 
de  Pommeuse. 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  vicomte  d'Har- 
court;  M.  Pinteville-Cernou. 

Tarn  et  Garonke.  —  Coll.  d'arr.  — 
Monieaiiban.  M.  de  Pressar ,  pr.  — 
3/oissac.  M.  le  marquis  de  Bellissen; 
]\L  Delbreil  de  Scorbiac. 

Vendée.  —  Coll.  d'arr.  —  Bourbon- 
Vendée.  M.  de  Larocbe-Saint-An- 
dré.  —  Les  Sables.  M.  Manuel. — 
Fontenay.  M.  ]Manuel  (2). 

Coll.  de  dép.  —  M.  le  général  Sapi- 
naud;  'Si.  Joffrion,  médecin,  pr. 


CLERGE  FRANÇAIS. 


I"^  décembre.  S.  Em,  Monseigneur  le 
duc  de  Clermout-Tonuerre  (Anne- 
Antoine-Jules)  ,  arcbevèque  de  Tou- 


louse et  de  TN  arbonne ,  =  cardinal  de 
la  sainte  Eglise  romaine. 


Prt'conisations  et  institutions  épiscopales. 


19  avril.  M.  Charles  Lonis  Salmon  du 
Chatellier ,  transféré  de  Laon  et  ins- 
titué pour  Evreux  ,  sacré  le  2  juin. 

...  Id.  M.  Josepb-Francois-Martin  de 
Boisville,  transféré  de  Blois  et  ins- 
titué pour  Dijon  ,  sacré  le  1 1  août. 

...  Id.  M.  Claude-Jean-Joseph  Brèle  de 
la  Brassière,  doct.  en  théologie,  ins- 
titué pour  Mende ,  sacré  le  •!  juin. 

...  Id.  M.  Denis-Antoine-Luc  Frayssi- 
nons ,  institué  pour  Hermopolis. 
'yln partibui  infidel'ium  ). 


10  octobre.  M.  J>ean-Pierre  de  Gallica 

de  Chabons ,  institué  pour  Grenoble, 

sacré  le  17  novembre. 
...  Id.  M.  Joseph -Mu-hel-Jean-Baptiste 

Paul  -  Augustin  Nicolas  de  Guerines, 

institué  pour   Nantes,  sacré  le    17 

novembre. 
...  Id.  M.  Jean-Paul  Gastons  Depin.":, 

institué  pour  Limoges,  sacré  le  10 

novembre. 


(i)  L'éle.nion  de  51-  de  Marchangy  ayant  cte  iltclarée  nulle,  M.  do  Pracointal  ,  ancien  député, 
a  été    élu.  (Election  du  i^  avril.) 

(2)   M.  Mannel   ayant    opté  pour  l'ai  iou(l'.>seincnt    vies   Satles ,    celui  de    Fontenay  a  nomme 
M  de  Vassé.  ("Élection  du  17  avril.) 
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PROMOTIONS. 


CORPS  DIPLOMATIQUE. 


^janvier.  M.  le  vicomte  de  Chàfeau- 
briand,  pair  de  Fiance,  ministre 
d'Etat,  rr  ambassadeur  à  Londres, 
en  renipUicemeut  de  M.  le  duc  De- 
cazes  démissionnaire. 

,../</.  M.  le  comte  de  Serre,  ministre 
d'Etat,  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  :r:  ambassadeur  à  Naples, 
en  remplacement  de   M.  le  duc  de 


Narbonne  Pelet,  démissionnaire. 

Zo  juillet.  M.  le  duc  de  Laval  Montmo- 
rency, r=  ambassadeur  extraordi- 
naire à  Rome. 

.,,  Jd.  M.  le  baron  Hyde  de  Neuville, 
:rr  ambassadeur  à  Constantinople. 
(S.  Exe.  a  été  envoyée,  en  iSaS,  à 
Lisbonne.) 


ADMINISTRATION,  ORDRE  JUDICIAIRE. 


3  janvier.  ]M.  de  Vatiménil  substitut 
du  procureur-général  près  la  cour 
royale  de  Paris,  n:  secrétaire  géné- 
ral du  ministère  de  la  justice,  z:: 
maître  des  requêtes.  (  i**"  février.  ) 

Q  janvier.  M.  Vandœuvre,  procureur 
général  près  la  cour  royale  de  Dijon  , 
—  procureur  général  près  celle  de 
Rouen. 

...  Id.  M.  le  comte  de  Tournon,  préfet 
de  la  Gironde , rrnomiiié  pféfet  du 
Rhône. 

...Id.  M.  le  comte  deBreteuil,  préfet 
de  la  Sartlie ,  zrr:  préfet  de  la  Gironde. 

...  Id.  M.  le  comte  de  Murât,  préfet  des 
côtes  du  Nord  ,  ■:zz  préfet  du  Nord. 

...  Id.  M.  de  Nugent,  préfet  des  Lan- 
des ,  zr  préfet  de  la  Sarlbe. 

...  Id.  M.  de  Curzay,  ex-préfet,  rr:  pré- 
fet des  côtes  du  Nord. 

...  Id.  M.  le  baron  de  Talleyrand,  pré- 
fet de  l'Aisne ,  :=  préfet  de  l'Allier. 

...  Id.  M.  le  comte  de  l'ioirac,  ex-pré- 
fet ,  zz:  préfet  de  TAisne. 

...  Id.  M.  le  comte  de  St.-Luc,  ex-pré- 
fet ,  zz  préfet  du  Lot. 

...Id.  M.  Hermann,  sous-préfet  de 
Brest ,  zz  préfet  des  Landes. 

...  Id.  M.  le  vicomte  Suleau,  sous-pré- 
fet de  Compiègne ,  :z:  préfet  de  la 
Corse. 

„.  Id.  M.  le  comte  de  Contard ,  lieute- 
nant-général,   commandant  la  trei- 


zième division  militaire ,  z=  à  la  pre- 
mière (Paris),  en  remplacement 
de  M.  le  lieutenant -général  De- 
france. 
ç)janv.  M.  le  vicomte  Devilliers,  lieute- 
nant-général ,  =3  au  commandement 
délai  3''  divisionmilitaire.  (Rennes.) 

10 /««c/er.  M.  le  marquis  ] ,     .   . 

1    -n       T-il-  =:adminis- 

de  Bouthilhers ,  >    t  •  teurs 

... /f£.  M.de  Rancogne,      (    ,  .„, 

,.,,  ^      .         "      '      )  des  postes. 

...  Id.  M.  Gouin ,  I         *^ 

Zo  janvier.  M.  le  baron  CoUin  de  Sus- 
sy ,  membre  du  conseil  d'administra- 
tion des  douanes,  zz: administrateur 
dans  celte  même  administration. 

...  /tf.  M.  de  la  Yigerie ,  id. ,  r=  id. 

...  Id.  M.  Hains ,  id. ,  =  id. 

...  Id.  M.  David,  id.,  zz  id. 

1^"^  février.  M.  Hermann,  zz:  directeur 
des  travaux  politiques  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

2  mars.  M.  Lambot  de  Fougères,  sons- 
préfet  de  St.-Calals  (  Sartbe  ),  zz:  se- 
crétaire-général de  la  préfecture  de 
police,  en  remplacement  de  M.  de 
Fortis. 

24  mars.  M.  le  marquis  de  Vaulcbier, 
préfet  de  Saône  et  Loire,  zz:  pré- 
fet du  Bas-Rbin. 

...  Id.  M.  Brochet  de  Vérigny,  préfet 
de  l'Oise,  zz:  préfet  de  la  Loire  infé- 
rieure. 

...  Id,  M.  le  comte  de  Bourblanc ,  sous* 


DOCUMENS  HISTORIQUES.  (\"  ParlU:)  G^'j 

pi-éfet  à  Dia;in.  rr  préfet  de  Saône      ndjanc,  M.  le  marquis  dcRonssy,  ex- 


*'t  I.oire. 
•  i  Wfjrj-.]M.lebarondeIîalzac,prcf«l  de 

Tarn  et  ( îaronne ,  nr  préfet  de  l'Oise. 
...  Itf.  M.  de  Limairao,  membre  de  la 

chambre  des  ^lépnîés,  conseiller  de 

préfecture    de    la    Haiile-darouue , 

—  préfet  de  Tarn  et  Garonne. 

17  rtiT/7.  M.  le  baron  de  Ouilherniy, 
maître  des  comptes  ,  irr  président  de 
chambre  à  la  cour  des  comptes. 

a 3  avri/.  M.  Josse  de  Beauvoir,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  rz:  con- 
seiller maître  des  comptes. 

i5  mai.  M.  Tercier,  maitre  des  requê- 
tes, zr  conseiller  d'état. 

?.8  mai.  I\I.  le  vicomte  de  Castelbajac, 
membre  de  la  chambre  des  députés, 

—  directeur  de  l'administration  gé- 
nérale des  haras  et  de  l'agriculture. 

i"  juin.  ]M.  Tabbé  Frayssinous .  rz: 
graiid  maitre  de  l'université. 

20  Id.  ]\î.  de  IVIartignac,  procureur- 
général  ,  membre  de  la  chambre  des 
députés  ,  :=  conseiller  d'état  en  ser- 
vice ordinaire. 

...Jd.  M.  Choppin  d'Arnouville  ,  prési- 
dent de  chambre  à  la  cour  royale  de 
Paris  ,  =  conseiller  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

...  Id.  M.  Piet,  avocat,  membre  de  la 
chambre  des  députés  ,  ^  conseilier 
à  la  cour  de  cassation. 

...  Jd.  INI.  le  vicomte  Romain  Desèze, 
conseiller  à  la  cour  royale  de  Paris  , 
:=  président  de  chambre  à  la  mèa;e 
cour. 

0.6  Id.  M.  de  Curzay  ,  préfet  des  cotes 
dn  Nord,  zz  préfet  de  la  Vendée. 

...  Id.  IM.  Frotierde  Bagnenx,  membre 
du  conseil  général  du  département 
de  la  ^  eudée,  ^^  préfet  des  côtes  du 
Nord. 

...  Id.  M.  le  marquis  Fr.  de  Yilleneuve, 
préfet  des  Pyrénées  orientales  .  ^^ 
préfet  de  la  Nièvre. 

...  Id.  M.  le  marquis  de  Foresta  .  sons- 
préfet  de  Cbàteau-Dun ,  ^^  préfet  des 
Pyrénées  orieutaies. 


préfet ,  =  préfet  des  denx  Sèvres. 

...  /(/.  M.  Romain,  sous-préfet  à  Brest, 
:=:  j)réi'et  de  la  Meuse. 

i4  noiit.  M.  le  comte  de  Brosses,  an- 
cien préfet,  r=  i)réfet  du  IJoubs,  en 
remplacenuut  de  INI.  de  la  Chade- 
nède ,  admis  à  la  retraite. 

...  Id.  M.  Hermann,  directeur  des  tra- 
vaux politiques  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  :=  conseiller  d'état. 

17  septembre.  M.  le  comte  de  Borde- 
soulte,  lieutenant-général  ,  gentil- 
homme d'honneur  de  S.  A.  R.  Mon- 
seigneur le  duc  d'Angoulème ,  rr 
gouverneur  de  l'école  polytechnique. 

2  octobre.  M.  Hua,  avocat-général  à 
la  cour  de  cassation  ,  zr:  conseiller  à 
cette  cour ,  eu  remplacement  de 
M.  de  Grandprey,  décédé. 

...  Id.  M.  de  Marchangy,  avocat-géné- 
ral à  la  cour  royale  de  Paris  ,  rz  avo- 
cat-général à  la  cour  de  cassation,  en 
remplacement  de  M.  Hua. 

()  Id.  M.  Cornet-D'incourt ,  membre 
de  la  chambre  des  députés,  m  di- 
recteur de  l'administration  des  con- 
tributions directes  au  ministère  des 
finances. 

...  Id.  M.  le  vicomte  Emmanuel  Dam- 
bray,  fils  dn  chancelier  de  France, 
zz:  conseiller  d'état. 

28  décembre.  M.  le  duc  de  Ranzau  . 
—  directeur  des  travaux  politiques 
au  département  des  affaires  étran- 
gères, en  reiuplaceraent  de  M.  Her- 
mann démissionnaire. 

3o  Id.  M.  Maussion,  recteur  de  l'aca- 
démie d'Amiens  ,  -ziz  membre  du 
conseil  royal  de  l'instiuclion  publi- 
que, en  remplacement  de  ]M.  le  ba- 
ron Sylvestre  de  Sacy,  démission- 
naire. 

...  Id.  M.  l'abbé  Clansel  de  Cou.oser- 
gues  ,  vicaire-général  d'Amiens,  zrz 
membre  du  même  conseil ,  en  rem- 
placement de  M.  l'abliè  Elica  Garay, 
décédé. 
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DOGUMENS  HISTORIQUES. 
SECONDE  PARTIE. 


CoNSTlTUTtoir  MILITAIRE  de  la  confé- 
dération germanique  (Suite.  Foy.  pour 
le  cominenccnieut  l'Ann.  hist.  de 
1S21,  pag.  6l5 — 621),  arrélée  dans  la 
u4*  séance  de  la  diète.  (Traduction.) 

VI'  SECTION.  —  Le  général  en  chef. 

Art.  45.  Lorsque  la  mise  sur  pied  de 
l'armée  de  la  confédération «era  résolue, 
le  généralissime  sera  clioisi  par  la  diète 
dans  l'assemblée  ordinaire.  Cette  charge 
cessera  d'exister  dès  que  l'armée  de  la 
confédération  sera  dissoute. 

46.  Dans  le  cas  où  l'on  ne  jugerait 
nécessaire  de  rassembler  qu'une  partie 
de  l'armée  de  la  confédération;  c'est  à 
la  diète  à  prendre  des  dispositions  par- 
ticulières relativement  au  commandant 
en  chef. 

47.  Le  généralissime  a  avec  la  confé- 
dération les  mêmes  rapports  que  tout 
général  commandant  avec  sou  souve- 
rain; en  conséquence,  la  diète  est  la 
seule  autoijité  qui  soit  en  relation  avec 
lui  par  le  canal  d'uu  comité  choisi  dans 
son  sein. 

48.  Le  généralissime  prêtera  serment 
à  la  diète,  c'est  d'elle  seule  qu'il  recevra 
des  pleins  pouvoirs  et  des  ordres,  et 
aussi  dans  certains  cas  ])articuliers  des 
instructions  spéciales  ;  il  lui  adressera 
immédiatement  ses  rapports. 

4g.  Lorsque  le  généralissime  à  prêté 
serment,  et  reçu  les  instructions  géné- 
rales de  la  diète  ;  c'est  à  lui  seul  à  for- 
mer son  plan  d'opérations  d'après  ses 
lumières,  à  l'exécuter  et  à  y  faire  des 
changemens  suivant  les  circonstances. 
Il  n'est  tenu  en  aucune  manière  à  com- 
muniquer ce  plan  à  personne  avant 
l'exécution ,  et  s'il  veut  eu  faire  con- 
naître les  principaux  élémeus  à  un  ou 
jilusieurs  généraux  ,  pour  en  délibérer 
avec  eux;  c'est  un  acte  de  confiance 
particulière  ,  parfaitement  libre  de  sa 
part. 


5o.  Ce  n'est  que  lorsqu'après  les  opé-, 
rations  préliminaires,  il  commencera  ïi 
l'exécuter,  qu'il  sera  tenu  de  présenter 
à  la  diète  nue  esquisse  de  sou  plau 
d'opération.  Il  doit  néanmoins  l'exposer 
par  écrit  dans  le  plus  grand  détail ,  afin 
que  dans  tous  les  cas  d'évéuemens  qui 
peuveut  lui  arriver  personnellement ,  il 
soit  pourvu  à  ce  que  sou  successeur 
puisse  connaître  à  fond  l'ensemble  de  ce 
plau,  et  agir  eu  conséquence. 

5i.  Outre  le  généralissime,  la  diète 
choisira  aussi  un  lieutenant  général  de 
la  confédération;  c'est  cet  officier  qui, 
dans  tous  les  cas  qui  exigent  que  le 
commandant  en  chef  de  l'armée  soit 
remplacé,  doit  en  remplir  temporai- 
rement les  fonctions  avec  des  droits 
parfaitement  égaux  à  ceux  du  général 
en  chef;  aussitôt  que  le  généralissime 
reprend  le  commandement  général  ,  ou 
qu'il  est  remplacé  par  un  autre  nou- 
vellement élu,  le  lieutenant  général  de 
la  confédération  rentre  dans  ses  anciens 
rapports. 

52.  On  choisira  pour  lieutenant  gé- 
néral de  la  confédération  un  des  com- 
mandans  de  corps,  lequel  néanmoins, 
aussi  long-temps  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
remplacer  le  général  eu  chef,  ou  qu'il 
n'est  point  appelé  auprès  de  lui,  reste 
dans  le  corps  qu'il  commande,  sans  au- 
cune prérogative  sur  les  autres  comman- 
daus  de  corps. 

53.  Le  généralissime  est  autorisé  à 
conclure  des  conventions  ])Our  la  sus- 
pension des  hostilités,  s'il  peut  eu  ré- 
sulter de  grands  avantages,  ou  s'il  y  a 
du  danger  à  différer.  Cependant  il  ne 
peut  conclure  de  convention  générale 
d'armistice  ,  que  sous  la  réserve  de  l'ap- 
probation de  la  diète. 

54.  Le  généralissime  peut  régler 
comme  il  le  juge  à  propos  la  mise  sur 
pied,  la  mobilisation  et  l'emploi  des 
forces  qui  lui  sont  confiées;  ilpcutaussi> 
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pn  cas  de  besoin,  détacher  temporaire- 
ment des  corps  ;  mais  en  observant 
néanmoins  la  division  établie  pour 
l'armée,  (ju'il  ne  hii  est  jamais  permis 
de  cliauger,  et  en  conservant  réunis  les 
corps  mis  sur  pied  par  un  état ,  dans  le 
ras  où  l'on  peut  avoir  égard  sans  in- 
convénient à  cette  réunion.  Toutes  les 
^épa^atiolls  de  détachement ,  et  les  me- 
sures qui  changent  les  rapports  d'orga- 
nisation des  corps,  ne  peuvent  durer 
qu'aussi  longtemps  que  des  considéra- 
tions militaires  l'exigent ,  et  aucun  corps 
ne  doit  jamais  être  afCaibii  par-là,  au 
juiiut  qu'il  ne  puisse  plus  former  un 
<'Or])s  sépsié. 

55.  C'est  au  corps  de  réserve  de 
l'armée  que  l'on  joindra  particulièrement 
les  niasses  de  cavalerie  et  d'artillerie 
<jue  l'ou  doit  former,  et  auxquelles  tous 
les  corps  d'armée  de  la  confédération 
doivent  contribuer,  suivant  la  propor- 
tion de  leur  artillerie,  et  de  leur  cava- 
lerie. Le  gt-néralisbirae  peut  à  cette  fin, 
jirendre  de  chaque  corps  d'armée  simple 
jusqu'à  nu  cinquième,  et  de  chaque 
corps  mixte  ou  composé,  jusqu'à  un 
sixième  de  cavalerie;  et  en  outre,  de 
chaque  corps  d'armée  ,  une  batterie  sur 
huit  pièces  d'artillerie.  Si  par  des  arran- 
gemeus  approuvés  par  la  confédération, 
le  nombre  de  la  cavalerie  d'un  corps 
est  diminué  comparativement  à  celui  qui 
est  fixé  par  la  matricule,  le  nombre 
dont  il  est  diminué  sera  soustrait  sur  la 
quantité  qui  peut-être  détachée. 

56.  La  disposition  ci -dessus  d'un 
maximum  n'empêchera  pas  le  généra- 
lissime de  renforcer,  suivant  ses  vues 
])0ur  un  jour  de  bataille  ,  la  réserve  par 
l'infanterie ,  la  cavalerie  et  l'artillerie 
des  corps  séparés,  autant  que  cela' est 
possible  d'après  l'état  de  ces  différens 
corps. 

07.  Le  généralissime  a  le  droit  de 
nommer  à  son  choix,  parmi  les  généraux 
de  larmée  de  la  confédération,  les  com- 
mandans  des  masses  d'artillerie  et  de 
cavalerie,  qui  seront  tirés  des  différens 
corps. 

58.  Quoique  l'organisation  intérieure 
des  contingens ,  lorsqu'ils  sont  en  mou- 
vement, soit  laissée,  même  pendant  la 
guerre,  à  la  dis]iositlon  des  différens  états 
de  la  confédération;  le  généralissime 
est  autorisé  à  ])asser  en  revue  tant  les 
hommes  que  le  matériel  des  différens 
contingens,  à  s'adresser  aux  gouver- 
nemens  respectifs  pour  faire  cesser  les 
besoins  que  les  contingens  pourraient 


éprouver,  et  qni  les  empêcheraient  d'être 
jirèts  à  se  l)attre,et  mê'Sie  à  faire,  s'il  le 
jugi!  nécessaire,  des  propositions  sur 
cet  olijet ,  à  la  diète ,  qui  en  faisant 
r.Tpplicaliiin  des  prineipes  de  !;(  consti- 
tution militaire,  rendra  sans  délai  nne 
résolution  à  cet  égard  ,  et  aura  soin 
qu'elle  soit  exécutée. 

59.  La  détermination  des  routes  mi- 
litaires, rétablissement  des  lu'ipitaux  et 
des  magasins,  la  désignation  des  arron- 
dissemens  pour  l'entretien  des  corps,  et 
en  général,  tontes  les  mesures  à  l'effet 
de  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée,  et 
d'assurer  son  bien  être,  sont  abandonnés 
uniquement  au  généralissime,  à  con- 
dition qu'il  ait  égard  au  droit  de  la  pro- 
priété, et  qu'il  se  concerte  autant  qu'il 
est  nécessaire  avec  les  commissaires  du 

pays- 

60.  Le  généralissime  peut  recom- 
mander les  individus  qui  se  distinguent 
à  leurs  souverains  respectifs ,  pour  qu'ils 
en  soient  récompensés. 

61.  Afin  de  mettre  l'accord  nécessaire 
dans  b- service  militaire  de  l'armée  de  la 
confédération,  le  généralissime  a  le 
droit  de  régler  les  dispositions  sur  cet 
objet ,  par  des  ordres  du  jour  de 
l'armée,  autant  qu'elles  sont  nécessaires 
jïour  le  bien  de  l'ensemble,  et  qu'elles 
ne  changent  rien  à  l'organisation  inté- 
rieure des  corps. 

62.  Allu  qu'on  puisse  tranquilliser 
parfaitement  les  Etats  confédérés  sur  la 
manière  uniforme  de  traiter  toutes  les 
parties  de  l'armée  de  la  confédération , 
on  enverra  de  l'état-major  au  quartier- 
général,  pour  chaque  corps  d'armée, 
un  officier  supérieur  qui  aura  libre 
accès  auprès  du  généralissime  et  de 
tons  les  autres  chefs  ,  pour  se  concerter 
avec  eux  sur  les  affaires  du  corps  ,  et 
soigner  ses  intérêts. 

tVi.  Pour  les  corps  combinés,  on 
pourra  adjoindre  à  cet  officier  supérieur 
un  autre  officier  d'un  gracie  inférieur,' 
pris  dans  chaque  division ,  pour  repré- 
senter les  différentes  divisions  dans  le 
même  corps. 

64.  Ces  officiers  supérieurs  sont  les 
organes  de  communication  entre  le  gé- 
néralissime et  les  différens  gonver- 
nemeus  ,  ainsi  que  les  corps  pour  les- 
quels ils  sont  envoyés.  Il  est  libre  néan- 
moins an  généralissime,  dans  des  cas 
partiruliers  où  il  le  juge  à  proj)OS ,  de 
s'adresser  immédiatement  aux  gouver- 
uemens,  et  d'envoyer,  comme  cela  s'en- 
tend de  »oi-mème,  aux  corps  toute»  les 
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ilciiéclics  qui  «fut  ra[n><H"t-  aux  opéra- 
tious  par  les  o/Cciers  i[-n  lui  sont  su- 
bordouncs. 

65.  Le  généralissime  ce  peut  pas  £'tre 
eu  uiéuie  temps  couiuiiiuJaut  d'une  divi- 
siou  quelconque  de  l'armée  ;  eu  général, 
aucuu  oflicicr  uc  peut  commander  im- 
inédialemcnt  une  division  supérieure, 
et  uue  inférieure.  Lorsqu'un  officier  est 
promu  il  une  splière  d'opérations  plus 
élevée,  celle  qu'il  quitte  passe  à  celui 
dont  le  grade  ^uit  immédiatement  daus 
la  même  division  de  l'armée. 

6(>.  Oe  même  que  le  géuérallssime 
muni  de  pleins  pouvoirs  étendus,  que 
rien  ne  restreint ,  peut  poursuivre  ses 
plans  avec  force  et  énergie  ,  de  même  il 
est  responsable  personnellement  a  l.i 
confédération  pour  les  plans  déftctueux, 
ou  les  erreurs  (ju'il  peut  commettre  dans 
les  grandes  combinaisons.  La  l'onfédé- 
ratioii  peut  le  traduire  devant  un  con- 
seil de  guerre  ,  composé  d'un  feld- 
maréchal,  général  d'infanterie  ou  cava- 
lerie, comme  président,  choisi  par  lu 
diète,  deu.x  lieutenaus  généraux,  deux 
généraux  majors  pris  dau>  larmée  de 
la  confédération,  et  commandés  à  cet 
effet,  un  aaditeur  géuéral  du  gouver- 
nement du  généralissime,  un  défenseur 
choisi  par  le  généralissime  lui-même. 
Ce  conseil ,  après  avoir  examiné  le  fait , 
prononcera  d'ajirès  ie  Code  de  l'Etat 
dont  le  généralissime  dépend.  Sur  h  s 
six  généraux  destinés  à  faire  partie 
comme  assesseurs  de  ce  tribunal ,  et 
commandés  à  cet  effet;  il  y  aura  un 
Autrichien,  un  Prussien,  un  Bavarois, 
et  un  de  chacun  des  trois  corps  mixtes. 
Ils  seront  commandés  sur  uue  invita- 
tion adressée  par  la  diète  à  leurs  gou- 
vernemens  respectifs. 

VU*  SECTION.  —  Les  commandant  dr 
corps. 

67.  Les  commandaus  des  corps 
non  mixtes  ont  les  droits  que  le  souve- 
rain dont  ils  commandent  le  corps  juge 
à  propos  de  leur  accorder,  en  se  con- 
formant aux  principes  reçus  de  la  cous- 
titutiou  militaire  de  la  confédération. 
Quant  aux  eommaudans  des  corps  coa>- 
posés,  voici  les  principcsqui  seiont  sui- 
vis à  cet  égard  : 

68.  Les  corps  d'armée  composés  ser 
ront  commandés  chacun  par  un  général 
qui  doit-être  pris  dans  les  États  ou  le>s 
troupes  de»  Etats,  dont  le»  coutiugen* 
forment  le  corps  d'armée. 

69.  Les  commandaus  de  corps  ne  peu- 


vent changer  la  division  de  leur  corph 
d'armée;  mais  ils  sont  autorii>és,  pour 
faciliter  les  opérations  qui  leur  sont 
confiées,  à  faire  des  détachemeus  tem- 
poraires quand  le  service  l'exige,  la  dis- 
position des  troupes,  soit  daus  ces  déta- 
chemeus, soit  dans  ceux  ordonnés  par 
le  géuéral  en  chef,  est  abandonnée  ai/ic 
commandaus  des  corps;  ce  n'est  que  par 
exception  daus  des  cas  particuliers  et 
urgens,  que  le  généralissime  peut  en  dis- 
poser dlrcctemeut.  Il  doit  néanmoins  en 
donner  connaissance  en  même  temps  ans 
commandaus  de  corps  que  cela  cou- 
cerne,  et  ordonner  les  détachemens,  non 
eu  forme  de  contingent,  mais  suivant 
les  sous-divisions  des  corps  en  division, 
brigades  ,  régimens ,  etc. 

70.  Les  commandaus  de  corps  doi- 
vent, dans  le  service  des  dlfférens  con- 
tiugeus ,  observer  une  égalité  propor- 
tiouuellc  entre  ceux-ci. 

71.  Les  commandaus  de  corps  ont  le 
droit  de  passer,  comme  le  généralissime, 
eu  revue  des  corps  qui  sout  sous  leurs 
ordres,  tant  pour  le  matériel  que  pour 
le  personnel. 

72.  Afin  de  maintenir  l'ordre  dans  les 
corps,  ils  peuvent  employe'r  tout  les 
moyens  de  police  qui  sont  à  leur  dispo- 
sition ,  et  mettre  aux  arrêts  ou  suspen- 
dre provisoirement  pour  délits  militaires 
tous  leurs  subordonnés.  Mais  toute  en- 
quête ou  sentence  doit-être  abandonnée 
aux  tribunaux  militaires  eorapétens  ;  et 
il  sera  remis  au  commandant  de  corps 
nue  copie  de  tontes  les  sentences  ren- 
dues sur  les  délits  pour  lesquels  il  a  de- 
mandé uue  enquête 

73.  Les  cammaudans  de  corps  ont  le 
droit  de  recommander  les  individus  qui 
se  distinguent  particulièrement,  au  gé- 
néralissime et  aux  gouveruemeus  dont 
ils  dépendent. 

74-  Les  commandaus  de  corps  ont  le 
droit  de  choisir  'e  chef  de  leur  état-ma- 
jor général,  leur  adjudant  général,  et 
un  nombre  suftisant  d'officiers  de  l'état- 
niajor,  parmi  les  officiers  des  différens 
Etats  dont  les  contingens  forment  le 
corps,  et  de  les  demander  aux  gouverne- 
mtiis  dont  ils  dêpeiideut.  Les  employé» 
des  branches  d'administration  et  des  au- 
tres étabiissemeus  sont  choisis  par  les 
États  dont  les  contingens  forment  ensem- 
ble'le  corps  d'armée. 

75.  Les  États  qui  concourent  à  former 
les  corps  combinés  et  les  divisions  se 
concerteront  entre  eux,  soit  sur  le  mode 
du  choix  des  commandaus  de  corps  eiî 
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«le  ilivi»iuu,  soit  sur  la  forMiatiuu  tle  l'é- 
tat-iuajur  géucral  <'t  des  autres  hruut'lics 
il'.uliiiiiiiati'atidu ,  et  ils  douneruut  con- 
uaissaucir  a  la  diète  de  eet  arraiigeiueut, 
trois  umi»  après  radi>[>tiou  de  la  -i''  di- 
Tisiiiii  des  dinpositions  speciitlcs.  Uaus  le 
cas  iii'i  ils  ue  pinirraii'iit  pas  s'aceorder, 
la  diète  iutervieudra,  et  décidera  eu  eas 
(le  Lesoiii, 

7(5.  Si  le  eommaudant  d'un  corps  d'ar- 
mée uiivte  ou  uou  se  croit  lésé  par  le  gé- 
néralissime, daus  les  droits  du  corps  ou 
des  ciiutiD^eus  qui  le  forment,  et  dout  il 
a  les  iuterèts  à  déléndre,  il  doit  eu  dou- 
uer  couuaissauce  au  gouvernement  de 
l'Etat  que  cela  coueerue,  qui  alors  pour- 
ra porter  ses  s;ri<fs  à  la  diète. 

77.  Mais  si  un  eouiuiaudarit  de  corps 
croit  qu'il  a  tté  lésé  daus  ses  droits 
persoiiuels,  il  peut  demander  une  en- 
quête im])artiale;  si  le  eas  est  de  telle 
uature  <|ue  des  eonimaudans  de  corps 
croient  avoir  des  sujets  fondés  de  plaiute 
par  l'einpièteuieut  du  génér.ilissime  sur 
leurs  droits,  ou  par  tout  autre  procédé 
arbitraire ,  et  qui  réclame  ,  par  cette 
raisDU  ,  une  enquête  coutre  le  généralis- 
sime, lescommaudaus  de  corps  sont  auto- 
risés à  faire  demander  à  la  diète ,  par  le 
généralissime  ,  un  conseil  de  guerre  eu 
suivant  les  voies  ordinaires  du  service. 
La  diète  choisira  alors  trois  Etats  de 
la  confédération  qui  commanderont , 
pour  former  ce  conseil,  les  officiers  né- 
cessaires ainsi  que  l'auditeur  ,  de  même 
que  pour  le  conseil  de  guerre  destiué 
pour  le  généralissime.  Toutes  les  autres 
enquêtes  que  les  commandans  de  corps 
serait^nt  daus  le  cas  de  désirer  pour  des 
griefs  eutre  eux  ou  relativement  à  leurs 
subordonnés  ,  ue  peuvent  être  deman- 
dées qu'au  généralissime,  par  les  voies 
ordinaires  du  service,  et  il  réglera  les 
conseils  de  guerre  qui  devront  avoir 
lieu  dans  ces  cas. 

78.  Les  rapports  des  commandans  de 
divisions  composées  et  de  brigades  sont, 
dans  leur  sphère  d'activité,  analogues  à 
ceux  des  commandans  de  corps. 

VHP  SECTION'.  —  Formation  du  qiiar- 
tisr-général. 

79.  Les  affaires  du  quartier -général 
sont  divisées  en  deux  classes  principales, 
la  direction  de  l'armée  en  général  et 
celle  des  différentes  branches  en  parti- 
culier. La  première  embrasse,  i"  la  di- 
rection des  opérations  et  des  mouve- 
mens  ;  2"  le  complètement  de  l'état  et  le 
service  intérieur;  î''  la  direction  écouo- 
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uiique  et  tout  ce  qui  coucernc  l'eotre- 
tieu  et  le  soin  de  l'armée.  La  deuxième 
comprend,  i"  la  direction  de  l'artillerie; 
aveulie  du  géuie;  3**  la  police  de  l'ar- 
mée. 

80.  Les  affaires  de  la  première  classe 
sont  conduites  jjar  le  quartier-maître 
général,  l'adjudant  géuéral  dirigeant, 
et  l'intendant  géuir.d;  cellede  la  secoude, 
])ar  le  directeur  général  du  géuie,  celui 
de  l'artillerie  et  le  chef  de  la  police 
de  l'armée,  le  tout  dans  les  mêmes  rap- 
ports de  service,  et  conformément  aux 
ordres  reçus  du  généralissime. 

81.  Le  généralissime  a  le  droit  de 
choisir  le  quartier-maître  général ,  l'au- 
diteur général ,  le  médecin  dirigeant  et 
son  état-major  géuéral.  Le  lieuteuant 
géuéral  de  la  confédération,  les  direc- 
teurs de  l'artillerie  et  du  géuie,  le  chef 
de  la  police  de  l'armée,  et  l'intendant 
géuéral,  ainsi  que  tous  les  chefs  de  bran- 
ches d'admiuistration  qui  lui  sont  subor- 
donnes, sont  choisis  par  la  diète  qui  re- 
çoit leur  serment,  et  qui,  dansée  choix, 
aura  convenablement  égard  aux  proposi- 
tions du  géuéralissime. 

82.  Le  généralissime,  aussitôt  qu'il 
aura  pris  le  commandement  de  l'armée, 
fera  prêter  serment  au  nom  et  de  la  part 
de  la  diète  à  tous  les  officiers  et  employés 
du  quartier  général  qui  ne  l'auront  pas 
déjà  prêté  à  cette  assemblée  elle-même. 

83.  Le  généralissime  signe  tous  les 
ordres  qui  sont  expédiés  aux  différentes 
branches  et  divisions.  (le  n'est  que  par 
exception  et  dans  les  eas  urgens,  que 
les  dilïérens  rapporteurs  pourront ,  cha- 
cun dans  sa  partie,  signer  au  nom  du 
géuéraliasime  des  iustructious  ;  mais  qui 
doivent  chaque  fois  être  adressées  aux 
commandans  de  corps,  et  jamais  à  leurs 
subordonnés. 

84.  Le  géuéralissime  qui,  pour  la  du- 
rée des  fonctions  qui  lui  sont  coufiées  , 
n'est  qu'au  service  de  la  confédération, 
ne  reçoit  nou  plus  que  d'elle  ses  hono- 
raires et  autres  émnlumens.  Les  autres 
individus  ,  placés  au  quartier  général  et 
à  l'intendance,  reçoivent  de  l'Etat  de  la 
confédération  dont  ils  dépendent,  leurs 
appoiutemens,  solde  ou  gages  ordinaires 
et  autres  paiemens  eu  nature  ,  suivant 
leur  grade  au  service  de  cet  état.  Mais 
c'est  à  la  caisse  militaire  à  faire  face  à 
tout  les  autres  frais  qui  résultent  de  la 
com])osition  du  quartier  général  et  de 
l'intendance,  savoir  :  i"  les  frais  de  ta- 
bles, les  rétiibtitions  additiounclles  ex- 
traordinaires en  argent  et  eu  nature  pour. 
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tout  Ip  porsouucl  du  quartier  gênerai  et 
tic  riiifcndance  ;  •?■"  la  dépense  jiour  les 
dilférciitcs  cliaucelleries  de  cette  bran- 
die d'administration  et  leur  transport  ; 
y  les  dépenses  serrètes  pour  les  es- 
]>ious  ,  etc.  ;  4"  l"  solde  et  1  entretien  de 
tous  les  individus  placés  au  quartier 
j,'éncral,  qui  ne  font  partie  d'aucun  con- 
tingent de  l'armée  fédérale. 

85.  Les  différeus  chefs  qui  doivent 
être  nommés  par  la  diète,  ainsi  que  les 
autres  employés  au  quartier  général , 
peuvent  être  clioisis  daus  les  différens 
États  de  la  coufédération,dans  le  sens  de 
l'article  8i  ,  les  rétributions  qui  revien- 
nent à  ces  individus,  en  conséquence  de 
leurs  places  comme  fonctiounaires  daus 
la  confédération  sont  comprises  dans  le 
règlement  sur  l'entretien,  de  même  que 
la  si)l)ère  d'activité  des  derniers,  c'est- 
à-dire  des  employés  déterminés  dans  le 
règlement  sur  le  service. 

IX*  SECTION.  —  Entretien  de  l'armée. 

86.  Aussitôt  que  les  contingens  de 
l'armée  fédérale  sont  sous  les  ordres  du 
^généralissime  ;  leur  entretien  a  lieu  sui- 
vant les  dispositions  du  règlement  d'en- 
tretien établi  pour  l'armée  de  !a  Confé- 
dération, et  qui  contient  en  même  temps 
les  instructions  nécessaires  popr  les  dif- 
férens employés  qui  doivent  s'occuper  de 
«et  entretien. 

X''  SECTION.  —  Juridiction. 

87.  La  juridiction  appartient  dans  la 
règle  aux  commandaus  des  corps  ,  divi- 
sions ,  l)rigades  et  régiraens. 

88.  Les  Etats  de  la  confédération  dé- 
termineront les  limites  de  la  juridiction 
dont  ils  veulent  charger  les  commandans 
de  leur  corps,  division  ,  et  contingent, 
et  ils  auront  soin  de  donner  à  la  com- 
pétence la  plus  grande  étendue  possible. 

89.  Tout  officier  et  tout  fonctionnaire 
civil  d'un  État  de  la  confédération,  placé 
au  quartier  général  ,  et  chaque  indivi- 
du que  les  différens  contingens  y  atta- 
chent est  sous  la  juridiction  du  corps  ou 
de  la  division  dont  il  fait  partie.  Dans 
Je  cas  où  une  procédure  serait  néces- 
saire contre  un  tel  individu,  le  généralis- 
sime peut  la  faire  instruire  sommaire- 
ment, suivant  qu'il  le  juge  à  propos  ,  par 
l'auditeur  du  quartier  général,  sur  les  dé- 
lits commis;  mais  alors  les  accusés  doi- 
vent être  remis  pour  le  jugement  défini- 
tif ainsi  que  les  actes  de  l'enquête,  entre 
les  mains  de  leurs  autorités  judiciaires. 
Ces  dispositions  seront  aussi  appliquées 


d'une  manière  analogue  aux  individus 
qui  sont  placés  dans  les  quartiers  géné- 
raux  des  corps   d'année. 

<)o.  Les  fondés  de  pouvoirs  militaires 
et  civ  Is  envoyés  au  quartier  général  et 
qui  ne  sont  p«s  sons  la  jiirldirtion  des 
corps  ne  jieuvent  être  soumis  à  l'inter- 
rogatoire sommaire  ci-dessns  ,  que  pour 
les  crimes  dont  le  jugement  ne  pourrait 
être  différé  sans  danger,  et  alors  ils  doi- 
vent être  remis  aux  autorités  compéten- 
tes pour  être  jugés  par  elles.  S'il  était 
nécessaire  d'arrêter  un  des  fondés  de 
pouvoirs,  le  généralissime  invitera  aussi- 
tôt le  commandant  de  corps  à  envoyer 
provisoirement  un  fondé  de  pouvoirs 
aujjrès  du  quartier  général  pour  y  rester 
jusqu'à  ce  que  les  états  que  cela  con- 
cerne aient  définitivement  nommé  à  cette 
place. 

91.  Les  individus  qui  suiventle  quar- 
tier général  d'ajirès  des  arrangemens 
spontanés  ,  ainsi  que  tous  les  étrangers, 
les  prisonniers  de  guerre,  sont  sous  la 
juridiction  du  quartier  général,  et  lisse- 
ront jugés  d'après  les  lois  de  l'État  dont 
dépend  le  généralissime. 

9a.  Le  généralissime  a  le  droit  de 
suspendre  de  leurs  fonctions  tous  les 
commandans  de  l'armée,  de  faire  arrêter 
chaque  subordonné,  et  de  les  soumettre 
à  une  enquête  judiciaire  par-devant  les 
autorités  dont  Ils  dépendent,  même  d'or- 
donner un  luterrogatoire  sommaire  dans 
le  cas  où  il  y  aurait  péril  à  différer, 
l'our  les  corps  mixtes,  les  États  intéres- 
.sés  doivent  se  réunir  afin  de  régler  ce 
qui  concerne  la  juridiction  des  comman- 
dans de  corps,  divisionnaires  et  bri- 
gadiers. 

93.  Des  articles  particuliers  (Kriegs- 
artikel),  régleront  les  peines  à  décer- 
ner contre  le  parjure,  la  trahison,  la 
désertion  et  rinsubordination.  Ces  arti- 
cles auront  force  de  loi  pour  toute  l'ar- 
mée fédérale. 

94.  Les   crimes  et   les   délits  qui    ne 
sont  pas    nommés  dans   les  articles  ci-       ^ 
dessus   seront  jugés  d'après  les  lois  en 
vigueur  pour  les  contingens  des  diffé- 
rens États. 

95.  Le  géuéralissime  peut  ordonner 
contre  les  militaires  la  convocation  d'un 
conseil  de  guerre  (Stendrecht),  c'est-à- 
dire  la  procédure  sommaire  extraordi- 
naire ,  dans  tous  les  cas  où  une  punition 
promjite  serait  nécessaire  pour  l'exem- 
ple, et  dans  lesquels  le  conseil  de  guerre 
n'est  pas  déjà  ordonné  d  ailleurs  ])ar  les 
lois  des  différens  États  confédérés. 


DOCUMENS  IIISTORIQLJKS.  (I^  Partie.) 


(i(j 


0)15.  Le  géuLTali.ssiuie  a  do  uiôiiic  le 
droit  Je  l'aire  puljlicr  la  loi  martiale, 
vVst-à-Jire  la  procéiluro  ^éiuTale  som- 
maire coutre  les  Itabitaus  du  pays  eiiue- 
iiii,  et  d'ordouuer  en  couséquencclacon- 
voeatiou  d'uu  conseil  de  t;iierre.  Mais 
dans  les  Etats  coulodérés,  cela  ne  doit 
avoir  lieu  qu'après  qu'où  se  sera  cou- 
ccrté  avec  leurs  gouverueniens,  et  qu'où 
aura  obtenu  le  couseatemeut  de  ceux- 
ci. 

97.  Pour  maintenir  la  police  de  l'ar- 
mée, il  sera  l'orme  une  f^eudarmerie  par- 
ticulière ,  dont  le  minimum  sera  de  •>. 
pour  100  de  la  cavalerie,  nombre  qui 
sera  compris  dans  le  contingent  de  cava- 
lerie. Le  règlement  contient  les  dispo- 
sitions générales  sur  la  formatiou  et  le 
service  de  ce  corps. 


Discours  prononcé  par  S.  M.  le  Roi  de 
Bavière ,  à  l'ouverture  de  la  session 
des  Etats,  le '26  janvier.  (Traduction.) 

«  Messieurs  les  sénateurs  et  députés, 
cbers  et  fidèles  Etats  du  royaume  ,  fidèle 
à  l'assurance  donnée  par  la  charte  cons- 
titutionnelle, je  me  reuds  au  milieu  de 
vous,  plein  de  confiance  daus  les  lumières 
et  les  bonnes  intentions  des  deux  cham- 
bres, pour  ouvrir  la  seconde  période  de 
vos  travaux  coustitutiouuels.  J'ai  em- 
ployé tous  mes  soins  à  ce  que  l'espace 
qui  s'est  écoulé  entre  votre  première  et 
cette  présente  session,  fut  employé  par 
mes  ministres  à  s'occuper  principale- 
ment des  objets  qui  ont  été  ajournés 
d'après  l'expérience  acquise-,  savoir,  des 
nouvelles  institutions  et  dispositions  lé- 
gales,  des  règlemens  que  réclame  avant 
tout  l'ajipui  que  l'on  doit  à  la  loi ,  et  des 
vœux  que  vous  -  mêmes  avez  formés 
comme  étant  convenables  aux  temps  et 
aux  choses  :  l'organisation  générale  des 
conseils  provinciaux,  vous  a  prouvé  tout 
récemment  que  mes  efforts  constans 
tendent  à  connaître  par  des  organes  im- 
médiats, la  situation  intérieure  des  dif- 
férentes parties  de  mon  royaume,  et  à 
ce  que  cette  connaissance  parvînt  jus- 
qu'à mon  trône  avec  sûreté  et  sans  au- 
cune altération.  Mes  ministres  vous  pré- 
senteront divers  projets  de  loi  qui  au- 
ront la  plus  grande  influence  sur  le 
bien-être  de  mon  peuple,  et  qui  doivent 
alléger  les  charges  qu'il  a  à  supporter. 
Plusieurs  ont  pour  but  de  faciliter  et 
d'assurer  le  crédit  particulier,  et  d'écar- 
îer  quelques  obstacles  qui  gênent  la  cul- 


ture et  l'industrie.  Ou  tous  rommuni- 
<|uera  un  code  complet  de  lois  crimi- 
uelles,  rédigé  ji.ir  la  commisniou  nom- 
mée à  cet  effet,  lin  code  delois  qui  statue 
sur  ce  (pie  l'homme  a  dit  plus  cher,  la 
vie,  la  liberté  et  la  propriété,  exige 
d'abord  un  examen  j>ui)lic,  puis  ensuite 
une  discussion  tratuiuille  et  suivie  qu'où 
ne  peut  attendre  d'une  asscml)lée  qui 
doit  délibérer  sur  des  objets  plus  pres- 
saus  ;  c'est  pourquoi  je  me  réserve  de 
convoquer  uue  assemblée  extraordinaire 
de  mes  chers  et  fidèles  états  ,  qui  alors 
auront  à  s'occuper  exclusivement  des 
diliéreus  codes  de  législations.  En  atten- 
dant, ils  pourront  au  moyen  de  la  pré- 
sente communication  ,  se  familiariser 
avec  l'esprit  de  la  législation  daus  ses 
principes  et  dans  ses  dispositions  ])artl- 
culières,  afin  de  pouvoir  être  suftisam- 
ment  j)ré[)arés  à  une  discussion  mûre  et 
digue  de  son  objet.  Les  projets  de  loi 
qui  vont  leur  être  soumis,  leur  offriront 
l'occasion  de  déployer  utilement  leur 
zèle  patriotique. 

«  J'ai  achevé  ce  que  je  vous  avais  an- 
noncé dans  mon  premierdiscours,  relati- 
vement à  la  discipline  ecclésiastique;  un 
concordat  a  été  conclu  avec  la  Cour  de 
Rome  ,  et  ce  concordat  doit  devenir  loi 
de  l'Etat.  Mais  les  droits  généraux  et 
particuliers  de  tous  mes  sujets  des  autres 
communions  légalement  établies  dans 
mon  royaume,  leur  sont  confirmés  et 
garantis,  en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
religion,  aux  propriétés  et  aux  établis- 
semens  ecclésiastiques,  et  jamais  je  ne 
consentirai  à  aucun  empiétement  in- 
constitutionnel sur  les  droits  assurés  à 
chacune  de  ces  communions. 

c<  Mon  ministre  des  finances  mettra 
sous  vos  yeux  les  renseignemens  pres- 
crits par  la  constitution.  Il  est  dans  ma 
ferme  volonté  que  les  comptes  qui  sont 
de  votre  ressort  vous  soient  présentés 
d'une  manière  claire  et  précise.  Si  l'état 
du  royaume  vous  laisse  ainsi  qu'à  moi 
quelques  améliorations  à  désirer,  vous 
en  accuserez  l'action  trop  lente  des 
temps  passés  ,  et  les  circonstances  défa- 
vorables des  temps  présens ,  mais  ea 
même  temps  vous  jouirez  avec  recon- 
naissance des  biens  que  notre  État  doit 
à  son  gouvernement  constitutionnel  , 
principalement  dans  tout  ce  qui  a  rai)- 
port  au  crédit  public.  Avec  les  senti- 
mens  que  je  vous  ai  témoignés,  je 
m'abandonne  à  la  ferme  confiance  que 
comme  des  hommes  pénétrés  de  respect 
pour  le  trône  qui  est  au  milieu  de  vous 
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et  «l'amour  poiii-  In  j);ilrlp  ,  nu  nom  do 
latiiicllc  vovis  ëtps  iri  ras.scml)l(''s  ,  vciiis 
niar<'liiTe7.  avec  niDi  d^iis  les  voles  rnns- 
tiliilii'iinelles  ,  et  qu'ainsi  vous  lionorr- 
rc7.  la  haute  vocatiou  à  laquelle  vous 
«•tes  appelés.  ■• 


DtSCOURS  de  S.  A.  R-  le  grand-  ihir  dr 
Bade,  a  l'ouverture  des  Etats,  le  28 
mars  1822.  (Traduction.) 

«  Nobles  .seigneurs  et  cliers  amis, 
«En  ouvrant  aujourd'hui  pour  la  se- 
conde fois  l'assemblée  des  Ktat.s  do  mon 
rher  et  fidèle  peuple,  je  suis  tranquil- 
lisé par  la  conviction  que  les  mesures 
que  j'ai  réglées  depuis  la  dernière  assem- 
blée vous  donueroitt  la  plus  sûre  garan- 
tie que  le  bien  de  la  patrie  est  toujours 
l'unique  but  de  mes  efforts.  Je  ne  porte 
qu'avec  chagrin  mes  regards  sur  la  dé- 
tresse générale  qu'éprouve  toujours 
îiotre  pays  malgré  ses  avantages  naturels. 
M.Tis  les  rapports  d'où  elle  résulte  sont 
inallieureusement  hors  de  la  s])hfTe  des 
calculs  humains.  Cependant,  nous  pou- 
vons espérer, en  touteconfiance,  que  l'é- 
tat des  choses  va  s'améliorer,  avec  leuteur, 
à  la  vérité,  mais  cependant  progrcssire- 
raent  de  jour  en  jour.  Jleraercions,  en 
attendant ,  la  Providence ,  qui ,  au  milieu 
des  tempêtes  de  ces  temps  orageiix  .  ac- 
corde à  notre  patrie  ,  et  par  conséquent 
aussi  au  grand-duché  de  Bade  ,  une  trau- 
quillité  que  des  millions  d'hommes  nous 
envient,  et  à  laquelle  nous  devons  la 
possibilité  de  nous  occuper  d'objets  qui, 
ne  pouvant  réussir  qu'en  temps  de  paix  , 
nous  promettent  un  avenir  plus  heureux. 
Vous  verrez  par-là  quelles  mesures  j'ai 
fait  prendre  ])our  que  le  commerce  soit 
affranchi  ,  daus  l'intérieur  de  la  Confé- 
dération,  des  entraves  qui  empêchent 
encore  son  activité  et  ses  progrès.  Les 
négociations  de  Darm.stadt,  ainsi  que 
celles  de  la  commission  centrale  de  na- 
yigafion  à   Maycuce,  en  fournissent  la  , 

preuve.  Nous  avons  enfin  réussi ,  en  dé-     Discours  prononcé  par  le  Roi  d^s  Pays- 
couvraut  dans  l'intérieur  du  pays  un  pro-  "       '    "  '   '  '       '       ■   ■- 

duit  indispensable  que  nous  ne  pouvions 
tirer  jusqu'à  présent  que  de  l'étranger 
(le  sel),  a  épargner  des  sommes  cousi- 
Aérables  jiour  l'avenir,  et  à  subvenir  à 
un  besoin  urgent  par  un  produit  de 
notre  sol.  Ou  essaiera  tout  ce  qui  peut 
diminuer  peu  à  peu  les  charges  ,  qu' 


ce  qui  pourrait  me  faire  espérer  d'aug- 
menter le  bien-èlre  de  mes  bons  Badois . 
Les  liens  de  l'affection  el  di'  la  concorde 
ont  uni  mes  si'jcis  profestans  des  deux 
confessions  différentes;  rassemblés  au- 
tour du  mémo  autel,  ils  adressent  en 
commun  au  Ciel  leurs  ])rièrcs  pour  le 
jiriuce  Tt  la  ]iatrie.  Mes  sujets  callio- 
iifjues  étant  l'objet  des  mêmes  soins  <t 
du  même  attachement  de  ma  part,  j'ai 
fait  suivre  avec  la  plus  grande  activité 
les  négociations  entamées  antérieure- 
ment avec  le  chef  de  lenr  Eglise.  C'est 
avec  une  grande  joie  que  je  peux  vous 
annoncer  leurs  progrès  salisfaisans  ;  les 
bases  sont  déjà  posées,  et  la  conclusion 
prochaine  de  ces  négociations  manifes- 
tera ,  sous  tous  les  rapports,  ma  .solli- 
citude paternelle.  Notre  pays  aura  un 
siège  archiépiscopal;  je  me  promets  b^s 
résultats  les  plus  satisfaisans  pour  l'ad- 
ministration intérieure  de  l'Etat,  de 
l'ordre  des  communes,  que  je  vous  ferai 
présenter.  Dans  les  autres  projets  de  loi 
qui  seront  mis  en  délibération  ,  vous  re- 
connaîtrez non-seulement  laccomplisse- 
ment  empressé  de  plusieurs  des  désirs 
que  vous  avez  manifestés  ,  mais  surfout 
les  soins  que  je  mets  à  donner  tous  les 
jours  plus  d'activité  à  l'esprit  de  notre 
constitution. 

«  Maintenant ,  nobles  seigneurs  et 
chers  amis,  commence/,  à  remplir  avec 
fidélité  les  fonctions  sublimes  auxquelles 
vous  êtes  appelés,  et  ayez  confiance  dans 
les  vues  de  mon  gouvernement,  comme 
je  mets  la  mienne  en  vons-  Travaillez 
avec  la  droiture  allemande  à  ce  que  ces 
beaux  liens  d'une  confiance  mutuelle  se 
resserrent  toujours  davantage,  et  qu'ils 
s'affermissent  à  jamais  pour  le  bien  de 
notre  chère  patrie  ,  par  un  esprit  public 
élevé  au-dessus  de  tous  les  intérêts  jiri- 
vés.  Comptez  toujours  sur  ma  coopéra- 
tion la  plus  efficace ,  sur  mon  affection  et 
ma  bienveillance.  » 


Bas  ,a  l'ouverture  de  la  session  des  états 
généraux,    h   Bruxelles,  le  i\  oclnhre 

l8?.9.. 

«  Nobles  et  puissans  seigneurs, 
«  Il  m'est  agréable  de  pouvoir,  on  ou- 
vrant   votre   session,   vous   donner   do 
nouveau   l'assurance  que  nos  relations 


])esant  sur  mon  peuple  iidèle,  oppres-  extérieures  ont  été  constamment  cntre- 
seut  aussi  mon  cœur  paternel.  On  ne  né-  tenues  ])ar  des  négociations  amicales, 
gligera  rien  non  jilus  à  l'avenir  de  loul     Nous  trouvons  un  sujet    de  reconnais- 
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«nnce  daus  la  précieuse  ]niix  dont  nous 
couiiiiuoDS  de  jouir,  et  tious  pouvons 
nous  livrer  à  la  doure  perspective  de 
conserver  ce  liienfait  du  Ciel. 

n  La  prospérité  intérieure  du  royaume 
s'est  accrue,  les  produits  de  la  terre  ont 
été  en  général  ahundans,  les  Las  prix 
qui  eu  sutit  !a  suite  out  fait  sentir  au 
sein  des  famille.s  les  moins  aisées,  une 
influence  salutaire  :  d'autre  part  beau- 
coup de  cultivateurs  en  ont  souffert  ; 
déjà,  d'après  mes  ordres  ,  leurs  intérêts, 
considérés  eu  rapport  avec  ceux  des  con- 
sommateurs, ont  été  soumis  à  un  exa- 
men spécial,  et  le  compte  qui  m'en  a  été 
rendu  fait  Tohjet  de  mes  sérieuses  déli- 
bérations. 

«  Si  le  commerce  et  la  navigation  , 
ainsi  que  les  nombreux  genres  d'indus- 
trie qu'ils  alimentent  et  vivilient,  n'ont 
point  repris  jusqu'ici  cet  équilibre  que 
les  évcuemeus  d'une  époque  antérieure 
ont  rompu,  nous  osons  avec  confiance 
espérer  un  nieiîlcur  avenir  de  la  modé- 
ration et  de  la  libéralité  dont  la  révision 
récente  de  nos  lois  fournit  la  preuve. 
Par-là  beaucoup  de  branches  d'industrie 
nationale  seront  encouragées,  et  toutes 
pourront  être  favorisées  par  l'iustitution 
nationale,  a  laquelle  je  me  propose  d'em- 
plover  les  domaines  qui  m'ont  été  assi- 
gnés en  propriété  par  la  loi. 

«  Les  arts  et  les  sciences  fleurissent; 
l'instruction  primaire  répand  de  plus  en 
plus  ses  bienfaits  parmi  toutes  les  classes 
de  la  société. 

«  Beaucoup  d'ouvrajjes  d'utilité  pu- 
blique sont  entrepris  ou  se  poursuivent 
avecactivité.  Les  propositions  quiseront 
faites  à  vos  nobles  puissances  leur  feront 
connaître  la  manière  dont  il  me  paraît 
que  l'état,  dans  l'intérêt  général,  devra 
concourir  à  la  confection  de  ces  ou- 
vrages. 

'<  Les  grandes  routes  de  première 
classe  sont  en  bon  état,  et,  dans  les  pro- 
vinces où  les  mesnres  du  gouvernement 
ont  été  secondées,  celles  de  seconde 
classe  ont  également  éprouvé  d'impor- 
tantes améliorations.  Lorsque  les  ])ro- 
viuces  qui  sont  en  retard  à  cet  égard 
auront  reconnu  ,  ]iar  leur  propre  couvic- 
tion  ,  l'uiilité  de  cfs  mesures,  il  v  aura 
lieu  d'espérer  qu'en  peu  d'anuées  l'état 
de  tontes  ces  routes  ne  laissera  rien  à 
désirer. 

"  L'examen  concernant  les  meilleurs 
écouleraens  qui  ])ourraient  être  donnés 
aux  eaux  du  Bliiu  et  aux  bras  de  ce 
fleuve  ,  avance  aussi  rapidement  que  le 
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permettent  la  haute  importance  de  l'ob- 
jet ,  et  les  opérations  préparatoirea  qu'il 
exige. 

«  Ou  s'occupe  sans  i-  torruption  do 
compléter  et  de  mettre  successivement 
à  exécution  le  système  adopté  pour  le 
régime  des  prisons  ;  ses  résultats  avanta- 
geux se  feront  sentir  dès  l'année  pro- 
chaine. 

«  Nonobstant  que  les  conjoncture» 
où  se  trouve  le  commerce  en  général 
aient  exercé  leur  influence  sur  nos  rela- 
tions d'outre-mer,  la  prospérité  aug- 
mente dans  les  principales  colonies  de? 
Pays-Bas  ;  le  bien-être  et  le  bonheur  du 
peuple  s'y  affermissent  de  plus  en  pluj 
sur  des  bases  solides  ;  nulle  part ,  après 
la  glorieuse  victoire  remportée  par  nos 
troupes  de  terre  et  de  mer  dans  lej 
Indes  orientales,  la  tranquillité  n'a  été 
troublée  ,  ni  n^ênie  menacée  ,  et  les  soins 
de  l'administration  tendent  sans  cesse  a 
ce  que,  même  dans  les  régions  les  pfii's 
lointaines,  chacun  de  mes  sujets  ai't  lé 
sentiment  qu'il  vit  sons  la  j)rotectioii 
bienveillante  d'un  gouvernement  à  la 
fois  fort  et  paternel. 

<■  La  dernière  assemblée  de  vos  noble's 
puissances  fut  fertile  en  délibérations  fi- 
nancières importantes;  je  me  flatte  que 
l'assemblée  actuelle  concourra  à  com- 
pléter ce  qui  a  été  statué  dans  les  assem- 
blées antérieures. 

«  L'état  ajjproximafif  des  revenus  ap- 
partenant à  la  seconde  division  du  bud- 
get que  je  ferai  présenter  à  vos  nobles 
puissances,  sera  basé  sur  le  nouveau 
système  d'impositions  qui  vient  d'être 
adopté  ,  et  dont  l'introduction  aura  lieu 
dès  le  commencement  de  l'année  sui- 
vante; l'on  prend  toutes  les  mesure.* 
préparatoires   nécessaires    pour  que    la 

transition   ait   lieu  d'une  manière  récu- 
1-  >  ^ 

liere  et  sans  secousse. 

«  Une  administration  prndente  par- 
viendra à  surmonter  les  difficultés  în- 
sé[)arab!es  de  tontes  institutions  nou- 
velles, et  à  frayer  le  chemin  pour  éle- 
ver les  revenus  de  manière  à  faire  cesser 
pour  l'avenir  toute  sollicitude  sur  l'état 
des  finances. 

«  Néanmoins  mon  désir  constant  d'al- 
léger, autant  qu'il  est  possible,  bs 
charges  de  mes  sujets  bien-aiinés  ,  m'a 
fait  persévérer  dans  les  arraugemeus  et 
moyens  d'économie  propres  à  diminuer 
les  dé|)ensps  comprises  dans  la  seconde 
division  du  budget  de  l'année  prochaine. 
Ces  dépenses,  dont  l'aperçu  sera  soumîf 
à  votre  assemblée,  sont  au-dessous  d« 
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ee  qui  a  été  alloué  pour  l'exercice  couv- 
rant, nonobstant  que  la  rente  de  la 
nouvelle  dette  créée  pour  des  besoins 
extraordinaires  ait  dû  être  comprise  ; 
ainsi  une  ditn  -lutiou  de  cent,  addition- 
nels deviendra  possible. 

«  Les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins 
qui,  déjà  dans  la  session  précédente  , 
ont  été  portés  à  la  connaissance  de  vos 
nobles  puissances,  leur  seront  présentés 
simultanément  et  eu  liarmonie  avec  le 
budget;  ces  moyens  feront  partie  d'un 
projet  de  loi  qui  tendra  en  général  à 
établir,  à  l'égard  de  quelques  institu- 
tions et  intérêts  financiers  de  l'Etat,  des 
dispositions  plus  efbcaees  et  plus  avan- 
tageuses, tant  pour  le  trésor  que  pour  les 
babitans  du  royaume. 

«  La  fusion  du  droit  de  tonnajje  à  l'in- 
térieur avec  celui  des  patentes  vous  sera 
présentée  assez  à  temps  pour  qu'elle 
puisse  opérer  pour  toute  l'année  sui- 
vante, et  il  sera  agréable  à  vos  nobles 
puissances  d'apprendre  qu'un  dégrève- 
ment de  tous  les  patentables  en  sera  le 
résultat. 

K  J'ai  remarqué  avec  une  satisfaction 
particulière  la  suite  qui  a  été  dounée, 
surtout  dans  votre  dernière  session  ,  au 
travail  important  de  la  législation  natio- 
nale. Je  suis  convaincu  que  vos  nobles 
puissances  ,  marchant  trauquillemeut 
dans  la  mêpe  route,  rempliront  à  cet 
égard,  par  des  délibérations  calmes  et 
modérées,  les  vœux  de  la  nation,  aussi 
prompteroent  que  le  permettront  la  na- 
ture et  l'importance  d'un  semblable  tra-  . 
vail. 

«  Bientôt  le  code  de  commerce  pourra 
également  être  soumis  à  vos  délibéra- 
tions. Une  législation  nationale  sur  cette 
matière  sera  un  bienfait  particulier  pour 
les  Belges,  et  je  suis  toujours  persuadé 
dn  zèle  que  vos  nobles  puissances  ap- 
porteront à  concourir  avec  moi  à  tout 
ce  qui  peut  augmenter  le  bonheur  de 
mon  peuple  bien-aimé,  et  à  le  rendre 
durable.  » 

Discours  prononcé  au  nom  du  roi  île 
Suède  et  de  Norwège ,  à  l'ouverture  de 
la  session  extraordinaire  du  storthing, 
le  20  septembre  1822. 

«Messieurs, 
«  C'est  toujours  avec  uue  satisfaction 
nouvelle  que  je  viens  parler  aux  repré- 
sentaus  des  peuples  que  la  Providence  a 
eonfiés  à  mes  soins.  Le  bonheur  que  je 
trouve  à  multjpli«r  les  preuve»  de  mes 


dispositions  à  leur  égard  provient  d'une 
conviction  bien  acquise  qu'elles  sont 
conformes  à  l'équité  et  à  la  saine  raison, 
puisqu'elles  tendent  à  consolider  l'em- 
pire des  lois  librement  consentie»  et 
franchement  exécutées. 

«  Vous  savez,.  Messieurs,  parcombien 
d'héroïques  efforts  et  de  péuiMes  sacri- 
fices les  institutions  sont  obtenues  ou 
conquises  par  les  peuples.  Vous  savez 
quelles  sont  les  difficultés  qu'ils  éprou- 
vent à  les  consolider.  Plus  heureux  qu« 
tant  d'autres  ,  vous  les  avez  reçues 
comme  un  bienfait  de  la  Providence. 
Vous  devez  ainsi  éprouver  le  l)esoin  de 
travailler,  avec  uue  main  prudente  ,  à 
élaguer  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à 
leur  exécution,  et  à  ajouter  ce  que  leur 
stabilité  réclame.  C'est  pour  assurer 
cette  stabilité  dans  l'exercice  de  vos 
droits  que  je  vous  ai  appelés,  afin  de 
conférer  avec  vous  sur  les  moyens  de 
remplir ,  d'une  manière  indépendante 
des  conjonctures  accidentelles,  les  en- 
gagemeus  qui  n'ont  été  qu'une  suite  na- 
turelle de  la  liberté  dont  jouit  la  Nor- 
wège comme  État. 

o  Les  ressources  que  vous  avez  mises 
à  ma  disposition  pour  acquitter  la  dette 
de  la  Norwège  au  Danemarck,  sont  po- 
sitives, et  je  persiste  à  croire  que,  si 
elles  pouvaient  être  réalisées  ,  elles  se- 
raient suffisantes. 

«  Non  moins  confiant  dans  vos  inten- 
tions que  dans  les  mieunes  ,  je  vous  ferai 
présenter  incessamment  les  moyens  le» 
plus  propres  à  obtenir  ce  résultat  si  dé- 
sirable, sans  augmenter  les  charges  pu- 
bliques. 

«  Votre  patriotisme  et  ma  sollicitude 
me  permettent  de  croire  que  je  ne  trou- 
verai d'autre  rivalité  parmi  vous,  que 
celle  de  respecter  et  de  servir  l'honneur 
national ,  à  l'envi  les  uns  des  autres. 

»  Votre  pavillon  d'union  a  obtenu  de 
nouveaux  avantages  commerciaux  dan» 
la  mer  Noire,  et  nos  relations  de  bonne 
intelligence  avec  toutes  les  puissance» 
continuent  sur  le  pied  le  plus  amical. 

<■  J'assure  le  storthing  de  la  continua- 
tion de  ma  bienveillance  royale.  » 


Jilf,C0VVi&  prononcé  par  le  roi  de  Suède  et 
de  Norwège ,  a  la  clôture  de  la  session 
extraordinaire  du  storthing  ,  le  16  »o- 
vembre  1822. 

«  Messieurs , 
n  Les  objets  importans  pour  lesquels 


667 

il'une  douce  récompense,  la  bien  veil- 
la ncn  lie  votre  Roi,  rrstiœe  et  la  recou- 
uai&saiice  de  vos  coucitoyeos.  Je  itui» 
li«-urcux  de  pouvoir  vous  rendre  publi- 
quement le  témoignage  que  vous  avei 
justifié  mes  e&pérauces  et  rempli  l'at- 
tente de  la  patrie. 

«  En  décinraut  maintenant  la  rlAtura 
de  ce  storttiing,  je  vous  invitv  ,  Mes- 
sieurs, à  vous  réunir  avec  moi  en  ac- 
tions de  grâces  à  la  Providence. 

«  Tranquilles  cbez  nous,  tn  rclatioui 
d'amitié  avec  toutes  les  uations  ,  non» 
pouvons  vouer  nos  facultés  à  l'accrois- 
semeut  de  l'industrie  nationale  ,  source 
première  et  intarissable  de  prospérité. 
De  retour  dans  vos  foyers  ,  vous  donne- 
rez à  vos  frères  l'exemple  de  la  concorde, 
du  travail  et  d'une  sage  économie  ,  et 
quoique  les  fonctions  que  vous  avez  si 
bonorablemeut  remplies,  pendant  ce* 
deux  mois,  cessent  aujourd'bul ,  TOuf 
continuerez,  j'en  suis  sûr,  d'être  utiles 
à  la  patrie. 

«  Adieu  ,  Messieurs  ,  je  fais  des  voeux 
pour  le  bonlieur  de  chacun  de  vous,  et 
je  TOUS  assure  tous  de  ma  bienveillauca 
royale.  » 
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j«  TOUS  avais  appelés  à  ce  stortLing  ex- 
traordinaire étant  maintenant  terminés  , 
j'éprouve  une  satisfaction  bien  douce  eu 
VOUS  faisant  connaître  mon  espoir  que  les 
résultats  de  vos  délibérations  consolide- 
ront notre  prospérité. 

«  Je  rends  justice  à  l'esprit  de  modé- 
ration et  de  ])atriotisme  qui  a  présidé  à 
vos  séances.  Vous  aTez  reconnu  que  l'in- 
térêt individuel  doit  céder  à  l'intérêt  de 
la  masse  ,  et  que  l'on  ne  peut  assurer  les 
fortunes  particulières  qu'eu  établissant 
la  fortune  publique  sur  une  base  solide. 
Vous  avez  reconnu  ce  principe  immua- 
ble, que  la  bonne  foi  est  l'égide  de  la 
loi ,  et  la  sauve  garde  de  la  liberté.  Après 
plusieurs  siècles  d'une  forme  de  gouver- 
nement absolu,  la  Norwège  a  passé  su 
bitcment  à  uu  régime  constitutiouuel  ; 
vous  avez  cependant  évité  les  écueils 
dont  les  nations  les  plus  civilisées  et  les 
plus  éclairées  n'ont  pu  se  garantir  ,  et 
TOUS  avez  maintenu,  avec  un  religieux 
respect,  l'acte  fondamental,  en  recon- 
naissant que  les  leçons  de  l'expérience 
doivent  précéder  les  améliorations. 

«  Les  difficultés  de  l'état  social  pa- 
raissent moindres  dans  une  monarchie 
illimitée,  oii  une  seule  volonté  régit 
tout.  Là  où  la  force  ne  rend  compte 
qu'a  la  force ,  le  souverain  peut  tout 
contenir  et  tout  réparer;  mais,  dans 
une  monarchie  représentative  ,  où  le  roi 
et  chaque  citoyen  ont  des  devoirs  et  des 
droits  fixés  par  la  loi,  il  faut  user  d'une 
grande  circonspection.  Si  un  seul  indivi- 
du veut  outre-passer  la  ligne  de  ces 
droits,  il  risque  de  compromettre  à  la 
fois  les  siens  et  ceux  des  autres. 

«  Vous  avez  vu  des  exemples  funestes 
des  malheurs  auxquels  une  nation  peut 
être  exposée  quand  ses  représeutans  n'a- 
gissent pas  de  conviction.  Vous  voyez 
encore  dans  un  des  plus  beaux  pays  de 
l'Europe  une  nation  valeureuse  qui  com- 
bat depuis  tant  d'années  pour  sa  liberté, 
mais  qui,  désunie  dans  quelques  contrées 
de  sentimens  et  de  volontés,  ne  voit 
pas  le  terme  de  ses  malheurs  ,  malgré 
les  efforts  les  plus  héroïques  et  les  sacri- 
fices les  plus  douloureux.  Une  confiance 
mutuelle  entre  le  chef  et  les  adminis- 
trés ,  une  harmonie  parfaite  entre  les 
citoyens  ,  et  une  noble  abnégation  de 
tout  égo'jsme  .  voilà  les  vrais  moyens  de 
rendre  un  Etat  florissant  au  dedans  , 
respecté  au  dehors. 

"  Vous  avez  rempli  ces  conditions  , 
Messieurs,  et  l'État  en  recueillera  les 
fruits.    Vous    jouirez    personnellement 


Convention  entre  la  Norwège  et  le  Da- 
nernarek ,  pour  le  paiement  de  la  dette 
norwégienne ,  conclue  h  Copenhague  , 
le  8  novembre  1822. 

Art.  I*''.  S.  M.  le  roi  de  Suède  et  da 
Norwège  s'engage  ,  en  sa  qualité  de  sou- 
verain de  ce  dernier  royaume,  à  faire 
payer  dans  six  mois,  à  compter  de  la 
date  de  cette  convention  ,  à  Copenhague 
et  à  la  personne  que  S.  M.  le  roi  de 
Danemarck  autorisera  à  cet  effet,  la 
somme  d'un  million  sept  cent  mille  écus 
de  banque  de  Hambourg.  Par  ce  paie- 
ment, la  somme  que  le  royaume  de  Nor- 
wège a  ,  d'après  la  convention  du  l*""  sep- 
tembre 1819,  à  payer  au  Danemarck  , 
du  i*'  janvier  1823  au  i*""  juillet  1829, 
tant  en  capital  qu'en  intérêts,  sera  re- 
gardée comme  amortie. 

2.  En  recevant  ladite  somme  d'un 
million  sept  cent  mille  écus  de  bauque 
de  Hambourg,  S.  M.  le  roi  de  Dane- 
marck s'engage  à  faire  délivrer  à  la  per- 
sonne que  S.  yi.  le  roi  de  Suède  et  de 
Norwège  autorisera  à  cet  effet ,  tant  le» 
sept  obligations  de  trois  cent  mille  écus  de 
banque  de  Hambourg  chacune  ,  émises 
en  vertu  de  la  convention  du  i"'  sep- 
tembre 1819,  par  le  département  des 
finances  du  royaume  de  Norvège,  mais 
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dont  le  terme  de  paiement  n'est  pas  eu- 
core  échu,  et  pourvues  de  quittances 
dans  les  formes,  que  les  coupons  d'iu- 
térèts  annexés  auxdites  obligations.  La 
remise,  soit  des  obligations,  soit  des 
coupons  ,  n'aura  lieu  toutefois  que  lors- 
que la  somme  susdite  d'uu  million  sept 
cent  miile  écus  aura  été  payée  à  S.  M. 
le  roi  de  Danem.irck,  en  vertu  du  pre- 
mier article  de  cette  couventiou.  Jus(iue- 
là .  les  enç^ageraens  contractés  p.ir  le 
royaume  de  Norwège  daus  la  convention 
du  le''  septembre  1819,  relativement  à 
nue  partie  de  la  dette  danoise,  resteront 
en  vigueur  ,  en  tant  qu'ils  n'auront  pas 
encore  été  acquittés. 

3.  La  présente  convention  doit  être 
r.itifiée,  et  les  ratifications  érliangées  à 
Copenhague  d'ici  à  vingt  jours,  à  comp- 
ter de  la  date  ci-dessous,  ou  plus  tût, 
si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires 
ont  signé,  en  vertu  de  leurs  [>leins  pou- 
voirs ,  la  jirésente  convention,  et  y  ont 
apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 

Copenhague,  le  8  novembre  1822. 
Signé  N.  RosENKR ANz ,  P.  C.  Holst. 


Note  opficiei-I,e  de  la  Stihlime-Porte , 
remise  à  S.  Exe.  lord  Strangfoi d ,  am- 
bassadeur d' Angleterre  à  Constanti- 
ttofile,  le  0:%  février  1822.  (Traduction.) 

«  L'attention  scrupuleuse  que  la  Su- 
blime Porte  a  de  tout  temps  mise  à  rem- 
plir de  fait  et  à  la  lettre  tous  les  traités 
et  toutes  les  stipulations  qu'elle  a  con- 
clus avec  la  cour  de  Russie,  a  été  évi- 
demment démontrée  dans  la  note  offi- 
cielle qu'elle  a  remise  à  M.  l'ambassa- 
deur d'Angleterre,  notre  ami,  en  date 
du  ç)  décembre  1821  (renfermant  sa  ré- 
ponse aux  points  connus  qui  sont  les 
principaux  sujets  en  contestation  de  la 
part  de  la  cour  de  Russie),  et  dans  l'ex- 
posé fait  dans  la  conférence  qui  fut 
teuue  alors  avec  M.  l'ambassadeur. 

«  Il  est  également  évident  et  certain 
que,  partageant  les  sentimens  des  autres 
puissances,  quant  à  la  continuation  de 
la  tranquillité  générale,  que  tout  le 
monde  désire  et  tâche  de  maintenir,  la 
.Sublime-Porte  ne  fera  jamais  l'action 
détestable  de  violer  les  traités  de  sou 
chef,  et  de  commencer  la  guerre 

«  C'est  donc  également  par  suite  de 
son  extrême  attachement  à  ce  système 
salutaire,  et  par  égard  aux  communica- 
tions  amicales  des  cours  qui   sont  des 


amies  sincères,  que  la  Sublime-Porte  ■ 
nou-seulement  promis  qu'au  retour  d» 
la  tranquillité,  elle  permettra  (autant 
que  la  loi  l'autorise)  la  r<'paratihn  de& 
églises  qui  ont  été  démolies;  que  la  re- 
ligion clirétienue  sera  'xereéc  comme 
pnr  le  passé,  et  qu'où  mettra  toujours 
la  même  alteiiliou  à  distinguer  les  irino- 
cens  des  coupables;  objets  faisant  ]iartie 
des  discussions  :  mais  elle  a  aussi  itéra- 
tivemeut  représenté  aux  amis  qui  ont 
agité  ces  questions  avec  elle,  et  cela  de 
manière  à  ne  leur  laisser  aucun  doute 
là-dessus,  que  comme  on  a  déclaré  que 
la  Russie  (quel  qu'en  soit  le  motif)  ne 
pouvait  pas  rendre  les  transfuges ,  tandis 
que  cette  extradition  devait  être  exé- 
cutée en  vertu  des  traités,  et  qu'elle 
aurait  immanquablement  produit  une 
entière  confiance  entre  les  deux  cours; 
et  comme,  eu  conséquence  de  l'opiniâ- 
treté de  la  nation  grecque  qui  persistait 
daus  la  révolte,  la  Subïime-I'orte  n'était 
point  sûre  d'elle,  et  qu'il  lui  était  im- 
possible d'évacuer  entièrement  la  Vala- 
ehie  et  la  Moldavie  avant  le  rétablisse- 
ment de  la  sûreté  et  de  la  tranquillité, 
et  de  ])rocéder  d'abord  à  la  nomination 
des  princes  ,  et  cela  à  cause  de  ]ilusieurs 
inconvéniens  réels  qu'il  y  aurait  à  le 
faire,  soit  secrets,  soit  publics. 

«Enfin,  la  Sublime-l'orte  a  déclaré 
par  écrit  et  verbalement ,  d'une  manière 
détaillée,  que,  voulant  faire  en  sorte 
de  conserver  la  paix  avec  la  Russie, 
tout  ce  qu'elle  pouvait  faire ,  c'était 
d'ajourner  sa  juste  prétention  sur  l'ex- 
tr.ndition  des  transfuges  ,  mais  que  quant 
à  l'évacuation  des  deux  priucii)autés,  et 
au  choix  et  à  la  nomination  des  princes, 
il  était  indispensable  de  laisser  ces  deux 
points  en  suspens  (avec  le.s  modifications 
ce])eudant  qu'on  y  avait  apportées)  jus- 
qu'au rétablissement  de  la  sûreté  et  de 
la  tranquillité  ,  et  M.  l'ambassadeur 
même  avait  confessé  tacitement  et  de 
bouche  que  la  raison  était  du  côté  de  la 
Sublime-Porte. 

«  Une  traduction  de  ta  note  officielle 
que  M.  l'ambassadeur  notre  ami  a  pré- 
sentée le  8  février,  ainsi  que  les  com- 
muuicatious  qu'il  a  faites  daus  la  confé- 
rence qui  a  été  tenue  avec  lui  subse- 
quemraent,  ont  été  mises  sous  les  yeux 
de  tous  les  ministres  de  la  Sublime- 
Porte,  et  de  tous  les  membres  du  con- 
seil. Les  communications  de  M.  l'amba»- 
sadeur  portent  en  sulistance,  qne  le 
système  adopté  aujourd'hui  par  les  puis- 
sances  amies    tend    au    maintien    de  )a 
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tranquillité  générale,  qui  dépend  de 
l'exiciition  scruiJiileuse  des  traités  cou- 
cliis  eutro  les  jiuissances;  que  tout  goii- 
veriieiiiciit  qui  ne  remplit  ]>ns  ses  trnités 
trouMe  ]>ar-là  la  tmiiquilllté  générale  , 
en  s'opposrint  au  système  de  l'Enrnpe, 
et  toutes  les  puissances  lui  eu  deiiiaii- 
deront  raison  ;  qiie  ,  connue  la  Su- 
Lliuu'-l'orte  n'a  pas  (cornuie  on  aime  à 
le  dire)  rempli  ses  traités  à  l'épard  des 
deux  provinces,  la  Russie  déclarera  la 
guerre,  et  les  puissances  amies  rej;ar- 
derout  la  Sublime-Porte  comme  s'étant 
opposée  au  système  de  la  tranquillité 
générale,  et  M.  l'ambassadeur  demande 
à  la  Sublime-Porte,  à  ce  sujet,  une  ré- 
ponse catégorique,  quelle  qu'elle  puisse 
être. 

«  Le  ministr'e  ottoman  rapporte  donc 
ici,  dans  leur  ordre  successif,  les  ré- 
ponses justes  et  sincères  de  la  Sublime- 
Porte ,  chacune  desquelles  est  une  ré- 
ponse suffisante. 

«  Kn  premier  lieu,  la  Sublime-Porte 
est  à  mêtne  de  prouver,  par  l'exposé 
qu'elle  va  faire  ,  que  se  trouvant ,  par 
ses  seutimens  naturels,  d'accord  avec 
les  cours  alliées  ,  et  ayant  le  même  but 
que  celui  qu'elles  se  proposent ,  savoir: 
l'exécutiou  des  traités  et  le  maintien  de 
!a  tranquillité  générale ,  peut-être  même 
elle  a  surpassé  et  elle  surpasse  encore 
les  demandes  de  la  cour  de  Russie  à  cet 
égard. 

Cl  Or,  si  cette  cour  prend  pour  une 
infrarliou  des  traités  la  non-évacuation 
des  deux  principautés  dans  ce  moment- 
ci  (évacuation  qui,  ne  pouvant  pas  se 
faire  eutièremeut  à  cause  des  incon- 
véiiiens  qui  existent,  est  un  des  points 
en  discussion),  la  Sublime-Porte,  met- 
tant de  côté  ses  demandes  fondées  ,  dont 
elle  parlera  plus  bas  ,  dit  d'abord  qu'il 
n'y  a  rien  dans  l'affaire  des  ])rovinces 
qui  puisse  être  qualifié  d'infraction  des 
traités. 

«  Elle  ne  dit  point  :  Je  ne  'veux  pas 
du  tout  évacuer  !^s  provinces ,  Je  ne  'veux 
jamais  nommer  les  princes  ;  mais  elle  est 
obligée,  bien  malgré  elle,  de  ])rendre 
des  mesures  pour  obtenir  le  rétablis- 
sement de  cette  même  tranquillité  qui 
est  conforme  aux  désirs  et  aux  vœux  de 
tout  le  monde,  et  de  suspendre  l'exé- 
cution du  point  en  question  ,  jusqu'au 
retour  de  la  sûreté  dont  le  rétablisse- 
ment est  attendu  bientôt. 

«  La  Sublime-Porte  a  déjà  plus  d'une 
fois  représenté  à  ses  amis  doués  de  sa- 
.j;esse  et   de  modération ,  ks  nombreux 


inconvénieos  et  le  mal  qu'il  v  a,  et  dont 
l'existence,  tant  intérieurement  qu'exté- 
rieurement ,  est  réelle  et  évideiite,  à 
accélérer  l'exécution  dudit  point  ;  ainsi 
que;  les  jusjes  motifs  qui  en  dispen- 
sent: en  ajoutant  qu'au  moment  même 
du  retour  de  la  sûreté  (piOn  attend 
très-prochainement,  elle  s'empressera  de 
remplir  ses  engagemens. 

«  La  Sublime-Porte  ne  nie  aucune- 
ment le  droit  que  les  traités  dounent  à 
la  cour  de  Russie,  d'intercéder  eu  f.i- 
veur  des  rajas Acs  deux  |)roviures  ;  mais, 
lorsqu'elle  considère  qu'une  rébellion  , 
telle  cju'on  n'en  a  jamais  vue  ,  éclatant 
d'abord  dans  lesdites  j)rovinces  de  la 
manière  que  l'on  sait,  se  jiropige  bien- 
tôt dans  toute  l'étendue  des  Etals  otto- 
mans, troul)le  la  tranquillité  ii.térieure 
de  l'empire,  jette  la  nation  musiilmnne 
dans  la  ))lns  grande  agitation;  que  se 
bâter  d'évacuer  les  deux  provinces  et  de 
nommer  des  princes,  c'est  donner  ])'«& 
de  cousistauce  à  cette  rébellion;  qu'il 
n'y  a  aucune  stipulation  ])ortni)t  que, 
même  en  cas  d'une  pareille  sédillou  ,  et 
de  troubles  semblables,  les  troupes  ot- 
tomanes ne  doivent  pas  l'arrêter  dans 
les  deux  ])rovinces;  que  la  nomination 
aux  principautés  ne  doit  pas  être  dif- 
férée jusqu'à  ce  que  la  rébellion  soit 
ai)aisée,  et  que  la  Sublime-Porte  fait 
connaître  maintenant  ses  nombreuses 
excuses  à  cet  égard  :  faut-il,  lorsqu'on 
cousidère  tout  ceci ,  prendre  sa  dcmr.nde 
amicale  d'un  court  délai  pour  exécuter 
le  ])oint  dont  il  s'agit,  jusqu'au  retour 
de  la  sûreté  qu'on  attend  très-prochai- 
nement ,  avec  l'aide  de  Dieu  ,  pour  une 
violation  de  traité?  Ou  bien,  ne  faut-il 
pas  que,  jugeant  par-là  des  bonnes  in- 
tentions qu'elle  ne  cesse  d'avoir  pour  la 
paix  générale,  ce  point  soit  approuvé 
et  accepté  avec  discrétion  ,  et  de  la  part 
de  la  cour  de  Russie,  et  de  celle  des 
autres  puissances  amies?  Cette  particu- 
larité est  remise  à  M.  l'ambassadeur 
notre  ami,  afin  qu'il  la  pèse  dans  la  ba- 
lance de  sa  sagacité  et  de  sou  équité. 

«  Une  partie  des  différentes  raisons  et 
des  excuses  que  la  Sublime  Porte  s'est 
vue  obligée  d'alléguer  et  de  déployer 
dans  cette  affaire  ,  est  consignée  dans  sa 
note  précédent.",  et  les  détails  se  trou 
vent  dans  le  protocole  de  la  dernière 
conférence;  ainsi  ou  se  dis])ense  (pour 
éiiter  la  proxilité)  de  les  répéter  dans 
la  présente  note.  ' 

<<  En  second  lieu,  dans  le  cas  même 
où,   d'après  l'exposé   de   ÎVT.  l'ambassa- 
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detir,  le  l)iit  principal  de  la  cour  de 
Russie  cliiiis  la  demande  tju'ellc  a  faite  à 
l'égard  des  deux  provinces,  serait  uni- 
quement d'accélérer  l'exécution  des 
traités  :  il  faut  en  effet  que  les  puis- 
sauces  contractantes  tâclicnt  de  rem|)lir 
a  la  lettre,  et  suivant  toute  la  justice, 
cliaque  article  de  leurs  traités  res])ec- 
tifs;  mais  il  est  clair  en  même  temps 
qu'on  ue  peut  en  aucune  manière  con- 
cilier la  coudulte  du  ^nuvcrnemcut  qui, 
tout  en  clierdiaut  à  faire  observer  les 
6ti|)ulatioDS  qui  sont  conformes  à  ses 
intérêts,  diffère  et  évite  de  remplir 
celles  dont  l'exécution  exigée  j)ar  l'autre 
partie,  eu  vertu  des  traités  (et  cela  sans 
raison  et  sous  des  prétextes  donnés  dans 
quelque  hut)  avec  le  principe  de  l'exé- 
cution im])arti;ile  des  traités. 

•<  Suivant  le  svstème  adopté  par  les 
cours  de  l'Europe,  de  faire  observer 
tous  les  traités  conclus  entre  les  gou- 
verneniens  pour  la  tranquillité  géné- 
rale, il  est  facile  de  prévoir,  si  elles 
pèsent  les  droits  des  deux  puissances 
dans  la  balance  de  la  justice  et  de  la 
discrétion  ,  à  laquelle  des  deux  parties 
elles  devaient  en  demander  raison. 

«'  Bien  que  depuis  la  paix  qu'elle  a 
conclue  avec  la  cour  de  Russie  à  Bu- 
charest,  la  Sublime-Porte  ait  scrupu- 
leusement observé  tous  les  articles 
qu'elle  devait  remplir;  cependant  la 
cour  de  Russie  n'a  pas  exécuté  cer- 
taines stipulations,  et  surtout  le  sixième 
article,  qui  stipule  expressément  (ainsi 
que  cela  est  dit  au  troisième  article  du 
traité  préliminaire  "i  qu'excepté  la  fron- 
tière de  la  rivière  du  Prutli ,  les  fron- 
tières du  côté  de  l'Asie  et  celles  de  quel- 
ques autres  endroits  étant  rétablies  sur 
l'ancien  ])ied  et  telles  qu'elles  étaient 
avant  la  guerre  ,  la  cour  de  Russie  doit 
rendre  à  la  Sublime-Perte,  dans  leur 
état  actuel,  les  forteresses  et  places  qui 
se  trouvent  dans  les  anciennes  limites  , 
et  qui ,  par  suite  de  la  guerre  ,  ont  été 
occupées  par  les  Russes;  et  consigner 
de  même  les  villes  ,  les  bourgs  ,  les  vil- 
lages  elles  liabitations,  avec  toutes  leurs 
dé|)endances. 

«Mais,  sans  que  la  Russie  ait  jus- 
qu'ici évacué  les  frontières  de  l'Asie  , 
quoiqu'elle  dût  le  faire  dans  le  terme 
fixé,  et  cjuoique  ce  point  n'admette  pas 
la  moindre  discussion  ,  les  ministres  de 
Russie  qui  sont  venus  à  Constantinople, 
ont  toujours  mis  en  avant  des  discussions 
auxquelles  la  Sublime-Porte  a  répondu 
d'une  manière  conforme  à  la  justice  et  à 


la  vérité ,  par  différente»  notes  offi- 
cielles ,  eu  justifiant  pleinement  «et  da- 
inandes. 

<<  Le  délai  donc,  mis  jusqu'à  ce  mo- 
ment à  évacuer  les  frontières  de  l'Asie 
(poiut  exigé  ?vec  fondement),  ne  pro- 
vient-il ])as  uniquement  du  peu  de  dis- 
])osition,  dans  la  cour  de  Russie,  à  remplir 
les  traités  ? 

«  La  Sublime-Porte  a  sans  cesse  de- 
mandé d'une  manière  amicale  l'exécu- 
tion de  cette  stipulation,  et  elle  annonce 
et  déclare  sincèrement  qu'elle  ne  ])our- 
ra  jamais  garder  le  silence  sur  cet  arti- 
cle; et  il  est  superflu  de  dire  jusqu'il  quel 
poiut  le  droit  de  la  Sublime-l'ortc  est 
fondé,  en  examinant  ici  la  conduite  de 
la  cour  de  Russie  à  cet  égard. 

<•  Or,  de  la  longanimité  et  de  la  pa- 
tience de  la  Sublime-Porte  jusqu'à  pré- 
sent, dans  l'espoir  que  peut-être  avec  le 
temps  la  cour  de  Russie  finirait  par  ob- 
server le  principe  qu'il  fallait  exécuter 
les  traités,  ne  doit-on  pas  inférer  que  la 
Sublime-Porte  met  plus  de  soin  qu'au- 
cune autre  puissance  à  maintenir  la  tran- 
quillité générale  ? 

«  Vu  qu'aujourd'hui  l'on  met  en  avant 
que  les  cours  alliées  et  amies  ont  pris  la 
tàclie  de  faire  que  les  traités  de  toutes 
les  puissances  soient  en  vigueur,  et  va 
que  lorsque  la  Sublime-Porte  se  voit 
dans  la  nécessité  de  suspendre  l'exécu- 
tion de  ce  qui  est  stipulé  concernant  les 
deux  ])rovinces,  jusqu'au  retour  de  la 
trauquillifé  qu'on  a  lieu  d'espérer  et 
d'attendre  incessamment  (  laquelle  fera 
cesser  les  excuses  réelles  et  évidentes  qui 
empêchent  la  Sublime-Porte  de  le  faire  à 
présent  ),  son  intention  étant  bornée  à 
cet  événement  désiré,  la  cour  de  Russie 
la  presse  et  l'y  oblige,  la  Sublime-Porte 
n'est-elle  pas  forcée  aussi  de  mettre  en 
avant,  avec  raison,  l'affaire  de  l'Asie  , 
dont  l'exécution  est  différée  sans  motif 
depuis  la  conclusion  de  la  paix?  Ces  par- 
ticularités bien  fondées  sont  également 
rapportées  à  la  sagesse  consommée  de» 
amis  doués  de  droiture  et  de  justice. 

«  Aux  réponses  que  le  ministre  otto- 
man a  données  à  ce  que  la  cour  de  Rus- 
sie dit  touchant  son  exactitude  à  remplir 
les  traités,  il  est  obligé  d'ajouter  ce  qui 
suit  :  Le  deuxième  article  du  traité  de 
Caimaragé,conclu  entre  la  Sublime-Porte 
et  la  cour  de  Russie,  lequel  regarde  l'ex- 
tradition des  transfuges,  stipule  exjires- 
sément  que,  dans  le  cas  où,  parmi  le» 
sujets  respectifs,  soit  musulmans,  soit 
chrétiens,  il   s'en  trouvera  qui,    ayant 
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commit  quelque  délit,  se  seront  réfu- 
giés auprès  de  l'une  di-s  puissauces  cou- 
trartaiitfs,  dans  cjuelquf  iutentioD  que 
ce  plli^se  ètr»',  sur  la  demande  qui  eu  se- 
ra iaile,  de  pareils  individus  seront  ren- 
dus sans  délai.  Cependant ,  lorsque  le 
ci  devant  prince  de  Moldavie,  Micliel, 
ce  méchant,  le  premier  complice  d'Y])si- 
lauti ,  qui  ,  veuu  de  la  Russie ,  a  été 
le  moteur  de  cette  grande  rébellion  ,  a 
passé  en  dernier  lieu  eu  Russie,  avec  ses 
adlicrens,  la  Russie  les  a  accueillis,  elles 
a  pris  sous  sa  protection. 

«  Se  foudant  sur  les  traites,  et  dans 
l'intention  de  faire  disparaître  le  dan- 
ger qui  s'oppose  actuellement  à  la  no- 
mination des  princes,  la  Sublime-Porte 
a  demandé  et  réclamé  avec  justice  leur 
estraditiou,  et  elle  a  donné  des  explica- 
tions sur  le  pour  et  le  contre.  De  lon- 
gues discussions  s'en  sont  suivies,  ce  qui 
u'a  pu  qu'augmenter  le  dauger  sus  men- 
tionné. En  attendant ,  la  cour  de  Kussie, 
parlant  de  générosité  (chose  qu'on  ne 
trouve  pas  dans  les  articles  du  traité),  a 
pris  les  transfuges  sous  sa  protection. 

<«  Or,  le  fait  est  que  quand  même,  ainsi 
que  M.  l'ambassadeur  l'a  notiCé  dans  sa 
conférence,  l'éloignement  desdits  trans- 
fuges des  frontières  ,  et  leur  exil  dans 
quelque  endroit  comme  Caradja,  seraient 
opérés  par  la  cour  de  Russie  ,  dès  que 
leur  extradition  n'a  pas  eu  lieu  ,  l'union 
des  Grecs  qui  se  sont  réunis  en  nation 
étant  générale,  et  embrassant  chacun 
des  individus  qui  se  trouvent  dans  tou- 
tes les  parties  de  l'Empire  ottoman,  la 
nouvelle  de  cette  confédération  géné- 
rale et  unanime  ayant  couru  dans  tout 
l'univers,  et  le  bruit  s'étant  générale- 
ment répandu  que  la  cour  de  Russie  pa- 
raissait les  protéger,  voilà  les  motifs  du 
retard  qu'a  éprouvé  jusqu'ici  le  rétablis- 
sement de  la  tranquillité  générale,  et  de 
la  parfaite  sûreté  que  l'on  désire. 

«  La  conduite  de  la  cour  de  Russie, 
en  persistant  sur  ce  point,  est-elle  con- 
forme aux  désirs  que  les  traités  soient 
exécutés  ,  la  tranquillité  générale  con- 
servée? 

«  Et  la  Sublime-Porte  en  consentant, 
malgré  les  inconvéuiens  ci- dessus,  à 
mettre  pour  à  présent  cette  question 
de  côté  ,  comme  cela  est  déclaré  dans 
la  note  précédente  ,  a-t-elle  donué  une 
assez  forte  preuve  de  son  attention  soi- 
gneuse à  conserver  son  amitié  avec  la 
cour  de  Russie,  et  pour  la  tranquillité 
générale  qui  forme  les  vœux  de  tout  le 
monde,  ou  non? 
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••  'Voilà  encore  de  cps  points  que  l'on 
remet  au  discernement  et  à  la  confirma- 
tion des  véritables  amis  qui  ont  en  par- 
tage la  sagacité  et  la  discrétion. 

<•  En  troisième  lieu,  M.  l'ambassa- 
deur a  dit  que  l'opinion  de  l'Europe  se 
réduit  à  ceci  :  Qu'une  fois  les  stipulations 
concernant  les  deux  jirovinces  exécu- 
tées ,  il  ne  sera  pas  plus  tôt  [jublié  que  la 
paix  entre  la  Subliine-Porte  et  la  cour 
de  Russie  a  été  raffermie,  que  la  revoit* 
des  Grecs  s'apaisera  d'elle-même. 

«  Cette  opijiion  est  contraire  aux  con- 
sidérations de  la  Sublime-Porte  qui  con- 
naît de  science  certaine,  et  voit  claire- 
ment dans  l'évacuation  des  deux  proviu- 
ces  et  dans  la  nomination  des  hospodars, 
aujourd'hui  que  la  rébellion  des  Grecs 
n'est  pas  encore  réprimée,  les  consé- 
quences à  craindre  et  les  préjudices  sur 
lesquels  elle  s'est  déjà  expliquée. 

«  Eu  effet,  la  rébellion  ayant  déjà 
éclaté  dans  une  époque  où  les  hospo- 
dars des  deux  provinces  étaient  à  leurs 
places,  maintenant  cette  rébellion*s'a- 
paiserait- elle  simplement  en  évacuant 
les  provinces  et  en  nommant  des  prin- 
ces ,  ou  bien  preudra-telle  plus  de  con- 
sistance, comme  si  elle  ne  faisait  que 
commencer,  et  les  rebelles  acquérant 
p!us  de  force,  et  enhardis  plus  que  ja- 
mais,se  livreront-ils,  d'après  l'esprit  qui 
les  anime,  à  de  nouveaux  actes  de  ré- 
volte ? 

«  Cette  remarque,  qui  doit  frapper 
tout  hoiume  éclairé,  a  été  développée 
d'une  manière  détaillée  dans  la  confé- 
rence, pour  servir  de  réponse  à  ce  que 
M.  l'ambassadeur  a  avancé. 

«  Si  la  cour  de  Russie  cherchait  à  con- 
solider ses  relations  pacifiques  avec  la 
Porte  ottomane  ,  par  l'exécution  des 
points  que  celle-ci  a  demandes  ,  savoir: 
l'évacuation  des  frontières  de  la  Subli- 
me-Porte en  Asie,  et  l'extradition  des 
transfuges,  c'est  alors  qu'il  serait  ])orté 
un  coup  terrible  à  la  rébellion  des  Grecs, 
qui  verraient  les  })onues  intentions  que 
la  cour  de  Russie  témoigne  en  faveur  de 
la  Sublime-Porte,  en  exécutant  ses  enga- 
gemens. 

a  Mais,  quant  à  l'exécution  d'un  point 
tel  que  celui  qui  concerne  les  deux  pro- 
vinces, cette  exécution,  dont  les  consé- 
quences seront  exclusivement  en  faveur 
des  Grecs  et  contre  la  Sublime-Porte  , 
fera-t  elle  cesser  cette  rébellion  opiniâ- 
tre ,  ou  bien  l'augmentera-t-elle  ?  Cela 
aussi  n'admet  point  de  doute. 

«  Enfin  ,   c'est   une    chose    générale- 
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ment  reconnue  que  la  mëtliation  entre 
deux  {;ouvernemeiis  cousisic  à  peser  jus- 
temput  les  prétentions  des  deux  parties, 
«"t  iioM  à  ])reudre  la  défense  de  l'une  et 
à  contraludre  l'autre. 

«  Le  ministère  ottoman  rroit  donc  de- 
voir doiiuer  aux  cotninuuioatioùs  faites 
eoniine  ci-dessub,  par  M.  l'auiliassadenr 
notre  ami,  au  nom  de  toutes  les  cours 
amii-s,  la  réponse  suivante  fondée  sur  la 
raison  : 

«  Si  le  véritable  l)ut  que  les  cours  al- 
liées et  amies  se  proposent,  est  la  pleine 
exécution  des  traités  existans  entre  les 
puissances,  c'est  là  le  [jvincipe  aussi  de 
la  .Sul)llme-l*orte  elle-même.  Kt  si  l'objet 
de  leurs  vœux  salutaires  est  le  maintien 
de  la  tranquillité  générale  parmi  les  na- 
tions, le  gouvernement  déclare  qu'il  y 
est  plus  ])orté  qu'aucune  autre  puissan- 
ce; et  ce  qu'il  avance  a  été  démontré  par 
un  grand  nombre  de  preuves  qu'il  en  a 
données  dans  les  temps  passés. 

K  l,a  Sublime-Porte,  pour  la  sincérité 
et  les  bounes  intentions  qu  elle  professe, 
soit  dans  les  discussions  cooceruaut  les 
deux  ])roviuces,  soit  au  sujet  du  raffer- 
missement de  la  paix  avec  la  Russie  , 
qu'elle  regarde  toujours  comme  étant 
eu  paix  et  eu  amitié  avec  elle,  donne 
ici  le  résume  suivant: 

«  Les  excuses  valables  et  les  inconvé- 
riens  qu'il  y  a  (  incoiivéuiens  qui  affec- 
tent visiblement  l'état  de  la  uatiou  )  à 
évacuer,  dès  ce  moment,  les  deux  pro- 
vinces et  à  élire  et  nommer  ])ublique- 
nieut  des  princes,  existent  réellement. 

«  Le  nombre  des  t'^ou])es  ottomanes 
qui  existent  actuellement  dans  les  pro- 
vinces n'est  rieu  moins  (jue  sufllsant  à 
pouvoir  s'opposer,  en  cas  de  besoin, 
aux  troupes  de  quelque  ])uissance  que 
ce  puisse  être;  et  il  y  a  dans  la  circons- 
tance même  que  le  nombre  eu  est  très- 
petit,  une  preuve  évidente  qu'elles  ne 
sont  l.T  que  pour  défendre  le  pays  con- 
tre les  rébelles  qui,  tant  au  dedans  qu'au 
deliors  ,  ne  cherchent  qu'une  orcasion 
favorable,  et  qu'il  n'y  a  dans  leur  de- 
meure dans  les  deux  provinces  aucune 
vue  cachée. 

<<  Les  doux  provinces  étant  «ne  pro- 
priété de  la  Sublime-Porte,  il  est  e'air 
qu'elle  doit  les  maintenir  eu  état  de  sii- 
reté. 

<c  Enfin  ,  il  est  positif  que  la  Sublime- 
Porte,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  note 
précédente,  terminera  cette  affaire  dès 
l'instant  qu'une  parfaite  sûreté  sera  ré- 
tablie, ce  qu'avec  l'aide  du  Tout-Puis- 


sant on  espère  et  on  attend  très-inc»- 
sauimeut. 

«  Kt  comme  il  est  requis  et  exigé 
qu'en  toute  occasion  les  habitans  et  les 
])auvres  desdits  pays  soient  protégés  et 
défendus  d'une  manière  convenable,  on 
a  retiré  dernièrement  la  plus  grande 
partie  des  troupes,  de  l'artillerie  et  de» 
munitions,  et  dorénavant  on  s'occupera 
de  même  a  diminuer  et  a  réduire,  autant 
que  possible,  le  nombre  des  troupes. 

«  Auciinees]ièce  de  violence,  la  moin- 
dre vexation  ne  sera  faite  aux  habitans 
et  aux  rajas  des  ])roviuces,  d'après  les 
ordres  rigoureux  ]»ubliés  par  des  com- 
mandans  suprêmes,  émanés  consécuti- 
vement. 

«  En  consitlération  des  stipulations 
conclues  avec  la  cour  de  Russie,  la  Su- 
blime-Porte fera  gérer,  comme  cela  se 
])ratique  aujourd'hui,  les  affaires  relati- 
ves aux  deux  principautés  par  les  '•  .'ima- 
cans  nommés  parmi  les  Grecs. 

«  Enfin  ,  comme  il  n'y  a  p.is  d'autre 
mesure  qui  puisse  contribuer  à  la  paix 
générale  et  a  produire  une  parfaite  tran- 
quillité, que  celle  de  différer  pour  va 
tris  court  espace  de  temps  encore  l'éva- 
cuation totale  des  deux  provinces,  et  la 
nomination  des  liospodars  jusqu'au  ré- 
tablissement de  la  tranquillité  et  de  la 
sûreté  qui  forment  les  vœux  de  tout  l'U- 
nivers ,  et  qu'on  es])ère  et  attend  dans 
peu  de  jour»,  la  Sublime-Porte  se  datte 
que  la  cour  de  Russie,  et  les  antres  gou- 
vernenieiis  amis  qui  sout  aussi  les  amis 
l)ienvell'ans  des  deux  parties,  voudront 
])ien  admettre  et  agréer  ses  excuses 
avec  justice  et  équité  ,  et  qu'ils  approu- 
veront le  délai  <]u'elle  met  et  l'arrauge- 
ment  qu'elle  a  fait. 

><  Au  reste ,  quant  à  la  projiositioa 
faite  d'envoyer  de  part  et  d'autre  des 
commissaires  dans  les  deux  provinces, 
la  Sublime-Porte  considère  la  cour  de 
Russie  comme  une  amie  qui  est  en  ]>aix 
avec  elle  ,  con)me  cela  a  été  dit  plus 
haut.  La  .Sublime-Porte  regarde  donc 
tontes  les  stipulations  de  ses  traités  con- 
clus avec  la  Russie  (  et  actuellemeut 
subsistaus,  soit  concern.TUt  les  deux  pro- 
vinces ,  soit  ayant  rapport  à  d'autre» 
])oiufs)  comme  étant  en  vigueur;  et  les 
points  même  qui  n'ont  pas  été  jusqu'ici 
exécutés  par  la  R.ussie,  sout  considérés 
comme  devant  l'être  ])ar  l.i  suite,  par  un 
effet  des  bounes  intentions  de  cette  puis- 
sauce.  Il  n'y  a  donc  rieu  de  nouveau  à 
discuter  qui  puisse  motiver  la  nomina- 
tion des  commissaires. 
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»  Il  Oit  supcrdii  (l'iiioiitor  <:t  <lr  dc- 
clartT  que  lorsque  le  iiiinistre  et  les  con- 
suls de  Russie,  qui  ont  ijuitté  le  pays  de 
leur  ])iopre  volonté,  voudront  retour- 
ner pour  V  résider  comme  par  le;  passé, 
ils  n'v  trouveront  ni  obstacle  ni  enipèelie- 
nieut,  et  qu'où  11e  inniiqu<'ra  pas  de  les 
recevoir  et  de  les  traiter  d'une  manière 
honorable. 

c<  Surles  communications  que  M. l'am- 
bassadeur notre  ami  a  f.iitcs  au  nom  de 
toutes  les  cours  alliées,  la  Sublime-Porte 
a  j»iié  nécessaire,  d'après  la  pure  et 
parfaite  amitié  qu'elle  professe  envers 
tous  ses  affectionnés  et  bienvcillans 
amis,  de  leur  représenter  et  déclarer 
conformément  à  ses  ])rincipcs  fondes 
sur  la  vérité  et  la  sincérité  ,et  a  la  con- 
duite basée  sur  la  droiture  et  la  loyauté, 
ses  pures  et  véritables  intentions  tant 
secrètes  que  publiques,  ses  droites  et 
salutaires  considérations  qui  ne  sau- 
raient admettre  la  moindre  objection, 
et  ses  droits  clairs  et  incontestables. 

ce  C'est  à  cette  fiu  que  la  présente  uote 
officielle  a  été  rédigée  et  remise  à  M.  l'am- 
bassadeur notre  ami ,  le  7  dgémazi-al- 
akhir  I5'.37.» 


saircs  pour  le  rétablissement  Ju  bon  or- 
dre dans  les  deux  ])rovinees.  Mais  quels 
sont  ces  moyens?  c'est  ce  que  la  considé- 
ration de  (pielques  ineouvéuiens  internes 
ne  permet  pas  de  développer  dans  ce  mo- 
ment. Malgré  cela  ,  elle  déclare  officiel- 
lement aux.  puissances  amies  et  bienveil- 
lautes  qu'elle  a  réellement  et  effectivement 
commencé  à  les  exécuter ,  qu'elle  ne  ces- 
sera point  de  suivre  cette  marche ,  en  se 
conformant  aux  principes  d'administra- 
tion ,  à  la  nature  des  circonstances  et  à 
l'importance  de  la  matière. 

«  Quant  aux  vexations  exercées  contre 
les  babitans  des  deux  provinces,  la  Su- 
blime-Porte n'y  a  jamais  prêté  les  mains, 
et  l'on  a  en  tout  temps  éprouvé  les  effets 
des  ordres  qu'elle  n'a  cessé  de  donner  à 
ce  sujet.  Ces  ordres ,  adressés  aux  com- 
mandans  des  troupes  en  Valachie  et  en 
Moldavie,  viennent  d'être  renouvelés  de 
la  manière  la  plus  péremptoire.  C'est 
dans  la  vue  de  faire  ces  déclarations , 
que  la  Sublime-Porte  a  rédigé  la  pré- 
sente note  officielle ,  et  la  remet  à  son 
ami  très  -  distingué  lord  Straugford ,  am- 
bassadeur d'Angleterre.  » 

"  Constantinople ,  le 26  redjcb,  laBy.  » 


Note  officielle  <it," /«  Sullime-Porte , 
remise  à  l'ambassadeur  d'Angleterre  , 
le  18  avril  1822.  (Traduction.) 

«  Les  soins  assidus  que  la  Sublime- 
Porte  n'a  cessé  de  vouer  de  tout  temps  au 
maintien  d'une  pa'rfaite  harmonie  avec  la 
Russie  ,  et  à  la  conservation  de  la  paix 
générale ,  sont  trop  connus  pour  ne  pas 
rendre  superflue  toute  explication  à  cet 
égard.  Elle  a  toujours  donné  des  preuves 
évidentes  de  sa  fidélité  à  respecter  les  eu- 
gagemens  qu'elle  a  pris  avec  ses  vérita- 
ijles  amis.  Elle  renouvelle  dans  la  présente 
note  les  assurances  qu'elle  avait  données 
dans  la  précédente,  relativement  à  l'af- 
faire des  deux  provinces,  c'est-à-dire 
elle  répète  encore  atijourd'hui  ce  qu'elle 
avait  déjà  dit,  qu'elle  est  fermement  dé- 
terminée ,  du  moment  que  la  tranqjiillité 
sera  rétablie  (  ce  qui ,  comme  elle  l'es- 
père,  arrivera  dans  peu),  à  respecter 
tous  les  engagmeus  qu'elle  a  contractés 
précédemment,  et  qii"  elle  n'a  cessé  depuis 
de  s'occuper  successivement  des  moyens 
les  plus  propres  à  l'exécutiou  de  ses  pro- 
messes. La  Sublime-Porte ,  dans  la  vue 
de  prouver  à  toute  l'Europe  l'exactitude 
scrupuleuse  et  le  vif  empressement  qu'elle 
me'  toujours  à  remplir  les  traités,  a  déjà 
procédé  à   l'emploi  des  mesures   néces- 

Annuaire  hist.  pour  1822. 


.  •  .  Une  pareille  note  a  été  adressée  le 
même  jour  à  l'internonce  autrichien,  M,  Je 
comte  de  Lutzorw. 


KoTE  OFFICIELLE  delà  Snblime-Pnrte , 
remise  à  l'internonce  atUrichien ,  M.  le 
comte  de  Lutzow  ,  le  iC^  juillet  1822. 
(  Traduction.  ) 

"  Dans  la  dernière  note  que  le  ministre 
ottoman  a  fait  remettre  à  notre  illustre  ami, 
le  comte  de  Lutzow,  internonce  et  ministre 
plénipotentiaire  de  la  cour  impériale  d'Au- 
triche, il  avait  été  déclaré  que  la  Sublime- 
Porte  ,  attentive  de  tout  temps  à  mainte- 
nir ses  relations  amicales  avec  la  cour  de 
Russie  ,  et  à  conserver  la  paix  et  la  tran- 
quilité  générale,  religieusement  attentive 
surtout  à  l'exécution  des  traités ,  avait 
avisé  aux  moyens  de  mettre  sous  peu  à 
exécution  des  dispositions  relatives  asi 
deux  provinces. 

«Néanmoins,  toujours  fidèle  à  ses  pro- 
messes ,  la  Sublime-Porte  en  donne  en 
cette  occasion  de  nouvelles  preuves.  Elle 
devait  s'attendre  à  l'exécution  des  deux 
points,  de  l'extradition  des  transfuges  et 
de  l'évacuation  des  frontières  en  Asie, 
points  qui ,  ne  devant  souffrir  de  la  part 
de  la  Russie  aucune  contestation ,  ni  dis- 
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<'ii.ssiiiii ,  n'avaient  (te  qii'ajourni'S,  et  dont 
rajouriieincnt  à  été  la  eansc  principale  qui 
a  empêché  d'étciudre  le  feu  de  la  révolte 
générale.  Les  es[>érances  de  la  Porte  ont 
été  fnisIrécs&Ue  aurait  donc  pn  retarder 
l'exécutiou (ftr  ses  promesses ,  relativement 
au  sort  des  dcnx  provinces  de  Valaeliic 
et  de  Moldavie. 

«  Néanmoins  la  sublime  Porte  vient,  sui- 
vant l'aneieu  usage  ,  de  choisir  pour  les 
principautés,  deux  boyards  indigènes,  sa- 
voir :  le  Logothète,  Jean  Stotirdz.a  pour 
la  Moldavie,  et  le  Ban  -  Grigori-Clhika 
pour  la  Valachie.  Cette  disposition  a  été 
nécessitée  par  l'opiniâtreté  des  Grecs  à 
persister  dans  leur  révolte,  et  par  des  rai- 
sons d'État ,  ([ui  donnent  l'exclusion  même 
à  ceux  parmi  les  Grecs  qui  n'y  ont  point 
trempé. 

«  Mais  comme  l'investiture  de  ces  deux 
boyards  dans  la  capitale  exigerait  plusieurs 
formalités  et  cérémonies,  et  comme  ils 
sont  venus  ici  eu  qualité  desimpies  voya- 
geurs ,  sans  suite  ni  cortège,  il  a  été  dé- 
cidé que ,  pour  éviter  des  pertes  de  temps , 
ces  deux  waiwodes  seront  envoyés  seule- 
ment avec  le  mihmandar  assigné  à  cha- 
cun d'eux,  à  Silistrie  ,  on  le  visir,  géné- 
ral en  chef  de  l'armée  du  Banidje ,  Mé- 
hemcd  Séhm  -  Pacha ,  proclamera  leur 
nomination  et  les  revêtira  du  caftan.  L'in- 
Testitnre  ordinaire  ainsi  que  les  autres 
formalités  auront  lieu  à  Silistrie  ;  ils  y  for- 
meront leur  cour  et  se  rendront  ensuite 
daus  lenr  résidence. 

tt  La  présente  note  a  été  rédigée  pour 
faire  part  à  M.  rinternonce  notre  ami , 
de  ces  mesures  prises  jiar  la  Sublime-Porte, 
et  l'assurer  de  notre  considération. 

«  Coustantinople ,  le  27  schéwai  12 S^.  » 


.-.  Une  note  conçue  à  peu  près  dans  le'' 
mêmes  termes  a  été  remise  le  même  jour 
à  lord  Strangford. 


Note  présentée  par  lord  Strangford,  am- 
bassadeur d' Angleterre ,  a  la  Sublime- 
Porte,  le 'i.']  août.  (Traduction.) 

«  L'ambassadeur  d'Angleterre  doit  avoir 
l'honneur  d'appeler  l'attention  de  la  Su- 
blime-Porte, sur  un  objet  qui  est  de  la 
plus  haute  inq)ortance  pour  les  intérêts 
des  négocians  britanniques. 

«  A  diffi'rentes  reprises ,  déjà  l'ambas- 
sadeur a  été  dans  le  ciis  d'adresser  à  S.  Exe. 
le  reiss-effcudi  des  réclamations  au  sujet 
des  créances  que  les  Anglais  ont  a  recou- 
vrer sur  le  bien  des  Grecs  qui  ont  pris 


lu  fuite  au  counncncemcnt  de  la  rébel- 
lion. 

«  Le  département  de  Dcfterdariat ,  au- 
quel cette  affaire  a  été  renvoyée ,  a  tou- 
jours repondu  que  la  (piestion  ne  pouvait 
se  décider  que  d'après  les  lois  musulma- 
nes, et  que  ces  lois  ,  toujours  sages  et 
justes,  ne  ])crmettaicut  j)as  à  la  Sublime- 
Porte  de  disposer  des  biens  de  ses  sujets 
grecs ,  sans  que  les  propriétaires  fus.seut 
présens  on  bien  dûment  représentés  par 
des  Jirocureurs. 

"  Or,  il  est  de  notoriété  publique  que 
la  plupart  de  ces  Grecs  n'ont  été  induit» 
à  s'expatrier,  que  par  la  peur  et  l'alaruie 
que  l'efiêrvesceuce  publique  avait  généra- 
lement répandues  daus  les  premiers  mo- 
meus  de  la  révolte,  lorsque  la  distinction 
entre  l'es  inuocens  et  les  coupables  n'était 
pas  bien  établie  encore  ,  et  que  tous  les 
Grecs  ,  sans  exception  ,  paraissaient  cri- 
minels aux  yeux  d'une  populace  exas- 
pérée. 

■<  11  est  également  notoire  que  ces 
Grecs,  dont  la  timidité  seule  fait  le  crime 
(  et  que  l'ambassadeur  ne  confond  pas 
avec  les  traîtres  qui  ont  pris  la  fuite  pour 
se  soustraire  à  une  jounition  bien  méri- 
tée ) ,  se  sont  principalement  réfugiés  eu 
pays  étranger,  qu'ils  ne  soupirent  qu'après 
le  moment  oii  ils  oseront  rentrer  dans 
leurs  foyers ,  et  qu'il  n'y  a  que  la  crainte 
et  l'incertitude  sur  l'accueil  qu'ils  pour- 
raient trouver  à  leur  retour,  qui  les  for- 
cent encore  à  rester  sous  la  domination 
d'une  autre  puissance. 

«  Pour  dissiper  ces  appréhensions . 
pour  faire  retourner  dans  leur  jiays  natal 
ces  malheureuses  victimes  d'une  inquié- 
tude naturelle,  pour  mettre  enfin  les  sujets 
britanniques  à  même  de  recouvrer  ce  qui 
leur  est  dû ,  en  poursuivant  personnelle- 
ment leurs  débiteurs  devant  les  tribunaux 
compétens,  il  sufllt  d'un  mot  de  la  Su- 
blime-Porte. Que  ce  mot  se  prononce 
donc  !  Dès  lors  elle  verra  rentrer  dans  le 
sein  de  leur  patrie  les  infortunés  que  la 
force  des  circonstances  seule  avait  obligés 
di!  s'en  éloigner  momentanément  ;  le  gou- 
vernement reprendra  ses  droits  sur  une- 
partic  considérable  de  ses  propres  sujets, 
et  ceux  du  roi  de  la  Grande  -  Bretagne 
n'auront  jolus  à  souffrir  les  funestes  con- 
séquences qui  résultent  pour  leurs  inté- 
rêts de  l'absence  prolongée  de  leurs  débi- 
teurs. 

«  La  masse  de  ces  réclamations  s'élève 
à  une  somme  tellement  forte,  et  la  néces- 
sité d'y  satisfaire  est  devenue  tellement 
urgente,   que  l'ambassadciu-  manquerait 
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à  son  dovoir  s'il  n'iuvitait  la  SiiMiiuo- 
i'nrti'  à  ;uli)|)ttT  le  si'iil  nioyi'n  ((iii ,  ilaus 
l'i-lat  actui'l  (les  choses,  j)i'ul  faire-  obte- 
nir aux  l'ri'aiiriiTs  anglais  la  justice  qu'ils 
ont  si  loufî-tonips  et  si  vaiueuicut  solli- 
citcc,  en  faisant  iiubliqueinent  connaître 
qu'elles  sont  les  intentions  du  gonverne- 
nieut  à  l'égard  des  débiteurs ,  et  en  leur 
donnant  l'assurauce  formelle  ([ne,  sans 
aucun  risipie  ]>our  leurs  personnes,  ils 
jiourrout  rentrer  dans  leur  ]>ays  natal, 
et  comparaître  devant  les  tribunaux  coni- 
péteus,  afin  (juc  justice  soit  rendue  à  leurs 
«•réauciers. 

■c  L'ambassadeur  ,  en  recommandant 
cette  importante  proposition  à  la  sagesse 
et  à  l'équité  reconnues  de  la  Sublime-Porte, 
saisit  cette  occasion  pour  avoir  l'hon- 
neur, etc.,  etc.  »     Signé  Strangfokd. 


Co3SSTiTUTiON  TROvisoiRE  des  Grecx' 
promulgtiéd  a  J'juJauie  [lur  le  congrès 
national.  (Traduction.  ) 

CHAPITRE  P''.  —  De  la  religio». 

Art.  i*""".  La  religion  de  l'État  est  la 
religion  orthodoxe  de  l'église  d'Orient 
(  grecque  ). 

Ce])endant  toutes  les  religions  sont 
tolérées,  et  leurs  cérémonies  sont  libre- 
ment exercées. 

CHAPITRE  II.  — Droit  public  des  Grecs. 

2.  Tous  les  indigènes  de  la  Grèce, 
professant  la  religion  chrétienne  ,  sont 
Grecs  et  jouissent  de  tous  les  droits  po- 
litiques. 

3.  Les  Grecs  sont  égaux  devant  la  loi, 
sans  distinction  de  rang  ni  de  dignité. 

4.  Tout  étranger  établi  ou  habitant 
momentanément  la  Grèce ,  y  jouit  des 
mêmes  droits  civils  que  les  Grecs. 

5.  Une  loi  sur  la  naturalisation  sera 
prochainement  publiée  par  le  gouverne- 
lucnt. 

G.  Tous  les  Grecs  peuvent  être  appe- 
lés à  tous  emplois.  Le  mérite  seul  déter- 
mine la  préférence. 

^.  La  propriété,  l'honneur  et  la  sûreté 
de  'chaque  citoyen  sont  placés  sous  la 
sauvegarde  de  la  loi. 

8.  Les  contribtitions  aux  charges  de 
l'Etat  sont  réparties  dans  la  propoition 
de  la  fortune  de  chacun.  Aucun  impôt 
ne   pcnt  être  exigé  qu'en   vertu  d'une 

-loi. 

CHAPITRE  in.  —  Forme  du  gouverne- 
ment. 

9.  Le  gouvernement  est  composé  de 


deux  corps  :  le  sénat  législatif  et  le  con- 
seil exécutif. 

10.  Les  deux  corps  concourent  à  la 
formation  des  lois.  Le  conseil  peut  re- 
fuser sa  sanction  aux  loi\  adoptées  jiaf 
le  sénat ,  de  mén)e  que  celui-ci  peut  re- 
jeter les  projets  de  loi  ])roposés  par  le 
conseil. 

ir.  Le  sénat  législatif  est  composé 
des  députés  élus  par  les  diverses  pro- 
vinces 

12.  Le  nombre  des  dé[)utés  au  sénat 
sera  déterminé  par  la  lf>i  des  élections. 

l'i.  La  loi  des  élections,  aui  sera 
publiée  par  le  gouvernement,  contien- 
dra les  deux  dispositions  suivantes  : 

i">  Les  représentaus  doivent  être 
Grecs  ; 

9.°  Ils  doivent  avoir  trente  ans  ac- 
complis. 

14.  Les  députés  de  toutes  les  pro- 
vinces et  îles  libres  de  la  Grèce  sont  ad- 
mis dès  que  leurs  pouvoirs  sont  recon- 
nus valables  ])ar  le  sénat. 

i5.  Chaque  année  ,  le  sénat  nomme 
son  président  et  son  vice-président,  à 
la  majorité  des  voix. 

16.  Il  nomme  de  la  même  manière  et 
pour  le  même  temps  un  premier  et  nn 
second  secrétaires ,  et  des  sous-secré- 
taires. 

17.  Le  sénat  est  renouvelé  chaque 
année. 

i8.  Le  conseil  exécutif  est  composé 
de  cinq  membres,  choisis  hors  du  sein 
du  sénat  législatif,  et  d'après  les  règles 
établies  par  la  loi  spéciale  concernant 
la  formation  de  ce  conseil. 

ig.  C^haque  année,  le  conseil  nomme 
sou  président  et  son  vice-président  à  la 
majorité  des  voix. 

20.  Il  nomme  huit  ministres,  savoir: 
l'archl-chancelier  de  l'état,  chargé  des 
relations  extérieures  ;  les  ministres  de 
l'intérieur,  des  finances,  de  la  justice, 
de  la  guerre,  de  la  marine,  des  cultes 
et  de  la  police. 

21.  Il  nomme  aussi  a  tous  les  emplois 
du  gouvernement. 

22.  Les  fonctions  du  conseil  ne  durent 
qu'un  an. 

CHAPITRE  lY.—Du  sénat  législatif. 

Section  !■'''. —  Pouvoir  législatif  du 
Sénat, 

23.  Attendu  l'urgence  et  l'importance 
des  besoins  de  l'État,  le  sénat  législatif 
doit  continuer  cette  année  ses  travaux 
sans  interruption. 
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24.  Le  président  fixe  l'ouverture  des 
séauces  et  eu  détermlue  la  dur<-e. 

■25.  Il  peut  couvoquer,  eu  cas  de  be- 
soin ,  le  sénat  à  des  séauces  extraordi- 
naires. 

26.  Eu  cas  d'absence  du  président,  le 
Tico-présid«'ut  remplit  les  fonrtious.     -- 

21.  Les  deux  tiers  des  membres  siif- 
fiscutpour  coustituer  le  sénat. 

28.  Les  résolutions  du  séuat  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix. 

29.  En  cas  de  parta{j;e,  la  voix  du  pré- 
sident détermine  la  majorité. 

.'jo.  Tous  les  actes  du  sénat  sont  signes 
par  le  président  et  coutre-signés  par  le 
premier  secrétaire. 

3i.  Le  président  transmet  les  résolu- 
tions du  séuat  au  conseil,  et  les  soumet 
jt  son  approbation. 

32.  Si  le  conseil  refuse  sa  sanction ,  ou 
propose  des  amendemeus  ,  le  projet  est 
renvoyé  au  sénat,  avec  les  motifs  de  son 
refus,  ou  les  amendemeus  proposés, 
pour  y  être  de  uouveau  discuté.  Après 
ce  nouvel  examen,  le  projet  est  encore 
porté  au  conseil,  qui  l'adopte  ou  le  re- 
jette définitivement. 

33.  Le  séuat  reçoit  et  examine  toutes 
les  pétitions  qui  lui  sont  adressées,  quel 
qu'eu  soit  l'objet. 

34.  Tous  les  trois  mois ,  le  sénat  forme 
dans  son  sein  autant  de  comités  qu'il  y 
a  de  ministères. 

35.  Sur  la  désignation  du  président, 
chacun  de  ces  comités  est  attaché  à  une 
branche  du  service  public,  et  prépare 
les  projets  de  loi  qui  sont  relatifs  à  cette 
branche. 

36.  Tout  membre  du  séuat  peut  pro- 
poser un  projet  de  loi  écrit  que  le  prési- 
dent renvoie  à  l'examen  du  comité  com- 
])étent. 

317.  Le  sénat  reçoit  les  projets  de  loi 
que  le  conseil  exécutif  lui  envoie,  et  les 
approuve,  les  modifie  ou  les  rejette. 

38.  Toute  déclaration  de  guerre  et 
tout  traité  de  paix  seront  soumis  à  l'ap- 
probation du  sénat;  et  en  général  tous 
traités  que  le  conseil  exécutif  ferait  avec 
une  puissance  étrangère ,  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  ne  seront  obliga- 
toires qu'autaut  qu'ils  seront  approuvés 
par  le  sénat. 

Les  trêves  et  les  armistices  de  peu  de 
jours  ne  sont  pas  compris  dans  cette 
disposition. 

39.  Au  commencement  de  cbaque 
année,  le  conseil  soumet  à  l'approba- 
tion du  sénat  l'état  approximatif  des 
dépenses  de  l'année  et  des  moyens  de 


les  couvrir;  à  la  (in  de  chaque  année  ,  il 
préseute  aussi  à  l'ajjprobatiou  du  séuat 
le  compte  exact  des  recettes  et  des  dé- 
penses. 

Cependant ,  les  circonstances  rendant 
impossible  la  présentation  d'un  état  ap- 
proximatif pour  cette  première  année, 
le  sénat  fournira  aux  besoins  de  la  guerre 
et  des  autres  dépenses  ])ubli([;ies  ,  sauf 
l'approbation  du  compte  exact  qui  lui 
sera  soumis  à  la  fin  de  l'année  ,  conforr 
mémeut  à  la  seconde  disposition  de  cet 
article. 

40.  Le  sénat  approuve  ou  rejette  les 
propositions  d'avancement  dans  les 
grades  militaires ,   faites  par  le  conseil. 

41.  11  approuve  ou  rejette  aussi  les 
propositious  faites  par  le  conseil ,  pour 
récompenser  les  grands  services  civils 
ou  militaires. 

42.  Le  sénat  réglera  le  nouveau  sys- 
tème monétaire ,  et  le  conseil  fera  battre 
les  monnaies  au  nom  de  la  nation. 

43.  Il  est  expressément  défendu  au  sé- 
nat d'approuver  aucun  traité  qui  pourrait 
porter  atteinte  à  l'indépendance  politi- 
que de  la  uation;  et  s'il  venait  à  sa  connais- 
sauce  que  le  conseil  se  fiit  engagé  dans 
quelque  négociation  criminelle  de  cette 
nature,  il  devra  mettre  le  président  en 
accusation;  et,  en  cas  de  culpabilité  re- 
connue ,  le  décheolr  de  ses  fonctions. 

44.  Les  journalistes  ont  le  droit  d'en- 
trée daqs  toutes  les  séances  du  sénat, 
excepté  les  comités  secrets  qui  pourront 
avoir  lieu  toutes  les  fois  que  cinq  mem- 
bres le  demanderont. 

Section   II.  —  Des  secrétaires  du  Sénat. 

45.  Le  premier  secrétaire  du  sénat  est 
chargé  de  la  rédaction  de  tous  les  actes 
de  ce  corps  ,  et  en  tient  un  recueil  exact. 

46.  Il  reçoit  du  président  les  résolu- 
tions du  séuat,  et  les  transmet  au  con- 
seil. 

47.  En  cas  d'absence  du  premier  se- 
crétaire ,  le  second  secrétaire  le  rem- 
place. 

Section  III. —  Pouvoir  judiciaire  du 
Sénat. 

48.  Si  un  ou  plusieurs  des  membresdu 
sénat  étaient  accusés  d'un  délit  politi- 
que, une  commission  de  sept  membres, 
nommée  à  cet  effet  par  le  sénat,  pren- 
dra connaissance  de  cette  accusation,  et 
eu  fera  un  rapport  par  écrit.  Si  la  com- 
nilssioa  juge  l'accusatlou  admissible,  le 
sénat  s'emparera  de  l'affaire.  Si  l'accuse 
est  coudamué   à    la   majorité   des  deux 
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tiers  des  voix,  il  sera  di'clai-é  di'-cliu  de 
»a  dij^iiitc,  et  renvoyé  devant  le  triliuual 
suiirèiuo  de  la  Grèce,  pour  y  être  jugé 
coniuio  simple  citoyen. 

.'i().  AuiMiQ  sénateur  ne  peut-être  ar- 
n'to  ([u'après  avoir  été  coudauiué  pour 
uu  délit  ou  pour  uu  crime. 

rit).  Lorsqu'un  membre  du  conseil 
txécutir  sera  accuse  d'uu  délit  ou  d'uu 
crime  politique  ,  le  sénat  nommera  dans 
bon  sein  nue  commission  composée  de 
neuf  membres,  qui  fera  uu  rapport  con- 
formément à  l'article  /,8.  Si  la  coinmis- 
•siou  est  d'avis  d'admettre  l'accusation  , 
et  si  le  sénat  qui,  daus  ce  cas,  reste  .saisi 
de  l'affaire,  condamne  l'accusé  à  la  ma- 
jorité des  quatre  ciuquièmes  des  voix, 
le  président  déclarera  le  condamné  dé- 
chu de  sa  dignité,  et  le  renverra  devant 
le  tribunal  buprème  de  la  C.rèce,  qui  le 
jugera  comme  il  est  dit  à  l'article  48. 

5r.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  ministres 
seront  accusés  d'uu  crime  ou  d'un  délit 
politique  ,  ils  seront  jugés  dans  les 
formes  et  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  48. 


Du   conseil    exécutif- 


CHAPITRE  V 
Sectio:*   F". 


-   Pouvoir  exécutif  du 
conseil. 


Sa.  Le  conseil  exécutif,  pris  eu  corps , 
est  inviolable. 

53.  Si  le  corps  entier  du  conseil  exécu- 
tif venait  à  se  rendre  coupable  d'un  crime 
ou  d'uu  délit  politique ,  le  président  serait 
jugé  et  puni  conformément  à  l'art,  t^'i  ;  et, 
après  la  nomination  d'un  nouveau  prési- 
dent ,  les  autres  membres  seraient  sépa- 
rément poursuivis ,  jugés  et  punis  confor- 
mément à  ce  qui  est  établi  dans  l'art.  5o. 

54.  Le  conseil  fait  exécuter  les  lois  par 
les  miuistres. 

55.  Il  sanctionne  ou  rejette  les  projets 
de  loi  adoptés  par  le  sénat  législatif. 

56.  Il  propose  des  projets  de  loi  au  sé- 
nat qui  les  discute.  Les  ministres  out  le 
droit  d'assister  à  cette  discussion  ;  et  le 
ministre  aux  atti-ibutions  duquel  est  rela- 
tif le  projet  discuté,  doit  toujours  y  être 
présent. 

57.  Tous  les  actes  et  décrets  du  conseil 
sont  signés  par  le  président ,  contre-signes 
par  le  premier  secrétaire ,  et  scellés  du 
sceau  de  l'Etat. 

58.  Le  conseil  disjiose  des  forces  de 
terre  et  de  mer. 

59.  Il  pourra  publier  les  instructions 
qu'il  juge  convenables  ,  et  faire  appliquer 
les  lois  qui  concernent  l'ordre  public. 


(jo.  Il  pourra  aussi  ])reudre  les  mesure* 
nécessaires  à  la  traji(juillité  publique  dan* 
toutes  les  matières  de  police ,  pourvu  qu'i' 
en  instruise  le  .sénat. 

Gi.  Il  pourra  ,  avec  le  consentement  du 
sénat,  faire  des  emprunts,  tant  dans  l'in- 
térieur ([ue  hors  de  l'Etat ,  et  donner  en 
garantie  de  fouds  du  domaine  public. 

t)'2.  Il  pourra  également,  avec  le  con- 
sentement du  sénat,  aliéner  une  partie 
desdits  fonds  du  domaine  public. 

(>,5.  Il  nomme  les  ministres  et  en  fixe  le.s 
attributions. 

04.  IjCS  ministres  sont  responsables  de 
tous  les  actes  deleiu'  départemeut;parcon- 
.séquent,  ils  ne  doivent  exécuter  aucun 
acte  ni  décrets  contraires  aux  droits  et  aux 
devoirs  proclamés  par  le  présent  acte. 

65.  Le  conse'l  nomme  tous  les  employés 
du  gouvernement  auprès  des  puissances 
étrangères. 

66.  Il  doit  instruire  le  sénat  de  ses  re- 
lations avec  les  états  étrangers,  et  de  l'E- 
tat intérieur  de  la  Grèce. 

67.  Il  a  le  droit  de  changer  les  minis- 
tres et  tout  employé  dont  il  a  la  nomina- 
tion. 

68.  En  cas  d'urgence,  il  convoque  le 
sénat  en  session  extraordinaire. 

69.  Lorsqu'U  aura  été  commis  uu  crime 
de  haute-trahison,  le  conseil  pourra  pren- 
dre les  mesures  extraordinaires  qu'il  ju- 
gera nécessaires ,  quel  que  soit  le  rang  des 
personnes  accusées. 

70.  Le  couseil  pourra  encore  ,  dans  ce 
même  cas ,  faire ,  si  les  circonstances  l'exi- 
gent ,  des  promotions  et  des  nominations 
provisoires  dans  les  grades  militaires,  les- 
quelles seront  soumises  à  l'approbation 
du  séuat,  lorsque  la  tranquillité  sera  ré- 
tablie. 

71.  Dans  ce  cas,  le  conseil  présentera 
au  sénat,  dans  le  délai  de  deux  jours,  un 
rapport  exact  et  par  écrit  des  motifs  qui 
l'ont  mis  dans  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  extraordiuaires. 

72.  Comme  il  dispose  des  forces  de 
terre  et  de  mer ,  le  couseil  peut ,  en  temps 
de  guerre ,  prendre  encore  des  mesures 
extraordinaires  pour  se  procurer  des  lo- 
gemens,  des  vivres,  des  habillemens,  des 
munitions  et  tout  ce  qui  est  nécessaire 
aux  armemens  de  terre  et  de  mer. 

73.  Il  présentera  au  sénat  un  projet  de 
loi  sur  les  décorations  à  donner  en  récom- 
pense des  services  rendus  à  la  patrie. 

74.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  d'en- 
tretenir les  relations  avec  les  puissances 
étrangères ,  et  peut  entreprendre  et  sui- 
vre toute  espèce  de  négociation  ;  mais  les 
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déclarations  de  guerre  et  les  traités  de 
paix  ou  antres  (liiivent  être  soumis  à  l'ap- 
probatioudu  séuat. 

75.  Ccpeudant  il  peut  faire  toutes  oon- 
veutions  de  trêves  de  courte  durée,  cou- 
l'oricénient  à  l'art.  38,  sauf  la  coiumuui- 
catioa  cpi'il  en  doit  an  sé'uat. 

76.  Au  coiaiiienceinent  de  chaque  au- 
née,  il  présentera  au  sénat  un  état  ap- 
proximatif, et  à  la  fia  de  eliaque  auuéc, 
un  compte  exact  et  détaillé  dos  revenus  et 
desdépeuses  de  l'année  courante.  Ces  deux 
comptes  sont  dressés  par  le  njinistre  des 
finances,  et  accompagnés  de  toutes  les 
pièces  justificatives. 

Néanmoins ,  pour  cette  année ,  les  comp- 
tes seront  faits  comme  il  est  dit  à  l'arti- 
cle 39. 

77.  Les  résolutions  du  conseil  sont  pri- 
ses à  la  majorité  des  voix. 

78.  Dans  aucun  cas,  et  sous  aucun  pré- 
texte, le  conseil  ne  pourra  entrer  dans 
aucune  négociation ,  ui  conclure  aucun 
traité  capable  de  porter  atteinte  à  l'indé- 
pendance politique  de  la  nation.  Au  cas 
d'un  pareil  crime  ,  le  président  du  conseil 
est  poursuivi,  déchu  et  puni,  comme  il 
est  dit  à  l'art.  53. 

7g.  Le  conseil  proposera  un  projet  de 
loi  sur  l'uniforme  des  troupes  de  terre  et 
de  mer. 

80.  Il  présentera  encore  un  projet  de  loi 
pour  régler  la  solde  des  troupes  de  terre 
et  de  mer,  et  pour  fixer  les  appointemens 
de  tous  les  employés  du  gouvernement. 

Section  ir.  —  Mode  de  poursuite  contre 
les  membres  du  conseil. 

8r.  Dès  que  l'accusation  d'un  délit  po- 
litique ,  portée  contre  un  membre  du 
conseil ,  a  été  admise  par  la  sénat ,  l'ac- 
cusé est  déclin  de  ses  fonctions;  l'ins- 
truction et  le  jugement  sont  poursuivis 
d'après  les  dispositions  de  l'article  5o. 

82.  Aucun  des  membres  du  conseil  ne 
peut-être  arrêté  qu'en  vertu  d'une  con- 
damnation ;  en  cas  de  destitution  ou 
d'absence  d'uu  conseiller  ,  si  les  voix 
sont  partagées  dans  une  délibératiim,  la 
voix  du  présl<lent  détermine  la  majorité. 

83.  L'accusation  contre  un  ou  plusieurs 
ministres,  admise  par  le  sénat,  entraîne 
leur  destitution  ,  et  l'instruction  de  leur 
procès  sera  poursuivie  conformément  à 
l'art..  5l. 

84.  En  cas  de  crime  de  haute-trahi- 
son, le  couseil  pourra  former  ,  dans  le 
lieu  oîi  siégera  le  gouveruemeut ,  uue 
commission  centrale  et  extraordinaire  , 
chargée  de  connaître  de  ces  crimes  ,  jus- 


qu'il la  formation  du  tribunal  suprême 
de  la  Grèce. 

(CHAPITRE  VI.  —  Vu  pouvoir  judiciaire. 

85.  Le  ])Ouvoir  judiciaire  est  indé- 
peritlaut  des  ptmvoirs  législatif  et  exé- 
cutif 

86.  Il  est  composé  de  onz.e  membres 
élus  par  le  gouvernement,  et  qui  choi- 
sissent leur  ])résident 

87.  Une  loi  sur  l'organisation  des  tri- 
bunaux sera  prochainement  publiée. 

88.  Cette  loi  fixera  l'étendue  de  leur 
ressort  et  les  formes  générales  de  pro- 
cédure qu'ils  doivent  suivre  dans  l'ius- 
truction  des  procès. 

8f).  Cette  loi  sera  basée  sur  les  cinq 
dispositions  suivantes  : 

1"  Un  tribunal  sujirême  sera  formé  et 
établi  dans  la  ville  où  siégera  le  gouver- 
nemeut.  Ce  tribunal  connaîtra  sans  ap- 
pel des  crimes  de  linute-trahison  et  des 
attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat, 

1"  Des  tribunaux  généraux  seront  éta- 
blis dans  tous  les  chefs-lieux  des  gou- 
vernemens  locaux.  On  pourra  aj)peler 
des  jugemeus  de  ces  tribunaux  au  tribu- 
nal suprême. 

3"  11  sera  établi  un  tribunal  inférieur 
dans  chaque  arrondissement.  On  jiourra 
appeler  de  leurs  jugemens  au  tribunal 
général  du  chef-lieu.  Les  tribunaux  in- 
férieurs ne  peuvent  point  connaître  des 
délits  politiques. 

4°  Il  sera  établi  dans  chaque  commune 
ou  Village  un  juge  de  paix  qui  connaîtra 
de  toute  affaire  n'excédant  pas  la  somme 
de  cent  piastres ,  et  de  tous  les  différends 
de  famille. 

5>  Les  juges  de  paix  peuvent  être  ac- 
cusés devant  les  tribuuaux  d'arrondisse- 
ment; ceux  d'arrondissement  devant  le 
tribunal  du  chef  lieu,  et  ceux  du  chef- 
lieu  devant  le  tribunal  suprême. 

90.  Le  conseil  exécutif  est  chargé  de 
former  une  commission  qui  sera  compo- 
sée d'hommes recommandables  ,  tant  par 
leurs  lumières  que  ]iar  leurs  vertus.  Cette 
commission  sera  chargée  de  la  rédaction 
des  lois  qui  formeront  les  Codes  civil, 
criminel,  commercial,  etc..  Ces  lois  se- 
ront soumises  aux  discussions  et  à  l'ap- 
probation du  séuat  et  du  conseil. 

91.  En  attendant  la  publication  de  ces 
lois  ,  les  jugemens  seront  rendus  d'après 
les  lois  de  nos  ancêtres,  promulguées 
par  les  empereurs  grecs  de  Byzauce  ,  et 
d'après  les  lois  publiées  par  le  gouver- 
uemeut actuel. 

Quant  aux  affaires  commerciales,  le 
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Todo  de  commerce  français  aura  force 
<le  loi  en  Grèce. 

;)2.  La  torture  est  ahnlie. 

La  confiscation  est  égalciucut  abolie 
pour  tous  les  citoyens. 

()■?.  A[>rès  l'oryanisafion  entière  du 
corps  judiciaire,  aucun  citoyen  ue  peut 
être  arrêté  sans  l'ordre  spécial  du  trii)u- 
nal  conipi'tcut,  excepté  eu  cas  de  fla- 
grant délit. 

LUAPHRE  Vil.  -  Ariiclcs  supjdémen. 
1 12 il  es. 

94-  Les  gouvernemens  locaux  établis 
aTaut  la  convocation  du  congrès  natio- 
ual ,  sont  soumis  à  l'autorité  du  gouver- 
ueineut  suprême. 

95.  ("oriutlie  est  déclaré  le  siège  du 
gouvernement  ]>rovisoire.  En  cas  d'uu 
cliangeuieut  exigé  par  des  circfonstances 
jiarticulières,  ce  changement  est  arrêté 
par  le  sénat  et  le  conseil. 

96.  Le  sceau  de  l'Ktat  porte  pour  signe 
distinctif  Miuerve  ,  ornée  des  symboles 
de  la  sagesse. 

97.  Les  couleurs  nationales  ,  tant 
pour  les  drapeau.x  de  terre  que  pour  les 
pavillons  de  mer,  sont  le  blanc  et  le 
bleu. 

98.  L'arrangement  des  couleurs  dans 
la  formation  des  drapeaux  et  des  pavil- 
lons sera  déterminée  par  le  conseil. 

99.  Le  gouvernement  doit  prendre 
tontes  les  mesures  pour  donner  des  soins 
paternels  aux  veuves  et  aux  orphelins 
des  hommes  morts  pour  la  patrie. 

100.  Il  doit  aussi  des  honneurs  et  des 
récompenses  à  toutes  les  actions  écla- 
tantes et  a  tous  les  services  marquans 
rendns  à  la  patrie. 

lor.  A  la  fin  de  la  guerre ,  il  devra 
encore  accorder  des  récompenses  h  ceux 
qui  aurcnt  contribué  à  la  régénération 
de  la  Grèce  par  des  sacrifices  pécuniai- 
res ,  et  accorder  des  gratifications  à  ceux 
que  des  efforts  généreux  pour  ce  noble 
objet  auront  plongés  dans  l'infortune. 

102.  La  présente  loi  organique  sera 
imprimée  et  distribuée  dans  toute  l'éten- 
due de  la  Grèce.  L'original  sera  déposé 
aux  archives  du  sénat  législatif. 

Donné  à  Epidaure  ,  le  ler  (i3^  janvier, 
l'an  iSaa  ,  et  l'an  ler  de  l'iudépeu- 
dance. 

Signé  Alexandre  Mavrocordato, 
président  du  congrès. 

(Suivent  les  signatures  de  fous  le.<; 
membres  présens  au  congrès.) 


Acte  d'indépendance  rie  la  nation 
H'i-c/ue ,  i}ii/)/ie  ù  Épiclauie,  le  27 /«»- 
^•ier  1822.  (Traduction.) 

«  La  nation  grecque  prend  le  ciel  et 
la  terre  à  témoin  que  malgré  le  joug 
affreux  des  Ottomans,  qui  la  menaçait 
de  son  dépérissement,  elle  existe  cnco're. 
Pressée  par  les  mesures  aussi  iniques 
que  destructives  que  ces  tyrans  féroces, 
après  avoir  violé  leurs  capitulations 
ainsi  que  tout  esprit  d'équité,  rendaient 
de  plus  en  plus  oppressives ,  et  qui  ne 
tendaient  à  rien  moins  qu'à  l'anc'antis- 
sement  entier  du  peuple  soumis,  elle 
s'est  trouvée  daus  la  nécessité  absolue 
de  courir  aux  armes  pour  mettre  à 
l'abri  sa  propre  conservation.  Après 
avoir  repoussé  la  violence  par  le  seul 
courage  de  ses  enfans,  elle  déclare  au- 
jourd'hui devant  Dieu  et  devant  les 
hommes  ,  par  l'organe  de  ses  représen- 
tans  légitimes,  réunis  dans  ce  congrès 
national  convoqué  par  le  peuple,  son 
indépendance  politique. 

«  Descendans  d'une  nation  distinguée 
par  ses  lumières  et  par  la  douce  civili- 
sation ,  vivant  à  une  époque  où  cette 
même  civilisation  répand  avec  une  pro- 
fusipn  vivifiante  ses  liienfaits  sur  les 
autres  peuples  de  l'Europe,  et  ayant 
sans  cesse  sous  les  yeux  le  spectacle  du 
bonheur  dont  ces  peuples  jouissent  sous 
l'égide  protectrice  de  la  loi,  les  Grecs 
pouvaient-ils  rester  plus  long-temps 
dans  cet  état  aussi  affreux  qu'ignomi- 
nieux, et  voir  avec  apathie  ce  bonheur 
qu'ils  sentaient,  que  la  nature  a  réservé 
à  tous  les  hommes  également  ?  Des  mo- 
tifs si  puissans  et  si  justes  ne  pouvaient 
sans  doute  que  presser  le  moment  du 
réveil  où  la  nation  ,  pleine  de  ses  sou- 
venirs et  de  son  indignation,  devait 
réunir  ses  forces  pour  revendiquer  ses 
droits  et  venger  la  patrie  d'une  tyrannie 
dont  rien  n'égalait  l'horreur. 

«  Telles  sont  les  causes  de  la  guerre 
que  nous  avons  été  forcés  d'entreprendre 
contre  les  Turcs.  Loin  d'être  fondée  sur 
des  principes  de  démagogie  ou  de  ré- 
bellion ,  loin  d'avoir  pour  motifs  les 
intérêts  particuliers  de  quelques  indi- 
vidus, cette  guerre  est  une  guerre  na- 
tionale et  sacrée;  elle  n'a  pour  but  que 
la  restauration  de  la  nation  et  sa  réin- 
tégration dans  les  droits  de  propriété, 
d'honneur  et  de  vie;  droits  qui  sont  le 
partage  des  peuples  policés  nos  voisins. 
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mais  qui  «'faicnt  arraches  aux  Grecs  par 
une  puissance  spoliatrice. 

«  Des  clameurs  pul)liques  ,  peu  dignes 
«Vlioinmes  nés  libres  et  élevés  au  seiu 
de  l'Europe  chrétienne  et  civilisée,  di- 
rigées contre  notre  cause,  sont  parve- 
nues jusqu'à  nous.  Mais  quoi!  les  Grecs 
seuls  de  tous  les  Européens  devaient-ils 
être  exclus  comme  indignes  de  ces  droits 
que  Dieu  a  établis  pour  tous  les  hommes? 
ou  bien  étalent-ils  condamnés  par  leur 
nature  à  uu  esclavage  éternel  qui  per- 
pétuât chez  eux  la  spoliation,  les  vio- 
lations et  les  massacres?  Enfin  la  force 
brutale  de  quelques  hordes  barbares 
fjui,  sans  être  jamais  provoquées, 
vinrent,  précédées  du  carnage,  et  sui- 
vies de  l'esprit  de  destruction  ,  s'établir 
au  milieu  de  nous,  pouvait-elle  jamais 
être  légalisée  par  le  droit  des  gens  de 
l'Europe?  Les  Grecs,  sans  l'avoir  ja- 
mais reconnue  ,  n'ont  pas  cessé  de  la 
repousser  par  les  armes  toutes  les  fois 
qu'une  espérance  ou  des  circonstances 
favorables  se  sont  présentées. 

«  Partant  de  ces  principes  ,  et  sûrs  de 
nos  droits,  nous  ne  voulons,  nous  ne 
réclamons  que  notre  rétablissement 
dans  l'association  européenne  ,  où  notre 
religion,  nos  mœurs  et  notre  position 
nous  appellent  à  nous  réunir  à  la  grande 
famille  des  chrétiens,  et  à  reprendre 
parmi  les  nations  le  rang  qu'une  force 
usurpatrice  nous  a  ravi  injustement. 
C'est  dans  cette  intention  aussi  pure 
que  sincère  que  nous  avons  entrepris 
cette  guerre,  ou  plutôt  que  nous  avons 
concentré  les  guerres  partielles  que  la 
Ivrannie  musulmane  a  fait  éclater  sur 
les  diverses  provinces  et  sur  nos  îles  ,  et 
nous  marchons  d'un  commun  accord  à 
notre  délivrance  ,  avec  la  ferme  résolu-, 
tion  de  l'obtenir  ou  d'ensevelir  enfia  à 
jamais  nos  malheurs  sous  une  grande 
ruine  digne  de  notre  origine  qui,  dans 
ces  malheurs,  ne  fait  que  peser  davan- 
tage sur  nos  cœurs. 

«  Dix  mois  se  sont  déjà  écoulés  depuis 
que  nous  avons  commencé  la  carrière 
de  notre  guerre  nationale.  Le  Tout- 
Puissant  ne  nous  a  pas  refusé  sa  faveur; 
quoique  peu  préparés  à  cette  lutte  iné- 
gale, nos  armes  ont  été  couronnées  de 
succès.  Cependant,  sur  plus  d'un  ])oiDt, 
elles  ont  aussi  rencontré  une  résistance 
sérieuse.  Occupés  sans  relâche  à  aplanir 
les  difficultés  survenues,  nous  avons 
été  forcés  de  différer  raccomplissement 
de  notre  organisation  politique  qui 
devait  constater  devant  le  monde  Tin- 


dépcndauce  de  la  nation.  Certes,  avant 
d'assurer  notre  existence  physique,  nous 
ne  pouvions  ,  nous  ne  devions  pas  même 
entreprendre  celle  de  l'état  politique. 
Telles  furent  les  causes  de  ce  retard  in- 
volontaire, et  qui  nous  ont  empêchés  de 
prévenir  quelques  désordres  qui  ont  pu 
avoir  lieu. 

«  Enfin  ces  difficultés  étant  levées  en 
grande  partie  ,  nous  nous  sommes  ap- 
pliqués avec  ardeur  à  compléter  notre 
ouvrage  politique.  Pressés  par  les  loca- 
lités physiques  et  morales  à  la  force 
desquelles  rien  ne  saurait  résister,  nous 
avons  d'abord  établi  les  gouvernemens 
locaux,  tels  que  ceux  d'Etolie ,  de 
Livadie,  du  Péloponèse  ,  des  îles,  etc. 
Cependant  comme  les  fonctions  de  ces 
gouvernemens  n'embrassaient  que  l'ad- 
ministration intérieure  des  lieux  respec- 
tifs ,  les  provinces  et  les  îles  ont  député 
des  représentaus  chargés  de  ja  forma- 
tion d'un  gouvernement  provisoire , 
mais  suprême  ,  à  la  souveraineté  duquel 
ces  juntes  locales  devaient  être  sou- 
mises. Ces  députés,  réunis  dans  ce  con- 
grès national  ,  après  de  longues  et 
mûres  délibérations  ,  établissent  aujour- 
d'iiui  ce  gouvernement,  et  le  proclament 
à  la  face  de  la  nation,  seul  gouverne- 
ment légitime  de  la  Grèce,  tant  parce 
qu'il  est  fondé  sur  la  justice  et  les  lois 
de  Dieu  et  de  la  nature,  que  parce 
qu'il  repose  sur  la  volonté  et  le  choix 
de  la  nation.  Ce  gouvernement  est  com- 
posé du  conseil  exécutif  et  du  sénat 
législatif;  le  pouvoir  judiciaire  en  est  in- 
dépendant. 

«  Les  députés ,  en  finissant ,  déclarent 
au  panellénion  (toute  la  nation  grecque) 
que  leur  tâche  étaut  accomplie,  le  con- 
grès se  dissout  aujourd'hui.  Le  devoir 
du  peuple  est  désormais  d'obéir  aux 
lois  et  de  respecter  les  exécuteurs  de 
ces  lois.  Grecs  ,  vous  avez  voulu  secouer 
le  joug  qui  pesait  sur  vous,  et  vos 
tyrans  disparaissent  tous  les  jours  du 
milieu  de  vous.  Mais  il  n'y  a  que  la  con- 
corde et  l'obéissance  au  gouvernement 
qui  peuvent  consolider  votre  indépen- 
dance. Daigne  le  Dieu  des  lumières 
éclairer  de  sa  sagesse  les  gouvernans  et 
les  gouvernés,  afin  qu'ils  connaissent 
leurs  véritables  intérêts  ,  et  qu'ils  coopè- 
rent,  d'un  commun  accord,  à  la  pros- 
périté de  la  patrie  ! 

"Donné  à  Épidaure,  le  i5(27)janvier, 
l'an  1822,  et  le  i'^''  de  l'indépendance. 
«  Signé  Alexandre  Ma-VROCordato, 
président  du  congrès.  » 
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UOCUMIHS     POUR    LBISTOIRE  OU    CO!(- 
GRÈS  DE   VÉRUNF. 

Note  confiiUntielU  du  vicomte  CaslU- 
rengli ,  ministre  des  affaires  étrangères 
de  lu  Grande-Bretagne,  sur  les  afj'uires 
d'Espagne,  communiquée  aux  cours 
d'Autnche,  île  France  et  de  Rusne , 
en  mai  liïo.  (Traduction.) 

(Tièce  à  joindre  aux  docuracns  hislor.  de  1820.J 

«  Comme  on  ])ouvail  s'y  attendre,  les 
éTéiiemeus  qui  ont  eu  lieu  en  Espngne 
ont  excité,  en  se  développant,  la  plus 
vive  inquiétude  en  Europe. 

u  Le  cabinet  auglais,  dans  cette  occa- 
sion comme  daus  toutes  les  autres ,  est 
toujours  prêt  à  discuter  avec  ses  alliés, 
et  il  s'expliquera  sans  réserve  sur  cette 
graude  question  d'un  intérêt  commun. 
Mais  quant  à  la  forme  qu'il  peut  être 
prudent  d'employer  pour  ces  délibéra- 
tions, il  croit  ne  pouvoir  trop  t6t  re- 
commander le  genre  de  discussion  qui 
excitera  le  moins  d'attentiou  ou  d'alar- 
me, ou  qui  pourra  le  mois  provoquer  la 
jalousie  de  la  nation  ou  du  gouverne- 
ment espagnol. 

«  Daus  ce  dessein,  il  lui  paraît  conve- 
nable d'éviter  soigneusement  toute  réu- 
nion des  souverains,  et  de  s'absteuir,  au 
moins  dans  l'état  actuel  de  la  question  , 
de  cbarger  une  réunion  ostensible  de 
délibérer  sur  les  affaires  d'Kspagne  ;  il 
croit  qu'il  vaut  mieux  se  restreindre  à 
ces  Communications  confidentielles  entre 
les  cabinets,  qui  sout  plus  propres,  en 
elles  mêmes  ,  à  rapprocher  les  idées  et 
à  faire  adopter,  autant  que  possible  ,  des 
princiiies  communs ,  que  de  hasarder 
une  discussion  dans  une  conférence  mi- 
nistérielle qui ,  d'après  les  pouvoirs  né- 
cessairement limités  des  individus  qui 
la  composent,  doit  être  toujours  plus 
propres  à  exécuter  un  projet  déjà  déci- 
dé qu'à  former  un  système  de  politique 
dans  des  circonstauces  difficiles  et  déli- 
cates. 

"  Il  semble  qu'il  y  a  d'autant  moins 
lien  à  précipiter  une  démarche  de  cette 
nature,  daus  l'affaire  dont  il  s'agit,  que, 
d'après  tous  les  renseigiiemens  qui  nous 
parviennent,  il  n'e?iste  pas  d'ordre  de 
choses  en  Espagne  sur  lequel  on  puisse 
délibérer;  il  n'y  a  pas  encore  de  pou- 
voir établi  avec  lequel  les  puissances 
étrangères  puissent  communiquer. 

-  L'autorité  du  roi,  pour  le  moment 

Annuaire  hist.  pour  1812. 


au  uioin*,  paraît  détruite.  Ou  repré- 
sentes. M.  dans  les  dernières  ilépcches 
de  Madrid  ,  comme  s'étaut  eiitièremeut 
abauduuuée  aux  événemens  ,  comme  ac- 
cordant tout  ce  que  demandent  la  junte 
j)r<)visiiire  et  les  clubs. 

<■  L'autorité  du  gouvernement  provi- 
soire ne  paraît  j)as  !.'etendre  au  delà  des 
deux  Castilles  et  d'une  partie  de  i'Auda- 
lonsie.  Les  autorités  locales  prévalent 
daus  les  différentes  provinces  ,  et  l'on 
pense  que  toute  démarciie  qui  expose- 
rait le  roi  au  soupcou  de  nourrir  le  pro- 
jet d'opérer  une  contre-révolution  par 
des  moyens  intérieurs  ou  extérieurs , 
mettrait  dans  un  très  graud  danger  sa 
sûreté  personnelle. 

u  Cette  affaire  importante  ayant  été 
renvoyée  au  duc  de  Wellington,  et  ce- 
lui-ci l'ayant  prise  en  considération,  son 
mémorandum  accompagne  cette  m;nute. 
S.  lî.,  d'après  sou  exjienence  sur  les  af- 
faires d'Espagne ,  n'hésite  pas  à  dire  que 
la  nation  espagnole  est,  de  toutes  les 
nations  de  lEurope,  celle  qui  soullrira 
le  moin^  une  intervention  étrangère.  Il 
rapporte  les  différentes  circonstances 
dans  lesquelles,  pendant  la  dernière 
guerre,  ce  trait  particulier  du  caractère 
national  a  rendu  la  nation  aveugle  aux 
considérations  les  plus  pressantes  du  sa- 
lut public.  Il  annonce  le  danger  immi- 
nent que  doit  probablement  faire  cou- 
rir au  roi  le  soupçon  d'une  intervention 
étrangère ,  et  surtout  d'une  intervention 
de  la  part  de  la  France;  il  décrit  les  dif- 
ficultés qui  s'opposeraient  à  toute  opé- 
ration militaire  en  Espagne,  entreprise 
daus  le  dessein  d'obliger  la  nation  ,  par 
la  force,  à  se  soumettre  à  un  ordre  de 
choses  suggéré  ou  prescrit  par  le  dehors. 

«  Pour  prouver  l'exactitude  de  cette 
opinion,  sir  Henri  VVellesleya  fait  con- 
naître l'alarme  produite  à  Madrid  par 
la  mission  projetée  de  M.  de  Lalour- 
du-Pin  ;  le  tort  que,  d'après  l'opinion  de 
tous  les  ministres  étrangers  daus  cette 
capitale,  elle  devait  faire  aux  intérêts 
et  à  la  sûreté  du  roi;  les  démarches  que 
le  roi  avait  le  projet  de  faire  pour  cher- 
cher à  empêcher  le  ministre  français  de 
continuer  son  voyage,  lorsqu'on  reçut 
de  Paris  la  nouvelle  que  l'on  avait  aban- 
donné la  mission. 

~  Aipsi,  dans  tous  les  cas  et  jusqu'à 
ce  que  quelque  autorité  centrale  s'éta- 
blisse en  Esj)agne,  toute  idée  d'influence 
sur  ses  conseils  paraît  tout-à-fait  impra- 
ticable, et  ce  devoir  conduire  à  d'autre 
résultat    qu'à   compromettre   le  roi    ou 
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If»  s'Iit'R,  on    ppnt-étre    le»   uus  et  Ici 
autres. 

n  I,'('tHt  actuel  <le  l'Espagne  «joute 
sans  douto  cousidérablement  à  l'agita- 
tiou  politique  de  l'Kiirope;  mais  il  faut 
avouer  ccpendaut  qu'il  n'y  a  ])a!>  de  par- 
lie  de  riùirojie  d'un(!  égale  grandeur, 
où  une  telle  révolution  puisse  arriver 
sans  meuarer  aussi  peu  les  autres  états 
de  ce.  danger  direct  et  imminent  qui  u 
toujours  été  regardé  ,  au  moins  eu  An- 
gleterre, comme  constituant  seul  cette 
circonstance  qui  justifie  une  interven- 
tion extérieure. 

"  Si  la  circonstance  n'est  pas  telle 
qu'elle  justifie  une  pareille  intervention; 
'»i  nous  ne  sentons  pas  que  nous  ayons 
a  présent  le  droit  ou  les  moyens  d'in- 
tervenir efficacement  par  la  force  :  si 
l'appareure  de  cette  intervention  doit 
plutôt  irriter  qu'intimider,  et  si  nous 
avons  prouvé,  par  l'expérience,  qu'un 
gouvernement  espagnol,  qu'il  soit  com- 
posé du  roi  ou  des  cortès  ,  est  très-peu 
disposé  à  écouter  les  avis  des  états 
étrangers,  n'est-il  pas  prudent  au  moins 
de  nous  arrêter  avant  de  prendre  une 
attitude  qui  semblerait  nous  enga- 
ger aux  yeux  de  l'Kurope  à  une  con- 
duite décisive?  Avant  de  nous  embar- 
quer dans  une  telle  affaire,  n'est-il 
pas  nécessaire  au  moins  de  savoir  avec 
quelque  précision,  ce  que  réellement 
nous  voulons  faire?  Ce  système  de  po- 
litique modéré  et  circonspect,  si  con- 
venable à  l'occasion  et  à  la  position 
critique  dans  laquelle  le  roi  est  per- 
sonnellement jilacé  ,  ne  nous  enchaînera 
«u  aucune  manière,  si  jamais  il  faut 
agir. 

■<  Cependant,  les  puissances  alliées  ])eu- 
Tent,  comme  états  indépeudans,  exciter 
par  l'intermédiaire  de  leurs  légations  res- 
pectives à  Madrid,  une  crainte  salutaire 
sur  les  conséquences  qui  pourraient  ré- 
sulter de  toute  violence  faite  à  la  personne 
on  à  la  famille  du  Roi ,  ou  de  toute  me- 
sure hostile  dirigée  contre  les  Etats  portu- 
gais en  Europe,  que  l'Angleterre  s'est 
engagée  par  un  traité  spécial  à  protéger. 
Mais  il  faudrait  agir  avec  la  plus  grande 
circonspection  en  suggérant  cet  avis,  et 
quoiqu'on  doive  présumer  que  les  inten- 
tions et  les  vœux  de  tontes  les  puissances 
alliées  sont  essentiellement  les  mêmes, 
que  les  sentimous  qu'elles  pourraient  ma- 
nifester i;e  différeraient  pas  matérielle- 
ment ,  il  ne  s'cjisuit  pas  fpi'elles  dussent 
parler  sous  leur  caractère  commun ,  ou 
par  un  organe  commun;  ces  deux  cxpé- 


dicus  seraient  plutôt  pro])res  a  offenser 
qu'à  concilier  on  à  convaincre. 

<'  D'après  les  j)rinci|>es  qui  dominent, 
et  d'après  cette  circonstance  que  tant  d'É- 
tats de  rEurojie  s'occupent  maintenant 
de  la  tâche  difficile  de  réformer  leurs 
gouveruemens  sur  le  jiriucipe  repn'seiita- 
tif ,  il  ne  peut  y  avoir  de  doute  sur  le 
danger  général  qui  menace  pins  ou  moins 
tous  les  gouvernemens  existans;  mais  il 
serait  aussi  dangereux  d'avancer  qu'il  se- 
rait impossible  de  réaUser  l'idée  de  revoir, 
de  limiter  ou  de  r<''g(jlariser  la  marche  de 
ces  expériences  par  des  forces  ou  des  con- 
seils étrangers  ,  et  nous  ne'devons  pas  en- 
courager dans  nos  relations  avec  nos  al- 
liés ,   l'illusion  qui  règne  trop  à  ce  sujet. 

"  On  ne  peut  nier  qu'il  ne  puisse  résul- 
ter de  ces  expériences,  des  circonstance» 
directement  menaçantes  ])our  le  salut  de» 
autres  Etats,  et  les  alliés  doivent  par  pru- 
dence être  sur  leurs  gardes  contre  un  pa- 
reil danger  bien  connu.  Mais  tel  n'est  pas 
l'état  des  choses  actuelles.  Quelque  terrible 
que  soit  l'exemple  que  nous  fournit  l'Es- 
pagne ,  d'une  armée  en  révolte  et  d'un 
niouarque  qui  prête  serment  à  une  cons- 
titution qui  contient  à  peine  ,  dans  sa 
forme  ,  l'apparence  d'une  monarchie ,  il 
n'y  a  pas  lii;u  de  craindre  que  l'Europe 
soit  promptement  mise  en  danger  par  les 
armées  espagnoles 

«  Dans  cette  alliance  ,  comme  dans  tou- 
tes les  autres  affaires  humaines,  rien  ne 
peut  plus  nuire  à  son  utilité  réelle,  et 
même  la  détruire,  que  la  tentative  d'é- 
tendre ses  devoirs  et  ses  obligations  au 
delà  de  la  sphère  que  lui  prescrivent  l'idée 
première  et  ses  principes  reconnus;  c'était 
nue  union  formée  pour  la  conquête  et  la 
délivrance  d'une  partie  du  continent  eu- 
ropéen du  pouvoir  militaire  delà  France; 
ayant  vaincu  ce  conquérant,  elle  a  pris 
sous  sa  protection  l'état  des  choses,  tel 
qu'il  a  été  établi  par  la  pais;  mais  elle  n'a 
jamais  été  destinée  à  devenir  une  union 
pour  le  gouvernement  du  monde ,  ou  l'ins- 
pcctiou  des  affaires  intérieures  des  autres 
Etats 

"  On  nous  trouvera  toujours  à  notre 
place ,  quand  un  danger  réel  menacera 
l'Europe;  mais  l'Angleterre  ne  peut  ni  ne 
veut  agir  d'après  des  priucij)cs  de  pré- 
caution abstraits  et  spéculatifs.  L'alliance 
qui  existe  n'avait  pas  ce  but  dans  l'ori- 
gine; elie  n'a  jamais  été  aiusi  expliquée 
au  parlement  ;  et  si  elle  eût  été  eutondue 
de  cette  manière,  il  est  certain  que  le 
parlement  ne  lui  aurait  jamais  donné  sa 
sanction.   Ce  serait  maintenant  une   vio- 
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aux  affaires  d'Espagne ,  et  que  si  le  coi 
grès  se  séparait  sans  eu  venir  à  un»  d 


latioD  delà  foi ,  si  les  ministres  de  la  cou- 
roune  admettaient  une  interprétation,  ou 
s'ils  se  laissaient  entraîner  dans  des  mesu- 
res incompatibles  avec  les  principes  qu'ils 
ont  avoués  dans  le  temps ,  et  qu'ils  ont 
depuis  constamment  soutenus  eu  Angle- 
terre et  dans  les  pays  étrangers.  » 

Instruelivns  tracées  par  !e  marquis  de  Lon- 
donderry  et  remises  au  duc  de  JVel- 
l  in  g  ton,  U  l5  septembre  1822.  (  Ex- 
trait. ) 

«  Quant  à  l'Espagne  ,  il  ne  parait  pa* 
qu'd  y  ait  rieu  à  ajouter  ou  à  changer 
dans  le  système  politique  suivi  jusqu'à  ce 
jour.  La  sollicitude  pour  le  salut  de  la  fa- 
mille royale  ,  l'obserratiou  de  nos  enga- 
gemens  avec  le  Portugal ,  et  une  non-in- 
tervention constante  dans  les  affaires  in- 
térieures de  ce  pays  ,  doivent  être  regar- 
dées comme  formant  la  base  de  la  politi- 
que de  S.  M.  '• 


Pièces  présentées  aux  deux  chambres  du 
Parlement  britannique  ,  par  ordre  de 
S.  M.       avril  1823.  (Traduction.  ) 

Liasse  A.  — Vérone  et  Paris. 

W"  I"'.  — Le  duc  de  JFtl'ington  à  M.  Can- 
ning,  reçu  le  24  septembre.  (Extrait). 

«  Paris,  21  septembre. 

«  J'ai  eu  hier  une  longue  discussion 
avec  M.  de  Villèle  sur  les  relations  de 
ton  gouvernement  avec  l'Espagne. 

•■  Il  parait  que  depuis  long-temps,  de- 
j)nis,  je  crois,  la  crainte  de  la  fièvre 
jaune  en  Espagne ,  le  gouvernement 
français  a  réuni  des  troupes  dans  les 
départemens  méridionaux.  Il  n'a  pas  ce- 
pendant sur  la  frontière  plus  d'hommes 
qu'il  ne  lui  en  faut  pour  remplir  les 
fonctions  du  cordon  sanitaire,  aussi 
long-temps  que  cette  mesure  sera  néces- 
saire ,  par  suite  de  la  fièvre  qui  désole 
les  provinces  limirrophes  d'Espagne,  ou 
pour  observer  un  pays  devenu  le  siège 
d'une  guerre  civile,  ou  enfin  pour  pro- 
téger les  frontières  de  France  de  toute 
insulte  de  la  part  des  différens  partis  qui 
sont  aux  prises  sur  les  frontières. 

"  M.  de  Villèle  me  dit  que  la  réunion 
du  congrès  dans  ce  moment,  n'était  pas 
une  circonsiance  indifférente  à  l'état  des 
affaires  en  Espagne  ou  à  la  situation  res- 
pective des  deux  pays.  Il  n'y  a  pas  de 
doute  qu'en  Espat^ne  comme  ailleurs  ou 
attendait  avec  impatience  le  résultat  des 
délibératious  du  ougrès,  relativement 


cisioD,  le  mal  ne  ferait  que  s'accroître  , 
et  les  deux  pays  seraient  |>eut-être  entiB 
obligés  d'en  venir  à  se  faire  la  guerre. 

«  M.  de  Villèle  souhaitait  que  le  con- 
grès prît  eu  c<»nsiderati()n  la  positioa 
actuelle  du  gouvernement  français,  rela- 
tivement à  l'Espagne,  et  1  hy]iollie«e 
dans  laquelle  il  pourrait  être  entraî- 
né à  la  guerre,  et  que  lis  quatre  puis- 
sances alliées  déclarassent  quelle  con- 
duite chacune  suivrait  au  cas  oii  quel- 
que événement  rendrait  la  guerre  néces- 
saire Je  répondis  à  M  de  Villèle  qu'il 
nous  était  tout-à-fait  impossible  de  dé- 
clarer d'avance  le  svstème  de  conduite 
que  nous  pourrions  être  amenés  .1  ^uivra 
dans  quelques  cas  hypothétiques. 

c<  Je  désire  recevoir  les  instruction» 
de  S.  M. ,  au  sujet  de  la  conduite  que  je 
dois  suivre  et  des  argumens  dont  je  dois 
me  servir  au  cas  où  le  gouvernement 
français  ferait  au  congrès  la  demande 
que  M.  de  Villèle  m'a  faite  à  moi-même 
sur  une  déclaration  des  alliés.  >> 

^'o  II. —M.  Cojining au  duc  de  TVelUng- 
ton.  (  Extrait.  ) 

n  27  septembre  1822. 
o  S'il  y  a  un  projet  arrêté  d'intervenir 
par  force  ou  meuace  dans  la  lutte  avec 
l'Espagne,  les  ministres  de  S.  M.  sont  si 
convaincus  de  l'inutilité  et  du  danger 
d'uue  t'.:lle  intervention  ;  les  principes 
sur  lesquels  on  se  fonde  paraissent  si 
erronés;  l'exécution  en  paraît  si  impra- 
ticable, que  quand  la  nécessité  la  récla- 
merait,  ou  plutûf  quand  l'occasion  s'en 
présentera  ,  je  dois  déclarer  francliemeot 
à  V.  S.  que  S.  M.  est  bien  décidée,  quelle» 
que  soient  les  circonstances  qui  se  iiré- 
sentent ,  à  ne  jama's  prendre  part  à  une 
telle  intervention.  » 
j\-o  ni. — M.  de  Wellington  «  iU.  Can- 
ning.   (  Extrait.  ) 

c  Vérone,  22  octobre,  1822. 

"  Nous  avons  eu  dimanche  soir  uu« 
conférence  dans  laquelle  le  ministre  de 
France,  M.  de  Montmorency,  a  lu  uu 
acte  dont  je  vous  transmets  copie. 

«  J'imagine  que  cliacnn  des  ministres 
répondra  à  cet  acte.  Dans  ma  répous«-, 
je  passerai  eu  revue  notre  conduite  de 
])uis  le  mois  d'avril  1820  ,  et  je  refusirai 
de  déclarer  d'avance  la  conduite  que 
nous  devoiîs  adopter  jusqu'à  ce  que 
nous  ayons  une  connaissance  parfaite  Ar- 
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tous  les  faits  qui  se  ^out  passes  entre  les 
deux  jiays.  Je  me  propose;  en  outre  d'au- 
nonc^T  qu'en  considérant  la  position  re- 
lative de  l'Kspagne  et  de  la  France  ,  il 
ne  me  semble  pas  probable  que  l'F'spa- 
gne  se  déclare  la  première  .  si  l'on  m'ex- 
plique, comme  on  le  doit,  le  but  du 
cor|)s  d'observation ,  et  si  l'on  a  égard  a 
l'état  d'effervescence  des  es])rlts  en  F.s- 
paj^ue  ,  ])endaut  cet  état  de  révolution  et 
de  guerre  civile.  » 

Lettre  incluse  dans  le  N"  CI. 

Questions  adressées  par  le  plénipotentiaire 
de  Fiance  aux  plénipotentiaires  d'.-Ju- 
tric/ie .  de  Prusse,  de  Russie  et  d'An- 
gleterre. 

«  Vérone,  20  octobre  1822. 

«  to  An  cas  où  la  France  se  trouverait 
dans  la  nécessité  de  rappeler  son  minis- 
tre de  Madrid,  et  d'interrompre  toutes  ses 
relations  diplomatiques  avec  l'Espagne, 
les  liantes  puissances  sont-elles  dispo- 
sées à  adopter  des  mesures  semlilaliles 
et  à  rappeler  leurs  légations  respectives  ? 

«  20  Si  la  guerre  éclatait  entre  la 
France  et  l'Espagne,  sous  quelle  forme 
et  ])ar  quels  actes  les  bautes  puissances 
offriraient  elles  à  la  France  cet  appui 
moral  qui  donnerait  à  ses  mesures  tout  le 
poids  et  toute  l'autorité  de  lalliance,  et 
inspirerait  une  terreur  salutaire  aux  ré- 
volutionnaires de  tous  les  pays? 

"  3o  Quelle  est  en6n  l'intention  des 
hautes  puissances  sur  l'étendue  et  la 
forme  du  secours  matériel  qu'elles  se- 
raient disposées  à  douuer  à  la  France  , 
dans  le  cas  oîi  une  intervention  active 
serait ,  sur  sa  demande,  devenue  néces- 
saire ? 

N°  IV.  —  £1?  duc  de  Jrellington  ii 
M.  Canning.   (Extrait.) 

«  Vérone,  5  novembre. 
«  Le  prince  de  Metteruicli  ayant  con- 
voqué les  plénipotentiaires  des  cinq  ca- 
binets pour  mercredi  soir,  nous  avons 
donné  dans  cette  conférence  les  réponses 
des  ministres  de  Russie,  d'Autriche  et 
de  Prusse,  aux  demandes  du  miuistre 
français  ;  en  date  du  20  dernier.  Je  vous 
envoie  incluse  copie  de  la  mienne,  » 

Réponse  du  duc  de  IP'ellington  aux  ques- 
tions du  plénipotentiaire  français. 

«  Vérone,  3o  octobre  1822. 
«Depuis  le  mois  d'avril  1820,  legou- 
▼ernemcut  britannique  a  saisi  toutes  les 


occasioo»  de  recommander  anx  allies 
de  S.  M.  de  s'abstenir  de  toute  inter- 
vention dans  les  affaires  intérieures  do 
l'Espagne. 

«  Indépendamment  de  ces  principes 
que  le  gouvernement  de  S.  M  doit  tou- 
jours regarder  comme  sa  règle  de  con- 
duite, à  l'égard  des  affaires  intérieures 
des  autres  pays.  Il  a  considéré  qne  , 
quelque  désapprobation  qu'on  \m\.  don- 
ner à  l'origine  de  la  révolution  espa- 
gnole, au  système  qui  s'était  établi,  à 
la  conduite  de  ceux  qui  avaient  eu  depuis 
cette  époque  la  direction  des  affaires  in- 
térieures; quelque  amélioration  qu'on 
pût  désirer  dans  le  système  cspagnoV, 
pour  le  bien  de  l'F.sp.Tgne  elle-même  ; 
c'était  au  dedans,  non  au  dehors,  qu'il 
fallait  en  chercher  les  moyens  ,  et  sur- 
tout dans  la  couCance  que  le  peuple 
devait  avoir  prise  dans  le  caractère  et  la 
conduite  de  son  roi 

«  Le  gouvernement  britannique  a 
considéré  qu'une  intervention,  eu  vue 
d'aider  le  monarque  sur  le  trône,  à 
détruire  ce  qui  avait  été  établi,  ce  qu'il 
avait  garanti,  ou  à  établir  quelqu'antre 
forme  de  gouvernement  ou  de  constitu- 
tion ,  surtout  par  la  force,  ne  ferait  que 
mettre  ce  monarque  dans  une  fausse 
position  ,  et  l'empêcher  de  recourir  aux 
moyens  intérieurs  d'amélioration  qu'il 
])ouvait  avoir.  Recourir  à  une  pareille 
intervention,  ])araissait  toujours  ao 
gouvernement  britannique ,  prendre  sur 
soi  une  responsabilité  inutile  ,  exposer 
le  roi  d'Espagne  à  des  dangers  graves, 
et  la  puissance  ou  les  puissances  qui  in- 
terviendraient, à  des  risques  certains,  à 
des  désastres  possibles,  à  des  dépenses 
énormes,  et  finalement  à  un  désappoin- 
tement complet  dans  le  résultat. 

«  Tels  sont  les  principes  d'après  les- 
quels S.  M.  a  conseillé  ses  alliés,  et  s'est 
conduite  elle-même  depuis  le  mois 
d'avril  1820,  jusqu'aujourd'hui. 

«  Les  protocoles  et  autres  actes  dn 
congrès  d'Aix-la-Chapelle,  qui  ont  si 
heureusement,  pour  le  monde,  établi 
l'union  existante  entreles  cinq  pouvoirs, 
exigent  la  confiance  la  plus  illimitée 
dans  leurs  communications,  et  en  con- 
séquence, S.  M.  n'a  jamais  manqué  de 
communiquer  à  ses  alliés,  et  p.^irticn- 
lierement  à  la  France,  les  instructions 
qu'elle  à  envoyées  à  son  ministre  à  Ma- 
drid ;  et  toutes  les  communications  faites 
par  son  ordre  au  ministre  d'Espagne, 
résidant  à  TjOndres  ,  et  le  tout  dans  le 
même  esprit  de  bon  vouloir  envers  le 
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roi  d'Espagne,  et  le  peuple  espagnol. 
»  Il  est  impossible  de  j«tiT  ses  regards 
«nr  les  relations  entre  la  France  et  l'Ks- 
pagiie  .  en  conséquence  de  ce  qui  s'est 
p.TSsé  depuis  le  commencement  de  1820 
jnsqii'.i  présent,  s.ins  .i])ercevoir  la  mal- 
heurcnse  et  f.iiisse  position  où  le  roi 
d'F.spagne  est  placé;  et  que  l'esprit  de 
parti  avnnt  aggravé  dans  les  deux  pays 
l'autlpatliie  nationale  que  des  circons- 
tances antérieures  avaient  occasionée , 
est  la  cause  principale  de  cette  irrita- 
tion mallieiireusc  qui  <'\iste  en  ?'spagne 
contre  la  France,  dont  a  parlé  S.  K.  le 
ininistre  de  France.  Le  gr.nnd  objet  de 
la  politl({ue  extérieure  de  .S.  M.  est  de 
conserver  la  paix  ei.tre  les  nations,  il 
éprouve  le  p!ns  vif  intcri't  pour  le  bon- 
heur de  S.  .M.  C,  et  l'honueiir  de  sou 
gouvernement,  et  son  voeu  le  plus  sin- 
cère est  de  calmer  cette  irrit:ition. 

<•  Mais ,  le  gouvernement  britannique 
sent  aussi  que  toute  déclaration  quelcon- 
que sur  un  des  trois  points  indiqués  par 
S.  Exe.  ,  sans  avoir  une  connaissance 
exacte  de  tontes  les  circonstances  qui  ont 
en  lieu  entre  les  deux  pavs  ,  serait  non- 
seulement  prématurée  et  iujuste;  maispro- 
bablement  sans  utilité  :  qu'eu  effet,  eile 
jiriverait  S.  M  de  la  possibilité  de  dis- 
cuter et  de  décider  les  mesures  cjue  son 
gouvernement  pourrait  prendre  sur  cette 
affaire  quand  il  aurait  à  ce  sujet  de  meil- 
leures informations.  S.'  M.  se  placerait 
ainsi  dans  cette  position  fâcheuse,  et  daus 
une  situation  qui  ne  serait  pas  moins  pé- 
nible <i  ses  seutimcus,  d'exiger  de  son 
auguste  ami  et  allié,  le  roi  de  France,  qu'il 
soumît  sa  conduite  à  l'avis  et  au  contrôle 
de  S.  M. 

«  Le  gouvernement  de  S  M.  est  d'o- 
pinion qu'aucuue  de  ces  alternatives  n'est 
nécessaire,  et  aussi  qu'un  examen  réfléchi 
de  la  situation  respective  des  procédés 
réciproques  de  la  France  et  de  l'Espague, 
montrerait  que ,  quel  que  puisse  être  le 
ton  pris  envers  la  France  par  le  parti 
dirigeant  en  Espagne,  il  n'est  pas  en  état 
de  mettre  à  exécution  aucun  plan  d'hos- 
tilité réelle. 

«  Considérant  qu'il  existe  une  guerre 
civile  sur  toute  la  longueur  des  frontières 
des  deux  royaumes,  que  des  armées  sont 
en  mouvement  sur  toute  la  ligne,  qu'il 
n'y  a  pas  une  ville  ou  village  limitrophe 
français  qui  ne  soient  exposés  à  être  enva- 
his ou  insultés  ;  il  n'est  personne  qui  ne 
doive  approuver  la  précaution  que  S.  M. 
T.  C.  a  prise ,  de  former  vm  corps  d'ob- 
servation pour  la  protection  de  ses  fron- 


tières,  et  pour  le  maintien   de   la    tran- 
quillité dans  ses  Ftats. 

«  S.  M.  B.  désire  sincèrement  que  cetto 
mesure  remplisse  l'objet  pour  lequel  ello 
est  calculée,  et  que  la  sagesse  du  gouver- 
nement français  le  détermine  à  donner  an 
gouvernement  de  S.  M.  catlioli(jue,  des 
exjjlications  qui  le  persuadent  de  la  néces- 
sité de  ces  mesures. 

«  Uuc  pareille  explication  pourrait,  il 
faut  l'espérer,  calmer  l'irritation  contre 
la  France;  et  d'nti  autre  <ôté,  on  doit 
penser  qu'on  accorderait  quelque  chose  en 
France,  à  l  état  d'effervescence  des  esprits 
en  Espagne,  au  moment  de  la  crise  d'une 
révolution,  et  au  milieu  d'une  guerre  civile. 
«  Un  moment  de  réflexion  sur  la  puis- 
sance relative  des  deux  Etats,  ferait  voir 
q>ie  le  mal  réel  auquel  S.  M  T.  C.  est  ex- 
posée, ne  vient  que  des  opérations  de  la 
guerre  civile  sur  les  frontières  d'Espagne, 
et  que  la  mesure  ado|)téc  serait  la  mieux 
calculée  ])our  en  préserver. 

«  La  démence  révolutionnaire  la  plu.s 
aveugle  ne  peut  compter  sur  les  succès 
d'une  attaque  sérieuse  de  la  part  de  l'Ei- 
pagne  contre  la  France,  dans  quelques 
circonstances  qu'on  veuille  supposer  ce 
dernier  royaume  ;  mais  l'attention  du  gou- 
vernement espagnol  est  maintenant  occu- 
pée par  une  guerre  civile  dont  les  opé- 
rations justifient  certainement  la  formation 
d'un  corps  d'observation  en  France  ;  et  il 
n'est  pas  probable  qu'il  désire  en  ce  mo- 
ment rompre  avec  la  France. 

«  Il  n'est  pas  croyable  non  plus  que 
dans  sa  sitxiation  actuelle ,  le  gouverne- 
ment espagnol  pût  jouir  de  l'avantage  de 
l'appui  que  la- présence  de  l'andjassadeur 
français  semble  et  peut  donner  au  sys- 
tème. 

«  En  conséquence,  S.  M.  considère 
comme  très-im])o.ssible  une  rupture  par 
l'Espagne  ou  nue  mesure  quelcouqtie  ,  de 
nature  à  rendre  nécessaire  toute  inter- 
ruption de  relations  diplomatiques  ])ar  la 
France  ;  et  comme  S.  M.  n'est  pas  du  tout 
informée  de  ce  qui  s'est  passé  entre  l'Es- 
pagne et  la  France ,  depuis  le  mois  d'avril 
1820;  comme  son  gouvernement  ne  peut 
savoir  sur  quel  fondement  le  gouverne- 
ment de  S.  M  T.  C.  pourrait  juger  con- 
venable d'interrompre  les  relations  de  la 
F'rauce  avec  l'Espagne,  ou  pourquoi  la 
guerre  viendrait  à  éclater  entre  les  deux 
pays;  il  est  impossible  aux  conseillers  de 
.S.  M.  B.  de  se  prononcer  sur  l'avis  qu'ils 
croiraient  devoir  lui  donner  dans  le  cas 
où  quelqu'une  de  ces  circonstances  vien- 
drait à  se  présenter. 
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«•  S.  M.  désire  vivement  qu'on  n'en 
vienne  point  à  de  telles  extrémités,  et 
elle  est  convaincue  que  le  gouvernement 
de  S.  M.  T.  C.  trouvera  moyen  de  les 
éviter.   » 

IV  °  y .— Le  duc  de  WeUinglon  h  M.  Can- 
niiig;  reçu  le  21  novembre.  (Kxtrait). 

«  Vérone,  i2  novembre  1822. 
«  J'aipeu  de  clioses  à  vous  dire  relati- 
vement à  la  question  de  l'Espagne;  il 
n'est  arrivé  que  peu  de  clioses  <l<'puis  ma 
lettre  du  5  courant ,  mais  je  joins  à  cette 
lettre  un  ineinorandum  sur  ce  qui  se  passe 
ici;  je  profite  <!e  cette  occasion  pour 
l'envoyer  à  sir  Charles  Stuart.  » 

(Lettre  incluse  dans  le  N"  V.)    Memo- 
randuin. 

'>  Vérone,  le  12  novembre  1822. 

«  Le  20  octobre,  le  ministre  français 
a  présenté  une  note  dans  laquelle  il  a 
demandé  aux  mlïiistres  des  puissances 
alliées,  1°  dans  le  cas  où  la  France  serait 
forcée  de  retirer  son  ministre  d'Espagne , 
les  autres  puissances  imiteraient-elles  son 
exemple?  2»  Dans  le  cas  où  la  France 
serait  entraînée  dans  une  guerre  contre 
l'Espagne,  quelle  attitude  les  alliés  se- 
raient-ils disjiosés  à  prendre  ?  3°  Dans 
le  cas  où  la  France  réclamerait  l'assis- 
tance des  alliés  ,  lui  serait-elle  accordée? 

«  A  ces  questions  les  trois  puissances 
du  continent  ont  répondu,  le  3o  octobre, 
d'abord  qu'elles  suivraient  l'exemple  de 
la  France  à  l'égard  de  leurs  relations 
ilipiomatiques;  ensuite  qu'elles  pren- 
draient l'attitude  que  prendrait  la 
France;  enfin  qu'elles  lui  donneraient 
tous  les  secours  dont  elle  aurait  besoin. 
Un  tr.iité  devra  établir  les  motifs  et  fixer 
l'époque  et  le  mode  de  cette  coopé- 
ration. 

»  Le  ministre  de  la  Grande-Bretagne 
a  répondu  que  n'ayant  pas  connaissance 
des  causes  de  la  mésintelligence,  et 
n'étant  pas  en  état  de  porter  un  juge- 
ment quelconque  sur  un  cas  hypothéti- 
que, il  lui  était  impossible  de  répoudre 
à  aucuue  de  ces  questions. 

«  Le  mode  de  communication  avec 
l'Espagne  a  été  délibéré  le  3i  de  ce  mois 
dans  des  vues  pacifiques  ;  et  afin  de  pré- 
venir une  rupture  entre  la  France  et 
1  Espagne  ,  il  fut  convenu  que  le  ministre 
de  chacune  des  quatre  puissances  con- 
tinentales à  Madrid,  présenterait  une 
note  séparée,  mais  de  la  même  teneur; 
<st  le  i"'  novembre  on  arrêta  d'^  «ommu- 


niquer  ces  quatre  notes  au  ministre  bri- 
tannique, qui,  après  en  avoir  pris  con- 
uaissauce,   ferait  savoir  quelle  ligne  sa 

cour  se  jjropose  de  suivre. 

«  De|)uis  cette  séance  du  congrès  ,  on 
dit  que  le  plan  de  conduite  proposé  et 
agréé  a  subi  quelques  altér>ilions.  Au 
lieu  des  notes  officielles  destinées  à  être 
présentées  par  chacun  des  quatre  mi- 
nistres à  Madrid,  à  la  cour  d'Espagne,  il 
est  entendu  maintenant  que  ces  dépêches 
seront  adressées  à  chacun  de  ses  minis- 
tres respectivement;  ce  mode  de  procé- 
der a  été  adopté  comme  donnant  pour 
la  discussion  et  pour  les  explications 
nue  plus  grande  latitude  que  n'eu  au- 
raient doiiué  des  notes  officielles. 

«  Conformément  à  cette  décision  , 
M.  de  Montmorency  a  préparé  la  minute 
de  sa  dépêche  ,  et  il  est  convenu  que  les 
ministres  des  puissances  continentales 
prépareront  les  leurs. 

«  Tels  sont  les  faits  qui  se  sont  passés 
au  congrès. 

"  Dans  le  cours  des  discussions  qui 
ont  eu  lieu  dans  cette  circonstance,  une 
différence  remarquable  s'est  fait  voir 
entre  ro])inion  et  le  mode  d'agir  des 
cours  continentales  et  celle  de  la  Grande- 
Bretagne. 

«  Le  ministre  de  cette  dernière  puis- 
sance a  demandé  formelle7ncnt  que  la 
France  et  les  autres  cours  qui  partagent 
son  système  ,  se  bornant  à  ce  qui  peut 
proprement  se  nommer  la  querelle  ex- 
térieure élevée  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, s'abstiennent  de  menacer  celle- 
ci  ,  et  surtout  n'approchent  pas  du  ter- 
ritoire espagnol  avec  des  démonstrations 
hostiles,  se  contentant  de  conclure  nu 
traité  d'alliance  défensive  contre  elle.  » 

N^  NI.— Le  duc  de  TrelUngton  à  M.  Caii- 
ning.  (  Extrait.  ) 

ce  Vérone,  22  novembre  1822, 
<c  Je  joins  ici  minute  de  la  réponse 
que  j'ai  faite  aux  ministres  des  puissances 
alliées,  le  20  couiaut,  lorsqu'ils  me  com- 
muniquèrent les  dépêches  qu'ils  se  pro- 
posaient d'envoyer  aux  légations  d« 
leurs  cours  à  Madrid. 

(Minute  jointe  au  N"*  VL) 

:;  Vérone,  20  novembre  1822. 
«  Lorsque  les  ministres  des  cinq  cours 
s'assemblèrent  le  i*""  du  courant,  l'objet 
de  leur  sollicitude  commune  était  d'adou- 
cir l'irritation  existant  en  Espagne  contre 
la  France,  et  d'empêcher  une  ruptur« 
possible  entre  ces  deux  puissances. 
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«.  Quoique  le  gouveruoim-ut  de  Sa 
Majesté  ue  se  crût  point  as!.ez  bien  in- 
formé Je  ce  (pii  s'était  iléjà  passé  entre 
la  France  et  l'Espagne ,  ou  de  ce  qui  pou- 
vait oceasiouer  une  rupture  ,  pour  être 
eu  état  de  donner  une  réponse  affirmative 
aux  questions  soumises  a  la  couference 
du  ?.o ,  par  S.  Ex.  le  ministre  de  France , 
cependant ,  connaissant  le  vif  intérêt  du 
Roi  mon  maître,  pour  l'Iioimeur  de  S. 
M.  T.  C  ,  et  pour  la  conservation  de  la 
paix  du  moude.j'ai  consenti  à  entrer  dans 
la  considération  des  mesures  proposées 
en  vue  d'atteindre  l'olijet  commun. 

«  11  avait  été  convenu  que  les  notes  à 
préparer  d"aj)rè-i  la  proposition  de  S.  A. 
le  ministre  d'Autriche ,  et  à  faire  pré- 
senter au  gouvernement  Espagnol  à  cette 
occasion ,  me  seraient  communiquées  alin 
que  je  fusse  à  portée  de  voir  comment, 
sans  s'écarter  du  point  de  vue  sous  lequel 
le  Roi  avait  iuvariaLlcmcnt  ooniluit  les 
affaires  d'Espagne,  et  des  principes  qui 
avaient  dirigé  la  conduite  de  S.  M.  à 
l'égard  des  affaires  intérieures  des  autres 
pays;  son  gouvernement  pourrait  trouver 
moyen  de  concourir  au  but  commun  de 
conserver  le  tranquilité  générale. 

«  Les  Ministres  des  cours  alliées  ont 
jugé  convenable  de  faire  connaître  à  l'Es- 
pagne le  sentiment  de  leurs  souverains, 
par  des  dépêciies  à  leurs  ministres,  plu- 
tôt que  par  des  notes  officielles,  comme 
étant  un  moyen  de  communication  plus 
rapide ,  et  offrant  plus  de  facilité  de  dis- 
cussion. 

Ces  dépêches  doivent,  à  ce  qu'il  semble, 
être  communiquée  en  Extenso  ,  au  gou- 
vernement espagnol. 

<c  L'origine,  les  circonstances,  les  con- 
séquences de  la  révolution  espagnole , 
l'état  actuel  des  choses ,  la  conduite  de 
ceux  qui  tiennent  le  timon  des  affaires , 
compromettejit  la  sécurité  des  autres  pavs 
et  peuvent  avoir  excité  l'inquiélvide  des 
gouvernemens  ;  tels  sont  les  sujets  qui  se- 
ront traités  dans  ces  dépèches. 

«  Les  cabinets  de  Russie  ,  d  Autriche  et 
de  Prusse  ont  persisté  depuis  long-temps 
dans  la  même  idée  à  cet  égard,  et  l'An- 
gleterre doit  leur  savoir  gré  de  ne  les 
avoir  pas  lait  connaître  plus  tôt  par  égard 
pour  d'autres  cabinets;  mais  puisqu'on  a 
taut  tr.rde ,  je  prierai  les  ministres  de  cou- 
sidértr  si  c'est  bien  la  le  moment  de  faire 
de  telles  remontrances  ;  si  elles  ne  doivent 
pas  plutôt  irriter  davantage  contre  la 
France  ;  et  s'il  ne  serait  pas  préféral>le  de 
les  renvoyer  à  une  autre  époqiie. 

"  De  telles  remontr.-uices  doivent  cer- 
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taiacmcnt  irriter  le  gouvernement  c- 
]>agui>l,  en  lui  jiersradant  qu'on  a  pro- 
fite des  différends  entre  la  France  etl'Et- 
pagne  ,  pour  appeler  contre  l'Espagne 
toute  la  (iiiissauce  de  l'alliance,  et  ainsi 
ajouter  encore  a  \a  ilifiiculté  de  la  posi- 
tion du  };(iuvcrneineut  français. 

<<  Le  résultat  de  ces  communications 
sera  très-probablement  une  interruption 
immédiate  de  toute  relation  diplomatique 
entre  les  trois  cours  alliées  et  l'Espagne  , 
sans  rien  changer  à  l'état  de  différend 
entre  l'E-spagnc  et  la  France. 

Cet  événement  ne  sera  d'aucune  utilité 
à  la  France ,  le  gouvernement  avant  à 
prononcer  sur  sou  différend ,  indépeu- 
danimeut  de  toute  considération  étran- 
gère. 

<c  Mais  ces  communications  ne  doivent 
pas  seulement  embarrasser  la  France  , 
elles  doivent  produire  le  même  effet  sur 
l'Angleterre.  S.  M.  regrette  de  voir  le  roi 
d'Espagne  placé  dans  une  situation  si  pé- 
nible, et  désire  voir  la  fin  des  malheurs 
qui  affligent  ce  pays,  et  le  rétablissement 
de  la  bonne  harmonie  entre  la  France  et 
l'Espagne.  S.  M.  B.  désire  coopérer  avec 
ses  alliés  pour  calmer  l'irritation  des  es- 
prits et  empêcher  une  rupture  po.ssible. 

.<  Mais  le  gouveruemeut  deS.  j\L  pense 
que  s'immiscer  dans  le  gouvernement  in- 
térieur et  dans  les  actes  d'un  état  indé- 
pendant ,  à  moins  que  ces  actes  ne  por- 
tent une  atteinte  essentielle  au.ic  intérêts 
des  sujets  de  S.  M.,  c'est  ce  mettre  en  con- 
tradiction avec  tous  les  principes  siûvant 
lesquels  S.  M.  s'est  constamment  réglée 
dans  toutes  les  questions  relatives  à  la  po- 
litique intérieure  des  nations.  11  pense  que 
de  telles  interventions ,  si  elles  avaient  lieu , 
pourraient  engager  S.  M.  dans  une  grave 
responsabilité,  si  elles  produisaient  qucl- 
qu'effet,  et  irriter  beaucoup  si  elles  res- 
taient sans  succès  ,  que  si  ,  comme  ou  le 
propose,  elles  s'adressaient  au  gouverne- 
ment espagnol ,  elles  seraient  hostiles 
contre  ses  intérêts  ,  et  pourraient  influer 
de  la  manière  la  plus  funeste  sur  les  dis- 
cussions qui  s'élèveront  proliablement 
entre  cette  contrée  et  la  France. 

«  Le  gouvernement  du  Roi  doit  d'ail- 
leurs s'abstenir  de  conseillera  S.  M.  d'imi- 
ter le  langage  des  alliés  dans  cette  cir- 
con.stance  ;  et  il  est  si  nécessaire  pour 
S.  ]\L  de  n'être  pas  soupçonné  de  parti- 
ciper a  une  mesm'e  semblable,  et  dont  les 
conséquences  peuvent  devenir  si  fatales, 
que  son  gouvernement  doit  également 
s'abstenir  de  conseiller  à  S.  M.  d'empêcher 
qu'aucune  communication  de  .sa  part  soit 
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faite  à  l'Espagne ,  à  l'égard  des  reiatious 
de  celte  puissance  avec  la  France. 

«  Kn  couscqiicuce ,  S.  M.  doit  boruer 
ses  efforts  et  ses  l)ous  offices  à  enjoindre  à 
«on  ministre  a  Madrid  d'adoucir  l'irritation 
que  ces  communications  peuvent  occa- 
sioner,  et  d'employer  à  cela  toute  son 
intiucuce.  ■> 

JEx.trait  d 'une  dépêche  adressée  par  M .  San 
Auquel,  ministre   des    affaires  ètran- 
gcres,  a  M.  de  Colomb,  envoyé  esj  a^nol 
à    Londres,   datée  de  Madrid,    iS  no- 
vembre 1822. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  a  reçu 
avec  roconnaisssaiice,  mais  sans  surprise, 
la  communication  vcrhale  annonçant  que 
le  cabinet  de  S.  M.  B.,  respectant  Tindé- 
peudauce  et  les  institutions  politiques 
adoptces  par  la  nation  (  espagnole  )  a  ré- 
solu de  niî  point  intervenir  dans  nos  af- 
faires iutcrieures. 

«  Ou  ne  pouvait  attendre  autre  chose 
du  gonverueinent  d'une  n..tiou  qui ,  comme 
la  nation  anglaise,  connaît  ses  droits  et 
les  premiers  principes  de  la  loi  jiulilique. 
On  doit  s'ttouuer  seulement  quil  ne  juge 
pas  ut-cessaire  de  donner  à  une  déclara- 
tion d'une  justice  si  notoire  la  solennité 
qu'elle  mérite. 

«  Les  liens  d'une  estime  profonde ,  les 
principes  de  la  bienséance  mutuelle,  et 
l'analogie  des  institutions  respectives  qui 
existent  eu  Espagne  et  eu  Angleterre ,  ne 
dounent-ils  pas  à  la  première  de  ces  j)uis- 
sances,  accablée  de  difficultés,  le  droit 
d'attendre  de  la  dernière,  dont  linflueuce 
politique  est  de  la  plus  haute  imjiortauce, 
quelque  chose  de  plus  qu'une  justice  sim- 
ple et  abstraite  ,  quelque  chose  de  plus 
qu'un  respect  passif  pour  des  lois  imiver- 
selles,  qu'une  neutralité  froide  et  insen- 
sible? Etsi quelque  iutérètsincère,  comme 
il  convient  a  deux  nations  dans  de  sembla- 
bles circonstances,  existe  dans  la  cour  de 
Londres  ,  comment  se  fait-il  qu'il  ne  se 
manifeste  pas  par  des  actes  visibles  d'inter- 
vention amicale  ,  pour  sauver  son  allié  de 
maux  auxquels  rhi:manité ,  la  sagesse  et 
même  une  politique  sage  et  prévoyante 
sympathiseront?  ou  comment  se  fait-il ,  si 
ces  actes  bienveillans  existent,  qu'ils  ne 
soient  pas  communiqués  au  cabinet  de 
S.  M.  C? 

«  Les  actes  auxquels  je  fais  allusion  ne 
compromettraient  eu  aucune  manière  le 
système  de  neutralité  le  plus  strict.  Les 
bons  offices,  les  conseils,  les  réflexions 
d'un  ami ,  en  faveur  d'un  autre,  n'unissent 
pas  deux  nations  pour  l'attaque  ou  la  dé- 


fense ,  ue  l'exposent  pas  à  l'inimitié  du 
parti  opposé ,  s'ils  ne  méritent  pas  sa  re- 
connaissance ,  et  ne  sont  j)a3  eu  un  mot 
des  secours  effectifs ,  des  troupes ,  des 
armes,  des  subsides,  qui  augmentent  la 
force  de  l'un  des  deux  partis  ;  nous 
parlons  seulement  de  raison,  et  c'est  avec- 
la  plume  de  la  conciliation  qu'une  puis- 
sance située  comme  la  Grande  -  Bretagne 
pourrait  soutenir  l'Espagne  sans  s'exi)0- 
ser  à  prendre  part  a  nue  guerre  qu'elle 
peut  peut-être  enn)écher  avec  une  utilité 
générale. 

■<  L'Angleterre  pourrait  agir  de  cette 
manière:  le  pouvant  ,  doit-elle  le  faire? 
D'après  les  vues  sages ,  justes  et  géné- 
reuses du  gouvernement  de  Saint-James  , 
sa  réponse  ne  peut  qu'être  affirmative; 
pourquoi  donc  ue  declare-t-elle  pas  à 
l'Espagne  ce  qui  a  été  fait  ,  et  ce  qu'elle 
se  propose  de  faire  dans  ce  sens?  Existe- 
t-il  de  grands  inconvénieus  qui  enjoignent 
la  discrétion  ,  qui  rendent  le  secret  néces- 
saire? ils  ne  se  j)reseutent  pas  a  une  pé- 
nétration ordinaire. 

«  Weaumoius,  dans  cette  incertitude 
sur  les  remercîmens  qu'il  doit  faire  au 
ministère  anglais,  le  gouvernement  de 
S.  M.  catholique  se  croit  obligé  de  faire 
connaître  a  la  face  du  monde,  afin  qu'on 
puisse  y  voir  sa  profession  de  foi  ,  qu'en 
respectant  les  droits  d'autrui ,  il  n'ad- 
mettra jamais  la  moindre  interventiou 
dans  ses  aftaires  intérieures,  et  n'exer- 
cer.i  aucun  acte  qui  pourrait  compro- 
mettre le  libre  exercice  de  la  souverai- 
neté nationale. 

«  Quand  vous  aurez  une  fois  commu- 
niqué ces  franches  déclarations  au  très- 
boiiorable  George  Canuing,  S.  Exe.  ue 
pourra  faire  itioius  que  de  les  trouver 
dignes  de  son  assentiment  flatteur,  taut 
par  leur  substance  que  jiar  leur  forme  , 
et  d'v  répondre  cordialement  dans  l'es- 
prit qui  les  a  dictés.  Il  suilira  que  vous 
terminiez  cette  conférence  en  rappelant 
à  S.  Exe.  que  i'Kspagne  a  jiresque  tou- 
jours été  dans  ses  relations  p^ililiques, 
victime  de  sa  probité  et  de  sa  bouni- 
foi  :  que  son  amitié  toujours  utile  a 
d'autres  nations  est  sincère  sous  tous  les 
rapjjorts.  Que  le  gouvernement  de  S.  M. 
dfsire  conserver  les  liens  d'amitié 
qui  existent  entre  l'Espagne  et  l'Angle- 
terre, mais  sans  qu'il  en  coûte  le  moins 
du  monde  à  sa  dignité,  à  son  honneur; 
et  que  si  le  peuple  espagnol  doit  avoir 
à  lutter  daus  les  embarras  qui  résultent 
de  ses  immenses  pertes  successives,  il  a 
toujours  assez  d'élévation  daus  les  seu- 
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tiiiipiis,  nsspr.  de  force  dans  le  cararlèrc, 
jiiiiir  siippiirter  ses  ralainités  ,  et  de 
coiistaiitu  diius  SIS  résolutions  pour  se 
sontfiiir  311  prix  des  plus  farauds  sacri- 
fices, uti  rau{5  qui  lui  apparliiut  en  Ku- 
rope. 

N*  VII  —  l.eHies  de  M.  Canniii^  fin  duc 
de  )f'ellciigtnn  ,  Imieau  des  aj'faires 
étrange' es  ,  (î  décembre    1S2?.. 

M.  Caiiniiig  invite  S.  S.  à  cbcrclier  nue 
entrevue  avec  M.  de  Villèle ,  et  à  offrir 
la  niediatiou  de  S.  M.  B.  eulre  la  France 
et  l'Espagne. 

N»  "Vni.  —  Le  duc   fie    Tl'>lUngton    h 
Al.  le  secrétaire  d'Etat  Caiining. 

«  Paris,  9  décembre  182t. 

<>  Je  suis  arrivé  ici  cette  après-midi ,  et 
j'ai  reçu  votre  dépêche  du  fi  conraut. 

«  J'ai  eu  depuis  nue  entrevue  avec 
M.  de  Villè'e,  et  j'ai  le  jilarsir  de  vous 
anuoMCiT  qu'il  a  envoyé  nu  rounrier  à 
Vérone,  avec  ordre  aux  ministres  fran- 
çais qui  s'y  trouvent,  de  faire  connaître 
le  désir  du  gouvernement  français  que 
l'Ciivoi  des  dépêches  <i  Madrid  soit  sus- 
pendu. » 

K°  IX.  —  M.   Canning  au  dite  de  JVel- 
liiigton. 

<t  Londres,  le  i3  décembre. 

•<  Les  dipèches  de  V.  G  ,  de  mardi» 
ont  été  re<-ues  et  présentées  au  roi. 

«  La  dém;irchi-  faire  par  M.  de  Vil!è!e, 
en  reuvoy;iUt  à  Vérone  I  ex.imen  des  dé- 
pêches que  les  tiois  puissances  conti- 
ili-nta!es  se  proposent  de  faire  remettre 
à  leurs  differt-ns  ininislri-s  à  Madrid, 
dans  le  (!e^S(•in  de  d^'tertninrr  ces  trois 
cours  à  suspendre  l'envoi  de  ces  dénè- 
rhes.  consliliie  ii.'.-luhitah'i'ineiit  une 
circoiisraore  toufa-fiit  imprévu:' quand 
les  dernières  Instructions  dr  votre  i^ou- 
■vemi'niHut  ont  été  rédigées,  et  (pii  rs-tid 
nécessaire  que  V  G.  suspemle  1  offre  au 
gf)UvertieiMeut  Iraueats  de  !a  médiation 
de  .S    M    auprès  de  l'F.sp.i^^ue. 

u  (!e]»eudiint,  après  avoir  bien  consi- 
déré 1.1  situation  dans  laquelle  nous  nous 
trouvons  a  l  éj^ard  de  ces  deux  jiuis- 
sauces  et  des  autres  mcndires  île  la 
saint' -alliance  ,  et  après  iru  niTir  exaini'u 
des  dirféreijs  résuit. its  que  peut  produiir-e 
la  i;ue!,tion  de  la  guerre  ou  île  In  piix, 
tous  les  serviteurs  de  S  M.  ,  que  j'ai  pu 
Ccin'>u'ter,  sont  d'avis  qu  il  e->t  e.-.s  nriel, 
pour  remplir  d'une  mauii  re  c'ztre  et 
pnrf.iite  le  devoir  du  {^ouvernemeul  an- 
glais dans  uue  question  qui  touche  aussi 
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profoudément  les  intérêts,  non-seule- 
ment des  ]>uissancej  immédiatement 
intéressées,  mais  du  monde,  que  V.  G. 
ne  quitte  pas  Parissans  aviiirremis  entra 
les  mains  du  gouvernement  français 
l'offre  éventuelle  de  la  inédiatioD  de 
S.  M.» 

IN  "  X.  —  Le  dite  de  If'cUington  a  M.  Can- 
iiing.  (Extrait.) 

i<  Paris,  le  l'y  de.^embre. 
<■  Je  me  suis  présenté  aujourd'hui  clien 
AI.  de  Montmorency,  et  je  lui  .-ïi  remis 
la  note  dont  je  joins  une  copie.  « 

(Note  incluse  dans  la  lettre  précédente.) 

Le  duc  de  Jf^'ellington  a  ]\l.  de  jVontmo- 
rency. 

K  Par'is,  le  17  décembre, 

«  Le  fsoussigné,  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S-.  M.  britannique,  a  expliqué 
et  rapporté  dans  les  conférences  de  Vé- 
rone, les  sentimens  de  son  gouverne- 
ment sur  l'état  critique  actuel  des  affaires 
entre  la  France  et  l'Espagne,  et  la  solli- 
citude sincère  du  roi  sou  mnître  pour 
détourner  nue  guerre  dont  aucune  pré- 
voyance luimaiue  ne  peut  calculer  les 
conséquences. 

«  A  son  arrivée  à  Paris,  le  soussigné 
a  trouvé  des  instructions  de  son  gou- 
vernement ])our  otfrir  à  S.  M.  ï.  C.  la 
médiation  du  roi  son  maître,  avant 
qiilou  ait  fait  la  démarche  décisive  de 
traiismettre  à  Madrid  les  dépêches  rédi* 
gées  à  Vérone. 

"  Le  soussigné  se  réjouit  du  délai  mis 
à  la  trausmiss.oii  de  ces  dépêches  à 
Madrid,  par  les  invitations  envoyées  a 
Vérone;  et  sou  gouvernement  a  a])pris 
avi'C  la  plus  vive  satisf.ietiou  la  résolu- 
tion du  gouvernement  français,  de  pren- 
dre 8e  nouveau  en  cousidératiou  une 
mesure  contre  Inq'ielle  le  soussigné  s'est 
élevé  avec  tnit  d'intérêt.» 

et  S.  M.  espère  sincèrement  que  ce 
nouvel  exaine!)  sahitaire  pourra  empê- 
cher d'avoir  veC'Hirs  aux  armes,  mai* 
comme  le  résu'tat  du  renvoi  fait  à  Vé- 
rone peut  être  encore  douteux  ,  le  sous 
si:4iié  a  ordre  de  déclarer  que,  si  la  ré- 
jionse  à  ce  renvoi  n'est  pas  telle  qu'il 
arrête  tout  danger  <les  hostilités,  S.  M. 
sera  prête  a  accepter  loflice  de  inédia- 
triie  entre  les  gouvernemens  français  et 
ei|):'gnol  ,  et  a  cnpljver  ses  plus  grands 
elforts  pour  concilier  leurs  différi;uds  et 
conserver  la  paix  du  monde. 

■-.  Signé  M  ELI.lKGT01f.  » 
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No  XI.    iXole-  i/it  duc  de  Monliiioiency  au 
duc  de  f'Fcllingloii. 

"  Paris,  le  26  défflmbre  t822  (i). 
«Le  soussigné,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  reçu  et  mis  sous  les  yeux 
du  roi  la  uote  que  S.  Exe.  le  duc  de 
Wellington  lui  a  fait  l'honneur  de  lui 
adresser  le  l'j  de  ce  mois. 

S.  M.  R  a[)i)récié  les  seutimeus  qui 
ont  engagé  le  roi  d'Angleterre  à  offrir 
sa  médiation  à  S.  M. ,  alin  de  prévenir 
«ne  rupture  entre  elle  et  le  gouverne- 
ment espagnol  ;  mais  S.  ?.I.  u'a  pu  s'em- 
pêcher de  voir  que  la  situation  de  la 
l'rauce  à  légard  de  l'Kspagne  u'fitait  pas 
de  nature  à  appeler  nue  médiatiou  entre 
les  deux  cours. 

«  En  fart,  il  n'existe  aucun  différend 
cutr'elles,  aucun  point  spécial  de  dis- 
cussion ])ar  l'arrangement  duquel  leurs 
relations  pourraient  être  rétablies  dans 
l'état  où  elles  devraient  être.  L'Espagne, 
par  la  nature  de  sa  révoliitiou  et  par  les 
circonstances  qui  l'ont  accompagnée,  a 
exeité  les  craintes  de  plusieurs  grandes 
puissances;  l'Augleterre  a  partagé  ces 
craintes,  car,  même  en  1820,  elle  pré- 
voyait des  circonstauces  dans  lesquelles 
il  serait  im])ossible  de  conserver  avec 
l'Espagne  des  relations  de  paix  et  de 
bonue  intelligence. 

"  La  France  est  plus  intéressée  qu'au- 
cune autre  puissance  aux  événemens 
qui  peuvent  résulter  de  la  situation  ac- 
tuelle de  cette  monarchie.  Mais  ce  ne 
sont  pas  seulement  ses  intérêts  qui  sont 
compromis,  et  qu'elle  doit  surveiller 
dans  les  circonstances  actuelles;  le  re- 
pos de  l'Europe  et  la  couservation  de 
ces  principes  qui  le  garantissent  se 
trouvent  com])romls. 

«  Le  duc  de  Wellington  sait  que  tels 
sont  les  sentimens  qui  ont  dicté  la  con- 
duite de  la  France  à  Vérone  ,  et  que  les 
cours  qui  les  ont  a])prouvés  ont  regarde 
les  conséquences  de  la  révolution  et  de 
l'état  actuel  de  l'Espagne  comme  com- 
munes à  elles  toutes;  qu'elles  n'ont  ja- 
mais eu  l'idée  que  c'était  entre  la  France 
et  l'Espagne  seules  qu'il  fallait  applauir 
les  dilïicultés  existantes;  qu'elles  regar- 
daien(  lu  question  comme  entièrement 
européenne  ;  et  que  c'est  en  conséquence 
de  cette  opinion  que  les  mesures  qui 
avaient   pour   objet  de  faire,   s'il  était 


))ossible,u  ne  améliorât  ion  dans  l'état  d'un 
pays  si  inféressaut  pour  l'Europe,  ont 
été  connues  et  proposées  ;  mesures  dont 
le  succès  aurait  été  certain  si  l'Angleterre 
avait  jugé  qu'elle  pouvait  y  concourir. 
«  S.  M.  T.  C,  qui  ét^it  obligée  de  pe- 
ser mûrement  ces  considérations,  a  donc 
cru  qu'elle  ne  pouvait  accepter  la  mé- 
diation qu'il  a  plu  n  S.  M.  B.  de  lui  pro- 
poser; elle  voit  cependant  avec  plaisir 
dans  cette  proposition  un  nouveau  gage 
de  la  disposition  conciliatrice  du  gou- 
vernement anglais  ,  et  elle  pense  qu'avec 
de  telsseutinii'ns,ce  gouvernement  peut 
rendre  un  service  esseutlel  à  l'Europe, 
en  offrant,  de  la  même  manière,  au  gou- 
vernement d'Espagne  des  conseils  qui,  en 
lui  inspirantdes idées  plus  calmes,  pour- 
raient ])roduire  une  heureuse  influence 
sur  la  situation  intérieure  de  ce  pays. 

«  S.  M.  ajiprendrait  avec  la  plus  vive 
satisfaction  le  succès  de  pareils  efforts. 
Elle  yverrait  une  juste  raison  d'espérer 
la  conservation  de  la  paix  ,  dont  les  gou- 
vernemens  et  les  peuples  d'Europe  11e 
peuvent  trop  apprécier  le  prix. 

«   Le  soussigné  saisit  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  renouveler  à  S.  E.  le 
duc  de  Wellington  les  assurances  de  sa 
'  haute  cousidératlon. 

«  Signé  Montmorency.  » 
(Suivent  :  P;<»  XIL  Une  lettre  de 
M.  Cauning  à  M.  le  vicomte  de  Mar- 
celius,  10  janvier  1823,  relative  au  refus 
<le  la  médiation  britannique.  —  WXIII. 
Une  note  de  M.  le  vicomte  de  Chateau- 
briand en  répouseàcelledeM.  Canning, 
sur  la  nature  de  la  question  des  affaires 
d'Espagne,  25  janvier  1823.  —  IS"  XIV. 
Une  réplique  de  M.  Canulng,  28  jan- 
vier. Enfin  une  série  de  papiers  relatifs 
aux  négociations  de  Paris  et  de  Madrid. 
Nous-  suspendons  l'insertion  de  ces 
docnmeus  ,  parce  qu'ils  ont  plus  de  rap- 
port aux  événemens  et  aux  discussions 
parlementaires  et  diplomatiques  de 
1823,  qak  riilstoire  du  congrès  d<' 
Vérone  dont  nous  allons  reprendre  les 
docnmeus  particuliers.  ) 


DÉPÊCHE  f/e  31.  le  prince  de  Metternict: 
au  chargé  d'affaires  d'Autriche,  a 
Madrid,  en,  date  de  Fèrone ,  le  1^  dé- 
cèinhic  1822. 

«La  situation  dans  laquelle  se  trouve 
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la  uiouarcliie  cspatjuole  ,  a  l.t  suite  lU» 
cveueuiçus  qui  s'y  sont  passes  (lej)uis 
deux  aus ,  était  uu  objet  de  trop  liautc 
iiDportauce  pour  xie  ])as  avoir 'sérieusc- 
uieiit  oecupé  les  caLiaels  léiiiiis  à  Vé- 
rouc.  L'empereur,  uotreauyustc  maître, 
a  voulu  que  vous  fussiez  iuforuié  de  sa 
manière  d'envisaj;er  cette  grave  ques- 
tion ,  et  c'est  pour  cet  effet  que  je  vous 
adresse  la  présente  dépêche. 

«  La  révolution  d'Espagne  a  été  jugée 
par  nous  dès  sou  origine.  Selon  les 
décrets  éteruels  de  la  Providence ,  le 
bien  ne  peut  pas  plus  naître  pour  les 
Etats  que  pour  les  individus,  de  l'oubli 
des  premiers  devirs  imposés  à  l'homme 
dans  l'ordre  social;  ce  n'est  pas  par  de 
coupables  illusions,  pervertissant  l'opi- 
niou,  égarant  la  conscience  des  peu- 
ples, que  doit  commencer  l'améliora- 
tiou.  de  leur  sort  ;  et  la  révolte  militaire 
ne  peut  jamais  former  les  bases,  d'un 
gouvernement  heureux  et  durable. 

«  La  révolution  d'Esi)ague,  considérée 
sous  le  seul  rapport  de  l'influence  fu- 
neste qu'elle  a  exercée  sur  le  royaume 
qui  l'a  subie  ,  serait  un  évéuemeut  digue 
de  toute  l'attention  et  de  tout  l'intérêt 
des  souveraius  étrangers,  caria  prospé- 
rité on  la  ruine  d'un  des  pays  les  plus 
intéressans  de  l'Europe  ne  saurait  être  à 
leurs  yeux  une  alteruatlve  indifiérente  ; 
les  ennemis  seuls  de  ce  pays,  s'il  pou- 
vait eu  avoir,  auraient  le  droit  de  re- 
garder avec  froideur  les  convulsions  qui 
le  déchirent.  Cependant  une  juste  ré- 
pugnance à  toucher  aux  affaires  inté- 
rieures d'un  Etat  indépendant,  déter- 
minerait peut-être  ces  souverains  à  ne 
pas  se  prononcer  sur  la  situation  de 
l'Espagne,  si  le  mal  opéré  par  sa  révo- 
lution s'était  concentré  et  pouvait  se 
concentrer  dans  son  intérieur.  Mais  tel 
n'est  pas  le  cas  :  cette  révolution ,  avant 
même  d'être  parvenue  à  sa  maturité,  a 
j)rovoqué  déjà  de  grands  désastres  dans 
d'autres  pays  ;  c'est  elle  qui,  par  la  con- 
tagion de  ses  principes  et  de  ses  exem- 
ples, et  par  les  intrigues  de  ses  princi- 
paux artisans  ,  a  créé  les  révolutiotis  de 
Jiaples  et  de  Piémont;  c'est  elle  qui 
aurait  embrasé  l'Italie  tout  entière,  me- 
nacé la  France,  compromis  l'Allemagne, 
sans  l'interventlou  des  puissances  qui 
ont  préservé  l'Europe  de  ce  nouvel  in- 
cendie. Partout,  les  funestes  moyens 
employés  en  Espagne  pour  préparer  et 
exécuter  la  révolution,  ont  servi  de 
modèle  à  ceux  qui  se  flattaient  de  lui 
ouvrir  de  nouvelles  conquêtes.  Partout, 
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la  roustilutiou  espagnole  est  devenue  lu 
point  de  réunion  et  le  cri  de  guerre 
d'uue  faction  conjuré*  contre  la  si^rcto 
des  trônes  et  contre  le  repus  des  peu- 
ples. 

«  Le  mouvement  dangereux  que  la  ré- 
volution d'Espagne  avait  imprimé  à  tout 
le  midi  de  rEuri)pe  a  mis  l'.Vutriclèu 
dans  la  ])énible  nécessité  de  recourir  à 
des  mesures  j)eu  d'accord  avec  la  marche 
]>aciii({uc  qu'elle  aurait  voulu  invaria- 
blement poursuivre.  Elle  a  vu  une  partie 
de  ses  Etats  entourée  de  séditions,  cer- 
née par  des  complots  incendiaires  ,  à  la 
veille  même  d'être  ottaquée  ])ar  des 
cons])irateurs  dont  les  premiers  essais  se 
dirigeaient  contre  ses  frontières.  Ce 
n'est  que  par  de  grands  efforts  et  de 
grands  sacrifices  que  l'Autriche  a  pu 
rétablir  la  tranquillité  en  Italie  ,  et  dé- 
jouer les  projets  dont  le  succès  n'eut 
été  rien  moins  qu'indif.'^érent  pour  le 
sort  de  ses  propres  provinces.  S  M.  I. 
ne  peut  d'ailleurs  que  soutenir,  dans  les 
questions  relatives  à  la  révolutiou  d'Es- 
pagne ,  les  mêmes  principes  qu'elle  a 
toujours  liautement  manifestés.  Dans 
l'absence  même  de  tout  danger  direct 
])our  les  peuples  confiés  à  ses  soins , 
l'empereur  n'hésitera  jamais  à  désa- 
vouer et  à  réprouver  ce  qu'il  croit  faux  , 
pernicieu.x  et  condamnable  dans  l'in- 
térêt général  des  sociétés  humaines. 
Fidèle  au  système  de  conservation  et  de 
jjaix  pour  le  maintieu  duquel  elle  a 
contracté  avec  ses  augustes  alliés  des 
engaiiemens inviolables,  .S.  M.  ne  cessera 
de  regarder  le  désordre  et  les  boulever- 
semens,  quelque  partie  de  l'Europe  qui 
puisse  en  être  la  victime,  comme  un 
objet  de  vives  sollicitudes  pour  tous  les 
gouvernemens  ,  et  chaque  fois  que  l'em- 
])ereur  pourra  se  faire  entendre  dans 
le  tumulte  de  ces  crises  déplorables,  il 
croira  avoir  rempli  un  devoir  dont  au- 
cune considération  ne  saurait  le  dis- 
penser. 11  me  serait  difficile  do  croire , 
M.  le  comte,  que  le  jugement  énoncé 
par  S.  M.  I.  sur  les  événemciis  qui  se 
passent  en  Espagne,  puisse  être  mal  com- 
pris ou  mal  interprété  dans  ce  pays. 
Aucun  objet  d'intérêt  particulier,  aucun 
choc  de  préteutions  réciproques  ,  aucun 
sentiment  de  méfiance  ou  de  jalousie  ne 
saurait  insp'  rcr  à  notre  cabinet  une  pensée 
en  opposition  avec  le  bien-être  de  l'Es- 
pagne. 

«  La  maison  d'Autriche  n'a  qu'à  re 
monter  à  sa  propre  histoire  pour  y 
trouver  Jes  plus  puissans  motifs  d'atta 
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clifiufut,  d'éf-aid  et  de  Ijieiivcillancc , 
liour  une  iialion  qui  peut  se  rappeler 
avec  uu  juste  orgueil  ces  siècles  de  glo- 
rieuse mémoire  où  le  soleil  n'avait  pas 
de  eoucliaut  pour  elle;  ])Our  uue  uatioii 
qui,  for!e  de  ses  institutions  respee- 
tables,  de  ses  vertus  héi  éditaircs ,  de 
ses  fentiinens  relif;ieux ,  de  sou  amour 
pour  SCS  rois,  s'est  illustrée  dans  tous 
les  temps  par  un  patriotisme  toujours 
lovai,  toujours  j^éuéreux,  etliien  sou- 
vent liéroiqud.  A  une  époque  peu  éloi- 
gnée de  nous,  cette  u^ition  a  encore 
étonné  le  moiide  par  le  courage,  le  dé- 
vouement et  la  ])ersévéraiice  qu'elle  a 
opposés  à  l'ainhitiou  usur|)atrice  qui 
prétendait  la  priver  de  se!J  monarques  et 
de  ses  lois  ;  et  l'Autriclie  n'inil)liera  ja- 
mais combien  la  iiolile  résistance  du 
peuple  <'spagrol  lui  a  été  utile  daus  un  mo- 
ment  de  grand  daui,'er  (lour  elle-rriênie. 

«  C^e  n'est  donc  pas  sur  l'Kspagne  ,  ni 
comme  nation,  ni  comme  puissance, 
que  peut  ]iorter  le  langage  sévère  dicté 
à  S.  M.  I.  par  sa  consciince  et  par  la 
force  de  la  vérité ^  il  ne  s'apjilqne  qu'à 
ceux  qui  ont  ruiné  et  défiguré  l'Es- 
pagne ,  et  qui  persistent  à  prolonger  ses 
touffraiiccs. 

«Eu  se  réunissant  à  Vérone  à  ses  au- 
gustes alliés,  S.  M.  I.  a  eu  le  bonheur 
de  retrouver  dans  leurs  conseils  les 
mêmes  dispositions  bieuvei'lantcs  et  dé- 
sintéressées qui  ont  coM'.tamnienf  guidé 
les  siens.  Les  j)aro!es  qui  partiro..».  |ionr 
Madrid  eonst.-.ieront  ce  f.iit,  et  ne  lais- 
seront aucun  doute  sur  l'emp-ressement 
sincère  des  jiuis'ances  à  servir  la  cause 
de  l'Ksjiagne,  eu  lui  démontrant  la  né- 
cessité de  cliauger  de  route.  !1  est  certain 
que  les  embarras  qui  racc.i])l(nt^e  sont 
accrus  depnis  peu  dans  nue  progression 
effrayante.  Les  mesures  les  plus  rigou- 
reuses, les  expédiens  les  plus  hasardés 
ne  peuvent  plus  faire  marcher  sou  admi- 
nistration. La  guerre  civile  est  allumée 
dans  plusieurs  de  ses  provinces;  ses 
rapports  avec  la  plus  grande  partie  de 
l'Europe  sont  dérangés  ou  suspeudus  ; 
.ses  relations  même  arec  la  France  ont 
pris  un  caractère  si  problématique,  qu'il 
est  permis  de  se  livrer  à  des  iucpiiétudes 
sérieuses  sur  les  complications  qui  peu- 
vent eu  résulter. 

«  Un  pareil  état  de  choses  ne  justifie- 
rait-il pas  'es  p'ussinistrespressentiraens? 

«  Tout  !'s|)agnol,  éclairé  sur  la  véri- 
table sitn;ition  de  sa  patrie  ,  doit  sentir 
que  ,  pour  briser  les  cliabies  qui  pèsent 
.îujourd'luii  sur   le  mouarque   et  sur  le 


pcup'e,  il  faut  que  l'Espagne  mette  un 
terme  a  cet  état  de  séparation  du  reste 
de  l'Europe,  dans  lequel  les  dernier» 
évéuemens  l'ont  jetée.  Il  faut  que  des 
rapports  de  confiance  et  de  (ranclii.se  se 
rétab  issent  entre  elle  et  les  autr<  s  gon- 
vernernens  ,  rap]>orts  qui  ,  en  g:irautis- 
sant  d'un  côté  sa  ferme  inteiitioii  de 
s'associer  à  la  cause  commune  des  mo- 
narchies européennes,  puissent  lui  four- 
nir de  l'autre  cùté  les  moyens  de  f.iire 
valoir  sa  volonté  réelle .  et  d  écarter  tout 
ce  qui  peut  la  dénaturer  ou  l.i  com- 
primer. Mais,  pour  arriver  à  ce  but,  il 
faut  avant  que  son  roi  s^'it  libre,  non- 
seulement  de  cette  liluTté  jiersonnel'e 
que  tout  individu  peut  réclamer  sous  le 
règne  des  lois,  w.iis  de  celle  di.nt  au 
souverain  doit  jouir  ])our  remplir  sa 
haute  vc  cation.  Le  roi  d  Espagne  sera 
libre  du  moment  qu'il  aura  le  pouvoir 
de  faire  cesser  les  nia'heiirs  de  son  ])eu- 
ple,  de  ramener  l'ordre  et  la  ])a\x  dans 
sonrovaume,  de  s'entourer  d  hoinracs 
éga'einent  dignes  de  sa  confiance  par 
leurs  principes  et  par  leurs  lumières,  de 
substituer  enfin  à  nu  régime  iin|)rati- 
cable  p:ir  ceux  mêmes  que  I  égo'isme  on 
l'orgueil  V  tiennent  encore  rittaché* ,  un 
ordre  de  chose-  d;ins  lequel  les  droits  du 
monarque  seraient  li(-nr(nseuient  com- 
binés avec  les  vrais  intérêts  et  les  voeux 
légitimes  de  toutes  les  classes  de  la  na- 
tlou.  Lorsque  ce  moment  se- a  venu, 
rKsiiagu'',  filiguée  de  sa  'ongne  tour- 
mente, pouira  se  flatter  de  lentrcr  en 
■|.!eiue  possession  des  avantages  que  It 
Ciel  lui  a  départis,  et  que  le  noble  ca- 
ractère de  ses  hiibitnus  lui  assure;  elle 
verra  reui.ître  les  liens  qui  l'unissaient  à 
toutes  les  puissances  européennes;  et 
S.  M.  I.  se  felieiter.i  de  n'avo  r  plus  à  lui 
offrir  que  les  vœux  qu'elle  forme  pour  sa 
prospérité,  et  t'His  les  bons  services 
qu'elle  est  en  étal  de  rendre  à  un  ancien 
ami  et  allié. 

«  'Vous  ferez  de  la  présente  dépêche, 
M.  le  comte,  1  usasse  le  plus  aiipn.prié 
aux  circonstances  dans  lesquelles  vous 
vous  trouverez  en  la  recevant.  'Vous 
êtes  autorisé  à  eu  faire  lecture  nu  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  ainsi  qu'à 
lui  eu  donner  copie,  s'il  le  demande. 

DÉrÈcHE  (le  M.  le  comte  de  Beinsiorff 
au  charge  d'affaires  de  Prusse,  a  Ma- 
drid,  eu  date  de  Ferons,  le  17.  no- 
vembre 1822. 

«  Monsieur, 
.<  Au  nombre   dos  objets  qui  fixaient 
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riiltentioi»  et  réclninnient  la  sollicitiidu  assemlilée  unique  :  cette  nssembléo  n'a 

do»  soiivcrnius  et  (Mliim-ts  réiiuis  à  Vé-  i)r(''sciit('  qu'un  conflit  d'opinions  et  de 

ronc  ,    1.1  situation    de    rKs|):ii;iie   et   .ses  vues,  vl  un  IVoiss»  ment  d'iMlrrêts  et  de 

rapports  avec   le  rrste   de  rF.umpe   out  ]>a>sio:!s  ,  an  milieu  d<•^fJMel^  i(  s  propo- 

occiipê  une  première  pljce.  sitions  et  les  résolntions  les  jiltis  dispa- 

«  Vous  connaissi-?.  riiitéri^t  qne  le  roi  ,  rat<s    se    sont    ronst.-iniment   croisées  , 

notre  :inf;iist(\  maître ,   n'a  jamais   cessé  combattues  ou  ï.entral'Nées.  L':isrendant 

de   prendre  à   S.    M.   C.   et  à  la  nation  des  fnne.stcs  de»  triin  s  d'une  ))liil'S'q)hic 

espaf;no!c.  désori;anisatrice    n'a    |)n     qH'aui;nieuter 

«Cette   nation,   si  distinguée   ]iar  la  réfjareinent   général,    jns(ju''à    ce  que, 

loyauté   et    l'énergie   de   son   caractère,  selon    la    pente    n  itiirelle    des   choses, 

illustrée  par  tant  de  sitcles  di-  gloire  et  tontes   les  notions  d  une  saine  politique 

de    vérins,    et   à    j:itnais    célèbre  par  le  lussent    aliandonnées    jninr    de    vaines 

ni>!)le  dévoucin<'nl  et   l'Iiéroïque   ])ersé-  tliéftries,  et   les  sentinieiis  de  justice  et 

vérmee    qui     l'ont    lait    triomplier    des  de  niodéra'ion  sacriliés  aux  rêves  d'une 

efforts  arnliitienx  et  oppressifs  de  l'usiir-  fausse  liberté.    Dès   lors  des  institutions 

patenr  du  trône  de  Fiance,  a  des  li;r>s  établies  sons  le  prétexte  d'nfr  r  des  gH- 

trop    anciens   et    tro[)   fondés  h  l'intérêt  ranties   contre  l'abus  de  l'autorité  .    ne 

et  a   l'estime  de  l'Kiiiope  entière,  ])(iMr  furent  Jilus  que  des  insfrnmens  d'injus- 

quc    les    soiiver.iins    puissent    regarder  lii'e  et  de  vinlcuce.  et  qu'un  mi'Veii   de 

avec     iiidiff(Mcnce     bs     ni;i.'li(urs     qui  couvrir  c<' système  tyraunique  d'uue  ap- 

l'accnbleut  et    ceux    dont    elle    est  ujc-  2)arenee  léga'e. 

nacée.  L  ou  n'Iiésiia  plusà  abolir  sans  niéna- 

«  L'événement  le   plus  déplorab'e  est  geuient  les  droits  les  plus  anciens  et  les 

venu  subvenir  les  antiques   luses  de  la  Jiius  s.icrés .  à    viider  les    ])riipi  ietés  les 

inounrcliie  espaguo'c,  compromettre  le  Ji'us   légitimes,  et   à   dépouilli  r   l'Eglise 

Car:îCtère  de  la    nation,   attaquer»!  em-  de  sa  ilignité,  de  ses  prérogatives  et  de 

poisonner  la    ])rospérité  publiipie  dans  ses  posscssi'ms.  Il  est    permis  decioire 

ses  premièr(S  sourres.  que   le   p'Mivnir  des])'ti(pie,  exei-eé  par 

"  Une  révo'iit'on  ,  sortie  de  In  révohe  >'n<'  laclion  jionr  le  ma'lieur  du  pays ,  se 

militaire,    a    soudainement   rompu  tous  serait  plus  tôt  brisé  entre  ses  maii's  ,  si 

b's  'ii'iis  du  devoir    renversé  fout  l'ordre  les  déclamations  tronip«'uses  sorties  de  la 

légitime,  et  déeompusé  les    éiémeus  de  Iriliiiue, 'es  vorifér.itiniis  féroces  des  cln- 

l'édifiee  social  .   qui    n'a  pu  toniber  sans  bistes  et  la  licence  de  la  ))resse  n'avaient 

couvrir  le  pavs  entier  de  ses  décmbies.  pas  comprimé  l'opinion  et  étonfé  la  voix. 

><  Ou  crut  poi.'voir   remp!::cer  cet  édi-  de   la   partie  Saiue  et   raisounalde  de  la 

fice,  en  nrrncliant  à  un  souverain,  déjà  d('-  nation     espagiio'e     qui.     l'Kiirope     ne 

pouillé  de  tmite  autoritéréelle  ,  de  toute  l'ignore  pas.  eu  forme  l'iu'tnense  inajo- 

libeité   CtdcTo'onté,    le  rétablissement  rite.  Mais  la    mesure  de  lin  just'CJ.  a  été 

de  la  const  tutiiin  des  corlès  de  l'aenée  c^'inlilée.  et    la   patienci    des  K;.|ra;;nols 

lSlç>,  qui ,  confondant  tous 'es  élémens  fidèles    ])araît    e;ifin     avo'r    trouvé    son 

et  tous  les  pouvoirs,  ne  jintt mt  que  du  terme.    Déjà    le    inécoitteniemeiit  éclate 

seul  principe    d'une  oppos'tiou   [lerma-  sur  tous  les  ])oiufs  du  royaume,   et  des 

rente  et  léga'e  contre  le  gouvernement ,  ])roïiuceâ   entières   sont   enilirasées  par 

devait  nécessairement  détruire  celte  au-  le  feti  de  la  guerre  «ivile. 

torilé  centr.ile  i-t  tutélaire  qui    fait  l'es-  Au    milieu   de  cette  cruelle  agitation  , 

Seuee  du  systèn:e  mouaicliique.  l'on    voit    le  souverain  du    ])ays  réduit  à 

L'événemetit  n'a  jias  t  irde  à  faire  cou-  nue  iuqinissance  absolue,    dé|Miui'lé  de 

naître  à   rKs|)ague  les  fruits  d'une  aussi  toute    liberté    d'aciioii    et   <le    volonté, 

fatale  erreur.  p>ns(Minier  dans  sa   c^'iiit'ale  ,  sépaié  de 

La  révolution,  c'est-à  dire  le  dérbaî-  tout  ce  qui  lui  est  restait  di-  serviteurs 
nement  de  toutes  les  ]).nssions  cjuitre  fidèles,  abreuvé  de  dégoûts  et  d''Usnlfes, 
l'atK-ien  ordre  de  eiioses,  loin  d  être  ar-  et  exposé  du  jour  au  lendemain  .i  des 
rêtee  on  comprimée,  a  p:-ls  un  dévclop-  alteut  ts  dont  la  fi-.ction  ,  si  luème  elle 
penient  aussi  rapide  qu'eft'ravr.nt.  Le  ne  h  s  provoque  pas  sur  lui ,  n'a  conservé 
gouvernement  iinpnissai.t  et  ])aralvsé,  aueun  moyen  de  le  rjaiaiitir. 
n'a  j)'us  eu  au<uru  moyen  ni  de  faire  le  «  Vous.  M.insienr,  qui  avez  été  té- 
bien,  ni  d'emiiêcl-er  ou  d'arrêter  le  moin  de  l'ori^'ine  ,  dis  propres  et  de."; 
mal.  Tous  les  jioiivoirs  se  trouvent  cou-  résultats  de  la  révolution  derannéeiSao. 
rentres  ,  cumulés  et  confondus  dans  une  vous  êtes  à  même  de  reconnaître  Pt  d'at- 
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tester  qu'il  u'y  a  rieu  d'exagéré  daus  le 
taiilcnu  que  je  viens  d'ca  tracer  rapi- 
deintut.  Les  choses  tu  sont  venues 
au  jioint  que  les  souverains  réuois  à 
Vérone  ont  eufiii  dû  se  demander 
quels  sont  aujourd'hui  et  quels  seront 
désormais  leurs  rapports  avec  l'Espa- 
yne. 

.c  L'on  avait  pu  se  flatter  que  la  mala- 
die affreuse  dont  l'Espagne  se  trouve 
atta([uée  éprouverait  des  crises  propres 
a  ramener  cette  ancienne  monarchie  a 
nu  ordre  de  choses  con)patihle  avec  son 
propre  bonheur  et  avec  des  rapports 
d'amitié  et  de  conliauce  avec  les  autres 
Etats  de  l'Europe.  Mais  cet  espoir  se 
trouve  jusqu'ici  déçu.  L'état  moral  de 
l'Espagne  e.st  aujourd'hui  tel,  que  ses 
relations  avec  Us  puissances  étraugères 
doiveut  nécessairement, se  trouver  trou- 
blées ou  interverties.  Des  doctrines  sub- 
versives de  tout  ordre  social  y  sont 
hautement  j)rêchées  et  protégées.  Des  in- 
sultes contre  les  ])remiers  souverains  de 
l'Europe  rempli.ssent  impunément  les 
journaux.  Les  .sectaires  de  l'Espaguefont 
courir  leurs  émissaires  pour  associer  à 
leurs  travaux  ténébreux  tout  ce  qu'il  y 
a  dans  les  p.iys  étrangers  de  conspira- 
teurs contre  l'ordre  public  et  contre  l'au- 
torité légitime. 

<■  L'effet  inévitable  de  tant  de  désordres 
se  fait  surtout  sentir  dans  l'altératiou  des 
rapj)orts  entre  rÇsj)ngne  et  la  France. 
L'irritation  «pii  eu  résulte  est  de  nature 
a  donner  les  plus  justes  alarmes  pour  la 
paix  entre  les  deux  royaumes.  Cette  con- 
sidération suffirait  pour  déterminer  les 
souverains  réunis  à  rompre  le  silence 
sur  un  état  de  choses  qui,  d'un  jour  à 
l'autre,  peut  compromettre  la  tranquillité 
de  l'Europe. 

Le  gouvernement  espagnol  veut-il  et 
peut-il  a])porter  des  remèdes  à  des  mau.x 
aussi  palpables  et  aussi  notoires?  Veut- 
il  et  ])eut-il  prévenir  ou  réprimer  les 
effets  hostiles  et  les  provocations  insul- 
tantes qui  résultent  ])our  les  gouverue- 
meiis  étrangers  ;  de  l'attitude  que  la  révo- 
lution lui  a  donnée  et  du  système  qu'elle 
a  établi? 

No  us  concevons  que  rieu  ne  doit  être  plus 
contraire  aux  intentions  de  S.  M.  C,  que 
de  se  voir  placée  dans  une  position  aussi 
penil)le  envers  les  souverains  étrangers; 
mais  c'est  précisémeut  parce  que  ce  nio- 
narque.  s^ul  organe  authentique  et  légi- 
time entre  l'Es|)agneet  les  autres  puisse  n- 
oes  de  I  F.urope  ,  se  trouve  privé  de  sa 
liberté   et   eucliaîué  dans  ses   volontés  , 


que  ces  [luissauees  voient  leurs  rap. 
ports  avec  l'Espagne  dénaturés  et  couj- 
proiiiis. 

(^e  n'est  pas  aux  cours  étrangères  à 
juger  quelles  institutions  répondent  le 
mieux  au  caractère ,  aux  meurs  et  aux 
besoins  réels  de  la  nation  espagnole; 
mais  il  leur  appartient  indiibitablemtMic 
de  juger  des  effets  que  des  expériences 
de  ce  genre  produisent  par  rapport  à 
elles  ,  et  d'en  laisser  dépendre  leurs  dé- 
terminations et  leur  position  future  eu- 
vers  l'Espagne.  Or,  le  roi  notre  maître 
est  d'opinion  que  pour  conserver  et 
rasseoir  sur  des  bnses  solides  ses  rela- 
tions avec  les  puissances  étrangères  ,  le 
gouvernement  es]>agnol  ne  saurait  faire 
moins  que  d'offrir  à  ces  derniers  des 
preuves  non  équivoques  de  la  liberté  de 
S.  M.  C,  et  une  garantie  suffisante  de 
son  intention  et  de  sa  faculté  d'écarter  les 
causes  de  nos  griefs  et  de  nos  trop  jus- 
tes inquiétudes  à  son  égard. 

«  Le  Roi  vous  ordonne  ,  Monsieur ,  de 
ne  pas  dissimuler  cette  opinion  au  minis- 
tère espagnol ,  mais  de  lui  faire  lecture 
de  la  présente  dépèche ,  d'en  laisser  une 
copie  entre  ses  mains,  et  de  l'inviter  à  s'ex- 
pliquer franchement  et  clairement  sur  ce 
qui  eu  fait  l'objet. 

)>  Agréez,  etc.  >• 

DÉPÊCHE  de  M.  le  comte  de  Nesselrode 
ail  chargé  d'affaires  de  Russie  ,  h  Ma- 
drid, en  date  de  f^éroiie ,  le  14-26  no- 
vemhre  1822. 

«  Les  souverains  et  les  plénipotentiai- 
res réunis  à  Vérone  dans  la  ferme  inten- 
tion de  considider  de  plus  en  plus  la  paix 
dont  jouit  l'Europe,  et  de  prévenir  tout 
ce  qui  pourrait  compromettre  cet  état  de 
tranquillité  générale,  devaient,  dès  le  mo- 
ment où  ils  se  sont  assemblés  ,  porter  uu 
regard  inquiet  et  attentif  sur  une  antique 
monarchie  que  des  troubles  intérieurs 
agitent  depuis  deux  ans,  et  qui  ne  peut 
qu'exciter  à  uu  égal  degré  ,  la  solhcitude , 
l'intérêt  et  les  appréhensions  dçs  autres 
puissances. 

»  Lorsqu'au  mois  de  mars  1S20,  quel- 
ques soldats  parjures  tournèrent  leurs  ar- 
mes contre  le  souverain  et  la  patrie ,  pour 
inq)Oser  à  l'Espagne  des  lois  que  la  rai- 
son publique  de  l'Europe ,  éclairée  par 
rex])érience  de  tous  les  siècles,  frai)pait 
delà  jdus  haute  improbation  ,  les  cabinets  \^ 
alliés ,  et  nommément  celui  de  Saint-Pé- 
tersbourg, se  hâtèreut  de  signaler  les  mal- 
heur»   qu'eutraineraicut    après    elles    dc8 
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iinlitiition'i  <{iii  consaoraieiit  la  rôvolfe 
inilitairr  par  le  mode  de  leur  etal)liss(*- 
iiirnt 

•<  Ces  eraiiites  ne  fureut  (jiietrop  tôt  et 
trop  eoroplctemeiit  justifiées.  Ce  ne  sont 
plus  des  théories  ni  des  ])rineipes  qu'il 
s'agit  iei  d'examiner  et  d'approuver.  Les 
faits  parlent,  et  (piel  sentiment  leur  té- 
moignage ue  doit-il  pas  faire  épronver  à 
tont  Espagnol  qui  conserve  encore  l'a- 
Hiour  de  sou  Roi  et  de  sou  pays?  Que 
de  regrets  s'attaelient  à  la  victoire  des 
liommes  qui  ont  opéré  larévolutiou  d'Es- 
pagne ! 

•i  A  l'époque  où  un  dt'-plorable  succès 
couronna  leur  entreprise,  l'intégrité  de 
la  nionarcbie  espaguole  formait  l'objet 
des  soins  de  son  gouvernement.  Toute  la 
nation  partageait  les  vœux  de  S.  M.  C. . 
toute  l'Europe  lui  avait  offert  une  inter- 
vention amicale  pour  rasseoir  sur  des  ba- 
ses solides  l'autorité  de  la  métropole  dans 
les  contrées  lointaines  qui  avaient  jadis 
fait  sa  richesse  et  sa  force.  Encouragées 
par  un  funeste  exemple  à  persévérer  dans 
la  révolte ,  les  jirovinces  oîi  elle  avait 
déjà  éclaté  trouvèrent  dans  iles  événe- 
mens  du  mois  de  mars ,  la  meilleure  apo- 
logie de  la  désobéissance,  et  celles  qui 
restaient  encore  fidèles  se  séparèrent  aus- 
sitôt de  la  mère-patrie,  justement  ef- 
fravées  du  despotisme  qui  allait  peser  sTir 
son  infortuné' souverain  et  sur  un  peuple 
que  d'imprévoyantes  innovations  condam- 
nait à  parcourir  tout  le  cercle  des  calami- 
tés révolutionnaires. 

«  Au  déchirement  de  l'Amérique  ne 
tardèrent  pas  à  se  joindre  les  maux  in- 
séparables d'un  état  de  cboses  où  tous  les 
principes  constitutifs  de  l'ordre  social 
av.'iiînt  été  mis  en  oubli. 

•'  L'anarchie  parut  à  la  suite  de  la  ré- 
volution ,  le  désordre  à  la  suite  de  l'anar- 
chie. De  longues  années  d'une  possession 
tranquille  cessèrent  bientôt  d'être  un  titre 
suffisant  de  propriété;  bientôt  les  droits 
les  plus  solennels  furent  révoqués  en  doute; 
bientôt  des  empnmts  ruineux  et  des  con- 
tributions sans  cesse  renouvelées,  atta- 
quèrent à  la  fois  la  fortune  publique  et 
les  fortunes  particulières.  Comme  aux 
jours  dont  l'idée  seule  fait  encore  frison- 
uer  l'Europe  ,  la  religion  fut  dépouillée 
de  son  patrimoine  ;  le  trône,  du  respect  des 
peuples;  la  majesté  royale  outragée;  l'au- 
torité Iransportée  dans  des  résinions  où 
les  passions  aveugles  de  la  multitude  s'ar- 
racbaientles  rênes  de  l'État.  Enfin,  comme 
à  ces  mêmes  jours  de  deuil,  si  malheu- 
reusement reproduits  en  Espagne,  on  vit 


au  ~  juillet  le  sang  coulcrdanslà  demeure 
des  Uois,  et  tmc  guerr<J  civile  embraser 
la  P<'iiinsiile. 

"  De])uisprèsdcrroisDtis,  les  puissance» 
alliées  s'étaient  toujours  flattées  que  le  ca- 
raetère  espagnol ,  ce  caractère  si  consLint 
et  si  généreux  dès  qu'il  .s'agit  du  salut  de 
la  patrie,  et  naguère  si  liéroïtpie  quand 
il  luttait  contre  iTii  pouvoir  enfanté  ])ar  la 
révolution  ,  se  réveillerait  enfin  jusque 
dans  les  hommes  qui  avaient  eu  le  mal- 
heur d'être  infidèles  aux  nobles  .souvenirs 
que  l'Espagne  peut  citer  avec  orgueil  à 
tous  les  i)euplcs  de  l'Eifrope.  Elles  s'é- 
taient flattées  que  le  gouvernement  de 
S.  M.  C,  détrompé  parles  premières  le- 
çons d'nne  expérience  fatale,  ])rendrait 
des  mesures ,  sinon  pour  arrêter  d'un 
commun  accord  tant  de  maux  qui  déjà 
se  débordaient  de  toutes  jiarfs ,  au  moins 
pour  jeter  les  fondemens  d'un  système 
réparateur  et  pour  assurer  graduelle - 
ment  aux  trônes  .ses  droits  li-gitiines  et 
ses  prérogatives  nécessaires;  aux  sujets, 
une  juste  protection  ;  aux  propriétés , 
d'iudi.'jieusables  garanties.  Mais  cet  es- 
poir a  été  complètement  déçu.  Le  temps 
n'a  fait  qu'amener  de  nouvelles  injustices; 
les  violences  se  sont  multipliées  ;  le  nom- 
bre des  victimes  a  grossi  dans  une  ef- 
frayante proportion ,  et  l'Espagne  a  déjà 
vu  plus  d'an  guerrier,  plus  d'un  citoyen 
fidèle  porter  sa  tête  sur  î'éclufaud. 

«C'est  ainsi  que  la  révolution  du  9  mars 
avançait  de  jour  en  jour  la  ruine  de  la  mo- 
uarcliie  espagnole,  lorsque  deux  circons- 
tances particuhères  vinrent  appeler  sur 
elles  la  plus  sérieuse  attention  des  gouver- 
uemens  étrangers. 

«  Au  milieu  d'un  peuple  pour  qui  le 
dévouement  à  ses  rois  est  un  besoin  et  un 
sentiment  héréditaire ,  qui ,  pendant  six 
années  consécutives,  a  versé  le  sang  le 
plus  pur  pour  reconquérir  sou  monarque 
légitime;  ce  monarque  et  son  auguste  fa- 
mille viennent  d'être  réduits  à  un  état  de 
captivité  notoire  et  presque  absolu.  Ses 
frères  ,  contraints  de  se  justifier,  sont 
menacés  journellement  du  cachot  on  du 
glaive  ,  et  d'impérieuses  représentations 
lui  ont  interdit,  avec  sou  épouse  mourante, 
la  sortie  de  la  capitale. 

«  D'autre  part,  après  les  révolutions  de 
Naples  et  du  Piémont,  que  les  conspira- 
teurs espagnols  ne  cessent  de  représenter 
comme  leur  ouvrage,  on  les  entend  an- 
noncer que  lesirs  plans  de  bouleversement 
n'ont  pas  de  limites.  Dans  un  pavs  voisin, 
ils  s'efforcent  avec  une  persévérance  qile 
rien  ne  décourage ,  à  faire  naître  les  trou- 
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blcs  et  1.1  rc-bfUion.  Dans  des  "F.tats  jilus 
éltiiniics,  ils  trnv;iiUci)t  il  se  (•r(-<'rd(s  c<)ii> 
]>lic(s.  ractivitc  do  Icvr  |ir<)S(  lyti.sii.c  s'('- 
tctid  purtort,  ''t  partout  oUc  prépare  lis 
ir,éit!C'>.  d.  sas  rcs, 

..  l)i,e  H\\e  conduite  devait  fon'i'ineut 
rxritcr  raiiiiiiadvcr.siun  g(-ii<  raie.  I,<  s  ca- 
l)iiiets  cj-  i  d^•^irel)t  sincireiiiciit  le  liieii  de 
rivsp.igne ,  lui  ni.uiiicsteut  depi'is  deux 
ans  leur  peusce,  iiar  In  nature  des  raii- 
jiorts  qu'ils  ciilre.ieniicnl  avec  son  gou- 
vernement. La  Fiance  se  voit  oMigee  de 
confier  a  une  année  la  garde  de  srs  frou- 
tière^,  et  ])ert-élre  faudra-t-il  qii  elle  lui 
confie  <'galciiicnt  le  soin  de  (aire  ci  sser 
Jes  provocations  dont  elle  e^l  l'objet.  L'F.s- 
pagnc  elle-n  éine  se  soulève  eu  partie  con- 
tre l'u  régime  que  repoi'ssent  ses  mœurs, 
la  lovante  connue  de  ses  liabitans,  et  ses 
traditions  toutes  m  uiarclnques 

«  Dans  cet  état  de  choses,  l'Empereur, 
notre  aegrste  maître  ,  s'est  décide  a  faire 
une  dcmarelie  qui  ne  pourra  laisser  a  la 
uation  esi)agn(.le  aucun  doute  sur  ses  vé- 
ritables inteusions,  i.i  sur  la  sinccrité  des 
vœux  ipi'il  forme  ])our  son  bonheur. 

€<  Il  est  a  craindre  que  lis  dangers,  tou- 
jours l)lus  réels  du  voisinage,  cerx  qui 
planent  >vr  la  famille  royale  ,  et  les  justes 
griefs  d'une  jiuissanee  limitrophe,  ne  fi- 
ui.s'eiit  par  amener  entre  elle  et  l'Espa- 
gne les  plus  graves  coinplications. 

«  (.'.■^t  1.1  ic^lri mile  làcliiMisc  que  .S. 
M.  I.  voudrait  prévenir,  s'il  est  pos- 
sible; in.iib  tant  ipo-  le  r.ii  scr.i  hors  d'é- 
tat de  térnoigi  tr  liiircment  sa  volmilé, 
tant  qu'il  l.i  f  .vcnr  d'uii  orlri-  de  choses 
déplor.dili-,  des  ai  tisaii>  <le  révolution, 
lies  jiar  un  pacte  ruminnn  a  ceux  (hs 
antres  eonnets  delhiirupe,  cherclii!- 
ront  à  triiiibler  S'Ui  repi.s,  est-il  nu  |ion- 
voir  de  i'Kiu|)ereiir ,  est  il  au  pouvoir 
d'aucun  niouanpie  d'améliorer  lis  ri-la- 
tions  du  gouveriiemei.t  espagnol  avec 
Ifs  puls^aIl>■<•s  étrani;ères! 

M  Don  autre  <ôle,  (Nimbien  re  but 
csseiuiil  ne  seriiil-il  p.s  l'ai  île  a  ntteiii- 
dre,  si  le  roi  recouvrait  aviT  sou  en- 
tière iiheité  le  inoveii  de  tnittie  un 
terme  a  la  guerre  eiviie,  de  prévenir  la 
guerre  étrangère,  et  de  s'ei.t-urer  des 
plus  é<lai/és  et  clés  ])Wis  liilèbs  «le  sis 
sujets.  ])OUr  iloniit  r  a  l'Espagne  lis 
instiliitiiiiis  (pie  (lemandtnt  ses  besoins 
et  ses  vœux  légitimes. 

«  A  ors,  .-.Ifraiichie  et  ralmée,  elle  ne 
poiiriait  qu'inspirer  a  l  Europe  la  sécu- 
rité dont  elle  jouirait  elle  -  même  ;  et 
alors  aussi  les  puissances  qui  récla- 
nacMt   aujourd'hui   contre    la    conduite 


de  son  gouvernement ,  s'empresseraient 
de  rétablir  avec  el'e  des  rapports 
d  amitié  véritable  et  de  miitiielle  bien- 
veillance. 

li  va  l""g  temps  que  la  Russie  signala 
ces  grandes  vi-n  es  a  raltentioii  de.< 
Espagnols.  J.imais  leur  pairioiisme  n'eût 
de  plus  liaiitesdi'stiiiées  a  remplir.  (Juello 
gloire  pour  eux  que  de  vaincre  une 
sei  onde  l'ois  la  révolut Un  ,  et  de  ])rou- 
ver  qu'elle  ne  saiiiait  exercer  ,d'eiiipire 
dnriliie  sur  cette  terre  ou  dnneiennes 
vertus  ,  uu  fond  indélébile  d'attache- 
ment aux  ]iriucipes  qui  garantissent  la 
durée  des  sociétés,  et  le  respect  d'uun 
sainte  religion,  finiront  toujours  par 
tiioinplier  des  doctiiiies  subversives  et 
des  séductions  mises  eu  œuvre  jiour 
étendre  leur  fat.ile  influence.  Déjii  une 
]):irtie  de  11  nation  s  est  jiroiioncee.  Il  ne 
tient  qu'a  l'autre  <le  s'unir  dès  a  présent 
à  son  Koi  pour  délivrer  l'Espagne,  pour, 
la  sauver,  pour  lui  assigner  ilans  la  fa- 
mille européenne  une  place  d'autant  plus 
limioiable  qu'elle  aurait  été  arr.  cliée  , 
comme  en  i8i/|,  au  triomjdie  désastreux 
d'une  usurpation  militaire. 

En  vous  chargeant,  M.  le  comte,  de 
faire  part  aux  ministres  de  S-  M.  ('.  des 
coiisidératioMS  développées  dans  cette 
dépèrlie  .  I  Kmpereur  se  ))lait  à  croire 
que  ses  intentioi  s  et  celles  de  ses  alliés 
ne  seront  pas  méconnues.  Km  vain  la 
inalveirauce  essaierait-elle  de  les  pré- 
senter sous  les  couleurs  d'une  influence 
étrangère  qui  prétendrait  diiter  des 
lois  a  I  Espiigne 

Exprimer  le  désir  1I"  voir  cesser  une 
longue  toiiriiieiite,  de  soustraire  au 
iiiriiie  joug  un  moii.iripie  niallieiireiîx  et 
nii  (les  premiers  peiqili  s  de  I  Eu  ]ie , 
d'anèter  i'efliision  du  sang,  de  f..v..ri- 
ser  le  retahli.ssi nient  d  nue  administra- 
tion tout  a-lait  sage  et  nalioiiale  ;  ceites, 
ce  n  <  st  poii.t  nttenler  a  l'indéjx  ndanre 
d'un  pays,  ni  étdillr  un  droit  d'inter- 
vention C"iitre  lr(piel  nue  pni.ssaiice 
quelconque  ait  raison  de  s'élevi  r.  Si  S. 
.M.  I.  iM.iirriss.it  d  autres  vues,  il  ne  dé- 
pendrait que  de'le  et  de  ses  a'.hés  de 
hiisscr  la  révolution  d'Kspngne  achever 
son  ouvrage,  bienti'it  tons  les  germes  de 
Ijr.'spérté,  de  richesse  it  de  loi  ce  se- 
n.ieiit  détruits  dans  'a  l'éi.iiisule  ;  et  si 
la  u  tio.i  espagnole  pouvait  aujourd'hui 
supposer  ces  desse.ns  hostiles,  ce  serait 
dans  l'in-difléreiice  et  dans  I  iminohilité 
seules  qu'elle  devrait  eu  trouver  la 
preuve. 

»•  La  réponse  qui  sera  faite  à  la  pre- 
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«ente  ili^claratioD  va  résoudre  des  ques- 
tioD8  de  lu  plus  liante  iinportauce.  Vos 
iustructlous  de  ce  jour  vous  iudiquent 
la  di'teraiiuntiou  que  vous  aurez  à  pren- 
dre, si  les  d<'lH>sitaires  de  l'autorité  pu- 
blique à  Madrid  rejettent  le  nioven  que 
vous  leur  offrirez,  d'assurer  a  l'Espagne 
un  uTenir  tranquille  et  une  gloire  impé- 
rissable. 

Le  président  du.  conseil  des  ministres , 
charge  par  intérim  du  portefeuille  des 
afj'aires  étrangères .,  à  il/,  le  comte  de 
la  Garnie,  ministre  du  roi  à  Jladrid. 

«  M.  le  comte,  votre  situation  politi- 
que pouvant  se  trouver  changée  par 
suite  des  résolutions  prises  à  Vérone,  il 
est  delà  loyauté  française  de  vous  char- 
ger de  donner  coucaissauce  des  dispo- 
sitions du  gouvernement  de  S.  M.  T.  C. 
au  gouvernemeut  de  S.  M.  C. 

"  Depuis  la  révolutiou  arrivée  en  Es- 
pagne au  mois  d'avril  1820,  la  France, 
malgré  les  dangers  qu'avait  pour  elle 
cette  révolution,  a  mis  tous  ses  soins  à 
resserrer  les  lieus  qui  unissent  les  deux 
Rois,  et  à  maintenir  les  relations  qui 
existent  entre  les  deux  peuples. 

"  Mais  l'influence  sous  laquelle  s'é- 
talent opérés  les  cliangemens  survenus 
dans  la  monarchie  espagnole,  est  deve- 
nue plus  puissante  par  les  résultats 
mêmes  de  ces  cliangemens,  comme  il 
avait  été  aisé  de  le  prévoir. 

«  Une  constitution  que  le  lloi  Ferdi- 
nand n'avait  ni  reconnue  ni  acceptée  eu 
reprenant  la  couronne,  lui  fut  depuis 
imposée  par  une  insurrection  militaire. 
La  conséquence  naturelle  de  ce  fait  a 
été  que  chaque  Espagnol  mécouteut 
s'est  cru  autorisé  à  chercher,  par  le 
même  moyen,  l'établissement  d'un  or- 
dre de  choses  plus  eu  harmonie  avec 
ses  opinions  et  ses  principes  :  l'emploi  de 
la  force  a  créé  le  droit  de  la  force. 

«  De  là  les  mouvemens  de  la  garde  à 
Madrid,  et  l'apparition  des  corps  armés 
dans  diverses  parties  de  l'Espagne.  Les 
provinces  limitrophes  de  la  France  ont 
été  priucipalemeut  le  théâtre  de  la 
guerre  civile.  De  cet  état  de  trouble  de 
la  Péninsule  est  résultée  pour  la  France 
la  nécessité  de  se  mettre  à  l'abri.  Les 
événemens  qui  ont  eu  lieu  depuis  l'éta- 
blissement d'une  armée  d'observation 
aux  pieds  des  Pyrénées  ont  suffisamment 
Justifié  la  prévoyance  du  gouvernement 
de  S.  M. 

«  Cependant  le  congrès,  indiqué  dès 
jinnuaire  hist.  pour  1822. 


l'année  dernière  pour  statuer  sur  les 
affaires  de  l'Italie  ,  se  réunissait  à  Vé- 
rone. 

u  Partie  intégrante  de  ce  congrès,  la 
France  a  dû  s'expliquer  sur  les  armemeus 
auxquels  elle  avait  été  forcée  d'avoir  re- 
cours, et  sur  l'usage  éventuel  qu'elle  en 
])Ourrait  faire.  Les  j)récautions  de  la 
France  ont  paru  justes  à  ses  alliés,  et 
les  puissances  continentales  ont  ])ris  la 
résolution  de  s'unir  à  elle  pour  l'aider 
(s'il  en  était  jamais  besoin)  à  maintenir 
sa  dignité  et  son  repos. 

«  Jja  France  se  serait  contentée  d'une 
résolution  à  la  fois  si  bienveillante  et  si 
bonora])le  pour  elle;  mais  l'Autriche,  la 
Prusse  et  la  Russie  ont  jugé  nécessaire 
d'ajoufr-r  à  l'acte  particulier  de  l'alliance 
uue  m,.uifestation  de  leurs  scutimcns. 
Des  notes  diplomatiques  sont,  à  cet 
effet,  adressées  par  ces  trois  puissances 
à  leurs  ministres  respectifs  à  Madrid; 
ceux-ci  les  communiqueront  au  gouver- 
nement espagnol  ,  et  suivront  ,  dans 
leur  conduite  ultérieure  ,  les  ordres 
qu'ils  auront  reçus  de  leurs  cours. 

«  Quant  à  vous ,  M.  le  comte  ,  en  don- 
nant ces  explications  au  cabinet  de 
Madrid  ,  vous  lui  direz  que  le  gouverne- 
ment du  Roi  est  intimement  uni  avec  se» 
alliés ,  dans  la  ferme  volonté  de  repousser 
par  tous  les  moyens  les  principes  et  les 
mouvemens  révolutionnaires  ;  qu'il  se 
joint  également  à  ses  alliés  dans  les  vœux 
que  ceux-ci  forment  pour  que  la  noble 
nation  espaguole  trouve  elle-même  un 
remède  à  ses  maux  ;  maux  qui  sont  de 
nature  à  inquiéter  les  gouvernemeus  de 
l'Europe,  et  à  lui  imposer  des  précau- 
tions toujours  pénibles. 

•c  Vous  aurez  surtout  soin  de  faire 
connaître  que  les  peuples  de  la  Pénin- 
sule, rendus  à  la  tranquillité,  trouveront 
dans  leurs  voisins  des  amis  loyaux  et 
siucères.  En  conséquence,  vous  donne- 
rez au  cabinet  de  Madrid  l'assurance  que 
les  secours  de  tous  genres  dont  la  France 
peut  disposer  eu  faveur  de  l'Espagne,  lui 
seront  toujours  offerts  pour  assurer  son 
bonheur  et  accroître  sa  prospérité  ;  mais 
vous  lui  déclarerez  en  même  temps  que 
la  î'rance  ne  se  relâchera  en  rien  des 
mesures  préservatrices  qu'elle  a  prises  , 
tant  que  l'Espagne  continuera  à  être  dé-< 
chirée  par  les  factions.  Le  gouvernement 
de  S.  M.  ne  balancera  pas  même  à  vous 
rappeler  de  Madrid  ,  et  à  chercher  ses 
garanties  dans  des  dispositions  plus  effi- 
caces, si  ses  intérêts  essentiels  conti- 
nuent à   être  compromis,  et  s'il  perd 
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l'espoir  d'une  amélioration  qu'il  se  plaît 
à  attendre  des  seiitimeus  qui  ont  si  long- 
temps uni  les  Kspaf^nols  et  les  Français 
daus  l'amour  de  leurs  Rois  et  d'une  sajje 
liberté. 

«  Telles  sont,  M.  le  comte,  les  ins- 
tructions que  le  Boi  m'a  ordonné  do 
vous  transmettre  au  moment  où  les  notes 
des  cabinets  de  Vienne,  de  lîerlin  et  de 
Saint-Pétersbourg  vont  être  remises  à 
celui  de  Madrid.  Ces  instructions  vous 
serviront  à  faire  connaître  les  disposi- 
tions (  t  la  détermination  du  gouverne- 
ment français  dans  cette  grave  occur- 
rence. 

V  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer 
cette  dépêche,  et  à  eu  fournir  copie  si 
elle  vous  est  demandée.  » 

Paris,  25  décembre  1822. 


.-.  On  croit  devoir  joindre  ici  les  ré- 
ponses que  le  ministre  espagnol  a  faites 
à  ces  dépèches,  bien  qu'elles  portent  la 
date  du  9  janvier  1823. 

Circulaire  adressée  par  le  ministre 
des  affaires  étrangères  d'Espagne , 
D.  E.  San  Miguel,  aux  charges  d'af- 
faires de  S.  M.  C. ,  près  les  cours  de 
f'ienne,  Berlin  et  Saint-Pétersbourg. 
(Traduction.) 

«  Madrid,  9  janvier  iSaS. 

«  Le  gouvernement  de  S.  M.  C  vient 
de  recevoir  communication   d'une  note 

datée  du ,  à  sua  chargé  d'affaires  dans 

cette  cour;  il  vous  en  a  envoyé  copie 
pour  votre  instruction.  Ce  document, 
plein  de  faits  défigurés,  de  suppositions 
dénigrantes,  d'accusations  aussi  injustes 
que  calomnieuses  et  de  demandes  va- 
gues, ne  peut  çxigçr  aucune  espèce  de 
réponse  cathégorique  et  formelle  sur 
chacun  de  ces  points.  Le  gouvernement 
espagnol,  remettant  à  une  occasion  plus 
opportune  de  présenter  aux  nations, 
d'une  manière  publique  et  solennelle, 
ses  seutimens,  ses  principes ,  ses  réso- 
lutions et  la  justice  de  la  cause  d'un 
peuple  généreux  à  la  tête  duquel  il  se 
trouve  ,  se  contente  de  dire  : 

«  1°  La  nation  espagnole  est  gouver- 
née par  une  constitution  reconnue  so- 
lennellement par  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  dans  l'année  18 12. 

«  2°  Les  Espagnols,  amis  de  leur  pa- 
trie, qui  ont  proclamé  ,  au  commence- 
ment de  i8i2,  cette  constitution  ren- 
rersée  par  la  violence  eu  1814,  n'ont 


])()int  été  parjures;  mais  ils  ont  la  gloire, 
que  personne  ne  peut  souiller,  d'avoir 
été  les  organes  du  vœu  général. 

«  3"  Le  roi  constitutionnel  des  Espa- 
gnes  jouit  du  libre  exercice  des  droits 
que  lui  donn<'  le  code  fondamental,  et 
tout  ce  qu'on  allègue  de  contraire  à  cette 
assertion  est  une  invention  des  ennemis 
de  l'Kspague,  qui  la  calomnient  pour 
l'avilir. 

0  4"  La  nation  espagnole  ne  s'est  ja- 
mais mêlée  des  institutions  ni  du  régime 
intérieur  d'aucune  autre. 

«  5"  Le  remède  à  apporter  aux  maux 
qui  peuvent  l'affliger  n'intéresse  qu'elle 
seule. 

«  6"  Ces  maux  ne  sont  pas  les  effets 
de  la  constitution  ,  mais  nous  viennent 
des  ennemis  qui  veulent  la  détruire. 

<c  7°  La  nation  espagnole  ne  recon- 
naîtra jamais  à  aucune  puissance  le  droit 
d'intervenir  pi  de  se  mêler  de  ses  af- 
faires. 

«  8"  Le  gouvernement  de  S.  M.  ne 
s'écartera  pas  de  la  ligne  que  lui  tracent 
son  devoir,  l'honneur  national,  et  son 
adhésion  invariable  au  code  fondamen- 
tal juré  dans  l'année  i8i2. 

"  Vous  êtes  autorisé  à  communiquer 
verbalement  cet  écrit  aux  ministres  des 
affaires  étrangères,  et  à  lui  en  laisser 
copie  s'il  la  réclame.  S.  M.  espèr-e  que 
votre  prudence,  votre  zèle  et  votre  pa- 
triotisme vous  inspireront  une  conduite 
ferme,  digne  du  nom  espagnol,  et  en 
tout  à  la  hauteur  des  circonstances  ac- 
tuelles. 

«  9  janvier  1828. 

«  Signé  E.  S.  MiGKEl,.  " 

RÉPONSE  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères d'Espagne  (  D.  Ev.  San  Miguel), 
à  la  note  du  ministre  de  France,  adressée 
au  mifiistre plénipotentiaire  de  S.  M .  C, 
à  Paris.  (Traduction.) 

«  Madrid,  9  janvier  i823. 

<■  Je  transmets  an  ministre  plénipoten- 
tiaire de  S.  M. ,  à  Paris,  l'ordre  royal  sui- 
vant : 

«  Le,  gouvernement  de  S.  M.  C.  vient 
de  recevoir  communication  d'ime  note 
remise  par  celui  de  S.  M.  très-chrétienne, 
à  son  ministre  plénipotentiaire  à  Madrid  ; 
j'adresse  à  V.  Exe.  une  copie  officielle  de 
ce  document  pour  sa  gouverne. 

<<  Le  gouvernement  de  S.  M.  C.  aura 
pen  d'observations  à  faire  à  cette  note; 
mais  pour  que  V.  Exe.  ne  se  trouve  point 
embarrassée  au  sujet  de  la   conduite  que 
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vous  (levez  teuir  daus  ces  circunskiiiccs  , 
il  est  df  sou  devoir  do  voiis  iiiaiiircster 
t'raiicliuuieut  ses  seutiiueus  et  ses  résolu- 
tious. 

«  Le  goiivoriicnieiit  n'a  jamais  ignoré 
que  les  institutions  ado|>t('es  librement  et 
spoiitanéuient  j)ar  rivs|)ague,  jiorteraieut 
ombrage  à  beaucoii[)  de  eal)inets  de  l'Eu- 
rope,  et  seraient  l'objet  des  delil)eratious 
«lu  congrès  de  Véroue;  mais,  sûr  de  ses 
j)rinei|)es ,  et  appuyé  sur  la  résolution  de 
défendre  à  tout  j>rix  son  système  ])oliti- 
<pic  ai-tuel  et  l'iudipcudaure  uationale,  il 
a  attendu  trauquiUemeut  le  résultat  de 
ees  coul'éreui'es. 

«  L'Ëspague  est  régie  ])ar  une  consti- 
tution promulguée,  acceptée  et  jurée  eu 
l'année  iSî2,  et  reconnue  par  les  puis- 
sauces  ((ni  se  rémiirent  au  congrès  de  Vé- 
rone. Des  conseillers  perfides  iurcul  cause 
que  S.  M,.  C  le  roi  Ferdinand  VU  ne  jura 
pas,  à  sa  rentrée  en  Espagne,  <'e  code 
foudameutal  cpie  toute  la  nation  voulait, 
et  qui  fut  détruit  par  la  force,  sans  récla- 
mation aucune  de  la  part  des  puissances 
qui  l'avaient  reconnu;  mais  l'expérience 
de  six  années,  et  la  volonté  générale,  l'en- 
gagèrent à  s'identifier  avec  les  désirs  des 
Espagnols. 

«  Ce  ne  fut  pas  ,  Monsieur,  ce  ne  fut  pas 
une  insurrection  jnilitaire  qui  établit  oe 
nouvel  ordre  de  cliosos  au  commencement 
de  iSao.  Les  braves  qui  se  prononcèrent 
a  l'ile  de  Léon  ,  et  successivement  dans 
les  autres  provinces ,  ne  furent  que  l'or- 
gane de  l'opiuion  et  des  vœtix  généraux. 

.«  Il  était  naturel  ique  cet  ordre  de  choses 
fit  des  mécoutcns;  c'est  une  conséquence 
inévitable  de  toute  réforme  qui  suppose  la 
correction  des  abus.  Il  y  a  toujours,  dans 
toute  nation  ,  dans  tout  État  ,  des  indi- 
vidus qui  ne  peuvent  se  soumettre  à  l'em- 
pire de  la  rai.squ  et  de  la  justice. 

«  L'armée  d'observation  que  le  gouver- 
nement français  maintient  sur  les  Pyré- 
nées ,  ne  peut  calmer  les  désordres  qui 
aifligeut  l'Espagne,  L'expérience  a  dé- 
montré au  contraire  que  l'existence  du 
soi-disant  cordon  sanitaire,  qui  prit  de- 
puis le  nom  d'armée  d'observation ,  a 
.servi  à  alimenter  les  folles  espérances  des 
fanatiques  égarés  qui  poussèrent  en  diffé- 
rentes provinces  le  cri  de  rébellion ,  en 
les  flattaut  de  l'espoir  d'une  jJrocliaine  in- 
vasion de  notre  territoire. 

«  Comme  les  principes,  les  vues  ou  les 
craintes  qui  ont  influé  sur  la  conduite  des 
cabinets  qui  se  sont  réunis  au  congrès  de 
Vérone ,  ne  peuvent  servir  de  règle  au 
cabiuet   espagnol ,  il  s'abstient ,   pour    le 


moment,  do  répondre  à  Ce  qui,  dans  les 
instruetious  du  comte  de  la  Garde ,  a  rap- 
port à  ces  circonférences. 

«  Les  jours  de  calmo  et  de  tranqnillité 
que  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C.  dé- 
sire pour  la  nation  ,  ne  sont  pas  moius 
souhaités,  désirés,  invoqués  par  elle  et 
par  sou  gouvernement.  (Convaincus  tous 
deux  que  le  remède  a  leurs  maux  est  l'ou- 
vrage du  temps  et  de  la  constance,  il» 
s'efforcent,  autant  ([u'ils  le  doivent ,  d'en 
accélérer  les  effets  également  utiles  et  sa- 
lutaires. 

«  Le  gouvernement  espagnol  apprécie 
à  leur  juste  valeur  les  offres  que  lui  fait 
S.  M.  T.  C.  de  tout  ce  (jui  pourra  con- 
tribuer à  sa  félicité  ;  mai?  il  est  pcr.suadé 
que  les  moveuset  les  précautions  adoptées 
jiar  la  Frauce  ne  peuvent  produire  que 
des  résultats  contraires. 

<<  Les  secours  que,  dans  le  moment 
présent ,  le  gouvernement  français  de- 
vrait donner  an  gouverncnicut  espagnol, 
sont  purement  négatifs.  Dissolution  de  son 
armée  des  Pyrénées  ;  répression  des  fac- 
tieux ennemis  de  l'Espagne  et  réfugiés 
en  France ,  auiniadversion  marquée  et 
décidée  contre  ceux  qui  se  complaisent  à 
dénigrer  de  la  mauière  la  plus  atroce  le 
gouvernement  de  S.  M.  C ,  ainsi  que  les 
institutions  et  les  cortès  d  Espagne  ;  voila 
ce  qu'exige  le  droit  des  gens ,  respecté 
par  toutes  les  nations  civilisées. 

••  Dire  que  la  France  veut  le  bien-être 
et  le  repos  de  l'Espagne,  et  teuir  tou- 
jours allumés  les  brandons  de  discorde 
qui  alimentent  les  maux  les  plus  cruels 
dont  elle  est  affligée,  c'est  tomber  dans 
un  abîme  de  contradiction. 

«  Au  reste  ,  quelles  que  soient  les  dé- 
terminations que  le  gouvernement  de 
S.  W.'T.  C.  jugera  à  propos  de  prendra 
dans  ces  circonstances,  celui  de  .S.  M.^. 
continuera  de  marcher  tranquillement 
dans  la  route  que  lui  tracent  le  devoir., 
la  justice  de  sa  cause,  la  constance  et 
l'adhésion  invariable  aux  priiicipes 
constitutionnels  qui  caractérisent  la  na- 
tion à  la  tête  de  laquelle  il  est  placé  ;  et 
sans  entrer  maintenant  dans  l'analyse 
des  expressions  hypothétiques  et  amphy- 
bologiques  des  instructions  adressées  au 
comte  de  la  Garde,  il  conclut  eu  disant 
que  le  repos,  la  prospérité,  et  tout  oe. 
qui  augmente  les  éiémens  du  biea-ètre 
de  la  nation  ,  n'intéressent  personne  plus 
qu'elle-même. 

<<  Adhésion  constante  à  la  constitution 
de  1812,  paix  avec  la  nation,  et  déter,- 
œmation  de  ne  reconnaître  le  droit  d'in- 
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tervcntion  de  la  part  d'aucune  d'fllfs; 
voilà  la  devise  et  la  règle  de  sa  roaduite 
pour  le  présent  et  jiour  l'avenir. 

<c  V.  Kxc.  est  autorisée  à  lire  cette  note 
au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  à 
lui  en  laisser  copie,  s"il  la  demande.  La 
prudence  et  la  sagacité  de  V.  Exe.  lui 
suggéreront  la  conduite  ferme  et  digue 
de  l'Espagne,  qu'elle  devra  observer 
dans  CCS  circonstances. 

«  Voilà  ce  que  j'ai  l'honneur  de  com- 
muniquer à  V.  Exe. ,  par  ordre  de  S.  M., 
et  pour  saisir  cette  occasion  de  lui  re- 
nouveler les  assurances,  etc. 

•'  Au  palais,  le  9  janvier  iSaS. 

«  E.  S.  Miguel.  » 


NOTE  remise  aux  plénipotentiaires  réunis 
au  congrès  de  f'^erone,  par  lord  duc  de 
Tf'ellington  ,  plénipotentiaire  de  la 
Grande-Bretagne,  le  24  nov.  1822. 
(Traduction). 

"Lesministres  qui  ont  ou  l'honneur  de 
représenter  S.  M.  britannique  aux  con- 
férences de  Vienne,  de  Paris  et  d'Aix- 
la-Chapelle,  ont ,  à  cliacune  de  ces  épo- 
ques ,  appelé  l'attention  des  souverains 
et  de  leurs  ministres  sur  l'état  de  la  traite 
des  nègres;  mais  jamais  'il  n'a  été  pins 
important  que  leurs  vues  se  fixassent  sur 
cette  grave  question  que  dans  le  mo- 
ment actuel. 

«  Dans  l'année  l8r5,  à  la  suite  d'une  dé- 
libération solennelle  à  laquelle  les  mi- 
nistres des  huit  puissances  qui  avaient 
signé  le  traité  de  Paris  du  mois  de 
mai  i8i/|,  prirent  part,  ces  ministres  ex- 
primèrent unanimement  le  désir  de  voir 
mettre  un  terme  a  un  flénu  qui  avait  si 
longtemps  désolé  l' Afrique, dégrade  l'Eu- 
rope et  affligé  l'humanité. 

«De  ces  huit  puissances,  sept  ont  passé 
des  lois,  dans  le  but  d'empêcher  entière- 
ment leurs  sujets  respectifs  de  s'engager 
dans  ce  trafic.  Une  seule  (  le  Portugal  ) 
le  permet  encore  'dans  ses  propres  pos- 
sessions et  factoreries  du  midi  de  l'équa- 
téur.  Toutes  les  puissances  maritimes 
de  l'Europe,  ainsi  que  les  Etats-Unis  de 
l'Amérique  et  les  gouvernemens  de  l'A- 
mérique méridionale  ,  à  l'exception  du 
Brésil  ,  ont  également  ])orté  des  iois 
pour  le  défendre  à  leurs  sujets  et  ci- 
toyens 

•<  Cependant  j'ai  les  moyens  deprouver 
que  depuis  l'année  181 5  ce  trafic  a  été 
exercé  et  s'exerce,  aujourd'hui  dans  une 
plus  grande  étendue   qu'à   aucune  épo- 


que antérieure  :  que  pendant  sept  moi* 
de  l'année  1821  pas  moins  de  trente-huit 
mille  êtres  humains  ont  été  enlevés  de* 
côtes  de  l'Afrique,  et  jetés  dans  un  es- 
clavage sans  remède  et  sans  retour  :  que, 
depuis  le  mois  de  juillet  1820,  jusqu'au 
mois  d'octobre  1821,  pas  moins  de  trois 
cent  cinquante-deux  vaisseaux  sont  en- 
trés dans  les  rivières  et  j)orts  de  l'Afri- 
que au  nord  de  l'équateur  pour  acheter 
des  esclaves,  et  que  chacun  de  ces  vais- 
seaux était  calculé  à  pouvoir  transpor- 
ter entre  cinq  et  six  cents  esclaves. 

«Certes,  il  est  temps  queles'souverains 
dont  les  ministres  assistent  à  cette  con- 
férence ,  renouvellent  l'expression  de 
leur  horreur  pour  ce  commerce,  et  pren- 
nent quelques  mesure  pour  faire  cesser 
un  .scandale  tellement  révoltant,  qu'il 
suffit  d'en  indiquer  les  résultats  sans  en- 
trer dans  ces  détails  dégoûtans  ,  parfai- 
tement connus  à  tous  ceux  à  qui  cette 
prière  est  adresée. 

«  Il  est  clair  que  ce  crime  se  commet  en 
contravention  des  lois  de  tous  les  pays  de 
l'F-urope  et  de  l'Amérique,  un  seul  ex- 
cepté ,  et  que,  pour  le  prévenir,  il  faut 
quelque  chose  de  plus  que  l'opération 
ordinaire  des  lois. 

«Le  Portugal  est  le  seul  État  dans  le 
monde  qui  permette  encore  légalement 
la  traite,  et  cela  seulement  dans  ses  pro- 
pres possessions  et  comptoirs  au  midi  de 
l'équateur,  et  comme  des  esclaves  impor- 
tés dans  des  bâtimens  de  traite  ne  peu- 
vent être  nulle  part  légalement  vendus, 
excepté  dans  les  colonies  portugaises 
(presque  toutes  situées  au  midi  de  l'é- 
quateur) ,  il  s'ensuit  que  la  totalité  de 
ce  commerce  aa  nord  de  l'équateur,  soit 
pour  l'achat,  soit  pour  le  transport  des 
esclaves  ,  est  prohibé  par  les  lois  de  tous 
les  pays  européens  ,  et  par  conséquent 
commerce  de  contrebande. 

«Toutefois  ce  commerce  ne  sefaitpoint 
avec  les  précautions  habituelles  d'un  com- 
Mierce  de  contrebande.  11  se  fait  généra- 
lement sons  la  protection  du  pavillon  de 
-France.  La  raison  en  est- évidente;  la 
France  est  la  seule  des  grandes  puissan- 
ces-maritimes de  l'Europe  qui  n'ait  pa.s 
]>ris  part  aux  traités  conclus  avec  S.  M. 
britannique  dans  l'objet  de  conférer  à 
certains  bâtimens  de  chacune  des  partie» 
contractantes  un  droit  limité  de  visite  et 
de  confiscation  sur  les  vaisseaux  engagés 
dans  cet  horrible  trafic  ;  et  ceux  qui  sont 
employés  à  ce  service  respectent  trop  le 
pavillon  de  France,  pour  oser,  si  ce  n'est 
dans  le  cas  de  suspicion  flagrante,  visiter 
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les  vaisseaux  qui  naviguent  sous  sa  pro- 
tectioD. 

«  On  a  été  occupé  ,  en  dernier  lieu ,  à 
rendre  plus  efficaces  les  traités  avec  l'Es- 
pagne ,  les  Pays-Bas  et  le  Portugal  ;  mais 
aucun  pcrfectionucmcut  des  mesures  dout 
CCS  traités  devaient  assurer  rcxécution  , 
quelque  bien  calculé  qu'il  serait  sous  des 
circonstances  différentes,  ne  saurait  rem- 
plir sou  objet,  aussi  loug-temps  que  des 
contrebandiers  d'hommes  pourront  conti- 
nuer leur  métier,  eu  se  servant  d'un  pa- 
villon étranger,  et  surtout  d'uu  pavillon 
anssi  respectable  que  celui  de  France. 

"La  conséquence  de  cet  état  des  choses 
est  que  le  commerce  de  contrebande  se 
pratique  maintenant  dans  des  formes  sur- 
passant eu  horreur  tout  ce  que  l'ou  a 
connu  auparavant.  Il  serait  inutile  de  re- 
produire ici  tous  les  affreux  détails  por- 
tés à  la  connaissance  du  public  dans  les 
différentes  discussious  qui  ont  eu  lieu  à  ce 
sujet  en  France  et  en  Augleterre.  Mais  il 
est  impossible  de  nier  que  les  mesures  par 
lesquelles  on  a  cru  prévenir  le  mal ,  n'ont 
pas  seulement  mancpié  leur  but,  mais 
qu'elles  ont  augmenté  la  somme  des  souf- 
frances Imraaiues  et  la  destruction  des  in- 
dividus dans  le  transport  des  esclaves  de 
la  cote  d'Afrique  aux  colonies ,  dans  une 
proportion  fort  supérieure  à  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  victimes.  Lacraiute, 
et  la  nécessité  de  cacher  leur  cargaison , 
ont  suggéré  aux  entrepreneurs  des  expé- 
diens  d'autant  plus  cruels,  que  ces  bom- 
mes  sans  conscience  et  sans  remords  ne  se 
sont  jamais  rappelés  que  cette  cargaison 
était  composée  d'êtres  sensibles. 

«  Le  nombre  des  malheureux  accumulés 
dans  ce*  expéditions  est  loin  d'être  pro- 
portionné à  la  capacité  du  vaisseau  ;  et  la 
mortalité  surpasse  j)ar  conséquent  tout  ce 
que  l'on  a  TU  à  cet  égard  depuis  que  l'at- 
tention des  hommes  a  commencé  a  se  di- 
riger sur  ce  trafic. 

«  On  peut  avancer  sans  hésitation  qu'il 
eût  été  plus  satisfaisant  pour  l'humanité, 
et  qu'un  nombre  bien  moins  grand  d'êtres 
humains  eût  été  livré  à  la  mort  par  de 
cruelles  souffrances,  si  le  commerce  des 
nègres  n'avait  point  été  aboli  par  les  lois 
d  aucun  pavs.  Dans  ce  cas  ,  des  souverains 
et  des  législateurs  chrétiens  auraient  re- 
gardé comme  un  devoir  d'exiger  de  ceux 
de  leurs  sujets  qui  se  vouaient  à  un  trafic 
de  créatures  luunaines  ,  d'avoir  soin  au 
jnoins  de  celles  qu'ils  conduisaient  à  une 
captivité  perpétuelle  ;  d'avoir  sohi  que 
l'espace  dans  lequel  ils  les  renfermaient, 
soit  dans  leurs  étabhssemens  sur  la  côte 
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d'Afrique, 'avant  de  les  embarquer,  soit 
dans  leurs  bàtimens  de  transport,  fiit  as- 
sez graud  pour  leur  laisser  la  faculté  de 
respirer,  et  quehjue  chance  de  vivre  i' que 
l'eau  et  la  nourriture  qu'ils  leur  fournis- 
saient fussent,  sinon  de  qualité  à  conser- 
ver leur  sauté  ,  au  moins  en  quantité  suf- 
fisante pour  les  faire  exister  ;  rpie  des 
mesures  fussent  adoptées  pour  leur  sau- 
ver la  vie  et  les  rendre  à  la  santé  lors- 
qu'ils partagent  le  sort  i-ommiui  des  hom- 
mes ,  d'être  attaqués  par  des  maladies  ; 
enfin,  (juel'aflVeuse  nécessité  de  détruire 
des  hommes  ne  fut  pas  devenue  la  suite 
de  celle  de  cacher  un  trafic  proscrit  par 
les  lois. 

«  Ce  trafic  de  contrebande  s'effectue  fré- 
quemment ,  bien  trop  fréquemment,  dans 
des  navires  armés  en  France ,  commandés 
et  équipés  par  des  Français.  C'est  un  fait 
connu  que,  quoique  le  profit  d'un  pareil 
vovage ,  qui  peut  se  répéter  deux  ou 
même  trois  fois  dans  une  année ,  monte  à 
3oo  pour  100  ,  les  risques  eu  sont  si  fai- 
bles ,  les  chances  qui  exposent  le  proprié- 
taire à  la  punition  déterminée  par  les  lois 
de  France,  si  rares,  et  les  peines  elles- 
mêmes  infligées  après  la  preuve  du  délit, 
si  peu  en  proportion  avec  ce  délit ,  que  le 
prix  d'assurance  pour  chaque  course  ne 
s'élève  pas  au  delà  de  i5  pour  100. 

«  S.  M.  T.  C.  ayant,  par  sa  déclaration 
du  i8i5,  librement  aboli  la 

traite  des  nègres,  s'étaut  ensuite  engagée 
par  son  traité  avec  les  cpiatre  cours ,  alors 
alli<'es,  à  faire  cesser  ce  trafic,  ayant  de- 
puis invité  le  Corps  législatif  à  porter  des 
lois  pour  mettre  en  exécution  sa  déclara- 
tion rovaleetles  stipulations  de  son  traité, 
ayant  en  outre  fait  croiser  une  escadre  sur 
les  côtes  d'Afrique  pour  empêcher  l'abus 
que  l'on  pouvait  se  permettre  de  son  pa- 
villon en  faveur  du  commerce  de  contre- 
bande en  esclaves  :  il  est  impossible  de 
supposer  que  S.  M.  T.  C.  ne  désire  pas 
sincèrement  de  concourir  à  l'abolition  de 
ce  commerce  ;  mais  le  pubUc  de  France 
n'attache  pas  im  vif  intérêt  à  cette  ques- 
tion; et  les  calamités  réelles  qu'inflige  à 
un  continent  tout  entier  la  poursuite  de  la 
traite  des  nègres,  principalement  par 
l'emploi  frauduleux  du  pavillon  français , 
ainsi  que  les  cruautés  qui  se  commettent 
à  l'abri  de  cette  fraude,  sont  générale- 
ment inconnues  dans  ce  pays.  On  s'ima- 
gine, et  certainement  bien  à  tort,  qne 
l'Angleterre  a  eu,  dans  l'abolition  de  la 
traite  des  nègres,  des  viies  intéressées  et 
al^solument  différentes  de  celles  de  l'hu- 
manité;   et   le    respectable   ministre   de 
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France,  aujourd'liui  défunt,  nous  in- 
forma à  Aix-la-Cliapellc  ,  que  l'on  nour- 
rissait eu  France  l'opinion  erronée  ([iio 
l'abolition  de  la  traite  avait  été  imposée  à 
ce  royaume  comme  condition  de  la  paix. 

«Ce  sont  là  les  circonslauccs  fâcliciiscs 
/auxquelles  on  doit  attribuer  le  manque 
de  succès  de  tontes  les  mesures  qui  ont 
été  jusqu'ici  adoptées  en  France  ,  et  I4 
répui;uauce  du  gouvernement  français  à 
proposer  à  la  législature  do  nouvelles  et 
plus  fortes  mesures,  malgré  tes  disposi- 
tions favorables  pour  faire  cesser  ce  mal , 
et  malgré  soji  vœu  de  fermer  une  source 
perpétuelle  de  discussion  avec  le  gou- 
vernement de  S.  M.  britannique. 

«  L'Angleterre  doit  nécessairement  sen- 
tir qu'en  dépit  de  la  déclaration  du 
congrès  devienne  en  t8i5.  elle  soutient 
seule  cette  question  en  Europe,  que 
c'est  sur  elle  cjue  pèse  le  fardeau  de 
l'exécutiou  de  tous  lés  traités  conclus 
avec  les  puissances  maritimes,  pour 
l'extinction  du  comoierce  d'esclaves,  et 
que  c'est  également  sur  elle  que  tombe 
l'odieux  des  sollicitations  adressées  aux 
puissances  ,  pour  les  engager  à  l'exécu- 
tion des  traités  qu'elles  ont  contractes,  et 
des  lois  qu'elles  ont  portées  contre  l'exer- 
cice de  ce  commerce  par  leurs  sujets. 
Ces  sollicitations  importunes  sont  en- 
core faussement  attribuées  à  des  motits 
d'iutéi'êts  mercantiles,  et  à  un  prétendu 
désir  de  pousser  les  colonies  des  autres 
])uissauces  vers  le  même  état  de  détresse 
dans  lequel  ou  croit  placer  celles  de  la 
Grande-Bretagne. 

■<  Dans  ceseirconsfanceç,  jedois  énon- 
cer le  vœu  ffue  MM  les  niiuistres  aux- 
quels j'adresse  ce  mémoire  ,  prennent 
en  cousidéxatiou  s'il  ne  serait  pas  à  pro- 
pos,d'adopter  quelque  mesure  propre  à 
manifester  au  monde  que  les  seulimeus 
de  leurs  souverain.s  n'ont  pas  changé,, 
qu'ils  regardent  encore  la  traite  des 
nègres  comme  v.n Jleau  qui  a  trop  long- 
temps tU^olé  l' Afrique  ,  degnidé  l'Eut  ope 
et  ajjligé  l'/iuinaiiilé,  et  qu'ils  persé- 
vèrent dans  leurs  efforts  pour  faire  en- 
tièrement cesser  ce  fléau. 

Il  est  évident  que  le  trafic  d'esclaves 
qui  a  maintenant  lieu  au  nord  de  la 
ligne  se  fait  uniquement  parcoutrebaude, 
et  en  grande  partie  sous  le  ))avill(in  fran- 
çais et  par  l'emploi,  frauduleux  de  ce 
pavillon^  nonobstant  les  mesures  adop- 
ti'.es  par  S.  M.  très  -  elirétieuuc  pour 
l'exécution  de  son  traité  avec  ses  alliés 
.et  des>l(vis,de  son  royaume. 

"41  ti'y  a  pas  d'article  Ou  stipulation 


dans  les  traités  conclus  avec  S.  M.  le 
IJoi  de  F'rance ,  ayant  rapport  aux  inté- 
rêts politique.^  ou  pécuniaires  d'une  puis- 
sance européenne,  ou  même  à  .ceux 
d'un  individu  ,  qui  n'ait  été  stricteroeut 
accompli.  Sera-t-il  donc  dit  que  1«$ 
puissances  de  l'Kurope  ne  sout  indiffé- 
rentes que  sur  l'entière  exécution  des 
stipulations  cpii  embrassent  le»  intérêts 
de  l'Iiumanité  ?  Kt  que,  jilutôt  que  de 
presser  S.  M.  T.  C.  d'a(lopl<;r  les  mesures  , 
nécessaires  pour  supprimer  efliraccmcnt 
le  commerce  d'esclaves,  elles,  verront 
se  prolonger  un  scandale  qui  déshonore 
la  nature  humaine? 

«  L'article  additionnel  du  traité  dç  Pa- 
ris, du  20  novembre  iSiâ,  ne  précise 
aucunes  mesures  ,  ni  suites  de  mesure-s  à 
adopter  pour  l'accoinplissemeni  duibut 
qu'il  dé.sigue  ;  mais  il  dit  :  «  que  les  liau- 
tCR  partie.s  contractantes  s'engagent  à 
réunir  de  nouveau  leurs  efforts  pour 
en  assurer  le  succès  final ,  et  à  concerter 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  ob- 
tenir l'abolition  entière  et  définitive 
d'uij  commerce  aussi  odieux  et  aussi 
liaulcment  réproitvé  par  les  lois  de  la 
religion  et  de  la  nature. 

«  Il  semble  que  les  mesures  suivantes, 
adoptées  ou  recommandées  par  les  puis- 
sances alliées,  serviraient  à  restreindre, 
sinon  à  faire  entièrement  cesser  la  traite 
des  nègres.  Une  déclaration  de  la  part 
des  puissances  dont  les  ministres  sont 
maintenant  assemblés  à  Vérone,  laquelle 
eu  renouvellaut  la  proscription  de  ce 
commerce,  prononcée  par  le  congrès  de 
Vienne,  exliorterAit  lespuissancct  mari- 
times qui  l'ont  aboli,'  à  se  concerter 
entre  elles  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  le  déclarer  et  le  traiter  commei  pi- 
raterie. De  l'ensemble  de  ces  engage- 
mens  séparés,  pris  par  les  différens 
-états  les  uns  envers  les  autres,  il  serait 
formé  nue  loi  générale  qui  ferait  partie 
du  droit  public  du  monde  civilise. 

i<  Une  déclaration  de  la  part  des  puis- 
sances dont  les  ministres  sout  réunis  ici, 
portant  :  qu'elles  retirent  l'usage  et  la 
protection  de  leurs  pavillons  aux  indi- 
vidus ,  nés  hors  de  leur  territoire  res- 
pectif ,  qui  se  serviront  de  ce  pavillon 
pour  couvrir  un  commerce  en  esclaves. 

«Une  déclaration  à  faire  par  les  souve- 
rains alliés,  qu'ils  défendront  l'entrée  de 
leurs  États  aux  produits  des  colonies 
appartenant  'à  des  puissances  qui  n'au- 
raieut  pas  aboli  la  traite  des  nègre*. 
Cette  mesure  sera  applicable  au  Portugal 
et  au  Brésil,   sa   colonie   révoltée,   les 
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seuls  psvs  ilaiis  lesquels  les  lois  pev- 
im'ttfiil  encore  de  faire  la  traite.  Ce  n'est 
toutefois  (]u'au  sud  de  l'éiiuateur  qu'ils 
ont  ce  droit  ;  mais  il  est  de  uotoriété 
publique  que  le  gouvernement  et  les 
einplovcs  dans  les  etablisscineus  ])ortu- 
{;ais  situcs'sur  la  cote  d'Afrique  au  nord 
lie  la  litjne,  encouragent  lu  traite,  et 
assistent  de  tous  les  moyens  en  leur  pou- 
voir les  marcliands  d'esclaves  qui,  ed 
dépit  des  traités  et  des  lois,  fréquentent 
cette  partie  de  la  côte.  Ces  m  ircliauds, 
quand  ils  se  voient  eu  danger  d'être 
surpris  avant  des  esclaves  à  hor J  ,  ar- 
borent le  jiavillou  de  France  et  échappent 
ainsi  au  châtiment  que  leur  infligerait  la 
loi. 

«  Supplier,  conjointement  avec  S.  M. 
britannique,  S.  M.  le  Roi  de  France 
d'adopter  quelques-unes  des  mesures 
dont  l'utilité  a  été  éprouvée  dans  d'autres 
pays,  pour  détruire  la  traite  des  nègres. 
«  Les  mesures  qui  pourraient  être  pri- 
ses par  le  gouvernement  de  S.  M.  T.  C, 
indépendamment  du  concours  des  bran- 
ches législatives  ,  seraient  : 

<c  1°  L'enregistrement  exact  de  tous  les 
esclaves  se  trouvant  dans  les  colonies  : 
moyennant  cette  mesure,  ou  pourrait  en 
tout  temps  constater  si  dans  les  diffé- 
rentes plantations  il  a  été  acheté  des 
esclaves  nouvellement  importés.  Cette 
ordonnance  non-seulement  mettrait  des 
entraves  à  l'importation  des  esclaves , 
mais  elle  servirait  encore  à  rendre  plus 
manifeste  la  détermination  du  Roi  ,  de 
faire  cesser  la  traite;  elle  engagerait  en- 
fin les  gouvernemens  et  employés  dans 
les  colonies  à  veiller  exactement  à  l'exé- 
cution des  lois  à  ce  sujet 

«  Il  faut  observer  que  cette  mesure  fut 
suggérée,  au  congrès  d'Aix-la-Chapeîle, 
par  le  ministre  de  France  d'alors  ;  mais 
qu'elle  n'a  pas  encore  fait  l'objet  d'une 
ordonnance  royale. 

«  2°  QueS.  M.  T.  C.  voulût  encourager 
la  capture  des  bâtimens  qui,  sous  le  pa- 
villon de  France,  fout  un  commerce 
frauduleux  en  esclaves  ,  en  accordant  au 
captureur  la  propriété  du  vaisseau  et  de 
la  cargaison,  et  une  indemnité  pour  le 
rachat  des  nègres  trouvées  a  bord. 

«  Cette  mesure  prouverait  aux  hommes 
chargés  du  soin  d'empêcher  la  traite, 
que  S.  M.  T.  C.  est  toujours  déterminée 
à  la  faire  cesser,  et  elle  animerait  ainsi 
leur  zèle  à  bien  s'acquitter  des  devoirs 
qui  leur  sont  imposés. 

«Il  est  hors  de  doute  que  des  mesures 
pareilles ,   en  attirant   de   nouveau  sur 


cette  question  l'attention  générale  de  la 
F'rancc  ,  réveilleraient  en  sa  faveur  l'es- 
prit publie;  et  que  l'on  pourrr.it  alors 
s'occuper  avec  avantage  et  avec  quelqur 
espoir  de  succès,  d'une  troisième  me- 
sure, savoir,  que  le  gouvernement  do 
S.  r.I.  T.  C.  proj)osàt  à  la  législation  d'a- 
méliorer la  loi,  et  de  renforcer  sa  sévé- 
rité à  l'égard  des  personnes  prévenues 
de  faire  la  traiti'  des  nègres. 

«  L'amélioration  consisterait  en  pre- 
mier lieu  à  ne  pas  borner  I3  preuve  de  la 
participation  à  la  traite,  au  fait  d'avoir 
des  esclaves  à  bord  du  vaisseau  ;  mais 
d'admettre  egalemeut  comme  telle  que  le 
vaisseau  renferme  certains  iustrumens 
de  coèrcion,  et  soit  écpiipé  et  armé  de 
la  manière  nécessaire,  et  eu  même  temps 
exclusivement  propre  à  uu  bâtiment 
employé  à  ce  genre  de  trafic. 

i<  Les  peines  portées  par  la  loi  pour- 
raient être  converties  eny)<;/nei-  itifdman- 
lesi  ce  qui ,  joiut  à  la  perte  du  vaisseau 
et  de  la  cargaison,  et  à  une  surveillance 
plus  active,  donnerait  lieu  d'espérer  que 
la  traite  serait  entièrement  supprimée  en 
France.  " 


RÉroxsE  de  jV-V.  les  plénipolentiairex 
de  France  au  Mémoire  de  M.  le  duc  de 
Jf'ellinglnn,  relativement  a  Li  traite 
des  ncgies. 

«  Le  Mémoire  dout  S.  G.  le  duc  de 
Wellington  a  donné  counaissance  au  cou- 
grès  ,  dans  la  séance  du  -i^  de  ce  mois ,  a 
été  pris  en  considération  parles  ministres 
plénipotentiaires  de  S.  M.  T.  C- 

<•  Ils  commencent  par  déclarer  que  le 
gouvernement  français  partage  toute  la 
sollicitude  dn  gouvernement  britannique 
pour  faire  cesser  un  commerce  également 
reprouvé  de  Dieu  et  des  hommes.  Le 
nombre  des  esclaves  africains  transportés 
depuis  quelques  années  dans  les  colonies, 
.fût-il  moindre  que  ne  le  calcule  l'Angle- 
terre ,  il  serait  toujours  beaucoup  trop 
grand. L'accroissement  de  la  souffrance  des 
victimes  d'une  infâme  cupidité  inspire 
une  profonde  horreur.  Les  nations  chré- 
tiennes ne  feront  jamais  trop  d'efforts 
pour  effacer  la  tache  que  la  traite  des  nè- 
gres a  imprimée  à  leur  caractère  ;  et  on 
ne  saurait  trop  louer  le  zèle  que  l'Angle- 
terre a  mis  dans  la  poursuite  de  ses  des- 
seins bienfaisans. 

«  Mais  si  les  puissances  alliées  sont 
d'accord  sur  la  question  morale  et  reli- 
gieuse, si  elles  font  des  vœux  unanimes 
pour  l'abolition  de  la  traite  des  nègres , 
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cette  abolition  rcufermc  des  ({uestioiis  de 
fait  qui  uc  sont  pas  d'uue  égale  simpli- 
cité. Les  uliuistrcs  de  S.  M.  T.  C.  vont  les 
parcourir,  eu  suivant  les  mémoires  ])ré- 
sentés  par  S.  (>.  le  duc  de  Welliugtou. 

«  Toutes  les  lois  des  nations  civilisées  , 
le  Portugal  excepté,  proliibent  aujoiir- 
d'Iiïii  la  traite  des  nègres;  il  s'ensuit  <pio 
re  crime ,  autrefois  légal ,  est  devenu  un 
crime  illégal ,  et  qu'il  est  doublement 
l'oudamné  par  la  nature  et  par  les  lois. 

«  Selon  le  mémoire  anglais,  cette  dé- 
testable contrebande  d'hommes  est  sur- 
tout exercée  sous  le  pavillon  français,  soit 
que  ce  pavillon  flotte  sur  des  vaisseaux 
appartenant  à  la  France ,  soit  qu'il  pro- 
tège des  bàtimcns  étrangers. 

«  Des  pirates  peuvent  arborer  des  pa- 
villons respectables  ;  la  France  ignore  si 
quelques  brigands  n'ont  point  emprunté 
le  sien  :  ce  ne  sera  jamais  qu'à  son  insu 
que  le  déshonneur  et  le  crime  trouveront 
un  abri  sous  le  pavillon  français. 

«  On  fait  observer  encore  que  les  béné- 
fices de  la  traite  des  nègres  sont  si  grands, 
et  les  pertes  si  petites ,  que  le  prix  d'as- 
.5urance  en  France,  pour  chaque  course, 
ue  s  élève   pas  au  delà   de  i,'>  pour  loo. 

«  Ceci  n'est  ni  im  cas  particulier  à  la 
^France,  ni  un  résultat  singulier  du  genre 
de  contravention" dont  il  s'agit.  En  Angle- 
terre ,  les  marchandises  les  plus  sévère- 
ment prolii])ées  sont  importées  moyen- 
nant l'assurance  de  25  pour  loo.  Quand 
le  commerce  est  parvenu,  comme  de  nos 
jours,  à  une  précision  mathématique, 
toute  contrebande  a  sou  tarif;  et  plus  le 
système  prohibitif  multiplie  les  entraves, 
plus  il  augmente  la  fraude  en  accroissant 
les  profits. 

«  Le  mémoire  reconnaît  que  S.  M.  T. 
C.  a  remph  religieusement  toutes  les  sti- 
pulations de  son  traité  avec  les  quatre 
tours  alliées  ;  qu'elle  a  promulgué  une  loi 
contre  la  traite  des  nègres  ;  qu'e  lie  a  fait 
croiser  ses  flottes  dans  les  parages  de  l'A- 
frique pour  maintenir  l'exécution  de  cette 
loi.  Mais  le  mémoire  ajoute  que  le  public 
en  France  ue  païaît  pas  porter  le  même 
intérêt  à  la  cause  que  soutient  le  gouver- 
nement; que  ce  pujjlic  suppose  au  fond 
de  la  question  des  vues  mercantiles  et  un 
dessein  hostile  contre  le  commerce  fran- 
çais. 11  se  peut  que  cpielques  classes  com- 
merçantes de  la  société  ,  en  FranecJ,  nour- 
rissent des  soupçons  que  toute  rivalité 
d'industrie  fait  naître;  cependant,  on  ne 
peut  croire  raisonnablement  que  le  peu 
de  colonies  que  la  guerre  a  laissées  a  la 
France  soitim  objet  de  jalousie  pour  une 


puissance  européenne  qui  possède  des  île» 
flottantes  dans  toutes  les  mers,  de  vastes 
territoires  eu  Afrique  et  en  Amérique ,  et 
un  continent  tout  entier  en  Asie. 

i.  Si  l'opiniou  est  uuiins  fixée  en 
France  qu'eu  Angleterre,  sur  l'objet  qui 
nous  occupe ,  cela  tient  à  des  causes 
qu'il  est  de  notre  devoir  de  développer  : 
uu  peuple  aussi  humain ,  aussi  généreux  , 
aussi  désintéressé  que  le  peuple  français, 
un  peuple  toujours  prêt  à  donner  l'exem- 
ple des  sacrifices,  mérite  qu'on  explique 
ce  qui  semblerait  uue  anomalie  inexpli- 
cable dans  son  caractère. 

«  Le  massacre  des  colons  à  Saint-Do- 
mingue, et  l'incendie  de  leurs  habita- 
tions ,  ont  d'abord  laissé  des  souvenirs 
douloureux  parmi  les  familles  qui  ont 
perdu  parens  et  fortune  daus  ces  san- 
glantes révolutions.  Il  doit  être  permis 
de  rappeler  ces  malheurs  des  blancs, 
quand  le  mémoire  anglais  retrace  avec 
taut  de  vérité  les  souffrances  des  nèg^■es, 
afin  de  faire  comprendre  comment  tout 
ce  qui  excite  la  pitié  exerce  une  puis- 
sance naturelle  sur  l'opinion.  Il  est  évi- 
dent que  l'abolition  de  la  traite  des 
nègres  eût  été  moins  populaire  eu  .Angle- 
terre, si  elle  eût  été  précédée  de  la  ruiue 
et  du  meurtre  des  Anglais  dans  les  An- 
tilles. 

■<  Ensuite ,  l'abolition  de  cette  traite  n'a 
point  été  prononcée  en  France  par  une 
loi  nationale  discutée  à  la  tribune;  elle 
est  le  résultat  de  l'article  d'un  traité  par 
lequel  la  France  a  expié  ses  victoires. 
Dès  lors  elle  s'est  associée  d.ius  les  idées 
de  la  foule  à  des  considérations  étran- 
gères :  par  cela  seul  qu'on  l'a  crue  im- 
])osée ,  elle  a  été  frappée  de  cette  impo- 
pularité qui  s'attache  aux  actes  de  la 
force  ;  il  en  fût  arrivé  ainsi  d.ins  tout 
pays  oîi  il  existe  un  esprit  public  et  un 
juste  orgueil  national. 

•<  Une  motion  parlementaire,  à  jamais 
honorable  pour  son  auteur,  a  finale- 
ment été  couronnée  de  succès  en  Angle- 
terre; mais  combien  d'années  ue  fut-elle 
pas  repoussée  avant  d'être  convertie  en 
loi ,  quoique  soutenue  par  l'un  des  plus 
grands  ministres  que  l'Angleterre  ait 
2>roduits  !  Pendant  ces  longs  débats  ,  l'o- 
piuion  eut  le  temps  de  se  mûrir  et  de  se 
fixer;  le  commerce  qui  prévoyait  l'évé- 
nement prit  ses  précautions;  un  nombre 
de  nègres,  surpassant  le  besoin  des  co- 
lons, fut  transporté  daus  les  îles  an- 
glaises, et  l'on  préparades  générations 
permanentes  d'esclaves;  pour  rempla- 
cer   le    vide   laissé    par    la    servitude 
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rnsnelle,  lorsqu'eUc  viendrait  à  s'aI)olir. 

»  Rieu  lie  tout  cela  n'a  existé  pour  1:i 
}'rano(!  ;  l;i  fortune  et  le  tem])s  lui  ont 
manqué.  La  première  couvcntion  entre  la 
France  et  l'Angleterre,  après  la  restau- 
ratiou  ,  avait  re<'onini  la  nécessité  d'agir 
avec  une  pruJentr-  lenteur  dans  une 
«ffairc  d'une  nature  si  complu-'ie  ;  un 
article  addition^icl  de  cette  conveutioa 
accordait  un  délai  de  cinq  années  pour 
l'entière  abolition  de  la  traite  des  nègres. 
La  déclaration  de  Vienne  ,  du  8  février 
i8i5  ,  s'cxprimant  sur  la  même  matière, 
porte  ;  ■■  Que ,  quelqu'lionorable  que  soit 
«  le  but  des  souverains,  ils  ne  lepoursui- 
«  vrout  pas  sans  de  justes  méuagemens 
«  pour  les  intérêts  ,  les  habitudes  et  le» 
"  préventions  niêine  de  leurs  sujets.  •> 
\'o  louable  et  vertueux  eaipressemeat  a 
fait  depuis  dépasser  ces  termes ,  et  a 
peut-être  multiplié  les  délits  en  froissant 
trop  subitement  les  intérêts. 

«  Le  gouvernement  français  est  déter- 
miné à  poursuivre  .sans  relâche  desliom- 
rnes  engagés  daus  uu  négoce  barbare: 
de  nombreuses  coudamuatioos  ont  eu 
lieu,  et  les  tribunaux  out  puni  dès  qu'où 
a  pu  atteindre  les  coupables,  ec  II  serait 
affreux,  dit  le  Mémoire  anglais  ,  que  la 
nécessité  de  détruire  des  hommes  ne  fût 
que  devenue  la  suite  de  celle  de  cacher 
un  trafic  proscrit  par  les  lois.»  Cette  re- 
marque juste  démontre  que  la  loi  fran- 
çaise a  été  rigoureusement  exécutée  ;  et 
l'excès  des  précautions  cruelles  prises 
par  les  fauteurs  de  la  traite,  pour  ca- 
cher leurs  victimes  ,  prouve  d'une  ma- 
nière péremptoire  la  vigilance  du  gou- 
vernement. 

«  Une  loi  qui  porte  à  de  tels  excès,  pour 
soustraire  le  déliuquaut  à  l'action  même 
de  cette  loi,  pourrait  paraître  assez  f<*rte. 
Néanmoins  la  résolution  du  gouverne- 
ment français  est.de  faire  augmenter  les 
pénalités  légales^  aussitôt  que  les  esprits 
seront  préparés  dans  la  nation  ,  et  par 
conséquent  dans  les  Chambres  législati- 
ves, à  revenir  sur  le  sujet  de  la  traite, 
des  nègres.  Sous  ce  rapport,  il  est  fâ- 
cheux, mais  utile,  de  faire  remarquer 
que  toute  insistance  étrangère  ajoute 
aux  difficultés  du  gouvernement  français, 
et  va  Contre  le  but  que  se  proposent  les 
sentimens  les  plus  généreux. 

'<  Il  reste  à  dire  quelques  mots  sur  le» 
moyens  coèrcitifs  que  S.  G.  le  duc  de 
Wellington  propose  dans  son  Mémoire. 

"  Les  ministres  plénipotentiaires  de 
S.  M.  T.  C.  sont  prêts  à  signer  toute  dé- 
claration collective  des  puissances,  ten- 
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dante'à  flétrir  un  commerce  odieux  et  à 
provoquer  contre  les  coupables  la  ven- 
geance des  lois.  Mais  une  déclaration  qui 
obligerait  tous  les  gouveraemcns  à  appli- 
quer à  la  traite  des  nègres  les  chàtimcns 
infligés  à  la  piraterie,  et  qui  se  trans- 
formerait en  une  loi  générale  du  monde 
civilisé,  est  une  chose  qui  ne  parait  pan, 
aux  ministres  plénijxiteutiairc.s  de  S.  M. 
T.  C,  être  de  la  compétence  d'une  réu- 
nion politique.  Quand  il  s'agit  d'établir 
la  peine  de  mort,  ce  sont,  selon  la  ns- 
ture  des  gouvernemens  ,  les  corp.s  ju- 
diciaires ou  les  corps  législatifs  qui  sont 
appelés  à  statuer. 

"  Retirer  l'usage  et  la  protection  du 
pavillon  fraucais  aux  individus  étrangers 
qui  se  serviraient  de  ce  pavillon  pour 
couvrir  le  commerce  des  esclaves,  rieu 
n'est  plus  juste;  mais  la  France  n'a  pas 
besoin  de  défendre  ce  qu'elle  n'a  jamais 
permis 

«  L'engagement  de  prohiber  l'entrée  de» 
États  des  alliés  aux  produits  des  colonie* 
appartenant  à  des  jiuissances  qui  n'au- 
raient pas  aboli  la  traite  des  nègres,  est 
une  résolution  qui  frapperait  unique- 
ment le  Portugal  :  or,  le  t^ortugal  n'a 
point  de  représentant  au  congrès  ,  et  il 
est  de  droit,  avant  de  passer  outre  ,  de 
l'entendre  dans  sa  cause. 

«  Les  mesures  indiquées  relativement 
à  la  France  sont  bornées,  mais  elles  sont 
toutes  matières  de  lois,  et  par  conséquent 
elles  doivent  attendre  cette  faveur  de  l'o- 
pinion qui  assure  le  succès.  Le  gouver- 
nement de  S.  M.  T.  C.  prendra  conseil 
de  lui-même  quand  le  temjis  sera  venu  : 
il  sera  possible  qu'il  admette  l'enregis- 
trement des  esclaves;  cependant  il  ne 
se  dissimule  pas  que  cette  intervention  de 
l'autorité  porterait  une  espèce  d'atteinte 
au  droit  de  propriété,  droit  le  jilus  sa- 
cré de  tous,  et  que  les  lois  de  la  Grande- 
Bretagne  respectent  jusque  dans  ses 
écarts  et  ses  caprices. 

<•:  Le  Mémoire  du  gouvernemeut  bri- 
tannique exprime  le  regret"que  la  France 
soit  la  seule  des  grandes  puissances  ma- 
ritimes de  l'Europe  qui  n'ait  pas  prispart 
aux  traités  conclus  avec  S.  Î^L  R.,  dans 
l'objet  de  conférer  à  certains  bàtimeuR 
de  cliacune  des  parties  coutract.ontes,  un 
droit  limité  de  visite  et  de  coufiscation 
sur  les  vaisseaux  engagés  daus  la  traite 
<lcs  nègres.  » 

«  La  constitution  que  S.  M.  T.C.  a  oc- 
troyée à  sou  peuple  abolit  la  confîscatiou 
Quant  au  droit  de  visite ,  si  le  gouverne- 
ment français  pouvait  jamais  v  consentir, 
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il  aurait  les  suites  les  plus  funestes  :  le  ca- 
ractère uational  des  deux  pou])les ,  fran- 
çais et  anglais,  s'y  oppose;  et  s'il  était 
besoin  de  preuves  à  l'appui  de  cette  opi- 
niou ,  il  suffira  de  rappeler  que  cette  auuée 
même,  en  pleine  paix,  le  sang  français 
;l  coulé  s«r  les  rivages  de  4'Afrique.  La 
France  reconnaît  la  lilierté  des  mers  |)our 
tous  les  pavillons  étrangers,  a  quelque 
puissauce  légitime  qu'ils  appartiennent; 
elle  ne  réclame  pour  elle  <pie  l'iudépeu- 
dance  qu'elle  respecte  dans  les  autres,  et 
qui  convient  à  sa  diguité  (').  » 

RésoUtiions  relative.';  a  l'aholition  de  la 
traite  des  nègres,  adoptées  dans  lu  confé- 
rence du  28  novembre  \%11. 

n  Les  plénipotentiaires  d'Autriche ,  de 
France ,  de  la  Grande-Bretagne ,  de  Prusse 
et  de  Russie  ,  réunis  eu  congrès  a  Vérone, 
considérant  que  leurs  augustes  souverains 
out  pris  part  à  la  déclaration  du  8  fé- 
vrier l8r5,  par  laquelle  les  puissances  réu- 
nies au  congrès  de  Vienne  ont  proclamé  à  la 
face  de  l'Europe  leur  résolution  invariable 
de  faire  cesser  le  commerce  couuu  sous  le 
nom  de  la  traite  des  nègres  d'Afrique; 

n  Considérant  de  plus  que,  malgré  cette 
déclaration ,  et  en  dépit  des  mesures  lé- 
fçislatives  dont  elle  a  été  suivie  dans  plu- 
sieurs pays,  etdcsdifférens  traités  conclus 
depuis  ladite  époque  entre  les  puissances 
maritimes,  ce  commerce  solennellement 
proscrit  a  continué  jusqu'à  ce  jour;  qu'il 
a  gagné  en  intensité  ce  qu'il  peut  avoir 
perdu  en  étendue,  qu'il  a  pris  même  un 
caractère  plus  odieux  et  plus  funeste  par 
la  nature  des  moyens  auxquels  ceux  tpii 
l'exercent  sont  forcés  d'avoir  recours; 

«  Que  les  causes  d'un  abus  aussi  révol- 
tant se  trouvent  principalenoeut  dans  les 
pratiques  frauduleuses  ,  môyennaut  les- 
quelles les  eutre])reneurs  de  ces  sjiécula- 
tions  condamnables  éludent  les  lois  de 
leurs  pavs,  déjouent  la  surveillance  des 
bâtimens  employés  pour  arrêter  le  cours 
de  leurs  iniquités  ;  et  couvrent  les  opéra- 
tions criminelles  dont  des  milliers  d'êtres 
humains  deviennent  d'année  eu  année, les 
innocentes  victimes  ; 

"  Que  les  ])uissauces  de  l'Europe  sont 
appelées ,  par  leurs  engageinens  antérieurs 
autant  que  par  un  devoir  sacré ,  à  cher- 
cher les  moyens  les  plus  efficaces  pour 
prévenir  un  trafic  que  déjà  les  lois  de  la 
presque  totalité  des  pays  civilisés  ont  dé- 


cLire  illicite  et  coupage ,  et  pour  punir 
rigourenseiiieiit  ceux  qui  le  poursuivent, 
en  contravention  manileste  de  ces  lois; 

<<  Ont  reconnu  la  nécessité  de  vouer  l'at- 
tention la  plub  sérieuse  a  un  objet  d'aussi 
grande  importance  pour  le  bien  et  l'hoM- 
ueur  de  l'iiuinauité,  et  déclarent,  en  con- 
kéqueue.c  ,  au  nom  de  leurs  augustes  sou- 
verains, 

«  Qu'ils  persistent  invariablement  dan» 
les  principes  et  lesseutimeus  que  ces  sou- 
verains out  manifestés  par  la  déclaration 
du  8  février  iSiJ;  qu'ils  n'ont  pas  cessé 
et  qu'ils  ne  cesseront  jamais  de  regarder 
le  commerce  des  nègres  comme  un  fléau 
qui  a  trop  luug- temps  désolé  l'Afrique , 
dégradé  1  Europe  et  affligé  l'humanité;  et 
qu'ils  sont  prêts  à  concourir  à  tout  ce  qui. 
pourra  assurer  et  accélérer  l'abolition 
complète  et   définitive    de  ce  commerce; 

«  Qu'afin  de  donner  effet  a  cette  décla- 
ration renouvelée,  leurs  cabiuets  respectifs 
se  livreront  avec  empressement  à  l'examen 
de  toute  mesure  compatible  avec  leurs 
droits  et  les  intérêts  de  leurs  sujets,  pour 
amener  lui  résultat  constatant  aux  yeux  du 
monde  la  sincérité  de  leurs  vœux  et  de 
leurs  efforts,  eu  faveur  d'une  cause  digue 
de  leur  sollicitude  commune.  >> 


Convention  conclue  a  f^erone,  le  14  dé- 
cembre iSaa,  entie  les  plénipotentiaires 
de  LL.  MM.l' Empereur  d  Autriche,  le 
Roi  de  Prusse  et  l'Empereur  de  toùîes 
les  Russies  ,  Roi  de  Pologne  ,  d'une 
part ,  et  de  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne , 
d'autre  part,  pour  faire  cesser  l'occu- 
pation temporaire  d'une  ligne  militaire 
dans  les  états  de  S.  M.  le  Roi  de  Sar- 
daigne ,  et  ratifiée  le  gj'evrier  iSaS  îi 
Turin. 

Les  cours  d'Autriche,  de  Russie  et  de 
Prusse  ayant,  conformément  aux  stipula- 
tions du  8e  article  de  la  convention  de  No- 
vare,  du  î:4  juillet  1821,  examiné  de  concert 
avec  le  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne,  la  question  si,  dans  la  situation 
actuelle  du  Piémont,  il  y  avait  des  raisons 
pour  prolonger  encore  l'occupation  d'une 
ligne  mihtalre  par  un  corps  auxiliaire,  ou 
si  Ton  pouvait  la  faire  cesser  ,  et  cet  exa- 
men avant  fait  connaître  que  les  soins  de 
S.  M.  Sarde  et  les  progrès  de  la  réorga- 
nisation de  son  royaume  offraient  une  ga- 
rantie suffisante  de  la  tranquillité,  LL.  MM. 
I.  et  R.    out    résolu  ,  d'un   commun  ac- 


(i)  Les  réponses  des  ministres  d'Autriche,  de  Pruise  et  de  Rus.sie  oot  c'té  publiées  dans  quelques 
journaux  du  t^mps  ;  mais  l'abondance  des  matières  nous  met  dans  rimpossibilUé  de  rapporter  ce» 
pièces,  dont  l'esprit  est  suffisamment  evposé  dans  les  résolutions  qui  ont  été  prises  à  ce  sujet. 
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cord ,  lie  retirer  du  l'ieiiiuut  le  corps 
auxiliaire;  et  dans  le  dessein  de  iixcr  par 
une  eouvcution  particulière  le  mode  et  le 
terme  de  cette  évacuation  ,  ont  nommé  à 
»'et  effet  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

S.  M.  rRmporenr  d'Autriclie  :  M.  le 
prince  de  Mcttcraicli  Winucbourg-Ochsen- 
liausen ,  duc  de  l'orlella  ,  etc. 

S.  M.  rKiiipcrcur  de  Russie  ,  Roi  de 
Pologne  :  M.  le  comte  Ciiarles  de  Nessel- 
rode ,  conseiller-privé  ,  membre  du  conseil 
de  l'empire,  ministre  des  affaires  étran- 
gères .  etc. 

S  M.  le  Roi  de  Prus.-e  :  M.  le  comte 
riirétieu  Cimtiier  de  Bemstorf,  ministre 
d'Etat,  du  cabinet  et  des  affaires  étrau- 
gères,  etc  ; 

S.  M.  le  Roi  deSardaigne  :  M.  le  comte 
Victor  Sallier  de  la  Tour,  général  de  ca- 
valerie, ministre  et  premier  secrétaire 
d'Etat  au  département  des  affaires  étran- 
gères, etc.  ; 

Lesquels,  munis  des  pleins  pouvoirs  né- 
cessaires, sont  convenus  des  articles  sui- 
vans  : 

Art.  l^r.  Le  corps  auxiliaire  autrichien 
qui  se  trouve  en  Piémont,  doit  évacuer, 
dans  le  courant  du  mois  de  décembre ,  les 
villes  de  Verceil  et  de  Vigevauo,  ainsi  qiie 
tous  les  points  militaires  situés  sur  la  rive 
gauche  du  Pô;  le  nombre  des  troupes  qui 
a  cette  époque  doivent  quitter  les  états  du 
Roi  de  Sardaigne ,  est  fixé  à  4ooo  hom- 
mes ,  et  ils  doivent  en  être  sortis  avaut  le 
ler  janvier  iS-iS. 

2.  Le  dit  corps  auxiliaire  doit  être  de 
nouveau  diminué  de  iJooo  hommes  jus- 
qu'au i'^''  avril  1823.  A  cette  fin,  il  éva- 
cuera les  villes  de  Casai ,  Voghera ,  Tor- 
tona  ,  Castelnuovo ,  ainsi  que  tous  les  eu- 
droits  occupés  sur  la  rive  droite  du  Pô, 
pour  former  la  commuuifcation  militaire 
dans  les  états  de  S.  M. 

3.  Les  5ooo  hommes  restans  se  réuni- 
rontà  Alexandrie  et  Valence,  le  i'^'"  avril  ; 
mais  la  remise  de  ces  deux  places  et  l'éva- 
cuation entière  du  territoire  piémontais 
j)ar  les  troupes  autrichiennes  doivent  être 
effectuées  avant  le  i"^''  octobre  i8>.3. 

4.  A  compter  du  i*"""  avril  i823,  la 
communication  ordinaire  de  correspou- 
dance  du  corps  d'occupation  sera  établie 
sur  la  grande  route  de  Valence  à  Pavie. 
Les  commissaires  respectifs  sont  chargés 
de  déterminer  de  concert  les  stations  de 
postes  nécessaires  à  cette  lin,  jusqu'à 
l'entière  évacuation. 

5.  Dans  les  cliangemens  de  garnisons  , 
.tels  qu'ils  ont  été  prévus  dans  le  pre- 
mier article  de  la  convention  de  Novare  , 
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les  troupes  suivront  la  route  de  Voghera  , 
Tortone  et  Alcxaudrie. 

6,  Pour  concilier  les  intérêts  de  S.  M. 
le  roi  de  Sardaigne ,  avec  la  faculté 
qu'il  est  nécessaire  de  laisser  au  général 
commandant  l'armée  de  la  Haute-Italie, 
de  fixer  la  pro[)ortion,  des  différente» 
armes  entre  les  troupes  qui  doivent 
quitter  successiveiiietit  le  Piémont,  on 
est  convenu  que  le  paienjent  par  moisj 
de  3oo,()00  fr.,  ainsi  que  le  maximum 
de  i3.ooo  rations  en  vivres,  bois,  lu- 
mière, etc.  ,  et  de  /,ooo  rations  de  four- 
rages que  S.  M.  le  roi  île  .SardaLgue 
s'était  engagé  de  fournir  par  la  conven- 
tion de  Novare,  seront  réduits  de  quatre 
douzièmes  à  compter  du  1"' janvier  i8a3, 
de  trois  autres  douzièmes  depuis  le 
1"'  avril  de  la  même  année,  et  cesseront 
tout-à  fait  le  i*"^  octobre  i823. 

ij.  L'artillerie ,  les  armes  et  les  autre.» 
effets  mihtaires  ,  ainsi  qu'e  les  munition» 
de  guerre  et  les  provisions  de  bouche  , 
qui  se  trouvaient  dans  la  citadelle  d'A- 
lexandrie, lorsqu'elle  a  été  occupée  par 
les  troupes  autricliiouues  ,  ou  qui  depuis 
lors  y  ont  été  transpt)rtés  des  arsenaux 
et  des  magasins  de  S.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne, resteront,  comme  auparavant, 
sous  la  surveillance  des  autorités  sarde:», 
(es  objets,  ainsi  que  la  forteresse  elle- 
même,  seront  remis,  avec  les  formalités 
d'usage  eu  pareil  cas  ,  le  29  septembre  , 
aux  troupes  et  aux  commissaires  sardes. 

8.  Toutes  les  stipulatiousdela  conven- 
tion de>'ovaredu  24  juillet  1821,  qui  ue 
sont  point  moiliûées  par  la  présente  ,  con- 
tinueront d'être  suivies  jusqu'à  l'entière 
évacu.itinn  du  territoire  piémontais. 

9.  La  présente  convention  doit  être 
ratifiée  dans  l'intervalle  de  six  semaines, 
ou  plutôt  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires 
respectifs  ont  signé  ladite  convention  , 
et  y  ont  a])pos4  leur  cachot. 

Eait  à  Vérone,  le  14  décembre  1822. 

Metteknich ,  Bernstorff  , 

INesset.rode,  Latour. 


CtRCULAlRE  écrite  par  Ifis  ministres 
d' Autriche  (^prince  de  Metternich '^  , 
De  Prusse  (  comte  de  Bernstorf)  ,  et  rie 
Russie  (  comte  de  Nesselrode  )  ,  àkurs 
légations  près  des  différentes  cours  et 
puissances  de  l'Europe,  sur  les  résul- 
tats du  congrès  de  Vérone. 

«  Vérone,  le  14  décembre  1822. 
«  Monsieur, 
"  Vous  avez  été  initruit ,  par  les  pièces 
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<pii  vous  furent  adressées  au  moaimit  de 
la  clùturc  des  eoiifcrences  de  Layhacb, 
au  mois  de  mai  182 1  ,  que  la  réunion  des 
monarques  alliés  et  de  leurs  cabinets  se  re- 
uouvellerait  dans  le  courant  de  l'année 
iS'»."?.,  et  que  l'ou  y  prendrait  eu  cousidéra- 
tioule  terme  à  fi\.cr  aux  mesures  qui,  sur  les 
propositions  des  cours  de  Naples  et  de 
Turin ,  et  de  l'aveu  de  toutes  les  cours 
d'Italie ,  avaient  été  jii{^écs  nécessaires 
pour  raffermir  la  tranquillité  de  la  Pénin- 
sule, après  les  funestes  événemens  des  an- 
nées i8'20  et  iSir. 

«  Cette  réunion  vient  d'av'>ir  lieu  ,  et 
uous  allons  vous  eu  faire  connaître  les 
princij)aux  résultats. 

•<  D'après  la  oonventiou  signée  à  No- 
vare,  le  24  juillet  1821,  l'occupation  d'une 
li<Tie  militaire  dans  le  Piémont,  par  un 
corps  de  troupes  auxiliaires,  avait  été 
éventuellement  ilx.ée  à  une  année  de  du- 
rée ,  sauf  à  examiner  lors  de  la  réunion 
de  1822,  si  la  situation  du  pays  permet- 
trait de  la  faire  cesser  ,  ou  rendrait  néces- 
saire de  la  prolonger. 

«  Les  plénipotentiaires  des  cours  signa- 
taires de  la  convention  de  IXovare  se  sont 
livrés  à  cet  examen  ,  conjointement  avec 
les  plénipotentiaires  de  S.  M.  le  Roi  de 
Sardaigne ,  et  il  a  été  reconnu  que  l'as- 
sistance d'une  force  alliée  n'était  plus  né- 
cessaire pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité du  Piémont.  S.  M.  le  Roi  de  Sardai- 
gne ayant  indiqué  elle-même  le  terme 
qu'elle  jugeait  convenable  de  fixer  pour 
la  retraite  successive  des  troupes  auxiliai- 
res ,  les  souverains  alliés  ont  accédé  à  ses 
propositions,  et  il  a  été  arrêté  par  une 
nouvelle  convention,  que  la  sortie  de  ces 
troupes,  du  Piémont;  commencerait  dès 
•le  3i  décembre  de  l'année,  et  serait  dé- 
finitivement terminée  par  la  forteresse 
d'Alexandrie  au  3a  septembre  1823. 

.c  D'un  autre  côté ,  S.  M.  le  Roi  des 
Denx-Siciles  a  fait  déclarer  au  trois  cours 
qui  avaient  eu  part  à  la  convention  signée 
àlS'aples,le  18  octobre,  que  l'état  actuel 
de  son  propre  pays  lui  permettrait  de  pro- 
poser une  diminution  dans  le  nombre  des 
troupes  auxiliaires  stationnées  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume.  Les  souverains 
aUiés  n'ont  pas  bésité  a  se  prêter  à  cette 
proposition,  et  l'armée  d'occupation  du 
royaume  des  Dcux-Siciles  sera. dans  le 
plus  court  délai  diminuée  de  17,000 
bommes. 

<c  Ainsi  s'est  réalisée,  autant  que  les 
événemens  ont  répondu  aux  vœi;,x  des  mo- 
narques, la  déclaration  faite  au  moment 
de  la  (.'lôture  du   congrès  de  Laybach  ; 


<■  Que  loin  de  vouloir  prolonger  au  del4 
des  litnites  d'une  stricte  nécessité,  leur 
intervention  dans  les  affaires  d'Italie ,  LL. 
MM.  désiraient  bien  sincèrement,  que 
l'état  des  cboses  qui  leur  avait  imposé  ce 
pénible  devoir,  vînt  à  cesser  le  plus  tût 
possible  et  ne  .se  reproduisît  jamais.  » — 
Aussi  s'évanouissent  les  fausses  alarmes , 
les  interprétations  bostiles,  les  prédiction» 
sinistres  que  l'ignorance  et  la  mauvaise 
foi  avaient  fait  retentir  en  Europe ,  pour 
égarer  l'opinion  des  peu])les  sur  les  in- 
tentions franches  et  loyales  des  monar- 
ques !  Aucune  vue  secrète ,  aucun  calcul 
d'ambition  ni  d'intérêt  n'avait  eu  part 
aux  résolutions  qu'une  nécessité  impé- 
rieuse leur  avait  dictée  en  1821  :  résister 
à  la  révolution  ;  prévenir  les  désordres , 
les  crimes  ,  les  calamités  innombrables 
qu'elle  appelait  sur  l'Italie  tout  entière  ; 
y  établir  l'ordre  et  la  pais  ;  fournir  aux 
gouvernemens  légitimes  l'appui  qu'ils 
étaient  en  droit  de  réclamer,  tel  a  été  l'u- 
uifjue  objet  des  pensées  et  des  efforts  des 
monarques.  A  mesure  que  cet  objet  s'ac- 
complit ,  Ils  retirent  et  retireront  des  se- 
cours qu'un  besoin  trop  réel  avait  .seul 
pu  provoquer  et  justifier  :  beureux  de 
pouvoir  abandonner  aux  Princes  tpie  la 
providence  en  a  chargés ,  le  soin  de  veil- 
ler à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  de  leurs 
peuples;  et  d'enlever  ainsi  à  la  malveil- 
lance jusfpi'au  dernier  prétexte  dont  elle 
ait  pu  se  servir  pour  répandre  des  doutes 
sur  l'indépendance  des  souverains  de 
l'Italie  ! 

«  Le  but  du  congrès  de  Vérone  ,  tel 
qu'un  engageineiit  positif  l'avait  désigné, 
aurait  été  rempli  par  les  résolutions  adop- 
tées pour  le  soulagement  de  l'Italie.  Mais 
les  souverains  et  les  cabinets  réunis  n'ont 
pu  se  dispenser  de  porter  leurs  regards 
sur  deux  graves  complications,  dont  1« 
développement  les  avait  constamment  oc- 
cupés depuis  la  réunion  de  Laybadi. 

«  Un  événement  d'une  importance  ma- 
jeure avait  éclaté  vers  la  fin  decette  der- 
nière réunion.  Ce  que  le  génie  révolution- 
naire avait  commencé  dans  la  Péninsule 
occidentale ,  ce  qu'il  avait  tenté  en  Italie, 
il  était  parvenu  à  l'exécuter  aux  extrémi- 
tés orientales  de  l'Europe.  A  l'époque 
même  où  les  révoltes  militaires  de  Naples 
et  de  Turin  cédèrent  à  l'approche  d'une 
force  régulière ,  le  brandon  de  l'insurrec- 
tion fut  lancé  au  milieu  de  l'empire  otto- 
man. La  coïncidence  des  événemens  ne 
pouvait  laisser  aucun  doute  sur  l'identité 
de  leur  origine.  Le  même  mal  se  repro- 
duisant sur  tant  de  points  divers  et  tou- 
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joiir>  avec  des  fonnes  et  \m  langage  ana- 
logue ,  quoique  sous  des  préU'Xtes  diflë- 
reus  ,  traliissait  trop  évideiniii*ut  le  fover 
commun  d'où  il  était  sorti.  Les  hommes 
qui  av.Tient  dirigé  ce  mouvement  s'étaieut 
tJitti'S  d'en  tirer  parti  pour  semer  la  di- 
vision dans  les  conseils  des  puissances,  et 
pour  ueutraliser  les  forces  que  de  nou- 
veaux dangers  pouvaient  ap])eler  sur  d'au- 
tres points  de  l'Europe.  Cet  espoir  fut 
trompe.  Les  monarques,  décidés  à  rejjous- 
ser  le  principe  de  la  révolte ,  en  quelque 
lieu  et  sous  quelque  forme  qu'il  se  montrât, 
se  hâtèrent  de  le  frapper  dune  égale  et 
unanime  réprobation.  Invariablement  oc- 
cujiés  du  grand  objet  de  leurs  sollicitudes 
communes,  ils  .surent  résistera  toute  con- 
sidération qui  aurait  pu  les  détourner  de 
leur  route.  Mais,  écoutant  en  même  temps 
la  voix  de  lenr  conscience  et  d'un  devoir 
sacré,  ils  plaidèrent  la  cause  de  l'huma- 
nité ,  en  faveur  des  victimes  d'une  entre- 
prise aussi  irréfléchie  que  coupable. 

«  Les  nombreuses  communications  con- 
fidentielles qui  ont  eu  lieu  entre  les  cinq 
cours  peudant  cette  époque,  une  des  plus 
mémorables  de  leur  alliance,  avant  placé 
les  questions  de  l'Orient  sur  une  base 
d'unanimité  et  d'accord  complètement  sa- 
tisfaisante, leur  reuuion  a  Vérone  n'a  eu 
qu'à  consacrer  et  à  confirmer  ces  résultats  ; 
et  les  puissances  amies  de  la  Russie  peu- 
vent se  flatter  qu'elles  feront  disparaître 
par  des  démarches  communes  les  obsta- 
cles qui  ont  pu  retarder  l'accompUssement 
définitif  de  leurs  vœns. 

<c  D'autres  événemens  dignes  de  toute 
la  sollicitude  des  monarques  ont  fixé 
leurs  vues  sur  la  position  déplorable  de 
la  Péninsule  occidentale  de  l'Europe. 

«  L'ispagne  subit  le  sort  réservé  à 
tous  les  pays  qui  ont  eu  le  malheur  de 
chercher  le  bien  dans  des  voies  qui  n'y 
«•Quduisent  jamais.  Elle  parcourt  aujour- 
d'hui le  cercle  fa:al  de  sa  révolution, 
d'une  révolution  que  des  hommes  égarés 
ou  pervers  ont  prétendu  représenter 
comme  un  bienfait,  comme  le  triomphe 
même  d'un  siècle  de  lumières.  Tous  les 
gouvernemeus  ont  été  témoins  des  ef- 
forts que  ces  hommes  ont  faits  pour 
persuader  à  leurs  contemporaics  que 
cette  révolution  était  ie  fruit  nécessaire 
et  heureux  des  progrès  de  la  civilisation, 
et  le  moyen  par  lequel  elle  a  été  opérée 
et  soutenue  ,  le  plus  bel  élan  d'un  pa- 
triotisme généreux.  Si  la  civilisation  pou- 
vait avoir  pour  but  la  destruction  de  la 
société,  et  .s'il  était  permis  d'admettre 
que  la  lorce  militaire  put  s'emparer  im- 


punément de  la  direction  des  empires 
dont  elle  n'est  appelée  (ju'à  maintenir  la 
paix  intérieure  et  extérieure,  certes,  la 
révolution  espagnole  aurait  des  titres  a 
l'admiraliou  des  siècles,  et  la  révolte 
militaire  de  l'île  de  Léon  pourrait  servir 
de  modèle  aux  réformateurs.  Mais  la  vé- 
rité u'a  pas  tardé  à  reprendre  ses  droits  , 
et  l'Espagne  a  fourni ,  aux  dépens  de  son 
bonheur  et  de  sa  gloire,  \n\  triste  exemple 
de  plus  des  couséqueuces  infaillibles  de 
tout  attentat  contre  le  lois  éternelles  du 
monde  moral. 

«  Le  pouvoir  légitime  enchaîné  et  ser- 
vant lui-même  d'instrument  pour  ren- 
verser tous  les  droits  et  toutes  les  libertés 
légales  ;  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion bouleversées  par  le  mouvement  ré- 
volutionnaire; l'arbitraire  et  l'oppression 
exercés  sous  les  formes  de  la  loi  ;  un 
royaume  livré  à  tous  les  genres  de  con- 
vulsions et  de  désordres;  de  riches  co- 
lonies justifiant  leur  émancipation  par 
les  mêmes  maximes  sur  lesquelles  la 
mère-patrie  a  fondé  son  droit  public,  et 
qu'elle  tenterait  en  vain  de  condamner 
dans  un  autre  hémisphère;  la  guerre 
civile  consumant  les  dernières  ressources 
de  l'État  :  tel  est  le  tableau  que  nous 
présente  la  .situation  actuelle  de  l'Es- 
pagne; tels  sont  les  malheurs  qui  affli- 
gent un  peuple  lovai  et  digne  d'uu  meil- 
leur sort  ;  telle  est  enfin  la  cause  directe 
des  justes  inquiétudes  que  tant  d'élé- 
niens  réunis  de  troubles  et  de  confusion 
ont  dû  inspirer  aux  pavs  immédiatement 
en  contact  avec  la  Péninsule.  Si  jamais 
il  s'eît  élevé  au  sein  de  la  civilisation  une 
puissance  enuemie  des  principes  conser- 
vateurs, ennemie  sur'out  de  ceux  qui 
font  la  base  de  l'alliance  européenne, 
c'est  l'Espagne  dans  sa  désorganisation 
présente. 

«  Les  monarques  auraient-ils  pu  con- 
templer avec  indifférence  tant  de  maux 
accumulés  sur  un  pavs,  et  accompagnés 
de  tant  de  dangers  pour  les  autres  ? 
IN'avant  à  consulter  dans  cette  grave 
question  que  leur  propre  jugement  et 
leur  propre  conscience,  ils  ont  dû  se 
demanderai ,  dans  uu  état  de  choses  que 
chaque  jour  menace  de  rendre  plus  cruel 
et  plus  alarmant,  il  leur  était  permis  de 
rester  spectateurs  tranquilles,  de  prêter 
même  par  la  présence  de  leurs  repré- 
sentans,  la  fausse  couleur  d'une  appro- 
bation tacite  aux  actes  d'une  faction  dé- 
terminée à  tout  entre()rendre  pour  con- 
server son  funeste  pouvoir.  Leur  décision 
u'a  pu  être   douteuse.    Leurs   légation» 
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ODt  re(;ii  l'onlrc  Je  qtiittçr  la  l'eniusule. 

«  Quelles  tjiie  [)ui!>.',eut  élre  Ifs  suites 
de  cette  démarilic ,  les luonarques  aurout 
prouvé  à  l'Kurope  que  rieu  ne  pyul  les 
eugager  à  reculer  devant  uue  détemiiua- 
tiou  saiictiouuée  j>ar  leur  eouvictiou  in- 
time, l'ius  ils  voucut  d'amitié  à  S.  M. 
catholique  et  d'iutérét  au  bieu-ètrc  d'une 
nation  que  tant  de  vertus  et  de  j.;randcur 
ont  distinguée  dans  plus  d'une  époque 
de  sou  liistoirc,  et  jilus  ils  ont  senti  la 
nécessité  de  prendre  le  parti  auquel  ils  se 
sont  arrêtés,    et  qu'ils  sauront  soutenir. 

«  Vous  vous  convaincre/,,  par  le  pré- 
cédent exposé ,  que  les  priucipes  qui  ont 
constamment  guidé  les  monarques  dans 
les  grandes  questions  d'ordre  et  de  stabi- 
lité auxquelles  les  événeraens  de  nos 
jours  ont  donné  uue  si  haute  impor- 
tance, li'ont  point  été  démentis  dans 
leurs  dernières  transactions.  Leur  union, 
essentiellement  fondée  sur  ces  priucipes, 
loin  de  s'affaiblir,  acquiert  d'époque  eu 
époque  plus  de  cohésion  et  de  forte.  Il 
serait  superflu  de  veuger  encore  la 
loyauté  et  la  hieuveillauce  de  leurs  inten- 
tions contre  de  méprisables  calomnies 
que  chaque  j mr  l'évidence  des  faits  ré- 
duit à  leur  juste  valeur.  L'Europe  entière 
doit  enfin  reconnaître  que  la  marche 
suivie  par  les  monarques  est  également 
en  harmonie  avec  l'indépendance  et  la 
force  des  gouvernemens,  et  avec  les  inté- 
rêts bien  entendus  des  peuples,  lis  ne 
regardent  comme  ennemis  que  cenx  qui 
conspirent  contre  l'autorité  légitime  des 
Jias,  et  en  imposent  à  la  bonue  foi  des 
autres ,  pour  les  entraîner  dans  un  abîme 
commun. 

«  Les  vœux  des  monarques  ne  sont 
dirigés  que  vers  la  paix  ;  mais  cette  paix. 
Lien  que  solidement  établie  entre  les 
puissances,  ne  peut  répandre  sur  la  so- 
ciété la  plénitude  de  ses  bienfaits  ,  tant 
que  la  fermentation  qui  agite  encore  les 
esprits  dans  plus  d'un  pays  sera  entre- 
tenue par  les  suggestions  perfides  et  par 
les  tentatives  criminelles  d'une  faction 
qui  ne  veut  que  révolutions  et  boulever- 
semens  ;  tant  que  les  chefs  et  les  iustru- 
mens  de  cette  faction  ,  soit  qu'ils  mar- 
chent à  front  découvert,  attaquant  les 
trônes  et  les  institutions  ,  soit  qu'ils  tra- 
vaillent dans  les  ténèbres,  orgauisant  des 
projets  sinistres  ,  préparant  des  complots 
ou  empoisonnant  l'opinion  publique,  ne 
cesseront  de  tourmenter  les  peuples  par 
le  tableau  sombre  et  mensonger  du  pré- 
sent ,  et  par  des  alarmes  chimériques  sur 
l'avenir.  Les  mesures  les  plus  îages  des 


gouvernemens  ne  prospéreront,  les  aine 
liorations  les  mieux  combinées  ne  seront 
couronnées  de  succès  ,  la  couljauce  eullu 
ne  renaîtra  parmi  l>^s  hommes  que  lors- 
ipic  ces  fauieiirs  de  traînes  odieuses  se- 
ront réduits  aune  impuissance  complète  ; 
et  les  monarques  ne  croiront  ])oint  avoir 
rempli  leur  noble  tâche  avant  de  leur 
avoir  arraché  les  armes  qu  ils  ]>ourraieut 
tourner  contre  la  tranquillité  du  monde. 

«  Kn  faisant  jiart  au  cabinet  ])rt-s  du- 
quel vous  êtes  ai'crédité ,  des  notions  et 
des  déclarations  que  renferme  la  présente 
pièce,  vous  aurez  soin  de  rappeler  en 
même  temps  ce  que  les  monarques  regar- 
dent comme  la  condition  indis])eusablede 
l'accomplissement  de  leurs  vues  bienveil- 
lantes. l*(iur  assurer  à  l'Europe  ,  avec  la 
paix  dont  elle  jouit  sous  l'égide  des  trai- 
tés, cet  état  de  calme  et  de  stabilité  hors 
duquel  il  n'y  a  pas  de  vrai  bonheur  pour 
les  nations,  ils  doivent  compter  sur  l'ap- 
pui sincère  et  constant  de  tous  les  gou- 
vernemens. (?est  au  nom  de  leurs  pre- 
miers intérêts,  c'est  au  uom  de  la  con- 
servation de  l'ordre  social  et  au  uom  des 
générations  futures  qu'ils  le  réclament. 
Qu'ils  .soient  tous  pénétrés  de  cette  grande 
vérité,  que  le  pouvoir  remis  entre  leurs 
mains  est  un  dépôt  sacré  dont  ils  ont  à 
rendre  com[)te  et  à  leurs  peuples  et  à  la 
postérité,  et  qu'ils  encornent  une  res- 
ponsabilité sévère  eu  se  livrant  à  des 
erreurs ,  ou  en  écoutant  des  conseils  qui , 
tôt  ou  tard,  les  mettraient  dans  l'impos- 
sibilité de  sauver  leurs  sujets  des  mal- 
heurs qu'ils  leur  auraient  préparés  eux- 
mêmes.  Les  monarques  aiment  a  .  croire 
que  i)artout  ils  trouveront  dans  ceux  qui 
sont  appelés  à  exercer  l'autorité  suprême, 
sous  quelque  forme  que  ce  soit,  de  véri- 
tables alliés,  des  alliés  ne  respectant  ])a» 
moins  l'esprit  et  les  principes,  que  la 
lettre  et  les  stipulations  positives  des 
actes  qui  forment  aujourd'hui  la  base  du 
sy.'tème  européen;  et  ils  se  flattent  que 
leurs  paroles  serout  regardées  comme  un 
nouveau  gage  de  leur  résolution  ferme 
et  invariable  de  consacrer  au  salut  de 
l'Europe  tous  les  moyens  que  la  Provi- 
dence a  mis  à  leur  disposition. 

«Recevez,  Monsieur ,  Tassuranc* 

de,  etc.  » 


Di  scou  R  s  prononcé  par  le  roi  d'Espagne , 
lors  de  la  dissolution  des  cortès  ex- 
traordinaires,  le  i\ février  i8a3. 

<<  Messieurs  les  députés  , 
«  Il  m'est  très-agréable  de  pouvoir  an- 


DOCUMEXS  HISTORIQUES.  (IV  Partie.) 


noarcrdaïls  celt<>  niigusto  enceinte  que  les 
iiioveus  législatifs  ad<>[ites  dans  la  session 
(les  eortès  exlraordinairçs,  ont  tellement 
avancr  l'oeuvre  admirable  de  uotre  rtgé- 
ueratiou  politique,  qu'il  ne  reste  ])lns  au- 
jourd'luii  que  qiieUjnes  h-gers  efforts  a 
faire  pour  qu'elle  arrive  a  sa  perfection. 

•<  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  le  règlement 
des  ])orts  et  des  douanes ,  ui  sur  les  amt-- 
liorations  qui  ont  eu  lieu  dans  le  tarif  du 
commerce,  lesquelles,  en  étendant  ses  li- 
mites, paralysent  la  contrebande ,  et  of- 
frent a  notre  industrie  tout  ce  qui  peut 
jtimuler  son  accroissemeut. 

«  Mais  ce  qu'il  est  impossible  de  louer 
iLssez,  ce  sont  les  den.i  grandes  entrepri- 
ses de  la  division  du  territoire  espagnol 
et  de  la  rédaction  du  Code  j)énal,  entre- 
prises difficiles  dont  l'exécution  est  due  à 
la  sagesse  et  au  zèle  des  cortès.  Les  titres 
«euls  font  connaître  l'importance  de  ces 
deux  travaux  aussi  essentiels  qu'urgens, 
dont  la  grande  utilité  ne  peut  être  juste- 
ment appréciée  que  par  la  succession  des 
temps. 

<e  J'aime  à  me  rappeler,  en  pensant  à 
ces  mouumens  du  caractère  espagnol,  que, 
toujours  constant  dans  ses  eutreprises,  il 
sait  toujours  achever  les  choses  les  plus 
difficiles  et  les  plus  glorieuses. 

«  C'est  ainsi  qu'en  se  retirant  dans  leurs 
provinces,  messieurs  les  députés  sont  ac- 
compagnés par  le  témoignage  de  la  re- 
connaissance nationale  et  par  la  mieune. 
J'ai  la  confiance  que  leurs  vertus  patrioti- 
ques et  leurs  sages  conseils  contribueront 
à  maintenir  dans  l'Etat  l'ordre  public  et  le 
respect  dû  aux  autorités  légales ,  comme 
le  meilleur  moven  de  consolider  le  sys- 
tème coustitutiouuel,  de  l'exacte  observa- 
tion duquel  dépend  le])ien-étreét  la  pros- 
périté de  cette  nation  magnanime.  » 


Hisc.ovus  prononcé j)ar  le  roi t^' Espagne , 
à  l'oHi'erture  de  la  session  de^  cortès  or- 
dinaires,  le  i"'  mars  1^7.1.. 

'<  Messieurs  les  députés , 

"  L'ouverture  solennelle  de  cette  nou- 
velle législature  est  éminemment  satisfai- 
sante pour  moi,  et  je  me  persuade  qu'elle 
le  sera  également  pour  toute  la  nation  que 
vous  représentez  dignement.  Elle  offre  un 
nouveau  témoignage  de  la  stabilité  du 
régime  constitutionnel,  et  ime  nouvelle 
preuve  de  la  sécurité  et  de  la  coufiance 
avec  lesquelles  nous  marchons  dans  le  sen- 
tier que  nous  nous  sommes  tracé. 

«  Dans  les  premiers  pas  de  tout  clian- 
çement  politique  ,  des  circonstances  dif- 
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Ceiles  sont  toujours  le  résultat  de  l'alté- 
ration qu'éprouvent  les  fortunes,  les 
espérances  et  les  (>[)inions.  Dans  les  deux 
années  qui  se  sont  écoulées  depuis  la  res- 
tauration conslitiitionuclle ,  il  n'a  ])as 
mau([ué  de  s'offrir  des  occasions  dau» 
lesquelles  l'ordre  et  la  tranquillité  ont 
été  menacés  par  les  efforts  téméraires  de 
quelques  imprudcns  rpii  méconnaissent 
la  force  du  temps  et  des  choses  ;  mais  la 
nation  espagnole,  si  distinguée  par  se» 
sentinieus  et  sa  consl;iure,  peut  juste- 
ment se  glorifier  d'avoir  déconcerté  le» 
diverses  teutativcs  qui  ont  été  faites;  eu 
ofiraut  un  exemple  peu  commun  dans 
l'histoire  des  nations. 

«  JNos  relrttious  avec  les  autres  puis- 
sances présentent  l'aspect  d'une  jiaix 
durable,  sans  aucune  crainte  qu'elle 
puisse  être  troublée,  et  j'ai  la  satisfac- 
tion de  déclarer  aux  cortès  que  tous  les 
bruits  contraires  qui  ont  été  r(''panduJ 
sont  absolument  sans  foudeineut  ,  et 
sont  propagés  par  la  malveillance  ,  qui 
ne  cherche  qu'a  surprendre  les  impra- 
dens,  a  intimider  les  faibles,  et  à  ouvrir 
ainsi  la  porte  à  la  méfiance  et  a  la  dis- 
corde. 

"  L'état  intérieur  de  la  nation  ne  peut 
encore  offrir  de  notables  améliorations; 
le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  qu'une 
ère  nouvelle  a  commencé  pour  uons, 
est  d'une  part  trop  court  pour  qu'on 
puisse  les  éprouver,  et,  de  l'autre  le.'* 
obstacles  graves  et  notoires  qui  sont  sur- 
venus, ont  considérablement  arrêté  les 
progrès  et  les  améliorations  que  la  na- 
tion devait  se  promettre.  Cependant, 
autant  que  l'ont  permis  le  temps  et  le» 
moyens  que  le  gouvernement  a  eus  à  sa 
disposittion,  ou  a  cherché  à  ranimer  l'a- 
griculture, à  encourager  l'industrie,  à 
délivrer  le  commerce  de  toute  entrave, 
et  à  donner  un  cours  facile  et  prompt 
à  toutes  les  sources  de  la  prospérité  pu- 
blique. 

«  Les  rapports  qne  mes  ministres  vont 
présenter  aux  cortès  donneront  une  idée 
de  l'état  dans  lequel  se  trouvent  les  dif- 
férentes branches  de  l'administration  ,  et 
rendront  un  compte  exact  au  cougrès  de 
tout  ce  qui  a  été  fait  pour  mettre  com- 
plètement à  exécution  les  lois  bienfai- 
santes et  les  décrets  rendus  daus  les  pré- 
cédentes législations. 

«  Il  ne  me  reste  qu'à  exprimer  au  con- 
grès la  ferme  espérance  qui  m'anime, 
que  ,  par  leur  sagesse  et  leur  ztle  ,  ils 
consolideront  l'œuvre  de  la  félicité  pu- 
blique ,  resserreront  les   liens  qui  unis- 
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?ent  toutes  les  classes  de  l'État,  et  assu- 
reront de  toutes  mauières  la  trauquillké 
et  la  coufiaucc,  pour  arriver  a  des  résul- 
tats si  iiuportaus;  mon  gouvernement  y 
coutribuera  de  sou  côté  avec  tout  le 
pouvoir  que  lui  douue  la  coustituflon; 
et  la  coopératiou  eflicace  des  cortés  ,  l'é- 
ucrgie  et  le  courage  qui  caractériseut  le 
peuple  espagnol,  couronneront  eulin  de 
si  coustaus  efforts  ,  en  assurant  à  jamais 
la  liberté  et  la  gloire  de  la  patrie,  >• 


TitscovKS  prononcé  par  le  roi,  lors  de  la 
clôture  (le  la  session  des  confis  ordinai- 
res,  le  'io  juin  1822. 

V  Messieurs  les  députés, 

«  En  procédant  aujourd'hui  à  l'acte  so- 
lennel de  la  clôture  de  la  présente  législa- 
ture des  eortes,  je  ne  puis  que  leur  ma- 
nifester combien  me  sont  agréables  les 
efforts  qu'ils  ont  faits  pour  établir  l'éco- 
nomie convenable  dans  les  différentes 
brandies  de  l'administration  publique,  et 
pour  doimer  à  mon  gouveruement  les 
moyens  de  subvenir  aux  besoius  de  l'Ktat. 

«  Les  avantages  qui  doivent  résulter, 
pour  le  système  d'administration  finan- 
cière, de  la  récente  division  du  territoire; 
l'accélération  dans  les  recouvremcns ,  qui 
doit  être  le  fruit  des  décrets  rendus,  la 
simplicité  de  l'uniformité  du  système  C- 
naucier  et  de  la  reddition  des  comptes  que 
les  peuj)les  ont  le  droit  d'exiger,  pour 
comiaître  la  légitimité  de  l'emploi  de  leurs 
sacrifices,  m'offrent  l'espérance  d'amélio- 
rer notablement  une  branche  si  impor- 
tante pour  la  prospérité  de  la  nation ,  et 
de  laquelle  dépeudeut  la  vigueur  et  l'éner- 
gie de  mon  gouvernement. 

«  La  consolidation  du  crédit  d'un  Etat 
dépend  de  la  combinaison  de  tant  de  cau- 
ses, qu'il  est  impossible  de  déterminer 
d'avance  les  degrés  de  son  élévation  ou 
de  son  abaissement;  mais  les  cortès  ont 
pris  deux  résolutions  importantes  qui  ne 
peuvent  manquer  d'inspirer  aux  nationaux 
comme  aux  étrangers  sécurité  et  con- 
fiance ,  en  conservant  à  tout  prix  ce  carac- 
tère de  probité  et  de  bonne  loi  qui  a  tou- 
jours distingué  la  nation,  et  en  confiant  à 
l'intérêt  individuel  des  créanciers  de  l'Etat 
la  surveillance  des  fonds  destinés  au  paie- 
ment et  à  l'extinction  de  la  dette  puTjli- 
que. 

>(  Les  cortès  ont  décrété  le  supplément 
que  j'ai  demandé  à  l'armée  permanente; 
û  ont  accédé  à  ma  proposition  en  autori- 
ant le  gouvernement  à  compléter  un  cer- 
ain  nombre  de  corps  de  la  milice  natio- 


nale active.  Consid<Tant  cette  mesure  son* 
tous  les  rapports  politiques  et  écooonii- 
ques,  et  voulant  alh-ger  autant  que  possi- 
ble les  charges  du  service  public,  on 
devra  attendre  des  circonstances  la  déter- 
mination successive  et  l'exercice  de  cette 
force,  selon  que  l'exigera  la  nécessité  et 
que  le  conseillera  la  j)rudence. 
-  «  Mon  gouveruement  usera  avec  non 
moins  de  modération  des  autres  facultés 
que  les  cortès  lui  ont  accordées  ;  en  ju- 
geant a  projios  d'agrandir  la  spjière  de 
son  action,  ils  ont  donné  ainsi  le  mémora- 
ble exemple  d'une  nation  confiante  en  son 
gouvernement.  Le  gouvernement  y  répon- 
dra dignement  eu  n'abusant  pas  de  l'auto- 
rité qui  lui  est  octroyée.  Ayant  pris  une 
telle  résolution  relativement  à  des  pou- 
voirs indéfinis  par  leur  nature  et  subor- 
donnés aux  seules  circonstances,  il  est 
inutile  (pie  je  donne  aux  cqrtès  l'assurance 
que  mou  gouvernement  tiendra  une  con- 
duite ferme  et  circonspecte  dans  l'exercice 
de  ses  pouvoirs  naturels,  et  né  transgres- 
sera dans  aucun  cas  les  bornes  prescrites 
par  les  lois;  mais,  décidé  en  même  temps 
a  soutenir  leur  empire,  et  à  ne  pas  con- 
sentir que,  sous  aucun  prétexte  et  par 
aucun  motif,  elles  soient  violées  impuné- 
ment ,  j'exercerai  la  jilénitude  de  mon  au- 
torité constitutionnelle ,  pour  assurer  la 
tranquillité  publique ,  et  maintenir  les  Es- 
pagnols dans  la  paisible  jouissance  de 
leurs  droits. 

«  Il  est  Irès-douloureux  pour  moi  que 
le  feu  de  l'iusurrection  se  soit  allumé 
dans  les  provinces  qui  composent  l'an- 
cienne Catalogue  ;  mais,  quoique  la  pau- 
vreté de  quelques  districts  et  la  simpli- 
cité de  leurs  iiabitans  rendent  ceux-ci 
propres  à  servir  d'iustruraens  et  de  vic- 
times à  la  plus  coupable  séduction,  le 
bon  esprit  qui  règne  dans  tous  les  chefs- 
lieux  et  villes  iudustrieuses,  le  courage 
de  l'armée  permanente,  l'enthousiasmé 
des  milices,  et  la  bonne  disposition  que 
montrent,  en  général ,  1rs  peuples  ,  lors- 
qu'ils voient  leurs  foyers  et  leur  liberté 
en  danger;  tout  enflu  contribue  à  me 
donner  lajuste  confiance  de  voir  déjouer 
les  machinations  des  malveillaus,  détrom- 
per les  hommes  égarés,  et  confirmer  par 
cette  nouvelle  preuve  là  solidité  du  ré- 
gime coustitutionucl. 

«  Voulant  tous  parvenir  à  un  but  aussi 
important ,  j'espère,  MAI.  les  députés, 
qu'eu  rentrant  dans  vos  foyers  après 
avoir  rempli  vos  augustes  fonctions,  vous 
continuerez  à  contribuer  au  bien  public 
eu  éclairant  l'opinion   des   peuples,  eu 
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conciliant  les  esprits,  ea  employant  la 
per&uasioa  et  vos  moyens  tl'mfluence 
pour  inspirer  aux  sujets  nue  juste  con- 
liaocc  dans  le  gouveruement ,  pour  aug- 
incuter  le  respect  aui  lois  ,  la  rigueur  de 
Tautorité  ,  et  pl;iriT  sous  sa  protection 
bienfaisante  les  droits  des  particuliers.  •■ 


T)isc.ox!KS  prononcé  par  h  Roi  à  l'ourer- 
tare  de  la  ses.iinn  extraordinaire  des 
cortès  ,  le  7  octobre  182a. 

«  Messieurs  les  député» , 

«Des  circonstauccs  véritablement  gra- 
ves m'ont  porté  à  m'eutourer  des  repré- 
sentans  de  la  nation  qui  méritent  à  taut 
de  titres  sa  contiaucc.  La  mienne  ne  peut 
que  renaître  eu  les  voyant  réuuis  daus  ce 
sanctuaire  des  lois  ,  parce  qu'ils  vont  por- 
ter un  prompt  remède  aux  maux  et  aux 
besoins  de  la  patrie. 

«  Les  enupmis  de  la  constitution  ont 
mis  eu  usage  tous  les  moyens  qu'a  pu 
leur  suggérer  une  passion  aussi  atroce 
qu'iusensee,  et  ont  poussé  dans  la  car- 
rière du  crime  un  nombre  considérable 
d'Espagnols.  Us  pèsent  sur  mon  cœur,  ils 
pèsent  sur  le  vôtre,  les  malbeurs  qu'ont 
produits  ces  manœuvres  dans  la  Catalo- 
gne,  l'Aragon  et  les  autres  provinces 
frontières. 

«  C'est  à  vous  à  décréter  les  mesures 
les  plus  efficaces  pour  faire  cesser  des 
désordres  si  épouvantables.  La  nation  a 
besoin  de  bras  nombreux  pour  réprimer 
tout  d'un  coup  l'audace  de  ces  enfnus 
rebelles  ;  et  les  valeureux  et  loyaux  dé- 
fenseurs qui  la  servent  au  champ  à  hon- 
neur réclament  des  secours  puissans  afin 
d'assurer  le  succès  de  leurs  entreprises. 

«  Les  peuples  se  font  mutuellement 
respecter  par  l'énergie  et  la  force  qu'ils 
savent  déployer  en  certaines  circonstan- 
ces. L'Espague,  par  sa  position,  par  l'é- 
tendue de  ses  côtes,  par  ses  productions 
et  les  vertus  de  ses  habifans ,  mérite  d'oc- 
cuper un  rang  distingué  dans  la  carte 
politique  de  l'Europe.  Tout  l'invite  à 
prendre  une  attitude  imposante  et  vi- 
goureuse qui  lui  attire  la  considération 
dont  elle  est  si  digne.  Tout  lui  indique 
la  nécessité  d'ouvrir  de  nouvelles  rela- 
tions avec  les  Etats  qui  connaissent  ce 
que   valent   nos   véritables  richesses. 

«  Je  n'ai  pas  besoin  d'exposer  à  vos 
yeux  la  gloire  et  le  mérite  de  l'armée 
espagnole  ,  modèle  de  desintéressement 
et  de  patriotisme.  Les  héroïques  sacrifi- 
ces qu'elle  a  faits  à  l'indépendance  natio- 
nale  sont    assez    publics  ,   les    services 
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qu'elle  a  rendus  à  la  cause  de  la  liberté 
de  la  patrie  sout  assez  patens  aux  yeux 
de  rKuro|>e  :  ces  guerriers  citoyens  ré- 
clament des  ordonnances  et  des  règlc- 
meus  qui  soient  en  harmonie  avec  le 
code  fondamental  et  le  progrès  de  l'art 
militaire.  Les  cortès  ordinaires  se  sont 
occupées  ,  daus  leur  précédente  session, 
de  cet  important  travail .  <lont  la  conti- 
nuation doit  maintcuant  fixer  votre  atten- 
tion. 

<•  Il  y  a  long-temps  que  nous  deman- 
dons un  code  criminel ,  et  sa  promulga- 
tion est  très  -  nécessaire  pour  tviter  à 
ceux  qui  administreutla  justice  l'immense 
fatigue  de  consulter  une  foule  prodi- 
gieuse de  volumes  qui  ne  font  que  l'obs- 
curcir. Il  est  absolument  indispensable 
do  tout  régler  dans  un  même  esprit ,  afin 
d'éloigner  les  embarras  qui  s'opposent 
à  la  marche  prompte  des  affaires. 

«  Voilà.  Messieurs  les  députés  de  la  na- 
tion, les  graves  objets  dont  vous  avez  à 
vous  occuper  ;  d'autres  d'uiie  égale  im- 
portance seront  soumis  à  votre  décisioa 
daus  le  cours  de  cette  session  extraordi- 
naire. Si  tous  ces  objets  sont  graves  et 
difficiles,  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de 
vos  lumières  et  de  votre  patriotisme. 
L'union  entre  tous  les  amis  de  la  liberté 
donnera  un  nouveau  lustre  à  ces  éminen- 
tPs  qualités,  et  c'est  nn  sûr  garant  pour 
l'Espagne  ft  pour  moi  de  votre  succès. 

<•  Que  les  bons  se  réjouissent  de  vous 
voir  une  seconde  fois  occupés  de  leur 
bonheur,  et  que  les  médians  trouvent 
dans  le  congrès  national  une  barrière  in- 
surmontable à  leurs  projets  criminels  !  » 


PORTUGAL  ET  BRÉSIL. 

Proclamation  des  cortès  portugaises  au  ' 
peuple  du.  Brésil. 

'«La  fondation  et  la  consolidation  d'une 
monarchie  daus  les  deux  hémisphères  a 
été  l'objet  constant  de  la  sollicitude  des 
cortès  ,  et  le  désir  le  pins  ardent  de  tous 
les  Portugais.  Rendre  l'union  des  deux 
nations  plus  fraternelle,  et  la  cimenter 
par  des  Uens  indissolubles,  quoiqu'elles 
soient  séparées  par  un  vaste  oct-an,  est 
un  problème  difficile  dont  la  solution  ne 
saurait  être  obtenue  que  par  une  convic- 
tion intime  et  une  déclaration  franche  de 
ce  qui  est  convenable  à  toutes  deux. 

<<  Brésiliens ,  vos  frères  d'Europe  et  les 
cortès  n'ont  jamais  nié  vos  droits  à  l'indéa 
pendance,  et  à  vous  choisir  un  gouver- 
nement convenable.  Cette  vérité  a  éti  r^ 
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connue  par  le»  cortè»,  lorsqu'elles  vous 
ont  proposé  la  loi  fondamentale ,  pour 
savoir  avec  quellesconditions  voiis  vouliez 
former  avec  nous  uue  seule  société  et  un 
»eul  ein])ire.  Si  vos  rcprésentaiis  n'ont  pu 
coopérer  à  cette  loi,  vous  l'avez  adoptée 
dans  le  fait,  vous  l'avez  jurée  ,  et  les  voix 
de  toutes  les  assemblées  politiques  du 
Brésil  ont  retenti  du  bout  de  ce  royaume 
àl'autre,  en  applaudissant  et  eu  célébrant 
nn  aussi  grand  ouvrage.  Dès  lors  le  monde 
entier  a  su  que,  loiu  d'avoir  adopté  une 
soumission  couditionuclle ,  vous  avez  re- 
connu et  juré  la  constitution  de  la  monar- 
chie portugaise,  et  que  vous  avez  pro- 
clamé votre  union  avec  le  Portugal  de  la 
manière  la  plus  soleuuelle  et  la  plus  spon- 
tanée. 

«  Les  principes  fondamentaux  de  notre 
charte  politique  ne  pourraient  être  chan- 
gés; ils  consistent  généralement  dans  la 
division  du  pouvoir  politique  ;  une  seule 
chambre  législative  ;  uue  seule  assemblée 
par  an  ;  un  seul  roi  iuviolable  avec  des 
ministres  responsables;  la  liberté  de  la 
presse  et  le  droit  de  pétition  ;  voilà  les 
premières  garanties  des  libertés  politi- 
ques du  peuple  du  Brésil  et  de  celui  du 
Portugal.  Cette  liberté,  Brésihens,  est  la 
même  pour  vous  que  pour  vos  frères 
d'Europe  ;  la  constitution  n'accorde  pas 
à  l'un  ce  qu'elle  refuserait  à  l'autre;  ceux 
qui  vous  disent  le  contraire  ne  deman- 
dent que  l'auarchie  et  la  guerre  civile. 

«  Bvé^ilieus ,  lorsque  les  cortès  vous  ont 
montré  le  drapeau  de  la  liberté,  en  vous 
invitant  à  s'unir  à  elles ,  ce  n'était  pas 
pour  vous  retenir  daus  l'état  servile  d'un 
despotisme  colonial  ;  lorsqu'elles  vous  ont 
offert  la  même  constitution ,  la  même  li- 
berté et  les  mêmes  garanties,  ce  n'était 
certainement  pas  pour  vous  rendre  es- 
claves. En  effet ,  qu'elle  manière  extraor- 
dinaire de  coloniser  et  d'asservir  nu  peu- 
ple que  de  lui  reconnaître  des  droits  dont 
il  a  été  privé ,  et  des  privilèges  dont  il  n'a 
jamais  joui ,  comme  si  les  libertés  civiles 
et  religieuses  formaient  uue  spéculation 
abstraite,  au-dessus  de  la  capacité  com- 
mune. Une  faction  de  désorganisateurs  a 
voulu  vous  faire  accroire  que  l'existence 
des  juntes  provinciales  ,  qui  sont  du  choix 
du  peuple,  et  que  vous-mêmes  avez  fon- 
dées, étaient  contraires  à  la  liberté  :  en 
TOUS  disant  que  les  cortès  n'ont  pas  le 
pouvoir  de  faire  des  lois  pour  le  Brésil  , 
les  ennemis  de  l'ordre  public  se  sont  dé- 
clarés eu  révolte  ouverte. 

•<  Les  cortès  savent  que  cette  révolte 
est  l'ouvrage  d'ua  petit  nombre  d'indi- 


vidus; les  cortès  respectent  la  volooté 
générale  du  Brésil,  et  savent  que  l'opi- 
nion générale  du  peuple  est  l'organe 
d'uue  législation  sage;  elles  connaisscut 
de  i)lus  que  l'opinion  générale  du  Brésil 
est  d'adopter,  sous  les  mêiues  conditions , 
le  même  système  de  gouvernement  ,  en 
s'nnissaut  pour  toujours  avec  le  Portugal. 

«'  Pour  étouffer  tout  germe  des  passions 
liberlicides  contraires  à  l'opinion  géné- 
rale du  peuple  du  Brésil,  les  cortès  ont 
décidé  que  le  gouvernement  serait  auto- 
risé à  envoyer  des  troupes  sur  ce  conti- 
nent; cette  mesure  sera  suflisantc  pour 
éloigner  des  dangers  partiels,  mais  elle 
n'est  pas  prise  daus  l'intention  de  faire 
des  conquêtes  ou  d'établir  la  tyrannie. 

«  Brésiliens,  les  cortès  et  le  gouverne- 
ment dont  vous  avez  reconnu  l'autorité 
et  auquel  vous  avez  juré  d'obéir,  ne  se 
sout  jamais  départis,  dans  leur  conduite, 
des  principes  de  justice  universelle,  ni 
des  maximes  du  pacte  fondamental  du 
gouvernement;  examinez  attentivement 
que  ceux  qui  veulent  vous  persuader  le 
contraire  désirent  ou  l'extrême  liberté 
eu  ])roclamant  uu  gouvernement  démo- 
cratique, ou  le  pouvoir  absolu  et  les  pri- 
vilèges de  l'aristocratie. 

«  Les  cortès  vous  offrent  au  contraire 
une  monarchie  constitutionnelle,  comme 
la  seule  planche  de  votre  salut  politique; 
ils  vous  tendent  la  main  pour  vous 
sauver  du  péril  d'élnblir  un  gouverne- 
ment tout-à-fait  nouveau. 

"  Brésiliens)  adopter  ou  rejeter  nn 
système  de  gouvernement  est  un  acte 
d'une  haute  importance;  pesez-en  toutes 
les  conséquences;  nous  devons  donner 
et  prendre,  et  abandonner  quelques 
droits  pour  user  plus  complètement  des 
autres.  C'est  ainsi  que  nous  sacritions  la 
liberté  naturelle  pour  jouir  avec  plus  de 
sécuriîè,  des  avantages  d'une  société  ci- 
vile, et  que  nous  devons  abandonner 
une  partie  de  ces  avantages  à  l'utilité  de 
l'union  d'un  grand  empire. 

c<  Brésiliens,  ne  violez  pas  des  pro- 
messes aussi  solennelles  et  aussi  justes  ; 
exercez  votre  pouvoir  politique  en  en- 
voyant de  sages  représentans  aux  cortès 
de  la  nation. 

■<  Les  cortès  n'ont  jamais  prétendu 
maintenir  l'uuion  du  Portugal  avec  le 
Brésil,  par  la  force  des  armes  ;  la  force 
est  un  faible  moyen  pour  maintenir  un 
peuple  actif,  nombreux,  plein  d'amour 
de  la  liberté ,  daus  la  subordination. 
Notre  union  doit  dépendre  de  l'affec- 
tion ;  les  intérêts,  d'uu  avantage  récipro- 
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que,  et  la  garantie  de  tos  ilruits  sout  dans 
la  constitution.  ■> 
Signe  A110DST150  José  Frkirk,  prt-sid. 
Au  palais  des  cortès ,  le  i'^  août  i8aa. 

Lettre  adressée  par  D.  Jean  F[,  loi  île 
Portugal,  à  S.  .4.  R.,  D.  Pedio^iiriiuert' 
gent  et  ile/'enseur  perpétuel  du  Brésil. 
(Traduit  du  Diatio  de  Rio-Jaiieiro  ,  du 
a3  se{itcnil>re.) 

M  Mon  fils  , 
<<  Je  n'ai  pas  répondu  à  tes  lettres , 
parce  qu'elles  ont  été  retenues  par  les 
ordres  des  cortès.  Désormais ,  tn  rece- 
vras leurs  dicrots ,  et  je  t'en  reooinniaudc 
rcxécutli>ii,  ainsi  que  robéissance  aux. 
ordres  que  tu  recevras,  parce  qu'alors 
tu  acquerras  l'estime  des  Portugais  que 
tu  dois  gouverner  un  jour.  Il  faut  que  tu 
leur  donnes  des  preuves  ardentes  de  ton 
amour  pour  la  nation. 

«  Lorsque  tu  écriras,  souviens-toi  que 
tu  es  prince ,  que  tes  décrets  sont  exa- 
niiaes  par  le  monde  entier  ;  et  tu  dois 
prendre  garde  ,  non-seulement  à  ce  que 
lu  dis,  mais  aussi  à  la  manière  dont  tu 
t'exprimeras.  Toute  la  famille  royale  est 
bien  jiortaute;  il  me  reste  à  te  bénir 
comme  un  père  qui  t'aime  beaucoup.  » 
Signé  Jean. 

Au  palais  de  Quéluz,  le  3  août  1822. 

Réponse  de  S.  A.  R.  [le  29.  septembre.) 

«   Mon  père  et  seigneur, 

«  J'ai  eu  l'honneur  de  recevoir  de  votre 
majesté  une  lettre  datée  du  3  août,  par 
laquelle  V.  M.  me  répond  sur  m;\  ma- 
nière d'écrire,  relativement  à  la  faction 
luzitano-espagnole.  (  Si  V.  M.  vent  me 
le  permettre,  ainsi  qu'à  mes  frères  les 
Brésiliens ,  nous  plaignons  infiniment 
l'état  de  contrainte  dans  lequel  Y.  M.  se 
trouve  ensevelie.)  Je  n'ai  pas  d'autre 
manière  d'écrire;  et,  comme  l'expres- 
sion devait  être  appréciée  ])ar  d'infâmes 
députés  européens  et  brésiliens  de  l'as- 
semblée despotique,  executive,  législa- 
tive et  judiciaire  des  cortès  à  qui  elle 
s'adressait,  il  devait  eu  être  ainsi. 

n  Et  à  présent ,  mieu.^  informé,  je  sais 
positivement  que  V.  M.  est  prisonnière. 
J'écris  donc  cette  dernière  lettre  sur  des 
questions  déjà  décidées  par  les  Brésiliens, 
de  la  même  manière;  parce  que,  en  par- 
faite connaissance  de  cause  ,  je  suis  per- 
suadé que  l'état  de  contrainte  où  V.  M. 
se  trouve  réduite,  est  ce  qui  l'a  fait  agir 
contradictoirement  à  ses  idées  libérales. 
Dieu  nous  préserve  d'une  antre  pensée  ! 


<•  Qu'iraj)()rtc  que  Ton  décrète  ma  dé- 
chéance? qu'importe  que  l'on  commette 
tous  les  attentats  qui  peuvent  être  pro- 
voqués dans  les  clubs  de  carbcnari ?  la 
cause  sacrée  ne  rétrogradera  pas.  Pour 
moi ,  fussé-je  au  moment  de  mourir,  je 
dirai  toujours  à  mes  chers  Brésiliens  : 
Voyez  la  destinée  de  celui  qui  se  dévoue 
pour  la  patrie;   imitez-moi  ! 

c<  V.  M.  commande  (quedis-je?  ca 
sout  les  cortès  qui  commandent  pour 
elle)  que  jetasse  exécuter,  que  j'exé- 
cute leur  décret. 

i<  Mais,  pour  les  faire  exécuter,  pour 
les  exécuter  moi-même,  il  faut  donc  que 
nous  tous,  Brésiliens  libres,  nous  obéis- 
sions à  la  faction  ?  Nous  répondons  eo 
deux  mots  :  Nous  ne  le  voulons  pas. 

«  Si  le  peuple  portugais  a  eu  le  droit 
de  se  constituer  révolutionnairement ,  il 
est  évident  que  la  nation  brésilienne  a 
fait  plus  encore  ,  puisqu'en  se  consti- 
tuant elle-même,  elle  m'a  maintenu, 
ainsi  que  tontes  les  autorités  établies. 

«  Ferme  et  inébranlable  dans  ces  prin- 
cipes, je  déclare  (prenant  Dieu  et  le 
monde  entier  à  témoin  )  à  cette  tourbe 
sanguinaire,  que,  comme  prince  régent 
du  Brésil  et  sou  défenseur  perpétuel,  je 
crois  devoir  déclarer  que  les  décrets  an- 
térieurs de  ces  factieuses  horribles  ,  naa- 
chiavélistes  ,  désorganisatrices,  hideuses 
et  pestilentielles  cortès  ,  n'ont  pas  été 
par  moi  exécutés,  et  qu'il  eu  sera  ainsi 
de  tous  ceux  qu'elles  feront  relativement 
au  Ijrésil,  les  regardant  comme  nuls, 
irréfléchis  et  inexacts ,  et  comme  tels 
rejptes  par  nn  veto  absolu,  au  nom  des 
Brésiliens  réunis  autour  de  moi,  qui 
s'accordent  à  nous  diie:  Nous  ue  vou- 
lons rien  du  Portugal. 

«  Si  cette  déclaration  irrite  davantage 
encore  les  esprits  luzitano-espagnols , 
qu'ils  envoient  des  troupes  aguerries  et 
habituées  aux  guerres  civiles  :  nous  leurs 
ferons  apprécier  le  courage  des  Brési- 
liens. 

«  Si,  par  un  égarement  funeste,  il» 
osaient  combattre  notr«  cause  ,  ils  ver- 
raient promptement  la  mer  couverte  de 
corsaires;  et  la  faim,  la  misère,  et  fous 
les  maux  que  nous  pourrons  leur  oppo- 
ser eu  échange  de  tant  de  bienfaits,  se- 
ront mis  en  œuvre  contre  ces  cor^qihées. 
Mais,  quoi!  lorsque  les  malheureux  Por- 
tugais les  connaîtront  bien  ,  ils  leur  doii- 
neront  la  récompense  qui  leur  est  due. 

«  Nous  avons  vécu  trop  long-temjrt 
dans  les  ténèbres  :  rnafnteuant  tiôu* 
voyous  la  lumière.  Si  V.  M.  était  parmi 
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nous,  fUe  itrdit  respectée  ;  elle  verrait 
alors  tjuc  le  peuple  brésilleu ,  sacLaut 
apprécier  sa  liberté  et  son  indépendauce , 
s'efforce  de  respecter  l'autorité  royale; 
car  il  ne  forme  pas  une  ]>aude  de  vils 
frtrA<)«a/£  et  d'assassins  ,  tels  que  eciit 
qui  tiennent  V.  M.  dans  la  plus  iguumi- 
uieuse  captivité. 

«  L'indépendance  brésilienne  triomphe 
et  triomphera  ,  ou  nous  périums  tous. 

«  Le  Brésil  pourra  être  asservi ,  mais 
les  Brésiliens  ,  jamais!  car  tant  que  nous 
aurons  une  goutte  de  sang  dans  les 
veines,  ils  apprendront  à  connaître  le 
fietit  garçon,  quoiqu'il  n'ait  pas  visité 
les  cours  étrangères. 

"  Je  supplie  V.  M.  de  faire  présenter 
cette  lettre  aux  cortès  ,  qui  n'ont  jamais 
été  généraux,  etquicesont  désormais  que 
ceux  de  Lisbonne,  afin  qu'ils  aient  de 
quoi  s'amuser,  et  qu'ils  puissent  dépen- 
ser encore  quelque  portion  de  leur  faible 
trésor. 

«<  Que  Dieu  conserve  la  précieuse  vie 
et  la  santé  de  V.  M.  :  tous  les  Brésiliens, 
ainsi  que  moi,  le  désirent. 

•«  Je  suis,  avec  tout  le  respect  pos- 
sible, de  V.  M., 

«Le  fils  bien  aimé,  le  sujet  qui  le 
vénère,  Peuno. » 


JilscoVRS  prononcé  par  don  Jean  VI,  ro' 
de  Portugal,  etc.,  à  la  clôture  des 
cortès  constituans  extraordinaii es ,  le 
4  novembre  1822. 

«  Messieurs , 

«  A.U  moment  oii  vos  travaux  vont 
cesser,  je  viens,  avec  vous  et  toute  la 
nation,  rendre  grâces  à  Dieu  du  succès 
des  mesures  législatives  que  vous  avez 
adoptées  pour  réparer  l'édifice  social. 
Je  ne  puis  me  lasser  de  regarder  avec 
satisfaction  la  constitution  que  j'ai  spou- 
tauément  jurée.  Oui,  Messieurs,  tous 
les  Portugais  doiveut  être  fiers  de  voir 
leurs  droits  sociaux  établis  d'une  ma- 
nière aussi  solide  que  la  morale  éternelle 
l'est  dans  leurs  cœurs;  les  trônes  conso- 
lidés et  soutenus  par  la  loi;  les  institu- 
tions protégées  jiar  notre  divine  religion  ; 
l'intérêt  particulier  lié  à  l'intérêt  général; 
l'accord  parfait  des  droits  et  des  devoirs 
des  citoyens  ;  la  liberté  individuelle  ga- 
rantie par  la  responsabiUté  des  employés 
publics  et  par  la  liberté  de  la  presse. 

«  Ah  !  Messieurs ,  quels  heureux  ré- 
sultats ne  nous  promet  pas  l'exécution 
de  notre  pacte  social!  Fidèles  manda- 
taires de  la  nation ,  vous  avez  examiné 


tous  les  besoins  du  peuple;  et,  pendant  ''^ 
que  votre  haute  sagesse  préparait  l'œuvr* 
de  la  couslitution  ,  votre  sollicitude  s'oe- 
cupait  des  maux  les  jdus  pressaus.  Aiiisi, 
l'administration  de  la  justice,  le  réta- 
blissement du  crédit  public,  le  tom- 
nierce ,  la  marine,  l'agriculture,  l'in- 
dustrie, l'iustructiou  publique  et  la  phi- 
lantropie,  ont  reçu  l'imiiulsion  qu'où 
devait  attendre  de  la  sagesse  et  du  zèlo 
patriotique  (jui  distinguent  les  rcpréseu- 
taus  d'une  nation  dans  un  siècle  de  lu- 
mières. 

«'  Nous  devons  à  cet  esprit  de  justice 
et  d'ordre  avec  lequel  on  a  conçu  et 
exécuté  la  salutaire  arnélioration  patrio- 
tique de  la  monarchie,  la  bonne  amitié 
et  la  bonne  intelligence  qui  régnent 
entre  nous  et  les  puissances  étrangères, 
et  principalement  avec  les  gouverne- 
mens  constitutionnels  et  représentatifs 
des  deux  mondes.  J'ai  la  satisfaction  de 
vous  auuoucer  que  j'ai  particulièrement 
reçu  les  déclaratious  les  plus  positives 
des  gouvernemens  de  France  et  d'An- 
gleterre. Aiusi  nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre d'être  attaqués  dans  notre  ipdépen- 
dance.  Nous  devons  à  cette  même  sa- 
gesse les  moyens  conciliateurs  qui  ont 
maintenu  unies  toutes  les  parties  du 
royaume,  et  qui  ont  resserré  les  liens 
qi:i  nous  attachent  à  nos  frères  du  Brésil, 
cjui ,  malgré  la  dissidence  de  quelques 
provinces ,  ne  tardera  pas  à  se  sou- 
mettre entièrement  aux  lois  de  la  mé- 
tropole. Ce  seul  point.  Messieurs,  rap- 
pelle à  mon  cœur  un  douloureux  sou- 
venir   Je   u'en   aurais    pas  parlé  s'il 

n'avait  pas  été  aussi  étroitement  lié  à  la 
série  de  vos  travaux ,  et  si  vous  n'aviei 
pas  acquis  des  droits  à  mon  entière  con- 
fiance ,  et  à  ma  reconnaissance  comme  à 
celle  de  la  nation. 

«  La  gloire  des  rois  est  iuséj)arable 
du  bonheur  des  peuples,  et  le  chef 
d'une  nation  libre  est  aussi  heureux  que 
celui  qui  commande  à  des  esclaves  est 
malheureux.  Cela  vous  prouve  combien 
j'approuve  vos  utiles  travaux.  Par  eux, 
une  immense  carrière  de  bonheur  et  dg 
gloire  est  ouverte  à  la  nation  à  laquelle 
mon  sort  est  csseutiellement  attaché. 

«  Vous,  Messieurs,  vous  allez  rece- 
voir de  vos  concitoyens  les  félicitations 
et  les  bénédictions  que  méritent  vqs  im- 
minens  services.  Emportez  aussi  la  cer- 
titude que  tous  mes  instans  seront  con- 
sacrés à  travailler  au  bonheur  de  la  na- 
tion. Assurez  vos  commettans  de  la  sin- 
cérité de  me»  intentious,  Si   cela  était 
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tious,  pour  lu  coDiiiléuieut  de  la  grand» 
a'uvre  commencée  ,  afiu  que  le  gouverne- 
iiifut  fasse  couiiaîtrc  les  effets  de  la  salu- 
taire reforme  que  le  ])eiij)le  désire. 

«    Le  règlement  des  revenus  de  l'État 
et  le  rétabli.sscment  du  crédit  public  ré- 
clament spécialement  notre  attention.  La 
mesure  la  j)lus  eouveiiahle  serait  de  reta- 
lider,   vous  mériterez  la   recoiiuaissauce     blir  l'équilibre  des  revenus  avec  les  dé- 
publique, digne  prix  de  vos  longues  et     penses,  en  réduisant  ces  dernières  avec 
glorieuses   fatigues;    et    la    uatiou ,   sui- 


pos6ible,  inspirez-leur  encore  plus  d'a- 
mour pour  la  patrie  ,  et  disposez-les  à 
tous  les  sacrilices  qu'elle  réclamerait. 
Dites-leur  que  l'amour  de  la  constitution 
cousiste  essentiellement  dans  l'amour  de 
l'ordre  et  de  la  justice,  sans  lesquels  les 
lueillcures  instituiions  ne  peuvent  fleurir. 
En    continuant   .i    instruire   et  à  couso- 


vant  le  cliemin  que  vous  avez  tracé, 
sera ,  par  la  [lerfection  de  son  régime 
social,  le  modèle  des  autres  peuples." 


une  sêvere  économie.  Cette  réduction  et 
la  réforme  dans  le  mode  de  perception  et 
d'administration  dépendent  de  vos  sages 
délibérations. 

<<  L'amour  paternel  que  je  porte  aux 

Discours  du  roi  de  Portugal,  lu  au  nom  Portugais  fixe   ma  sollicitude  et  mon  at- 

de  S.  M. ,  par  .vo/,  ministre  de  l'inté-  f"''""  particulières  sur  les  importansob- 

rieur.  à  foL-erture  de  la  1^"  session  des  h't^  ^^^  '»   s^"''' '   ^^  la  subsistance  et  de 

cartes    ordinaires,     le     l"    décembre  1  éducation  publiques.   Si  la  force  nnme- 

g  rique  des  ifidividus  qui  est  en  rigoureuse 

proportion   avec  les   moyens  de    subsis- 

•<  Messieurs,  tance  et  la  conservation  de  la  santé  publi- 

«  Votre  réunion  dans  cette  auguste  en-  que,  con.stitue  la  base  du  pouvoir  et  de 

ceinte,  eu  ce  jour  célèbre  pour  la  liberté  la   grandeur  d'une  nation,  la   fermeté  et 

et  l'indépendance  de  la  nation,  m'engage  la  stabilité  de  l'édifice  social  dépend  es- 

à  me  féliciter  avec  vous   de  la  coutiance  sentiellement  de  la   réforme  des  mœurs, 

dont  vous  ont  honorés  vos  concitoyeus  en  qui  dérivent  du  respect  religieux  pour  les 

vous  recommandant  les  objets  d'une  haute  lois. 

importance    dont    vous  devez  vous    oc-  «  La  liberté  dç  la  presse  bien  dirigée, 

cuper.  et  les  distinctions  que  la  constitution  con- 

«  Les  cortès  constituantes  ,  ayant  réglé  fère  à  la  vertu  et  au  talent ,  étendent  sans 

les  conditions  du  pacte  social,  fixèrent  les  doute  ,  avec  les  progrès  de  la  civilisation, 

droits  du  citoyen  et  les  limites  de  la  li-  l'espérance  de  la   régénération  morale  et 

bcrté  civile.  Après  avoir  formé  la  cousti-  politique  du  peuple  portugais  ;  mais  les 

tution  que  nous  avons  jurée,  ils  conçurent  efforts  du  gouvernement,  pour  favoriser 

et  commencèrent  une  œuvre  magnifique  les  progrès  des  sciences   et  des  arts,    se- 

dont  le  complément  est  confié  à  vos  ef-  raient  iusuffisans  sans  l'appui  du  pouvoir 

forts  par  la  loi  et  par  l'élection  de  la  na-  législatif.    A'os  lumières  et  votre  patrio- 

tion.  11  est  eu  couséquence  très-difficile  de  tisine  me  garantissent  que   cet  appui  ne 

remplir  l'obligation  que  vous  avez  prise  manquera  pas ,  dans  la  persuasion  qu'un 

sur  vous,  si  vos  travaux  doivent  répondre  peuple   ne  peut   être   vraijnent  libre  s'il 

à  la  confiance  de  vos  commettans.  n'est  vertueux  et  civifisé. 

«  Oui ,  Messieurs,  vous  avez  besoin  de  «   Les    lois    réglementaires    des   corps 

beaucoTip    d'intelligence    et    de    fermeté  municipaux  et  administratifs  dont  dépend 

pour  l'important  travail  des  lois  réglemen-  en  grande  partie  l'exécution  de  la  consti- 

taires,  puisque  de  leur  sagesse  dépend  le  tution,  et  le  principe  vivifiant  de  la  régé- 

triompbe  de  la  constitution  sur  la  révolte  nération  ,  sout  par-dessus  tout  nécessaires 

de    l'égoïsme    éternellement    réfractaire.  pour  arrêter  les  incertitudes  qui  naissent 

Heureusement  la  majeure  partie  du  peuplç  fréquemment ,  tant  qu'on  n'a  pas  fixé  avec 

portugais  aime  la  constitution ,  parce  qu'il  précision  les  attributions  correspondantes 

connaît  la  nécessité  de  la  réforme.  Paci-  à  chacun  des  pouvoirs  constitués.  Il  était. 


fique  et  docile  à  la  raison  et  à  la  loi,  ce 
peuple  béroique  acquiert  chaque  jour  de 
nouveaux  titres  au  rang  distingué  qui  lui 
appartient  entre  les  nations  civihsées. 

«  L'exacte  administration  de  la  justice 
a  fixé  l'attention  des  cortès  constituantes , 


à  la  vérité ,  rigoureusement  indispensable 
de  détruire  les  antiques  institutions  ;  mai» 
il  y  a  urgence  de  créer  celles  qui  doivent 
leur  être  substituées  avec  avantage. 

«  Je  suis  persuadé  de  la  sagesse  et  du 
zèle  du  corps  législatif  pour  améUorer  les 


parce  qu'elle  est  l'objet  le  plus  sacré  des  diverses  branches  de  l'administration  pn- 
lois  et  le  plus  important  pour  les  hommes,  bhque.  Je  serai  toujours  prêt  à  coopérer 
Ce  sujet  exige  de  vous  de  sages  délibéra-     au  bien  de  la  nation ,   parce  que  je  u« 
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pai»  conccToir  uoe  existence  prospère 
pour  moi-même ,  sans  que  l'aboudanoe  , 
ladigiiilé,  la  vertu  et  la  félicité  consti- 
tuent l'état  habituel  et  permanent  du  peu- 
ple portugais. 

«  Le  roi  Jean  VI.  >> 


grande-bretagnp:. 

Discours  prononcé  par  le  Roi,  à  l'ouver- 
ture (le  la  session  du  parlement  britan- 
nique, le  5j'evrier  1822. 

«  Milords  et  Messieurs , 

«  J'ai  la  satisfaction  de  vous  annoncer 
que  je  continue  à  recevoir  des  puissances 
étrangères  les  assurances  les  plus  vives  de 
leur  disposition  amicale  pour  ce  pays. 

«  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  prcudre 
le  plus  vif  intérêt  à  tout  événement  qui 
peut  avoir  une  tendance  à  troubler  la  paix 
de  l'Europe.  J'ai  donc  fait  tous  mes  ef- 
forts ,  de  concert  avec  mes  alliés ,  pour  ar- 
ranger les  différeus  qui  malheureusement 
se  sont  élevés  entre  la  cour  de  Saint-Pé- 
tersbourg et  la'Porte  Ottomane;  et  j'ai 
lieu  d'esj)érer  que  ces  différeus  seront  ter- 
minés d'une  manière  satisfaisante. 

«  Lors  de  mon  dernier  voyage  en  Ir- 
lande, j'ai  éprouvé  le  plaisir  le  plus  sin- 
cère des  témoignages  de  loyauté  et  d'at- 
tachement que  j'ai  reçus  de  toutes  les 
classes  de  mes  sujets. 

«  Plein  encore  d'une  telle  impression , 
ce  doit  être  pour  moi  la  cause  de  la  plus 
vive  douleur  de  voir  régner,  dans  quel- 
ques parties  de  ce  pays,  un  esprit  d'insu- 
bordination qui  a  conduit  à  des  violations 
audacieuses  et  systématiques  de  la  loi. 

"  Je  suis  résolu  à  faire  usage  de  tous 
les  moyens  en  mon  pouvoir  pour  protéger 
la  vie  et  les  propriétés  de  mes  loyaux  et 
paisibles  sujets,  et  il  est  urgeut  que  vous 
examiniez  sur-le-champ  si  les  lois  existan- 
tes peuvent  suffire. 

«  Malgré  cette  grave  interruption  de  la 
paix  publique,  j'ai  la  satisfaction  de  croire 
que  ma  prcseuce  eu  Irlande  a  produit  de 
très-heureux  effets;  et  toutes  les  classes 
de  mon  peuple  peuvent  compter  sur  la 
juste  et  légale  administration  des  lois,  et 
sur  ma  sollicitude  paternelle  pour  leur 
Lonbeur. 

«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
munes , 
«  II  est  très-agréable  pour  moi  d'avoir 
à  vous  informer  que,  l'année  dernière,  le 
reven»!  a  excédé  celui  de  l'année  précé- 
dente, et  parait  devoir  augmenter  pro- 
gressivement. 


<'  J'ai  donné  l'ordre  que  l'on  tous  sou- 
mette l'aperçu  des  dépenses  pour  cette 
année;  il  a  été  fait  dans  les  vues  de  lit 
j)lus  stricte  économie,  autant  que  le  per- 
mettent les  affaires  de  ce  pays;  et  vous 
apprendrez  avec  plaisir  que  j'ai  réussi  à 
faire  ime  grande  réduction  à  nos  dépenses 
annuelles,  surtout  dans  les  établisscmeus 
militaires  et  maritimes. 

<'  Milords  et  Messieurs , 

«  J'ai  la  plus  grande  satisfaction  à  vous 
faire  savoir  que  des  améliorations  consi- 
dérables out  eu  lieu,  l'année  dernière, 
dans  le  commerce  et  les  manufactures  des 
trois  royaumes ,  et  que  je  puis  maintenant 
assurer  que ,  dans  leurs  branches  impor- 
tantes ,  elles  sont  dans  un  état  très-floris- 
sant. 

«  Je  dois  en  même  temps  déplorer  vi- 
vement l'état  de  détresse  dans  lequel  se 
trouve  l'agriculture. 

«  Le  sort  de  l'agriculture ,  si  essentiel- 
lement unie  avec  la  prospérité  du  pays, 
devra  nécessairement  attirer  à  l'instant 
voti-e  attention;  et  j'ai  la  plus  entière  con- 
fiance en  votre  sagesse,  dans  l'examen 
d'tm  sujet  si  important. 

n  Je  suis  persuadé  que,  dans  toutes  les 
mesures  que  vous  adopterez,  vous  aurez 
toujours  présent  à  l'esprit  que  ,  dans  le 
maintien  de  notre  crédit  public  ,  se  trou- 
vent également  compris  les  plus  grands 
intérêts  de  ce  rovaume ,  et  que  c'est  en  ne 
nous  écartant  jamais  de  ce  principe,  que 
nous  avons  atteint,  et  que  nous  pouvons 
seulement  espérer  de  conserver  uotre  rang 
élevé  parmi  les  nations  du  monde.  » 


Discoures  du  Roi  lors  de  la  prorogation  du 
parlcrneiU  britannique ,  le  6  août  1821, 

«  Milords  et  Messieurs  , 

«  Je  ne  puis  vous  affranchir  momen- 
tanément de  vos  fonctions  dans  le  parle- 
meut,  sans  vous  témoigner  combien  je 
suis  pénétré  de  l'attention  que  vous  aves 
apportée  aux  nombreux  et  importans  ob- 
jets qui  vous  ont  été  sommis  dans  le  cours 
de  cette  longue  et  laborieuse  session. 

«  Je  continue  de  recevoir  des  puis- 
sances étrangères  le  plus  fortes  assurances 
de  leurs  dispositions  amicales  envers  ce 
pavs;  et  j'ai  la  satisfaction  de  croire  que 
les  différends  qui  se  sont  malheureusement 
élevés  entre  la  cour  de  Saint-Pétersbourg 
et  la  Porte  ottomane  sont  si  près  d'être 
arrangés,  qu'on  peut  raisonnablement  es- 
pérer que  la  paix  de  l'Europe  ne  sera  pas 
troublée. 
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•«  Messieurs  de  la  chambre  des  com- 
muues  , 

«  Je  vous  remercie  des  subsides  que 
TOUS  m'avez  accordés  pour  le  service  de  la 
présente  année  ,  et  de  la  sagesse  que  vous 
avez  montrée  en  prolitaiit  de  la  ])roniièrc 
occasion  jionr  réduire  l'intérêt  d'une  partie 
de  la  dette  nationale,  sans  la  moindre  vio- 
lation de  la  foi  parlementaire. 

"  Il  est  très-agréable  ptmr  moi  de  voir 
que  vous  ayez  été  à  même,  au  moyen  de 
cette  mesure  et  de  quelques  autres,  de 
soulager  mon  peuple  de  quelques-uns  de 
SCS  fardeaux. 

«  Milords  et  Messieurs ,  la  mi.sère  qui 
a  depuis  qucbjues  mois  affligé  une  grande 
partie  de  l'Irlande,  et  qui  provenait  prin- 
cipalement de  la  mauvaise  récolte  d'une 
plante  d'où  la  plus  grande  partie  de  la 
population  tire  sa  subsistance,  m'a  pro- 
fondément affligé. 

«  Les  mesures  que  vous  avez  adoptées 
pour  le  soulagement  des  victimes  de  ce 
malheur  méritent  ma  plus  vive  approba- 
tion ,  et  secondées  comme  elles  l'ont  été 
par  les  efforts  généreux  et  spontanés  de 
mon  peuple ,  elles  ont  puissamment  con- 
tribué à  alléger  le  poids  de  cette  dure 
calamité. 

ce  J'ai  la  satisfaction  de  savoir  que  ces 
efforts  ont  été  justement  apprécies  en 
Irlande,  et  je  crois  fermement  que  la  bien- 
faisance et  la  compassion,  si  ouvertement 
manifestées  dans  la  circonstance  pré- 
sente, favoriseront  essentiellement  l'objet 
que  j'ai  eu  toujours  à  cœur ,  de  cimenter 
l'union  entre  les  différentes  parties  de 
l'empire  ,  et  de  lier  par  une  amitié  vrai- 
ment fraternelle  tontes  les  classes  de  mes 
sujets.  » 

ÉTAT-UNIS  D'AMÉRIQUE. 
Message   adressé   par   le  président  des 
États-Unis  aux  deux  chambres  du  con- 
grès ,  le  "i  décembre  1822. 

•<  Concitoyens  du  sénat  et  de  la 
chambre  des  représentaus , 
<c  Plusieurs  circonstances  se  reunissent 
pour  rendre  la  session  qui  va  s'ouvrir 
plus  particulièrement  intéressante  pour 
nos  constituans.  L'effet  de  nos  lois  sur 
les  divers  objets  auxquels  elles  s'appli- 
quent et  les  cliangemeus  qu'elles  exigent 
occasionellement ,  imposent  chaque  an- 
née un  devoir  haportant  aux  représen- 
taus d'un  peuple  libre  ;  mais  heureuse- 
ment notre  système  est  arrivé  à  un  tel 
point  de  maturité  que  je  ne  vois  pas  ce 


qui  [lourraic,  à  cet  égard,  exciter  votre 

bollicitude. 

»  Il  y  a  bien  encore  d'autres  circon.i- 
tauccs  (|ui  sont  d'un  haut  intérêt  pour 
tout  le  moude  civilisé,  et  auxquelles  les 
États-Unis  sont  ,  sous  bien  des  rapports, 
plus  intéressés  que  tout  autre.  Avec  la 
francliise  que  m'a  dicté  le  sentiment  de 
mon  devoir,  je  v;:is  vouscommuuujucrro- 
piuiou  que  je  me  suis  formée  de  ces  cir- 
coustauces  et  de  l'influence  qu'elles  peu- 
vent exercer  sur  les  intérêts  de  notre 
union. 

.<  Toutefois,  il  convient  d'abord  d'appe- 
ler votre  attention  sur  des  objets  qui  atten- 
dent une  décision  législative  et  prompte. 
<<  Un  traité  de  navigation  et  de  com- 
merce a  été  conclu  en  cette  ville ,  le 
24  juin  demie,  rentre  les  États-Lhiis  et  la 
France,  par  des  ministres  dûment  auto- 
risés à  cet  effet.  Le  pouvoir  exécutif 
ayant  sanctionné  ce  traité,  d.'.ns  la  con- 
viction qu'a  bien  considérer  toutes  ses 
stipulations,  il  était  essentiellement  fon- 
dé sur  une  exacte  réciprocité  d'avantages; 
j'ai  pensé  qu'en  vertu  de  l'autorité  dont 
est  revêtu  le  pouvoirexécutif,  par  la  se- 
conde partie  de  l'acte  de  la  dernière  ses- 
sion du  fi  mai,  concernant  la  n.ivigat  ion,  je 
devais  suspendre  par  une  proclamation 
jusqu'à  la  fin  de  la  prochaine  session  du 
congrès,  les  effets  de  l'acte  intitulé: 
j4cte  pour  imposer  un  nouveau  droit  de 
tonnage  sur  les  'vaisseaux  et  bàtimens 
français ,  et  pour  d'autres  objets.  Et  sus- 
pendre également  tous  les  autres  droits 
sur  les  vaisseaux  français ,  et  sur  les 
marchandises  importées  par  eux ,  qui 
excéderaient  les  droits  imposés  sur  les 
b.îtimeus  américains  et  sur  les  mêmes 
roarcliaudlses  qu'ils  importent.  Je  sou- 
mets doue  cette  convention  au  sénat, 
pour  avoir  son  avis  et  son  consentement 
à  la  ratification. 

Depuis  votre  dernière  session,  la  pro- 
hibition qui  pesait  sur  le  commerce  entre 
les  États-Unis  et  les  colonies  anglaises 
des  Indes  occidentales  et  sur  ce  conti- 
nent a  également  été  levée.  Après  avoir 
acquis  la  certitude  que  les  ports  de  ses 
colonies  avaient  été  ouverts  aux  vais- 
seaux des  États-Unis  par  un  acte  du  par- 
lement britannique  portaut  la  date  du 
24  juin  dernier,  sous  les  conditions  qui 
y  sont  spécifiées,  j'ai  jugé  convenable, 
en  vertu  des  dispositions  de  la  première 
partie  de  l'acte  de  la  dernière  session  , 
ci-dessus  mentionné ,  de  déclarer  par 
une  proclamation  en  date  du  24  août 
dernier,  que   les  ports   des  États-Unis 
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«eront,  à  dater  Je  cette  époque  jusqu^à  <'té  soumise  par  les  Ktats-Unis  et  la  Grande" 

la  fin  de   la   procliaine   session  du  cou-  Bretagne,  concernant  l'interprétation  du 

grès,  ouverts  aus  vaisseaux  delà  Cran-  premier  article  du  traité  d<;  Gaud.  Un» 

de-Bretagne  ,  employés  à  ce  commerce  ,  convention  a  été  conclue  depuis  entre  les 

sous  les  restrictions  spécifiées  dans  cette  parties,  sous  la  médiation  de  S.  M. ,  pour 

proclamation.  prescrire  le  mode  d'après  lequel  ledit  ar- 

Ouparaissaitdoutersil'actedu congrès  ticle  serait  mis  à  exécution,   conformé- 

s'a|)pliqualt  aux    colonies  anglaises  sur  ment  à  cette  décision.  Je  soumettrai  cette 

ce  continent,  aussi  bien  qu'a  celles  de  la  convention  au  sénat  pour  obtenir  son  avis 

même  ïiation  dans  les  Indes  occidental(;s.  et  sou  conseutement  quant  à  la  ratifica- 

Mais  l'acte  du  parlementbritanniqiie  nous  tiou;  si  je  l'obtiens,  je  mettrai  immédia- 

ouvrait  également  les  uns  et   les  autres;  tement  cet  objet  sous  les  yeux  du  congrès, 

il  était  évident  que  la  réciprocité  était  pour  statuer  sur  ce  qui  demande  l'inter- 

autant  dans  l'intention  du  congrès  que  ventiou  de  la  législature. 

dans  son  intérêt,  et  comme  ou   jiouvait  «  Conformément   à   l'acte   de  la  der- 

supposer  que  Tarte  du   congrès   laissait  nière  session,  un  gouvernement  territo- 

au  ])résident  quelque   latitude  dans  son  rial  a  été  établi  daus  la  Floride,  sur  les 

exécution,   j  ai    cru    couveuable  de   lui  principesde  notre  système;  par  ret  acte, 

donner    une   interprétation    correspon-  on  a  assuré  aux  liabitans  la  {)leine  jouis- 

dante  à  celui  du  parlement  britannique,  sance  de  leurs  droils  et  libertés,  et  leur 

Si  la  sauftion  constitutionnelle  est  admission  daus  l'union  avec  une  partici- 
donnée  par  le  sénat  à  la  ratification  de  patiou  au  gouvernement,  égale  a  celle 
la  convention  f.iite  avec  la  France,  des  des  étsts  primitifs  ,  sous  les  conditions 
mesures  législatives  seront  nécessaires  précédemment  prescrites  aux  autres.  Par 
pour  mettre  cette  convention  en  pleine  une  clause  du  neuvième  article  du  traité 
vigueur,  de  même  qu'on  ne  peut  se  dis-  avec  l'Espagne,  par  lequel  ce  territoire 
peuser  de  maintenir  les  relations  com-  a  été  cédé  aux  états  unis  ,  il  est  stipulé 
merei;ilrs  qui  ont  été  ouvertes  entre  les  que  l'on  donnera  satisfaction  des  dom- 
États-Uuis  et  les  colonies  de  la  Grande-  mages,  s'il  y  en  a  eu,  que  des  officiers 
Bretagne,  sous  les  conditions  que  l'on  espagnols  ou  habitans  prouveront  avoir 
jugera  justes  et  convenables.  Lo  pouvoir  soufferts  par  suite  des  opérations  de  uo.s 
exécutif  donnera  dans  le  temps,  sur  ces  troupes  dans  la  Floride.  Aucune  dispo- 
deux  objets,  toutes  les  lumières  qui  se-  sition  n'ayant  encore  été  faite  pour  satis- 
font en  son  pouvoir.  faire  h  cette  stipulation  ,  on  soumet  à  la 

Daus  ses  transactions  avec  les  autres  considération  du  congrès  ,  la  question  de 

puissances,  le  pouvoir  exécutif,  en  pre-  savoir  s'il  ne  serait  pas  convenable  d'in- 

uautpoiir  base  la  réciprocité  d'avantages,  vestir  du  pouvoir  compétent  la  Cour  du 

a  eu  pour  objet  de  recevoir  les  propo-  district  de  Pensacola  ou  quelque  autre 

sitions  de  chacune  d'elles  avec  un  esprit  tribunal,  qui  serait  spécialement  orga- 

libéral  ;  car  il  a  pensé  que  de  cette  ma-  nisé  à  cet  effet. 

nière  il  obtiendrait  plus  fariiemeut  tout  «  Les  opérations  financières  de  cette 
ce  qui  pourrait  être  daus  l'intérêt  de  son  année  ont  eu  plus  de  succès  qu'on  n'avait 
pays.  Tel  est  le  plan  qui  a  été  systéma-  pu  le  prévoir  au  comraeuceut  de  la  der- 
tiquement  suivi  et  strictement  calqué  nière  session  du  congrès, 
sur  les  vues  de  la  législature  dans  les  «  Les  recettes  du  trésor  pendant  les 
dernières  négociations  avec  la  France  et  trois  premiers  trimestres  ont  excédé  la 
la  Grande-Bretagne.  Nous  avons  la  con-  somme  de  i4,745,ooo  dollars.  Les  paie- 
(iance  que  les  conveutions  déjà  faites  avec  mens  faits  p.w  le  trésor  durant  la  même 
cbacune  des  puissances  nous  conduiront  à  période,  ont  excédé  12,279,000  dollars, 
applanir  toutes  les  difficultés  relatives  à  et  il  restait  dans  le  trésor,  an  3o  sep- 
la  navigation  et  <à  nos  relations  avec  elles;  tembre  dernier,  une  somme  excédant 
et  qu'enfin  nous  parviendrons  à  établir  4,128,000  dollars,  en  y  comprenant 
sur  des  bases  solides  et  durables  un  com-  1,168,592  dollars  24  cent,  qui  y  était  au 
merce  actif  et  permanent,  également  avan-  i''''  jinvler  dernier  (i). 
tageux  aux  deux  parties.  «  Eu  acquittant  toutes  les  demande» 

On  a  reçu  la  décision  de  S.  M.  l'empe-  pour  le   service  courant  de   l'année,   7 

Teur  de  Russie ,  sur  la  question  qui  lui  a  compris  l'intérêt  et  le   remboursement 

fi)  Il  y  a  ici ,  dans  le  texte  du  message,  une  erreur  de  calcul  que  nout  n'avons  pas  le  moyen  <i« 
•orrïgcr. 
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lie  la  dette  publique ,  le  fonds  des  (5  pour 
\ito  de  17915 1  uioutaut  à  8o,uoo,ooo  de 
dultars  a  été  raclieti-.  Ou  estime  qu'après 
avoir  pourvu  aux  depeuse^  courautes  du 
trimcitre  actuel ,  et  eu  rachetant  les 
•i, 000,000  de  6  pour  loo  de  1820,  il 
restera  dans  le  trésor,  au  i*""  janvier 
prociiaiu,  près  de  j, 000, 000  dollars  ,  on 
pense  que  le  montant  brut  des  droits 
qui  on  tété  perçus  du  1"  janvier  au  3o  sep- 
tembre dernier  a  excédé  ip.oSo.ooo 
dollars ,  et  le  montaut  pour  toute  l'année 
ue  sera  probablement  pas  au-dessous  de 
23,000,000  de  dollars. 

«■  On  mettra  sous  vos  yeui  un  rapport 
du  secrétaire  de  la  guerre,  qui  vous 
donnera  une  idée  juste  de  notre  force 
militaire  actuellement  sous  les  armes, 
des  postes  qu'elle  occupe,  et  de  l'état 
de  chacun  de  ces  postes.  D'autres  raj)- 
ports  vous  feront  connaître  l'état  de 
l'académie  à  la  pointe  ouest ,  ainsi  que 
les  travaux  qui  se  continuent  pour  forti- 
fier nos  côtes  et  j)oiir  ta  construction 
d'arsenaux  et  de  chantiers. 

«  La  position  sur  la  rivière  Rouge  ,  et 
celle  au  saut  de  Ste. -Marie,  sont  les  seuls 
nouveaux  postes  qui  aient  été  occu])és. 
Ces  postes  ajoutés  avec  ceux  déjà  établis 
dans  l'intérieur ,  paraissent  très  -  bien 
choisis  pour  assurer  la  protection  de  nos 
frontières.  Notre  force  militaire  qui  n'est 
pas  employée,  soit  dans  les  garnisons  le 
long  des  côtes  ,  soit  dans  les  dépôts  d'ar- 
tillerie, où  elle  est  indispensablement  né- 
cessaire, est  placée  sur  nos  frontières. 

«  L'organisation  des  divers  corps  com- 
posant l'armée  est  telle,  qu'elle  peut  ad- 
mettre une  extension  très-considérable  en 
cas  d'urgence  ;  les  ofliciers  apportant  aux 
nouveaux  corps  pour  lesquels  ils  seront 
désignés,  les  secours  de  leurs  lumières. 

«  On  a  lieu  également  d'être  satisfait 
de  l'organisation  de  Tétat-major.  La  con- 
centration de  chaque  branche,  la  présence 
de  son  chef  dans  cette  ville ,  sous  les  veux 
du  ministère ,  son  grade  supérieur  dans 
l'armée ,  afin  d'y  entretenir  l'esprit  miU- 
taire  ;  tout  assure  la  plus  grande  promp- 
titude dans  l'exécution  des  ordres,  ainsi 
<jue  la  plus  stricte  économie!  L'académie 
militaire  se  présente  sous  le  même  point 
de  vue  :  on  y  conserve  un  bon  ordre ,  et 
la  jeunesse  y  est  instruite  dans  toutes  les 
sciences  qui  ont  rapport  aux  grands  ob- 
jets de  cette  institution.  Ils  sont  égale- 
ment bien  dirigés  et  disciplinés  dans  la 
partie  pratique  de  leur  profession.  On  a 
reconnu  dans  tons  les  temps ,  qu'il  était 
extrêmement  difficile  de  réjirimcr  l'ardeur 
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de  la  jeunesse,  et  de  lui  donner  une  direc- 
tion convenable.  On  réclame  troj>  sou- 
\eut  et  prématurément  pour  les  jeune* 
gens  les  droits  attachés  a  leur  qualité 
d'hommes  ;  c'est  aiusi  qu'en  exagérant  cci 
droits,  ou  jierd  quelquefois  de  vue  le  res- 
pect dû  a  l'âge ,  et  l'obéissance  nécessaire 
à  un  cours  d'étude  et  d'instruction  dao.s 
tonte  institution  semblable.  Le  grand  but 
cju'il  faut  atteindre,  est  de  restreindre 
cette  ardeur,  par  des  règlemcus  sages,  et 
par  une  administration  qui ,  sachant  di- 
riger l'énergie  de  ces  jeunes  esprits  de 
manière  à  leur  inspirer  l'envie  d'acquérir 
des  connaissances  utiles,  parviennent  à 
les  retenir  dans  une  juste  subordination 
et  à  leiu-  donner  eu  même  tem])s  des  idées 
élevées;  ce  but  paraît  être  atteint  dans 
cette  institution  ,  arec  un  grand  avantage 
pour  l'iuiion. 

<■  Sous  le  rapport  de  la  science,  cette 
académie  forme  la  base  sur  laquelle  re- 
])0se  l'établissement  militaire.  Elle  fournit 
annuellement,  après  un  examen  convena- 
ble ,  et  sur  le  rapport  du  corps  acadé- 
mique, plusieurs  jeunes  gens  bien  instruits 
pour  remplir  les  vacances  qui  se  présen- 
tent dans  les  divers  corps  de  l'armée, 
taudis  que  ceux  qui  rentrent  dans  la  vie 
privée  se  retirent  avec  des  connaissances 
utiles;  d'où  il  suit  que  les  divers  états  aux- 
quels est  réservé  le  droit  de  désigner  les 
officiers  et  de  lever  la  milice ,  pourront 
choisir  dans  un  champ  plus  étendu ,  et 
que  de  cette  manière  ils  faciliteront  au 
congrès  l'exercice  du  grand  pouvoir  dont 
il  est  revêtu,  celui  d'organiser,  d'armer 
et  de  discipliner  cette  même  miUce.  C'est 
ainsi  que,  par  la  coopération  mutuelle  et 
la  bonne  harmonie  des  deux  branches  da 
gouvernement  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qu'ils  partagent,  on  ne  peut  manquer 
d'arriver  au  but  où  tous  lios  vœux  doi  - 
vent  tendre  ;  la  réalisation  d'un  grand  ré- 
sultat ,  dont  nos  libertés  peuveat  dépendre. 
Je  dois  ajouter  que,  comme  nos  forces 
reguhères  sont  peu  nombreuses,  l'instruc- 
tion et  la  discipline  de  la  mihce  qui  forme 
la  grande  ressource  sur  laquelle  nous  de- 
vons compter,  peuvent  recevoir  une  ex.- 
cution  aussi  complète  que  les  circonstances 
le  permettront. 

«  Vous  verrez  par  un  rapport  du  secré- 
taire de  la  marine ,  que  l'on  continue  » 
construire  des  vaisseaux  de  guerre;  vous 
y  trouverez  d'autres  détails  intéressans  sur 
l'état  acUiel  des  affaires  de  ce  départe- 
ment. On  a  jugé  nécessaire,  pour  la  pro- 
tection de  notre  commerce  ,  de  maintenir 
les  escadres  d'usage  dans  la  Méditerranée, 
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daiih  la  mer  Pacifique  et  le  long  de  la 
cûte  Je  l'Oréau  atlautiqiu-;  nt  l'ou  a  aiig- 
niciite  Irs  croisières  daus  les  ludes  occidcu- 
talcs,  où  la  piraterie  organisée  en  système 
a  pillé  le  commerce  de  tous  les  pays  qui 
V  Iralicjuent.  On  a  aussi  mainlcmi  une 
croisière  sur  les  côtes  d'Afrique ,  pour  la 
.suppression  de  la  traite  des  esclaves  ;  et 
des  ordres  ont  été  domiés  aux  comman- 
dans  de  nos  vaisseaux  de  guerre,  de  sai- 
sir nos  propres  navires  s'ils  s'en  trouvait 
d'engagés  daus  ce  commerce,  et  de  les  em- 
mener pour  en  faire  l'adjudication. 

«  Ce  n'est  que  depuis  peu  de  temps 
qu'on  se  plaint  des  pirates  dans  les  Indes 
occidentales,  ce  qui  exjdique  pourquoi 
les  autres  puissances  n'ont  point  encore 
pris  de  mesures  contre  eux.  Par  les  do- 
cumens  qui  vous  seront  communiqués 
vous  verrez  que  les  efforts  des  Etats-Unis 
pour  les  cétruire  ont  eu  d'heureux  succès. 
Les  bienveillantes  dispositions  de  l'acte 
qui  accorde  une  égale  protection  au  com- 
merce des  puissances  étrangères,  ne  peu- 
vent manquer  d'être  justement  appréciées 
par  ces  puissances. 

c<  Conformément  à  l'acte  de  la  dernière 
session ,  ayant  pour  titre  :  acte  pour  abolir 
les  établissemens  Je  commerce  des  Etats- 
Unis,  des  agens  ont  été  immédiatement 
nommés,  et  ont  reçu  des  instructions, 
sous  la  direction  du  secrétaire  du  trésor , 
pour  mettre  fin  aux  opérations  des  mai- 
sons de  commerce  parmi  les  tribus  in- 
diennes ,  pour  arrêter  les  comptes  des 
facteurs  et  sous-facteurs  engagés  dans  ce 
commerce  ,  et  exécuter  en  tout  point  et 
suivant  le  mode  prescrit,  tout  ce  qui  est 
ordonné  par  cet  acte.  Un  rapport  défini- 
tif de  leurs  opérations  sera  commxmiqiié 
au  congrès,  aussitôt  qu'on  l'aura  reçu. 

•<  C'est  avec  un  vif  regret  que  je  dois 
vous  instruire  qu'une  sérieuse  maladie 
nous  à  privés  à  Pensacola,  de  plusieurs 
citoyens  respectables,  et  nous  a  obligés 
de  discontinuer  quelques-ims  de  ces  ar- 
rangemens  qui  sont  importans  pour  le 
territoire.  Cette  circonstance  est  fort  mal- 
heureuse à  cause  des  Indiens  de  diverses 
tribus  qui  occupent  le  territoire  qui  est 
entre  Saint- Augustin  et  Pensacola.  Ils  élè- 
vent des  réclamations  :  mais  leurs  limites 
ne  sont  pas  encore  deûuies.  Quoique 
nous  avons  conservé  la  paix  avec  ces  In- 
diens ,  cependant  leur  position  et  leurs 
réclamations  tendent  essentiellement  à  in- 
terrompre les  communications  entre  les 
parties  de  l'est  et  de  l'ouest;  où  nos  con- 
citoyens se  sont  surtout  établis  :  il  est  es- 
sentiel pour  la  prospérité  du  pays ,  aiiss; 


bien  que  pour  le  commerce  de  ruDion  , 
de  lrans])orter  ces  Indiens  par  ini  traite 
spécial  avec  eux  ,  dans  (pu-lqu'autrc  posi- 
tion ;  ou  bien  ,  s'ils  restent  où  ils  sont ,  de 
les  concentrer  dans  des  limites  plus  étroite». 
Malgré  les  faibles  movcns  qui  sont  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécntif,  des  iustriiclion.s 
avaient  été  données  au  gouverneur  pour 
j)arvenir  autant  qu'il  lui  serait  possible  à 
l'exécution  de  ce  projet;  mais  il  en  fut 
empêché  par  la  maladie  désastreuse  dont 
il  vient  d'être  question.  Pour  arriver  a  l'ti» 
ou  a  l'autre  des  buts  qu'on  se  projjose  , 
des  fonds  additionnels  seront  nécessaires , 
et  le  congrès  seul  a  le  droit  de  les  accor- 
der. Cet  objet  est  soumis  à  votre  considé- 
ration avec  un  aperçu  des  fonds  jugés 
indispensables,  et  en  attendant,  toutes 
démarches  ultérieures  .sont  suspendues. 

«  On  sait  que  les  me.snres  concemaut 
le  commissariat  dans  l'acte  qui  a  pour  ti- 
tre :  Acte  réglant  l'état  major  de  l'armée, 
passé  le  14  avril  181S,  devraiient  cesser 
d'avoir  leur  effet  au  mois  d'avril  pro- 
chain ;  mais  l'exécution  de  ces  mesures 
ayant  démontré  leur  utilité,  ou  .soumet 
à  votre  considératiou  s'il  est  convenable 
de  les  renouveler. 

«  Les  aperçus  que  l'on  a  pris  sur  le 
prodnij  probable  des  mines  de  plomb, 
rapprochés  de  l'importance  de  la  matière, 
})our  la  défense  publique ,  font  sentir  l'u- 
tilité de  les  diriger  avec  un  soin  particu- 
lier. On  demande  donc  s'il  n'est  pas  dans 
l'intérêt  public  de  j)ourvoir  par  une  loi 
aux  appointemens  d'un  agent  habile  en 
minéralogie,  poiu- les  surveiller,  sous  la 
direction  du  département  qui  en  est 
chargé. 

■<  Ou  a  reçu  l'avis  que  la  route  du  Cum- 
berland,  (pu  a  été  construite  à  grands  frais, 
a  déjà  beaucoup  souffert  faute  d'une  sur- 
veillance régulière  et  de  ces  réparations 
qui  sont  indispensables  pour  la  conserva- 
tion de  pareils  ouvrages  ;  cette  route  est 
d'un  avantage  incalculable,  puisqu'elle  fa- 
cilite le  commerce  entre  les  États  de  l'Oc- 
cident et  ceux  de  l'Atlantique;  c'est  par 
cette  route  que  tout  le  ])ays  ,  dejiuis  l'ex- 
trémité nord  du  lac  Erié  jusqu'au  Missis- 
sipi,  et  au  moyen  de  la  navigation  inté- 
tt-rieure  ,  peut  communiquer  facilement 
avec  le  siège  du  gouvernement  et  de  là 
avec  l'Océan.  On  ne  jieut  évaluer  trop 
haut  les  facilités  qii'elle  apporte  à  toutes 
les  opérations  militaires  et  commerciales, 
ainsi  qu'à  l'administration  des  postes.  Ce 
grand  ouvrage  honore  la  nation.  Dans  la 
pensée  que  la  constitution  n'a  pas  donné 
au   congrès  un  pouvoir  compétent  pour 
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4(lii|)tcr  et  suivre  uu  svstème  d'iiiiuliora- 
tioit  Ultérieure ,  et  que  etipenilaiit  uu  |ki- 
reil  pouvoir  burue  a  Je  ^rauits  ile^scius 
d'utilité  vruiuicut  uatioiialc  serait  d'nu  iui- 
ineuse  avautaf^e  ])our  untre  uiiiuu ,  j'ai 
eru  devoir  proposrr  ;i  ce  sujet,  aux  Ktats, 
uu  anieudeuieiit  .1  la  e(ui»tituti(>u.  U  avait 
bien  été  pré.seute  à  uia  signature  uu  hill 
de  cette  uature  dans  la  deruière  session , 
et  je  l'avais  retusé  ,  par  la  eousidératiou 
qu'il  u'était  pas  dans  nos  pouvoirs  ;  mais 
après  avoir  examiue  la  que>tiou  sous  ton- 
tes ses  laces  et  eonununi([ue  mes  idées  sur 
tout  ce  <pii  pouvait  eu  résulter  d'avanta- 
geux aux  intirèts  du  pavs,  j'ai  cru  qu'elle 
uiéritait  votre  attoutiou  et  je  vous  soumets 
cet  anieudeuient.  Quand  niéui-'  le  congrès 
ue  jugerait  pas  la  ))ro])ositioueouvcnabln, 
il  a,  suivant  moi,  le  droit  de  veiller  à  l'en- 
tretieu  de  la  route  et  d'allouer  les  fonds 
nécessaires  aux  réparations;  et  bien  cer- 
tainement si  on  a  eu  le  droit  d'allouer  des 
fonds  pour  faire  la  route ,  ou  a  le  droit 
d'en  allouer  pour  la  préserver  de  sa  ruine; 
l'exercice  de  ce  pouvoir  ne  présente  au- 
cun danger.  Dans  notre  heureux  système 
de  gouvprnenient,  le  peuple  est  seid  et 
exclusivement  la  source  du  pouvoir  ;  c'est 
de  lui  que  chacune  des  branches  du  gou- 
vernement tire  sou  origine  ;  c'est  a  lui 
seul  que  chacun  doit  compte  de  l'accom- 
plissemeut  de  ses  devoirs,  en  se  tenant 
dans  les  limites  que  lui  prescrit  la  cons- 
titution ;  et  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le 
peu])le  ne  veuille  que  ses  agens  publics 
dans  toutes  leurs  fonctions  se  tiennent 
strictement  daus  la  ligne  de  leurs  devoirs 
constitutionnels.  Toutefois  puisque  ,  lors 
delà  deruière  session,  j'ai  communiqué 
au  congrès,  par  le  document  auquel  je 
me  réfère ,  mes  idées  sur  le  droit  d'ap- 
propriation ,  comme  étant  distinct  du 
droit  de  juridiction  et  de  souveraineté 
sur  le  territoire  en  question ,  je  crois  inu- 
tile de  traiter  ce  sujet  plus  au  long  au- 
jourd  hui. 

«  D'après  les  meUlcures  informations 
que  j'ai  pu  obtenir,  il  paraît  que  nos  ma- 
nufactures ,  quoiqu'en  souffrance  aussitôt 
après  la  paix ,  se  sont  considérablement 
augmentées  ,  et  augmentent  encore  au 
moyen  de  l'encouragement  tpii  letir  a  été 
donné  ]>ar  le  tarif  de  18 16  et  par  les  lois 
subséquentes.  Malgré  les  doctrines  abs- 
traites des  économistes  en  faveur  d'un 
commerce  sans  restrictions,  eu  supposant 
que  toutes  les  nations  voulussent  y  con- 
courir, et  qu'il  ne  fût  pas  susceptible  d'être 
interrompu  par  la  guerre,  ce  qui  n'est  ja- 
mais arrivé ,  et  ce  qu'on  ne  peut  espérer. 


de  forles  misons ,  a])plicables  à  notre  gi- 
tuatiou  et  a  nos  relations  avec  d'autres 
pays,  nous  imposent  l'obligation  d'ctjcou- 
rager  et  de  soutenir  nos  manuf.ietures. 
'l'outefuis  ,  je  vois  avec  |<laiMr  que  l'iuté^rèt 
de  chaque  |)artie  de  notre  union,  même 
de  celles  <pii  tirent  uu  plus  grand  bénéfice 
des  niaïui factures,  exige  e[ue  ce  sujet  soit 
traité  avec  les  ]>lus  grandes  prt'cautions, 
et  avec  mic  connaissance  critique  de  l'ef- 
fet que  peuvent  jiroduirc  les  plus  légers 
chaugemens.  En  examinant  mûrement  ce 
sujet  sous  tous  ses  ra])ports,  je  suis  per- 
suadé qu'on  peut  augmenter  encore  les 
droits  sur  certains  articles  étrangers  en  fa- 
veur des  nôtres,  et  sans  qu'on  puisse 
nous  supposer  aucun  autre  intérêt  inju- 
rieux. Pour  des  détails  plus  précis,  je  m'en 
réfère  aux  communications  qui  ont  été 
faites  au  congrès  pendant  la  deruière  ses- 
sion. 

«  Les  comptes  pour  les  fonds  avancé» 
durant  la  deruière  guerre ,  ajoutes  à  ceux 
d'une  date  antérieure  qui,  dans  les  opéra- 
tions régulières  du  gouvernement,  res- 
taient nécessairement  sans  être  arrêtés, 
étaient  si  nombreux,  qu'il  eût  fallu  un 
temps  considérable  pour  les  régulariser 
tous.  On  voit,  par  un  rapport  du  premier 
contrôleur  du  trésor,  que,  le  4  mars  18 17, 
les  comptes  qui  n'étaient  pas  encore  régies 
montaient  à  la  somme  de  103,068,876  dol- 
lars i  I  centièmes  ;  que  ceux  qui,  au  jo  sep- 
tembre de  la  présente  année ,  se  sont 
trouvés  réglés,  montaient  a  la  somme  de 
t)!},  175,396  dollars  5o  centièmes;  et  que 
par  conséquent  il  n'en  reste  à  arrêter  que 
pour  une  somme  de  9,893,479  dollars 
85  centièmes.  On  v  voit  aussi  que ,  depuis 
le  4  mars  1817,  il  a  été  tiré  du  trésor, 
pour  le  paiement  de  la  dette  publique  et 
pour  soutenir  le  gouvernement  dans  toutes 
ses  opérations  et  dépenses,  157,199,380 
dollars  96  centièmes ,  sur  laquelle  somme, 
des  ct)mptes  ayant  été  apurés  pour  celle 
de  i37,5ot,45i  dollars  12  centièmes,  U  eu 
reste  à  régler  pour  19,697,929  dollars 
84  centièmes.  Pour  des  détails  précis  sur 
chacune  de  ces  balances ,  je  m'eu  réfère 
au  rapport  du  contrôleur  et  aux  docimiens 
qui  l'accompagnent. 

«  On  vient  de  voir  que  nos  differeus 
commerciaux  avec  la  France  et  la  Grande- 
Bretagne  ont  été  terminés  à  l'amiable,  a 
des  conditions  avantageuses  et  honorables 
jiour  chacune  des  parties  ;  que  nos  fiu.iu- 
ces  sont  daus  un  état  d'accroissemeut  ;  que 
les  recettes  suffisent  a  tous  nos  besoins; 
que  notre  force  mibtaire  est  bien  orf;a- 
niiée  daus  toutes  ses  branches ,  et  qu'elle 
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peut  rendre  les  plus  iinportans  services 
«n  cas  (révéncment.  On  voit  aussi  qu'au 
moyen  des  fonds  accordés  nous  avançons 
la  construction  de  uos  fortilicalious,  que 
nous  augmentons  le  matériel  de  notre  ar- 
tillerie, (pie  nous  continuons  à  constniiro 
des  vaisseaux  de  guerre ,  cjue  notre  ma- 
rine est  dans  le  meilleur  état;  qu'on  la 
trouve  et  qu'on  la  respecte  dans  toutes  les 
mers  où  elle  est  nécessaire  à  la  protection 
de  notre  commerce;  que  nos  manufac- 
tures se  sont  augmentées  et  perfection- 
nées ,  que  l'on  a  beaucoup  avancé  la  li- 
quidation des  comptes  arriérés,  en  même 
temps  qu'on  a  rectifié  les  balances  des 
sommes  dues  aux  particuliers;  et  enfin, 
que  la  plus  grande  économie  est  observée 
et  assurée  dans  toutes  les  brancbes  de  l'ad- 
ministration. 

«  D'autres  objets  doivent  également  ré- 
clamer votre  attention;  puisque  d'après  la 
position  que  les  Etats-Unis  tiennent  comme 
un  des  membres  de  la  grande  eommimauté 
des  nations ,  ils  ont  des  droits  à  maintenir, 
des  devoirs  à  remjjlir  et  des  dangers  à 
éviter. 

'<  Nous  avions  de  fortes  espérances  que 
la  paix  aurait  été  conclue  entre  l'Espagne 
et  les  gouvernemeus  indépendans  situés 
au  sud  des  Etats  -  Unis  dans  cet  bémis- 
plière.  Une  longue  expérience  ayaut 
prouvé  que  ces  gouvemeniens  avaient  les 
moyens  de  soutenir  l'indépendance  fpi'ils 
avaient  déclarée ,  il  était  à  présumer  que 
lesraisons  qui  avaient  déterminé  les  Etats- 
Unis  à  la  reconnaître  auraient  eu  la  même 
influence  sur  les  autres  puissances,  et  que 
l'Espagne  elle-même,  cédant  à  ces  sentimens 
jnagnanimes  dont  sou  bistoire  fournit 
tant  d'exemples,  aurait  terminé,  sur  cette 
base,  une  querelle  si  inutile  et  en  même 
temps  si  meurtrière  :  puisse  cette  espérance 
se  réaliser  bientôt. 

En  maintenant  notre  neutralité ,  et  en 
accordant  à  cbaque  parti  des  droits  égaux 
pendant  la  guerre.  Il  est  naturel  que  nous 
exigions  avec  une  égale  rigueur,  de  cba- 
run  d'eux  ,  la  stricte  observation  de  uos 
propres  droits,  conformément  à  la  loi 
des  nations  ;  nous  devons  donc  attendre 
de  tous  deux  une  égale  coopération  pour 
la  suppression  de  la  piraterie  qui  a  pris 
naissance  dans  cette  guerre,  ainsi  que 
de  ces  blocus  de  côtes  si  étendues  sur  les 
deux  mers,  blocus  qu'on  ne  peut  ajijiuyer 
sur  aucun  fondement,  quand  on  considère 
la  faiblcssse  des  forces  maritimes  em- 
ployées à  les  soutenir. 

"  L'Europe  est  toujours  dans  le  même 
état  d'agitation.  Quoique  la  guerre  entre 


la  Russie  et  la  Turquie  n'ait  point  encoro 
éclaté ,  il  n'y  a  nulle  certitude  que  lc( 
différends  entre  ces  ptiissances  se  termi- 
nent à  l'amiable.  Il  est  impossible  d'en- 
visager l'ojijiression  du  pays  au  sujet  du- 
quel ces  différends  se  sont  élevés ,  sans 
éprouver  la  plus  vive  douleur  :  le  nom  de 
de  la  Grèce ,  en  rappelant  les  plus  beaux 
souvenirs,  fait  naître  eu  nous  tous  ces  no- 
bles sentimens  que  la  nature  a  placés  dans 
le  cœur  de  l'iioinme  :  à  nos  idées  sur  l'an- 
cienne Grèce  se  joignent  celles  des  grands 
talens,  de  la  supériorité  dans  les  arts, 
du  courage  béroïque,  du  vrai  ]>atriotisme, 
de  l'entbousiasme  pour  la  liberté  et  do 
l'amour  du  bien  public. 

"  Dans  tous  les  temps ,  les  âmes  géné- 
reuses ont  gémi  de  voir  ce  beau  pays  ac- 
cablé sous  le  despotisme  et  cacbé  ,  pour 
ainsi  dire  au  reste  du  monde.  Il  était  na- 
turel que  ces  peuples,  retrouvant  lenr  an- 
cienne énergie  et  combattant  pour  con- 
quérir leur  liberté  ,  excitassent  ce  grand 
intérêt  qui  s'est  manifesté  si  généralement 
en  leur  faveur  aux  f^tats-Unis.  On  a  le 
plus  grand  espoir  qu'ils  recouvreront  leur 
indépendance  et  qu'ils  reprendront  lo 
rang  qu'ils  doivent  occuper  parmi  les  na- 
tions de  la  ferre. 

c<  On  a  fait  un  grand  effort  en  Espagne 
et  en  Portugal  ])our  améliorer  la  condi- 
tion du  peuple ,  et  il  est  consolant  de  voir 
avec  quelle  extrême  modération  ce  mou- 
vement s'est  opéré.  Notre  nation  fait  des 
vœux  pour  que  le  boulieur  de  ces  deux 
peuples  puisse  en  résulter,  et  nous- 
mêmes  nous  nous  bornons  à  en  manifes- 
ter l'expression  ;  car  quels  que  soient  les 
sentimens  que ,  sous  notre  gouverne- 
ment, cbaque  individu  puisse  se  per- 
mettre d'exprimer,  il  est  cliez  nous  une 
maxime  également  sacrée  pour  le  gou- 
vernement et  pour  le  peuple ,  c'est  qu'en 
tout  ce  qui  concerne  de  telles  améliora- 
tions ,  le  destin  d'une  nation  indépen- 
dante n'appartient  qu'à  elle;  il  faut  lui 
en  laisser  le  soin. 

«  Soit  que  nous  raisonnions  d'après 
les  dernières  guerres  ou  d'après  les  symp- 
tômes menaçans  qui  se  montrent  actuel- 
lement en  Europe  ,  il  est  constant  que 
s'il  arrivait  un  bouleversement  dans  l'un 
des  États  de  cette  partie  du  monde,  il 
proviendrait  de  causes  qui  n'existent 
point  ici  et  qui  sont  inconnues  dans 
nos  Etats,  oîi  il  n'y  a  qu'un  ordre  do 
citoyens,  celui  du  peuple,  à  qui  seul 
appartient  la  souveraineté.  Si  la  guerre 
éclatait  dans  l'un  des  états  de  l'Europe  , 
peut-on  prévoir  jusqu'à  quel  point  elb; 
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t'étendrait  et  jusqu'où  elle  porterait  ses 
ravages  ?  Heureusement  nous  sommes  à 
l'abri  de  ces  évéuemens  ;  notre  tranquil- 
lité est  assurée.  Éloif^nés  de  ces  agitations 
et  cou/iaus  dans  la  justice  de  nos  prin- 
cipes, à  l'égard  des  autres  puissances, 
nous  jiourrioDS  nous  flatter  d'élre  à  l'ahri 
de  leurs  attaques;  mais  on  ne  doit  ja- 
mais calculer  ainsi  ;  et  souvent  on  reçoit 
des  outrages  qu'on  n'a  point  provoqués  : 
Jiotre  heureuse  situation  elleinènie  peut 
être,  aux  yeux  des  autres,  un  sujet  de 
querelle  et  d'agression.  L'iiistoire  des 
deruières  guerres  démontre  clairement 
qu'aucun  système  de  conduite,  quelque 
bien  fondé  qu'il  soit  eu  principes  ,  ue 
peut  protéger  les  neutres  contre  l'agres- 
sion des  parties  belligérantes.  ÏSous  y 
vovons  que  le  peuple  qui  n'est  point  sur 
la  dclcusive,  et  qui  manifeste  trop  son 
nmour  pour  la  |)aix  ,  invite  à  l'attaquer, 
et  qu'on  n'évite  la  guerre  qu'en  se  dis- 
posant à  la  soutenir.  S'il  existe  sur  la 
terre  un  peuple  qui  regarde  comme  un 
de  ses  premiers  devoirs  d'être  toujours 
préparé  à  défendre  ses  droits ,  et  à  se 
distinguer  de  tous  les  autres  ,  eu  suppor- 
tant avec  joie  tous  les  sacrifices  que 
cette  défense  exige;  c'est  sans  contredit 
le  peu])le  des  Etats-Unis. 

«  Lorsque  nous  voyons  une  guerre 
civile  éteudre  ses  ravages  de|)uis  l'Adria- 
tique jusqu'à  la  mer  Noire  ;  lorsque  dans 
d'autres  pays  nous  apercevons  des  symp- 
tômes provenant  d'autres  causes  ,  et 
présageant  une  guerre  qui  pourrait  de- 
venir générale  et  durer  fort  longtemps  ; 
lorsque  dans  notre  Lémisplière  la  guerre 
continue  toujours  entre  l'Kspagne  et  les 
provinces  indépendantes;   quand  elle  est 


sur  le  point  de  se  déclarer  entre  le  Por- 
tugal et  le  Brésil,  par  suite  des  effort» 
de  ce  dernier  pays  pour  secouer  le  joug 
de  la  mère-patrie,  et,  lorsque  dans  les 
mers  qui  nous  avoisinent,  il  existe  ud 
»ystèn)e  de  piraterie  dout  la  suppression 
exige  beaucoup  de  vigilance  et  de  réso- 
lution ,  il  me  sr-nible  que  nous  avons  de 
nouveaux  motifs  jiour  conserver  l'atti- 
tude que  nous  avons  prise,  et  pour  ac- 
croître nos  moyens  de  défense. 

«  Les  Etats-Unis  doivent  au  monde  \tn 
grand  exemple,  celui  d'un  généreux 
appui  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'iiii- 
nianité.  Jusqu'ici  nous  avons  mérité  l'ap- 
probation des  liommes  vertueux  et 
éclairé»  de  tous  les  pays ,  et  bien  cer- 
laiuemcut  nous  ne  ferons  rien  qui  ne 
soit  conforme  aux  principes  sur  lesquels 
reposent  nos  institutions.  Le  grand  [)oint 
qui  excite  aujourd'hui  l'intérêt  public 
est  celui-ci  :  saurons-nous  soutenir  noire 
projire  cause  par  des  moyens  qui  soient 
à  l'abri  de  la  critique  la  plus  sévère  ?  On 
a  souvent  dit  des  gouveruemeus  libres 
qu'ils  n'avaient  ni  la  prudence  ni  les 
qualités  nécessaires  pour  prévoir  à  temps 
les  orages,  que  leur  marche  était  impré- 
voyante et  dispendieuse,  que  s'il  leur 
survenait  une  guerre,  ils  n'y  étaient 
jamais  préparés,  et  qu'enfin,  malgré 
les  maux  qui  sont  la  suite  inévitable  de 
ce  terrible  fléau,  ces  maux  étaient  ou- 
bliés dès  que  la  jiaix  était  revenue.  J'ai 
la  confiance  intime  qu'en  ce  qni  con- 
cerne les  Etats-Unis ,  ces  reproches-là 
seront  toujours  trouvés  sans  nul  fonde- 
ment. 

«  Washington  ,  le  3  décembre  182a. 

«  James  Mokroé.  » 
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POUR  1822. 


JANVIER. 

I.  Paris.  Exposition  d'objets  d'art,  au 
Louvre.  ■ —  Rien  n'attire  d'avantage  l'at- 
tention piibliqtie  .lu  comineiicemeut  de 
cette  année,  que  l'exposition  des  porce- 
laines de  Sèvres  et  des  tapisseries  des  Go- 
belius  ,  qui  a  lieu  au  Louvre. 

Ou  s'empresse  surtout  devant  une  pen- 
dule ea  pied  ,  forme  A' Hermès ,  surmontée 
des  têtes  accolées  de  Diane  et  d'Apollon. 
Le  cadran  tournant  sur  lui-même ,  et  dout 
la  forme  est  celle  d'un  bouclier  aj)pendu 
a  la  gaine  de  V Hermès ,  est  orné  de  vues 
prises  des  points  principaux  du  globe  , 
sous  divers  méridiens ,  et  tellement  eu 
rapport  avec  les  chiffres  indicateurs  de 
l'beure,  qu'à  l'instant  où  ceux  -  ci  mar- 
quent midi .1  Paris,  ils  marquent  eu  même 
temps  riicure  qu'il  est  sur  ces  divers  au- 
tres points  de  la  terre.  Ainsi ,  lorsque  le 
n"  XII ,  lequel  est  surmonté  d'une  vue  du 
Palaii-Royul ,  est  sous  le  stylet  indicateur 
de  riieure,  te  chiffre  VI,  placé  sous  ime 
vue  de  la  pyramide  de  Choloula  ,  au  Mexi- 
que, indique  qu'il  est  alors  six  heures  du 
matin,  par  le  aSo'*  degré  de  longitude  à 
l'est  du  méridien  de  l'île  de  Fer,  et  ainsi 
des  autres  lieux  fameux  du  globe.  Ce  ca- 
dran, qui  est  partagé  en  deux  séries,  cha- 
cune de  douze  chiffres,  fait  .sa  révolution 
en  vingt  -  quatre  heures.  Le  groupe  de 
tètes  adossées  qui  surmonte  la  pendule 
fait ,  à  sLx  heures  du  soir  et  à  six  heures 
du  matin,  une  demi-conversiou ,  et  pré- 
sente ainsi ,  durant  les  heures  du  jour , 
la  face  du  soleil;  et  durant  celles  de  la 
nuit,  la  face  de  la  lune. 

Ce  morceau,  d'une  dimension  colossale 
(  Ù  pieds)  pour  la  porcelaine,  a  été  exé- 
cuté .sur  les  dessins  de  M.  Fragonard,  par 
M.  Régner,  pour  les  parties  modelées, 
par  M.M.  Devely  et  Huart,  ])oiu-  les  pein- 
tures ,et  par  MM.  Lepaute  père  et  fils, 
])our  l'horlogerie. 


Entre  les  autres  productions  de  cette 
manufacture  vraiment  royale  ,  ou  admire 
encore  une  grande  table,  de  celles  qu'on 
appelle  jardinières ,  de  trois  pieds  dix  pou- 
ces de  diamètres,  surmontée  d'une  vaste 
coupe  de  deux  pieds  et  demi,  décorée 
d'une  frise  en  camée ,  peinte  par  M.  Pa- 
rant, et  ornée  de  bronzes  et  de  domrcs 
d'un  très-beau  travail.  Cette  coupe  est  elle 
seule  singulièrement  remarcpiable  par 
l'effet  harmonieux  de  ses  ornemens. 
L' ensemble  en  est  d'un  effet  magique  : 
on  dirait  une  fontaine  de  fleurs  an  palais 
des  fées.  Les  ornemens  en  bronze  sont  de 
M.  Boquet. 

Il  n'est  sorti  de  la  manufacture  des 
Gobelius  qu'un  petit  nombre  de  pièces 
entre  lesquelles  il  faut  distinguer  quatre 
co])ies  de  tableaux  de  la  Fie  de  Saint- 
Bruno  ,  par  Lesueur ,  dont  les  ouvriers  ont 
saisi  l'expression  douce  et  profonde,  au- 
tant qu'il  est  permis  de  l'attendre  de  l'art 
du  tapissier.  La  manufacture  de  Beau- 
vais  a  euvové  des  pièces  de  meubles,  di- 
gnes de  sa  réputation  ,  et  la  Savonnerie  a 
fourni  im  de  ces  magnifiques  tapis  (de  00 
pieds  de  long  sur  trente  de  large  ),  qui  ue 
peuvent  être  faits  que  pour  les  palais  des 
rois.  En  tout,  cette  exposition  prouve  <pio 
l'industrie  française  est  en  état  constant 
de  progression. 

2.  Befort.  Conspiration.  —  Vo5'ez  l'his- 
toire de  France,  chap.  I"". 

3.  Bar-le-Duc  (Meuse).  Phénomène. 
—  On  lit  dans  le  journal  de  ce  départe- 
ment, un  fait  qu'on  peutciter  comme  une 
nouvelle  preuve  de  la  force  de  l'imagina- 
tion des  femmes  sur  la  formation  de  l'en- 
fant qu'elles  portent  dans  leur  sein  ,  et  de 
la  puissance  d'une  émotion  vive  et  sou- 
tenue pour  imprimer  la  ressemblance  d'un 
objet  fixé  :  C'est  nu  chirurgien  accou- 
cheur ,  M.  Denis  (  de  Sonilly  ) ,  qui  le 
raconte. 

«  Une  femme  d'une  commune  de  mou 
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iMiiioii,  (lit-il,  ayant  lixe  si-s  rc{,'ards  sur 
iiiif  i-;irii\ihirc  ditïoriiic,  iiialadroiteiiieut 
t>u  iiioutrc  devaut  uni'  houtiqiie ,  a  mis 
au  luoudo,  le  3o  di-cfiubrc  i8Ji  ,  uu  eu- 
taut  saus  tétO.  ("opendaut  la  face  était 
rorriHf  sur  le  devant  du  storuuui  et  des 
vraies  eûtes.  La  liouelie,  les  niàelioires 
hien  laites,  deux  grands  yeux  Ouverts  si- 
tues sur  les  bosses  frontales  de  l'os  coro- 
ual ,  les  deux  oreilles  aux  deux  côtés  de  la 
fontauellc ,  les  extrémités  supérieures  et 
iulérieures  bien  eonforinecs,  les  parties 
de  la  génération  de  même,  ("et  être  ,  mort 
dans  le  sein  de  la  mère  ,  présentait  le  ven- 
tre. Ayant  en  vain  clierclié  la  tète,  et 
n'en  trouvant  pas,  je  fis  l'extraction  de 
l'enfant  par  les  pieds.  L'arrière-faix  et  le 
rordou  oraliilieal  étaient  déjà  en  dissolu- 
tion. La  femme ,  mère  de  six  eufans  vi- 
vans,  va  fort  bien.  Avec  tout  le  désir  de 
rapporter  l'enfant  chez  moi ,  j'ai  cédé  aux 
sollicitations  du  père  et  de  la  mère  déso- 
lés, et  je  l'ai  fait  iuhumer.  » 

Cambrai.  Phénomène.  —  Les  journaux 
du  nord  offrent  des  faits  aussi  curieux. 
L'un  nous  apprend  qu'ime  femme  de  la 
commune  de  Sandemont  (^ Pas-de-Calais), 
est  accouchée  de  quatre  garçons  bien 
constitués;  mais  qui  n'ont  vécu  que  vLagt- 
(piatre  heures.  Un  autre  nous  donne  les 
détails  suivans  : 

«  Deux  enfans  du  sexe  féminin ,  tenant 
l'iui  a  l'autre,  sout  venus  au  monde  à 
Soiguies,  au  bout  de  sept  mois.  Ils  n'out 
vécu  qu'uue  demi-lieure.  Cette  union  des 
deux  êtres  étonne  d'autant  plus  que  cha- 
cuu  d'eux  possède  tous  les  membres  et 
organes  extérieurs  ordinaires ,  enfin  tout 
ce  qui  constitue  la  conformation  la  plus 
régulière.  La  jonction  des  deux  corps  est 
formée  de  la  yai  tie  supérieure  de  la  gorge 
jusqu'à  l'ombilic  :  la  tête  et  le  menton,  les 
épaules,  les  bras  et  les  mains,  les  cuisses, 
les  jambes  et  les  pieds  sont  placés  natu- 
rellement Les  deux  petites  figures  sont 
parfaites.  Il  semble  qu'il  n'y  aurait  qu'à 
couper  la  peau,  depuis  la  gorge  jusqu'au 
nombril ,  pour  opérer  la  séparation  des 
deux  individus  et  leur  dégagement  total. 

«  On  remarque  qu'U  n'existait  qu'un 
seul  cordon  ombilical.  « 

4.  Riom  (Puy-de-Dôme).  Assassinat 
d'une  fille  par  son  corrupteur.  —  Parmi 
les  affaires  qui  viennent  d'être  jugées  par 
la  cour  d'assises  de  ce  département,  se 
trouvecelleconceruant  les  uommésSalgue, 
accusés  du  plus  affreux  assassinat.  Une 
passion  violente  pour  Catherine  Fonde- 
goire  s'était  allumée  depuis  trois  ans  dans 
le  cœur  de  Maurice,  un  d'entre  eux;  il 
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avait  en  vain  cherché  à  l'assonvir,  et  avait 
fait,  il  y  a  deux  ans,  des  entreprises  que 
la  résistance  de  la  jeune  lille  rendirent 
inutiles;  mais  enfin  elle  céda  aux  pour- 
suites de  Maurice  Salgue,  et  devint  en- 
ceinte. Jean  -  Baptiste  Saigne  père  était 
riche  et  n'aurait  jamais  consenti  au  ma- 
riage de  sou  fils  avec  Catherine  Koudi - 
goirc.  Sa  famille  mèuie  se  sentait  humiliée 
d'une  pareille  liaison.  Maurice  avait  pro- 
mis de  lui  donner  des  secours  dans  sa  po- 
sition. Celle-ci  avait  fait  la  confidence  de 
sa  grossesse  et  des  dispositions  de  Mau- 
rice au  curé  de  la  paroisse ,  chez  qui  les 
deux  amans  devaient  se  rendre  pour  pren- 
dre des  arrangemens. 

Au  jour  indiqué,  Catherine  fut  ajiercue 
le  soir  ])rès  de  la  maison  des  Saignes  ;  de- 
puis cette  é])oque  elle  disparut  t)u  soup- 
çonna qu'elle  avait  été  •ï'ictime  d'uu  hor- 
rible attentat.  Des  perquisitions  furent 
faites  dans  la  maison  des  Salgues  et  dans 
leur  jardin  ;  ou  trouva  dans  la  maison  un 
couteau  en  forme  de  stilet,  encore  tout 
ensanglanté ,  et  dans  le  jardin  ,  (pi'on  fit 
bêcher  en  totalité  ,  on  découvrit  le  ca- 
davre de  la  malheureuse  Fondegoire.  L'ins- 
pection de  ce  cadavre  fit  reconnaître  que 
des  coups  de  couteau  lui  avaientétéjiortés 
à  la  gorge  ;  que,  pour  étouffer  les  cris  de 
la  victime  ,  on  lui  avait  mis  un  bâillon  de 
jiaille  .  enfoncé  si  fortement  dans  Ir:  bou- 
che, sans  doute  avec  un  bâton,  qu'on  eut 
peiue  à  le  retirer;  qu'on  l'avait  de  j)lus 
étranglée  à  plusieurs  rcfmses .  d'abord 
avec  une  corde ,  puis  avec  un  mouchoir 
noué  et  serré  avec  force. 

Uu  grand  nombre  de  témoins  ont  été 
en  tendus  dans  cette  affaire,  dont  les  débats 
ont  duré  quatre  jours.  Le  père  Salgue 
mourut  dans  sa  prison  ,  trois  jours  avant 
le  jugement  ;  ses  deux  fils  ,  Pierre  et  An- 
toine, ont  été  acquittés.  Une  foule  de  cir- 
constances ont  donné  la  conviction  la  plus 
entière  de  la  culpabilité  de  Maurice,  qui 
a  été  condamné  à  la  peine  de  mort. 

5.  l'ersaiU.es.  Ecole  royale. — Une  espèce 
de  maladie  épidémique  s'était  déclarée, 
vers  le  1 8  décembre  dernier,  à  l'école  royaîe 
spéciale  militaire  de  Saiut-Cvr;  e'ie  a  fait 
des  progrès  si  alarmaus,  qu'on  a  suspendu 
les  exercices,  et  la  plupart  des  élèves  sont 
retournés  chez  leurs  parens. 

Il  résulte  des  rapports  faits  au  ministre 
de  la  guerre,  que  la  maladie  est  une  fièvre 
inflammatoire,  à  laquelle  se  joint,  sur 
quelques  indiHdiîs,  le  caractère ataxique  ; 
elle  n'est  nullement  contagieuse. 

Les  hommes  de  l'art  ont  reconnu  que 
cette  épidéme  était  occasionée  par  la  tem- 
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pcratiiro  liumide  et  chaude  de  l'atmos- 
plière,  la  coutinuitc-  des  veuts  du  sud-ouest, 
et  l'abaisscmeut  extraordinaire  ,  et  pres- 
que iucounu  ,  du  baromètre  peudaut  plu- 
sieurs jours. 

6.  Londres,  Calculs  sur  la  dette  publi- 
que. - — ■  Ua  de  ces  oisifs  dont  les  capitales 
abondent,  s'est  amusé  à  faire  le  calcul  sui- 
vant : 

En  admettant  que  la  dette  nationale 
d'Auglcterre  ne  soit  que  de  700  millions 
stprl.  (elle  s'élève  maintenant  et  eu  y  com- 
prenant la  dette  non  foudi-e  à  plus  de 
8.>.7  millions),  réduite  en  billets  de  ban- 
que d'une  livre  sterl.,  à  3 19.  billets  à  la 
livre,  elle  pèserait  61  tonneaux  1,760  liv., 
et  elle  couvrirait  4i5i6  milles  carrés  ,  si 
tous  les  billets  étaient  collés  les  uns  à  côté 
des  autres.  Si  la  dette  était  réduite  en 
guinécs  ,  chacune  d'un  pouce  de  lar- 
geur ,  en  les  mettant  en  ligne  à  côté 
l'une  de  l'autre,  elles  couvriraient  un  es- 
pace de  io,5ii  milles  553  yards;  si  le  tout 
était  en  .schellings ,  l'espace  couvert  serait 
de  209,959  milles  1,048  yards  ,  ou  à  peu 
près  neuf  fois  la  circouféreuce  du  globe.  Le 
poids  en  or  serait  de  14,981,272  livres; 
en  argent  de  39.5,8o6,<',5x  livres,  et  en 
cuivre  de  4,687,300  tonneaux,  à  2,000  liv. 
le  tonneau. 

11  faudrait  9,375  bàtimens  de  5oo  ton- 
neaux chacun  pour  transporter  cette  dette 
réduite  en  cuivre.  Le  tonnage  de  la  ma- 
rine estimé  2  millions  3oo  mille  tonneaux, 
ne  suffirait  pas  ,  puisque  la  dette  réduite 
en  cuivre  exigerait  plus  de  deux  fois 
cette  charge. 

Si  l'on  voulait  compterla  somme  entière 
réduite  en  guinées ,  en  supposant  un  travail 
continuel  de  douze  heures  par  jour,  et  que 
l'on  comptât  100  guinées  par  minute  ,  il 
faudrait  29  ans  six  mois  deux  semaines 
cinq  jours  six  heures;  en  schelliugs  ,  il 
faudrait  .578  ans  huit  mois  deux  semaines 
deux  jours  quatre  heures;  et  en  sous  ,  il 
faudrait  encore  1,139,  ans  pour  terminer 
ce  travail ,  en  admettant  qu'on  ait  com- 
mencé a  la  création  du  moude. 

10.  Paris.  Mort  d<i  madame  la  duchesse 
rie  Bourbon.  —  La  France  vient  de  perdre, 
<le  la  manière  la  plus  inattendue ,  >me  ))rin- 
i'esse  du  sang  de  saint  Louis.  Aujonrd  hui, 
à  une  heure,  madame  la  duchesse  de  Cour- 
bon  s'est  rendue  à  l'église  de  Sainte  Gene- 
viève, à  la  cérémonie  de  la  consécration 
«le  ce  fameux  édifice  qui  venait  d'être 
rendu  au  culte  chrétien.  A  deux  heures, 
la  procession  a  commencé,  et  S.  A.  S.  la 
suivait,  quand  tout  à  coup  elle  a  paru 
f-prourer  une  certaine  vacillation  qu'elle  a 


tâché  de  surmonter,  ne  voulant  pas  inter- 
rompre le  service  divin  ;  mais  le  mal  qui 
l'ojipressait  l'a  emporté,  et  S.  A.  S.  est 
tombée  en  défaillance.  On  l'a  portée  de 
suite  à  l'Kcole  de  droit ,  dans  un  a])parte- 
uient  au  re/.-de-i-haussée  ;  on  a  appelé  le 
chirurgien  le  plus  voisin;  ])cu  d'instans 
après,  M.  Pelletan,  ainsi  que  plusicun 
autres  médecius  distingués  .sont  arrivés , 
mais  tous  leurs  soins  ont  été  inutiles  :  la 
princesse  était  morte. 

A  quatre  heures ,  Mgr.  le  duc  d'Orléans, 
qui  avait  été  prévenu  de  cet  événement, 
est  arrivé.  M.  Pardessus,  membre  de  la 
chambre  des  députes  et  professeur  de  l'é- 
cole, est  allé,  sur  la  demande  du  prince, 
chercher  M.  le  chancelier,  qui  est  ar- 
rivé peu  d'iustans  après  acconqiagné  de 
M.  de  Sémonville,  grand  référendaire  de 
la  chambre  des  pairs.  Après  le  départ  de 
Mgr.  le  duc  d'Orléans,  M.  le  chancelier  a 
fait  vérifier  l'état  du  corps  de  la  princesse , 
])our  en  dresser  procès  verbal.  Le  soir, 
à  huit  heures,  M.  le  marquis  de  Lauris- 
ton,  ministre  de  la  maison  du  Roi,  et 
M.  le  marquis  de  Dreux-Brezé ,  grand 
maître  des  cérémonies,  se  sont  rendus  à 
l'Ecole  de  droit  pour  faire  dresser  en  leur 
jirésence  l'acte  de  décès.  M.  le  chancelier, 
M.  le  marquis  de  Sémonville  étaient  pré- 
sens. Cet  acte  a  été  rédigé  |)ar  M.  Cauchy, 
secrétaire  archiviste  de  la  chambre  des 
jiaii's,  dans  le  cabinet  de  M.  Pardessus.  A 
dix  heures  et  demie,  le  corps  a  été  trans- 
porté à  l'hôtel  de  S.  A.  S.,  rue  de  Varen- 
ues;  il  était  escorté  par  un  détachement 
de  gendarmes. 

Louise-Marle-Thérèse-Batilde  d'Orléans 
était  née  à  Salut-Cloud,  le  9  juillet  1750; 
elle  fut  mariée  le  24  avril  1770  à  Mgr.  le 
duc  de  Bourbon  ;  le  seul  fruit  de  ce  ma- 
riage a  été  l'infortuné  duc  d'Eughien,  as- 
sassiné à  Vincennes  en  1S04.  Cette  perte 
avait  toujours  été  pour  cette  auguste  prin- 
cesse rm  sujet  de  douleur  :  elle  ne  trouvait 
de  consolations  que  dans  la  religion  et 
dans  la  bienfaisance.  Les  pauvres  perdent 
en  elle  une  mère. 

II.  Testament  de  madame  la  duchesse 
de  Bourbon.  —  Quelques  instans  avant  de 
monter  en  voiture  pour  se  rendre  à  Sainte- 
Geneviève,  S.  A.  S.  était  entourée  de  plu- 
sieurs personnes  de  distinction.  M.  Colin, 
son  conseil,  étant  entré,  S.  A.  lui  de- 
manda s'il  n'avait  pas  sur  lui  le  testament 
qu'elle  avait  fait,  en  ajoutant  qu'elle  au- 
rait qi-.elqucs  modifications  à  y  insérer. 
M.  Colin  n'ayant  pas  le  testament,  et  de- 
mandant à  la  princesse  si  elle  éprouvait 
des  craintes  sur  sa  santé  :  «  Au  contraire. 
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rt-pouJit  la  duchesse,  je  ine  porte  bien  : 
je  ue  mo  suis  jninuis  mieux  portée  ;  la  seule 
pritre  uic  douue  des  forces  ;  elle  est  une 
eousolation  ,  et  je  ne  fais  qu'un  vœu  , 
c'est  que  Dieu  daigne  ni'appeler  à  lui  en 
le  priant.  » 

Voici  un  extrait  de  ce  testament  : 

«  Je  veux  être  enterrée  sans  faste  , 
sans  cérémonie  (piclioncpie,  et  que  l'on 
diinne  abondauinient  auN.  jjauvrcs  de  ma 
paroisse  ;  c'est  la  seule  maguificeuec  que 
je  permette. 

«  J'exige  absolument  de  n'être  ni  ou- 
verte, ni  embaumée,  ni  e\])osée  à  vi- 
sage découvert ,  ni  gardée,  mais  enter- 
rée le  plus  promptcmcnt  et  le  plus  sim- 
plement jiossibic.  " 

Par  respect  pour  les  dernières  volontés 
de  cette  princesse,  ses  augustes  ])arens  ont 
obtenu  du  Roi  que  son  corps  serait  con- 
duit sans  pompe  au  lieu  de  sa  sépulture. 

La  dépouille  mortelle  de  cette  princesse 
est  dépo!-ée  dans  la  chapelle  de  sou  palais. 

i5.  Aujourd'hui,  dans  l'ajjrès-midi,  ou  a 
transporté  le  corps  de  madame  la  duchesse 
de  Bourbon  à  l'église  des  Missions  étran- 
gères, dans  un  corbillard  attelé  de  six  che- 
vaux, et  suivi  de  neuf  voitures  bourgeoi- 
ses; après  l'office  des  morts,  la  dépouille 
mortelle  a  été  ramenée  dans  la  chapelle 
de  son  hôtel.  A  onze  heures  du  soir,  le 
convoi  s'est  mis  en  marche  pour  Dreux. 

17.  Paris.  Maison  royale.  —  «  Hier, 
à  neuf  heures  du  soir ,  S.  A.  R.  madame 
la  duchesse  d  Orléans  est  accouchée 
beureusement ,  au  Palais  -  Roval ,  d'un 
prince  qui ,  d'après  les  ordres  du  Roi ,  a 
reçu  les  noms  de  Henri-Eugène-PhiUppe- 
Louis  d'Orléans ,  duc  d'Aumale. 

«  Sa  naissance  a  été  constatée  ,  aux  ter- 
mes de  l'ordonnance  du  Roi,  du  aS  mars 
l8i5,  par  M.  le  chancelier  de  France, 
accompagné  du  marquis  de  Sémonville, 
pair  de  France  ,  grand  référendaire  de  la 
chambre  des  pairs ,  et  du  chevaUer  Cau- 
cby,  garde  des  archives  de  ladite  cham- 
bre ,  greffier  de  l'état  civil  de  la  maison 
royale ,  eu  présence  du  marquis  de  Lauris- 
ton  ,  pair  de  France  ,  ministre  secrétaire 
de  la  maison  du  roi ,  et  du  marquis  de 
Brézé,  ])air  de  France,  grand  maître  des 
cérémonies  de  France. 

«  Les  témoins  désignés  par  le  Roi ,  et 
qui  ont  signé  en  cette  quaUte,  tant  le  pro- 
cès verbal  que  l'acte  de  naissance ,  sont 
M.  le  marquis  de  Lally-Tolenda! ,  pair  de 
France,  ministre  d'Etat,  et  M.  le  prince 
dnc  de  Poix,  pair  de  France,  capitaiue 
des  gardes-du-corps  du  Roi. 

Annuaire  h.ht.  pour  1822. 


<•  L'un  et  l'autre  de  cci  actes  ont  et» 
Inscrits  sur  le  doijile  re^'istre  de  l'état  ci- 
vil de  la  maixin  royale,  et  dépesé  aux  ai^ 
chives  de  la  chamhrc  des  pairs. 

•<  Le  jeune  prince  doit  être  tenu  sur  le» 
fonu  de  ba|)téme  i)ar  LL.  AA.  SS.  M.  le 
duc  de  Bourbon  et  Mademoiselle  d'Or- 
léaus. 

iS.  Londres.  P lacet  extraordinaire. — 
Dans  1rs  dcruiers  jours  que  le  roi  a  passé 
à  Brighton,  S.  M.  a  reçu  un  iilacet  très- 
extraordmaire ,  signé  par  un  vieillard  de 
cent  huit  ans,  nommé  Grant;  il  était 
conçu  en  ces  termes  : 

«  Sire,  je  ne  peux  plus  vivre  par  mon 
travail,  et  je  viens  demander  du  pain  à 
V.  Î\I.  pour  le  pauvre  Grant...  Votis  ne  le 
couuaissez  pas,  je  vais  vous  dire  qui  il  est: 
Il  ne  peut  se  vanter  d'être  le  plus  ancien 
serviteur  de  V.  M.,  il  doit  avouer  du 
moins  qu'il  est  le  plus  ancien  de  vos  enne- 
mis. J'ai  combattu  en  1748  sous  les  dra- 
peaux du  malheureux  Edouard ,  et  je  me 
trouvai  a  la  bataille  de  Cullodeu,  qui  a 
décidé  la  question  en  faveur  de  votre  fa- 
mille; et  je  n'ai  pas  cessé  de  chérir  le  sang 
de  mes  anciens  rois.  »  Après  avoir  pris 
lecture  de  cette  singulière  demande ,  S.  M. 
envoya  aussitôt  des  marques  de  sa  muni- 
ficence a  ce  loyal  centenaire,  avec  un 
brevet  de  pension  de  60  livres  sterling 
(r,5oo  francs),  réversible  sur  la  tête  de 
sa  fille,  âgée  de  soixante -dix  ans.  Lo 
Vieux  soldat  boit,  depuis  ce  jour,  alter- 
nativement à  la  santé  des  Stuarts  et  de» 
Brunswicks. 

23.  Paris.  —  La  quatrième  chambre 
de  première  instance  s'est  occupée  de  la 
cause  entre  le  sieur  Pitou  et  le  sieur  Du- 
riez, tapissier. 

On  se  rappelle  que  c'est  le  sieur  Duriez 
qui  a  fourni  le  lit  de  sangles,  le  matelas, 
le  traversin,  etc.  ,  sur  lesquels  fut  placé, 
a  ses  derniers   momeus,  njonseigneur. 
duc  de  Berri. 

Après  la  mort  du  priuce ,  deux  mois  se 
passèrent  saus  que  la  famille  royale  piit 
connaître  les  services  du  sieur  Duriez.  Ce 
dernier  chargea  alors  le  sieur  Pitou ,  li- 
braire ,  d'écrire  et  faire  imprimer  la  re- 
lation de  ce  qui  s'était  passé  dans  cette 
déplorable  circonstance.  Il  lui  promit , 
outre  ses  déboursés,  le  traversin  sur  le- 
quel avait  expiré  l'auguste  victime.  S.  A. 
R.  Monsieur ,  avant  réclamé  le  coucher 
fourni  par  Duriez,  il  fut  alors  impossible 
de  remettre  le  traversin  promis  au  sieur 
Pitou. 

Il  n'est  pas  inutile  de  dire  que  la  famille 
rvjyale  a  récompensé  Dnriez.   Pivju ,   q'ri 
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se  considère  coiniuc  la  caiLse  occasio- 
uc'Ue  de  CCS  bicjifaits ,  rcclatiiait  de  M.  Uii- 
riez ,  outre  le  traversiu  (|iii  lui  avait  été 
])ronns,  une  soniuie  de  7,800  francs  jiour 
irais  d'impression  dos  mémoires  et  écrits 
(ju'il  avait  publiés  dans  cette  circonstance, 
jiour  faire  connaître  toute  la  vérité  sur 
le  dernier  coucher  du  duc  de  Berri. 

Le  tribunal,  en  déclarant  le  sieur  Pi- 
lou non-recevable  dans  sa  première  de- 
mande, a  condamné  le  sieur  Duriez  à  lui 
})ayer  la  somme  de  5oo  fr.  pour  les  frais 
d'impression  ,  et  de  plus  aux  dépens. 

2.0.  Riune.  Cnin':"sinii  (l'un  M usulinaii. 
—  Une  conversion  éclatante  vient  d'avoir 
lieu.  "  Osman  Ai^a ,  ancien  général  maho- 
inétan,  né  à  Candie,  et  Agé  de  quarante  ans, 
après  avoir  passé  plusieurs  jours  dans  le 
couvent  des  Pères  conventuels ,  près  la  ba- 
.silique  des  douze  Apôtres;  après  avoir  édi- 
fié les  religieux  par  sa  ferme  résolution  , 
et  assisté  à  toutes  les  instructions  qui  con- 
viennent à  un  catécbumène ,  a  reçu  le 
baptême  dans  la  même  église,  aujourd'bui 
jour  de  la  fête  de  la  Conversion  de  saint 
T'aul.  M .  le  cardinal  Galeffi  ,  évéque  d'Al- 
liano ,  lui  a  administré  ce  sacrement,  l'a 
conlirmé ,  et  hii  a  donné  la  communion. 
I;"infaut  don  Cbarles-Louis ,  fils  de  la  du- 
chesse de  Lucques,  a  eto  sou  parrain,  et 
lui  a  doriué  les  noms  de  Charles-Louis- 
Paul-Hercule-Joseph-Marie.  La  duchesse 
de  Lucqiies  assistait  à  la  cérémonie.  » 

26.  Orléans.  Rixe  entre  des  militaires 
français  et  des  Suisses.  —  Hier  quelques 
sous-officiers  d'un  régiment  (  45'^  )  d'in- 
fanterie de  ligne  qui  passait  dans  cette 
ville  pour  se  rendre  à  la  Rochelle ,  se  sont 
pris  de  querelle  avec  des  sous-ofliciers  et 
soldats  du  réginient  suisse  en  garnison 
dans  cette  ville.  En  un  moment,  elle  a  éti' 
toute  eu  rumeur ,  les  soldats  se  rassem- 
blaient pour  prendre  fait  et  cause  pour 
leurs  camarades;  le  peuple  même  commen- 
çait à  insulter  les  Suisses  à  leur  jeter  des 
pierres;  on  a  craint  que  la  querelle  ne 
dégénérât  eu  combat  sanglant.  Heureu- 
sement ,  des  officiers  et  des  généraux 
même  sont  accourus,  et  l'ordre  a  été  réta- 
bli, le  régiment  a  continué  sa  route.  Un 
sous-officier  français  qu'on  supposait  ins- 
tigateur de  la  querelle  a  été  conduit  à  la 
garde  du  camp.  (  C'est  ce  jeune  Cories, 
qu'on  verra  figurer  dans  le  complot  de  la 
llocbellc.  Voyez  5  septembre.  ) 

3o.  Paris.  Cause  contre  ta  liste  civile. 
—  La  Cour  de  cassation  vient  de  pronon- 
cer sur  le  fameux  procès  intenté  au  Roi , 
_,ar   le    c'nevalier    Dcszraviers.     (  Fo-^e- 


Aun.  pour  i.S;t  ,  p.  (\.)!\. 


1-lle  a  considéré  <pie  l'art.  •10  de  la  loi 
du  8  novembre  i  f<  i4  ,  sur  la  liste  civile  et 
la  dotation  de  la  couronne ,  avait  consa- 
cré,  de  la  manière  la  plus  formelle,  cet 
ancien  et  inviolable  priuci|>e  de  la  monar- 
chie, qu'à  l'avènement  <ln  prince  à  la 
couronne  ses  biens  étaient ,  de  plein  droit, 
réunis  au  domaine  de  l'Etat;  que  dès  lurs 
le  prince  devenu  Roi  ne  pouvait  plus  être 
tenu  jicrsonncUement des  dettes  qu'il  av;.it 
antérieurement  contractées,  et  que  la  Cour 
rovalc  de  Paris  avait  violé  la  loi,  lors- 
qu'elle avait  condamné  le  Roi  à  payer  le 
pri.x  de  l'acquisition  de  l'Ue-Adam ,  faite 
par  lui  avant  son  avènement  à  la  cou- 
ronne. 

En  conséquence,  l'arrêt  de  la  Cour  rovalc 
de  Paris  a  été  cassé. 

FÉVRIER. 

i"'.  Buénos-Ajres.  Température  ex- 
traordinaire. —  Il  est  tombé  ici  et  dans 
le  Pérou,  une  quantité  de  neige  telle  que 
la  communication  est  interrompue  entre 
cette  ville  et  Lima  :  jamais  le  froid  ne  s'est 
fait  sentir  dans  l'Amérique  méridional? 
avec  tant  de  rigueur. 

2.  C'A;û:^M«/a.  (Norwège.)  Températm c 
extraordinaire.  —  Les  vieillards  de  ce 
pajs  ne  se  souviennent  ])as  d'avoir  vu  uii 
hyver  plus  doux  que  celui-ci;  dans  tout 
le  mois  de  décembre  le  thermomètre  de 
Réaumur  n'a  pas  été  au-dessus  de  5  à  lo 
degrés  ;  jusqu'au  i5  de  janvier  il  n'est  ])as 
descendu  à  zéro ,  et  on  a  vu  pousser  des 
roses  dans  des  pays  où  l'on  ne  voit  ordi- 
uaircmcut  à  cette  époque  que  des  frimas 
(  Voyez  1er  avril.  ) 

4.  Bombay.  (ludoustan.)  —  Un  savant 
indien  vient  d'établir  un  journal  hebdo- 
madaire ,  dans  la  langue  du  Bengale.  Les 
deux  premiers  numéros ,  qui  contenaient 
des  articles  sur  la  liberté  de  la  presse  in- 
digène, et  sur  le  jugement  par  jury,  ont 
été  enlevés  avec  une  avidité  surprenante. 
Ce  journal  paraît  sous  le  titre  de  Sung- 
haxid  Cowniudi'r ,  ou  la  Lune  des  ?\on- 
i'elles. 

C'est  la  première  entreprise  de  ce  genre 
faite  dans  ces  contrées. 

8.  Londres.  Anecdote.  —  Un  étranger 
que  l'on  disait  alternativement  Juif,  Turc, 
Aïniénlen  et  renégat  ,  avait  amassé  une 
grande  fortime.  Cet  homme ,  que  l'on  au- 
rait pris  pour  un  patriarche ,  à  cause  de  sa 
longue  barl)e  ]<ianche,  avait  été  témoin 
vol.jiitaire  de  t;)utcs  les  pestes  qui  ont 
dé».,)lé  l'empin^  turc  depuis  quelques  an- 
i;érs.    Lorsq-'il   aj!]ir<:;.~.it    que   ic    fléau 
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av.iit  «'•claté  d«iis  «ne  ville,  il  s'y  rendait 
«le  suite,  sons  prétexte  de  faire  son  com- 
jnrrce  d'uae  nianiérc  beaucoup  plnsavau- 
ta-jetise.  Il  ue  ré|iondait  jamais  clairement 
an\  questions  qu'on  lui  adressait. 

Il  paraissait  fort  extraordinaire  qu'un 
vieillard  déjà  si  riche  put  s'exposer  coh- 
tinuellement  à  une  mort  qui  paraissait 
inévitable.  Quand  il  arrivait  dans  une  ville 
où  régnait  la  peste,  il  s'enveloppait  de  la 
tête  aux  pieds  de  toile  {goudronnée ,  se 
couvrait  les  maius  de  i^ands  de  cuir  noir , 
la  ligure  d'un  mastpie  de  verre,  et  monté 
sur  des  écbasses  ,  un  bâton  a  la  main  avec 
un  croc  de  fer  au  bont,  il  entrait  dans 
les  maisons  où  il  prenait  tout  ce  qui  lui 
convenait ,  et  arrachait  les  bijoux  que 
portaient  quelquefois  les  cadavres  des 
pestiférés;  on  assure  que  plus  d'une  fois 
il  a  hâté  les  effets  de  la  peste ,  et  qu'il  a 
donné  le  coup  de  mort  aux  victimes  dont 
les  cris  l'auraient  empêché  de  commettre 
ses  vols. 

Si  le  hasard  le  conduisait  dans  imc  mai- 
son on  la  peste  ne  s'était  pas  encore  ma- 
nifestée, il  s'annonçait  comme  médecin, 
et  malheur  à  ceux  qui  se  fiaient  à  lui. 
Chargé  de  trésors,  il  retournait  toujours 
à  Venise,  oii  il  attendait  une  nouvelle  oc- 
casion d'exercer  son  liorrible  industrie. 
Appelé  à  Barcelonne  par  la  peste  qui  y 
éclata  l'année  dernière ,  il  v  avait  déjà 
exercé  sou  métier  pendant  une  quin- 
zaine de  jours,  quand  on  le  surprit  au 
moment  où  il  poignardait  un  malade  qui 
était  dans  le  déhre.  C'était  un  jeime  fran- 
çais fort  aimé  à  Barcelonne  à  cause  de  sa 
probité  ;  il  venait  de  perdre  sa  femme  et 
deux  fils,  et  luttait  lui-même  contre  la  mort 
qui  l'avait  épargné  jusqu'alors.  Il  fut  pour 
ainsi  dire  assassiné  dans  les  bras  de  sou 
compatriote,  le  capitaine  Pi.  qui  était  son 
ami ,  et  qui  arriva  au  moment  où  le  jeune 
français  recevait  le  coup  mortel;  il  s'éta- 
blit une  lutte  entre  le  capitaine  et  l'assas- 
sin qui ,  se  vovant  vaincu ,  lui  offrit  de 
l'or  pour  qu'il  lui  épargnât  la  vie;  mais 
d'un  conp  d'epée  il  termina  l'existence  de 
ce  monstre;  les  magistrats  tirent  pendre 
son  corps  au  coin  d'une  rue ,  et  tout  ce 
qui  se  trouvait  chez  lui  fut  vendu  au  pro- 
fit des  pauvres. 

10.  Bordeaux.  Superstition.  —  On  ne 
cesse  de  vanter  les  progrès  des  lumières  , 
et  nos  journaux  sont  rempUs  de  traits 
dignes  de  figurer  dans  les  annales  du 
douzième  siècle.  Notre  ville  vient  d'en 
voir  un  exemple.  La  femme  Dardenne 
avait  une  fille  âgée  de  dix-neuf  ans,  au 
lit  de  la  mort.  Vne  de  ses  voisines  lui  dit 


que  la  malade  souffrait  du  :n<il  d-mné.  Oa 
va  consulter  un  devin  qui  demeure  à  que:- 
(pies  lieues  de  Bordeaux  (Martin  Gignoui, 
vigneron  )  ;  il  déclare  que  le  mal  prove- 
nait de  deux  châtaignes  ensorcelées  qu'o'i 
lui  avait  fait  manger  au  marché,  mais 
que  si  ou  jiarveuait  à  la  faire  vomir  e'I.-; 
serait  .sauvée.  La  lille  mourut.  ■Martin  01- 
gnoux  encore  consulté  ]iar  la  mal'ieureuse 
mère,  lui  désigna,  sous  le  serment  du  se- 
cret ,  la  femme  Bedrene  Largcteau  comme 
celle  qui  avait  donné  leschâîaigues  ens«>r- 
celées,  en  ajoutant  qre  cette  femme  était 
dans  le  maléfice,  parce  qu'ells  avait  été 
donnée  au  démon  par  une  de  ses  paren- 
tes qui  avait  fait  pacte  avec  lui. 

Il  n'en  fallut  ])as  davantage  ;  la  pauvre 
mère  ne  put  retculr  le  fatal  secret.  Une 
rumeur  populaire  s'élève  contre  Marie 
Bcdreue  ;  le  bruit  de  sa  possession  et  de 
ses  maléfices  se  répand  dans  le  marché  : 
de  confidence  en  confidence ,  la  chose  est 
de  notoriété  jnibliqiie.  Marie  Bedreue, 
devenue  un  objet  d'effroi,  a  porté  plainte, 
contre  la  veuve  Dardenne ,  en  diffamation  ; 
et  la  veuve  Dardenne  a  été  condamnée  , 
en  police  correcaonnelle  ,  à  23  francs  d'a- 
mende, 3oo  francs  de  dommages  et  inté- 
rêts, et  à  tous  le.s  frais  de  la  procédure. 
Le  devin  Martin  est  renvoyé  devant  le 
triljunal  de  simple  police ,  comme  pré- 
venu d'avoir  fait  le  métier  de  deviner  et 
de  pronostiquer. 

l5.  Pertlt.  (Kcosse.)  Découverte.- — Un 
particulier  a  découvert  récemment,  et 
constaté  par  des  expériences  multipliées, 
que  la  tourbe  noire  d'Ecosse  produit  du 
gaz  qui  n'est  pas  inférieur  en  qualité  ni 
en  quantité  à  celui  qu'on  extrait  du  char- 
bon. Il  a,  en  outre,  le  précieux  avantage 
d'être  en  grande  partie  exempt  de  l'odeur 
méphitique  qu'exhale  le  gaz  de  charbon.  Le 
goiidrou  qu'on  obtient' par  le  procédé  peut 
être  employé  utilement  à  divers  objets,  et 
le  charbon  peut  alimenter  les  fournaux 
des  brasseurs  ,  des  distillateurs ,  etc.  Le 
même  particulier,  par  un  moven  simple 
et  peu  coûteux ,  donne  à  la  tourbe  noire 
autant  de  consistance  et  de  solidité  que  le 
charbon  en  a,  ce  qui  non-seidement  la 
rend  propre  au  chauffage,  ir  ais augmente 
la  quantité  de  gaz  qu'elle  produit. 

17.  Gla.^cow.  (Ecosse.)  Crédulité  du 
peuple.  —  La  populace  de  cette  ville, 
sur  le  bruit  absurde  que  dans  une  fa- 
brique de  rouge  ou  saignait  les  enf<ins 
pour  employer  leur  sang  à  faire  du 
rouge,  est  venue  assaillir  cette  fabrique, 
en  a  enfoncé  les  fenêtres  et  Ifs  portes. 
L'arrivée   des   trouprs    n'avant  p.is  suffi 
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])our  di'speiser  la  foule  ,  on  a  lu  le  riot 
act ,  on  a  arrc'lf'-  qiiolqucs  individus.  Le 
mas^istraf  a  promis  une  récompense  de 
•ioo  livres  sterlin;^  ,i  ceux  qui  feraient 
connaître  les  auteurs  de  ce  désordre. 

19.  Cfiii've.  Tiemhlemi;nt  de  teire..  — 
Aujourd'liui  à  neuf  lieures  neuf  minutes 
■  !u  matin,  nous  avons  ressenti  une  se- 
C'^ussc  de  tremblement  de  terre  qui, 
«ans  causer  de  dommages  ,  a  été^assez 
vive  pour  que  les  eloclics  de  nos  temples 
et  les  sonnettes  de  nos  maisons  se  soient 
fait  entendre. 

Lausanne.  —  Nous  avons  éprouvé  au- 
jourd'liui, à  neuf  heures  un  quart  du 
matin  ,  nue  légère  secousse  de  trem- 
blement de  terre. 

BeÂley.  (Extrait  d'une  lettre  du  20.)  — 
Tout  ie  monde  est  encore  ici  dans 
l'épouvante  du  tremblement  de  terre 
d'hier.  Toutes  les  maisons  en  ont  été 
ébranlées.  Cliacun  abandonnait  la  sienne 
dans  la  crainte  d'un  bouleversement  gé- 
néral. Le  dommage  s'est  pourtant  réduit 
à  quelques  cheminées  renversées,  et 
a  des  murs  lézardés. 

On  a  remarqué  ici,  r,  Sevssel  et  dans 
les  communes  voisiii>-'s,  que  les  effets 
immédiats  de  la  secousse  ont  été  l'ac- 
rroissemeut  subit  des  eaux  de  source  et 
de  puits,  qui  sont  devenues  troubles;  la 
disparitiou  de  plusieurs  source ,  et  la 
chute  de  masse  de  rochers  qui  avoisiiient 
Seyssel. 

Dans  ce  dernier  endroit,  l'aiguille 
aimantée  a  fait  sur  sou  pivot  un  mouve- 
ment oscillatoire  qui  n'a  p-as  cesse  pen- 
dant toute  la  durée  du  phénomène.  Mais 
on  a  fait  une  autre  observation  très-im- 
portante, c'est  que  l'aiguille  a  dévié  de 
doux,  dégrés  du  nord  au  sud  de  sa  posi- 
tion accoutumée,  et  qu'elle  a  ])ersisté 
dans  cette  anomalie  pendant  vingt-cinq 
secondes  après  la  dernière  secousse. 

Cliainhé'j .  (  Extrait  du  Journal  de 
Savoie^  —  «  A  Aix ,  on  a  éprouvé  deux 
-■secousses  successives  qui  ont  duré  en- 
viron sept  secondes.  Le  bruit  a  été  sem- 
liîa'ile  à  celui  que  nous  avons  entendu 
ici.  De  nombreuses  cheminées  se  sont 
écroulées.  Les  eaux  de  soufre  ont  pris 
une  couleur  d'un  blanc  grisâtre,  et  sout 
restées  troubles  pendant  près  de  deux 
heures;  leur  température  n'a  point  varié. 
Les  eaux  d'alun  n'ont  éjirouvé  aucune 
altération.  Ces  phénomènes  sout  les 
mêmes  que  ceux  qui  ont  eu  lieu  lors  du 
tremblement  de  terre  de  Lisbonne,  ca 
J7.';5. 

«  Le  Lie  de  lîoursret  a  été  fortement 


agité;  les  eaux,  a  iirisson  et  a  Saiul- 
Germaiu  ,  se  sout  élevées  de  six  à  dix 
pieds.  A  Saint-Innocent,  line  maison 
a  été  renversée  ;  des  j>ierres  de  taille  de 
la  façade  d'une  maison  neuve,  se  sont 
cassées  eu  deux. 

"  'A  Tenue,  où  la  cérémonie  des  qua- 
rante heures  avait  réuni  une  foule  nom- 
breuse dans  l'église,  au  moment  oii  le 
prédicateur  disait,  dans  son  exorde  : 
Nous  sommes  suspendus  entre  le  Ciel  et 
l'Enfer.,  un  bruit  effrayant  se  fit  en- 
tendre, la  voûte  de  l'église  s'entrouvrit , 
et  une  grêle  de  gravier  et  de  plàtr-j 
tomba  de  tous  côtc'S.  Il  est  impossible  de 
rendre  la  scène  de  désolation  que  j)ré- 
sentaieut  la  terreur  des  assistans,  leur 
agitation  au  milieu  de  la  poussière,  les 
cris  affreux  qu'ils  ])oussaieiit,  se  pressant 
aux  portes  ,  se  foulant  aux  ])ieds  ou  se 
réfugiant  dans  les  coins  pour  éclia])per 
à  la  mort.  Benucou]»  de  personnes  souf- 
frent encore  des  suites  de  cet  événe- 
ment; mais,  chose  presque  incroyable  , 
deux  seulement  ont  reçu  des  blessures. 

<<  A  Rumilly,  la  secousse  a  également 
été  forte,  et  il  y  a  eu  ,  comme  ailleurs, 
beaucoup  de  cheminées  renversées.  A 
Aiby,  un  mur  de  l'église  s'est  fendu. 

«  Il  est  rem.irquable  que  la  circons- 
tance qui  a  rendu  si  frapp.Tut ,  à  Yeune, 
le  rapport  des  paroles  du  prédicateur 
avec  le  tremblement  de  terre  ,  ait  eu  lieu 
dans  trois  églises  à  la  fois.  A  la  Motte- 
Servolex  ,  le  curé  annonçait  a  ses  parois- 
siens ,  s'ils  ne  se  hâtaient  de  faire  ])éni- 
teuce,  la  punition  prochaine  et  ^leut- 
être  subite  de  leurs  ]>échés,  lorsqu'au 
même  instant  éclata  une  violentesecousse 
de  l'église ,  tous  les  suditcurs  se  jetèrent 
a  genoux  pour  imj)lorer  le  pardon  de 
leurs  fautes.  Au  collège  de  Chambéry, 
dans  une  lecture  sur  la  mort,  on  f.usait 
sentir  aux  élèves  que  la  mort  pouvait 
les  frapper  dans  un  an  .  dans  uu  mois, 
dans  un  jour,  yeul-éire  à  l 'instant  même.. . 
A  ces  mots,  toute  l'église  est  ébranlée  , 
et  la  voûte  semble  s'écrouler  sur  les 
ctndians,  qui  se  ])réci])itent  vers  les 
portes  eu  poussant  des  cris  d'effroi.  » 

.'.  Le  tremblement  de  terre  qui  a  eti 
lieu  le  iq  février  à  la  même  heure  ,  dans 
la  partie  méridionale  de  la  Suisse,  à 
Lyon  .  à  lîouy,  à  Vesoul ,  à  Valence  s'est 
fait  ressentir  jusqu'à  Paris;  il  résulte 
des  observations  faites  à  l'observatoire, 
où  l'on  a  établi  un  appareil  pour  con- 
naître les  variations  diverses  de  l'aiguille 
aimantée ,    que   le    59   février,    jusqu'à 
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Luit  heures  et  ilcmie  ,  Inimnlle  aimantée 
<'st  resti'-e  trauquille;  mais  qu'à  huit 
heures  trois  quarts  elle  éprouva  des  agi- 
tations cxtraorilin;iires.  Elle  avait  un 
inouvciiieut  oscillatoire  très  -  marqué 
dans  le  si'us  du  méridien  iiiai;iiétl<]ue  , 
l.quel,  comme  on  sait,  décline  du  niéii- 
liii-n  aslroi)omi(iue  de  22°  environ  du 
nord  à  l'ouest.  Klle  n'aviiit  auriin  autre 
iniinvciiiMit.  A  la  vni'  de  ce  pliéuoiiièni; 
vraiment  singulier,  M.  Arago  eut  l'idée 
qu'il  était  I  elTet  d  un  tremblement  de 
terre.  C'est  ce  qu  il  dit  a  M.  Rouvard  ,  à 
.luf  heures  Le  métne  jour  et  a  la  nx-me 
licure,  M.  Biot  remarqua  un  mouvement 
oscillatoire  ,  produit  par  le  même  trem- 
blement de  terre.  M.  Biot  fit  cette  ob- 
servation an  collège  de  Krance. 

20.  Tours.  Conseil  de  guerre  (2c  de  la 
i''  division  militaire).  Conspiration  de 
Sirejean,  etc. — .aujourd'hui  ,  à  dix  heu- 
res, le  conseil  s'est  assemblé  dans  la  salle 
d'audience  du  palais  de  justice,  snus  la 
jjrésidence  de  M  le  baron  <le  Tschondv, 
colonel  du  44'  régiment  d'infanterie  de 
'igné. 

Le  principal  accusé,  Delon,  regardé 
comme  le  chef  du  complot  {l'oyez  l'Ann. 
jK)ur  1821.  p.  24.>),  avait  disparu. On  in- 
troduit les  autres  qui  sont  au  nombre 
de  dix,  tous  maréchaux-des-logis  ou  bri- 
gadiers de  cavalerie,  prévenus  d'être  au- 
teurs, com]>l!ces  ou  non-révélateurs  d'un 
complot  tramé  à  l'école  de  Saumiir,  qui 
aurait  eu  pour  Imt  de  renverser  le  gou- 
verneinent  du  Roi,  de  changer  l'ordre 
de  snccessibiUté  au  troue,  et  d'exciter 
les  citoyens  à  la  guerre  civile. 

A  l'ouverture  de  raudicnce,  et  avant 
que  M.  le  ra])[)orteur  ait  la  parole  pour 
la  lecture  des  pièces  ,  MM.  les  défen- 
seurs des  accusés  ont  annoncé  au  cou- 
seil  qu'ils  avaient  déposé  à  sou  greffe  un 
pourvoi  eu  cassation,  dans  le  but  de  f;)ire 
renvoyer  la  cause  devant  la  cour  des 
pairs;  qu'ils  demandent  eu  conséquence 
qu'il  snlt  sursis  à  toute  iustruction  et  à 
tons  débats  ,  jusqu'à  ce  que  la  cour  si- 
prème  ait  st^itué  sur  leur  pourvoi. 

Après  de  longues  plaidoieries  de  la 
jiart  des  défenseurs  et  de  M.  le  rap- 
porteur, le  conseil  s'étant  retiré  pour 
délibérer  sur  cet  incident,  a  décidé 
qu'il  ser.iit  jiassé  outre  et  ]>rocédé  à  la 
lecture  des  jiièces.  sauf  la  faculté  qu'au- 
raient ensuite  les  déienseurs  des  accusés 
de  plaider  les  autres  moveus  préjudiciels 
qu'ils  pourraient  avoir  à  présenter  ,  le 
premier  mis  en  avant  par  eux  étant  inad- 
miïtiljle. 


Parmi  les  pièces  dout  il  a  été  donné 
lecture  au  conseil  ,on  a  remarqué  une  let- 
tre de  M.  le  lienteDantdc  roi  de  Relfort 
ToustaMi,  anuoueant  tpi'on  n'a  rien  dé- 
couvert, et  qu'il  n'existe  .niicune  liaison 
entre  les  deux  complots  de  Belfort  et 
de  Saumur. 

2t-22.  —  Les  interrogatoires  les  jilus 
reinarqinbles  dans  l'afLiire  du  complot 
de  .Saumur  ont  été  cv\\\  des  accusés  Le- 
maître,  Lebrun  et  Sirejean.  Les  deux 
])remiers  ont  déclaré  c[i\e  Sirejean  avait 
cherché  à  les  engager  dnns  une  conspi- 
ration à  laquelle,  suivant  lui,  jirenaient 
part  un  grand  nombre  de  citoyens  et 
de  milit  lires  ,  entre  autres  les  généran.x 
Bertou  et  La  Fayette.  Ils  ont  ajouté  que 
le  but  du  com])!ot  était  de  mettre  ]Napo- 
léon  II  sur  le  trône  ,  et  d  emprisonner 
le  roi  et  la  famille  royale. 

Sirejean  n'est  point  convenu  de  ces 
faits.  D'ajirès  sa  déclaration,  il  avait  cru 
seulement  entrer  dans  une  société  se- 
crète qui  prenait  le  titre  de  Clievatiers  de 
la  Liberté.  C'est  Delon  (l'accusé  ci»Dtu- 
mace)  qui  l'y  avait  reçu,  et  qui  l'avait 
engagé,  pnur  affilier  le  ])lus  de  person- 
nes jiossible  à  cette  société  ,  de  parler 
aux  uns  de  la  Charte,  aux  autres  de  la 
constitution  de  1791,  à  d'autres  enfin  de 
îsajjoléon  IL 

Plusieurs  témoins,  et  entre  antres 
M.  le  marquis  de  Castries  ,  colonel  des 
chasseurs  de  l'Ariége,  ont  déposé  que 
les  accuses  Sirejeau,  Daumerv,  Lemaître 
et  Lebrun  ,  tous  quatre  maréchaux-des- 
logis  dans  ce  régiment,  s'étalent  fait  re- 
marquer précédemment  jjar  leur  intelli- 
gence et  leur  bonne  conduite. 

D'autres  témoins  militaires  ont  dépo- 
sé que  Daumerv  leur  avr.it  fait  des  con- 
fidences rebitives  à  la  cons])iration. 

M.  Barthélémy,  cajiltaine-adjudant- 
major  de  l'école  de  cavalerie  de  Saumur, 
av.iit,  dès  le  i3  décembre,  communiqué 
à  M.  le  général  Gentil-.Saint- Alphonse, 
commandant  delécolcjles  rapports  qui 
lui  étaient  parvenus  sur  le  complot  qui 
se  traînait.  Ce  fut  lui  qui  ,  le  24»  reçut 
l'ordre  d'arrêter  Delon;  mais  ce  dernier 
avait  pris  la  fuite  Les  avocats  des  accu- 
sés ont  fait  au  témoin  un  grand  nombre 
d'interpellations  relatives  à  ces  deux  cir- 
constauces  ;  mais  M.  le  capitaine  rap])or- 
teur  a  f.iit  connaître  au  conseil  que  le 
général  Gentil -. S:iint- .'ilphoiise  ayant 
reçu  l'invitation  de  se  rendre  à  Tours  , 
donnerait  lui-même  tous  les  renseigne- 
mens  nécessaire.^. 

Dans  l'audiencs  du  u3  février,    l'an- 
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clitioa  lies  t(iiii)ins  a  rté  roprise.  Trois 
d'futre  eux,  iiiaiéoh.nix -des  -  loî»!":  fie 
riù'ole,  qu'un  adjudant  avait  fliarj^és 
dp  s'iusinu<T  dans  la  cnnfiaure  de  ceux 
qu'on  soupçonnait  de  clicrcher  à  entrer 
dans  l'ordre  des  Chevaliers  de  la  Liherlé, 
ont  assuré  que  Ouesuel  ,  l'un  des  sons- 
offiriers  ajipelés  en  téinoigiiai;e ,  leur 
avait  comniiiiiiqiié  le  ])rojct  d'assiéi,'er 
Laval  Quesnel  a  démenti  cette  Imputa- 
tion. Le  conseil,  sur  la  réquisition  du 
capitaine  rapporteur,  a  ordonné  son 
arrestation. 

24.  Tentative  de  lieiton.  sur  Saumitr. 
—  {Fojez  riiisf.,  p.  85.) 

27-  Paris  Exercices  des  missionnaires 
h  l'église  des  Petits-Pères.  Troubles.  — 
{f^ojez  riiist  ,  p.  92.) 

aS.  Après  8  séances  employés  aux  dé- 
positions, interrogatoires  et  ]>!aidoieries, 
le  conseil  de  guerre  a  rendu  aujourd'hui 
à  onze  heures  du  soir,  son  arrêt  d'après 
lequel  sont  condamnés  à  la  peine  de 
mort,  les  nommés  Delon,  lieuteuant. 
contumace,  Sirejean  et  Condert;  à  cinq 
ans  de  prison  ,  le  nommé  Mathien;à  deux 
aus  de  pri.son ,  les  nommés  Bourru, 
Clément,  de  Fabert  ,  Lemaître  et  Le- 
brun. Ont  été  acquittés,  Dethleux  et 
Daumery.  «  {Voyez  11  avril.) 

Pans.  Cour  d'assises.  Emblèmes  sé- 
ditieux.—'^\.  rrllier,  bijoutier,  et  la  de- 
moiselle Chardin,  peintre  sur  émail,  ac- 
cusés d'attîique  formelle  contre  l'ordre 
de  successibilité  au  trône,  par  la  fabrica- 
tion et  la  vente  d'emblème.s  séditieux, 
ont  comparu  ;.ujonrd'liui  devant  la  Cour 
d'assises,  jirésidée  par  M.  .Tacquinot- 
Godard.  Il  s'agi'sait  d'une  breloque  en  or 
a  cinq  faces  ;  sur  la  ]>remière  sont  écrits 
ces  mots  :  Pleurez  ,  Français  ,  le  grand 
hninine  n'est  plus;  sur  la  deuxième,  est 
une  tombe  pvramidale  om])ragce  d'uu 
.saule  pleureur.  La  troisième  porte  pour 
inscription  :  En  vain  Diogène  ralluine- 
rait  sa  lanterne.  La  quatrième  face  pré- 
sente la  figure  d'uu  enfant,  paraissant 
âgé  d'environ  huit  ans,  dont  les  vète- 
mens  présentent  une  draperie  aux  trois 
couleurs.  Enfin,  sur  la  cinquième  est  une 
pensée,  entrelacée  d'une  immortelle. 

La  demoiselle  Cliardin  a  déclaré  avoir 
peint  ces  emblènies  d'après  l'indication 
du  sieur  Cellier,  et  celui-ci  déclare  qu'il 
a  fait  fabriquer  ces  bijoux  à  l'occasion 
de  la  mott  du  duc  de  Berry  et  de  la  nais- 
sance du  duc  de  lîor<'eanx.  Il  assure  que 
les  devises  et  emblèmes  leur  sont  exclu- 
sivement npjilicables. 


M.  de  Marcliangy,  avocat-général,  n 
rcCntéce  système  de  défense  que  le  seul 
r:ipprocli''ment  des  dates  prouve  avoir 
été  ima;;iné  ])our  le  besoin  de  la  cause. 
<<  Le  vêtement  aux  trois  couleurs,  dit-il, 
et  l'enfant  présenté  comme  un  Messie 
d'espérance,  ne  peuvent  d'ailleurs  laisser 
aiieuti  doute  sur  le  sens  coupable  de  ces 
alléi^nries.  » 

M  Moret  a  défendu  le  sieur  C'ellier 
avec  tonte  la  réserve  que  comportait  une 
])areille  cause.  Le  jury  a  acquitté  !a  de 
moiselle  Chardin  ,  et  ne  s'est  prononcé 
contre  le  sieur  Cellier  qu'à  la  simple 
])luralité  de  7  contre  5.  La  Cour,  se  réu- 
nissant à  la  majorité  des  jurés,  a  con- 
damné le  sieur  Cellier  en  trois  mois  de 
prison  et  5ri  fr.  d'amende. 

lYaples,  9,8  février.  Eruption  du  Vésuve. 
—  A])rès  plusieurs  mois  de  calme,  le 
Vésuve  a  fait  entendre  le  17  plusieurs 
détonations  qui  annonçaient  une  érup- 
tion prochaine;  en  effet,  le  lendemain 
il  y  eut  à  différées  intervalles  une  érup- 
tion de  cendres  et  de  pierres,  et  ensuite 
de  matières  enflammées  en  forme  de 
lave  ;  le  19  et  le  30,  l'éruption  fut  forte 
et  la  lave  menaçait  de  sortir  des  limites 
de  l'ancien  cratère;  la  violence  du  vol- 
can ouvrit  le  ar  une  nouvelle  bouche 
an  nord.  Les  mêmes  phénomènes  se 
succédèrent  sans  interruption  le  22  et 
le  23  ;  mais  'e  Vésuve  était  dans  sa  pîns 
gran:le  incandescence;  il  présentait  le 
superbe  spectacle  d'nn  fleuve  de  feu  qui 
après  s'être  élevé  an  milieu  des  nues,  so 
précipitait  le  long  de  la  montagne  com- 
me pour  offrir  aux  habilans  de  la  capi- 
tale la  plus  belle  cataracte  ignée.  Ce  ta- 
bleau majestueux  et  imposant  était 
d'autant  plus  agréable  à  voir,  que  l'on 
ne  craignait  pa.s  que  la  lave  s'étendît 
an  delà  du  terrain  déj.i  brûlé  ])ar  l'érup- 
tion de  1767.  La  lave  a  pris  trois  direc- 
tions différentes  :  la  i'*"  vers  la  rou'e 
d'Ottaiauo;la  2e  vers  la  Torre  de!  Greco; 
la  3<^  vers  l'ermitage  de  .Saint-Sauveur. 
Le  26,  an  point  du  jour,  de  for'^es  et 
fréquentes  détonations  se  sont  fait  en- 
tendre, et  il  s'est  élevé  une  forte  colrtnne 
de  fpimée  qui  a  duré  toute  la  journi'e. 
lîans  la  nuit  suivante,  un  grand  nom- 
bre d'étrangers  ont  été  observer  l'érup- 
tion :  elle  a  cessé  à  5  heures  du  matin, 
la  lave  .s'est  arrêtée  et  alors  a  commen- 
cé une  pluie  de  cendres  violettes  que  le 
vent  a  portées  à  Portif'i  et  Torre  del 
Oreco  ;  mais' cela  n'a  duré  que  jusque 
dans  la  matiuce.  (V.  7.1  octobe.) 


CHRONIQUE.   {Jlluis  iSri.) 


MAKS. 

1.  iMiiJies.  Mœurs  a/ii^liiises.  —  Un 
jnuriial  auglaiï  dit  que,  dans  une  ville- 
)io|>nli-usu  d'Auglett'rre  ,  les  iudices  ou 
^i^llaux  suivons  sont  adoptés  par  uue 
espèce  de  conventlou  t.icltc  : 

u  Si  uu  liuiniue  veut  se  marier,  il 
jiorte  uue  bafoue  à  l'iudex  de  la  niaiu 
j;auehe;  s'il  a  pris  des  euj^ageiueus ,  il  la 
porte  au  seciiud  doigt;  s'il  est  marié,  au 
troisième  doigt  ;  et ,  sil  ue  veut  ]>as  se 
marier  ,  au  petit  doigt.  Lorsqu'une 
daiue  est  libre  ,  elle  porte  uue  b;igue  au 
premier  doigt;  lors<|u'elle  est  engagée, 
elle  la  porte  au  second  doigt;  lorsqu'elle 
est  mariée,  au  troisième;  et  lorsqu'elle 
ne  vent  pas  se  marier,  au  quatrième.  Si 
iiu  lioiiime  présente  à  uue  dame,  de  la 
m. liu  gauche,  uue  fleur,  uu  éventail  ou 
un  colitjcbet  ,  c'est  de  sa  part  une  dé- 
elaratioQ  d'estime;  si  elle  le  prend  de  la 
mail)  gauche,  cela  signifie  qu'elle  ac- 
cepte son  hommage;  et,  si  elle  le  prend 
de  la  main  droite,  c'est  ua  refus.  » 

—  La  belle-mère  de  lord  Byron  vient 
de  mourir,  et  a  laissé  à  lady  Byron 
10,000  liv.  sterl.  de  rentes  réversibles 
sur  la  tète  de  sa  petite-Hlle  ,  l'bouorable 
Ada-Augusta  Byron,  dontjiarle  le  poète 
anglais  dar.s  Childe-Haiold  :  «  Ada  ,  la 
seule  fille  de  ma  maison  et  de  mon 
coeur!  »  Uu  portrait  de  lord  Bj-ron,  en- 
fermé dans  uu  coffre,  a  été  déposé 
cîitre  les  mains  des  tuteurs  pour  être 
gardé  soigneusement  jusqu'à  la  majorité 
de  lady  Ada-Augusta,  et  lui  être  remis 
ensuite. 

2  Cliambéry.  Générosité  d'un  citoyen. 
—  M.  le  général  comte  de  Boigne,  qui 
a  amassé  uue  grande  fortune  dans  l'Inde , 
a  offert  à  cette  ville  40,000  fr.  de 
rente,  et  .'>oo,ooo  fr.  décapitai  pour 
bâtir  uu  collège  de  jésuites  et  un  dépôt 
«le  meudicité  ,  et  fonder  quatorze  lits  à 
l'Hôtel-Dien ,  savoir  :  dix  pour  les  ma- 
ladies contagieuses,  et  quatre  pour  les 
vov.igeurs.  11  demande  la  démolitiou  de 
quelques  échoppes  et  le  percé  d'une 
uouvelle  rue.  Il  offre  de  plus  Do.ooo  fr. 
pour  uue  façade  à  l'Hôtel-de- Ville.  Le 
conseil  de  ville  a  écrit  au  général  pour 
le  remercier,  et  va  solliciter  les  autori- 
sations nécessaires.  Le  7  mars,  M.  de  Boi- 
gne doit  ])oser,  dans  la  même  ville,  la 
première  pierre  de  l'église  des  capucins, 
])Our  la  eoîiitruetlou  de  laquelle  il  a 
loiiné  lo.ooo  fr. 

t).    L  mùcs.  Marée  extraord.naire.  — 


Nous  vi  uoas  d'être  téiiioius  d'un  phe- 
uouièiie  singulier.  Le  vent  soufflant  avec 
uue  extrême  violence  du  sud-ouest,  u 
empêché,  pend.int  plusieurs  heures,  la 
xnarée  mou'aule  d'entrer  dans  la  Tamise. 
Les  tables  marquaient  les  hautes  eaux  ii 
uue  heure,  mais  à  dix  heures  du  matin 
la  marée  continuait  à  descendre  avec 
une  grande  rapidité,  surtout  près  du 
jxiut  de  Londres.  Bientôt  l'eau  baissa 
tellement  que  dans  ])lusieurs  endroits  la 
rivière  devint  guéable.  Ou  vit  Ixaiicoup 
de  personnes  la  traverser  à  p«d;  et, 
comme  le  fond  était  à  découvert  en  be.in  - 
coup  d'endroits,  on  ramassa  plusieurs 
objets  j)récieux  qui  y  étaient  restés 
eusevelis  depuis  long  temps.  Ceci  eut 
lieu  jusqu'à  Graveseud.  D'iimisun  grand 
nombre  d'années,  on  u'avait  j)as  vu  les 
eaux  aussi  basses,  à  beaucoup  de  pieds 
près.  Dans  la  partie  de  la  rivière  qui  est 
au-dessous  du  pont  de  Londres,  tous 
les  vaisseaux  à  sec  semblaient  être 
échoués.  Vers  midi,  la  marée  commença 
à  monter  avec  uue  rapidité  ])roportiou- 
uée  à  la  violente  résistance  qu'elle  avait 
éprouvée  par  l'effet  du  veut.  Telle  était 
la  force  du  courant  ,  que  les  chaloupes 
et  les  barques  furent  jetées  les  uues 
contre  les  a;atres,  et  que  ])lusieurs  de 
ces  petits  bàtimeus  pér.rent  dans  le 
choc.  La  haute  marée  n'a  eu  lieu  qu'à 
trois  heures. 

7.  Paris.  Trouble.'-  à  l'école  de  droit. 
(  Foyez  l'hist.,  ])age  8.  ) 

9.  Paris.  Suite  des  troubles  —  On  ra- 
conte diversement  les  détails  affligeans 
de  l'évéuetneut  qui  a  eu  lieu  hier  au 
Jardin  des  Plautes.  Ce  qui  parait  avéré, 
c'est  que  le  cours  de  chi.iiie  de  M.  Thé- 
uard  ,  qui  se  fait  dans  cet  établissement, 
a  été  troublé  jiar  des  clameurs  et  des 
vociférations.  Eu  sortant  de  ce  cours  , 
les  étudians,  cernés  jiar  la  gendarme- 
rie, ont  été  astreints  à  ])réseiiter  leur 
carte  uu  leur  passe-port.  Plusieurs  d'en- 
tre eux  se  sont  alors  répandus  dans  le 
jardin;  les  gendarmes  les  ont  jioursui- 
vis  ,  et ,  dans  ce  tumulte  ,  plusieurs  per- 
sonnes ont  été  blessées.  Ou  cite  entre 
autres  un  pharmacien  de  l'hôpital  Saint- 
Louis. 

Uims  la  soirée,  uu  attroupement  qui 
s'était  porté  sur  la  place  Vendôme,  eu 
criant  :  Fii'c  la  Charte.'  à  bas  les  mission- 
naires .'  et  dans  lequel  se  trouvaient  jus- 
qu'à des  eufans  de  douze  à  quatorze 
ans,  ayant  été  cerné,  des  arrestations 
assez  nombreuses  ont  encore  eu  lieu. 

On  assiirf-  que  [dans  ces  deux  jours. 
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!(•  7  et  le,  8  cent  cinquaute-sojit  iiidivi- 
Uiis  ont  été  arrêtés  au  Jardiu  Jfs  Piaules  , 
et  quarautc-trois  sur  la  j)lare  Veiidùrue. 
Ceux  qu'on  a  retenus  à  la  suite  de  l(-nr 
interrof^atoire  out  été  remis  eutre  les 
mains  de  la  justice. 

lo.  Trojes.  (Aube.  )  Cour  d'assises. 
—  Jacques -Napoléon  Laurent,  jeune 
homme  de  seize  ans,  était  accusé  de 
s'être  présenté  à  la  messe  de  minuit, 
dans  l'église  d'Arcis-sur-Aulie,  dans  la 
tenue  la  plus  indécente  ,  en  veste  ,  sans 
cravate  et  les  jambes  nues;  d'y  avoir 
reçu  la  communion  sans  jiréparation  ;  et 
d'avoir  ensuite  tenu  dans  un  cabaret  les 
propos  les  ])lus  iriélitjieux  sur  le  sacre- 
ment dont  il  venait  d'apjiroclier. 

Sou  défenseur  s'est  borné  à  établir 
que,  dans  un  cas  semblable,  la  punition 
devait  être  abandonnée  à  la  justice  di- 
vine. La  ('our  d'assises  de  Troyes  n'a 
point  partagé  celle  opinion;  mais,  tou- 
chée du  rejientir  de  l'accusé,  qui  foudait 
en  larmes,  elle  l'a  condamné  seulement 
à  un  an  de  prison  et  seize  francs  d'a- 
mende. 

12.  Théâtres.  Départ  de  madame  Main- 
vielle  Fodor. —  Madiime  Maiuvielle  Fodor 
vient  de  faire  ses  adieux  au  public  dans 
une  représentation  donnée  à  sou  béné- 
fice, à  l'Académie  royale  de  musique.  Il 
était  juste  que  l'Académie  fit  les  hon- 
neurs de  sa  salle  à  une  cantatrice  que 
l'Italie  envie  et  veut  enlever  à  la  France. 
Madame  Maiuvielle  Fodor  avait  choisi 
pour  cette  représentatir)n  l'Elisahetta , 
l'une  des  ])ièces  de  la  jeunesse  de  Ros- 
sini  :  elle  est  pleine  de  beautés  du  pre- 
mier ordre ,  mais  ce  célèbre  comi»o^iteur 
n'avait  ])as  encore  acquis  riiitel'igence 
dramatique  qui  le  distingue.  Madame 
Mainvielie  Fodor  y  a  déployé  toute  la 
puissacce  de  ses  moyens  et  la  séduction 
de  sou  talent  :  elle  part  dans  rjuelques 
jours  pour  IN'aples  :  elle  laisse  les  dilel- 
taiili  dans  la  douleur  : 

«  Elle  fuit  comme  un  Partlie  ,  en  leur  perçant  le 
cœur.  » 

(  Madame  Fodor  a  encore  accordé  à 
leurs  instances  quelques  re])résentatious  : 
elle  n'est  partie  qu'au  mois  de  mai.) 

12.  Paris.  Procès  ridalij  au  testament  de 
Kaf/nlécin  Bonaparte  —On  sait  que  l'exé- 
cution du  testament  de  Bonaparte  avait 
donné  lieu  à  des  di'Ccultes  entre  les  exé- 
cuteurs testamentaires  etM.  Laffittc  :  nous 
les  avons  annoncées,  {(^ojez  l'Ann.  pour 
iSai ,  page  762.)  On  ne  peut  en  donner 


une  idée  plus  précise  qu'en  nitnnt  on» 
lettre  écrite  à  ce  sujet,  par  M.  J.  Laflitte 
le  -2^  février  dernier: 

«  L'aucicune  maison  Pcrreganx,  Laffite  et 
compagnie,  dont  je  suis  liquidateur ,  a  un 
compte  a  régler  avec  la  succession  de  Na- 
poléon Bonaparte. 

«'  Ce  compte  donne  lieu  aune  contestation 
soumise  au  tribunal  de  la  Seine,  et  dont 
plusieurs  journaux  ont  parlé  d'une  ma- 
nière ])lus  ou  moins  inexacte.  Jusqu'ici 
j'ai  gardé  le  silence,  espérant  que  la  pu- 
blicité des  débats  judiciaires  éclairerait 
suffisamment  ro])inion  publique. 

"  Maisaiijourd'hni  que  le  tribunal  a  or- 
douné  que  cette  affaire  serait  plaidée  .i 
huis  clos ,  je  crois  devoir  en  faire  con- 
naître le  véritable  objet. 

«  En  i8i5,  INajioléou  Bonaparte,  au  mo- 
ment de  qtiitter  Paris  pour  se  rendre  dans 
l'Amérique  septentrionale,  fit  verser  dan.n 
la  caisse  de  ma  maison  une  somme  de 
4,220,000  fr.  qui ,  au  moyen  d'autres  va- 
leurs en  recouvrement ,  devait  être  portée 
à  5  millions. 

«  Ma  maison  lui  remit  en  échange  : 

«  1°  Une  reconnaissance  de  5  millions, 
aux  termes  de  laquelle  cette  somme  était 
remboursable  à  vue; 

«  2°  Une  lettre  de  crédit,  également  à 
vue,  pour  la  même  somme,  sur  des  ban- 
quiers de  Philadelphie. 

«  Ainsi  ISapoleon  Bonaparte  avait  deux. 
titres  pour  disposer  de  cette  somme  à  sa 
volonté,  soit  a  Paris,  soit  à  l'étranger. 

<<  Les  valeurs  en  recouvrement  qui  de- 
vaient compléter  les  5  millions  n'ont 
jamais  été  réalisées,  et  la  somme  de 
4,220,000  fr. ,  seule  remise  a  ma  maison, 
a  été  réduite  par  divers  paiemens  partiels, 
faits  sur  l'ordre  de  Napoléon  Bonaparte, 
à  celle  d'environ  3,149,000  fr. ,  dont  ma 
maisuu  reste  débitrice  envers  sa  succession. 

«  Ou  apprend ,  par  im  extrait  du  testa- 
ment olographe  de  Napoléon  Bonaparte, 
déposé  en  Angleterre ,  qu'il  a  nommé  des 
exécuteurs  testamentaires. 

"C'est  avec  ce  simple  extrait,  accom- 
pagné d'une  lettre  missive  signée  par  Na- 
poléon Bonaparte ,  mais  non  écrite  de  sa 
main,  que  MM.  les  exécuteurs  testamen- 
taires se  présentent  à  moi ,  comme  liqui- 
dateur de  la  maison  Perregaux ,  Lalfitte 
et  compagnie  Ils  demandent  à  régler  le 
compte  et  a  en  toucher  le  reliquat.  • 

«  MM.  les  exécuteurs  testamentaires 
connaissent  ma  disposition,  et  mên:e  mon 
empressement  à  me  libérer  ;  ils  sont 
d'accord  aussi  que  je  dois  me  refuser  a 
tout   paiement   qui    n'opérerait   pas   ma 
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plolnelibcratlon  ;  mais  Ils  soutk-uni'uUju'ils 
ont  (pialllf  pour  me  domicr  une  (|uittaucc 
valable  ;  lucs  conseils  pensent  le  contraire. 
Voil.i  le  point  qui  nous  divise. 

><  On  dit,  pour  moi  .  que  la  lettre  mis- 
sive ,  considérée  comme  mandat,  est  ré- 
voquée par  le  décès  du  mandant,  et  qu'elle 
ue  saurait  valoir  comme  disposition  à 
cause  (/('mt5/r, puisqu'elle n'estpas  revêtue 
des  formalités  voulues  par  la  loi  ;  que  le 
testament  olographe,  représenté  par  ex- 
trait,  n'est  pas  exécutoire  de  plein  droit 
contre  un  tiers  débiteur  de  la  succession  ; 
que  je  ue  puis  ni  ne  dois  me  cvinstitiicr 
juge  des  questions  de  droit  politique  ou 
civil  qui  pourraient  s'élever  sur  la  validité 
de  ce  titre  ;  que  cette  validité  doit  être 
reconnue  par  l'héritier  légitime,  ou  véri- 
fiée coutradictoirement  avec  lui  ;  que  dans 
notre  droit  il  n'existe  point  de  succession 
sans  héritiers  ou  represeutaut  légal;  qu'il 
est  ou  dans  un  parent  au  degré  succès - 
sible,  ou  dans  la  veuve,  ou  dans  l'Etat  ; 
qu'enfin  ce  n'est  pasàmoi,  mais  à  MM.  les 
exécuteurs  testamentaires ,  à  rechercher 
et  à  mettre  en  cause  cet  héritier  légitime, 
quel  qu'il  puisse  être. 

«  En  im  mot,  d'après  l'avis  de  mes  con- 
seils ,  je  dis  à  MM.  les  exécuteurs  testa- 
mentaires :  Je  suis  prêt  à  payer  ;  mais  je 
veux  paver  valalJement  ;  je  ne  veux  pas 
m'exposer  à  payer  deux  fois.  Faites  vérifier 
votre  titre  et  votre  qualité  avec  le  contra- 
dicteur légitime,  ou  bien  souffrez  que  je 
me  libère  par  un  versement  à  la  caisse  des 
consignations. 

«  Tel  est,  si  l'on  peut  appeler  cela  un 
procès,  celui  qui  existe  entre  MM.  les 
exécuteurs  testamentaires  et  l'ancienne 
^ociété  Perregaux,  Lafitte  et  compagnie. 

«J'airhonueur,  etc.  i'/g^ra^  J.  Lafitte.  » 

Cette  cause  ,  portée  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  a  été  plaidée  à  huis 
clos  :  cependant  ou  sait  que  le  procureur 
-du  roi  (M.  Jacquinot  de  Pampehine)  a 
donné  des  conclusions  favorables  à  M.  La- 
fitte :  il  a  rappelé  que  l'ordonnance  du 
6  mars  18  r5,  ayant  déclaré  IN' apoléon  Bo- 
naparte traître  et  rebelle  poiu-  s'être  in- 
troduit à  main  armée  dans  le  départe- 
ment du  Var,  avait  enjoint  aux  gouver- 
neurs, aux  commandans  de  la  force  armée, 
aux  gardes  nationales ,  et  même  aux  sim- 
ples citoyens,  de  lui  courir  sus,  etc.  ;  et  il  a 
tiré  de  cette  ordonnance ,  l'induction  qu'a 
compter  de  cette  époque  Napoléon  Bona- 
parte a  été  frappé  de  mort  civile  et  inca- 
f)able  de  tester.  11  a  conclu  en  conséquence 
à  ce  que  MM.  Bertrand ,  Montholon  et 
Annuaire  hixt.  j)Oui-  1822. 


Marchand  fussent  déclarés  non  rcccvabic» 
dans  leurs  demaudcD,  et  condamnés  aux 
dépens. 

La  plaidoirie  a  occupé  plusieurs  au- 
diences, à  la  suite  desquelles  le  tribunal 
a  rendu  aujourd'hui ,  en  audience  publi- 
que ,  le  jugement  dout  voici  la  substance. 
Ku  ce  qui  touche  la  qualité  de  mandataires, 
prise  par  MM.  Montholon,  Bertrand,  etc.; 
Attendu  qlie  la  lettre  de  Bonaparte,  du 
9.:)  avril  182  r,  ne  peut  valoir  comme  tes- 
tament olographe,  aux  termes  de  l'art.  ((70 
du  Code  civil  ; 

Attendu  que  cette  lettre  ne  peut  faire 
foi  en  justice,  aux  termes  de  l'art.  i322  du 
même  Code  ; 

Attendu  que  le  mandat  finitparla  mort 
du  mandant,  aux  termes  de  l'article  200'i 
du  même  Code  ; 

Qu'ainsi  la  lettre  du  sS  avril  ne  peut 
faire  titre  en  faveur  des  susnommés  ; 

En  ce  qui  touche  la  qualité  d'exécuteurs 
testamentaires  prise  par  le  comte  Mon- 
tholon et  le  général  Bertrand; 

Attendu  (pi'on  ne  peut  ordonner  Tcxécu- 
tion  d'un  testament  qu'après  avoir  eu  cou- 
naissance  de  la  totalité  des  dispositious 
testamentaires; 

Qu'aiusi  les  demandeurs  étant  sans  qua- 
lité ,  toute  discussion  sur  la  validité  des 
actes  testamentaires  de  Napoléon  Bona- 
parte est,  quant  à  présent,  inutile; 

Le  tribunal  donne  acte  au  sieur  Lafitte 
des  offres  qu'il  fait  de  consigner  à  la  caisse 
des  consignations  les  valeurs  dout  il  est 
dépositaire ,  l'autorise  à  faire  lesdites  con- 
signations, déclare  le  comte  Montholon  , 
le  général  Bertrand  et  le  sieur  Marchand 
non-recevables  dans  leurs  demandes  ,  et 
les  condamne  aux  dépens. 

14.  Capelle  (canton  de  Walwyk), 
Brabant  septentrional.  Découverte  extraor- 
dinaire. —  On  vieut  de  trouver  ici  ,  ea 
creusant  pour  les  fondations  d'un  bâli- 
ment,  la  carcasse  d'un  vaisseau.  La  proue 
s'est  offerte  la  première  à  la  vue;  mais 
la  poupe  était  eufouie  à  une  grande 
]>rofondeur,  sur  un  plan  incliné,  comme 
si  le  vaisseau  eût  été  englouti  par  un 
t.irreut  d-e  vase;  la  carcasse  en  ayant  été 
dégagée  sur  une  longueur  d'environ  cin- 
quante pieds ,  on  a  pu  en  mesurer  à 
](eu  près  toutes  les  parties;  on  lui  a 
trouvé  sept  pieds  de  ])rofondeur  ,  dix- 
sept  de  large  et  soixante  de  Ion"  ;  il 
avait  une  ancre  pesant  cent  livres  ;  plu- 
sieurs pièces  qui  le  composaient  sout 
tombées  en  pouriture,  au  contact  de 
l'air ,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on 
a  prises  pour  le  dégager  de  la  vase;  d'a- 


738  APPENDICE. 

près  la  forme  de  ce  bâtiment  on  {iréstimc 
qu'il  date  de  plus  de  quatre  sièrles,  et 
qu'il  a  pu  être  enfoncé  dans  les  terres 
par  suite  de  l'inondation  du  i8  novembre 
142t. 

Paris.  Cour  d'assises.  Second  procès  Je 
Séranger.  —  M.  de  Béranger,  détenu  à 
Sainte-Pélagie  par  suite  du  jugement 
du  8  décembre  [vo^ez  Annuaire  Iiisto- 
rique  pour  iS>.i  ,  p.  760),  vient  de  re- 
paraître devant  la  cour  d'assises.  Long- 
temps avant  l'ouverture  de  la  salle 
d'audience,  une  foule  de  curieux  assié- 
geait les  avenues;  cependant  l'affluence 
était  moins  considérable  que  lors  du 
premierprocès,  et  toutes  les  précautions 
avaient  été  prises  pour  éviter  le  désordre. 
Des  places  commodes  avaient  été  réser- 
vées aux  dames  et  aux  personnes  de 
distinction,  et  tout  l'auditoire  s'est  trou- 
vé rempli  sans  confusion. 

Indépendamment  de  l'intérêt  qui  s'at- 
tachait à  la  personne  du  prévenu  ,  il 
s'agissait  dans  cette  cause  d'un  point 
de  droit  important.  iM.  de  Béranger 
avait  fait  imprimer  chez  M.  Alexandre 
Baudouin  les  pièces  du  procès  par  suite 
duquel  il  avait  été  condamné  à  trois 
mois  d'emprisonnement.  Parmi  ces  piè- 
ces se  trouve  l'arrêt  de  renvoi;  dans 
cet  arrêt  de  renvoi  se  trouvent  les 
diansons  incriminées.  Cette  réimpres- 
sion constituait-elle  en  effet  le  délit 
prévu  par  l'art.  27  de  la  loi  du  ai  mai 
1817  ?  Le  procureur  général  l'avait  ainsi 
pensé,  mais  une  consultation  signée  par 
trente  et  un  des  plus  célèbres  avocats  du 
barreau  de  Pari.s  établissait  la  négative. 
Dans  le  premier  interrogatoire  qu'il 
avait  subi ,  M.  de  Béranger  s'était  excusé 
sur  ce  «  qu'il  n'avait  fait  que  réimpri- 
mer l'arrêt  de  renvoi  qui  lui  avait  été 
notifié,  et  que  cette  réimpression  n'a- 
vait eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de  sa 
jiropre  défense  ;  que  la  censure  n'ayant 
pas  permis  que  l'on  insérât  dans  les 
journaux  le  plaidoyer  de  son  défenseur, 
il  avait  cru  devoir  faire  imprimer  tout 
sou  procès,  afin  que  le  public  pût  juger 
du  mérite  de  sa  condamnation;  qu'il 
avait  dû  nécessairement  y  comprendre 
l'arrêt  de  renvoi  dans  lequel  se  trouvent 
relatées  les  chansons  incriminées,  mais 
qu'il  n'avait  pas  eu  l'intention  d'en- 
freindre la  loi.  et  n'avait  fait  aucune 
spéculation  à  cet  égard.  »  M.  Baudouin 
.Tvait  déclaré  s'être  prêté  d'autant  plus 
facilement  à  cette  réimpression  qu'il 
l'avait  faite  sur  les  pièces  originales  de 
l'arrêt  de  la   cour,  q>ie  M.  de  Béranger 


lui  avait  remises  ;  mais  la  cLambro 
d'instruction  n'en  avait  pas  moins  pro- 
noncé la  mise  eu  accusation. 

L'avocat  général  (M.  de  Marchaugy) 
chargé  de  la  soutenir,  commence  par 
considérer  la  faute  comme  ayant  ua 
caractère  de  récidive,  comme  étant  une 
espèce  d'insulte  et  de  bravade  à  la  jus- 
tice. Examinant  les  divers  moyens  de 
défense  que  les  prévenus  pourront  faire 
valoir  contre  l'accusation  ,  il  essaie  de 
les  réfuter  successivement;  il  invoque  le 
principe  du  droit,  et  termine  en  ce» 
termes  : 

«  Du  résumé  de  ces  différens  moyens  dé- 
coulent des  opinions  oj)posées  :  les  uns 
penseront  peut-être  que  pour  traduire  les 
décisions  des  jurés  et  des  magistrats  à  la 
barre  de  l'opinion  publique  on  peut  faire 
connaître  les  écrits  qu'ils  ont  injustement 
punis;  que  dans  ce  cas  la  plainte  est 
un  droit,  l'opposition  un  devoir,  l'in- 
sulte un  combat  légitime,  et  le  scan- 
dale une  propriété;  qu'à  la  vérité  la  loi 
dçfend  de  publier  des  écrits  condamnés, 
mais  qu'ici  la  loi  doit  être  récusée , 
comme  alliée  de  la  justice  qui  a  pro- 
noncé la  condamuation  ,  et  comme  par- 
tie intéressée  au  procès  qu'on  défère  à 
la  société.  Ces  principes  excitent  votre 
surprise.  Cependant,  Messsleurs,  ne 
serait-ce  pas  les  consacrer  que  d'absou- 
dre lés  prévenus? 

«  Les  autres  penseront  qu'on  doit 
rejeter,  comme  de  funestes  erreurs,  ces 
étranges  distinctions  entre  la  justice  et 
la  société,  qui  n'ont,  au  contraire, 
qu'un  seul  et  même  intérêt  ;  car  la  jus- 
tice est  l'interprète  de  la  société,  puis- 
qu'elle est  l'organe  des  lois,  qni  sont 
les  paroles  de  la  société  personnifiée , 
par  le  concours  des  trois  pouvoirs  ; 
qu'ainsi,  appeler  à  la  société  des  arrêts 
de  la  justice,  c'est  se  révolter  contre  la 
société  même;  ils  penseront  que  si  cette 
téméraire  inconvenance  n'est  pas  ua 
délit,  du  moins  ne  peut-ou  pas  en  faire 
un  moven  spécieux  pour  excuser  ua 
délit  véritable ,  tel  que  celui  de  la  ré;in  • 
pression  d'écrits  condamnés?  Qu'ici  la 
loi  et  la  justice  sont  à  la  fois  bravées, 
puisqu'on  a  méprisé  le  texte  d'une  loi 
et  le  dispositif  d'un  arrêt;  que  le  fait 
qui  a  provoqué  une  punition  ne  peut, 
lorsqu'il  est  répété,  mériter  de  l'indul- 
gence; qu'une  pareille  contradiction 
serait,  en  quelque  sorte,  l'abdication 
des  tribunaux  et  le  bilan  de  la  justice; 
ils  penseront,  avec  les  législateurs  de 
tous  les  peuples ,  que  dans  «ne  récidive 
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»c  trouve  1.1  perscvérance  de  l'erreur  et 
tiiut  le  mal  urigiuaire,  compliqué  d'un 
tyuiptôuie  de  rcbellion  et  de  mépris 
(Outre  Ifi  adraouitious  judiciaires;  que 
si  dans  ces  agressions  dérisoires  l'auto- 
rité légale  ét.iit  vaincue  ,  l'état  serait 
bieutùt  abandonné  à  l'insurrectiou  ,  à 
l'anarchie;  ils  peuserout  enfin  ,  que  ceux 
qui  tendent  à  un  pareil  désordre,  par 
la  voie  de  la  presse,  sont  d'autant  plus 
coupables,  qu'ils  font  servir  cette  noble 
liberté  d'écrire,  accordée  en  honneur 
de  la  civilisation  elle-même ,  de  telle 
sorte  qu'au  nom  des  lumières  ils  nous 
ramèneraient  à  la  barb;irie,  avec  celte 
différence ,  dont  témoigne  riiistoire  , 
que  si  l'on  sort  de  la  barbarie  fort  de 
croyance,  d'illu^ions  et  de  vertus,  on  y 
rentre  aviii  par  l'incrédulité,  la  faiblesse 
et  les  snpiiismes.  >> 

Me  Dupin,  chargé  de  la  défense  de 
M.  de  liéranger,  s'attacha  surtout  à 
considérer  la  question  sous  le  rapport 
de  la  nécessité  de  conserver  dans  un 
gouvernement  constitutionnel  la  publi- 
cité des  débats. 

«  Si  nous  étions  en  pavs  d'inquisition  , 
dit-il ,  le  téméraire  qui  aurait  osé  divul- 
guer quelque  procédure  du  sacré  tribu- 
nal pourrait  être  taxé  d'iudiscrétion ,  et 
sou  tort  pourrait  être  facilement  trans- 
formé en  crime  d'état.  En  effet,  révéler 
les  secrets  du  despotisme,  c'est  le  frapper 
de  mort. 

«  Mais  dans  un  pavs  qui  fut  toujours 
franc  et  toujours  libre,  dans  une  mo- 
narchie qui  de  tout  temps  fut  tempérée 
par  les  lois  ou  par  les  mœurs  et  le  ca- 
ractère national,  quelquefois  même  par 
le  bon  naturel  et  la  générosité  de  ses 
rois;  sous  un  gouvernement  aujourd'hui 
représentatif,  et  dont  la  liberté  de  la 
presse  est  la  principale  condition  ;  sous 
l'empire  d'une  Charte  qui  proclame  la 
publicité  des  débats  en  matière  crimi- 
nelle, on  doit  s'étonner  de  voir  des  ci- 
toyens traduits  en  jugement  et  menacés 
de  peines  ultra-sévères  ,  pour  avoir  osé 
publier  un  acte  éminemment  public  ,  un 
arrêt  de  cour  souveraine. 

«  Tel  est  cependant,  Messieurs,  le 
fonds  de  l'accusation  que  nous  avons  à 
discuter  devant  vous;  telle  est  la  ques- 
tion que  le  jury  français,  appelé  pour 
la  dernière  fois  peut-être  à  prononcer 
dans  ces  sortes  de  causes  ,  aura  à  ré- 
soudre daus  celles  des  sieurs  Baudouin 
et  de  Béranger.  » 

Après  cet  exorde  Me  Dupin  établit 
que  son  client  a  eu  le  droit  de  faire  im- 


j)riiner  l'arrêt  de  Ja  cliambre  de  mise 
eu  accusation  tel  qu'il  est  ,  avec  les  chan- 
sons incriminées  qui  y  sont  rapportées. 
Il  cite  à  l'appui  de  ses  arguraens  une 
foule  de  procès  célèbres  dont  l'impres- 
sion a  eu  lieu  même  dam*  les  temps  le» 
plusorngcux  ,  et  sous  les  gouverncmen» 
les  plus  absolus. 

«  Ainsi,  s'est-il  écrié,  les  fureurs  de  la 
convention  n'ont  pas  empêché  l'impr»*»- 
sion  du  procès  de  Louis  X'V^l.  La  sus- 
ceptibilité du  consulat  a  respecte  la  pu- 
blication de  celui  de  mademoiselle  de 
Cicé.  Et  la  jalousie  du  chef  du  dernier 
gouvernement  a  toléré  la  publication 
du  procès  de  Moreau ,  et  l'inipression 
du  discours  qu'il  prononça  lui-même.  » 
Après  M'  Dupin,  dont  léloquent 
plaidoyer  dura  près  de  deux  heures, 
M'  Berville  prit  la  parole  pour  Al.  Bau- 
douin ,  dont  la  défense  se  confondait 
nécessairement  avec  celle  de  M.  Béran- 
ger, et  il  y  ajouta  des  considérations 
sur  les  égards  dus  aux  talens. 

M.  de  Marchangy,  reprenant  ensuite 
la  parole,  relativement  au  moyen  prin- 
cipal sur  lequel  avait  roulé  la  discus- 
sion, qu'il  est  permis  d'imprimer  les 
procès,  notamment  les  arrêts  émanés 
des  cours  de  justice,  soutient  que  cett» 
proposition,  ainsi  posée  en  thèse  géné- 
rale, est  la  conséquence  de  trois  erreur*. 
La  première,  qu'on  a  confondu  les  pro- 
cès ordinaires  avec  les  procès  sur  la 
liberté  de  la  presse;  la  seconde,  que  la 
publicité  des  débats  n'est  consacrée  en 
principe ,  que  pour  le  temps  que  durent 
ces  débats;  la  troisième,  qu'on  a  voulu 
placer  sur  la  même  ligne  les  arrêts  de 
condamnation  avec  les  arrêts  de  renvoi. 
Après  une  courte  réplique  de  M'  Du- 
pin ,  M.  le  président  a  fait  sou  résumé , 
et  posé  les  questions  suivantes  : 

1°  Les  chansons  qui  ont  motivé  le» 
condamnations  prononcées  par  l'arrêt 
de  la  cour  d'assises  ,  du  28  décembre 
1822  ,  et  dont  la  suppression  et  la  des- 
truction ont  été  ordonnées  par  cet  ar- 
rêt, ont-elles  été  réimprimées  aux  pages 
14  à  32  de  la  dernière  partie  de  la  bro- 
chure ayant  pour  titre  :  Procès  Jait  aux 
chansons  de  Béranger  ? 

1"  Béranger  est-il  coupable  d'avoir 
fait  réimprimer,  vendre  et  distribuer 
ses  cliansons  après  sa  condamnation, 
sachant  qu'elles  avaient  été  coodam- 
nées  ? 

3°  Baudouin  est-il  coupable  d'avoir 
réimprimé  lesdites  chansons ,  sachant 
qu'elles  avaient  été  condamnées  ? 
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AjiFÙb  ciiKj  quart»  d'heure  de  délibé- 
ratuiii ,  M?.I.  les  jurés  sont  rentrés  dans 
]a  salle  d'aiiilieuce;  et,  d'après  leur  dé- 
claration affirmative  sur  la  ])reniière 
question,  et  négative  sur  les  deux  autres, 
M.  le  président  a  déclaré  que  les  deux, 
aecusés  étaient  renvoyés  de  la  préveu- 
tiou. 

A  la  sortie  de  l'andicnee,  M.  de  Dé- 
ranger a  été  reconduit  à  Sainte-Pélagie. 
l6.  Paris.  Cour  fie  cassation.  Question 
Je  droit  criminel.  —  La  cour  de  cassation 
s'est  occupée  liier  d'une  afi'aire  impor- 
tante. 11  s'agissait  d'une  question  d'infan- 
ticide. Un  arrêt  de  la  cour  de  Reunes  ,  en 
date  du  1 1  février  dernier,  portant  cou- 
damuatiûu  d'une  niallieurense  accusée  de 
ce  crime  affreux,  a  été  cassé  sur  un  plai- 
doyer de  M*-'  Routlùer.  Divers  moyens 
avaient  été  présentés  par  le  défenseur, 
notamment  le  refus  opjwsé  à  l'avocat  de 
l'accusée,  de  lire  devant  la  cour  une  attes- 
tation de  deux  chirurgiens  distingués, 
certifiant  que  l'enfant  dont  ou  lui  repro- 
chait la  mort  n'était  pas  né  viahle  ;  et 
l'omission  au  procès  verbal  du  fait  de  la 
prestation  du  serment  de  plusieurs  té- 
moins, formahté  voulue  par  l'article  1 1';; 
du  Code  d'instruction  criminelle.  C'est  ce 
dernier  moyen ,  accueilli  par  la  cour  de 
cassation ,  qui  a  déterminé  l'annulation  de 
l'arrêt. 

l8.  Pontcise.  (Seine-et-Oise.)  Mœurs 
—  On  parle  beaucoup  de  la  corruption 
des  grandes  villes;  il  est  douteux  qu'au- 
cune d'elles  ait  jamais  offert  im  acte  de 
mépris  pubUc  pour  les  mœurs  aussi  auda- 
cieux que  celui  qui  vient  d'avoir  lieu  dans 
une  commune  rurale  de  ce  département. 
Un  particulier  de  Cbeuevières,  marié 
depuis  long-temps,  mais  n'ayant  vécu  que 
quelques  jours  avec  sa  femme,  était  venu 
s'établir  à  Neuilly-sur-Marne  ,  arrondis- 
sement de  Pontoise.  Il  parvint  à  gagner  le 
cœur  d'une  tille  de  ce  village ,  âgée  de  plus 
de  vingt  et  un  ans,  et  à  s'insinuer  dans 
l'espritde  ses  parens,  au  point  de  leur  per- 
suader de  consentir  à  ce  que  leur  fille  for- 
mât avec  lui  une  liaison  illégitime,  et,  ce 
qu'on  aura  peine  à  croire,  à  ce  qu'elle 
fût  célébrée  par  une  noce  publique.  Le 
l6  mars  fut  choisi  pour  cette  cérémonie, 
et  les  babitans  de  Ncuilly-sur-Marne  fu- 
rent excessivement  surpris  eu  voyant  dé- 
filer dans  les  rues  cette  noce  sans  mariage, 
où  se  trouvaient  le  père  et  la  mère  de  la 
fille,  ses  autres  parens,  et  beaucoup  de 
personnes  des  deux  sexes,  tous  en  habit 
de  fête ,  avec  des  rubans ,  et  celle-ci  avec 
le  chapeau  virginal  orné  de  fleurs  d'o- 


range, et  surmonté,  suivant  l'usage  dn 
lieu  ,  d'une  colombe  ,  symbole  de  l'inno- 
cence. Cette  scandaleuse  parodie  des  bon» 
neurs  réservés  à  la  pudeur  excita  une  ru- 
meur générale,  et  peut-être  allait-on  s« 
portercontre  la  prétendue  mariée  à  des  ex- 
cès qui  auraient  ajouté  à  l'indécence  d'una 
scène  pareille,  si  M.  le  maire,  pour  cal- 
mer les  esprits,  ne  s'était  transporté,  aveo 
deux  membres  du  conseil  municipal  dans 
la  maison  où  se  donnait  le  repas,  qui  fut 
siùvi  d'un  bal.  Ses  juste-  remontraucc» 
ayant  été  dédaignées,  il  se  retira  ,  et  avant 
dressé  procès  verbal  des  faits ,  il  vient  de 
le  remettre  à  M.  le  procureur  du  Roi  prè» 
le  tribunal  de  Pontoise. 

2o  La  Haye  (Pays-Bas).  Crime  décou- 
vert fiar  un  chien.  —  Un  particulier  par- 
courait en  cabriolet  les  environs  de  La 
Haye;  arrivé  près  d'une  ferme  isolée,  il 
entend  les  cris  redoublés  d'un  enfant;  ému 
de  compassion^  il  descend  de  sa  voiture , 
et  cherche  quelle  peut  être  la  cause  de  ces 
clameurs;  une  jietite  fille  de  trois  ans  se 
présente  eu  larmes  à  ses  yeux  ;  un  chien 
l'accompagne ,  et  l'étranger  cberclie  vai- 
nement dans  la  maison  d'antres  êtres  ani- 
més ;  il  appelle ,  personne  ne  répond  ; 
craiguant  que  le  besoin  ne  soit  la  cause 
des  pleurs  de  l'enfant,  il  la  prend  dans  sa 
voiture,  et  l'emmène  jusqu'à  l'auberge  la 
plus  prochaine. 

Le  chien  les  y  avait  suivis  :  arrivé  dans  la 
salle  commune ,  le  voyageur  aperçoit  deux 
hommes  de  mauvaise  mine  qui  étaient  re- 
tb'és  dans  un  coin  ;  l'un  d'eux ,  ne  croyant 
pas  se  compromettre  vis-à-vis  d'un  étran- 
ger, dit  à  l'autre  à  voix  basse  :  «  Voilà ,  je 
crois ,  le  maudit  auimal  qui  nous  a  donné 
hier  tant  de  peine;  »  aussitôt  le  chien  s'é- 
lance sur  eux,  et  ne  veut  plus  lâcher 
prise.  Cette  action  extraordinaire  éveille 
les  soupçons  du  protecteur  de  la  petite  ; 
il  court  chez  le  bourgmestre  de  l'endroit, 
on  arrête  les  deux  hommes,  et  l'on  décou- 
vre qu'ils  sont  coupables  du  meurtre  du 
père  et  de  la  mère  de  la  petite  fille,  assas- 
sinés la  veille  avec  leur  domestique  ;  ils 
avaient  épargné  l'enfant,  comme  étant 
trop  jeune  pour  les  faire  connaître  comme 
les  auteurs  de  ce  crime. 

Bordeaux.  Fol  sacrilège.  —  La  cour 
royale  de  cette  viUe  vient  de  rendre  un 
arrêt  qui  donnera  lieu  à  interprétation  de 
la  loi ,  d'après  les  règles  prescrites  par  la 
loi  du  i6  se])tembre  1807. 

Le  nommé  Mailles,  prévenu  de  tenta- 
tive de  vol,  commise  la  nuit,  dans  une 
église,  fut  renvoyé  devant  un  tribimal  de 
police  correctionnelle,  le  23  juillet  iSai, 
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par  la  cour  rovale  <lc  Pau.  Cette  décision 
lut  fondée  sur  ce  que ,  dans  l'état  actuel 
de  notre  législatiou  ,  les  édifices  consacrés 
à  l'exercice  du  culte  ne  peuvent  être  assi- 
miles à  des  lieux  habités  ou  servant  à  l'iia- 
bitatiou. 

Cet  arrêt  fut  annulé,  le  2  3  août  i8.>.  r, 
par  la  cour  de  cassation  ,  et  le  fond  ren- 
voyé devant  la  cour  royale  de  Toulouse , 
<[ni  rendit,  le  i5  octt)l)rc  i8ii,  un  arrêt 
conforme  à  celui  de  la  cour  rovale  de  Pau. 

Sur  un  second  jjourvoi  du  ministère 
public ,  la  cour  de  cassation",  sections  réu- 
nies, et  présidée  par  Mpr.  le  garde  des 
sceaux,  a  annulé  encore,  le  ar)  décembre, 
l'arrêt  de  la  cour  royale  de  Toulouse ,  et 
rcuvové  l'affaire  devant  la  cour  royale  de 
Bordeaux ,  pour  être  statué  une  troisième 
fois. 

Cette  dernière  eonr,  malgré  les  deux 
arrêts  de  la  conr  de  cassation  sur  la  même 
affaire,  n'en  a  pas  moins  persisté  dans  le 
système  adopté  par  les  cours  de  Pau  et  de 
Toulouse. 

C'est  ainsi  que  cette  affaire  a  fait  naître 
le  cas  extrêmement  rare ,  prévu  par  l'arti- 
cle premier  de  la  loi  du  i6  septembre  1807, 
ipii  porte  :  «  Qu'il  y  a  lieu  à  interpréta- 
tion de  la  loi,  si  la  cour  de  cassation  an- 
mde  deux  arrêts  on  jugemens  en  dernier 
ressort ,  rendus  dans  la  même  affaire  en- 
tre les  mêmes  parties ,  et  qui  ont  été  at- 
taqués par  les  mêmes  moyens.  » 

■22.  Londres.  Accident.  — Aujourd'hui, 
■Vf  rs  quatre  heures  du  soir,  un  gazomètre 
de  Friars-Street  a  éclaté  avec  une  déto- 
nation teirible.  C'est  là  qu'est  le  réservoir 
qui  fournit  le  gaz  à  Blackfriards-Road  et 
aux  rues  adjacentes  ;  il  contenait  alors 
environ  cent  soixante  tonneaux  d  eau. 
M.  William  Morgan,  ingénieur,  a  été  jeté 
à  dix  toises  par-dessus  le  mur  de  la  mai- 
sou  de  M.  Andrew,  dans  Grceu-Street , 
et  il  a  été  tué  raide.  L'explosion  a  causé 
beaucoup  de  dommages  dans  les  envi- 
rons ,  et  plusieurs  personnes  ont  été  griè- 
vement blessées.  Lorsque  le  gazomètre  a 
éclaté,  l'eau  s'est  élancée  avec  tant  de 
force ,  qu'elle  a  renversé  la  maison  de  ma- 
dame Clarke ,  et  emporté  une  petite  fille 
à  plus  de  cinquante  verges  de  distance. 

24.  Paris.  Exemyle  de  fécondité.  — 
Dti  mariage  d'Antoine  Duprat,  roulier,  à 
Felletin,  avec  MicheUe  Petit ,  célébré  le 
20  février  i8o5,  sont  provenus  vingt  et 
Tm  enfans,  dont  trois  garçons  le  25  octo- 
bre 181 1,  deux  garçons  et  ime  fille  le 
17  janvier  i8i3,  deux  filles  le  i""  juillet 
1820,  deux  garçons  le  27  novembre  1821. 
Sur  ces  vingt  et  un  enfans ,  onze  sont  vi- 


vans.  Le  père  n'est  encore  flgé  que  de 
trente-neuf  ans ,  et  la  mère  de  trente-six. 

Nos  princes ,  infoniu^s  des  besoins  de 
cette  intéressante  famille,  lui  ont  fait  re- 
mettre ime  somme  de  800  francs.  Mgr.  le 
duc  d'.Vngoulérae  a  bien  voulu  la  recom- 
mander eu  outre  au  ministre  de  l'inté- 
rieur, pour  faire  entrer  un  des  enfans  ii 
l'école  des  Arts  et  Métiers. 

28.  Aix-la-Chapelle .  (Grand-Duché  du 
Bas -Rhin.)  y oleur  déguisé  en  fantôme. 
—  On  vient  de  juger  à  .\ix-la-Chapelle 
une  cause  assez  remarquable  :  Une  dame 
de  cette  ville  était  à  la  veille  de  retirer 
une  assez  forte  somme  des  mains  d'un 
notaire  ,  où  elle  était  déposée  ;  cette  dama 
est  réveillée  en  sursaut  pendant  la  nuit , 
par  un  bruit  de  chaînes  et  de  ferrailles 
qu'on  roulait  dans  le  tuyau  de  la  chemi- 
née :  après  ce  prélude  ordinaire  d'une 
apparition  nocturne,  un  fantôme  paraît 
chargé  de  tous  les  attriljuts  qu'on  donne 
à  Lucifer:  Je  suis  le  diable,  dit-il  à  cette 
dame ,  je  sais  que  vous  devez  toucher  de- 
main une  somme  d'argent;  je  la  retiens 
pour  mon  compte;  la  nuit  prochaine  je 
reparaîtrai ,  et  si  vous  me  la  refusez ,  je 
vous  entraîne  au  fond  des  enfers. 

La  dame  promit  tout  ce  que  le  diable 
exigeait  d'elle  ;  mais  elle  fut  confier  à  son 
directeur  l'arrivée  du  démon  dans  ses 
appartemens.  Cet  homme  sage  la  rassura 
en  lui  disant  qu'il  se  cacherait  lui-même 
le  lendemain  avec  deux  autres  personnes 
pour  surprendre  le  diable  eu  flagrant  dé- 
lit, et  pour  l'exorciser.  Tout  fut  disposé 
en  conséquence  ;  Lucifer  fut  exact  au 
rendez-vous  ,  et,  au  moment  où  il  mettait 
le  pied  dans  la  chambre,  deux  agens  de 
la  police,  munis  de  lanternes  sourdes,  le 
saisirent  et  le  menèrent  en  prison.  Une 
procédure  s'en  est  suivie,  et  ce  prétendu 
diable  a  été  condamné  à  quelques  années 
de  réclusion. 

3o.  Toulouse.  Troubles.  —  Des  scènes 
très-fâcheuses  viennent  de  se  passer  dans 
cette  ville.  Le  trouble  a  commencé  le  23  à 
la  représentation  de  Sjlla ,  donnée  par 
Saint-Eugène,  que  l'on  a  vu  au  Théâtre- 
Français.  Mécontent  des  applaudissemens 
qu'on  donnait  à  cette  pièce,  un  jeune 
homme  eut  l'imprudence  de  s'écrier,  en 
s'adressaut  au  Parterre  :  Taise7-vnus ,  ja- 
cobins !  On  parvint  à  le  soustraire  aux 
voies  de  fait  que  cette  apostrophe  allait 
exciter  contre  lui.  On  prétend  néanmoins 
que  ,  se  trouvant  le  lendemain  à  la  repré- 
tation  du  Paria,  il  voulut  provoquer  de 
nouveau  les  spectateurs  qui  applaudis- 
saient; mais  il  fut  expulsé  de  la  saUe,   et 
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la    police  uc  lui   ponnit  pas  d'y  rentrer. 

La  soirée  du  27,  où  Saiut-Riigèuc  jouait 
Manlius  ,  fut  troublée  par  des  désor- 
dres plus  graves.  Les  deux  partis  opposés 
«'•taii'ut  eu  force  au  parterre.  Des  rixes 
.s'engagèrent  bientôt  entre  eux  ;  ou  se 
battit'  avec  acbaruemeut,  et  les  jeunes 
gens,  ])armi  lesquels  se  trouvaient  beau- 
coup d'clèves  de  l'École  de  droit  de  Tou- 
louse ,  finirent  par  expulser  leurs  adver- 
saires aux  cris  de  Tive  le  Roi.'  'vive  la 
Charte!  Le  lendemain  matin,  il  y  eut  un 
grand  nombre  de  duels,  où  plusieurs  des 
combattaus  ont  reçu  des  blessures  dange- 
reuses. 

Ou  devait  donner,  le  28,  les  P't'pres\Si- 
ciliennes ;  mais  l'acteur  ayant  quitté  la 
ville,  par  ordre  supérieur,  on  remplaça 
cette  tragédie  par  l'opéra  de  Feniand 
Cortez.  Les  deux  partis  ne  s'en  étaient 
pas  moins  rendus  au  spectacle.  Des  cris 
qui  rappelaient  les  funestes  dissensions 
qui  eurent  lieu  i\  Toulouse,  en  i8i5,  fu- 
rent, dit-on,  proférés,  et  devinrent  le 
signal  d'un  nouveau  combat,  dans  lequel 
luj  jeune  homme ,  fils  d'uu  ancien  magis- 
trat, fut  blessé  à  la  gorge  d'un  coup  de 
couteau.  Le  combat  s'étaut  prolongé  sur 
la  place  qui  est  devaut  le  théâtre  ,  la 
gendarmerie  intervint,  et  dissipa  les 
groupes. 

Le  29,  le  théâtre  a  été  fermé  par  or- 
dre; mais  il  y  a  eu  de  nouvelles  rixes  sur 
la  place  Royale  ,  entre  les  élèves  de  l'Ecole 
de  droit  et  leurs  adversaires.  Les  troupes 
arrivèrent,  et  plusieurs  des  étudiaus  fu- 
rent arrêtés.  De  nouveaux  duels  ont  en- 
core été  la  suite  de  ces  désordres.  Les 
cours  de  l'Ecole  de  droit  ont  été  sus- 
pendus. 

Tout  est  calme  aujourd'hui ,  et  l'on  a 
1  ieu  d'esjjérer  que  ces  scènes  déplorables 
ne  se  renouvelleront  plus. 

Paris.  Cour  d'assises.  Délit  tte  la  presse. 
—  Le  sieur  François  Terry,  libraire,  déjà 
sous  le  poids  d'uu  jugement,  a  été  tra- 
duit aujourd'hui  devant  la  cour  d'assises , 
pour  avoir  vendu  et  distribué  deux  ou- 
vrages intitulés  ,  l'uu  :  Supplément  aux 
chansons  de  Beranger ;  et  l'autre:  Pie  VI 
et  Louis  XFIII.  (  Satire  de  Chéuier). — 
La  cause  a  été  plaidée  à  huis  elos,  «  attendu 
la  nature  de  la  gravité  des  offenses  diri- 
gées contre  la  personne  du  roi,  et  le  ca- 
ractère des  autres  provocations  contenues 
dans  les  écrits  incriminés ,  et  attendu  que 
la  publicité  des  débals  pourrait  entraîner 
du  danger  pour  l'ordre  puljlic  et  les  bon- 
nes mœurs.  » 

Après  deux  heures  et  demie  de  délibé- 


ration, les  jurés  ont  déclaré  à  ruuaniinitÀ 
les  deux  ouvrages  coupables.  Ils  eut  ab- 
sous le  sieur  Terry  sur  la  publication  da 
la  .satire  de  Chéuier,  intitulée  :  fie  yi et 
Louis XP III;  mais  ilsl'out  déclaré  c»M/ja- 
hle,  à  la  majorité  de  sept  voix  contre  cinq, 
pour  la  ])ubiicatiou  du  ])réteudu  Suj)plé- 
ment  des  chansons  de  Déranger. 

La  Cour  adoptant  unammemenl  l'avi» 
de  la  majorité  des  jures,  a  coudanmé 
J.  F.  Terry  .\  six  mois  d'emprisonnement 
et  1000  fr  d'amende,  et  ordonné  la  sup- 
pression des  écrits.  L'arrêt  a  été  prononcé 
à  six  heures  da  soir. 

AVRIL. 

I.  Pétcrshourg.  Température  extraordi- 
naire.—  L'hiver  qu'outeu  celte  année  nos 
contrées  septentrionales  est  un  des  phé- 
nomènes les  plus  remarquables  dans  l'or- 
dre physique,  dont  l'histoire  moderne  ait 
offert  un  exemple  ,  et  il  doit  en  consé- 
quence figurer  dans  ses  annales.  Nos  hivers 
étaient  ordinairement  très-rigoureux  pen- 
dant quatre  mois  consécutifs,  et  ils  se 
fais'aient  sentir  encore,  quoique  plus  mo- 
dérément, pendant  deux  autres  mois.  Leur 
durée  totale  était  toujours  de  six  mois  au 
moins.  Celui  de  l'année  courante  n'a  été 
que  d'un  mois  et  quelques  jours.  La  pre- 
mière neige  qui  ait  tenu  est  tombée  le 
jour  de  jVoël,  et  elle  a  disparu  générale- 
ment dès  les  premiers  jours  de  février. 
Depuis  lors  nous  avons  eu  une  tempéra- 
ture fort  douce  ;  le  ciel  couvert  était  sou- 
vent pluvieux  ;  il  neigeait  encore  un  peu 
de  temps  à  autre,  et  quelques  jours  sereins 
étaient  mêlés  de  tempêtes  violentes  par 
le  vent  du  sud-ouest,  dont  l'effet  était  de 
gonfler  les  canaux,  et  de  mettre,  par  des 
inondations,  les  parties  basses  de  la  ville 
daus  le  plus  grand  danger.  Les  grains 
d'hiver  ont  beaucoup  souffert  dans  les 
gouvernemens  des  côtes  de  la  Baltique  et 
de  la  Russie-Blanche,  à  raison  de  l'humi- 
dité du  sol  qui  était  découvert,  et  le  cul- 
tivateur ne  peut  espérer  une  bonne  ré- 
colte. 

Les  nouvelles  de  l'intérieur  de  l'empire, 
sur  les  effets  de  l'hiver,  sont  également 
défavorables.  Il  a  été ,  dans  les  provinces 
méridionuales ,  plus  froid  et  plus  constant 
qu'ici  ;  niais  il  a  cependant  été  sans  neige. 
Le  dégel  y  a  commencé  dès  la  mi  -  jan- 
vier. 

La  Duna  a  été  débarrassée  de  la  glace, 
à  Riga ,  le  2  mars  ,  et  la  débâcle  n'a  , 
contre  l'ordinaire ,  causé  aucuu  dom- 
mage. La  navigation  a  repris  son  cours  à 
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Riga  ;  le  premier  vaisseau  anglais  venant 
(le  llull ,  est  cutrû  licureuseiucnt  dans  ce 
)iort. 

Rufin,  eu  Sibérie,  où  la  rigueur  des 
hivers  est  constante ,  ou  ne  l'a  que  faible- 
ment ressentie  cette  auuée ,  et  il  a  régné 
des  vents  chauds ,  soit  à  Tobolsk ,  soit 
beaucoup  plus  au  uord-cst.  Partout  la 
neige  a  inautpié.  A  licrfsow  ,  une  des 
villes  les  plus  scptcntrioualcs  de  ces  con- 
trées, il  a  i)lu  aboudaniineut  le  28  décem- 
bre. Les  liabitaiis  les  plus  âgés  u'ont  ja- 
mais rien  vu  de  semblable.  (  f^ojrez  plus 
bas  Hambourg.  ) 

AschaJ'fenhourg.  (  Bavière.  )  Duel 
bizarre  —  Une  demoiselle  de  cette  ville, 
ayant  traité  un  étudiant  de  polisson;  ce- 
lui-ci s'offeusa  ,  au  poiut  de  provoquer  la 
jeune  personne  en  combat  singulier.  Elle 
accepte ,  et  se  rend  au  lieu  convenu  ,  vê- 
tue de  noir,  coiflée  d'une  toque  ornée  de 
plumes  de  même  couleur,  et  munie  de 
pistolets.  Les  témoins  chargent  les  armes; 
on  mesure  la  distance,  et  le  jeune  homme 
propose  galamment  à  l'amazone  de  tirer 
la  première  :  mais  celle-ci  refuse.  Le  ca- 
valier se  décide  à  faire  feu ,  et  manque 
son  adversaire  :  la  dame  tire  à  sou  tour, 
également  sans  résultat.  Les  combattaus 
s'embrassent  alors  ,  et  se  félicitent  de 
llieureuse  maladrcssse  qui  leur  a  sauvé  la 
vie.  C'est  dans  ce  moment  que  les  témoins 
crurent  devoir  leur  apprendre  qu'on  n'a- 
vait point  rais  de  balles  dans  les  pis- 
tolets. 

8.  Paris.  Fèlocité.  — La  manie  des  pa- 
ris ,  qui  est  née  en  Angleterre,  fait  chaque 
jour  des  progrès  en  France.  Quatre  jeunes 
gens  avaient  gagé  qu  ils  parcourraient  une 
distance  de  six  bornes  ou  trois  lieues  en 
une  heure;  l'épreuve  a  été  faite  un  matin 
sur  la  route  du  Bourget.  Après  avoir 
franchi  une  lieue,  deux  des  quatre  parieurs 
ont  été  forcés  de  renoncer  à  continuer  ; 
les  deux  antres  sont  arrivés  au  but ,  l'un 
trois  minutes,  et  l'autre  deux  minutes 
avant  le  temps  fixé.  Des  témoins  en  voi- 
ture suivaient  les  marcheurs  ,  qui  ont  été 
forcés  de  fournir  tonte  leur  carrière  tou- 
jours en  courant.  Celui  qui  est  arrivé  le 
premier  au  bwt  n'a  dû  la  victoire  q<i'à  la 
I)récaution  qu'il  avait  prise  de  tenir  à  la 
main  un  citron  coupé  qui  lui  servait  à  se 
rafraîchir  la  bouclie.  Il  avait  franchi  la 
première  borne  ou  demi-lieue  en  sept  mi- 
nutes et  demie;  ou  peut  juger  de  l'état 
dans  lequel  il  se  trouvait  en  atteignant  le 
bnt. 

10.  Dantzick.  Accident.  —  Dernière- 
ment le  fils  d'im  voiturier  de  cette  ville  , 
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âgé  de  quatorze  ans,  trouva  parmi  les  rui- 
nes d'un  de  nos  faubourgs ,  sous  un  vieux 
mur,  une  bombe  encore  chargée,  qui  y 
était  restée  depuis  le  dernier  bombarde- 
ment, et  la  i)orta  chez  ses  parens.  Vu 
garçon  cliarpentier ,  qui  avait  la  pipe  à  la 
bouche,  prit  la  bombe  sur  ses  genoux,  et 
ayant  fait  sauter  la  fusée  avec  un  fermoir, 
occasiona  une  explosion  dont  il  fut  la 
victime.  Il  eut  la  cuisse  gauche  emportée 
si  près  du  tronc ,  que  les  intestins  sortirent 
du  corps  ,  et  il  expira  peu  de  temps  après. 
La  bombe  n'ayant  point  éclaté,  il  n'y  eut 
aucun  autre  individu  de  blessé;  mais  la 
secousse  produite  par  l'explosion  brisa 
toutes  les  fenêtres,  la  porte  et  le  2)oêle  de 
la  chambre  où  elle  eut  lieu. 

H.  Paris.  Représentation  au  héné/lca 
de  Clienard.  —  Après  un  service  de 
quarante  ans  au  théâtre  de  l'Opéra-Co- 
mique,  Chenard,  qui  avait  jierdu  ses 
moyens  sans  avoir  perdu  la  faveur  du 
public,  vient  de  lui  faire  ses  adieux  par 
une  représentation  dont  les  plus  fameux 
acteurs  de  la  capitale  ont  fait  à  l'envi 
les  honneurs.  Elle  a  commencé  ])ar  le 
second  acte.de  Raoul,  sire  de  Crequi,  où 
Chenard  a  pnru  ,  suivant  l'usage  des  ac- 
teurs bénéficiaires,  dans  le  rôle  du 
geôlier,  qu'il  a  joué  de  manière  à  faire 
trouver  sa  retraite  prématurée.  Nourrit, 
de  l'Opéra,  s'était  associé  aux  acteurs  de 
Feydeau.  La  pièce  curieuse  du  spectacle 
était  le  àrume  an  MisaatroiAe  et  Repentir, 
où  Talraa  et  mademoiselle  Mars  de- 
vaient jouer  les  rôles  de  Meynau  et 
d'Eulalie.  Ce  drame,  qui  a  tant  fait  pous- 
ser de  sanglots  et  couler  de  larmes  à 
rodéou  ,  dont  les  représentntious  of- 
fraient,  comme  on  l'a  dit  plaisamment, 
le  spectacle  d'une  pénitence  publique, 
n'a  produit  sur  la  brillante  assemblée 
d'aujourd'hui  qu'une  impression  fort 
légère;  on  y  a  bien  vu  quelques  mou- 
choirs trempés  de  larmes,  qu'on  aurait 
voulu  dérober  au  public;  mais  pas  nue 
Leile  dame  ne  s'est  trouvée  mal.  D'où 
vient  ce  changement  ?  Est-ce  que  Talma 
et  mademoiselle  Mars  n'ont  pas  attaqué 
les  cordes  sensibles  du  cœur,  comme 
Saint-Fal  et  mademoiselle  Simon?  Est- 
ce  que  le  romantique  a  perdu  de  ses 
cliarmes?  Est-ce  que  le  beau  monde  est 
moins  touciié  des  accidens  bourgeois? 
Est-ce  qu'ils  sont  devenus  si  rares, 
qu'ils  ne  trouvent  plus  d'application  ? 
Est-ce  qu'on  aurait  la  force  de  con- 
traindre des  gémissemens  qui  pourraient 
être  pris  pour  des  révélations  impru- 
dentes?   où    bien    eufia    l'in-sasion    du 
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genre  romantique  sur  notre  «cène  ,  Pt  le 
succès  de  tiint  de  nioustrueusci  produc- 
tions, a-t-il  affaibli  l'iuiprcssion  (jue 
jious  faisaieut  les  adieux  des  éfJOMX  ? 
Quoi  qu'il  eu  soit ,  le  fameux  drame  à 
paru  exciter  moins  d'intérêt  que  d'en- 
nui :  Habent  sua  J'ata  libelU. 

Le  spectacle  a  fiui  par  les  Rêveries 
renouvelées  des  Grées  ,  vieille  [>arodle 
d'un  ancien  opéra  que  n'ont  pu  rajeunir 
les  talens  de  Dérivis,  de  l'otier,  de 
Perlet  et  des  premiers  danseurs  et  dan- 
seuses de  l'Académie  royale IjCS  spec- 
tateurs étaient  si  fatigués  de  plaisir, 
qu'uue  grande  partie  n'a  pu  eu  attendre 
la  fin.  Ou  calcule  que  la  recette  a  été 
à  25,000  fr. 

l3.  Paris.  Séance  publique  de  l' Aca- 
démie des  Sciences.  —  M.  IJelambre  , 
secrétaire  perpétuel,  a  ouvert  la  séance 
par  un  rapport  dans  lequel  il  a  exposé 
les  travaux  des  membres  de  l'Académie, 
et  même  de  quelques  savans  qui  n'en 
font  pas  partie. 

L'Académie,  dans  sa  séance  publique 
du  27  mars  iS-îo,  avait  annoncé  qu'elle 
décernerait,  dans  sa  séance  publique 
du  mois  de  mars  1822  ,  le  prix  de  ma- 
tiiématiques,  consistant  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  3, 000  francs,  au 
meilleur  ouvrage  ou  mémoire  de  matlié- 
matiques  pures  ou  appliquées ,  qui  aura 
paru  ou  qui  aura  été  communiqué  a  l'Aca- 
démie ,  dans  l'espace  de  deux  années  qui 
sont  accordées  aux  concurrens. 

Plusieurs  reeherclies  pliysico-matbé- 
matiques,  dignes  de  beaucoup  d'éloges, 
ont  paru  dans  cet  intervalle  ,  et  la  com- 
mission a  spécialement  remarqué  les 
Mémoires  de  M.  Plana  ,  sur  les  mouve- 
mens  des  fluides  qui  recouvrent  un  sphé- 
roïde solide  à  peu  près  sphérique;  les 
recherches  expérimentales  de  MM.  Fres- 
uel  et  Hcrschel,  sur  la  double  réfraction 
et  sur  la  polarisation  de  la  lumière,  et 
les  expériences  curieuses  de  M.  Savard, 
sur  les  vibrations  des  corps  solides.  Mais 
l'importance  de  la  découverte  de  l'action 
de  îa  pile  voltaîque  sur  l'aiguille  ai- 
mantée, découverte  qui  fournit  un  nou- 
veau principe  aux  mathématiques  appli- 
quées, et  qui  a  déjà  donné  lieu  à  des 
applications  intéressantes  de  l'analyse  , 
a  déterminé  la  commission  à  lui  dé- 
cerner le  prix  de  mathématiques. 

L'auteur  e.st  M.  Oersted,  professeur 
de  physique  dans  l'université  de  Copen- 
liague. 

Divers  pris  de   physiologie  ont   été 
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décernés  à  MM. 
Desmoulins, 

Le  prix  de  statistique,  fondé  par 
M.  de  Mouthion,  a  été  partagé  entr» 
deux  Mémoires.  L'un  est  intitulé  :  Sta- 
tistique du  département  des  Deux-Sèvres. 
L'auteur  est  Al.  le  baron  Dupin  ,  anciea 
préfet  de  ce  département,  aujourd'hui 
conseiller-maître  à  la  cour  des  comptes. 
Le  second  ouvrage  a  pour  titre  :  Obser- 
vations géognostiques  faites  dans  les  Py- 
rénées. L'auteur  est  M.  Jean  de  Char- 
pentier, directeur  des  mines  du  cautoa 
de  Vaux. 

Police  correctionnelle. —  Une  douzaine 
d'individus  arrêtés  lors  des  troubles  à 
l'occasion  des  missions,  ont  été  traduits 
aujourd'hui  devant  le  tribuual  de  police 
correctiounelle,  comme  prévenus  d'avoir 
outragé  uu  ministre  du  culte  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  ;  d'avoir  inter- 
rompu l'exercice  d'un  culte  public,  et 
d'avoir  provoqué  à  la  rébellion  contre 
la  gendarmerie. 

A  la  suite  des  interrogatoires,  des  dé- 
bats et  des  plaidoiries,  qui  ne  présentent 
que  des  détails  peu  intéressans  sur  les 
scènes  qui  ont  eu  lieu,  le  sieur  Dumou- 
lin, ])récédemment  impliqué  dans  la  cons- 
])iration  d'août  1820,  a  été  condamné  à 
trois  mois  d'emprisonnement  ,  et  i6  fr. 
d'amende;  quelques  autres  à  des  peines 
de  ce  genre  ,  et  le  reste  acquitté. 

2 1 .  Tours. — Premier  conseil  de  guerre. 
—  Slrejean  et  Condert  s'étant  pourvus 
en  révision  (*'(yt;;  21-24  février),  leur 
cause  a  été  appelée  le  18.  Avant  l'ouver- 
ture des  débats,  M.  Fauchet,  défenseur, 
a  présenté  des  conclusions  tendantes  au 
renvoi  de  la  cause  devant  les  pairs.  Mais 
le  conseil  ayant  \léclaré  sa  compétence, 
le  président  a  procédé  à  l'interrogatoire 
des  deux  prévenus,  lequel  a  duré  plus 
dune  heure. 

Sirejean  a  fait  les  mêmes  réponses  qu'au 
premier  procès,  savoir,  qu'il  avait  été  reçu 
chevalier  de  la  liberté  par  Delon ,  lequel 
lui  avait  dit  que  le  Roi  reconnaîtrait  la 
constitution  de  1791  et  les  anciennes  cou- 
leurs ;  que  le  général  Berton  commande- 
rait en  chef,  et  qu'il  aurait  sons  lui  le  gé- 
néral Gentil  Saint-Alphonse.  ;  que  Delon 
lui  avait  dit,  en  le  chargeant  d'une  mission 
auprès  de  son  régiment  à  Tours,  qu'il  fal- 
lait  employer  tous  les  moyens  pour  aug- 
menter le  nombre  des  chevaliers  de  la  li- 
berté, parler  aux  uns  de  la  Cliarte  ,  aux 
autresde  la  constitution  de  1791,  etmêma 
de  Napoléon  II.  Il  a  reconnu  trop  tard 
que  Delon  avait  égaré  sa  jeunesse  pour  le 
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•jilongcr  dans  l'abîme  où  il  se  trouvait. 

L'acciisi'CfiuJurt  s'est  attnelié  à  |)roii- 
vcrqu'il  iravailtrouvé  rifi>  (!<■  coiitraircà 
bt's  <lcv»irs  inilitairos  ft  à  robéissauce  au 
Roi  dans  la  société  des  clii'valiers  de  ta 
liberté,  dont  il  faisait  partie,  et  que  la 
dépositioa  d'un  seul  témoin  s'élevait 
contre  lui. 

Le  reste  de  la  séauoe  et  celle  du  len- 
demain m  ont  été  consacrés  à  l'audition 
des  témoins.  Samedi  20,  M.  le  rappor- 
teur et  les  défenseurs  ont  été  entendus, 
et  le  jugement  a  été  rendu  dans  la  nuit. 
Sirejeau  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort;  Condert,  à  cinq  années  d'empri- 
sonnement comme  uon  révélateur. 

(  Le  pourvoi  en  grâce  du  maréclial-des- 
loi^is  Sirejeau  ii'a)Mut  jxiiiit  été  admis, 
il  a  subi  son  jugement  à  Tours,  le  2  mai, 
à  cinq  heures  du  matin.  Ce  jeune  sous- 
ofliciere;t  mort  avec  beaucoup  de  cou- 
rage, et  a  lui  même  commandé  le  feu 
d'une  voix,  forte,  eu  regardant  (ixemeat 
et  avec  fermeté  le  pelotou  qui  devait 
tirer   sur   lui.  ) 

2.4.  Paris.  —  Ouverture  du  Salon  de 
iSj.-î,  ou  Exjios'uion  des  prndactinns  de 
V  Ecole  française  moderne  de  peinture  et 
de  sculpture  ,  au  Muséum  roraljjdfs  arts. 
(  Voyez  à  la  fia  du  volume ,  art.  Beaux- 
Arts.  ) 

/(/.  id.  —  Séance  publique  des  quatre 
académies. —  L'Institut  royal  a  tenu  au- 
jourd'hui sa  séance  annuelle  des  quatre 
académies  C'était  a  celle  des  sciences 
qu'ap])arteu.iit  cette  fois  la  ]>résideuce, 
et  elle  en  a  fait  dignement  tes  honneurs. 
M.  Gay-Lussac,  qui  occupait  le  fauteuil, 
a  ouvert  la  séance  par  uu  discours  sur 
les  avantages  des  sciences:  il  s'est  atta- 
ché à  les  venger  de  l'indifférence  du  vul- 
gaire; et  aux  applandissemens  iinauimes 
de  l'assemblée,  ou  a  vu  qu'il  ne  s'v  trou- 
vait point  de  partisans  de  l'ignorauce. 

On  a  ensuite  annoncé  le  résultat  des 
concours  ouverts  pour  les  pri.x  fondés 
par  feu  M.  le  comte  Volney,  et  par  ^L  de 
Monthion.  Le  premier,  qui  a  pour  ob- 
jet d'encourager  la  transcription  des 
langues  asiatiques  eu  lettres  européen- 
nes d'après  la  méthode  inventée  par  le 
comte  Volney,  a  été  partagé  entre  deux 
savaus  étrangers,  M.  Sclierer,  conserva- 
teur de  la  bibliothèque  royale  de  Mu- 
nich ,  et  M.  Scble'-maclier,  bibliothé- 
caire à  Darmstadt. 

Le  second,  fondé  par  M.  de  Monthion, 

pour  l'ouvrage  le  plus  utile  aux  mœurs, 

a  été  décerné   .à   madame  Guizot ,  pour 

son  roman  intitulé  V Écolier  ou  Raoul  et 

yinnuaire  hist.  pour  1822. 
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rictnr  ;  et  une  autre  dame,  auteur  de  la 
i'jihliolhèque  de  famille  r\.  obtenu  une  mé- 
daille d'eucouragemeut.  Ainsi  l'académie 
vient  de  prononcer  sur  une  question 
que  la  galanterie  française  avait  résolue, 
et  son  suffrage  a  réuni  celui  des  gens  de 
goût. 

Quant  aux  lectures  ,  on  sait  que  cha- 
cune des  académies  doit  fournir  à  cette 
séance  son  contingent.  M.  Charles  Du- 
j)ln,  de  l'Académie  des  sciences,  a  lu  ua 
morceau  qui  traite  de  l'influence  du 
commerce  sur  le  savoir  et  la  civilisation 
des  peuples;  morceau  ou  quelques  lon- 
gueurs et  quelques  traits  recherchés 
n'ont  pu  dérober  aux  connaisseurs  la 
justesse,  la  profondeur  et  l'élévation  des 
j)eusées. 

A[)rès  lui,  M.  Quatremère  deQtiiucy, 
comme  s'il  eût  voulu  payer  à  lui  seul  le 
tribut  de  trois  académies  ,  a  lu  une  dis- 
sertation i)iquante  pleine  de  grâce  d'es- 
prit et  de  science  sur  les  méprises  réci- 
])roques  en  peinture  et  en  poésie,  cau- 
sées soit  par  l'ignorance  de  ce  qui  ap- 
partient en  commun  à  ces  deux  arts,  soit 
par  la  confusion  de  leurs  propriétés  par- 
ticulières. 

En  lin  ,  la  séance  a  été  terminée  par  la 
lecture  d'une  belle  ode  deM  R^vuouard, 
surle  dévouement  de  Maleslierbes,  dont 
plusieurs  strophes  ont  été  vivement  ap- 
jilaudies,  et  dont  les  derniers  vers  peu- 
vent être  mis  au  bas  des  portraits  de  cC 
grand  magistrat  : 

Généreux  à  sa  mort ,  gi;néreu\  dans  sa  vie. 
De  ce  fils  vertueux  ,  France,  enorgueillis-toi. 
Citoyen  ,  il  vécut  toujours  pouf  sa  patrie; 
Français,  il  esl  mort  pour  sou  roi. 

26.  Bordeaux.  Femme  !i  deux  maris. 
—  Hier  ,  dans  l'après-midi ,  une  foule 
immense  s'était  portée  devant  une  mai- 
sou  des  allées  de  Tournv;  le  motif  de  ce 
rassemlilement  provenait  de  l'arrivés 
inattendue  d'un  marin  absent  de  Bor- 
deaux d»puis  une  trentaine  d'années. 
Ce  marin  a  trouvé,  .à  soti  retour,  sa 
femme  remariée  et  mère  de  deux  enfaiis 
])rovenaut  de  ce  second  mariage.  Cet 
événement  a  donné  lieu,  entre  les  trois 
époux,  à  quelques  explications  qui  n'é- 
taient rien  moins  qu'amicales,  et  qui  ont 
rendu  nécessaire  l'intervention  de  l'au- 
torité civile  et  militaire. 

«  On  raconte  que  ce  marin  faisait  par- 
tie de  l'équipage  d'un  navire  qui  i)érit 
autrefois  corps  et  bieus  ;  le  capitaine  lui 
seul  se  sauva  ,  et  d'après  sa  déclaration  , 
tons  les  hommes  de  son  bord  furent 
rayés  de  la  liste  des  vivans.  Mais  notre 
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marin  s'était  rcfiigic  dans  une  Ile  déserte 
d'où  il  n'avait  pu  jusqu'à  ce  jour  don-  • 
ner  de  ses  nouvelles.  Trompée  par  uti 
faux  acte  de  décès,  sa  femme  avait  coa- 
tracté  uu  second  mariage  :  les  juriscon- 
sultes ont  maintenant  a  prononcer  sur 
celui  de  ces  mariages  qui  doit  être  va- 
lide... 

MAr. 

I.  Londres.  Duel.  — ^  Il  y  a  eu  ce  matin 
un  duel  dont  l'issue  n'a  rien  en  de  fâ- 
ciienx  ,  mais  remarquable  par  la  dignité 
des  personnes  et  par  le  sujet  de  la  que- 
relle. Le  duc  de  Bcdford,  dans  une 
réunion  publique,  a  prononcé  un  dis- 
cours où  se  trouye  une  phrase  très- 
mordante  sur  les  ])laces  et  sinécures  dont 
les  membres  de  la  famille  de  Buckiu- 
fjliam  ont  été  pourvus,  lors  de  la  trau- 
sition  du  duc  de  ce  nom  au  parti  mi- 
nistériel. Ai>rès  une  demande  en  rétrac- 
tation ,  le  duc  de  Duckingliam  a  envoyé 
au  duc  de  Cedfnrd  un  cartel  qui  a  été 
accepté.  Les  témoins  étaient  lord  Lyne- 
dnrli  et  sir  W.  Williams  Wyun.  A  uu 
signal  donné,  les  deux  adversaires  ont 
tiré  en  même  temps,  à  la  distaiice  de 
douze  pas  ,  sans  se  faire  de  mal  ;  mais 
le  duc  de  ISnckingliam  ayant  remarqué 
que  le  duc  de  Bedfird  avait  tiré  en  l'air, 
s'est  avancé  vers  Sa  Grâce,  et  lui  ayant 
fait  observer  qu'il  ne  jiouvait  continuer 
le  cortlbat,  n  couditions  inégales,  a 
ajouté  :  ■<  Monsieur  le  duc,  vous  êtes  le 
dernier  des  hommes  avec  qui  je  vou- 
drais avoir  une  querelle;  mais  vous  sa- 
vez, qu'un  homme  public  ne  doit  j,nnais 
ci>n'ierver  sa  vie  qu'avec  honneur.  >.  Sur 
quoi  le  duc  de  Bedford  a  iléelaré  <<  qu'il 
n'avait  e,u  aucune  inteution  d'offenser 
]U'rsounellement  le  duc  de  Duckingliam, 
ni  de  lui  imputer  aucun  motif  secret  de 
eorruptipii  »  Les  deux  ducs  se  sout  alors 
pris  la  main,  et  toute  cette  affaire  s'est 
ainsi  terniinee  de  la  manière  la  plus  sa- 
tisfiis.mte.  Quant  aux  sinécures ,  d'il  le 
Tiiries ,  l'affaire  est  ])récisément  aussi 
bien  éclaircie  ([u'elle  l'était  avant  que 
ces  de..x  grands  et  riches  seigneurs  tus- 
sent donné  cette  preuve  éclatante  de 
leur  courage. 

2.  f^alenciennes.  Ruse  de  contrelan- 
diers.  —  Un  équipage  plus  que  modeste 
traversait  hier  la  ville  et  sortait  de  la 
porte  de  Paris:  les  préposés  des  douanes 
ne  virent  d'abord  dans  cette  voiture 
que  trois  militaires  malades  ,  qui  parais- 
saient souffrir  horriblement  et  qui  }>ous- 
saJent  des   cris   aigus.    Cependant,    la 


pitié  n'arrêtant  point  les  perquisitinn.'i, 
on  découvrit  uu  ballot  de  tnls  anglais 
caché  dans  la  paille  qui  leur  servait  de 
siège.  A  l'instant  les  prétendus  malades 
sautent  en  bas  ,  jettent  au  loin  bandeaux 
et  compresses,  et  fout  un  tel  usage  de 
leurs  jambes  que  les  préposés  qui  les 
ont  attrapés  sont  menacés  d'une  pleu- 
résie. Ces  fraudeurs  eu  robe  de  cham- 
l)re ,  sont  déposés  à  la  maison  d'arrêt. 
Ou  les  a  reconnus  pour  trois  mendianx 
de  cette  ville. 

3.  Paris.  —  On  a  posé  aujourd'hui, 
à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  l'entrée 
du  Roi,  la  première  pierre  du  canal 
Saint-Martin.  ' 

4.  --^ix.  Cour  d'Assises  du  Var.  Com- 
plotile  y^allé.  —  Depuis  le  26  avril ,  notre 
ville  était  occupée  des  débats  d'une  af- 
faire dont  on  connaît  déjà  les  détails. 
(  Foyez  l'hist.,  chap.  l^^.  ) 

D'après  l'acte  d'accusation,  Vallé , 
ancien  capit  line  dans  la  garde  impériale, 
s'était  reudu  à  INLarseille,  sous  prétexte 
de  s'embarquer  pour  la  Grèce,  et  dans 
le  fait,  pour  tramer  un  complot  dont 
Salomou,  Renaud,  etc.,  devinrent  Ic.î 
agens,  et  pour  lequel  des  fonds  furent 
fournis  jiar  le  chef  île  bataillon  Caron. 

Vallé  se  rendit  ensuite  à  Toulon,  pour 
y  organiser  un  complot  semblable;  mais, 
s'étaut  adressé  à  un  ancien  officier, 
nommé  Sicard  ,  ce  dernier  crut  voir  eu 
lui  un  agent  provocateur,  et  le  fit  arrêter. 

Au  i!!ome:it  de  sou  arrestation  , 
Valîé  avait  déchiré  un  papier  ,  diint  on  a 
rassemblé  avec  soin  les  morceaux ,  et 
qui  indique  le  plan  d'une  association 
secrète  ,  dans  laquelle  il  cherchait  .à  faire 
entrer  les  personnes  qu'il  croyait  dispo- 
sées à  seconder  ses  desseiu.s. 

Voici  cette  pièce  qui  mérite  qu'on  la 
fasse  connaître  telle  ([u'elle  est  figurée 
dans  l'acte  d'accusatiou  : 

«  Monsieur,  avant  de  venir  ici,  vous 
avez,  consenti  .n  faire  partie  d'une  asso- 
ciation, dont  le  but  est  de  conquérir  et 
de  maintenir  la  liberté;  vous  ave?,  pris 
l'engagement  d'observer  le  plus  grand 
s  sur  l'existence  de  cette  asso-  ' 

cla  ;   vous  avez  instruit 

que  la  peine  de  mort  était  prononcée 
contre  ceux  qui  violeraient  ces  engage- 
meus.  Voulez-vous  renouveler  devant 
t     ous  votre  Consentement  à 

entrer   dans  cette  ssociatiou  ? 

bous  cette  condition  nous  allons 

vous  faire  çotmpître  les  conditions  prin- 
cipales de  notre  association.  Si  une 
d'elle  vous  déplaît,  r  s  p..-  . 


CHlKDNlQlll- 

encore  voii»  retirer  eu  gardant  le  plus 
lirotoud  silcuce  sur  ks  ouvertures  tjiii 
Vous  out  été  faites.  Vous  eu 

a  ciiulril)  par  tous  vo 

lité  de  t  associa        se        tro 

jour  daus  la  jour  dans  la  stilité 

de  f.        appel  et  courage  et  au  devouciu 

de  tous  ses  membres,   vous 

engagez  munir  d'un  fusil  de  inuui- 

tiou,  de  sa  baïonnette,  dcaocartouclies. 
Monsieur ,  vous  venez  de  prendre  l'en- 
i^agenieiit  le  plus  important  |)rescrit  par 
la  société  dont  vous  dé>irez  de  faire  par- 
tie. Voici  les  couditions  secondaires  : 

■<  Dans  une  association  nombreuse  il 
doit  nécessairement  exister  une  dis- 
trihu  par  de  ses  membres 

celle  dont  il  t  est  partagée  en 

divers  cercles  qui  doivent  s'ignorer  en-  j 
tr'eux  pour  la  sûreté  de  tous  ,  vous  cou-  ' 
naîtrez   les   membres    de    votre    cercle. 
Vous  eugagez  vous  ne  jamais 

teuter  de  connaître  les  très-cer- 

cles ,  ni  à  faire  connaître  t   dont 

vous   faites  partie  cette  asso- 

ciation, afin  de  fermer  tout  com- 

port  ,  a  nécessairement  un  cercle 
supérieur  auquel  aboutissent  tous  les 
autres,  et  dont  émaneut  toutes  les  me- 
sures générales  pour  l'association. 

«  vous 

engage  contribuer  à 

rer  eu  tou  elles,  S  res 

aux  1  neur  et 

conscience  d'un  citoyen 

vous  engagez -vous  à  ne  jamais  chercher 
à  connaître  les  membres  de  ce  cercle 
supérieur  tous  les  cercles 

correspondant  avec  ce  cercle  supérieur, 
par  un  de  leurs  membres  renouvelé  tous 
les  ans.  Le  cercle  daus  lequel  vous  allez 
entrer  a  choisi  un  député  auprès  de  ce 
cercle  supérieur;  vous  le  connaîtrez 
dans  cette  qualité  pour  le  tem[>s 

ar  les  règlemens  généraux,  en 

pr  ons  l'engagement 

vous  engagez-vous  à  obéir 
et  à  suivre  scrupuleusement  ces  règle- 
mens généraux. 

«  Pour  vous,  avant  de  vous  les  faire 
connaître,  vous  douner  l'assur 
qu'il  n'exige  rien  qui  puisse  pugner 

l'honneur  et  à  la  conscience  d'un  hon- 
nête homme  d'un  bon 
Français 

le  nom  de  l'association  de  v 
rester  secret.  Vous  engagez-vous  à   ue 
ja  nocer  hors 

la  reur  assistez 

les        meur  de  votre  eercîf. 
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«  Vous  cugagez-vous  à  pri^ter  aosis- 
fanee  eu  tous  temps  ,  et  secours  «ux 
membres  de  cette  association ,  qui  se 
feraient  connaître  à  vous  ?  Dans  cette 
qualité,  daus  des  circonstances  données 
je  jure  sur  l'honneur 
de  remplir  toutes  les  obligations  que  je 
vieus  de  contracter.  Je  jure  de  ue  jamais 
seg  ma  cause         de  tous 

les  Français.  » 

Tel  était  le  plan  de  r.issori.-ition  dont 
Vallé  lit  lecture  à  ceux  qu'il  voulait  en- 
traîner dans  le  comj)lot.  C'est  la  \nirn 
]>rincipale  du  procès.  De  nombreux  té- 
moins y  furent  entendus.  Vallé  ue  m'a 
ui  le  rendez-vous,  ui  la  lecture  de  la 
))ièce,  mais  il  essaya  d'eu  atténuer  l'ob- 
jet. Knfin  ,  après  cinq  à  six  séances 
d'audition  de  tém'iius  et  de  plaidoieries, 
le  Jury  a  déclaré  Vallé  coupable  de  com- 
plot et  de  propositions  de  complot  non 
agréées;  Salomou ,  coupable  de  propo- 
sitions de  complot  non  agréées;  Blan- 
chard, coupable  de  propositions  de 
complot nou  agréées;  mais  à  la  majorité 
de  7  voix  coutre  5  pour  ce  troi- 
sième accusé  seulement,  et  les  quatre 
autres  accusés  non  coupables. 

Toute  la  cour  s'est  réunie  à  la  mino- 
rité du  jury,  et  Blanchard  a  été  déclaré 
non  coupable. 

Vallé  a  été  condamné  à  la  peine  de 
mort,  et  dégradé  de  l'ordre  de  la  Lé- 
giou-d'Honneur.  Il  a  avalé  son  ruban 
Salonion  a  été  condamné  à  dix  ans  de 
bannissement.   (^  t^oyez  10  juin.  ) 

6.  Paris.  —  Plus  de  cent  négocians  de 
la  capitale  out  donné  aujourd'hui  un 
grand  dîner  à  M.  Zéa  ,  envoyé  de  la  ré- 
publique américaine  de  Colombie.  Plu- 
sieurs députés  et  hommes  de  lettres 
assistaient  aussi  à  cette  réunion,  qui  a 
eu  lieu  au  jardin  Beaujon. 

Le  toast  suivant  a  été  porté  par  un 
des  députés  de  Paris,  M.  Laffitte.  «  Au 
commerce  ! ...  Puisse-til  bientôt  rappro- 
cher Colombie  et  la  France,  daus  l'in- 
térêt et  pour  la  prospérité  des  deux 
pays  !  » 

M.  Zéa  a  répondu  par  cet  autre  toast: 
«  Au  commerce  J'rancaii  !  Puisse  le  vœu 
que  vous  venez  d'exprimer  être  accom- 
pli pour  le  bonheur  des  deux  mondes  !  » 

f).  Auxerre.  Orage.  —  Hier,  à  cinq 
heures  ,  l'ouragan  le  plus  violent  qui  se 
soit  vu  de  mémoire  d'homme,  a  porté, 
en  une  heure  de  temps,  le  ravage  dans 
viugt-ciuq  communes  du  département 
de  l'Yonne,  et  ]>rincipalemeut  dans 
celles  qui  avo!  :.. Pi. t  Aiixerrf.  Ui.i-  ji'^ie 
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extraonl'mnire,  la  grêle  la  plus  éuornie  , 
le  v«'ut  le  plus  impétueux,  ont  ani-auti 
Ips  récoltes  fu  crains  de  toute  espèce, 
eu  vins,  eu  fourrages;  dans  queUpies 
localités  ,  des  liabitatious  ont  été  pres- 
que détruites,  et  des  bestiaux  ont  |)éri. 
Les  champs  sont  couverts  de  ])I(rr(s  et 
de  sable,  les  chemins  sont  coupés,  les 
vignes  sont  hachées,  et  de  deux  années 
nu  moins  on  ne  peut  espérer  d'y  faire 
la  moindre  récolte,  La  violence  du  vent 
a  poussé  la  grêle  avec  une  telle  force, 
que  les  carreaux  de  vitre,  dans  la  plu- 
part des  maisons  des  villes  d'Auxerre  et 
de  Toucy,  ont  été  brisés;  une  charrette 
de  roulier  a  même  été  renversée  à  l'en- 
trée d'Auxerre.  Les  blés  et  l'herbe  des 
])rés  ont  été  coupés,  et  paraissent  comme 
fauchés.  Dans  vingt-cinq  communes  en- 
vironnantes, la  population  se  trouve 
sans  ressources,  sans  travail,  sans  sub- 
sistance. On  évalue  les  pertes  qu'elles 
ont  éprouvées,  à  plusieurs  millions. 

Id.  Paris.  EscToqueries.  —  Une  jeuue 
fille,  douée  d'une  physionomie  gracieuse 
et  naïve  ,  a  ])arii  aujourd'hui  sur  le  banc 
des  criminels.  Les  ])lus  adroits  filous  ne 
désavoueraient  pas  les  ruses  criminelles 
dont  plusieurs  commissionnaires  du 
Mout-de-Piété  ont  été  dupes.  Porteur 
d'une  paire  de  boucle  d'oreilles  mon- 
tées en  pierres  fines ,  sur  le  nantissemeut 
de  laquelle  ou  lui  offrait  60  ou  80  fr. , 
quoiqu'elle  en  eût  demandé  d'abord  600, 
elle  feignait  de  céder  à  son  extrême  be- 
soin, et  jetait  les  bijoux  sur  la  table  eu 
prenant  la  somme  qui  lui  était  présen- 
tée; mais  elle  avait  eu  l'adresse  d'y  subs- 
tituer une  autre  paire  de  boucles  d'o- 
reilles toute  semblible  ,  montée  eu 
pierres  fausses.  Ces  différeus  délits  étant 
exclusivement  de  la  compétence  du  tri- 
bun.il  correctionnel,  cette  fille  u'a  été 
traduite  devant  la  Cour  d'assises  qu'à 
faison  d'une  fausse  procuration  sous- 
seing  privé  ,  à  l'aide  de  laquelle  sa  der- 
nière filouterie  a  failli  être  consommée  ; 
mais  on  l'a  arrêtée  en  flagrant  délit. 
Acquittée  de  l'accusation  de  faux,  d'a- 
près la  déclaration  du  jury,  elle  sera 
poursuivie  correctiounellement  suivant 
les  réserves  du  ministère  ptiblic. 

10.  Litli'.  Scène  de  tliéàtre.  —  Le 
spectacle  d'hier  soir  a  fiai  d'une  manière 
qui  paraîtrait  comique,  s'il  n'eût  été 
suivi  de  quelques  scènes  de  tragédie. 
Madame  Charles,  qui  avait  tenu  ])cn- 
(laut  tout(!  l'année  les  grands  rèlcs  de 
la  comédie,  et  qui  n'appartient  ]>lus  à 
fjotre  théâtre,  a  bieu  voulu,  pour  faci- 


liter les  débuts  et  concourir  à  nos  plai- 
sirs, paraître  encore  dans  la  Femme  ja- 
louse. Des  personnes,  dont  nous  ne 
voulons  pas  soupçonner  les  intentions, 
l'ont  accueillie  défavorablement ,  et  ont 
manifesté  leur  opposition  par  des  sifflets. 
Le  mari  de  cette  actrice,  qui  se  trou- 
vait au  p.irterre,  a  cru  voir  dans  cette 
manière  d'agir ,  non-seulement  di'  l'in- 
convenance, mais  du  méprV,  :  i,l  a  pris 
fait  et  cause  contre  un  des  sifflcurs,  et 
l'a  traité  plus  mal  que  celui-ci  n'avait 
traité  sa  femme L'autorité  est  inter- 
venue, et  le  spectacle  a  fini  là.  lie  sif- 
fleur  a  été  fort  mal  mené ,  et  le  directeur 
])lus  mal  encore,  puisqu'on  l'a  forcé  de 
rendre  l'argent  donné.  Cette  scène  est 
d'autant  plus  déplorable  que  ce  der- 
nier, qui  a  perdu  l'année  dernière  une 
partie  de  sa  fortune  dans  son  entreprise, 
avait  dès  le  matin  résilié  son  privilège, 
(  Echo  du  Nord.  ) 

ir.  Lyon.  Elections.  Troubles.  — Hier, 
au  moment  où  la  nomination  de  M.  Del- 
phin  (  candidat  royaliste)  venait  d'être 
proclamée  dans  le  collège  du  Nord, 
quelques  sifflets  et  des  cris  de  live  Cor- 
celles  (  candidat  libéral  )  répondaient 
aux  cris  de  'vive  le  Roi  !  qui  éclataient 
dans  la  salle.  A  la  sortie  des  électeurs 
les  cris  prirent  plus  d'intensité;  il  .s'y 
mêla  dit-on  des  injures  et  des  j)rovoca- 
tions  de  parti.  Un  grand  rassemblement 
s'érant  formé  sur  la  jilace  des  Terreaux. 
Ou  fit  veuir  la  force  armée,  qui  eut  ordre 
de  le  dissiper.  La  multitude  refoulée 
jusqu'au  théâtre,  enfonça  les  portes. 
Des  jeunes  gens  se  présentèrent  au  bal- 
con, donnant  sur  la  place,  eu  criant 
l'ive  la  Charte ,  rien  que  la  charte,  à  l'as 
les  baïonnettes  !  Alors  l'autorité  crut  de- 
voir faire  évacuer  la  salle.  La  foule  qui 
s'y  était  jetée  se  répandit  dans  les  rues 
en  poussant  les  mêmes  cris  :  mais  enfin 
les  patrouilles  nombreuses  vinrent  à 
bout  de  la  disperser,  et  une  forte  pluie 
qui  survint  à  onze  heures  du  soir,  a  mis 
fin  au  tumulte. 

12.  Francfort.  Nouveau  Diogène.  — 
Lorsque  Wiéland,  dans  deux  romans 
ingénieux,  peignait  les  Abdéritains  et 
Diogène,  ou  ne  s'atteur'ait  jias  à  voir 
paraîtie,  au  milieu  de  1' .Allemagne  ,  un 
philosophe  habitant  dans  un  tonneau, 
et  que  l'apparition  de  cet  être  bizarre 
jetterait  dans  l'embarras  les  autorités 
d'ime  république  allemande  ,  plus  civi- 
lisée que  celle  d'Abdère.  C'est  pourtant 
ce  ,qui  occupe  tous  les  journaux  alle-> 
mands. 
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Le  nom  du  nouveau  Diogone  est 
Pitseliaft  ;  il  est  natif  de  la  partie  du 
graud  duclié  de  Hebse-Uarmstadt ,  nou- 
vellement acquise  sur  la  rive  gauche  du 
Rliiii.  C'est  à  Maveuce  qu'il  a  annoncé 
|iul>li(|neineDt  qu'il  prenait  le  titre  de 
pliilosoplie .  et  ipi'il  allait  parcourir  le 
monde,  pour  pièelier  contre  les  vires. 
Il  prétendait  d':il)ord  établir  sa  rési- 
dence dans  les  rues  de  Francfort,  où  il 
se  loi;ea  daus  un  tonneau;  au  surplus  il 
ne  commit  aucun  excès,  mais  sou  exté- 
rieur singulier  et  ses  propos  comiques 
attirèrent  autour  de  lui  la  multitude 
curieuse.  La  police,  ayant  trouvé  mau- 
vais ces  attroupemens.  s'empara  de  la 
personne  de  Pitsdiaft  et  le  condu'slt  ea 
voiture  jusquà  Mayence ,  en  lui  inti- 
mant l'ordre  de  ne  plus  reparaître  à 
Francfort.  Il  v  est  cependant  revenu 
jusqu'à  trois  fois  :  à  la  fin  ,  le  magistrat 
impatienté  de  l'oLstinatiou  du  philo- 
soplie ,  l'a  fait  mettre  à  l'hôpital  des 
fous. 

14.  Paris.  {Cour  d'assises.^  Accusation 
de  bigamie.  —  Martin  Cosson,  ouvrier 
gazier,  actuellement  âgé  de  vingt-neuf 
ans,  était  de  retour  en  France  et  a  Paris, 
après  avoir  été  longtemps  prisonnier 
de  guerre  en  Prusse,  lorsqu'il  épousa 
Marie-Louise  Figuier,  le  2  septembre 
i8qo.  Deux  enfans  étaient  issus  de  cette 
union,  qui  paraissait  fort  heureuse, 
lorsqu'une  dénonciation  fit  connaître  à 
la  police  qu'eu  l'année  1814,  Cosson, 
se  trouvant  prisonnier  de  guerre  en 
Prusse,  avait  épousé  une  jeune  fille  du 
pays,  encore  vivante.  On  ne  put  cepen- 
dant se  procurer  à  cet  égard  de  preuve 
authentique,  et  Cosson  fut  alors  mis  en 
liberté.  Depuis  ,  la  justice  se  procura  un 
extrait  constatant  le  premier  mariage 
de  Cossou  avec  Anne-Caroline  Kalz- 
bergen.  Cette  copie  ne  mentionne  point 
la  signature  des  parties  contractantes, 
et  l'ac'e  lui  mè.Tie  paraît  manquer  d  '.lue 
formalité  essentlel'e,  le  consentement 
ues  père  et  mère  de  Cosson,  qui  aurait 
été  alors  mineur  de  vingt  à  vingt-un 
ans. 

Ces  irrégularités,  pour  lesquelles  le 
pasteur  ])rfitestaiit  qui  a  célébré  le  ma- 
riage a  été  réprimandé  par  ses  supé- 
rieurs, forment  la  base  de  la  défense  de 
Cosson,  qui  a  paru  aujourd'hui  devant 
la  cour  d'assises.  11  soutieut  n'avoir 
jamais  été  marié  arec  la  demoiselle 
Kalzhergeu,  quoiqu'ils  eussent  eu  en- 
semble un  commerce  intime.  Professant 
Ja  religion  catholique,  il  assure  n'avoir 


jamais  mis  le  pied  dans  un  temple  pro- 
testant. 

Joséphine  L....  appelée  en  témoi- 
gnage. Ht  en  répendaut  un  torrent  de 
larmes  sa  déposition  :  •<  Ce  n'est  pas 
moi,  dit-elle,  qui  ai  déuoncé  l'accusé, 
je  l'aimais  tmp  pour  cel.i  ;  malgré  toutes 
les  peines  qu'il  m'a  faites,  je  n'aurais 
pas  voulu  le  perdre.  II  y  avait  seize 
mois  qu'il  me  recherchait  eu  mariage  , 
lorsqu'il  trouva  une  autre  demoiselle 
plus  riche,  et  lui  donna  la  préféreuce  : 
c'était  tout  naturel;  mais  il  m'avait  em- 
pêchée moi-même  d'épouser  un  homme 
très-riche  qui  demandait  ma  main;  je 
l'ai  vu  tant  pleurer  que  j'ai  eu  la  fai- 
blesse de  refuser  ce  ])arti  avantageux. 

«  Quant  à  la  manière  dont  son  acte 
de  mariage  est  tombé  entre  les  mains 
de  la  justice  ;  elle  assure  qu'elle  ne  sait 
comment  on  le  lui  à  pris  des  mains,  et 
elle  dit  en  terminant ,  au  milieu  de  ses 
sanglots,  qu'elle  voudrait  au  prix  de 
son  sang,  n'avoir  jamais  pensé  à  faire 
venir  ce  malheureux  acte.  » 

D'un  autre  côté  la  mère  de  l'accusé, 
le  père  et  la  mère  de  sa  seconde  femme, 
et  cette  jeune  femme  elle-même,  en- 
ceinte de  quatre  mois,  étaient  sur  la 
liste  des  témoins  ;  mais  elles  n'out  paru 
que  pour  déclarer  leurs  noms  et  qua- 
lités. La  cour  a  ordonné,  en  considéra- 
tion des  liens  qui  les  unissent  à  l'accusé, 
qu'ils  ne  seraient  pas  entendus. 

L'avocat  général  (M.  Delamalle),  qui 
semblait  appe'é  par  la  sévérité  de  ses 
fonctions  au  devoir  pénible  de  soutenir 
l'accusation,  l'a  abandonnée.  Il  a  con- 
sidéré comme  radicalement  nul  le  pre- 
mier mariage  pour  lequel  Cosson,  en- 
core mineur,  n'a  point  obtenu  le  con- 
sentement des  auteurs  de  ses  jours. 
Ainsi,  le  défenseur  (maître  Claveau)  n'a 
eu  rien  à  dire  en  faveur  de  l'accusé, 
qui  a  été  renvoyé  absous  après  une 
courte  délibération  du  jury. 

1-.  Paris.  Mort  de  M.  le  duc  de  Riche' 
lieu.  {V.  l'Hist-l,  p.  177,  et  Mélanges.) 

20.  Paris.  Obsèques  de  fli.  le  duc  de 
Richelieu.  —  Les  obsèques  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  ont  eu  lieu  aujourd'hui  à 
midi  daus  l'église  de  l'Assomption  ,  sa 
jj^roisse.  Son  corps  a  été  placé  sur  un 
corbil'ard  attelé  de  six  chevaux  et  orné 
de  draiieau.x.  Le  manteau  de  pair  de 
Fraure  recouvrait  le  cerciifil.  Le  cor- 
tège le  plus  imposant  suivait  à  jiied  ;  il 
était  composé  de  plus  de  800  personnes 
les  plus  élevées  eu  dignité.  Immédia- 
tement après  le  corJiill.îrd,  étaient  il.  le 
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duc  d'Aiiiiiimt  et  les  autres  pareils  de 
JVI.  If  duc  de  Uirlielieu.  Venaient  en- 
suite M.  le  |)riuce  de  Talleyraud ,  les 
^rauds-ofllcieri  de  la  iriaisou  du  Roi  , 
les  amhassadeurs  et  In!ni^t^es  j>léiiii)o- 
tentiaires  des  ])uissanres  étrangères  ,  les 
ministres,  les  ni;nécliaux  de  l'Vaiice,  un 
(^rand  uonilirc  d'oHiciers  de  la  TUiiison 
militaire  du  Hoi,  des  pairs  de  l'ranre  , 
des  députés,  parmi  lesqiiils  était 
M.  Rave/,,  jirésidcnt  de  la  Clian)l)re, 
le  préfet  de  la  Seiue,  le  préfet  de  j)o- 
lice,  une  députatiou  de  l'Iustitut  et  un 
nombre  tiès-considérahlc  de  personnes 
en  deuil.  L'éf^lise  était  trop  étroite 
])Ourles  contenir  ;  beaucoup  sont  restées 
eu  dehors.  M.  l'abbé  Frayssinous,  pre- 
mier aumônier  du  Roi,  a  dit  la  messe. 
Après  le  service,  le  corps  a  été  placé; 
provisoirement  dans  une  chapelle,  et  il 
doit  être  descendu  dans  les  caveaux  de 
l'église,  en  attendant  sa  translation  à  la 
Sorboune,  où  il  reposera  auprès  de  ses 
aïeux.  Les  liouneurs  militaires  lui  ont 
été  rendus  par  un  bataillon  des  troupes 
de  la  gnruisou.  Ce  convoi  avait  attiré 
dans  ce  fpiartier  un  nombre  immense  de 
spectateurs. 

23.  Paris.  Police  cnrreclinnneUe.  Dé- 
lits dit  la  presse.  —  Aujourd'hui ,  M.  Eu- 
gène de  Pradel,  déteuu  à  Sainte-Pélagie, 
a  été  amené  à  l'audience  du  tribunal  cor- 
rectionnel,  septième  chambre,  comme 
auteur  du  recueil  de  chansons  intitulé  les 
Edncellcs.  MM.  Hardy,  imprimeur,  et 
Terry,  libraire,  sont  compris  dans  la 
même  procédure.  Les  chansons  incul])ées 
ont  pour  titre  :  YOrjthelin,  rnjul,  les  Pré- 
mices de  Javotte ,  le  Chiffon,  les  Mission- 
naires en  goguettes ,   etc. 

M.  Delapalme,  avocat  du  Roi,  a  ])ré- 
senté ,  dans  une  discussion  lumincu.sc  ,  ces 
écrits  comme  contenant  des  provocations 
séditieuses  et  des  attentats  à  la  morale  j)u- 
blique  et  aux  bonnes  mœurs,  et  enfin 
comme  tendant  à  exciter  la  haine  contre 
une  classe  du  clergé.  Il  a  conclu ,  contre 
M;  Pradel ,  à  la  peine  de  six  mois  de  pri- 
son ,  et  s'en  est  rapporté  à  la  prudence 
des  juges  sur  le  sort  de  MM.  Hardy  et 
Terry. 

M.  Berville  a  défendu  M.  Pradel,  et 
soutenu  que,  par  V Orphelin  royal,  l'au- 
teur n'avait  pas  voulu  désigner  le  fils  de 
Napoléon  ,  mais  Mgr.  le  duc  de  Bordeaux. 
Il  s'est  efforcé  d'écarter  les  autres  chefs 
d'accusation ,  eu  citant  des  jwssages  non 
tooins  licencieux  d'une  foule  d'ouvrages 
anciens  ou  modernes  qu'on  n'a  jamais 
songé  à  incriminer. 


M.  Pradel  a  demandé  la  [lermissiou  d'a- 
jouter quelques  paroles  pour  sa  défense, 
et  a  déclaré  qu'eu  sa  qi/alilé  de  poète  il 
croyait  de\oir  substituer  le  langage  des 
Muscs  au  langage  sévère  de  Th<-mis.  Et  il  a 
j)rououcé  le  plaidoyer  suivant ,  que  uou» 
citons  pour  la  nouveauté  du  cas  : 

Ma  musc  vivait  inconnui'  : 
Armer  contre  ses  cliams  votre  ^évérilc, 
C'est  ilonner  à  son  nom  une  célébrité 

Qu'elle  n'aurait  point  obtenue. 
Sous  les  verroux  ,  où  l'oti  a  peu  d'amis  , 

Un  souldgcment  à  ses  peines 

Sera  t-il  vainement  promis? 

Devra-t-elle  accuser  Thcmis 

D'avoir  voulu  river  ses  chaînes? 

Soldat,  j'ai  suivi  nos  héros  ; 

Prisonnier,  j'ai  ch  nié  la  France  : 
Fu  la  chantant ,  j'oubliais  tous  mes  mailz  ; 

Ses  lauriers  cachaient  mes  barrcaul  ; 

Sa  gloire  charmait  ma  souffrance. 

Si  je  suis  coupable  d'erreur, 

Mes  torts  sont  bien  involontaires. 

Toutes  les  vertus  nie  sont  chères  ; 

Elles  se  plaisent  dans  mon  cœur. 

Je  vois  tous  les  hommes  en  frères; 

Opprimé,  je  plains  l'oppresseur  ; 
Pauvre  et  captif,  je  chante  mon  malheur, 

Et  les  méchans  ne  chantent  guères. 

Ces  vers  furent  accueillis  par  les  applau- 
dissemens  des  personnes  répandues  dans 
l'auditoire  ,-»le  président  CM.  Bergeron  d'An- 
giiy  )  les  a  réprimés,  et  a  dit  au  prévenu  : 
«  Le  tribunal  s'esj  prêté  à  cette  nouveauté; 
il  a  eu  la  complaisance  de  vous  entendre, 
et  vous  vovez  l'effet  que  vous  avez  pro- 
duit. » 

La  délibération  du  tribunal  a  duré  près 
d'une  heure  et  demie.  Il  a  condamné 
M.  Eugène  de  Pradel  à  six  mois  de  pri- 
son, looo  francs  d'amende,  et  aux  dé- 
pens. MM.  Hardy  et  Terry,  accusés  d'une 
simple  contravention  à  la  loi  de  l8i4,  sur 
la  librairie ,  parce  que  trois  exemplaires 
sur  mille  se  sont  trouvés  par  hasard  ne 
poiut  porter  de  nom  d'imprimeur,  ont  été 
acquittés. 

23.  Aujourdh'bui  à  commencé  le  ])roccs 
survenu  a  la  suite  de  la  mort  de  mademoi- 
selle Gemond,  épouse  de  M.  Garât  fils, 
morte  chez  son  père,  après  deux  ans  de 
mariage,  et  laissant  uu  enfant  dont  les 
j)areus  maternels  voulaient  ôter  la  tutelle 
a  M.  Garât.  Il  serait  trop  long  et  trop  peu 
intéressant  de  suivre  cette  série  de  diffa- 
mations, de  voies  de  fait,  de  procès  scan- 
daleux, dont  les  plaideurs  ont  tous])lus  ou 
moins  souffert.  Nous  ne  le  citons  que  pour 
mettre  sur  la  voie  les  amateurs  de  scan- 
dale. 

2fi.  Bel  lin.  Mariage  de  S.  A.  le  grand 
duc  héréditaire  de  Mecklembourg-Schwérin 
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avec  s.  A-  R.  In  princesse  Ah-xandiinc , 
JilU  du  roi  de  Prusse.  —  Hier,  à  six  heu- 
res et  lU'iiiie  Ju  soir,  la  coin-  s'est  réiinip 
ilaus  la  salle  des  clicvaliers,  et  la  famille 
rovale,  à  sept  heures,  dans  la  rliainbrc 
ronge  de  Frédérie  I'''. 

Tout  le  inoude  étant  rassemblé  ,  on  a  été 
clicrelier  la  eoiiromie  au  trésor,  et  la  prin- 
cesse Gnillaiime  la  mise  sur  la  tète  de  la 
priurcssc  Alexandrine.  Le  cortège  s'est 
alors  mis  en  marche  pour  se  rendre  a  la  cha- 
pelle. Le  grand  du<-  héréditaire  de  Meek- 
lemhourg-Schwériu  donnait  la  ciain  à  sa 
fiancée;  le  roi  conduisait  S.  A.  R.  ma- 
da;iie  la  duchesse  de  Cnmbcrland;  imo  in- 
disposition a  empêché  le  duc  de  se  trouver 
à  la  cérémonie. 

Après  la  bénédiction  du  mariage ,  la  fa- 
mille royale  est  revenue  dans  les  apparte- 
meus  de  Frédéric  I'"',  où  les  nouveaux 
époux  ont  reçu  les  félicitations  de  la  fa- 
mille royale,  qui  s'est  ensuite  rendue  dans 
la  salle  blanche.  Le  roi  s'est  mis  avec  les 
deux  époux  à  une  table  de  jeu  placée  sous 
le  dais.  Les  personnes  présentées  ont  fait 
leur  cour  an  roi  et  à  LL.  AA.  RR. 

L'on  s'est  ensuite  mis  à  table  :  celle  de 
la  famille  royale  était  sous  le  dais,  dans 
la  salle  des  chevaliers.  La  princesse  Alexan- 
drine en  occu])ait  le  n.iheu;  elle  avait  à 
sa  gauche  le  prince  sou  époux,  et  le  roi  à 
sa  droite. 

Après  le  souper,  la  famille  royale  est 
revenue  dans  la  salle  blanche;  on  a  com- 
mencé \a  danse  aux  jlainheaux  :  le  grand 
maréchal  ouvrait  la  marche;  il  était  suivi 
par  les  conseillers  privés  actuels  et  les  n  i- 
nistres  d'Etat,  marchant  deux  à  deux  sui- 
vant la  date  de  leur  patente,  et  portant  à 
la  main  de  grands  flambeaux  de  cire 
blanche.  Les  nouveaux  époux,  précédés 
de  ce  cortège ,  firent  tout  le  tour  de  la 
salle  ;  la  princesse  s'apjjrocha  du  roi ,  lui 
fit  la  révérence,  et  1  invita  à  danser;  elle 
dansa  ainsi  avec  tous  les  princes  qui  fai- 
saient partie  du  cercle.  Ensuite  le  prince 
dansa  également  avec  toutes  les  princesses. 

Cette  danse  terminée,  la  famille  rovale 
rentr.".  dans  les  appartemeus  de  Frédé- 
ric I'^''.  Madame  la  comtesse  de  Truch- 
sess,  grande  maîtresse,  partagea  la  jarre- 
tière de  la  mariée  ;  après  quoi  la  cour  se 
sépara. 

Les  fêtes  continueront  jusqu'au  3o. 

Le  trousseau  de  S.  A.  R.  la  princesse 
Alexandrine,  qui  a  été  exposé,  occupait 
trois  pièces.  Il  est  composé  de  vases,  de 
candélabres,  coupes  de  vermeil,  objets 
de  toilette  eu  argent,  tables  et  meubles 
garnis  de  très-beaux  bronzes ,  etc. 
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3<i.  Madrid.  Prédications  secrètes  con- 
fe  lu  constitution.  — On  a  découvert  à 
Cadix  des  menées  d'nne  nature  assez  bi- 
zarre, formées  par.des  ecclésiastiques.  On 
avait  rcniarcpié  qu'un  grand  nombre  de 
femmes  se  réunissaient  tous  les  soirs  dans 
l'église  de  Saint-Laurent,  où  elles  étaient 
introduites  par  une  ])etite  porte  qui  était 
fermée  aux  personnes  de  l'autre  icxe.  Un 
homme  cependant  eut  la  hardiesse  de  s'in- 
troduire dans  l'église,  et  de  se  cacher 
dans  une  tribune  pendant  les  exercices  re- 
ligieux. Ces  derniers  n'avaient  d'autre  but 
que  de  prévenir  l'esprit  de  ces  femmes 
contre  la  constitution  et  les  nouvelles  doc- 
trines. Un  ]!rètre,  seul  être  du  sexe  mas- 
culin, a  prêché  pendant  ])hisleurs  heures 
contre  les  schals,  contre  la  liberté  de  la 
presse,  contre  les  marabous  et  contre 
Voltaire.  Le  lendemain ,  instruits  de  ces 
faits,  quelques  individus  de  la  milice  na- 
tionale se  sont  introduits  dans  l'église  au 
milieu  des  déclamations  du  prédicateur. 
Leur  présence  a  mis  le  trouble  dans  le 
troupeau  dévot.  Les  femmes  effrayées  se 
sont  sauvées  promptemeut,  et  le  len- 
demain cette  anecdote  a  égavé  toute  la 
ville. 

3l.  Tremblement  de  terre.  Observa- 
tions. —  Un  tremblement  de  terre  a  été 
ressenti  aujourd'hui  à  Tours,  à  sept  heu- 
res trente  minutes  du  matin;  à  Bourbon- 
Vendée,  à  sept  heures  trente-cinq  minu- 
tes. La  durée  de  la  secousse  a  été  de  deux 
à  trois  secondes;  elle  a  commencé  à  la 
Rochelle  à  sept  heures  quarante-huit  mi- 
nutes :  le  baromètre  étant  à  o  m.  761 
(•jS  p.  4  1-  I  )  >  6t  'c  thermomètre  au 
mercure  marquant  tçf  5-j.  Le  bruit  pré- 
curseur parut  être  celui  d'une  très-pesante 
voiture  roulant  au  trot  de  l'attelage;  il 
dura  cinq  ou  six  secondes  avant  que  la 
commotion  se  fit  sentir;  et  cette  commo- 
tion elle-même  dura  à  peu  près  autant 
que  son  effrayant  prélude.  Deux  vents  ré- 
gnaient dans  l'atmosphère  :  ceux  de  la  ré- 
gion inférieure  étaient  alors  plein  N. ; 
ceux  de  la  région  .supérieure  étaient  S.-O. 
-  S.  L'air  était  calme,  le  ciel  parsemé  de 
quelques  nuages  blauchâti-es  et  légers, 
j)armi  lesquels  on  remarqua  un  vaste 
groupe,  encore  plus  élevé  que  ces  der- 
niers, composé  d'une  très-grande  quan- 
tité de  débris  d'un  autre  nuage  qui  parais- 
sait avoir  été  violemment  tourmenté.  La 
])lupart  de  ces  débris  se  terminaient  en 
jets  peudans,  et  représentaieut  assez  bien 
de  longues  chevelures  ondulées ,  flottant 
au  gré  de  plusieurs  vents  contraires.  Ce 
petit  désordre  local  contrastait,  sur  deux 
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à  trois  liciips  de  iliamètre,  avec  l'uulfor- 
uiitc  du  reste  de  rattnosplièro. 

La  ?.icr  était  si  caltiie,  qu'on  s'apcroe- 
vait  à  peine,  sur  ses  bords,  de  sou  mou- 
vement de  reflux;  ecpoudautim  voyageur 
venant  de  l'île  d'Oh'ron ,  et  qui  s'était 
ti'onvé  au  large  pendant  la  commotion,  a 
dit  que  la  lame  était  assez,  forte,  quoi- 
qu'on n'éprouvât  pas  le  moindre  vent.  Il 
a  semblé  que  la  direction  de  ce  tremble- 
ment était  du  S.-E.  au  N.-O  Le  mouve- 
ment étai,t  subsnltant,  et  s'est  ])lus  fait 
sentir  dans  les  appartemcns  élevés  qu'au 
rez-de-cLaussée. 

JUIN. 

I.  Vienne.  Ex^èrierces pyrotechniques . 
—  Nous  avons  été  témoins,  dans  les  soi- 
rées du  21  et  24  mai,  d'un  coup  d'a-il 
intéressant  ,  et  d'assez  grande  impor- 
tance pour  les  sciences.  D'après  les  ob- 
servations faites  à  l'observatoire  de  l'u- 
niversité ,  plusieurs  fusées  se  sont  éle- 
vées à  la  hauteur  prodigieuse  de  deux 
mille  toises  de  Vienne,  ou  vingt- sept 
fois  aussi  haut  que  la  tour  de  Saint- 
Etienne  ,  et  de  cette  hauteur  elles  ont 
répandu  une  lumière  si  vive,  qu'on  pou- 
vait la  voir  à  l'oeil  simple  à  une  distance 
de  vingt  milles  d'Allemagne.  L'état-ma- 
jor général  a  essayé  aussitôt  d'employer 
cette  imjjortaute  invention  à  la  mesure 
des  longitudes  géographiques,  à  quoi 
elle  est  partlcullèreiueut  propre.  Le  i)re- 
mier  essai  a  parfaitement  réussi,  et  l'on 
a  L'ompiétemtut  atteint  le  but  que  l'on 
se  ])ro[)Os:ilt ,  qui  était  de  déterminer 
exactement  la  dilTéreuce  entre  les  méri- 
diens ■  eutre  l'observatoire  de  Vienne  et 
celui  d'Ofen. 

3.  Landies.  Scènes  de  hal.  —  Le  bal 
donné  avant-hier  a  rOi)éra  de  Londres, 
au  béuéllce  des  iudlgens  de  l'Irlaude,  a 
surpasse  tout  ce  qu'on  avait  vu  daus  ce 
genre,  tant  par  l'éclat  des  parures  que 
par  le  nombre  de  belles  femmes  qui  s'y 
trouvaient  réunies.  Toutes  les  dames 
]>ortaient  des  ceintures  et  des  guirlandes 
de  feuilles  de  trèfle,  emblèmes  de  l'Ir- 
lande. Mais  il  y  eut  quelques  scènes  bi- 
zarres :  une  dame  manqua  de  tomber  du 
haut  d'une  estrade,  d'une  manière  à  la 
fois  dangereuse  et  scandaleuse;  il  y  eut 
tmerixeà  l'entrée  entre  les  commiss  lires- 
directeurs  de  la  fête  et  le  célèbre  M.  Bcl- 
7.oni ,  dont  on  voulait  d'abord  refuser 
la  carte  ,  parce  qu'il  l'avait  achetée  d'un 
autre  ,  ce  qui  était  défendu;  mais  par 
sa  conduite  ferme  et  ses  formes  gigan- 


tesques, M.  Eelzoui  imposa  à  tout  le 
nioude  ,  et  se  fraya  (  quelques-uns  disent 
l'épée  à  la  inain  )  le  chemin  de  la  salle  ; 
eiilin  ,  le  public  ayant  mangé  tout  ce 
qui  se  trouvait  dans  deux  salles  à  man- 
ger ])ubllq(ies,  ])énétra  eucore  dans  une 
troisième  pièce  fermée,  appelée  l;i  Tente 
royale,  et  où  étnit  le  souper  du  Roi  et 
de  la  cour,  servi  par  la  cuisine  royale. 
Le  public  ,  qui  parait  avoir  ignoré  cette 
circonstance,  fit  dispar.nître  en  peu  de 
minutes  tout  ce  qui  s'y  trouva  de  bon  à 
être  mangé  ou  bu.  La  cour  fut  obligée  de 
s'en  aller  sans  souj)er.  Il  n'y  eut  d'abord 
que  les  artistes  qui  dansèrent  ,  mais  à 
deux  heures  la  société  commença  des 
contrc-dauses  qui  durèrent  jusqu  à  six 
heures  du  matin.  Lors  du  retour,  plu- 
sieurs cochers  ayant  rompu  la  ligne  ,  il 
y  eut  beaucoup  de  voitures  qui  eurent 
leur  caisse  lirisée  ou  qui  éprouvèrent 
d'autres  dommages. 

3.  Paris.  Troubles.  —  Les  jeuues  gens 
de  l'École  de  Droit  avalent  résolu  de 
f.iire  céléhrer  nu  service  funèbre  daus 
l'église  de  Saint- Eustache  ,  pour  la  mé- 
moire du  jeune  Lallemaut ,  tué  le  3  juin 
1820.  Quoique  M.  le  curé  de  Salnt-Eus- 
faclie  eût  refusé  d'accéder  aux  vœux 
de  ces  jeunes  gens,  ils  ne  se  sotit  pas 
moins  préseutésaujourd'liui ,  au  nombre' 
d'environ  deux  mille  ,  devant  la  porte  de 
l'église.  L'autorité  avait  pris  des  mesures 
pour  jirévenir  toute  espèce  de  désordres  ; 
et  quelques-uns  de  ces  jeuues  gens 
voyant  qu'ils  ne  pouvaient  entrer  dans 
l'église  ,  se  sont  livrés  à  des  vociférations 
contre  l'autorité  et  la  gendarmerie.  Cette 
trou])e  s'efforçait  de  dissiper  le  rassem- 
blement,  quand  M.  Benjamin  Constant 
et  M.  de  Tliiars,  membres  de  la  Chambre 
des  députés  ,  ont  traversé  la  rue  dans 
une  voiture  de  jilace.  M.  Benjamin  Cons- 
tant avant  été  reconnu,  des  cris  de  î'/ce 
la  Charte.'  'vivent  les  députes  du  côté  gau- 
che !  vive  Benjamin  Constant/  se  sont  fait 
entendre.  Arrêtés  par  les  agens  de  l'au- 
torité,  MM.  Benjamin  Constant  et  de 
Tliiars  ont  été  mis  sur-le-champ  en  li- 
berté. Cependant  les  jeuues  gens,  ayant 
redoublé  leurs  cris,  ])lusieurs  ont  été 
arrêtés.  Les  autres  ont  suivi  le  boule- 
vard pour  se  rendre  an  cimetière  du  P. 
la  Chaise;  mais  toute  les  mesures  avalent 
été  prises  pour  les  empêcher  d'entrer. 
Ils  montaient  eu  très-graud  nombre  la 
rue  Verte ,  quand  un  adjudant-major  de 
la  gendarmerie,  suivi  de  trois  gendar- 
mes, voulut  les  arrêter.  Comme  ils  ma- 
nifestaient l'intention  de  passer  outre  , 
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uu  dctachcmcDt  nombreux  coniuiaudù 
jjar  le  licutenant-colouel  Daiidré,  arriva 
par  les  boulevards  extérieurs,  est  veuu 
secourir  l'ollicier  engagé,  et  disperser  les 
jeuues  grus  qui  out  fui  daus  toutes  les 
directions,  les  uus  sautaut  daus  les  ma- 
rais, les  autres  fraiichissaut  les  murs; 
uu  très-graud  uonibre  out  perdu  leurs 
chapeaux  :  ils  ont  été  rainasses  et  remis  à 
.l'autorité.  Dans  cette  bagarre,  quelques 
individus  ont,  dit-on,  reçu  des  coutu- 
iions  ,  mais  personne  n'a  été  blessé  griè- 
vement. 

Vers  les  deux  heures ,  quinze  à  seize 
cents  jeunes  gens  qui,  après  la  dispersion 
qu'en  avait  faite  M.  Daudré,  étaient  par- 
venus à  se  réunir  sur  les  boulevards  ,  se 
sont  portés  sur  la  place  de  Sainte-Gene- 
viève, en  criant  o'iVe /a  Charle .'  Une  par- 
tie est  entrée  dans  l'Ecole  de  Droit,  où 
un  des  professeurs  faisait  sou  cours. 
Tous  ceux  qui  n'avaient  point  de  carte 
pour  assister  à  ce  cours  out  été  arrêtés. 
La  grande  masse  qui  s'était  portée  sur 
les  marches  de  léglise  Saiute-Geneviève, 
s'est  armée  de  j)ierres  ,  un -commissaire 
de  police  elles  gendarmes  envoyés  pour 
la  dissiper  employaient  les  voies  de  la 
conciliation ,  quand  un  détachement  de 
troupes  de  ligue  est  arrivé  eu  croisant 
la  baïonnette  sur  les  jeunes  gens  qui  les 
ont  accueillis  à  coups  de  pierres  ,  en  ont 
blessés  plusieurs,  et  se  sont  alors  sé- 
parés. Uu  grand  nombre  déjeunes  gens 
ont  été  ensuite  arrêtés  et  conduits  a  la 
préfecture  de  police. 

4.  Paris,  Ouverture  de  la  session  de 
1822.  (Voy.  l'histoire.) 

6.  Paris.  Vuel  entre  deux  députés. — Uu 
duel  a  en  lieu  aujourd  liui  en  MM.  For- 
bin-des»Issarts  et  Benjamin  Constant, 
membres  de  la  chambre  des  députés. 
Une  lettre  insérée  par  le  premier  de  ces 
deux  députés  dans  quelques  journaux 
(la  Quotidienne  et  le  D'ipeau  blanc)  ,  au 
sujet  des  troubles  qui  out  éclaté  à  Saiut- 
Eustaclie,  et  dans  laquelle  M.  Forbiu- 
des-Isarts  disait  qu'il  était  prêt  à  répon- 
dre à  M.  Benjamin  Constant  à  la  tribune 
et  partout  ailleurs ,  a  été  le  motif  de  ce 
duel,  qui  heureusement  n'a  pas  eu  de 
suites  fâcheuses  Ces  deux  messieurs, 
sans  autre  explication,  se  sont  rendus 
dans  une  carrière  près  du  bois  de  Bou- 
logne, accompagnés,  M.  le  colonel  de 
Forbin-des-Issaits,  de  M.  le  général 
comte  de  Béthisy  et  de  M.  de  Chamoin, 
lieutenant  des  gardes-ducorps  ;  M.  Ben- 
jamin Constant,  de  M.  le  général  .Sébas- 
tiani  et  de  M.  le  comte  Girardiu  ,  mem- 
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brcs  de  la  chambre  des  députés.  Là,  s'é' 
tant  placés  à  vingt  pas  l'un  de  l'autre  , 
et  s'étant  assis  à  cause  de  l'iufirmité  qui 
empêche  M.  Benjamin  Constant  de  mar- 
cher, ils  ont,  au  signal  donné,  tiré  uu 
premier  coup  l'un  sur  l'autre,  et  se  sont 
manques.  M.  Benjamin  Constant  ayant 
demandé  qu'ils  recommenças.sent ,  ils 
ont ,  de  la  même  manière,  tiré  l'un  sur 
l'antre  un  deuxième  coup,  et  se  sont 
manques  de  nouveau.  Les  témoins  se 
sont  opposés  à  ce  qu'ils  tirassent  une 
troisième  fols,  et  ont  déclaré  que  le» 
adversaires  devaient  être  satisfaits. 

8.  Perpignan.  Mésaventures  conjugales. 
—  «  Uu  mari  emporté  par  les  fureurs  de 
la  jalousie  vient  de  tuer  cruellement  .sa 
femme ,  daus  la  commune  d'IUe ,  de  l'ar- 
rondissement de  Prades.  Cette  infortunée 
s'était,  dit-on,  séparée  depuis  peu  de  son 
époux ,  à  la  suite  de  cpielques  querelle^ ,  et 
vivait,  dans  une  maison  voisine,  chez  un 
homme  avec  lequel ,  comme  l'événement 
semble  l'avoir  justifié,  elle  entretenait  des 
liaisons  contraires  à  la  foi  conjugale  et  à 
ses  devoirs.  Le  mari  ne  peut  tenir  à  cette 
idée ,  il  s'arme  d'un  couteau ,  sort  de  son 
habitation  à  onze  heures  de  la  nuit,  le 
25  mai  dernier,  etpénètre  par  une  croisée 
dans  la  chambre  de  l'iutidèle.  Elle  était 
couchée,  et  n'était  pas  seule  daus  son  lit. 
Le  coup  de  la  mort  lui  est  porté  dans  cet 
état.  Frappée  daus  plusieurs  parties  de  son 
corps,  le  sein  ouvert,  les  entrailles  dé- 
chirées ;  elle  n'a  pas  tardé  à  expirer.  Le 
bruit  de  cette  scèue  sanglante  avait  attiré 
quelques  voisins.  Ils  étaient  arrivés  trop 
tard  pour  sauver  la  femme  ;  mais  ils  pu- 
rent prévenir  d'autres  malheurs  en  sépa- 
rant deux  hommes,  le  mari  et  son  rival, 
qu'ils  trouvèrent  se  tenant  corps  à  corps 
et  cherchant  réciproquement  à  assouvir 
leur  rage.  Ils  se  portaient  des  coups , 
se  mordaient,  se  mutilaient;  ils  étaient 
couverts  de  sang.  La  justice  s'est  saisie 
de  l'un  et  de  l'autre  :  ils  sont  dans  les 
prisons  de  l'rades. 

>c  Un  autre  mari ,  se  croyant  également 
outragé  dans  ce  qu'un  homme  a  de  plus 
cher,  s'est  vengé  de  son  infidèle  épouse 
d'uue  manière  moins  sanglante  ,  mais 
beaucoup  plus  barbare.  Après  avoir  ob- 
tenu d'elle  ,  dit-ou ,  à  force  de  mauvais 
traitemeus ,  uu  aveu  qu'elle  n'aurait  jamais 
dû  lui  faire,  on  prétend  qu'il  l'a  obligée  à 
faire  une  sorte  d'ameude  honorable ,  à  la 
suite  de  laquelle  il  l'a  conduite  dans  toutes 
les  rues  et  carrefours  de  la  commune,  en 
lui  appliquant  par  intervalle  de  forts  coups 
debâton.  San.s  garantirl'exactitudedescir- 


7r./, 


APPENDICE. 


constances  de  cet  c'v(^ncment ,  qrii  a  eu  lieu 
dans  la  commune  de  Cauet ,  canton  de 
Pcri)ignan ,  on  peut  donner  pour  certain 
que  la  femme,  coupable  ou  non,  a  suc- 
combé sous  les  coups  de  la  fureur  de  sou 
mari;  qu'elle  garde  le  lit,  qu'elle  est  dans 
un  état  qui  peut  faire  craindre  pour  sa 
vie  ,  et  que  la  justice  a  cru  devoir  inter- 
venir dans  cette  affaire.  » 

lO  Toulon,  exécution  capitale.  —  «  Au- 
jourd'hui à  midi ,  Vallé,  coudamnéà  mort 
]>ar  la  Cour  d'assises  du  Var,  le  4  'nai  der- 
nier ;  comme  chef  de  complot  contre  le  gou- 
vernement du  Koi ,  a  subi  sou  supplice 
snr  la  place  de  la  Porte  d'Italie.  Il  est 
mort  avec  beaucoup  de  sang-froid  et  a 
montré  une  grande  fermeté  ;  le  matin  à 
deux  heures ,  il  a  été  amené  au  palais ,  es- 
corté par  un  fort  détachement  de  troupes 
de  ligne,  ainsi  que  par  la  gendarmerie; 
il  était  détenu  dans  un  des  cachots  du  fort 
de  la  Malgue,  depuis  le  jour  où  son  juge- 
ment avait  été  prononcé.  A  sept  heures  du 
matin ,  on  lui  a  annoncé  qu'il  fallait  se 
préparer  à  la  mort  ;  il  n'a  éprouvé  aucune 
émotion,  a  demandé  à  manger  et  a  bien 
déjenné.  La  garnison  était  en  partie  sous 
les  armes,  et  placée  dans  les  différens 
quartiers  de  la  ville.  Eu  passant  sur  le 
cours,  il  s'est  arrêté  devant  un  marchand 
de  liqneur;  il  a  demandé  .i  boire  un  verre 
d'eau-de-vie ,  et  a  porté  la  santé  de  la 
France  et  des  braves.  Malgré  l'assistance 
du  respectable  chanoine  Michel,  curé  delà 
cathédrale,  accompagné  de  quatre  autres 
prêtres  qui  ne  l'ont  pas  cpiitté  depuis  le 
matin ,  il  a  rejeté  toutes  les  consolations 
de  la  religion  ;  au  pied  même  de  l'écha- 
faud ,  il  a  refusé  de  baiser  l'image  du 
Rédempteur.  » 

lO.  Paris,  f^'isite  du  Rei  aux  invalides. 
■ — S.  M.  est  partie  à  deux  heures  pour 
aller  résider  à  St.-Cloud  ;  elle  s'est  dirigée, 
eu  sortant  des  Tuileries,  sur  l'hôtel  royal 
des  Invalides,  où  elle  a  été  reçue  au  bruit 
de  l'artillerie,  par  M.  le  gouverneur, 
marquis  de  Latour-Maubourg. 

Tous  les  invalides  étaient  rangés,  et 
formaient  la  haie  sur  le  passage  du  Roi  ; 
au  moment  où  S:  M.  est  entrée,  mille  cris 
d'allégresse  ont  retenti ,  et  ont  été  répétés 
par  la  foule  réunie  sur  l'esplanade.  Le 
Roi ,  étant  arrivé  devant  l'église ,  a  été 
harangué  par  le  curé ,  et  a  reçu  la  béné- 
diction. Les  invalides  ayant  formé  un 
carré. 

«  Militaires  invalides,  leur  a  dit  S.  M.  , 
mes  braves  camarades,  je  suis  invalide 
aussi ,  et  si  j'en  ai  qiielqiie  regret  aujour- 
d'hui .  c'est  de  ne  pas  mieux  tous  voir , 


c'est  de  ue  pouvoir  passer  dans  vos  rang»; 
mais  je  n'en  éprouve  pas  moins  un  vrai 
plaisir  à  me  trouver  au  milieu  de  vous. 

<<  S.  M.  s'étaut  ensuite  fait  apporter  du 
pain  ,  du  bouillon  et  du  vin  des  soldats  , 
en  a  goûté,  a  bu  à  la  santé  des  soldats, 
et  s'est  retirée  au  milieu  des  acclamations 
de  tous  ces  braves  pénétrés  de  sa  bonté. 
Le  Roi  est  arrivé  à  St.-Cloud  ,à  4  heures 
et  demie. 

1 1 .  Paris.  Bateaux  à  vapeur. — Lesjour- 
naux  anglais  du  mois  dernier,  ont  parlé  avec 
admiration  du  bateau  à  vapeur  en  fer, 
y Aaroii-Manby,  exposé  aux  regards  du 
jiublic  sur  la  Tamise,  où  il  avait  manœu- 
vré entre  les  ponts  de  Battersea  et  de 
Blackfriars,  d'une  manière  vraiment  supé- 
rieure. Ce  bateau  a  été  construit  par 
M.  Manby,  l'un  des  associés  de  la  com- 
pagnie Horsley.  On  le  dit  être  l'ouvrage 
en  fer  le  plus  parfait  qui  ait  été  produit 
jusqu'ici  ;  il  tire  un  pied  d'eau  de  moins 
qile  les  bateaux  à  vapeur  construits  jus- 
qu'à ce  jour  ;  il  a  cent  un  pieds  de  long , 
sur  vingt  et  un  de  large,  les  rames  com- 
prises; sou  mouvement  progressif  s'opère 
par  le  moyeu  d'une  pompe  de  la  force  de 
trente  chevaux ,  et  de  rames  tournantes; 
c'est  la  pièce  de  mécanique  la  plus  par- 
faite que  l'on  ait  encore  adaptée  à  des  ba- 
teaux a  vapeur.  Le  grand  avantage  de  ces 
rames,  c'est  qu'à  leur  entrée  dans  l'eau  et 
à  leur  sortie,  elles  présentent  leur  partie 
fendante,  ce  qui  fait  qu'elles  ne  perdent 
rien  de  leur  force  ;  elles  sont  particulière- 
ment utiles  dans  les  rivières  dont  les  ponts 
sont  étroits,  vu  qu'elles  occupent  moitié 
moins  d'espace  que  les  roues  ordinaires. 

Ce  bateau  était  destiné  à  établir  une 
communication  directe  de  Londres  à  Paris, 
et  ses  propriétaires  avaient  annoncé  que  sa 
marche  serait  de  beaucoup  supérieure  à 
celle  des  bateaux  français. 

A  la  nouvelle  de  son  départ  de  Londres, 
la  compagnie  française  des  transports 
accélérés  ,  envova  jusqu'à  Rouen  à  sa 
rencontre  un  de  ses  bateaux  à  vapeur 
{Le  Duc  de  Bordeaux).  Cette  lutte  a  eu 
le  résultat  suivant  :  L' daron  -  Manhjr , 
parti  le  fi  juin  à  huit  heures  du  ma- 
tin, do  Rouen,  est  arrivé  à  Paris, 
le  10  juin,  à  huit  heures  du  soir;  le  Duc 
de  Bordeaux,  parti  de  Roueu,  le^6  juin, 
à  4  heures  du  matin ,  a  mouillé  au  port 
Saint-Nicolas  le  9  juin  ,  à  5  heures  et 
demie  du  soir.  Ainsi  le  bateau  français  a 
opéré,  en  85  heures,  nn  trajet  que  le  ba- 
teau anglais  a  mis  ii3  heures  à  effectuer; 
ce  qui  établit,  en  faveur  du  premier,  une 
supériorité  de  marche  de  près  d'un  tiers. 
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Le  Duc  de  Bordeaux  ne  s'est  pas  con- 
tenté de  ce  premier  succès  :  sachant  que 
Y  Aarrn  Manbjr  était  le  lo  à  Saiut-Cloud, 
il  est  rt-partidu  port  Saint-IN'icolas ,  ayant 
à  bord  les  trois  quarts  de  sou  chargement 
qu'il  n'avait  pas  eucore  mis  à  terre  et  a 
été  à  la  reucoutre  de  sou  coiicurreut  ;  il 
l'a  joint  en  avaut  du  pout  de  Sèvres;  où  il 
a  reviré  de  bord  pour  se  mesurer  de  nou- 
veau; arrivé  au  i>out  de  bois,  l'anglais 
s'est  trouvé  engagé  par  ses  roues.  Le  Duc  de 
Bordeaux  a  ralenti  sa  marche  pour  ne  pas 
profiter  d'un  avantage  qu'il  n'aurait  dû 
qu'a  l'inexpérience  des  marins  àel'Aaron- 
Manhy;  mais,  dès  qu'il  l'a  vu  en  amont, 
il  a  continué  sa  chasse,  et  est  arrivé  à 
Paris  quarante-cinq  minutes  avant  le  ba- 
teau anglais. 

L'équipage  de  X Aarnn-Manhy,  a  es- 
sayé d'expliquer  sa  défaite  pardes  accidens 
qui  lui  sont  arrivés  eu  route,  par  la  mau- 
vaise qualité  de  son  charbon,  parce  qu'il 
n'avait  pas  usé  de  toutes  ses  rames ,  parce 
que  la  foule  qui  se  portait  à  sa  rencontre 
obstruait  le  passage  ,  et  par  son  inexpé- 
rience de  la  rivière:  quoi  qu'il  en  soit ,  ce 
royage  n'en  sera  pas  moins  à  jamais  mé- 
morable daus  l'histoire  de  la  navigation 
C'est  la  première  tentative  qui  ait  été  faite 
de  traverser  la  mer  avec  un  vaisseau  cons- 
truit en  toute  autre  matière  qu'eu  bois,  et 
cette  entreprise  a  parfaitement  réussi.  Et 
lorsque  l'on  considère  que  toutes  les  ma- 
chines ,  ainsi  que  la  construction  de  ce 
bâtiment  sont  de  nouvelle  invention ,  on 
trouVera  aussi  étonnant  qu'admirable  qu'il 
ait,  parce  moyen,  ouvert  une  communi- 
cation directe  entre  les  deux  grandes  ca- 
pitales de  l'Europe  ,  et  dans  un  plus  court 
espace  de  temps  que  u'en  met  le  meilleur 
vaisseau  marchand  pour  faire  seulement 
le  voyage  jusqu'à  Rouen ,  et  cela  sans  le 
le  moindre  accident  ,  et  sans  donner  à 
ceux  qui  le  montaient  le  moindre  motif 
pour  supposer  qu'ils  n'étaient  pas  à  bord 
d'un  des  meilleurs  et  des  plus  forts  vais- 
seaux qui  s'aventurent  sur  les  mers. 

l5.  Nantes.  (^Cour  d'assises  de)  Cause 
de  complot.  Troubles.  Ou  a  traduit  hier 
devant  la  cour  d'assises  de  cette  ville 
Auguste  Mo.sneron-Dupin,  propriétaire 
à  Nantes ,  ancien  capitaine  de  cuiras- 
siers; 

Jean  Bonnet,  adjudant-sons-officier 
an  i3'  régiment  d'in/anterie  de  ligne; 

Auguste  Villedary,  Hyacinthe  Lerat, 
Théodore  Riboulet,  sergens-majors  au 
même  régiment  ; 

Théophile  Puybarreau ,  sergent  au 
même  régiment; 
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Prévenus  d'un  complot  tendant  au 
renversement  du  gouvernement  du 
Roi ,  etc. 

Complot  daus  lequel  étaient  eucore 
impliqués  d'autres  individus  en  fuite  , 
savoir  : 

François-Xavier  Raymond  ,  François 
Deihayc  ,  lieutenans  au  i3°  de  hgce; 

Je;iD-Louis  Gamelon  ,  suus-lieutenaut 
au  même  régiment; 

Benjamin  -  François  Fourré,  ancien 
officier  de  l'ex-garde  ; 

Jean-Julien-Auguite  Dupuy,  aussi  aa- 
cieu  officier  de  l'cx-garde; 

Et  Stanislas  liaudry,  propriétaire  à 
Nantes,  contumaces. 

Voici  quelques  fragmens  de  l'acte 
d'accusatiou  dressé  le  i5  mai  dernier, 
par  le  procureur  général. 

«'  Un  complota  été  découvert  à  Nantes 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de 
février  dernier. 

«  Ce  complot  se  rattache  à  une  cons- 
piration vaste  que  l'on  a  représentée 
comme  embrassant  dans  ses  ramifica- 
tions un;  grand  nombre  de  villes  d,e 
France  ,  et  notamment  Nantes,  Rennes, 
Angers,  le  Mans,  Saumur,  et  qui  a 
pour  but  avoué  la  conquête  et  le  main- 
tien de  la  liberté. 

«  Le  principal  moyen  indiqtié  pour 
arriver  à  ce  résultat  est  le  renverse- 
ment du  gouvernement  du  Roi  et  de 
toutes  les  autorités  constituées  par  lui. 

«  Pour  assurer  ses  progrès ,  le  secret 
et  le  succès  de  ses  opérations,  cette 
conspiration  ,  sous  la  dénomination  de 
carhonari ,  a  pris  les  formes  d'une  asso- 
ciation mvstérieuse,  composée  de  grades 
ou  fonctions  hiérarchiques,  et  d'un 
grand  nombre  de  cercles  particuliers 
qui,  s'ignoraut  réci])roquemeut ,  abou- 
tissent à  un  cercle  principal  dans  le 
chef-lieu  de  chacun  des  départemens  in- 
diqués comme  ayant  pris  part  a  la 
conspiration ,  correspondent  par  l'in- 
termédiaire de  ce  dernier  à  un  cerc)-e 
supérieur  et  suprême,  dont  le  siège  est 
à  Paris,  et  qui  donne  l'impulsion  a  tons 
les  autres  cercles. 

<c  'Un  serment  redoutable,  et  à  l'ob- 
servation duquel  on  s'engage  sous  peine 
de  mort,  lie  entre  eux  les  conjurés  et 
leur  impose  diverses  obligatiims.  Pour 
fortifier  encore  ce  serment,  pour  en 
assurer  l'effet,  et  peut-être  aussi  pour 
inspirer  une  sorte  de  sécurité  aux  nou- 
veaux adeptes  que  l'on  affilie  à  l'asso- 
ciation, on  affecte  de  leur  dire  qu'elle 
a   nue   police   plus  forte,  plus  active. 
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plus  étendue  que  celle  ilu  gouverne- 
nient  du  Roi,  et  qui,  eu  conséquence, 
paralyse,  quant  à  eux,  l'effet  de  cette 
deruière. 

.<  Des  signes  de  reconnaissance  don  • 
ueut  aux  affiliés  les  moyens  de  se  re- 
connaître au  besoin.  Le  plus  usuel, 
relui  par  rattouchement  des  mains  ,  se 
fait  de  manière  à  ce  qu'en  se  prenant 
les  mains  droites,  les  deux  pouces  for- 
ment un  N.  Cet  emblème  Ifort  intelli- 
gible manifeste  suffisamment  quelle  au- 
torité les  conjurés  voudraient  substituer 
à  l'autorité  légitime,  et  quel  est  le 
genre  de  liberté  qu'ils  regrettent  et 
qu'ils  désireut  reconquérir. 

«  Le  mot  d'ordre  est  honneur  et  'vertu. 
Le  mot  de  ralliement  est  probité,  dont 
chacune  des  personnes  qui  veulent  se 
reconnaître  prononce  alternativement 
une  syllabe. 

«  Des  commissaires  choisis  dans  l'as- 
fiociatiou  voyagent  pour  établir  une 
correspondance  sûre  entre  les  différons 
cercles  :  leur  présence  a  en  outre  l'effet 
de  faire  concevoir  aux  nouveaux  initiés 
une  haute  idée  des  forces  et  des  moyens 
de  la  conspiration. 

«  Ce  sont  principalement  les  officiers 
inférieurs  et  les  sous-officiers  que  l'on 
s'attache  à  séduire.  Des  espérances 
d'avancement  rapide  sont  données,  des 
promesses  d'argent  sont  faites  et  sou- 
Tent  réalisées  pour  les  entraîner  dans  la 
conspiration.  Ce  moyen  est  considéré 
comme  le  plus  propre  à  opérer  la  dé- 
fection de  l'armée  par  l'influence  que 
leur  position  met  les  sous-ofûciers  à 
même  d'exercer  sur  le  soldat. 

«<  La  mission  particulière  du  cercle  ou 
complot  de  Wantes,  était  l'arrestation 
de  toutes  les  autorités,  tant  civiles  que 
militaires,  que  l'on  supposait  devoir 
porter  obstacle  à  l'exécution  des  projets 
des  conspirateurs. 

«  A  l'époque  qui  devait  être  indiquée 
parle  comité  directeur  séant  à  Paris,  et 
à  un  signal  donné,  un  certain  nombre 
de  bourgeois  de  la  ville,  qu'on  disait 
être  affiliés  au  complot,  et  que  l'on  a 
portés  d'abord  à  douze  cents  liommes  , 
puis  à  six  cents  et  eufin  à  trois  cents, 
devaient,  sous  le  commandement  du 
général  Berton ,  s'emparer  du  château 
et  se  porter  aux  casernes  avec  le  dra- 
peau tricolore ,  aux  cris  de  l'ite  la 
liberté/  Les  militaires  conjurés  devaient 
répondre  par  les  mêmes  cris  ;  les  sons- 
officiers  étaient  invités  à  se  présenter 
aux  compagnies  avec  les  épaulettes  d'of- 


ficiers ,  et  l'on  attendait  de  ce  monve» 
ment  la  défection  et  l'entraînement  d« 
tout  le  régiment.  Des  mesures  étaient 
prises  et  arrêtées  d'avauce  pour  para- 
lyser  les  efforts  contraires  des  officier» 
ou  soldats  restés  fidèles.  Le  colonel, 
dont  on  redoutait  l'influence,  devait 
être  conduit  sous  escorte  à  Angers. 

«  On  devait  ensuite  s'emparer  de» 
caisses  publiques,  aller  se  joindre  aux 
conjurés  de  Bennes  et  d'Angers,  puis 
se  diriger  sur  Tours,  où  des  forces  im- 
posantes devaient  se  trouver  réunies, 
et,  de  cette  dernière  ville,  on  devait 
marcher  directement  sur  Paris,  ponr  y 
opérer  sans  doute,  comme  à  ISantes  , 
l'arrestation  de  toutes  les  autorités  cons- 
tituées par  le  Roi ,  s'emparer  du  gou- 
vernement et  en  changer  la  forme. 

«  Ces  faits,  ainsi  que  la  participation 
des  divers  inculpés  au  complot ,  ont  été 
appris  par  les  révélations  de  deux  affi- 
liés, confirmées  d'ailleurs  par  l'instruc- 
tion qui  s'en  est  suivie.  » 

Ici  l'acte  d'accusation  rendait  compte 
d'une  séance  qui  avait  eu  lieu  le  I2  jan- 
vier pour  la  réception  de  trois  nou- 
veaux adeptes  au  carbonarisme  (Feydit, 
Rauvaud  et  Gamelon)  dans  l'apparte- 
ment de  Raymond,  ou  un  individu 
qu'on  disait  être  député  du  Mans  ou  de 
Saumur,  avait  présidé  et  tenu  un  dis- 
cours à  peu  près  pareil  à  celui  de  Vallé 
à  Toulon,  sur  l'organisation  de  la  so- 
ciété.... là,  ajirès  que  les  nouveaux  affi- 
liés eurent  prêté  le  serment  requis  ,  on 
leur  avait  fait  part  du  projet,  à  peu 
près  dans  les  termes  énoncés.  Ajirès  la 
séance  on  avait  été  boire  du  punch.  Les 
nouveaux  affiliés  avaient  fait  d'autres 
prosélytes.  Un  député  de  Paris  était 
venu  assister  à  la  réception  d'antres 
carbonari,  nuit  du  22  janvier,  chez  le 
lieutenant  Raymond,  et  avait  répété  ce 
qui  avait  été  dit  précédemment  sur  la 
composition,  l'organisation,  les  statuts 
et  le  but  de  l'association  ,  etc. 

Il  est  remarquable  que  les  individus 
les  plus  compromis  dans  cette  affaire 
avaient  pris  !a  fuite.  Les  accusés  aux- 
quels on  présenta  la  copie  du  serment 
exigé  pour  être  affilié  à  la  société 
secrette,  la  reconnurent,  excepté  Mon- 
neron.  Mais  ils  se  défendirent  d'avoir 
pris  part  à  aucun  complot.  Monneron 
nia  de  s'être  trouvé  à  aucune  réunion  , 
et  des  témoins  déposèrent  même  qu'il 
avait  passé  toute  la  soirée  du  12  janvier 

à  jouer  au  billard M.  le  procureur 

général  résumant  toutes  les  charges  d« 
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l'accusation  persista  ilaDS  ses  conclu- 
sions. Après  deux  audiences  ou  le  ]>u- 
blic  s" liait  porté  eu  foule,  le  jury  dé- 
clara que  les  accusés  u'étaieut  pas  cou- 
pables,  et  ils  lurent  sur-le-champ  mis 
en  liberté. 

Pendant  les  deux  jours  qu'avaient 
duré  les  débats  ,  on  ])eut  dire  que  toute 
la  ])opulalion  libérale  de  la  ville  était 
réuuie  au  pal.iis.  Il  n'est  pas  besoin  de 
dire  avec  quels  transports  de  joie  elle 
accueillit  le  jugement;  il  en  résulta  les 
plus  fâcheux  desordres.  La  force  armée 
postée  sur  la  jilace  du  palais  eut  ordre 
de  disperser  les  attroupemens.  Quel- 
ques individus  recurent  des  coups  de 
sabre,  d'autres  faillirent  être  étouffés 
par  la  foule  ,  et  dans  les  l)outiques  où  ils 
se  refui^iiiient.  Plusieurs  furent  arrêtés  , 
€î  la  ville,  où  conimaude  le  fjénéral 
Despinois ,  est  comme  en  état  de  siéfje. 
(Les  journaux  du  tem])S  ont  été  remplis 
de  détails  contradictoires  sur  cette  af- 
faire, dont  il  est  résulté  quelques  con- 
damnations en  ])olice  corrcctiouuelle, 
coutre  l'auteur  du  journal  dit  X Ami  de 
la  Charte,  et  d'autres  iiidividus  comme 
coupables  d'outrage  public  ,  par  la  voie 
de  la  presse,  envers  M.  le  lieutenant  gé- 
nénal ,  comte  Despinois,  commandant 
la  12*  division  militaire,  et  envers  les 
troupes  formant  la  garnison  de  Nantes.) 

12.  Londres.  Effet  de  la  prodigalité. 
—  On  s'occupe  J>eaucoup  de  la  vente 
du  superbe  et  unique  nioliilier  du  châ- 
teau de  \N'anstead,  appartenant  au  fils 
du  lord  Maryborougli  (grand-maître  de 
la  monnaie),  M.  Wellesley-Pôle.  Ce 
jeune  seigneur  avait  éjiousé,  il  y  a  cinq 
ou  six  ans,  la  plus  riche  héritière  des 
trois  royaumes,  miss  Tilucy-Long,  qui 
lui  avait  apporté  une  fortune  évaluée  à 
nn  million  et  demi  de  livres  sterling 
(36  millions  de  France)  ou  même  plus 
haut.  Un  prince  de  la  famille  royale 
avait  en  vain  demandé  sa  main.  Le  ])ère 
de  M.  Wellesley-Pôle  avait  aussi  fait  de 
très-grands  avantages  à  son  fils.  La  mai- 
son du  jeune  couple  devint  bientôt  le 
temple  le  plus  brillant  du  luxe  et  de  la 
mode.  Mais  la  malheureuse  passion  du 
jeu  entraîna  M.  Wellesley-Pôle  en  moins 
de  quatre  ans  dans  un  tel  embarras  que 
toutes  ses  ressources  ])ersonuelles  étant 
absorbées,  et  sa  famille  ne  voulant  plus 
le  soutenir,  il  fut  obligé  de  se  soustraire 
aux  mains  de  ses  créanciers  par  un 
voyage  à  l'étranger,  et  il  vit  du  douaire 
de  sa  femme  qui  a  voulu  le  suivre;  ce 
douaire,  à  la  vérité,  s'élève  encore  à 
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7000  livres  sterling,  de  revenu  annuel" 
Les  créanciers  on^nfin  obtenu  la  mise 
en  vente  du  mobilier  du  château  de 
Wandstead  ,  qui  faisait  l'admir.ition  de 
tout  le  beau  monde  de  Loudres  et  do 
tous  les  voyageurs  étrangers  de  distinc- 
tion ,  qui  ne  m.iuqiiaient  pas  de  visiter 
celte  maguilique  habitatioii  ,  ordinaire- 
ment ouverte  au  public  un  jour  dans  la 
semaine.  Telle  est  la  valeur  de  ce  mobi- 
lier, qu'on  se  flatte  de  tirer  du  ])roduit 
de  la  vente  de  quoi  mi  ttre  M.  \N  ilîcsiey 
à  l'abri  de  la  prise  de  corps,  et  de  ren- 
dre sou  retour  en  Angleterre  possible. 

Les  princes  et  princesses  royales  ,  le 
prince  et  la  princesse  de  Uanemarck  et 
toute  la  lionne  société  de  Londres,  se 
sont  rendus  ces  jouf'S-ci  à  Wanstead 
pour  y  voir  l'exposition  qui  précède  la 
vente.  Le  château  jirésentait  jilutôt  l'as- 
pect d'une  fête  que  celui  d  une  vente. 
Une  dame  en  contemplant  les  apjiarte- 
meus  on  jadis  elle  avait  été  reçue  par 
Mme  Wellesley,  son  amie,  se  trouva 
mal,  et  fut  emmenée  sans  connaissance 
dans  sa  voiture.  11  y  a  quatre  grandes 
suites  d'ap])artemens ,  cliacun  meublé 
avec  nue  splendeur  royale.  La  collec- 
tion des  tableaux,  dont  beaucoup  de 
l'école  italienne,  la  bibliothèque,  les 
statues,  les  tapisseries  des  Gobelins  j 
tout,  en  un  mot,  attire  tellement  l'ad- 
miration, que  les  journaux  en  ont  fait 
d'amples  descriptions. 

I-.  Paris.  Comète.  —  M.  Pons,  direc- 
teur du  nouvel  observatoire  de  Marlia , 
près  de  Lurques,  a  découvert  une  nou- 
velle comète  dans  la  constellation  des 
Poissons,  le  3r  mai  au  matin.  Le  mau- 
vais temps,  la  clarté  de  la  lune  et  la  lu- 
mière crépusculaire,  n'ont  pas  encore 
permis  de  la  voir  à  Paris;  mais  M.  Gam- 
bart,  jeune  astronome  ,  plein  de  zèle  et 
de  capacité,  que  le  bureau  des  longi- 
tudes a  placé  nouvelleirient  à  l'observa- 
toire de  Marseille,  et  .i  qui  on  doit  la 
découverte  récente  de  la  comète  du 
Cocher,  a  déjà  obtenu  plusieurs  pos'i- 
tions  absolues  du  nouvel  astre,  d'autant 
plus  précieuses,  que  M.  Pons,  dépourvu 
des  instrumeus  nécessaires,  n'avait  pu 
fixer  sa  place  que  par  des  alignemens. 
Le  10  juin,  à  trois  heures  du  matin, 
d'après  les  observations  de  M.  Gambart, 
l'ascension  droite  était  349°  ^7'»  *'  '* 
déclinaison  australe,  10"  56'.  A  cette 
époque  la  comète  ne  se  voyait  pas  à 
l'œil  nu. 

La  comète  du  Cocher  s'éloigne  rapide- 
ment. 11  résulte  des  calculs  de  M.  Nicol- 
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1er  ,  fontlc's  sur  les  observations  faites  ii 
l'aris,  qu'elle  a  passé  au  périlit'lie  le 
6  niai  i8?,2.  Los  autres  cléinens  de  l'or- 
l)itc,  (léterinliiés  par  le  même  astronome, 
n'ont  aucune  ressemblance  avec  ceux. 
des  autres  comètes  aucieunement  ob- 
servées. 

i8.  Sellz  (duclié  de  Nassau).  —  Ce  ter- 
ritoire est  le  théâtre  d'un  phénomène 
singulier.  Dejjuis  le  28  du  mois  dernier 
un  bruit  souterrain  s'y  fait  entendre.  Il 
y  a  dans  ces  environs,  tout  près  et  sur 
la  rive  gauche  de  l'Emsbach,  un  endroit 
où  l'on  jette,  depuis  ])lns  de  vingt  ans, 
les  têts  de  cruches  ca.ssées,  ou  de  celles 
qui  ne  peuvent  servir.  Ue])uis  l'époque 
ci-dessus  on  entend,  sous  ces  monceaux 
de  têts,  un  liruit  qui  paraît  ver.ir  de 
dessous  terre,  et  qui  se  répète  à  des  in- 
tervalles plus  ou  moins  longs  de  2,4,8 
ou  10  minutes;  quelques-uns  le  comj)a- 
rent  au  bruit  qui  a  lieu  lorsqu'on  dé- 
])Oi;ciie  une  bnuteille  qui  contient  un 
Ii(juide  mousseux,  d'autres  à  une  explo- 
sion de  bulles  d'air,  d'autres  enfin  à  des 
coups  de  fusil  entendus  à  une  grande 
distance.  La  superstition  et  la  science 
s'épuisent  en  conjectures  sur  la  cause 
de  ce  phénomène.  La  première  ,  en  le 
combinant  avec  la  comète,  ne  pense 
qu'en  tremblant  aux  prophéties  de  l'iu- 
flamination  spontanée  de  la  terre.  Les 
savans,  vrais  ou  prétendus  ,  en  se  moc- 
rpiant  de  cette  vision,  donnent  des  ex- 
plications qui  ne  sont  pas  beaucoup 
plus  satisfaisantes. 

IÇ).  Ratisl^oniie.  (^Baytère^.  Bande  d'é- 
coliers brigands.  —  Plusieurs  écoliers  ren- 
voyés de  nos  établissemens  d'enseigne- 
men!  public,  et  quelques  éludians  d'une 
tasse  extraction,  qui  n'ont  pour  la  plu- 
part que  14  à  16  ans,  ayant  été  séduits 
par  de  mauvaises  lectures,  et  enhardis 
par  les  rej)résentations  des  Brigands  de 
Schiller,  avaieut  formé  déjà  ,  depuis 
quelque  temps ,  sous  le  sceau  du  ser- 
ment ,  ime  association  secrète  ,  tendante 
à  organiser  une  bande  de  brigands  , 
qui  se  joindrait  à  celle  de  la  forêt  de 
Bohème,  dont  ou  parle  tant  maintenant. 
Le  8  de  ce  mois,  ils  ont  commencé  à 
exécuter  leur  résolution  ;  deux  des  mem- 
bres de  cette  association  ayant  profité 
de  la  procession  de  la  Fête-Dieu  pour 
faire  leur  coup  d'essai  en  volant  quel- 
qu(s  montres,  ont  quitté  ensuite  la  ville, 
armés  de  pistolets  et  de  poignards.  Le 
hasard  a  fait  découvrir  leur  entreprise; 
on  s'est  mis  à  leur  poursuite,  et  on  les 
a  bientôt  atteints.  Toute  cette  Jiaade  de 


jeunes  candidats  de  brigandage  a  été 
ramenée  ici,  où  elle  attend  la  punition 
que  mérite  sa  coupable  folie. 

20.  Paris.  P/ieno/nène  lumineux.  — 
Une  lettre  lue  hier,  20,  à  l'Académie 
des  sciences,  annonce  que  l'on  a  observé 
a  Angers ,  le  i  juin  dernier,  à  huit  heures 
un  quart  du  soir,  un  phénomène  lumi- 
neux très-remarquable.  Il  a  été  arcom- 
pagué  d'une  explosion  considérable, 
suivie  d'une  chute  de  ])ierres  météori- 
ques; une  d'elles  est  tombée  dans  un 
jardin,  assez  près  d'une  femme  qui 
arrosait.  Ce  fragment  qu'on  a  ramassé 
pèse  3o  onces.  Il  est  hérissé  de  parties 
anguleuses  ;  ce  qui  annonce  qu'il  faisait 
partie  d'une  masse  plus  volumineuse;  il 
est  recouvert  d'une  c()uche  noire  sur  la- 
quelle on  croit  remarquer  quelques  in- 
dices de  fusion.  La  lumière  du  météore 
a  été  aperçue  à  Loudun  et  même  à 
Poitiers,  d'après  une  autre  lettre  écrite 
de  cette  dernière  ville,  par  M.  Bois- 
Giraud,  professeur  de  physique.  La 
lettre  d'Angers  est  de  M.  Devaux  ,  sa- 
vant très-instruit  en  histoire  naturelle 

Lyon.  Scène  de  théâtre.  —  Lundi  der- 
nier, on  donnait  au  théâtre  des  Célestins, 
le  HJariage  de  Scarion,  pour  la  clôture 
des  représentations  de  Bernard-Léon , 
acteur  du  Gymnase,  qui,  ])ar  paranthèsc, 
a  obtenu  dans  cette  excursion  dramati- 
que ])eaucoup  de  succès.  Le  rôle  de  Ni- 
non était  remjili  par  une  actrice  dont  la 
taille  un  peu  épaisse  rappelait  fort  peu 
riiéroine.  Accueillie  par  des  murmures 
et  des  éclats  de  rire,  mademoiselle  Ma- 
rlguy  s'est  avancée  vers  la  rampe  ,  et  a 
dit,  avec  une  énergie  un  peu  ridicule  ; 
«  Messieurs  ,  je  T;ois  que  je  n'ai  pas  l'a- 
vantage de  vous  plaire;  je  ne  suis  point 
accoutumée  à  ce  brouhaha  ;  je  vais  me 
retirer.»  A  ces  mots,  la  moderne  Ninon 
se  retire  en  faisant  un  geste  de  colère  et 
d'indignation.  Des  sifflets  sont  partis  si- 
multanément de  tous  les  côtés  de  la  salle  : 
on  demandait  h  grands  cris  que  made- 
moiselle Marigny  vînt  faire  des  excuses 
à  genoux. 

Le  calme  s'est  néanmoins  rétalili ,  et 
Scarron  a  été  joué;  mais  à  la  £lu  de  la 
pièce,  on  a  demandé  de  nouveau  made- 
moiselle Marigny,  avec  de  longs  trépi- 
gnemens.  Le  sous -régisseur  est  venu 
annoncer  que  cette  actrice  s'était  échap- 
pée; que  l'autorité  était  à  sa  poursuite, 
et  qu'on  la  punirait.  Le  public  n'a  pas 
été  satisfait  de  cette  explication.  Au  mi- 
lieu des  ])0urparlers  entre  le  parterre  et 
les  comédiens,  la  scène  avait  été  enva- 
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Iile  par  un  grand  nombre  de  pcrsoniies, 
et  à  une  heure  du  luatiii  la  salle  u'ctait 
lias  encore  évacuée.  Cependant  les  |>lus 
ardens  se  sont  lassés  à  la  fia  d'attendre 
l'actrice  fugitive  ou  cachée ,  et  tout  le 
uinnde  s'est  retiré. 

Le  lendemain  matin,  mademoiselle 
Marigny  a  été  arrêtée  chez  elle  par  les 
soins  de  l'autorité,  et  conduite  en  pri- 
son. 

24.  Strasbourg,  frôlent  orage.  —  La 
soirée  d'hier  a  été  signalée  par  une  ca- 
tastrophe des  plus  funestes  qui,  de  mé- 
moire d'homme,  aient  jamais  frappé  no- 
tre ville  et  ses  environs.  Un  orage  pous- 
sé par  un  furieux  ouragan,  et  arrêté  au- 
dessus  de  nous  par  d'autres  orages  qui 
bord, lient  l'horizon ,  vint  laucer  tout 
d'uu  coup  des  tourbillons  de  grêle  avec 
une  telle  violence,  qu'en  moius  de  huit 
à  dix  minutes  des  milliers  de  vitres  fu- 
rent brisées  ,  des  croisées  enfoncées , 
des  chemiuées  renversées,  les  plus  forts 
arbres  déracinés  ou  rompus  en  deux , 
enfin  une  grande  partie  de  notre  culture 
détruite  à  près  de  deux  lieues  à  la  ronde. 
Les  dommages  sont  incalculables. 

«Mais  ce  (jui  nous  plonge  dans  une 
profonde  affliction,  c'est  la  perte  de  sis 
à  sept  personnes  qui ,  rentrant  de  la 
promenade  en  hateau.x  ,  ou  croyant  at- 
teindre la  ville  plus  promptemeut  par 
eau,  ont  trouvé  la  mort  dans  la  rivière, 
les  barques  ayant  chaviré  par  l'impétuo- 
sité du  veut.  Une  quarantaine  étaient 
tombées  dans  l'eau,  mais  grâces  au  coura- 
ge et  à  l'humanité  des  bateliers  et  d'au- 
tres assistans,  la  plupart  ont  été  sauvées. 
«  L'orage  a  aussi  enveloppé  dans  son 
rayon  une  ])artie  de  la  rive  droite  du 
Rhin.  La  ville  de  Kehl  a,  dit-on  ,  notam- 
ment souffert  ;  des  toitures  y  ont  été 
enlevées  et  plusieurs  maisons  renver- 
sées de  fond  en  comble.  Une  partie 
du  pout  de  bateaux  qui  communique 
aux  deux  rives,  a  été  fracassée,  et  les 
débris  ont  été  emportés  par  le  vent.  Ne 
voulant  pas  traverser  le  fleuve  dans  1rs 
nacelles,  plus  de  cent  personnes  ,  qui  al- 
laient ou  retournaient  à  Strasbourg,  ont 
couché  à  Kelil.  Des  planches,  empilées 
sur  notre  rive  ,  et  saisies  par  le  tourbil- 
lon, ont  été  lancées  en  l'air  comme  un 
jeu  de  cartes.  Les  beaux  vitreaux  de  plu- 
sieurs de  nos  églises  out  été  extrême- 
ment endommagés  ;  l'avenue  de  notre 
Contades  ressemble  à  un  abattis  d'ar- 
bres; la  chaussée  en  est  obstruée.  Des 
voitures  chargées  de  tonneaux,  de 
foin  ,  etc.,  ont  encore  ce  matin  été  trou- 


vées renversées  aux  approches  de  la  ville. 
L'effet  ordinaire  des  orages  accompa- 
gnes de  grêle  est  de  rafraîchir  l'air;  ce- 
pendant nous  éprouvons  aujourd'hui 
une  chaleur  étouffante. 

Paris.  Qunslinn  sur  la  pairie.  —  Une 
ordonnance  royale  du  lo  de  ce  mois  , 
rendue  sur  la  réclamation  des  comtes 
Beliiard  et  duc  d'Alhuféra,  avait  révo- 
qué eu  ce  qui  les  concerne  les  disposi- 
tions de  l'art.  2  de  l'ordonnance  du 
2.',  juillet  18 15. —  LL.  SS.  ayaut  fait  pu- 
blier sur  la  rédaction  de  l'ordonnance 
des  réflexions  qui  out  paru  en  mécon- 
naître l'esprit,  il  vient  d'être  rendu  une 
nouvelle  ordonnance  aiusi  conçue  : 

Louis  ,  etc. ,  vu  l'interjjrétdtion  don- 
née par  notre  cousin  le  maréchal  duc 
d'Alhuféra  ,  et  le  lieutenant  généri.1 
comte  Beliiard,  pairs  de  France,  aux 
motifs  de  leurs  demandes  ,  et  des  or- 
donnances rendues  en  leur  faveur  le 
10  de  ce  mois;  attendu  que  lesdites  or- 
donnances ne  doivent  avoir  d'autre  effet 
que  de  régler  leur  rang  dans  la  cham- 
bre des  pciirs,  et  de  les  dispenser  de  l'o- 
l)ligation  de  constituer  un  majorât;  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etal  de  notre  maison,  nous  avons  or- 
donné et  ordonnons  ce  qui  suit . 

jVos  ordonnances  du  10  juin,  relatives 
à  notre  cousin  le  maréchal  duc  d'Alhu- 
féra et  au  lieutenant-général  comte  Bel- 
iiard ,  pairs  de  France,  sout  et  demeu- 
rent rapportées. 

27.  Paris,  dominations  à  l'Tnslitut.  — • 
L'Académie  française  a  procédé  aujour- 
d'hui à  l'élection  de  deux  membres, 
pour  remplacer  M.  l'abbé  Sicardet  AL  le 
duc  de  Richelieu.  Le  nombre  des  votans 
était  de  32. 

Au  premier  tour  de  scrutin  ,  M.  Frays- 
sinous  a  réuni  r8  suffrages;  M.  Casimir 
Delavigne  ,  7  ;  M.  d'Avriguy,  4  ;  M.  Le- 
brun, 3  et  M.  Yiennet,  i. 

Eu  conséquence  ;  M.  Frayssinous  , 
grand-maître  de  l'Université  ,  avant  ob- 
tenu une  majorité  suffisante,  a  été  nom- 
mé membre  de  l'Académie,  en  rempla- 
cement de  feu  M.  l'abbé  Sicard. 

On  s'est  ensuite  occupé  du  scrutin 
pour  le  remplacement  de  feu  M.  le  duc 
de  Richelieu. 

Le  nombre  des  votans  était  pareille- 
ment de  32.  Le  premier  tour  n'a  donné 
de  majorité  à  aucuu  des  candidats. 
M.  Dacier  a  eu  12  voix;  M.  Delavigne  , 
10;  M.  d'Avriguy,  8;  M.  Royou ,  i  et 
M.  Dussault,  I. 

Au  secdnd  tour,  M.  Dacier  a  obtenu 
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ifi  suffrages;  M.  Dclavigoe,  i3  ;  M.  d'A- 
vrigny,  2  et  M.  Lebrun,  t. 

Un  troisième  tour  de  scrutin  ayant  eu 
lieu  entre  les  deux  candidats  qui  avaient 
réuni  le  ])liis  de  voix,  M.  Uacier  eu  a 
oljtenu  18  et  M.  Delavigne,  14. 

M.  Darier,  secrétaire  perpétuel  de 
l'Académie  des  inscriptions  et  belles- 
lettres,  a  doue  été  proclamé  acadéai- 
cien. 

28.  —  L'Académie  des  beaux  arts  a 
procédé  aujourd'hui  à  l'éhction  d'un 
inenibre  à  la  place  vacante  par  la  mort 
de  M.  Van- Spaëndonck.  L'auteur  de 
Gustave  TVasa  ,  M.  Hersent,  a  réuni  la 
majorité  des  suffrages  11  avait  pour 
concurreiis  MM.  Redouté,  Bidault  et 
Horace  Veruet. 

29.  Coalition  d'ouvriers.  —  Depuis 
quelque  tein])s  la  tranquillité  publique 
est  menacée  par  des  rasseml)leniens d'ou- 
vriers qui  a])andonneiit  leurs  ateliers  et 
se  coalisent  jtoiir  faire  augmeuter  leurs 
salaires.  U  n'y  a  pas  de  jour  que  le  tri- 
bunal de  police  correctionuelle  n'eu 
condamne  quelques-uns  pour  avoir  fnit 
partie  de  ces  coalitions.  Ou  vient  d'affi- 
clieràcûté  d'une  liste  des  jugemens  dé- 
jà rendus  contre  des  ouvneis  charpen- 
tiers etscieurs-de-loug,  uu  avis  de  M.  le 
préfet  de  police  aux  ouvriers  cliar]ieu- 
tiers  Après  les  avoir  prévenus  que  tou- 
tes les  mesures  sont  prises  j)Our  proté- 
ger les  ouvriers  paisibles  contre  ceux 
qui  voudraient  les  contraindre  à  inter- 
rompre leurs  travaux,  ce  magistrat  leur 
fait  connaître  la  disposition  suivante: 

Tout  ouvrier  cpii  aurait  abandonné 


tracté  mariage  à  Bruxelles, «entre  Jules- 
Laurent-Lucicn-Charlcs  Buonaparte,  fils 
aîné  et  mineur  de  Mgr.  Lucien  Buona- 
parte ,  prince  de  Caniuo  ,  et  de  madame 
Alexandrine-Laurence  de  Blescliamps, 
princesse  de  Canino,  conjoints,  domici- 
liés a  ('anino,  dans  les  états  romains,  et 
mademoiselle  (Charlotte  -  Zénaïde-  Julie 
Buonaparte,  fille  aînée  et  mineure  da 
Mgr  Josej)li  Buonaparte ,  comte  de  Sur- 
villiers,ecde  madame  Marie-Julie-Clary, 
comtesse  de  Survilliers ,  domiciliée  à 
Bruxelles.» 

Paris.  Anecdote.  —  Lors  de  la  nomina- 
tion au  dernier  fauteuil  vacant  de  l'Aca- 
démie française,  un  postulant  qui  n'a 
pas  beaucoup  d'espoir  de  s'asseoir  un 
J!iur  ])armi  les  quarante  immortels,  mais 
qui  supplée  aux  titres  qui  lui  man({uent 
par  une  grande  assiduité  dans  ses  visites, 
se  présente  chez  un  académicien  pour 
demander  sa  voix  —  Je  vous  la  donne- 
rais avec  plaisir  si  j'avais  l'espoir  de  con- 
tribuer à  uu  résultat  heureux  en  vous 
procurant  (juelques  autres  voix. —  Mon- 
sieur, c'est  la  vôtre  seule  que  je  désire, 
car  je  suis  en  mesure  :  votre  confrère, 

monsieur m'a  promis  la  sieuue  avec 

celles  de  sept  ou  huit  académiciens; 
monsieur...  me  répond  de  son  suffrage 
et  de  celui  de  plusieurs  membres  de  sa 
classe  ;  enfin  monsieur....  a  décidé  en 
ma  faveur  dix  ou  douze  de  ses  collègues; 
•vous  voyez  que  l'espoir  m'est  permis. 

Enfin  le  grand  jour  arrive,  le  scrutin 
est  dépouillé,  et  le  postulant  qui  était 
certaiu  des  nominations,  obtient  une 
aïoix.  Se  livrant  alors  aux  transports 
d'une  noble  indignation  :  Ek   bien   tant 


ses  ateliers  et  qui  n'y  serait   pas   rentré 
d'ici  au  ler  juillet  prochnin,  en  lecevant     pis  pour  eux  !  s'est-il  écrié 
le  juste  salaire  qui  leur  était  payé  avant 

la  coalition,  sera  arrêté  et  livré  aux  tri-  JUILLET. 

Luuaux,  pour  être  puni  des  ])eines  sévè- 
res prononcées  par  la  loi;  et  tous  ceux 
qui,  étrangers  à  Paris,  n'y  justifieraient 
pas  de  domicile,  de  moyeus  d  existence 
et  de  livrets,  conformément  aux  ordon- 
nances, seront  immédiatement  renvoyés 
de  la  capitale.» 

3o.  Moisson  précoce.  —  Ou  a  moison- 
né  aux  environs  de  i'aris  à  la  Saint-Jean; 
nous  avons  sons  les  yeux  un  échantillon 
de  blé  récolté  ]iar  M.  Leinière,  ])roprié- 
taire  à  K.éau;  le  blé  a  été  mis  en  fa- 
rine le  27,  et  la  farine  a  été  le  28  au  mar- 
ché de  Melun.  De  mémoire  d'homme  on 
n'avait  vu  à  Paris  la  moisson  aussi  pré- 
coce. 

3o.  Bruxelles.  —  Un  journal  de  cette 
ville  annonce  que  le  29  j  uin  «  il  a  été  con- 


I.  — Le  tribunal  de  commercé  a  pro- 
noncé aujourd'hui  son  jugement  dans 
deux  affaires  dont  le  public  qui  fré- 
quente les  théâtres  attendait  depuis 
long-temps  la  solution.  Le  théâtre  de  la 
I^orte  Snint-Martin  demandait  à  Poitier 
i56  000  fr.  de  dommages-intérêts  paya- 
bles solidairement  avec  le  théâtre  des 
Variétés.  Cette  cause  a  été  renvoyée  de- 
vant des  arbitres,  attendu  que  l'aite  de 
résiliation  du  contrat  de  société  n'avait 
pas  été  enregistré ,  et  le  théâtre  des  Va- 
riété a  été  mis  hors  de  cause.  D'un  au- 
tre côté,  le  (lymnase  a  été  condamné  à 
payer  uu  dédit  de  iSoo  fr.  à  Pcrlet,  et 
l'engagement  de  cet  acteur  annulé,  at- 
tendu que  le  Gymnase  ayant  été  placé 


CHUONIQUE. 

ilaiis  une  situation  particulicn.-  par  soi^ 
jirivilr{;f,  l'tilt-t  a  pu  i!»iiorer  les  cJauiiVfi 
lie  ce  contrat.  Le  tril)tiiial  u'a  ]>as  pt-iisu 
(■ep<»u(taut  qu'il  y  eût  lieu  d  appliquer 
avii'  ri;;utur  le  déJit  réciproque,  qui  était' 
de  8o,i>oo  fr. 

2.  Arnheim  (  IloUande  ).  —  La  ci>ur 
d'assises  de  cette  ville  vient  de  (icclarcr 
iul'jiiie.et  de  condamner  à  quiuKeauuées 
do  détention  et  aux.  frais,  le  uomiué 
11.  J.  Vau  lits.--,  docteur  eu  raé.dctiue  „ 
comme  couv;iiucu  de  sévices  et  mavvqii^ 
traitemens  envers  sou  épouse,  hcs  dé-j 
bats  daus  cette  alïaire  out  mis  au  jour 
des  circoustauccs  si  liorriltles  et  si  ré-, 
Toltautcs,  que  la  plume  se  refuse  à  les 
retracer;  et  ces  atrocités  dur<|ieut  de- 
puis répoque  du  majriage  dejljaccnsé, 
en  iSii.  M.  le  procureur  du  roi,  dans 
sou  résumé,  av.iit  couclu  à  ce  qu'outre, 
sa  ("éteudou  ,  le  coud.imué  fût  prégla- 
hlemeut  fouetté:  «Kon  pas, disait  ce  ma-, 
gistrat,  que  je  ue  soute  uue  répu^aançe. 
pour  ce  geurc  de  supplice,  mais  seule- 
ment pour  fiyre  senîir  à  ce  barbare  iuir 
même  ce  que  c'est  que  d'être  torturé  de 
cette  nx.iuiérc.  »  j,    ,,  ^  . 

Nuit  du  2  au  3.  Culmar.  Prise  de  Ça- 
ton.  —  (/'V^'tfs  l'iiist  ,  ]>.  2li.); 

7.  l'uiis.  Accès  dcjitivre.  —  Hier,  vprs 
onze  heures  endémie  du  soir,  uuefemm^ 
passant  rue  Saiut-Deuis,  aux  cnviroiisde 
la  rue  du  Pouceau,  se  mit  à  fuir  en 
criant  de  toutes  ses  forces  à  l'aspect 
d'une  esjjèce  de  fantôme  qui  marcliait 
dans  la  rue,  tenant  une  cliaudelle  à 
la  maiii ,  et  n'ayant  sur  le  corps  qu'une 
chemise  ensauf^lautée.  Aux  cris  de  cette 
femme,  la  g;irde  accourut,  et  arrêta 
lefantome;  c'était  un  ma'ade  ,  qui,  dans 
un  arcès  defiivre,  avait  quitté  son  do- 
micile, portant  sur  sou  linge  1  s  traces 
réceutes  de  la  morsure  des  nombreuses 
sangsues  dont  il  venait  de  subir  l'.nppli- 
cation.  Cet  individu  a  été  reconduit  à 
sa  maison. 

10.  Paris.  Cour  d'assises.  —  Le  22  avril 
1822,  le  sieur  C.  D.Chastaicg,  âgé  de 
24  ans  ,  élève  en  droit;  WM.  Fr.  Beuit, 
âgé  de  25  ans,  élève  en  médecine, 
A.Cognord  ,  âgé  de  21  ans ,  étudiant  en 
droit  .Ducimetier,  et  autres  jeunes  gens, 
étaieut  a  table  chez  le  sieur  Flicot,  trai- 
teur, rue  Saiut-Jacques,  u°  16C,  où  ils 
prenaient  halûtuellemeut  leurs  repas. 

Lue  boulette  de  pain,  lancée  d'un 
bout  de  la  table,  vint  tom!)er  près 
du  verre  de  Bénit ,  qui  deinanda  qu'on 
n'en  jetât  plus  :  une  deuxième  l)oulette 
frappa  encore  le  même  verre;  Bénit  crut 

Ânrtuaire  hist,  pour  1822, 


[JuilU't  182a.'  761 

qjVu|lu  avait  été  jetée  par  Chastaiug.  l' 
l'aposlvoplia  :  ils  se  laucèreut,  l'un  unu 
lis.Tjitte  ,  l'autre  i^ue  bouti^ille.  Cejien- 
d,.-,j^J.,  leurs  Camarades  les  apaisèrent; 
lUrfii^^euit  dit  a  Cliastuiug  :  ôous  ,nous 
reverro:;s.  .  1 

Duclmetier  fit  plusieurs  démarches 
pour  les  réconcilier  ;  mais  il  dit  à, Chas-, 
taiug  que  C'-uit  exigeait  qu'il  déclarât 
qu'il  avait  euiuteutiou  de  le  vexer,  et  que 
tMti;  iiuir.iit  ,  là.  Chastjiing  refusa  cette 
proposition.  '  ,, 

L^lçOiîcraaiu  23,  ou  se  battit  au  bois 
de  bou'iogue  ,  à  l.i  distance  de  dix-huit 
pas,  aupisto'et.  Beiiit  tjr.i  le  premier,  et 
blessa  Cliastaiug,  qui  .|^'éc:ii|  :  J^;. suis 
mori,!.  1,1  .sci;ibla,.clmnfeli;r_;inais  ,  sui- 
vant l'acte  daccusatioD  ,.  il  s::  jjo.cta  sur 
Ducimetier,  témoin  de  s,on  avïversaire  , 
qui  était  près  de  Cogaord,  à  huit  pas  , 
et  lui  dit:  Scélérat!  c'est. toi  qui  en  es 
cause.  Aussitôt  Duclmetier  fut  frappé 
mortellement  d'un",  coup  de  pistolet. 
Cliastaiug  et  Cogno/d  prireut  iijiii'..^dia7 
temsiit  là  fuite. -Çognor^ljétijit  le  témoifl 
de  Cliastaiug.  Bénit  décida, .to^^  ces  ;i"aits, 
a!;x  magistrats,  .,   ;     .- ,  .  •     ,i'-^- 

.  Ainsi  Chastaicg  4^£^t  sccii&é;  ji'^v^r 
commis  volontairjj'ment  un  homicide  sur 
la  persoune  de  Ducimetier  j  Bfnitd'a- 
Toir  volontairfjipent  et, avec  prémédita- 
tion ,  frajipé  Chastaicg,:  d'un  coup  de 
jiistolet,  duquel  il  est  résulté  une  inca- 
])acité  de  travail  pendant,  plus  de  .yiu"t 
jours,  et  Cognord  de,  s'être  jen4u  com- 
plice de  Bénit.  ,  •  ^  ',    ', 

Chastaiug  a  prétendu  qiie  voulant  di- 
riger sou  pistolet  sur  son  iidversaire, 
cette  arme  avait  mallieureusepient  frap- 
pé Ducioietier.  .    .  .    , 

Ce  dernier,  en  mourant-,  ilisait  à  son 
ami  Beuit  et  aux  gendarmes  :  Je  meurs 
victime  d'un  assassin. 

Après  l'audition  d'un  grand  nombre 
de  téraoius,  M.  Delam.ille,  avocat  géné- 
ra!, a  soutenu  l'accusation;  quant  à  ce 
qui  concerne  Coguord,  il  s'en  est  rap- 
porté à  la  prudeuce  de  MM.  les  jurés. 
INP  Dumoiit  a  défendu  Bénit.  A  J  heures 
et  quart  l'audience  est  suspendue  pour 
être  reprise  à  7  heures,  à  l'effet  d'enten- 
dre ^1"=  Bi.iuzat  jiour  Cliastaiug,  M'=  Du- 
pin  jeune  ])our  Coguord,  et  le  résumé  de 
?.l.  le  président. 

Après  un  quart  d'heure  de  délibéra- 
tion, les  trois  accusés  ayant  été  déclarés 
non  Coupables  à  l'unanimité,  la  cour  les 
a  acquittés.  L'arrêt  a  été  rendu  à  onze 
heures  trois  quarts. 

l5.  Moujr  (Seine-et-Oise.  )  Désespoir 
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amoureitx.  —  Une  jeiKje  personne  de;  ectte 
commune  voyait  sou  mariage  ret.irdr, 
iiarce  que  ses  pareus  refusaient  d'ajouter 
à  sa  dot  nne  somme  de  ,îoo  fr. ,  demandée 
par  la  famille  de  son  pri'tendn.  Klle  leur 
<!i'clare  que ,  s'ils  persistent  da;;s  ce  refus , 
elle  mettra  lin  à  ses  jniirs.  CettL-  menace 
tst  'considérée  par  eux  comme  venant 
«Vucè  tête  exaltée,  et  même  ils  en  plai- 

.éantent.  La  nière  dit  à  sou  lils  :  Si  elle 
exécute   ce  qu'elle  dit,   les  jiicces  de  ci';:j 

J'rnnca  deyiemlinnt  pour  tiii  (Us  pièces  de 
dix  francs.  La  sœur  paraît  frai)i)ée  de 
cette  observation,  sans  cei)endant  le  ma- 
nifester. Elle  engage,  avec  im  calme' ap- 
parent ,  soa  frère,  âgé  tic  neuf  ans  ,  a  ve- 
nir se  promener  avec  elle  pour  dénlclier 
des  oiscaliv;  elle  le  dirige  vers  la  rivière 
du  Tlièrr.in,  l'y  précipite  et  s'y  jette 
ensuite. 

'  j'8;  CltarleOille  (  Ardennes  ).  Accident 
slitàttUer.  —  I!  y  a  quelque  temps  une 
dirriip  Miif.irt ,  avaiil  vnutu  opérer  des 
flSirlitflés  ,,  fut'îirnètée  S'ir  le  réquisitoire 
fie  M.  le  ]>rocureur  du  Roi,  et  coiuliutc 
dans  lés  prisons  de  Sedan.  Ct  tte  daine  a 
été  traduite  hier  devant  le  t'ibuual  de 
cette-  vil'e,  comme  prévenue  (l'escro- 
querie. Sou  avoc^it,  voulaut  tirer  tout  le 
parti  pV^ssible  de  sa  Cause  ,  apjiela  la  re- 
fri;ion  à  son  secours  .  et  voulut  lire  quel- 
ques passages  de  l'Évangile.  Rappelé  a 
1  ordre  pir.-e  qu'il  soitait  de  sa  cause, 
il  s'tfuiiXirta  ,  et  itrit:-.  tellement  le  prési- 
d<-ut,-que  celui-ri  mourut  suliiteuieut , 
au  moment  où  il  ordonnait  qu'on  fît 
sortir' l'avocat  de  la  salle  Le  jugement 
ne  fut  pas  pri.noucé,  et  le  peuple, 
cros-ant  voir  dans  cet  événement  une 
])\initio'i  du  Ciel  et  le  tiioinplie  de  lua- 
d:me  Milfitrt,  s'est  mis  à  crier  nti  mi- 
racle.' 

Cette  srèue  trag'que  a  produit  une 
vive  sensation  dans  le  dé]):irtein<iit ,  et 
il  est  à  craindre  qu'elle  u'at;isse  d'une 
manièi'é'  ûtelieuse  sur  quelques  esprits 
faillies. 

(  La  dame  Milfort,  dont  le  jugement 
t'avait  i)U  avoir  lieu  !<•  i- juillet  ,a  cause 
de  révéuemeiit  tragique  qui  a  termiué 
cette  séance  (  la  mort  suliite  du  prési- 
dent'* ,  a  couq)aru  (le  iKuiveau,  le  2^  de 
ce  mois,  devant  le  tribunal  de  tlliarle- 
Tille,  et  a  été  condamnée  à  un  au  de  ])ri- 
son  .  100  fr.  d'amende  et  aux  fr^iis.  L'au- 
ditoire était  rempli  d'une  foule   de  cu- 


rieux ,  qui  s'iitlendaienl  proliablenient  i 
qncl((ue  nouveau  miracle,  ni..is  li  ur  Ck- 
poir  a  été  déçu.  ) 

aa.  Colinar  (Cour  d'assises  ).  Affaire 
de  lielfoit ,  première  audience.  (  f^oy.  t'i 
août.  ) 

—  Strasbourg.  Trois  officiers  d'artille- 
rie (  MM.  Peugnet,  "Waltlier  et  Trolé  ) 
avaient  été  traduits  dcvaut  un  conseil  de 
guerre,  comme  faisant  jiartie  d'une  so- 
(  iite  secrète  de  carbnnari  ayant  nu  but 
hostile  C'.intre  le  gouvernement  du  Roi.- 
L'aeeuàation  a  été  écartée  par  le  conseil, 
et  sur  ce  point  ils  ont  été  lionorahU;- 
meut  acquittés  La  condainuation  à  une 
légère  amende,  pioin>ncée  ensuite  cou- 
MM.  Peu,'ii(t  et  Waitlier,  a  été  snoti- 
vée  sur  ce  qu'ils  avaient  fait  |iartlc  d'une 
rem. ion  s'oecupaiit  de  ])oliti(pie,  nou 
autorisée  par  la  police,  et  coniposée  de 
plus  de  vingt  personnes.  ?>1  Trolé  a  été 
coudauiiie  a  trois  mois  de  prison  ,  coranae 
ay.mt  ;enu  cette  réunion  clie/.  lui 

ali.  Colmar.  Explosion  de  la  poudrière. 
—  Ce  inatm  ,  à  sept  heures,  une  déto- 
nation violente,  suivie  l>ient('it  d'une 
secoudt;  plus  forte  encore,  a  ébranlé 
toute  la  ville,  et  répandu  une  conster- 
u.Ttiou  subite.  Les  signau.x  du  l)eft'roi 
<  t  un  nuage  épais  de  l'innée  ont  appris 
que  le  moulin  a  poudre,  situé  a  une  de- 
mi-lieue  (le  la  ville,  venait  de  sauter. 
Aussiti'^t  la  garuison  a  éié  sous  les 
armes  :  une  partie  s'est  portée  rapids- 
nieiit  au  lieu  de  l'explosion;  laiitre  a 
]>ris  jiositiou  sur  les  ])!a(cs  et  dans  les 
])ri!;cip.ilcs  rues.  La  tranquillité  publi- 
que n'a  pas  été  un  instant  troublée.  Au- 
cu;  e  tent..tivc  n'a  été  faite;  on  n'a  pu 
remar(juer  que  cette  agitation  inquiète 
qui  suit  nécessairement  un  évéueineut 
de  cette  nature. 

Ou  croit  que  c'est  l'essai  d'une  nou- 
velle méthode  de  raffiner  la  i>oudre  (lui  a 
occasioné  ce  dés.istrenx  événement  (i). 
Le  feu  prit  d'abord  .i  quelques  ])o.ts  de 
jsoudre  liuniidi-,  qui  firent  long  feu,  et 
dont  rembr.iscment  dessécha  a  l'instant 
même  le  reste  de  la  m;:tière  qui  se  trou- 
vait dans  le  grainoir.  Le  bruit,  sem- 
blable à  un  roulement,  qu'occasiona 
l'explosion  de  ces  |iots  ,  fit  sortir  préci- 
])itam:neiit  de  leur  corps  de-gardi;  les 
soldats  du  poste  placé  a  l'entrée  de  la 
poudrière,  mais  au  mémo  instant  le  bâ- 
timent appelé  le  grainoir,   et   un   autre 


erieurpmcnt  ,  le  diri^cteur  d(*  la  fabrique  établit 
«uè  IVtat  (le  l'atmos^bèie  permet  de  p.nsrr  qu'une  éiincelle  éUclrique  a  embrasé  le  pulvéritt 
ittacîi^  au  bâtiment,  et  qu'elle  .1  irouvé  un  eonducteur  jusqu'à  la  poudre. 


(i)  Dans  un  procès-verbal  (lui  a  été  drrs 
plièie   permet  de 
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sitm:  ;»  tôté  Je  celui-ci  ,  furent  lances 
i:i  l'air. 

luimcdiatcnifut  .Tprc»,  le  {;iainl  mnga- 
»iii  ,  situe  a  j)his  de  vingt  pas  îles  «Icux 
autres  bàti-i.eus,  sauta  aus^i  avec  \\n 
fracas  terrilile  ,  orcasioiic,  iioii  ])as  tint 
par  la  quantité  île  jxiudro  qui  sy  trou- 
vait, (  un  eouviii  île  ]>lii3icurs  voitures 
eu  était  pnrii  la  veille  )  que  par  l:i  résis- 
tance qu'iiflrireut  les  parois  éin-rnies  <!(> 
ce  n);iga.^ln  La  pretuière  exiilnsiou 
ébraula  fortoijient  la  maison  d'Iinbita- 
tion  ,  la  seconde  la  (it  cnniier  ,  et  l'in- 
cendie acheva  d'en  dévorer  les  débris. 
Dans  la  ville  même,  plusieurs  bàlimens 
out  été  eudoinmagés  ;  tous  ceux  placés 
entre  Colniar  et  le  lieu  où  était  la  jiou- 
drière  out  éprouvé  des  dégâts  considé- 
rables. 

Onze  ouvriers  ont  péri  ;  leurs  corps 
out  été  jetés,  dispersés  dans  la  campa- 
gne; M.  Pélissier,  commissaire  du  Roi  à 
la  poudrière,  a  fait  des  pertes  cruelles  ; 
l'aînée  de  ses  filles  a  (léri  ,  un  antre  a  eu 
le  bras  amputé  aujourd'hui,  et  une  troi- 
sième a  une  fracture  an  bras.  Tout  ce 
que  la  maison  de  !\T.  Pélissier  renfer- 
mait a  été  perdu.  Kiifin,  on  poitc  à  pins 
de  deux  cents  le  nombre  dis  personnes 
Idessées  dans  cet  .dTrenx  désastre. 

2().  Paris.  Académie  des  inscriptions- 
Distrihution  des  ptix  —  La  séance  d'au- 
jourd'hui avait  |)onr  objet  principal  le 
jugement  des  mémoires  envoyés  ,iu  con- 
cours de  1822,  et  la  proclamation  des 
prix. 

L'académie  avait  proposé  pour  sujet 
du  prix,  «  De  rechercher,  d'a])rès  les 
monnniens  historiques  ,  et  principale- 
ment d'après  ceux  du  nord  de  l'Furope, 
quelles  ont  été  les  causes  des  nombreu- 
ses émigrations  des  IVormands  ,  et  de 
tracer  l'histoire  abrégée  de  leurs  incur- 
sions dans  les  Gault-s,  etc.  » 

Le  prix,  consistant  en  une  médaille 
d'or  de  la  valeur  de  i,.''ioo  francs  ,  a  été 
adjugé  à  i\I.  Depping  Deux  autres  cmi- 
currens  out  été  meutioiiués  honorabie- 
ment,  savoir  l'auteur  anonyme  du  mé- 
moire n"  3  ,  e^  M.  Capefigué  ,  de  Mar- 
seille ,  auteur  Un  mémoire  n"  4- 

Trois  méd.iillis  d'or,  de  5oo  francs 
chacune  ,  destinées  aux  auteurs  des 
meilleurs  mémoires  sur  les  antiquités  de 
France,  ont  été  décernées  à  MM.  Gi- 
ranlt,  de  la  Côted'Or,  le  liaron  Chan- 
druc  de  Cra/.annes  ,  maître  des  requêtes, 
et  AUon  ,  ingénieur  des  miues. 

Dans  la  même  séance  IVlîVî.  Raoul-Fio- 
chctte  (   pour    M      Uacirr  )  ,     ionnarrl. 


Petit  Jladil  ,  et  .Vbtl-Aetiinsat ,  on  /..it 
des  lectures  «pii  ont  été  entendues  ave« 
beaucoup  d'intérêt. 

28.  Diorama. — MM.Bontc.net Dagucrre, 
peintres  1res  -  renommés  de  notre  jentiC 
école,  viennent  d'iinvrii-,  boidcvard  Saiiit- 
Marliu,  a  côté  dti  Wauxhall,  nn  Diorania 
ou  tab'cau  du  jour  ,  qu'ils  éclairent  par 
des  moyens  (jui  sont  le  vés'iltitt  de'  Iovîts 
longues  études.  Le  Viouima  offre  ea 
ce  moment  la  r."",  r.'seiUation  de  la  val- 
lée Sarnen  en  .Si'isse,  et  de  l'intérienr 
de  l'aJjbaye  de  (,'antorbery ,  eu  Angle- 
terre. iSous  essayerions  vainement  de 
faire  partager  à  nos  lecteurs  les  impres- 
sions cpic  nous  avons  éjirouvées;  la  vue 
seule  peut  nous  donner  une  juste  idée  de 
cette  uonvellc  magie.  La  grandeur  des 
tableaux,  qui  ont  chacun  soixante-quinze 
])icds  de  longueur  .sur  qnarante-citio  pieds 
de  largeur  ,  des  ])rocédés  nouveaux  pour 
graduer  la  lumière,  tout  se  réunit  pour 
faire  de  ce  s]ieetaelo  un  des  objets  1rs 
plus  remarfpiablcs.  On  ne  |!orta  jamais 
aussi  loin  le  talent  de  l'imitation,  ou  plu- 
tôt ce  n'est  plusune  imitation,  c'est  l'objet 
lui-même  que  vous  avez  devant,  les  yeux. 
Le  Diorama,  où  le  pi'blic  se  porte  en 
foide  depuis  le  jour  de  l'ouverture,  est 
une  de  ces  inventions  fjui  font  époque 
dans  l'histoire  de  la  jxintnre  ,  parce 
qu'elle  ne  peut  manquer  de  reculer  les 
bornes  de  l'art,  en  ccndrisant  les  pein- 
tres à  combiner  des  effets  nouveaux. 

20.  Bf(<inè:es.  Qiieielle  nationale  et 
duel.  — Un  événement  déplorable  vient 
d'avoir  lien  dans  cette  ville;  ou  a  enterré 
aujourd'hui  lemalliciireuxPiuacCls,  mort 
à  la  suite  d'uu  duel  entre  vn  Anglais  et 
lui.  La  cause  de  ce  di-el  n'était  pas  une 
querelle  personnelle.  L'Anglais  se  trou- 
vant au  cabinet  de  lecture  de  Frascati , 
avait  écrit  en  marge  d'une  brochure  re- 
lative à  la  bataille  de  Toulouse  ,  «  que 
tout  était  faux  dans  cette  brochure;  que 
lord  "VWUington  avait  remporte  une  vic- 
toire conijilète  ,  et  que  notre  armée  avait 
dû  à  sa  générosité  de  n'avoir  pas  été 
passée  en  entier  au  fil  de  l'épée.  »  M.  Pi- 
nac,  jeune  officier  eu  non-activité,  qui 
le  preiuier  en  a  été  instruit,  lui  a  de- 
maiulé  rr.isou.  Lr.-.  autoriti's  ont  tont  fait 
pour  empêcher  le  duel;  mais,  ]>ar  im  con- 
cours de  circonstances  impossibles  à  pré- 
voir, CCS  précautions  ont  été  inutiles,  et 
M.  Pinac  ,  frappé  d'une  balle  à  la  poi- 
trine ,  est  mort  quelques  jours  après. 
Tous  les  étrangers,  sans  distinction  d'o- 
pinions, et  la  population  t<»«t  entière,  ont 
assisté  9  son  entenemeut. 
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3i.  Paris.  .'Icttfur.-t  an-^lnis.  —  IjC  goiit 
de  la  lUti'ratiire  anglaise  et  la  manie  des 
«.'atre])rises  uoiivoUcs  avaipTit  attiré  iiiic 
troni)c  aug-laise  (de  M.  Peulcy  )  à  donner 
quelqnes  représentations  au  théâtre  de  la 
Porte  -  Saint  -  Martin.  Le  direeteni-  s'est 
.arrangé  avec  eux  pour  six  représenta- 
tions des  eliefs-d'œnvre  dramatiques  de 
l'Ani^lelerre.  Il  a  prêté  la  salle ,  et  l'essai , 
périlleux  sous  plus  d'un  rapport,  a  eu 
lieu  aujourd'hui Il  v  avait  luie  préven- 
tion toute  naturelle ,  peu  favor.ihle  à  l'en- 
treprise. Ou  sait  ffue  les  acteurs  français 
(  nous  ne  parlons  pas  des  danseurs,  dont 
lies  entrechats  n'ont  pas  d'accent)  ne  sont 
pas  reçus  à  Londres ,  si  ce  n'est  sur  le  petit 
théâtre  d'Argvlo-Room ,  qui  n'est  tpi'une 
s.ille  de  société  particulière ,  où  la  bouue 
compagnie  va  par  billets  d'abonnement  : 
ainsi  il  ne  faut  pas  trop  s'étonner  des 
mauvaises  dis]iositions  du  public  nom- 
breux qui  s'était  porté  à  cette  représen- 
tation, composée  d'Ofclln  et  des  Rendez- 
vous.  Il  aurait  fallu  le  talent  des  Kcmblc 
et  des  Keau,  des  niistriss  Siddons,  pour 
vaincre  la  prévention  nationale;  mal- 
heureusement les  acteurs  ne  lui  offraient 
que  trop  de  prise  par  leur  faiblesse;  aussi 
les  éclats  de  rire,  les  sifflets,  les  cris,  les 
imitations  burlesques  de  la  déclamation 
gutturale  des  Anglais,  commencèrent  dès 
le  premier  acte,  et  ne  discontinuèrent 
plus. 

Pour  surcroît  de  désordre ,  une  que- 
relle vint  à  s'élever  aux  loges ,  entre  un 
journaliste  (M.  Martainville)  et  ses  voisins; 
l'esprit  de  parti  s'en  mêla  :  son  nom  pro- 
noncé fut  le  signal  des  injures  et  des 
provocations  les  plus  violentes  :  la  fer- 
mentation devint  extrême.  Ce  ue  fut 
cpi'avec  la  jdus  graude  difCodté  que  les 
acteurs  obtinrent  assez  de  silence  pour 
jouer,  au  milieu  de  fréquentes  interrup- 
tions ,  le  second  acte  et  la  moitié  du  troi- 
sième; vers  la  fin  de  cet  acte,  des  rixes 
violentes  s'élèvent  dans  le  parterre  ;  on 
s'écarte  des  combattaus  :  ceux  qui  occu- 
pent les  banquettes  de  devant  s'élancent 
dans  l'orcheste  ;  l'orcheste  escalade  le 
théâtre ,  des  cris  douloureux  se  font  en- 
tendre ,  on  emporte  dans  les  corridors 
des  femmes  évanouies  :  la  force  armée  se 
présente  et  occupe  l'avaut-scène  ;  le  ri- 
deau se  baisse.  An  bout  d'une  demi- 
heure  d'un  tumulte  impossible  à  décrire, 
la  toile  se  relève  :  un  acteur  (  du  théâtre 
de  la  Porte-Saint-Martin  )  demande  si  le 
public  désire  quelesj)eetaelesoitc<)iitinué. 
La  presque  universalité  des  assistaus  le 
demandent  :  les  acteurs  so  pressent,  eu  rcr 


tranchant  une  partie  de  leurs  rôles ,  d'ar- 
river au  dénouenient  ;  mais  là,  au  mo- 
ment où  Otello  étouffe  Desdemona  sou» 
son  oreiller,  les  cris  et  les  huées  recom- 
mencèrent ,  et  ne  finirent  »pie  loug-tcmps 
après  que  le  rideau  fut  baissé. 

La  petite  pièce,  imitée  d'imdenos  jdus 
jolis  opéras  comiques  ,  sendilait  devoir 
raccommoder  le  public  avec  la  troupe; 
mais  le  genre  comique  ne  réussit  pas 
mieux  que  le  tragique  à  ces  malheureux, 
à  ces  misérables  acteurs.  Les  sifflets  re- 
commencèrent :  on  alla  jusqu'à  jeter  un 
gros  sou  à  la  tête  de  la  soubrette ,  qu'on 
emporte  évanouie,  et  ce  glorieux  exploit 
termina  la  soirée. 

AOUT. 

3.  Seconde  représentation  anglaise.  — 
Après  de  longues  délibérations ,  la  troupe 
britannique  s'est  décidée  à  hasarder  une 
seconde  rejirésentation.  Elle  avait  fait 
choix  du  chef-d'œuvre  du  théà  Ire  moderne, 
espérant  qu'il  prêterait  moins  aux  pré- 
ventions et  aux  sillets;  précaution  inutile  ! 
le  parti  était  pris  de 'ne  pas  l'entendre , 
une  foule  de  jeunes  gens  ne  s'y  étaient 
rendus  que  pour  cela.  Au  lever  du  rideau, 
rojîpositiou  la  |)lus  violente  s'est  mani- 
festée :  Pas  d'acteurs  anglais  !  pas  de 
troupe  anglaise  !  ce  cri  retentissait  avec 
tant  d'unanimité  ,  qu'à  la  seconde  scèue 
de  l'Ecole  de  la  Médisance  (  Scliool  oj' 
Scandai  )  ,  le  régisseur  du  tliéâtre  de  la 
Porte-Saint-Martin  a  ])aru  :  Voulez- 
vous  ,  Messieurs  ,  a-t-jl  dit,  laisser  con- 
tinuer les  comédiens  anglais?  Non  ,  non, 
s'est-on  aussitôt  écrié  "de  tous  côtés.  En 
ce  cas  ,  Messieurs  ,  nous  .-.lions  faire 
notre  possible  pour  comi)Oser  un  spec- 
tacle ,  et  nous  vous  offrons  en  échau.sçe 
les  Ensorcelés  et  Kahri.  Ces  ])aro!es  de 
paix  sont  ai>p!iuidies,  et  déjà  les  acteurs 
anglais  s'étaient  retirés. 

Jusque-là  ,  et  à  rexce[)tioii  de  quel- 
ques ])oir.mes  jetées  sur  le  théâtre,  la 
conduite  du  public  n'était  pas  bien  re- 
préiiensihle,  car  il  lui  était  très-])ertnis 
d'accueillir  ou  de  repousser  la  troupe 
étrangère;  mais  ici  coinmence  une  suite 
de  scènes  tumultueuses  qu'il  n'est  pas 
possible  d'excuser.  Quelques  personnes 
du  jinrtf-rre  ayant  cru  reconnaître  dans 
une  loge  du  ])remier  rang  un  spectateur 
(  M.  Martainville)  qui  déjà  à  la  première 
représentation  avait  été  l'occasion  d'uu 
grand  tumulte  ,  des  ccis  se  sont  élevés 
de  nouveau  contre  lui,  et  l'on  a  de- 
mandé qu'il  sortît  :  mais  ,  comme  il  ne 


CHRONIQUE,  [udoût  18-22. 


7(35 


jc  pressait  pas  d'obéir  à  uuo  invitatioa 
faite  avfc  dis  formes  aussi  singulières  , 
des  pièces  de  iiionnaio  ,  des  j)oinuu's  de 
terre  et  des  œufs  ont  été  lancés  dans  la 
loge.  Uu  oflicier  ]iul)lic  s'est  alors  ])ré- 
seuté,  et  il  a  invité  ce  particulier  a  se 
retirer,  ])Oiirne  j>as  donner  de  pieli-Nte 
à  la  roMtiuuation  du  désordre.  La  ])iecc 
des  Ensoict^Us  a  cominencé  aus>itôt  ; 
elle  a  été  écoutée  assez  paisiblement. 
Mais  l'entr'actc  pendant  lequel  on 
mettait  en  place  les  décorations  Ae  Kahii 
se  prolout^eait  indéfiniment.  L'ouverture 
avait  été  jouée  deux  fois,  il  était  près 
de  dix  heures  ;  les  cris,  les  sifflets  aug- 
meutaient  à  mesure  que  le  temps  s'écou- 
lait; l'impatience  était  portée  au  der- 
nier degré  ,  lorsque  tout  à  couj)  la  toile 
se  lève  ;  l'ordre  de  vidi:r  la  salle  est  in- 
timé ,.  et  des  gendarmes  se  préparent  à 
le  mettre  à  cvécutiou.  C'est  alors  que 
des  taliourets  et  des  banquettes  sont  ar- 
rachés et  lancés  :  après  quelques  résis- 
tances particulières  ,  la  salle  a  été  éva- 
cuée ;  plusieurs  ])ersonnes  ont  reçu  des 
contusions  ,  mais  heureusement  nous 
n'avons  ])aseutendu  dire  qu'aucun  spec- 
tateur ait  été  lilessé.  Le  dégât  est  estimé 
à  plus  de  600  f. 

Aussitôt  après  la  sortie  du  s])ectacle  , 
les  directeurs  du  théâtre  de  la  l'orte- 
Saint-Martiu  (  MM.  Deserre  et  !\Ierle  ) 
écrivireut  aux  journaux  la  lettre  sui- 
vante : 

•<  En  faisant  un  traité  avec  le  direc- 
teur de  la  troupe  ang'aise  pour  six  re- 
présentations des  chefs-d'œuvre  du 
théâtre  britannique,  nous  avons  cru 
faire  une  cliose  agréableaupublic  ,  nous 
nous  sommes  trojn]iés. 

«  Notre  seul  désir,  notre  ])re:nier 
devoir  étant  de  lui  ])laire,  nous  avous 
dii  faire  cesser  les  représentations  an- 
glaises dts  le  moment  où  l'opinion  s'est 
manifestée  à  une  majorité  très-pronon- 
cée :  la  suite  des  événemeus  nous  est 
absolument  étrangère.  » 

(  Eu  dépit  ou  :i  cause  des  cabales  ex- 
citées contre  e!!e  ,  la  troupe  auj^laise  a 
essayé  de  donner  quelques  représenta- 
tions par  abonnement  sur  le  ])et!t  théâ- 
tre de  la  rue  Chanfereine  (  Silie  Olym- 
pique^ eouinse  on  fait  à  Argyle-lloom. — 
Les  étrangers  et  la  bonne  compagnie  ont 
Toulu  la  venger  des  mauvais  traitemeus 
du  public  de  la  l'orte-.Saiut-Martiu  , 
mais  le  plaisir  de  la  Ycngeance  n'a  pu 
tenir  long  temps  contre  l'ennui  ,  le 
dégoût  et  le  défaut  de  taleus.  On  de- 
vait y  jouer   la  fameuse  pièca  de  John- 


Bull ,  mais  le  préfet  de  police  en  a  in- 
terdit la  représeotatiou  ,  et  la  troupe  a 
repassé  le  Canal  sans  laisser  à  Paris 
d'autres  souvenirs  que  ceux  de  sa  dis- 
grâce. ) 

8.  Stiashouig.  Fléaux  divers.  —  Le  dé- 
partement du  Bas-Rliin  a  été  depuis 
quatre  mois  frappé  de  fléaux  qui  ont 
jeté  la  consternation  liariiii  les  babitaus 
des  campagnes,  qu'ils  ont  réduits  à  une 
situation  vraiment  déplorable.  Les  sou- 
ris ont  exercé  des  ravages  incroyaldcs 
dans  toute  son  étendue  ;  toutefois ,  les 
arroudissemeus  de  .Saverne  et  de  Stras- 
bourg ont  le  plus  souffert.  Ces  animaux 
destructeurs  s'y  sont  tellement  multi- 
pliés, que  dans  celui  de  Saverne  il  eu  a 
été  ])ris  r,. 570, 000  en  quin/.e  jours  :  une 
quantité  à  ]>eu  ])rès  égale  a  ]Jeri  dans  les 
trous.  Beaucoup  de  communes  n'ont 
])as  récolté  les  blés  nécessaires  pour 
faire  les  semailles  procl'.aiues  ;  .-.njotir- 
d'hui  ,  les  pommes  de  terre  ,  dernière 
ressource  des  cultivateurs ,  sont  atta- 
quées et  menacées  de  destruction.  Ce 
que  les  souris  avaient  épargné  a  été  en- 
levé ])ar  la  grêle. 

10.  Londres.  Départ  du  Roi  d' Angle- 
terre jjour  l'Ecosse.  : —  (l'oyez  l'his- 
toire, p.  5So.  ) 

12.  Londrss.  ]\/ort  du  Narquis  de 
Londoiiderrr.  (  liid.,  58 1,  et  rnelanf^es.) 

i3.  Tremblement  de  terre  d'Alep.i^lhid., 
page  372  ,  et  mélanges.  ) 

r3.  Calmar  (Cour  d'assi.ses  de).  Affaire 
de  Belfoit.  —  Le  procès  qui  a  tant  occupé 
cette  province  vient  d'être  termiué  :  il 
n'est  pas  besoin  d'en  rappder  lesfaitspria- 
cipaux.  (  f^orez  l'hist.  p.   2  et  3.") 

La  première  audience  a  eu  lieu  le  22 
juillet,  au  milieu  d'un  grand  concours  de 
spectateurs;  il  u'y  avait  pas  moins  de  179 
témoins  à  charge ,  et  environ  5o  à  décharge. 
Les  accusés  présens  étaient  au  nombre 
de  24  ,  entre  lesquels  on  distinguait  les 
nommés  Pailhès(  Antoine),  âgé  de  44  ans, 
né  il  Be/icrs  (Hérault),  demeurant  à  Paris, 
ancien  colonel  du  3'"  régiment  de  l'cx- 
garde,  eu  non-activité;  Dublar  (Brutus- 
César) ,  âgé  de  27  ans,  ancien  officier; 
Guinand,àgé  de  24  ans;  Teliier  (François- 
Joseph)  ,  âgé  de  20  ans,  sous-officier  au 
^if  régiment  de  ligue;  un  officier  et  quel- 
ques sergens  ou  sergeijs-msjors  au  même 
régiment,  et  jjlusitnrs  étudians  en  droit 
ou  en  médecine. 

L'acte  d'accusation  comprenait  en  outre 
19  accusés  coutumaces,  au  nombre  des- 
quels étaient  Peugtiet  et  Mauoury,  sous- 
lieutcnaus  au  29' ,  nui  figiiraieiit  en  chef 
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dans  le  coinjilot,  et  Bnic,  iVguIi,,  Des- 
horde et  Lacojiibc  ,  impliqriés  dans  le  pro- 
ves  juge  l'.innée  deruii-re  par  la  cour  des 
pairs. 

I.'appcl  des  jurés  terminé  ,  il  s'élova 
t:n  incident  iuoui  dans  les  annales  judi- 
ciaires :  denx  des  avocats  f  VtM.  Antonin 
et  Bartl.e.  )  exposèrent  à  la  Conr  que  plu- 
sieurs personnes  {,/,)  portées  sur  la  liste 
des  jures,  avaient  été  assignées  le  i8  de 
ce  mois  comme  témoins  à  décliars^c  à  la 
requête  de  dix  accusés  ;  et  comme,  jiar  si-ife 
decette  assiifnntion  .  le  jrrv  se  trnnvait  in- 
complet, iJsdemandnieiit  an  nom  de  Irnrs 
cliens,  q„e  la  liste  des  ji-rés  fût  complétée 
par  des  citoyens  dont  les  noms  seraient 
tires  d'une  iirne  dans  laquelle  on  dépo- 
serait les  noms  de  tous  les  Iiabitans  de 
Colmar  avant  les  qualités  requises  pour 
exercer  les  fonctions  de  jurés,  aux  termes 
du  crde  d'instmctinn  criminelle.  Le  Pro- 
cureur £;énéral  (M.  Desclaux)  s'opjiosnit  à 
cette  demande,  comme  à  un  moyen  insi- 
dieux de  paralvser  l'action  de  la  justice, 
011  du  moins  d'étendre  le  droit  de  récu- 
sation ;  il  représentait  que  les  ])ersonnes 
dont  il  s"a£;it  avant  été  ai)])elées  comme 
jurés  ne  pouvaient  plus  être  témoins,  et 
conc'uait  à  ce  qu'il  fût  procédé  au  tirage 
du  jiirv  sur  la  liste,  telle  qu'elle  avait  été' 
dr'-ssée  aux  termes  de  la  loi  ,  et  la  cour  en 
décida  d'après  ses  conclusions.  —  Ensuite 
un  des  accusés  (Dul)lar)  se  plaignit  qu'on 
lui  eiit  ôté  toTS  inovens  de  JT'stifi.^ation  , 
en  refusant  à  M'  Ferville  (de  Paris) ,  qu'il 
avait  clioisi  pour  défenseur,  de  venir  plai- 
der à  Tolmar.  Deux  autres  élevèrent  les 
mêmes  ])Iaintes,  mais  la  coi'r  passa  outre. 

L'acte  d'acevs.Ttiiin  débute  par  deseon- 
.«ideratious  générales  sur  l'existence  des 
sociétés  secrètes  et  de  leurs  émissaires, 
comme  on  l'a  vu  dans  l'affaire  de  Nantes, 
(et  comme  en  le  verra  encore  mieux, 
dans  l'affaire  du  eonplot  de  la  Rocl'.elle. 
P'a-wz  !>  septembre);  ensuite  il  expose 
ainsi  rfn'il  suit  le  ])Ian  des  conjurés  : 

'<  Depuis  queltpie  temps  .surtout,  Stras- 
bourg. Neubrisaclt ,  Mulliansen  et  Bel  fort 
voyaient  arriver  des  hommes  sans  liut  ap- 
parent et  sans  affaires  conruies,  dont 
<juelques-ims  parcouraient  les  lieux  envi- 
ronnans,  pour  recruter  et  concerter  l'at- 
taque. ACn  de  faciliter  les  progrès  de  la 
révolte  ,  on  avait  ,  dans  le  cours  de  dé- 
cembre dernier,  répandu  dans  les  campa- 
gnes les  nouvelles  les  plus  alarmantes  : 
on  ne  parlait  pas,  comme  autrefois,  des 
dîmes  et  des  droits  féodaux,  cet  épouvan- 
tail  ridicule  était  usé  ;  mais  la  mauvaise 
foi    clicrcljajî    à'  remplacer    les    crainte* 


qu'elle  pouvait  ins|)irer  par  des  menaces 
d'augmentation  d'impôts,  et  curéjiandant 
qu'un  mouvement  devait  .s'opérer  dan» 
ruiii([ue  but  de  sujiprimer  les  contribu- 
tions indirectes,  et  de  réduire  les  charges 
publiques. 

"  Paris  était  le  point  central  de  direc- 
tion :  c'est  I.à  que  la  révolte  était  organisée 
])our  éclater  en  même  temps  sur  tors  les 
])oints  fixés.  Saum.ur  devait  donner  le  .'■i- 
gnal  ;  à  Toulon ,  à  Marseille ,  des  agcns  fu- 
rent saisis  an  moment  où  ils  provoquaient 
à  la  rébellion  ;  dans  l'ouest,  Tliovars, 
Nantes  et  la  Roclielie;  dans  l'est,  Belfort, 
Neubrisach  et. Strasbourg,  devaient  soute- 
nir les  rebelles. 

«  Belfort  avait  été  cboisi  pour  premier 
point  à  occuper  dans  cette  jiartie  du 
royaume.  Cette  place,  fermant  les  routes 
des  Vosges  et  de  la  Franebe- Comté,  der- 
nier point  de  défense  du  coté  de  la  Suisse, 
pouvait  faciliter  le  succès,  ou  assurer  la 
retraite  en  cas  de  revers. 

«  La  troupe  dejiuis  long-tem])s  était 
pratiquée;  quelqnes  officiers  et  sous-offi- 
cirrs  du  ■>.()''  de  ligne,  en  garnison  à  Bel- 
fort  et  à  Neubrisach  ,  étaient  gagnés;  un 
petit  nombre  d'individus  ,  habitant  sur  les 
lieux,  devaient  favoriser  le  mouvement; 
des  munitions  étaient  prêtes;  des  dra- 
peaux, des  cocardes,  les  signes  de  la  ré- 
volte étaient  confectionnés,  et  il  ne  res- 
tait jili's  aux  chefs  qu'à  donner  l'impulsion 
et  le  signal. 

«  Le  58  décembre  avait  d'abord  été 
choisi  pour  agir;  mais  des  circonsfarces 
inconnues  firent  ultérieurement  indiquer 
le  !'■''  janvier,  à  minuit.  Atissitôt  les  con- 
jurés se  mettent  de  toutes  ];artsen  m.".rehe, 
afin  d'arriver  au  jour  et  h  l'heure  fixés. 

n  Le  sius  lieutenant  Peugnet,  qui  reve- 
nait récemment  de  Strasb<iurg  ,  invita  à 
déjeuner,  le  3 1  décembre  ,  1  adjudant  sor.s- 
officier  Tellier  ;  an  dessert ,  il  lui  demanda 
.s'il  saurait  garder  un  secret;  sur  sa  ré- 
ponse affirmative,  il  exigea  de  lui  le  ser- 
ment de  ne  ])as  trahir  celui  qu'il  allait 
lui  confi(  r;  ensuite  il  lui  annonça  qu'il  se- 
rait officier  le  lendemain  ;  qu'une  insur- 
rection devait  éclater  dans  toute  la  France 
afin  de  renverser  le  gouvernement  des 
Bourbons,  et  de  les  forcer  à  sortir  du 
rovaume  :  il  lui  montra  .  à  l'a]ipui  de  ses 
assertions,  une  lettre  d'un  de  ses  amis, 
datée  de  Strasbourg,  annonçant  qne  tout 
irait  bien  dans  cette  ville,  et  que  l'on 
comptait  sur  une  entière  réussite.  Il  ajouta 
après  cela  que  l'heure  de  minuit  le  lende- 
main était  celle  fixée  pfiur  commencer  à 
agir;  qu'il  devait  s'emparer  du  lieutenant 
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de  Roi  ainsi  que  du  lieutciiaiit-coloucl,  et 
les  mettre  l'ii  lieu  de  sûreté  ;  que  l'on  rou- 
duir.iil  le  bataillon  sur  la  ])laee  d'armes; 
(lue  ])l\!sieiirs  offieiers  à  la  demi  suide  s'v 
joindraient  a  la  troniie  ,  ainsi  que  les  dona- 
uiers;  qn'alor.i  iiii  i^i'iifctl  qni  se  trouvait 
il  Beil'ort  viendrait  les  haraupier,  et  leur 
iiresenter  vin  drapean  ;  qne  le  matin  on 
distribuerait  du  vin  et  imc  gratification 
aux  soldats;  qu'on  ]>artirait  eusiiitc  ])onr 
se  joindre  aux  deux  bataillons  en  garnison 
à  Neubrisacli  ;  que  de  la  on  marcherait 
sur  Colinar,  puis  sur  Strasbourg;  que  la 
garnison  de  cette  dernière  ville  viendrait 
se  joindre  à  eux;  et  que,  devant  cette 
place,  nu  général  les  organiserait  en  petit 
corps  d'armée ,  et  leur  distribuerait  des 
récomjienscs.  Il  invita  Tellier  à  initier 
dans  le  complot  les  sons-oICciers  aux- 
quels ou  pouvait  se  fier,  et  à  les  prépa- 
rer à  bien  seconder  les  di>]>ositioas  de 
l'attentat;  enfm,  il  lui  |)rescrivit  de  ne 
mettre  le  lendemain  qne  des  hommes  sûrs 
aux  postes  importa'.:s,  en  ajoutant  (pie 
Mauonry,  qui  était  des  leurs,  serait  de 
garde  a  la  ])orte  de  France. 

«  Il  est  inutile  sans  doute  de  faire  re- 
marquer q;ie  les  ageus  de  la  révolte  qui  se 
préparait  annonçaient  comme  certain  ce 
qui  faisait  l'objet  de  leurs  cou])ablcs  espé- 
rances, et  qu'ainsi,  en  parlant  de  l'exis- 
tence du  gouvernement  provisoire ,  en 
désignant  quelqxies  généraux  connus  , 
comme  dis])osés  a  agir,  ils  exagéraient,  à 
l'exemple  de  tous  les  conspirateurs ,  les 
ressources,  afin  de  corrompre  plus  facile- 
meut  ceux  qu'ils  choisissaient  jiour  leurs 
complices,  et  de  leur  inspirer  phis  de  sé- 
curité. 

«  Telliér  reçut  arec  un  zèle  coupable 
les  ouvertures  de  Peugnet,  et  bientôt  la 
plupart  des  sous-officiers  furent  comme 
lui  dans  le  secret.  » 

L'acte  d'accusation  rend  ensuite  compte 
de  divers  faits  qui  imt  eu  heu  quelques  ius- 
tans  avant  le  moment  fixé  pour  1  exécution 
du  complot.  Tellier,  l'un  des  a/cusés,  ac- 
compagné d'un  autre  sims-officier,  aurait 
«lommandé ,  ])our  le  soir  même  ,  un  repas 
splendide,  chez  Philippe-Jean-Pierre,  au- 
bergiste; il  aurait  reçu  loo  francs  en  or 
d'uu  officier  à  la  demi-solde,  au  café 
Stroiz.  Entre  huit  et  neuf  heures  du  soir, 
il  aurait  harangué  les  sous-officiers  du  ba- 
taillon ,  et  aurait  ordonné  qu'où  mît  des 
pierres  aux  fusils;  enfin,  il  aurait  engagé 
les  sous-officiers  à  ne  pas  manquer,  pen- 
dant que  les  soldats  se  prépareraient,  de 
se  réunir  chez  Plùlippe-Jeau-Pierre  pour 
souper,   en  leur  disant  qu'un  général  et 


des  oICciers  s'y  trouveraieut  pour   leur 
donner  les  derniers  ordres. 

<•  Ajirès  les  communications,  on  se  sé- 
])ara.  Deux  sergcns,  nommés  Oudio  et 
Vieville,  fra])pés  de  ce  qu'ils  venaient 
d'entendre,  .s'eni]>ressèrent  d'alleV  rendre 
compte  à  leurs  chefs  des  i)ropositions  qui 
leur  avaient  été  faites.  » 

(Ici  le  procureur  général  raconte  com- 
ment les  officiers  se  rendirent  aux  caser- 
nes, et  empêchèrent  l'insurrectiou  d'écla- 
ter. ) 

«  Le  complot  découvert,  Tellier  s' em- 
pressa d'aller  eu  prévenir  le  lieutenant 
Manoiiry,  qui  occupait  le  p(;ste  de  la  porté 
de  Fraucc.  Cet  officier  courut  precipitara- 
ineiit  en  avertir  six  ou  huit  jiersonues  qui 
étaient  dans  une  maison  voisine  .  au  uoni- 
br.^  des(p'ellcs  se  trouvaient  l'officier  à  la 
demi-solde  Ronssiilon  ,  le  colonel  Pailhès 
en  uniforme,  et  le  lieu  tenant  Peugnet.  >• 
Ou  sait  le  reste  des  événemens,  l'appa- 
rition du  lieutenant  de  Roi,  l'arrestation 
des  principaux  conjurés,  leur  fuite,  la 
tentative  de  Peugnet  pour  faire  insurger 
le  peuple. 

L'acte  d'accusation  entre  ici  dans  le  dé- 
tail des  faits  personnels  a  chacun  des  accu- 
sés; il  les  suit  dans  leurs  démarches,  dans 
leurs  conversations  et  dans  leurs  diverses 
réunions.  Il  expose  comment  on  a  ensuite 
découvert,  dans  les  latrines  de  la  maison 
oîi  demeurait  l'eu  des  conji:res,  un  dra- 
peau et  des  cocardes  tricolores ,  des  pa- 
quets de  cartouclics,  etc.  ÎVous  ne  nous 
arrêterons  pas  a  ces  détails,  dont  la  lec- 
ture a  occupé  le  reste  de  la  s;'a'jce. 

Il  nous  est  iiii]>ossible  d'entrer  dans  le 
détail  des  dépositions  ,  en  ce  qu'elles  ont 
de  relatif  au.x  iudividus;  j)lusleurs  person- 
nages marquaus  (MM.  Voyer  d'Argeuson, 
les  généraux  Lafayette ,  Foy,  Dermon- 
court ,  etc.  )  y  furent  com])romis ,  comme 
devant  paraître  bientôt  a  la  tète  de  l'in- 
surrection ,  mais  avec  dos  donnéi's  trop 
vagues  ])our  qu'où  eût  pu  s'y  arrêt;-r.  La 
plupart  des  interrogatoires  rotilèreut  sur 
le  but  des  vovages  entrejiris  à  cette  épo- 
que par  les  accusés  étrangers  au  pavs.  La 
partie  la  plus  intéressante  des  dépositions 
et  des  interrogatoires  est  celle  qui  se  rap- 
porte au  rôle  que  Tellier  (signale  dans  lé 
cours  des  débats  comme  ayant  d(^'a  fait 
le  rôle  d'agent  provocateur  à  Verdun) 
joua  dans  cette  affaire,  à  sa,  fuite  en 
Suisse ,  à  sa  tentative  de  suicide  avec  le 
malheureux  Watsbled  ,  qui  s'était  tué  pour 
échapper  aux  poursuites  de  la  justice. 
Voici  comme  il  rendit  compte  (séance  du 
24  juillet)  de  ce  qui  lui  était  arrivé  dans 
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^ex  journées  d«s  3i  déceiabrc  t-t  t"'  jau- 
vuT  : 

«  Le  'il  déccmhre,  ;i  dix  lieiirrs  du 
matin ,  j'étais  avec  de>  sergens-majors  du 
régiment  dans  ma  cliauihrc,  pour  leur 
di)niier  des  ordros  relatifs  au  serviec;  au 
méuic  momeut,  M.  Peugiiet,  sous-lieute- 
naut,  vint  m'iiivitcr  à  'dc-jeuucr  chez  lui; 
ce  que  j'aeeeptai.  Étaut  a  déjeuner,  il  nie 
fit  mille  questions  tendantes  a  savoir  si  je 
me  ])laisais  au  régiment;  et  au  dessert  il 
me  demanda  si  je  savais  garder  i:u  seeret, 
disant  qu'il  avait  quelque  chose  de  très- 
im[)ortant  à  me  coniniuniqner.  11  me  de- 
manda ma  parole  de  ne  rien  dire  de  ce 
qu'il  allait  me  révt-ler,  disant  (jue  je  ne 
serais  compromis  en  rien,  et  que  je  pour- 
rais faire  ce  que  je  voudrais.  Voyant  qu'a- 
près la  révélation ,  je  n'en  ferais  pas 
moins  ce  je  voudrais,  je  lui  donnai  ma 
parole  de  faire  ce  qu'il  me  dirait,  et  je  la 
tins.  Alors  il  me  dit  :  Mou  cher  camarade, 
demain  tu  seras  ollieier,  je  t'en  donne  ma 
parole  d'honneur.  Une  insurrection  écla- 
tera dans  la  nuit  du  i"^''  au  2  ,  à  minuit, 
dans  toute  la  France.  Les  Bourbons  sorti- 
ront de  la  France,  et  l'on  établira  un 
gouvernement  provisoire  a  Lyon. 

M.  le  Dissident.  Quel  est  le  motif  de 
la  grande  confiance  de  l'eugnet  à  votre 
égard?  —  R.  Nous  avons  été  ensemble 
au  Lycée  de  Douai  et  à  l'école  mili- 
taire. 

M.  le  président.  Continuez  votre  dé- 
claration. 

Tellier.  Le  lieutenant  l'eugnet  me 
montra  une  lettre  venant  d'un  de  ses 
amis  de  Strasbourg,  dans  laquelle  on 
lui  disait  que  tout  all;ilt  bien  ,  et  que 
l'on  comptait  sur  une  ])leiiie  réussite.  Il 
me  dit  aussi  :  A  minuit,  j'irai  m'em- 
parer  de  la  personne  du  coinmaudant 
de  jilace,  et  le  mettrai  en  lieu  de  sûreté; 
j'irai  ensuite  ixirter  une  cocarde  trico- 
lore au  lieutenant-colonel,  et.  lui  dirai: 
Ce  ne  sont  pkis  les  Bourbons  qui  vous 
paient,  c'est  le  gouvernement  provi- 
soire; si  vous  voulez,  l'apprendre,  venez 
prendre  le  commandement  du  bataillon. 
S'il  s'y  refuse,  me  dit-il,  ji?  le  mctlrai 
aussi  en  lieu  de  sûreté  ,  ainsi  que  M.  ie 
sous-préfet.  Alors  un  général,  qui  est 
ici  à  Belfort,  viendra  donn(;r  un  dra- 
peau tricolore  au  régiment  et  le  liaran- 
guer;  nous  mettrons  le  bataillon  sur  la 
place  d'armes,  auquel  se  joindront  uu 
grand  uoin!)re  d'ofliciers  à  demi-solde, 
ainsi  qu'une  compagnie  des  douanes;  on 
montera  alors  au  fort  et  l'on  tirera  cent 
vingt  coups  de  canon  ;   on  sonnera  eu 


Diéine  tctups  les  cloches  de  l'église,  et , 
le  matin ,  on  donnera  à  chaque  sous- 
ollicier  et  soldat  uik^  bouteille  de  vin  et 
Un  mois  d<;  gratifiration  ili'  solde.  ISou» 
partirons  alors  sur  INe«'bris.icli,in  emme- 
nant avec  nous  [jlusicurs  pièces  <le  cam- 
pagne ;  nous  prendrons,  en  passant,  le 
détachement  d  F.usislieini ,  et  nous  nous 
joindrons  à  ceux  de  INewbrisach;  de 
là  ,  nous  marcherons  sur  Colmar,  ainsi 
qu  un  bataillon  de  Sehelestadt ,  afin  de 
cerner  d^ms  la  caserne  le  régiment  de 
chasseurs  qui  y  esî  eu  garnison,  et  les 
faire  monter  à  cheval  à  quatre  heures 
du  matin;  de  là,  nous  marcherons  sur 
Strasbourg,  et  c'est  à  quelqnes  lieue» 
de  là  que  nous  trouverons  la  garnisoii , 
qui  sortira  de  la  place  avec  toute  son 
artillerie  ,  et  c'est  alors  que  nous  verrons 
potre  général  de  division  ,  qui  viendra 
lions  former  eu  |)etit  cor|)s  d'armée , 
faire  des  ])romoti()ns ,  distribuer  des 
croix  à  ceux  qui  se  serout  montrés. 
Quant  à  vous,  me  dit-il,  si  vous  con- 
u;iissfz  quelques  sons-officiers  à  qui 
vous  puissiez  vous  confier,  mettez  les 
dans  le  secret,  et  disposez-les  à  nous 
serouder  de  tout  leur  pouvoir.  Je  le 
promis.  Il  me  demanda  si  j'avp.is  besoin 
d'argent;  je  lui  dis  que  pour  le  moment 
je  u'eu  voulais  ]>as.  Oh!  me  dit-il ,  nous 
n'eu  manquerons  ])as;  nous  avons  déjà 
une  caisse  considérable,  et  nous  devons  , 
en  |)artaut,  enlever  celle  du  pnyeur  et 
celle  du  régiment.  Alors  il  me  dit: 
Soyez  sans  inquiétude;  nos  draj)caux 
sont  faits  et  nous  avons  des  cartouches  , 
disposez  vos  hommes  de  service  de  ma- 
uière  à  mettre  dans  des  postes  impor- 
tans  des  hommes  sûrs.  M.  Manoury, 
qui  estuu  des  nôtres,  sera  de  garde  à  la 
porte  de  France.  Je  lui  promis  le  secret, 
je  me  retirai, 

Je  n'ai  parlé  à  iiersonne  le  jour 
même;  mais  le  lendemain,  jour  du  nou- 
vel an  ,  je  mis  dans  le  secret  ])lusieur9 
sergens-majors,  en  employant  pour  eus 
les  mêmes  moyens  que  M.  l'eugnet  avait 
e;n|)!oyés  pour  moi,  et  avant  la  fin  du 
jour  tous  les  sergens-majors  étaient  dans 
le  secret.  Afiu  de  les  réunir  le  soir,  je 
fus  ,  acconqiagné  d  un  sergentuinjor, 
commai.'der  un  dîner  de  quinze  à  vingt 
couverts,  et  nous  fûmes  plusieurs  sous- 
offiriers  au  café  Strollz  passer  une  partie 
de  l'après-midi.  INous  rentrâmes  eu  villa 
et  nous  nous  rendîmes  à  l'ajipel  du  soir. 
Après  l'appel ,  je  fis  monter  à  ma  cham- 
bre les  <ous-officiers ,  et  je  leur  or- 
donnai de  faire  mettre  des  pierres  à  feu 
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les  trouvai,  eux  et  quelques  autres, 
autdiir  d'une  taliln  couverte.  Nous  leur 
apjjrîiiics  que  le  projet  était  découvert; 
Peugiiet  et  Roussillon  s'offrirent  d'aller 
à  la  raserue  pour  faire  une  reconnais- 
sauce   et  s'assurer  de  l'état  des  chose». 


vt  de  faire  faire  les  sacs,  afin  qu'au 
]>remier  sif;nal  tout  le  monde  fi\r  jirèt. 
Au  moulent  où  je  donnais  eet  ordre,  je 
fus  interroiin>u  ])ar  le  lieuteuaut-colo- 
ucl,  qui  viut  dans  ma  chambre  me 
donner  des  ordres  relatifs  au  service; 
mais  il  n'eut  aucun  soupçon  de  ce  que  Ils  partirent  en  effet  et  revinrent  hicn- 
je  disais  aux  sous-ollleiers.  tôt  après  confirmant  ce  que  j'avais  dit. 

••  Au  sortir  de  ma  chambre,  j'enp;ageai  «  On  décida  alors  que  l'on  se  rendrait 

les  sous-officiers  à  ne  pas  tarder  d'aller      dans  le  faubourg  ]K)ur  soulever  la  bour- 


donner les  ordres  dans  leurs  eliamlires  , 
et  de  venir  dîuer  de  suite.  Dans  l'inter- 
valle que  l'on  donnait  les  ordres,  deux 
sous-officiers  furent  chez,  le  capitaine, 
le  prévenir  que  tout  était  prêt,  que  les 
sacs  étaient  faits,  l-e  capitaine,  surpris 
.saus  doute  de  cette  déclaration,  leur 
demanda  de  qui  venait  cet  ordre.  (Je 
tiens  ces  détails  des  sous-officiers  mêmes  ) 
Ils  répondirent  :  c'est  de  l'adjudant;  et 
c'est  de  cette  manière  que  l'on  décou- 
vrit nos  trames.  Traversant  la  caserne 
pour  me  rendre  au  repas  ,  un  sous-offi- 
cier, dont  je  ne  me  rappelle  pas  le  nom 
en  ce  moment,  me  dit  :  ViéviUe  et 
Oudiu  sont  allés  chez  le  capitaine  ;  je 
voulus  m'en  assurer  par  moi-même,  et 
je  fus  me  promener  sur  la  place  du  iWa- 
nége.    Je   vis  au  même  instant  les   dé- 


geoisie  et  la  douane,  et  pour  exécuter 
au  dehors  ce  qui  avait  échoué  ati 
dedans;  d'antres  voulaient  que  l'on  se 
rejetât  sur  Straslxmrj;  ;  d'autres  enfin 
pen-.aicut  qu'il  fallait  afteudre  I  heure 
de  minuit.  Le  jiremier  ])arti  fût  adopté 
comme  je  l'ai  dit;  et  sur  l'observatiou 
que  .M.  Peuguet  fit  au  colonel,  que  je  m"e 
trouvais  sans  armes  et  sans  argent, 
quoique  obligé  saus  doute  de  fuir, 
celui-ci  me  donna  un  pistolet  et  100  fr. 
en  or. 

«Le  colonel  portait  ])liisieurs  décora- 
tions; j'y  ai  cru  reconnaître  aussi  Pé- 
gu!u,  lîrue.  Deshordes,  Laeombe.  Quel- 
ques autres  se  disaient  arrivés  récem- 
ment de  Paris.  » 

L'accusé  Tel  lier  raconte  sa  fuite  avec  le 
sergent-major  Watteblcd  qu'il  rencontra  ; 


nommés  ci-dessus  sortir  de   chez  le  ca-  ils    passèrent  devant  un    groupe,  arrête 

pitaine;je  les  abordai  et  leur  demandai  par   une  patrouille    que   commandait   le 

ce  qu'ils  avaient  été  faire  ;  ils  me  répou-  lieuteuaut  de  Roi  ;  uu  coup  de  feu  partit 

dirent   ce   que  j'ai    déclaré   précédem-  du  milieu  de  ce  groupe,  et   Tellier  crut 

meut;  je  leurs  fis  des  reproches,  je  les  recounaître  dans  celui  qui  l'avait  tiré  le 

traitai  d'imprudens  ,  et  je  leur  conseillai  lieutenant    Peugnet.    Ils    se    cachèrent, 

d'aller  chez    le    capitaine   lui  dire   que  Wattebled  et  lui ,  .à   l'hôtel  de  la  Vieille 

j'avais  dit   cela    en   riant;   dites  lui,   si  Poste,  jusqu'au  moment  du  départ  de 

vous  voulez  même  ,  que  je  suis  un  peu  la  voiture  de  Montbéliard,  dans  laquelle 

en  goguette.  Ils  y  retournèrent  eu  effet ,  ils    s'embarquèreut.    A    Porentruy,    ils 

et  j'attendis,  un  peu  éloigné  du  loge-  achetèrent  des   habits  bourgeois   et    se 

ment,    la   suite    de    cette  mission   der-  rendirent  de  là  dans  le  fond  de  la  vajlée 

nière.   Comme  je  savais  que  la  couver-  de  Saiut-L^rsaune,  où  ils  restèrent  cachés 

sation  venait  de  rouler  sur  mon  compte ,  jusqu'au  second  jour. 


je  ne  doutai  pas  un  seul  moment  que  ce 
ne  fût  sur  moi  que  se  dirigeraient  les  pre- 
mières recherches  des  sujiérienrs,  et  je 
me  rendis  aussitôt  auprès  de  M.  Ma- 
noury  pour  lui  dire  que  tout  était  dé- 
couvert. 

«De  là,  je  fus  dans  la  maison  Roi  tz,  où 
me  conduisit  Manoury  ;  j'y  trouvai  dans 
une  chambre  du  deuxième  étage  un  co- 
lonel et  plusieurs  autres  officiers  re- 
vêtus'd'uniformes ,  parmi  eux  je  recon- 


Le  18  janvier  au  matiu  ,  la  ferme  où 
nous  nous  trouvions ,  continue  Tellier, 
fut  cernée  par  une  vingtaine  d'hommes. 
Il  y  avait  si.x  gcudarnies  français  ,  parmi 
lesquels  se  trouvait  le  lieutenant  Des- 
champs ,  et  tous  déguisés  en  bourgeois  ; 
nous  cro\i  lus  être  arrêtés  pardes  Suisses. 
Au  premier  bruit  que  nous  entendîmes  , 
nous  montâmes  dans  un  grenier,  et  là, 
désespérant  de  pouvoir  nous  sauver, 
nous  résolûmes  de  nous  donner  la  mort. 


nus  Roussillon  ,   Peugnet  et   le   colonel  je   lâchai  la    détente  de   mon  pistolet; 

Pailhès,   un  autre   que  je  ne  recoimus  mille  étincelles    éclatantes  brillèrent    à 

point  à  la  première  confrontation  ,  mais  mes   yeux,    mais   en    vain....  (Éclats  de 

que  j'ai  eu  le  temps    de  bien  défigurer  rire.  Les  huissiers  recnmmaudcut  le  si- 

<lepuis  que  nous   somme!   ensemble  en  Icnce. ) Wattebled plusmalheureux tomba 

pr.".oii  ;   c'est    M.   Dublar,  que  voici.   .le  à  mes  côté.";.  Je   tentai   plusieurs  fois  de 

Annudire  hlst.  pour  AiS^-x.  _                 Sg 
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l'imilcT,  mon  pislolct  us  lit  pus  feu  ;  je 
OL-Jai  ciiliu;  nue  voix  iijtéricarc;  scm- 
!)lait  me  crier  que  je  uo  devais  pas 
mourir.  (Ou  rit  de  ui.uveaii.)  Je  iiic 
rendis  ;  je  fus  conduit  il  l'orcutruy,  d'où 
l'on  me  mena  eu  voiture  jusqu'à  lîel- 
l'ort.  C'est  dans  cette  ville  que  j'ai  fait 
ma  déclaration.  Elle  est  couformc  à 
celle  que  je  fais  aujourd'hui.  » 

Le  récit  de  Tellier  fut  contredit  en 
plusieurs  points  parles  accusés  et  leurs 
défenseurs.  M.  Deschanips,  lieuteuaut 
de  gendarmerie,  qui  avait  été  chargé 
d'aller  arrêter  Tellier  et  Wattebled  sur 
le  territoire  de  Berue,  rendit  compte 
des  circonstauces  de  l'arrestation  ;  mais 
sa  déposition  n'éclaircit  point  les  doutes 
dans  l'esprit  des  défenseurs,  sur  le  fait 
même  du  suicide  de  Wattebled,  qu'il 
était  important  d'éclaircir,  dit  maître 
Antonin,  parce  qu'il  avait  servi  de  texte 
aux  déclamations  de  ceux  qui  voulaient, 
sur  les  déclarations  de  Tellier,  recon- 
naître des  coupables  dans  tous  les  pré- 
venus. Ainsi,  il  eu  résulta  les  débats  les 
vifs  sur  la  manière  dout  le  suicide  avait 
1.U  s'opérer,  si  le  coup  était  parti  du 
dedans  ou  du  dehors,  sur  la  direction 
de  la  balle,  etc.  Ou  interrogea  le  fermier 
Maillard  de  Saiufe-Ursaune,  et  son 
ivai-con  de  ferme  ,  dout  les  déclaratioas 
donnèrent  lieu  à  de  nouveaux  débats. 

Cette  cause  est  moins  remarquable  par 
les  faits  de  la  conspiration  que  par  les  iu- 
cideus  qui  s'y  rattachent. 

Au  moment  où  on  attendait  la  déposi- 
tion d'un  sieur  Stroltz,  fils  d'un  cafetier 
de  Béfort,  le  ?.5  ,  on  annonça  qu'il  s'était 
donné  la  mort.  Le  lendemain  l'explosion 
de  la  poudrerie  de  Colmar  ayant  néces- 
.Mté  la  suspension  de  la  cause  par  l'absence 
forcée  d'un  juré ,  donna  lieu  au  soupçon 
qu'elle  pouvait  être  l'œuvre  de  la  malveil- 
lauce  comme  un  moyen  de  faire  évader 
les  accusés.  Cependant  la  cause  reprit 
bientôt  son  cours,  et  l'audition  des  té- 
moins continua.  Le  colonel  PaUhès  inter- 
rogé sur  les  motifs  de  son  voyage  en  Al- 
sace, sur  son  arrestation  à  Thauu,  sur  la 
résistance  cpi'U  avait  opposée  aux  gendar- 
mes ,  répondit  qni\  venait  visiter  les  mi- 
nes ou  fonderies  de  jibanb  argentifère, 
et  chercher  un  chef  ouvrier  pour  diriger 
l'exploitation  d'une  mine  de  ce  genre, 
qu'd  voulait  faire  exploiter  près  de  To- 
losa  en  Espagne;  quant  à  la  résistance 
lors  de  son  arrestation ,  il  prétendit  qu'elle 
avait  été  provoquée  par  la  dureté  des 
gendarmes  à  son  égard:  d'ailleurs,  lui 
«omme  les  autres  accusés  se  rcufcrinalent 


dans  des  dénégation.^  absolues  sur  les  dé- 
positions faites  contre  eux  ,  et  se  répan<- 
daieut  en  récriminations  sur  les  di-posaiis, 
eu  personnalités  .■,aus  intérêt  pour  l'ave- 
nir. Entre  les  (pieslionsadrcssées,  il  faut  re- 
marquer que  le  lieutenant  de  Roi  (M.  Tous- 
tuin  )  et  le  sous-jiréfet  de  Bclfort,  ont 
assuré  qu'il  n'y  avait  point  de  société  se- 
crète daus  cette  ville.  Les  témoins  en- 
tendus et  interrogatoires  terminés  ,  le 
ministère  public  prit  la  parole  pour  sou- 
tenir l'accusation,  eu  distrutant  les  rai- 
sons alléguées  par  divers  accusés  .  M.  le 
procureur  général  fait  rcraartpier  le  soin 
qu'ils  ont  pris  de  ne  jias  se  connaître, 
de  ne  pas  nommer  les  personnes  qu'ils 
ont  vues ,  ni  les  affaires  qu'ils  ont  traitées  : 
il  trouve  la  preuve  de  l'existence  de  la 
secte  impie  des  carbonari  et  des  voyages 
qui  ont  été  faits. 

A  l'égard  des  détails  du  complot,  il 
rappelle  les  propositions  faites,  le  com- 
mencement d'exécution,  le  coup  de  pis- 
tolet tiré  sur  le  lieuteuaut  de  Roi,  l'évasion 
des  conjurés,  la  découverte  des  objets  sé- 
ditieux... Eu  parcourant  les  chefs  particu- 
liers d'accusation  contre  les  individus ,  il 
insiste  sur  la  foi  que  l'on  ajoutera  aux 
prétendues  révélations  de  Tellier ,  révé- 
latious  sans  aucun  intérêt  pour  lui,  dit- 
il,  et  qui  ue  doivent  pas  le  faire  échap- 
per ,  soit  à  la  peine  que  la  loi  prononce, 
soit  aux  fers ,  soit  a  une  détention  perpé- 
tuelle   ,    , 

(  6  août.)  Ensuite  l'avocat  gênerai 
(M.  Rossée)  et  le  substitut  du  procureur 
général  (M.  Cramer  ) ,  achevèrent  de  sou- 
tenir l'accusation  contre  les  prévenus,  et 
la  parole  fut  accordée  aux  défenseurs. 
M<-  Fleurent,  défenseur  de  Tellier ,  l'a  dé- 
peint  comme  un  jeune  homme  plus  faible 
qne  coupable,  entraîné  parles  suggestions 
du  lieutenant  Peugnet,  n'ayant  pris  part 
à  aucun  complot,  n'ayant  eu  l'intention 
de  faire  exécuter  aucune  entreprise, 
n'ayant  enfin  donné  l'ordre  de  la  prise 
d'armes  que  sur  l'avis  fallacieux  qu'on  lui 
avait  donné,  que  pour  suivre  un  mouve- 
ment déjà  fait,  et  non  pour  contribuer  a 
faire  opérer  par  la  force  une  révolution 
qu'd  crovait  déjà  achevée. 

M«Bartlie,  avocat  (de  Pans),  détendit 
l'accusé  Guinaud,  et  après  avoir  essaye 
de  prouver  qu'il  ue  pouvait  être  accuse  de 
complot ,  il  termina  sa  plaidoirie  par  des 
cousidérations  touchautes  sur  la  mort  de 
sou  père,  colonel  du  C»f,  tue  en  i8ii, 
en  emportant  uue  redoute  à  l'ennemi;  et 
sur  la  nécessité  de  la  modération  daus  les 
orages  politiques. 


il*  Veruy.  avocat  de  l'ailliès,  débuta 
jiar  des  considérations  sur  ce  qu'avait  dit 
le  procureur  général ,  des  associations  sc- 
»'rètcs  et  des  carboiiari ,  sur  le  système 
d'accusation  que  senililait  adopter  le  nii- 
nistcrc  j)ublic,  sur  vc^  comité  Jirerleur , 
qu'il  voyait  partout  ;  et  passant  à  l'cxarnen 
des  charges  particulières  du  colonel  l'ail- 
liès ,  il  faisait  remarquer  que  l'accusation 
ne  reposait  cp^c  sur  la  déclaration  de  Tel- 
lier,dout  il  avait,dit-il,  pr,)uvéla  Ihusscté. 

Après  plusieurs  audiences  employées  à 
la  défense  des  autres  accusés,  à  la  réplique 
du  ministère  public,  et  au  résumé  deM.  le 
))résideut ,  après  une  délibération  du  jury 
fpii  a  duré  quatre  heures,  l'existence  d'tm 
complot  a  été  reconnue;  quatre  accusés 
seulement ,  savoir  :  'rellier,  a  l'uuanimiKr, 
le  colonel  Pailliès,  Dublar  et  Guinaud,  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq,  ont  été 
déclarés  coupables  du  déht  de  non  révéla- 
tion. La  majorité  de  la  Cour  s'est  réunie;» 
celle  du  jury,  et  les  quatre  accusés  déclarés 
coupables  ont  été  condamnés  à  la  peine 
de  cinq  ans  d'emprisonnement,  à  la  mise 
eu  surveillance  pendant  le  même  nombre 
d'années,  et  aux  frais  de  la  procédure  en- 
vers l'Etat.  (  Par  arrêt  du  3n  septend>re , 
la  Cour  jugeant  sans  assistance  de  jurés, 
a  condamné  à  la  peine  de  mort  les  accu- 
sés contumaces  Pe-jgnet ,  Mauoury ,  Brue, 
Pégulu,  Lacombc ,  Desbordes  et  Petit- 
Jean;  et  à  cinq  ans  d'emprisonnement  et 
5oo  francs  d'amende  le  nommé  Beaune.  ) 

12.  Londres.  HJort  du  marquis  de  Lon- 
dondeny.  —  ^rojcz  l'Hist.) 

14.  Id.  Enquête  du  coroner  à  ce  sujet. 
—  AI.  Castar,  !e  coroner,  ayant  réuni  un 
jury  ,  composé  des  habitans  les  plus 
«ousidérés  des  environs  de  Nort!i-(!ray  , 
leur  exposa  dans  une  couite  allocution 
leur  devoir  de  prononcer  conformément 
a  leur  conscience  et  à  la  vérité:  il  ajouta 
<jue  le  corj's  du  décédé  se  trouvait  au 
})remier  étnge  ,  dans  une  pièce  séparée 
de  l'appartement  df  la  marquise  unique- 
ment par  une  mince  cloison  ,  et  que  , 
dans  I  état  affreux  où  cette  dame  était  , 
le  moindre  bruit  pourrait  ,  en  lui  rap- 
pelant l'objet  de  l'enquête  du  jury  , 
mettre  sa  vie  eu  danger.  Les  membres 
du  jurj"  résolurent  unanimement  d  ôter 
leurs  souliers;  et  étant  ainsi  montés  sans 
bruit,  ils  examinèrent  le  corps  (t  le  lo- 
cal dans  le  plus  profond  sileuce. 

Le  corps  du  marquis  était  encore  cou- 
vert d'une  robe  de  chambre  et  étendu 
l)ar  terre  ,-i  l'endroit  où  il  étùit  tombé; 
on  y  voyait  uue  partie  du  sang  qui  avait 
roulé  de  la  blessure. 


Les  jurés  revinrent  après  uu  examen 
de  dix  minutes,  et  firent  appeler commï 
témoiu  !\I<"'' Robiuson ,  la  femme  de 
chambre  de  la  marquise. 

Ses  dépositions  roulent  sur  diverses 
questions  incohérentes  que  le  marquis 
de  Londonderry  lui  avait  faites  lors- 
qu'elle lui  avait  apporté  son  déjeuner  : 
il  lui  demandait  pourquoi  niilady  n'é- 
tait pas  venue  le  voir  ,  et  pourtant  la 
marquise  ét.>it  restée  avec  lui  la  nuit  , 
dans  la  chr.mbrc  à  coucher  commune; 
il  prétendit  que  ,  dans  son  déjeu- 
ner ,  ou  avait  oublié  le  beurre  ,  quoi- 
qu'il V  en  eût  comme  à  l'ordinaire  ;  il 
parlait  d'un  ton  aigre  ((iii  ne  lui  était 
pas  ordinaire;  en  voyant  la  femme  de 
chambre  parler  à  la  marquise  ,  il  s'écria: 
«  [I  y  a  une  conspiration  contre  rnoi  !  » 
et  fit  chercher  avec  anxiété  1j  docteur 
B:Uik.hcad.  Le  marquis  cl  la  uianpiise 
s'étant  levés  entrèrent  chrcnu  dans  'eur 
cabinet  de  toilette.  Le  témoin,  ayant 
reni'rqué  le  mouvement  rapide  avec  le- 
quel le  marquis  p.-vssa  dans  son  cabinet, 
fit  aussitôt  entrer  le  docteur  Baukheaù 
qui  attendait  à  la  po:  te.  Presqu'^m  même 
instant  le  docteur  s'écria  :  «  Oh  mon 
Dieu  !  >>  et  le  témoin  le  vil  tenant  h; 
marquis  daus  ses  bras  et  le  jiosant  en- 
suite par  terre  ;  le  témoiu  vit  le  sang 
couler  et  le  canif  à  manche  d'ivoire  dans 
la  main  droite  du  marquis,  qui  certaine- 
ment ne  survécut  p's  quatre  minutes. 
Le  témoin  rend  compte  de  divers  traits 
de  distraction  et  d'anxiété  qu'elle  avait 
remarqués  chez  son  maître  depuis  une 
semaine.  Le  témoin  croit  que  ie  décédé 
était  aliéné. 

Le  second  témoiu  était  le  docteur 
B.uikhead  :  il  dépose  que  vendredi  ,  à 
cinq  heures  ,  il  reçut  un  billet  de  la 
marquise ,  qui  le  priait  avec  instance 
de  venir  voir  son  époux  dont  l'état  lui 
inspirait  de  grandes  inquiétudes.  Le  doc- 
teur vint  ,  et  avant  tâté  le  pouls  de  lord 
Londonderry,  le  jugea  très-malade  ;  il 
était  pâle  ,  sa  mémoire  étr.it  confuse  et 
ses  uanières  annonçaient  une  grande 
peine  d'esprit.  L'application  des  ven- 
touses au  coule  soulagea;  il  se  reposa 
une  demi-heure  ,  et  partit  pour  sa  cam- 
pagne de  North-(  :ray.  Le  docteur  lui  aval  t 
prescrit  quelques  remèdes  apéritifs  etlé- 
iiltifs;  il  les  prit  Iç  samedi  m:i tin.  Le  doc- 
teurarriva  à^Torth-Cray  le  samedi  à  sept 
heures  du  soir;  il  appris  que  le  marquis 
n'était  pas  ."=orli  de  sou  lit  de  tonte  la 
io>irnéc,  et,  sans  entrer  dans  la  salle  a 
mauger  où  la    fann"l!c   était  à    table  ,  il 
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monta  droit  à  la  riiamlire  à  oouclicr.  Le     <lu  cou ,  à  l'artère  carotide  ,  une  blessure 
marquis  eut  l'air  de  le  regarder  d'uu  œil      d'uu    jioucc  de  longueur   et   d'un   demi 
soupçoiMiciix  ;    il    s'étonnait  de   ee  qu'il 
était  inouté  tout    droit  à   la  chambre   à 


coucher;  il  lui  dit  que  son  air  grave  lui 
paraissait  annoncer  qu'il  s'était  passé 
quelque  ('véncinfnt  sinistre.  «  J'ai  des 
raisons,  ajouta-t-il ,  pour  être  soupçon- 


pouce  de  profondeur,  dont  il  est  instan- 
tauénieut  mort.  Auciiue  autre  [lersonue 
n'a  été  cause  de  sa  mort.» 

l'j.  Kdimhouig.  (Keosse.)  Entrée  du 
!\oi. —  Depuis  loug-teinjjs  cette  capitale 
était  occupée  des  préparatifs  pour  la  ré- 


ueux  ;  mais   jh   sais   persuadé  que  vous  ceptiou  de  sou  souverain;   les  seigneur 

seriez  le  dernier  homme  qui  voulût  me  et  leurs  dames  avaient  préparé  leurs  plus 

faire  du  mal.  »   Il  parut  au  <locteur  dans  riclies  parures,  et  pris  des  leçon  de  céré- 

un    état  à'il/usion   mentait-.   Le   docteur  monial  ;  le  célèbre  sirWalter  Scott,  nommé 


un  pri'scrivit  un  régime  diététique  et 
resta  avec  lui  la  nuit  et  la  matiuée  du 
dimanche. 

L'iucoliérenee   de   ses  discours    et    la 


<'onseillcr  des  grands  dignitaires  de  la  eou- 
rouue  d'Ecosse,  avait  pris  soin  de  régler 
tout  ce  qui  eoucerue  les  anciennes  céré- 
monies, les  costumes  et  les  armes;  la  ville 
singularité  de  ses  manières  continuèrent  d'Edimbourg  était  remplie  d'hommes  ar- 
H  exciter  des  alarmes.  Le  docteur  revint  mes  et  costumés  à  la  manière  des  anciens 
dimanche  au  soir,  et  coucha  dans  une  Calédoniens:c'étaituuevilletout-à-fait  cel- 
cliambre  tres-voisine.  Lundi,  à  sept  tique,  malheureusement  le  temps  était  peu 
heures  du  matin,  la  femme  de  chambre  favorable.  La  pluie  avait  tombé  par  tor- 
dit au  docteur  que  le  marquis  désirait  le  reushierau  débarquement  de  S.  M.  ;  mais 
voir  de  suite.  Le  docteur  se  disp.osait  à      ce    matin   le  ciel  s'est  éclairci  et  l'entrée 


aller  près  «le  lui  au  même  iu'taut;  mais 
la  femme  de  chambre  le  ]>ria  d'attendre 
que  la  marquise  se  fût  levée.  Une  demi- 
lieure  après  ,   elle  revint    l'appeler  ,  en 


solennelle  a  eu  lieu  aujourd'hui  à  midi. 

Rien  n'est  plus  intéressant  que  le  spec- 
tacle que  présentaient  dès  l'aube  du  jour 
cette  ville  et  les  communes  des  euvirons. 


lui  disant  que  la  marquise  était  lev.ée  ,  et  II  ne  fut  plus  question  d'affaires;  tous 
dans  son  cabinet  de  toilette.  Le  docteur  les  bureaux  furent  fermés  ,  on  ne  s'oc- 
entra  daus  la  chambre  à  coucher,  et  n'y  cupait  plus  que  de  rendre  hommage 
voyant  pas  le  marquis,  le  suivit  dans  au  Pioi.  Rien  ne  pouvait  surpasser  l'éclat 
sou  cabinet  de  toilette,  séparé  de  celui  du  spectacle  que  présentaient  le  Firt/i  , 
delà  marquise  par  un  passage.  Il  l'aper-  ou  gulfe  de  Forth  ,  et  les  montagnes  pit- 
çut,  tourne  vers  la  croisée  qui  était  vis-  toresques  qui  font  face  à  Edimbourg, 
à-vis  la  porte  d'entrée,  et  avant  le  visage  Le  graud-prevôt  et  la  corporation  mu- 
levé  vers  le  plafond.  Sans  se  tourner,  le  nicipale,  en  robes  de  cérémonie,  mar- 
marquis  lui  dit  :  «  Bankliead,  laissez-  chèrent  précédés  des  attributs  de  leur 
moi  tomlxT  daus  vos  bras  :  tout  est  Oui.»  dignité  jusqu'à  la  barrière  d' Union-Street, 
Croyant  qu'il  s'évanouissait,  le  docteur  lien  fixé  pour  la  réception  de  S.  M.  lors 
accourut,  et  le  prit  dans  ses  bras.  Au  de  son  entrée  dans  la  ville.  La  grande 
moment  où  il  tomba,  le  docteur  aperçut  corporation  municipale  y  était  arrivée  dès 
le  petit  coiiti-au,  fermement  retenu  dans  onze  heures. 

sa  main  droite  ,  et  tout  couvert  de  sang.  Le  coup  d'oeil,  depuis  la  barrière  ju.s- 
II  a  dû  s'en  servir  au  moment  où  le  doc-  qu'a  l'autre  bout  de  la  belle  avenue  de 
teur  passait  la  porte.  Le  sang  sortit  en  Leith,  était  des  plus  imposaus  ;  il  n'y  avait 
torrens  comme  d'uu  arrosoir.  Le  doc-  pas  une  seule  place  vide  soit  aux  balcons 
teur,  ne  pouvant  soutenir  le  poids  de  sur  les  façades  des  maisons,  soit  sur  les- 
son  corps  ,  fut  obligé  de  le  laisser  glis-  échafauds  temporaires,  tous  embellis  de 
ser  vers  la  terre.  La  nature  de  la  bles-  drapeaux,  de  devises  et  d'armoiries;  par- 
sure  était  telle  qu'elle  a  dû  produireune  tout  ou  voyait  de  belles  femmes  dans  leur 
mort  instantanée.  Le  docteur  est  sûr  que  plus  brillantes  parures;  plusiem-s  étaient 
le  marquis  n'a  pas  survécu  une  minute  à  costumées  eu  tait.innes  ècossais-es ,  et 
la  blessure;  il  n'a  pas  proféré  un  seul  tontes  étaient  parées  de  cocardes  aux  cou- 
mot  après  ceux  qu'il  lui  adressa.  leurs  nationales. 

Le  jury  prononça  le  verdict  suivant  :  Au  lieu  indiqué  pour  le  débarquemeut 


«  Lundi ,  le  12  août ,  le  marquis  de  Lon 
donderrv  ,  ayant  éprouvé  une  grave  in 
disposition,  et    étant  tombé  dans  le  dé 


de  S.  M. ,  vis-à-vis  la  douane  royale ,  on 
avait  amarré  nue  plate-forme  flottante ,. 
construite    de   maiiière   à  pouvoir  servir 


lire  et   l'aliénation    mentale,     s'est   fait      égalemeut,  soit  que  la  mer   fût  haute  on 
avec  un  coiifeau  d'acier  ,  au  côté  gauche      basse  :  on  y  montait  par  u:i  grand  escrdier 
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lie  viugt  iiiarclies,  «"«nivertes  de  drap 
«l'iirluto.  Les  jjrt-paratils  étaient  teriiilués 
vers  les  ouze  heures  et  demie;  rien  ne 
pouvait  égaler  l'inipatienee  qui  s'est  ma- 
uifpstée  jus(iu'au  inomcut  où  l'ou  tira  le 
coup  de  eation  ])our  avertir  du  départ  du 
Roi  du  yaelst  royal.  A  midi ,  ce  coup  de 
canon  fut  répété  par  la  batterie  du  fort 
et  de  toutes  les  stations  qui  entourent  la 
ville.  Dans  un  quart  d'heure,  les  grands 
canots  et  tons  les  navires  qui  font  partie 
de  l'e.seadre  royale  sont  entrés  dans  la  ri- 
vière ,  et  ont  pris  position  vis-à-vis  le  lieu 
du  débarquement.  La  quatrième  embar- 
cation ,  qui  partait  avec  S.  M. ,  entra  im- 
médiatement après  dans  le  port.  S.  M. 
avait  à  ses  cotés  le  marquis  de  Cou\'ugliain 
et  milord  Gravis.  Au  moment  où  le  Roi 
est  arrivé  au  bas  de  la  plate-forme ,  il  fut 
reçu  par  le  marquis  de  \N  inelielsea  à  ge- 
noux. Le  Roi,  avec  sou  affabilité  ordi- 
naire, conversa  a'-ee  le  raarquisde  Lotliian, 
et  les  autres  nobles  écossais  raceompa- 
gnaient^u  montant  l'escalier. 

Le  Roi  accueillit  tous  les  autres  mem- 
lires  de  la  magistrature  de  la  manière 
la  plus  gracieuse,  en  même  temps  qu'il 
leur  témoigna  sa  satisfaction  de  l'ordre 
qui  régnait  dans  les  dis]>ositions  faites 
pour  son  débarquement  S.  M.  ayaut  gagp-é 
l'autre  extrémité  de  la  plate-forme,  monta 
dans  sa  voiture  ,  attelée  de  huit  superbes 
chevaux ,  cpi  l'y  attendait;  et ,  après  avoir 
pris  place,  ayant  le  ducdeDorsetetle  mar- 
quis de  X^'inchelsea  en  face ,  elle  continua 
de  saluer  la  foide,  qui  faisait  retentir  l'air 
de  ses  acclamations. 

Au  milieu  de  tant  d'expressions  d'amour 
et  de  dévouement,  et  bien  qu'elle  cou- 
versât  avec  la  plus  grande  affabilité  avec 
nombre  de  personnes,  S.  M.  paraissait 
évidemment  triste ,  ses  traits  étaient  pâles, 
.son  visage  soucieux.  C'est  à  la  mort  du 
marquis  de  Londonderrv  qu'on  attribua 
l'abattement  du  Roi,  quand  la  nouvelle 
de  cette  mort  si  imprévue  se  fut  répandue. 
Cette  nouvelle  était  parvenue  à  Edim- 
bourg vers  les  deux  heures.  M.  Pcel  en 
donna  sur-le-champ  communication  au 
Roi,  qui  l'ecouta  avec  la  plus  vive  émo- 
tion. L'élite  de  la  société  écossaise ,  qri 
devait  avoir  l'honneur  d'assister  au  dîner, 
reçut  aussitôt  un  contr' ordre ,  et  trois  ou 
quatre  personnes  ,  au  nombre  desquelles 
étaient  M.  Peel  et  lord  ÎNIelville,  ont  seu- 
lement joui  de  cet  honneur. 

18.  j-llbj:  (Cour  à' Assises)  (loitole  adul- 
tère,  suivi  d'assassinat.  —  Jean  Astoul  , 
cultivateur  à  Montmirail  avait  fait  tra- 
vailler il  y  a  quslque.s   années  che^  lui  , 


comme  charpentier  ,  le  nommé  Jeau 
Fabre  Ce  dernier  ,  marié  lui.méme  ,  et 
]>ère  de  famille,  se  lia  néanmoins  à  cette 
époque  avec  Marie  Ilorguès  ,  femme 
Astnul.  Le  commerce  cou  pal)  le  qui  exista 
entre  eux  fut  suivi  dune  liaison  sem- 
blable entre  la  femme  Astoul  et  Antoine 
Granier.  Il  est  ass</.  remarquable  que 
cette  épouse  donhlemcnt  adultère  ,  âgée 
de  plus  de  .'(O  ans,  est  d'un  extérieur 
plutôt  re])oussant  qu'agréable. 

Qui  aurait  pu  supposer  que  les  époux 
Astoul  et  Antoine  Granier  r:isscmble- 
raient  leurs  passions  différentes  pour 
comploter  l'assassinat  de  Jean  l'abre  ? 
ils  choisissent  pour  rexécutlou  de  leurs 
])rojets  homicides  la  forêt  de  Gresigue. 
Pour  attirer  la  victime  dans  le  piège, 
Marie  Borgnes  ,  sons  le  titre  d.imante  , 
donne  rendez-vous  à  Fabre  ,  le  diinauche 
14  avril  1822;  elle  entraîne  rSystérieuse- 
ment  ce  malheureux  dans  un  endroit 
isolé  de  la  forêt  ,  qu'un  arbre  très- 
élevé  rendait  facile  à  reconnaître  ,  et  au 
moment  où  la  perfide  masqu-iit  son  in- 
fâme complot  par  de  coupables  caresses, 
Astoul  et  Granier  ,  qui  étaient  en  am- 
buscade  ,  se  précipileut  sur  Fabre.  Aa 
premier  coup  de  bâton ,  il  a  le  bras 
cassé  ;  il  ])rend  la  fuite  ,  et  tombe.  Ses 
assa'sius  l'atteignent ,  et  Fabre  expire 
sous  ieurs  coups  redoublés.  Sa  tête  a 
présenté  quatre  grandes  blessures  toutes 
mortelles. 

Ils  viennent  d'être  condamnés  tons 
trois  à  la  peine  de  mort. 

19.  Paris.  Distribution  des  prix  au  con- 
cours gênerai  de  l' Académie.  —  Cette 
cérémonie  attendue  avec  tnnt  d'impa- 
tience par  la  jeunesse  ,  a  eu  lieu  aujour- 
d'hui avec  une  solennité  qu'elle  n'avait 
peut-être  jamais  eue,  dans  la  grande 
salie  de  la  Sorbonne,  cliif-lieu  de  1'.^- 
cadémie .  ouverte  pour  la  première  fois 
au  public.  (  F.lle  se  faisait  depuis  long- 
temps dans  la  salle  de  l'Institut.)  Une 
foule  de  personnes  distinguées  par  leur 
rang,  leurs  dignités  ou  leur  mérite, 
occupaient  les  tribunes  où  l'on  distin- 
guait monseigneur  le  duc  et  madame  la 
duchesse  d'Orléans  ,  tenant  par  la  main 
quatre  de  leurs  enfans. 

M.  Perreau,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  de  .Saint-Louis,  a  ouvert  la 
séance  par  un  discours  latin  sur  le  ta- 
bleau des  progrès  de  la  langue  et  de  la 
littérature  française  depuis  François  P'"-, 
M.  i'évèque  d'Hermopolis  a  ensuite 
adressé  à  la  jeunesse  un  discours  français 
sur  la  nécessité  de  faire  fleurir  à  la  foi.v 


APPE-NDICE. 


les  bouues  iiuviirs  et  icsi  hoiitlcs  études  , 
de  inoutror  l'alliance  du  savoir  et  de  la 
vertu,  discours  dont  la  brièveté  et  lu 
parfaite  sagesse  ont  été  remarquées  cfe 
tous  les  auditeurs. 

On  a  ensuite  procédé  à  la  iioininatiou 
des  élèves  couronnés  ou  nicutioniiés. 

A  cet  égard  il  faut  remarquer  une 
innovation.  Jusqu'ici  on  ne  connaissait 
qu'un  seul /^//.c  d'honneur,  celui  de  r!ié- 
tori(|ue.  Aujourd'liui  ou  a  jugé  qu'il  y 
avait  quelque  iucouvcnanre  à  faire  pas- 
ser les  pri.x  des  classes  inférieures  d'hu- 
manité avant  ceux  des  sciences  morales 
et  matiiématiquf  s  :  ou  a  voulu  v  remédier 
eu  donnant  .i  celles-ci  leur  prix  d'iion- 
ncur.  Il  en  résulte  un  bien  ,  peut-être, 
mais,  comme  un  écrivain  judicieux  l'a 
remarqué,  on  71e  saura  plus  désormais  eu 
parlant  do  l'écolier  couronné  s'il  promet 
un  orateur  ou  nu  savant,  et  le  laurier 
])artagé  n'a  plus  le  même  éclat.  Quoi 
(ju'il  en  soit,  et  sans  décidir  la  question, 
nous  nous  bornerons  à  dire  le  résultat 
«le  ce  noble  concours. 

Le  prix  d'honneur  de  philosophie  ou 
des  sciences  a  été  remporté  par  le  jeune 
Hcnouard  de  Bussière  ,  élève  du  collège 
de  Louis-le-Gr<)i!d. 

Le  prix  d'honneur  de  rhétorique  par 
le  jeune  Cardon  de  Montit^ny,  élève  du 
collège  de  Henri  IV. 

23.  Londres.  Pari.  —  On  mande  de 
Nc^castle  que  lord  Kennedy  avait  pa- 
rié ,  i5oo  guinées  ,  de  faire  eu  24  heures 
i5o  millesà  cheval,  10  milles  à  pied, 
de  tuer  40  paires  de  gelinottes,  et  de 
faire  encore  10  milles  à  pied  pour  re- 
venir. Il  a  acroinpli  cette  tâche  en 
■21  heures,  et  il  a  tué  49  paires  de  geli- 
nottes. 

24  f{ari.t.  Académie  française  ^  Distr!- 
hution  des  prix  —  La  sé;iuce  a  été  longue, 
mais  on  ne  s'en  serait  j)as  aperçu,  si 
l'horloge  n'eu  av.iit  averti.  M.  le  comte 
de  Ségur,  directeur  de  l'.icadémie,  eu  a 
fait  l'ouverture  par  un  rajiport  simple 
et  touchant  sur  le  prix  fondé  par  M.  d;; 
Moiithion  ,  destiné  à  récompenser  l'ac- 
tion {[(li,  an  jugement  de  l'Académie,  a 
réuni  au  plus  haut  degré,  dans  le  cours 
de  l'année,  tous  les  caractères  de  la 
vertu.  L'Académie  s'était  vue  cette  année 
•lans  l'heureux  embarras  du  choix  entre 
deux  belles  actions  ,  et  dans  la  nécessité 
de  i>.irlagcrle  priic.  Mais  M.  le  ministre 
de  l'intérieur  y  a  pourvu  en  ajoutant 
pour  cette  fois,  au  legs  de  M.  de  Mou- 
thion  ,  une  somme  de  deux  mille  francs. 
Grâce  a  cette  munificence  éclairée,  l'A- 


cadémie a  pu  satisfaire  completemi-nt 
ses  pro])res  vœux  et  les  intentions  du 
fondateur.  Les  deux  prix  ont  été  décer- 
nés il  mademoiselle  Marguerite  l»etit- 
.leau,  et  à  Jeanne  Goyard.  La  premier»: , 
âgée  de  (57  ans,  ne  jouissant  que  d'un 
revenu  modiquectà  |)eine  suflisant  pour 
elle-même,  avait  recueilli  chez  elle,  il  y 
a  5.6  ans,  et  adopté  pour  sœur  une  pau- 
vre religieuse  de  Montmartre,  qu'elle  a 
gardée  dans  sa  maison  jusqu'à  sa  nu)rt, 
arrivée  au  mois  de  juillet  dernier,  :i  la 
suite  d'une  longue  et  douloureuse  mala- 
die de  21  mois,  dont  elle  a  ])ayé  tous 
les  frais;  mais  ,  par  un  nouvel  acte  de 
générosité  ,  mademoiselle  Petit-Jean  n'a 
consenti  à  ac<'epler  la  valeur  du  prix 
qu'à  condition  qui!  en  serait  fait  emploi 
au  profit  des  malheureux  de  son  arron- 
dissement. La  seconde,  âgée  de  7(1  ans, 
a  nourri  constamment,  des  fruits  de  sou 
l)rnihle  travail  (elle  fait  des  ménages)  , 
\Mi  vieux  maître,  ancleu  magistrat,  ruiné 
conq)létemeiit  par  les  événeraens  [>oli 
tupics,  et  (pil,  existant  encore,  est  acca- 
blé du  double  poids  Jes  infirmités  et  de- 
là vieilles.se. 

Après  cet  hommage  à  la  vertu,  si  sou- 
vcut  négligée,  M.  Raynouard  a  fait  un 
rajiport  sur  le  eonciiurs  pour  les  prix  <le 
poésie  et  d'éloquence.  Le  sujet  du  pre- 
mier était  la  liestaiiialinn  des  lettres  ec 
des  ans  sous  Francoi.i  V"^.  Entre  les 
nombreuses  pièces  euvovées,  l'Académie 
en  avait  distingué  deux  ,  qu'elle  a  jugées 
également  dignes  du  prix,  et  dont  on  a 
donné  la  lecture,  souvent  interrompue 
par  des  applandissemcns.  La  première 
en  forme  d'épîtrc,  de  M.  Saiutine  déjà 
courouué,  était  remarquable  par  uni' 
facilité  pleine  de  goût,  d'élégance  et  de 
variété.  La  seconde  était  une  ode  de 
1,1.  Mennechet,  aussi  honoré  d'une  j)alme 
académique,  remarquable  par  son  rliyth- 
nie  harmonieux,  et  par  le  bon  clioi.x  des 
expressious.  Elle  a  produit  beaucoup  d'ef- 
fet sur  l'assemblée,  surto!it  à  la  fin  d'une 
strophe  imitée  du  fameux  mot  de  Vran- 
çols  îir  après  la  l)ataillc  de  Pavie  ,  qui 
fui  couverte  d'acclamations. 

Le  prix  d'éloquence  avait  pour  si.jet 
donné,  l'éloge  de  Le  Sage,  morceau 
difficile  pour  la  variété  des  aperçus  qu'il 
doit  offrir.  Ici,  comme  pour  le  prix  de 
vertu  et  de  poésie ,  l'Académie  s'est  vue 
dans  l'embarras  du  choix  entre  les  pro- 
ductions de  deux  concurrens  (MM.  Ma- 
litourne  etPatris).  Celle-là  ostremarqua- 
LIc  par  une  critique  profonde  et  par  un 
goût  sévère;  celle-ci  p.ir  une   foule   de 
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tr«itx  plcius  de  finesse  et  d'apei-rus  spiri- 
tiii-U.  l,i'  niini.stre  de  l'iultmeur  est  t-n- 
cort-  venu  au  secours  de  l'Arademie  pour 
faire  le  fonds  du  second  premiiT  |)rix. 

11  restait  à  décerner  un  autre  pris 
proposé  par  la  muuiticence  royale.  Le 
sujet  était  le  tievoueinent  des  médecins 
français  et  des  sœurs  de  Saint-Camille , 
ilans  la  peste  de  Burcelonne.  Le  vain- 
queur, dont  le  nombre  des  conourrens 
(Il  s'ea  est  trouvé  l3l.)  rehausse  la 
gloire,  est  uu  jeune  Français,  né  à 
Barcelonne  ,  M.  Edouard  Alletz.  Il  était 
sur  les  lieux  .  il  avait  vu  les  maltieurs 
qu'il  décrit  :  sa  inère  a  été  sauvée  par  le 
médecin  français  qui  lul-uièuie  eu  est 
tombé  vietinie  (le  docteur  Alazet).  Il  a 
écrit  sous  l'inspiration  de  la  piété  filiale, 
de  la  religion  et  de  l'humanité  ,  et  il  a 
tiré  de  sa  Ivre  les  plus  harmonieux,  les 
plus  touchans  accords.  Il  nous  a  révélé 
encore  un  beau  talent.  La  lecture  de  son 
poëme  a  fait  verser  des  larmes  à  toute 
l'assemblée. 

iNous  n'avons  pas  parlé  des  accessit 
obtenus  dans  les  concours  ;  mais  on  ne 
peut  passer  sous  silence  une  mention 
honorable  accordée  par  l'académie  à 
une  pièce  envoyée  au  concours  par  une 
jeune  personne  de  17  ans,  mademoiselle 
Delphine  Gay  :  elle  s'était  bornée  à  cé- 
lébrer le  dévouement  des  sœurs  de 
Sainte-Camille.  Il  y  a  là  un  sentiment  de 
délicatesse  et  de  modestie  qui  respire 
surtout  dans  le  tableau  que  la  jeune 
poète  fait  de  ces  charitables  sœurs  , 

«  Qui,  de  tous  les  bienfaits  écartant  la  mémoire. 
Vont  demander  à  Dieu  le  pardon  de  leur  gloire,  o 

La  lecture  de  quelques  fragmens  de 
cette  pièce  a  dignement  terminé  une 
séance  qui  a  laissé  des  souvenirs  flat- 
teurs et  de  belles  espérances. 

23.  Paris.  Fête  de  Saint-Louis.  L'inau- 
guration de  la  statue  de  Louis-le-Grand. 
—  Ce  jour  de  fête  pour  tonte  la  France 
a  été  célébré  avec  les  solennités  et  par 
les  présentations  ordinaires.  Mgr.  le  duc 
de  Bordeaux  a  présenté  à  S.~M.  un  bou- 
quet d'immortelles.  S.  M.  a  reçu  ftutes 
les  autorités.  Des  grâces,  des  décora- 
tions ,  des  jeux  publics  ,  des  distribu- 
tions de  comestibles,  des  illuminations  , 
lin  beau  feu  d'artifice  ,  des  réjouissances 
de  toute  espèce  ont  rempli  cette  jour- 
née remarquable  par  l'inauguration  de 
la  statue  de  Louis  XIV,  sur  la  place  des 
Victoires  ;  elle  a  été  faite  à  deux  heures 
par  le  préfet  du  département  de  laSeine, 
an  milieu   d'un    cortège    imposant  ,   ea 


présence  des  ministres  et  maréchaux  qni 
se  trouvaient  k  Paris  et  de  toutes  les 
autorités  de  la  capitale,  en  corps  ou  par 
dé]>utatious. —  .Vprès  un  discours  pro- 
noncé par  le  préfet,  en  l'honneur  du 
grand  roi ,  sa  statue  a  été  découverte  aux 
regards  du  ])ublic  ,  aux  cris  universels 
de    vi^e  le  Roi.' 

Cent  ciuqiiaute-six  invalides,  la  plu- 
part mutilés,  étaient  rangés  autour  du 
monument,  ayant  à  leur  tête  deux  ceo- 
teuaires,  dont  au  Fiene  Huet,  était  âgé 
de  116  ans.  M.  le  préfet  lui  a  remis  ia 
croix  d'honneur  en  lui  disant  ces  mots: 
«■  Contemporain  de  Louis  XIV,  recevez 
ce  sigue  de  l'honneur:  le  Roi  décore  en 
vous  le  doyen  des  soldats  français  ;  né 
sujet  du  grand  roi;  vous  avez  vu  les  gé- 
nérations se  succéder;  vous  êtes  témuiu 
que  sou  règne  comme  sa  gloire  sout  im- 
mortels." Le  préfet  a  donné  alors  l'acco- 
lade à  Pierre  Huet,  et  lui  a  attaché  le 
signe  de  l'honneur  sur  la  poitrine.  L'é- 
motion de  ce  vénérable  vieillard  ,  qu'il 
est  impossible  de  décrire,  a  été  partagée 
par  les  témoins  de  cette  scène  touchante. 
Pierre  Huet  s'est  approché  du  pavillon 
où  étaient  placés  les  ministres  et  les 
maréchaux  de  France;  il  a  reçu  de  ces 
grands  fonctionnaires  les  marques  les 
plus  vives  d'intérêt. 

Le  corps  municipal  a  fait  une  seconde 
fois  le  tour  de  la  statue,  devant  laquelle 
les  troupes  ont  ensuite  défilé.  L'ne  foule 
immense  s'était  portée  à  la  place  des 
Victoires  et  dans  les  rues  adjacentes  ; 
mais  les  précautions  d'ordre  avaient 
été  si  bien  prises,  qu'aucun  rccident 
n'est  venu  troubler  cette  belle  cérémo- 
nie. 

L'ancienne  statue,  renversée  le  10  août 
1792,  était  pédestre.  Le  monarque  v  était 
représenté  avec  les  habits  de  sou  sacre, 
et  foulant  aux  pieds  un  Cerbère  ;  une 
Victoire  ailée,  un  pied  posé  sur  un  globe 
et  l'autre  en  l'air,  mettait  d'une  main 
une  couronne  de  l'aurier  sur  la  tête  du 
héros,  et  tenait  de  l'autre  un  faisceau  dé 
palmes  et  de  branches  d'oliviers  ;  le 
groupe  monumental  était  de  plomb  doré 
et  fondu  d'un  seul  jet.  ainsi  que  le  globe, 
la  massue  d'Hercule,  la  peau  du  liou  ,  le 
casque  et  le  bouclier  qui  en  formaient 
les  oruemeus  et  les  accessoires.  Aux 
angles  du  piédestal  étaient  quatre  figu- 
res en  bronze  de  douze  i)ieds,  chargés 
de  chaînes,  .illégorie  aux  victoires  rem- 
portées sous  ce  glorieux  règne  ,  et  qui 
ornent  maintenant  la  façade  de  l'IiAtel 
des  Invalides. 
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La  statue  iimiveHc  diffère  <  suciitielle-  que  les  violences,  voies  de  fait  et  acte* 

nieut  do  l'aïK-ienue  :  Louis  XIV  est  à  Je    fureur  cumniis  par  le  coloucl  Dufay 

rlieval;  sou  coursier  se   cabre,  mais  la  ont  nécessité  les  précautions  prises  envers 

fleure  du  prince  reste  inipassiMe.  Le  roi  lui,  etc.    etc.,  dit    qu'il   n'v   a  pas  lieu  à 

■est  vêtu  à  la  romaine;   sa  ])liysiou()iriie  donner  suite  a.  ses  plaintes  contre  le  pré- 

ct  sa  pose  annonceut  la  dignité  réunie  fet  de  police  ,  etc.  etc. 


a  la  force.  Son  vêtement  laisse  aperce- 
voir toutes  les  formes  de  sa  taille  :  de 
la  main  gauclie  il  tient  la  bride  de  sou 
cheval;  de  l'autre,  le  bâton  de  comman- 
dement. Cette  statue  qui ,  en  dépit  des 
critiques  ,  fait  honneur  a  M  Bosio  ,  a 
14  pieds  6  pouces  de  haut  :  il  est  remar- 
cpiable  que  le  statuaire  ait  si  bien  calcu- 
lé sou  équilibre  ,  qu'il  n'y  a  aucun  sup- 
port sous  le  ventre  du  cheval,  et  que 
tout  repos(!  sur  les  deux  pieds  de  der- 
rière et  sur  la  queue  du  coursier,  qui 
retombe  jusqu'à  terre.  Cette  attitude 
hardie  donue  de  la  noblesse  au  monu- 
ment. Sur  le  côté  du  piédestal  qui  fait 
face  à  la  lîauque,  est  gravée  cette  ius- 
■cription  :  Ludovico  Magno  (  à  Louis-le- 
Grand  )  ;  sur  le  côté  opposé,  ou  lit  ces 
mots  :  Ludovicus  Xyill  alavo  suo. 
(  Louis  XVlir  à  son  aïeul.  ) 

26.  Nantes.  Troubles. — Cette  ville  vient 
d'être  le  théâtre  des  plus  déplorables  dé- 
sordres ;  hier ,  à  l'heure  de  la  bourse  , 
des  soldats  suisses  ayant  arrêté  un  homme 
qui  avait  proféré  des  propos  séditieux  de- 
vant leur  corps-de-garde,  il  s'eusuivit  une 
rixe ,  un  rassemblement  cousidérable  ;  la 
troupe  prit  les  armes,  se  mit  eu  devoir 
de  chasser  la  foule  ;  bientôt  le  tumulte 
devient  si  graud,  que  les  affaires  de  la 
bourse  en  ont  été  interrompues.  Heureu- 
sement ^IM  les  adjoints  du  maire,  étant 
accourus  sur  la  place ,  ont  fait  cesser  le 
désordre,  rentrer  la  troupe,  retirer  le 
peuple ,  et  la  tranquillité  s  est  rétablie. 

Ce  matin  ,  uu  grand  nombre  de  citoyens 
se  sont  rendus  a  la  mairie,  où  ittàd'entr'cux 
ont  signé  une  pétition  contre  la  conduite 
des  soldats  et  des  officiers  du  régiment 
suisse  de  Bleider,  dont  ils  signalent  la  pré- 
seuce  eu  cette  ville  comme  excitant  des 
rixes  et  des  discussions  continuelles  entre 
les  bourgeois  et  les  militaires. 

27.  faiis.  Colonel  Du/aj.  Ou  a  beau- 
coup parlé  dans  les  journaux ,  dans  les 
salions  et  même  a  la  tribune  législative ,  de 
l'arrestation  du  colonel  Dufay  ,  des  mau- 
vais traitemens  qu'il  disait  avoir  éprouvés 
de  la  part  des  ageus  de  la  police.  Ou  sait 
qu'il  avait  adresse  une  pétition  a-la  cham- 
bre des  députés,  et  porté  plainte  devant  les 
tribunaux ,  contre  le  préfet  de  police  et 
les  agens  de  la  préfectm-e.  La  Cour  royale 
Tient  de  rendre  un  arrêt  qui ,  considérant 


28.  Pontoise.  —  Jugement  du  tribunal 
de  ])remiére  instance  relativement  au  cœur 
de  Gretry,  <pii  maintient  a  M.  Flamand, 
son  neveu,  le  droit  de  le  conserver,  contre 
les  prétentions  de  la  ville  de  Liège.  On 
verra  l'année  prochaine  la  suite  et  le  ré- 
sultat de  cet  étrange  procès.  ) 

3l.  Paris.  Théâtre  français. — La  salle 
de  ce  théâtre,  qui  était  fermée  depuis  prè.'? 
de  deux  mois  pour  y  faire  les  restauration» 
nécessaires,  vient  d'être  rouverte  aujour- 
d'hui. Ou  y  a  fait  d'heureux  changemens 
pour  la  commodité  des  spectateurs  ,  les 
lourdes  colonnes  qui  interceptaient  la  vue 
du  théâtre  a  un  tiers  des  loges,  ont  été 
remplacées  par  des  piliers  en  fer  doré  d'un 
aspect  élégant ,  mais  un  peu  grêle  ;  on 
a  substitué  aux  troisièmes  de  face  uu 
vaste  amphithéâtre  ;  on  a  pratiqué  dans 
toute  la  profondeur  des  premières  lo- 
ges ,  de  la  galerie  et  des  couloirs  même , 
une  vaste  loge  pour  M.  le  duc  d'Or- 
léans (propriétaire),  et  cette  loge  est  pré- 
cédée d'un  salou ,  entièrement  pris  .sur  le 
corridor  dont  il  coupe  les  communica- 
tions. Dans  l'ensemble,  la  salle  est  d'une 
forme  jilus  agréable  et  plus  commode  , 
mais  sa  beauté  ne  s'élève  pas  au-dessus  du 
luxe  d'un  petit  théâtre.  Il  y  avait  foule  à 
cette  ouverture  ,  dont  le  talent  de  Talma 
a  fait  les  honneurs  dans  le  rôle  d'Auguste, 
de  la  tragédie  de  Cimia. 

SEPTEMBRE. 

f).  Paris.  Cour  d'assises.  Complot  de  la 
Rochelle.  —  La  cause  qui  occupe  tout  Paris 
depuis  quinze  jours  est  jugée  :  cette  procé- 
dure est  moins  mémorable  par  le  rang  des 
accusés,  qu'on  y  a  vus  fugurer  que  par  les 
faits,  les  découvertes,  et  les  considérations 
politiques  qui  s'y  sont  rattaches.  Cette  af- 
faire qui  devaitsejuger  à  la  Rochelle,  avait 
été  évoquée  a  Paris  en  vertu  d'un  réqui- 
sitoire de  M.  le  procureur  général  Bellart , 
eu  date  du  10  juin,  motivé  sur  les  rap- 
ports qu'elle  avait  avec  une  conspiration 
permanente  dont  le  foyer  é  tait  suppose  exis- 
ter à  Paris,  où  le  45^  régiment  avait  tenu 
garnisou,  et  où  l'on  avait  arrêté  plusieurs 
individus  compromis  dans  le   complot. 

L'acte  d'accusation  dressé  eu  consé- 
quence, établissait  ainsi  les  faits  généraux 
qui  lui  .servent  de  base  : 


CHRONIQUE.  (Septnnhrr  i8aa.) 


«  ITuc  vaste  conjuratiDU  coutrc  l'ortlre 
social ,  en  même  ti'mi>.s  que  contre  les  tro- 
ncs et  contre  chaque  t'aniille  de  citoyens 
lucuacés  d'être  rciiloii'^cs  daus  toutes  les 
horreurs  de  rauanliie,  hieu  plus  que 
contre  les  dynasties  des  souverains,  a  été 
formée. 

«  Cette  conjuration  ,  incessamment 
suivie,  est  l'ouvrage  de  celte  secte  de 
carbouari  désormais  si  connue ,  dont  l'exis- 
tence, attestée  jusqu'ici  [Kir  une  foule  de 
docimieus  administratifs  irrécusables,  au- 
jourd'hui révélée  j)ar  des  actes  devenus  la 
matière  d'im  grand  nombre  d'instructions 
judiciaires ,  ne  saurait  jilus  être  niée ,  ni 
par  les  hommes  de  bonne  foi,  ni  par  les 
amis  du  trône,  de  la  religion  et  de  nos 
libertés  publiques,  telles  que  les  fonde  à 
jamais  cette  charte  monarchique  l'un  des 
bienfaits  le  plus  précieux  de  l'auguste  fa- 
mille des  Bourbons. 

«  Répandue,  comme  on  suit,  eu  Italie, 
où  elle  avait  hérité  du  funeste  esprit  des 
premiers  révolutionnaires  de  France,  et 
où  Naples  et  Turin  porteront  long-temps 
témoignage  des  maux  qu'elle  peut  tenter, 
cette  secte  s'est  bientôt  étendue  eu  d'au- 
tres pays.  Eu  Allemagne ,  le  meurtre  de 
Kotzebue  signale  sa  présence  ;  la  Suisse 
eut  la  Société  de  la  regénération  univer- 
selle ;  dans  les  îles  de  Grèce  se  formèrent 
aussi  des  réunions  de  patriotes  de  nou- 
velle réforme  ,  dont  l'objet  était  d'arra- 
cher l'homme  'Vertueux  à  l'esclavage,  et 
de  ravir  aux  insalmhles  monstres  couron- 
nés les  produits  de  nos  laheurs ,  pour  en 
faire  une  égale  répartition  entre  ceux  qui 
y  ont  un  droit  égal. 

«  Genève  ,  à  son  tour,  fut  menacée  de 
devenir  le  réceptacle  des  carbonari,  au 
point  même  de  donner  des  inquiétudes 
aux  préfets  du  voisinage. 

«  Il  était  bien  impossible  que,  cernée 
par  la  contagion,  fpii  était  au  reste  trop 
disposée,  des  hommes  qui  déguisent  leur 
haine,  leurs  mécontentement  et  leur  am- 
bition sous  les  trompeurs  dehors  d'amour 
de  la  liberté ,  la  France  n'en  fût  atteinte. 
«  C'est  par  1^  Corse  que  commença 
cette  funeste  inoculation. 

Dès  juin  i8i(),  les  autorités  judiciaires 
et  civiles  dénoucèreut  au  gouvernement 
du  Roi  une  société  de  carhonari  qui  s'v 
organisait,  s'y  rassemblait  en  armes  la 
nuit,  comme  il  convient  à  des  brigands, 
.in  milieu  des  champs  et  dans  les  maisons 
désertes.  Le  serment  des  affdiés  était 
conçu  en  ces  termes  .  "  Je  jure  de  tenir 
avant  tOTite  chose  à  la  liberté  ;  d'affronter 
la  mort  eu  toutes  les  occasions  pour   les 
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carbouari  ;  d'abandonner,  au  premier  ti- 
gnal ,  les  frères  de  mou  propre  sang  pcuir 
aider  et  secourir  mes  îrèrcs  les  carbo- 
uari. » 

<<  Quant  à  leur  Ijut,  il  était  celui  da 
tous  les  ])ays,  de  renverser  la  dvnastie  ; 
bientôt  la  France  continentale  eu  vit  naî- 
tre dans  son  sein,  eu  1820.  On  essaya  de 
les  organiser  en  ordre  du  Soleil ,  dont 
était  fondateur  le  révolutionnaire  Cuguct 
de  Montarlot,  qui,  même  dans  ses  jiro- 
clamations  eu  P^spaguc ,  prenait  deruièro« 
ment  le  titre  de  grand  maître  de  cet  or- 
dre. 

«  Cette  première  ébauche  ne  tarda  pa« 
à  revêtir  des  formes  plus  rc-gidièrcs. 

K  Ce  fut  surtout  a  Paris,  où  les  nial- 
vcillans  trouvant  dans  le  mouvement  ptT- 
])étuel  d'une  grande  population  pics  de 
moyens  d'ensevelir  ou  de  masquer  leurs 
manœuvres ,  que  les  ténébreux  créateurs 
de  cotte  dangereuse  institution  en  jetèrent 
les  foudemeus  les  plus  .solides  ;  ils  v  éta- 
bhrcnt  le  comité  cccv.lle  et  directeur  qui 
a  jusqu'.i  présent  échappé  encore  a>ix 
preuves  judiciaires  quant  aux  membres 
qni  le  composent,  mais  «pie  dénoncent  d« 
toutes  parts  aux  incrédulités  les  plus  re- 
belles ses  propres  instrnmcns  quant  à  l'im- 
pulsion qu'il  donne,  et  quant  à  l'actioa 
criminelle  qu'il  propage. 

«  Sur  un  grand  nombre  de  points  de  la 
France  ont  été  tentés  et  même  ont  éclaté 
d'abominables  projets;  partout  se  re- 
trouve cette  im])ulsiou  de  cette  action 
coupaljle  du  comité  directeur,  et  aussi  la 
preuve  de  son  existence  dont  déposent ,  à 
cent  heues  les  uns  des  autres,  les  couspi- 
ratcurs  forcés  de  tout  avouer  par  la  fla- 

grance  des  preuves 

(  Ici  JI.  le  procureur  général  rappelle 
les  complots  de  Belfort ,  de  Saumur,  de 
INantes,  etc.) 

«  Ce  comité  directeur,  ce  comité  cen- 
tral ,  cette  vente  suprême  ,  ce  gouverue- 
ment  provisoire,  comme  ou  voudra  l'ap- 
peler, a  aussi,  si  l'on  en  croit  une  muîti- 
tuAc  de  renseignemens  et  des  témoignages 
tort  précis,  ses  ministres  au  noinjjre  de 
trois,  réunis  eu  comité  de  surveillance  et 
de  salut  public,  et  faisant  exécuter  ponc- 
tuellement tous  les  ordres  de  ses  maîtres.  >> 
Ici  l'acte  d'accusation  signale  l'organi- 
sation du  carbonarisme ,  d'après  un  docu- 
ment déjjosé  au  greffe  de  la  cour  {l'oyez 
ci-après,  page  801  )  ,  comme  divisée"  ea 
plusieurs  degrés  de  petites  réunions  de 
huità  vingt  membres,  absolument  incon- 
nues les  imes  aux  autres ,  et  à  qui  il  est 
sévèrement  défendu  non-seulement  de  ja- 
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APPE^'DICE. 


mais  commnniqnc r  cnspinLle,  maisni/ïnn 
tlf  clierclier  à  deviner  les  uoins  de  ceux 
qui  appartiennent  aux  rénnious  inlërieu- 
n  s  i>u  ^IIpé^icIlre'i. 

.<  Ces  dcprr-i  de  réunions  vassales  de  la 
rente  stiprénie  sont  ai;  nombre  de  trois 
principaux  : 

«  I;es  liantes  ventes,  qni  sont  imini'dia- 
tpinent  :ai-dessons  de  la  vente  sujirèine; 
les  ventes  centrales  ;  les  ventes  y)articuliè- 
res.  Chaque  vente  particulière  dépnte  à  la 
vente  centrale  un  député,  et  celle-ci  en 
députe  nii  il  la  liante  vente. 

«  C'est  exclusivement  par  la  voie  de  ces 
commissaires,  liés  par  leurs  serinens, 
sous  peine  de  mort,  à  ne  jamais  révéler 
à  leur  propre  vente  rien  de  ce  qui  toucbe 
anx  personnes  qui  composent  la  vente  sn- 
périeTire,  que,  de  vente  eu  vente,  les 
ordres  de  la  vente  suprême  tombent  aux 
derniers  rangs  des  carhonari. 

«  En  dehors  de  cette  société,  il  paraît 
qn'il  eu  existe  nue  autre,  qni  est  comme 
!a  société  d'épreuve  et  le  noviciat  de  la 
première  :  elle  s'appelle  la  société  des 
chevaliers  de  la  liberté.  Les  chevaliers  de 
la  liberté  sont,  à  proprement  parler,  à 
l'exception  des  directeurs  qu'on  leur 
donne,  et  qui  sont  nécessairement  dans 
tons  les  secrets  ,  les  dupes  et  les  manne- 
quins des  carbonari. 

t.  Beaucoup  de  carbonari,  justement 
frappés  de  la  crainte  de  voir  les  rayons  de 
la  justice  éclairer  tous  les  jours  les  antres 
ténébreux  dans  lesquels  ils  composent 
leur  poison ,  ont  imaginé  de  se  former  ou- 
vertement en  loges  de  franc-maçonnerie; 
en  sorte  que  s'ils  sont  appelés  devant  les 
tribunaux  pour  expliquer  le  lien  qui  les 
attache  les  uns  aux  autres ,  et  le  rapport 
qu'ils  peuvent  avoir  ensemble,  ils  trou- 
vent dans  la  société  du  plaisir  le  moyen 
de  masquer  et  de  faire  disparaître  la  so- 
ciété dn  crime. 

«  Quant  aux  lois  des  carbonari ,  tous 
les  documens  administratifs,  ime  multi- 
tude de  témoins  et  une  pièce  saisie  sur 
Vallée ,  dans  le  procès  de  Toulon ,  eu  dé- 
posent {^voyez  p. 746)  :  elles  se  réduisent 
à  deux  ou  trois  essentielles. 

«  Obéir  aveuglément  aux  chefs.  —  Con- 
quérir la  liberté  à  main  armée  (  et  pour 
cela  se  munir  d'armes).  —  Observer  un 
secret  impénétrable  sur  l'existence,  sur  le 
nom ,  et  a  bien  plus  forte  raison  snr  les 
desseins  des  carbonari,  ou  La  mort.» 

A])rès  cet  exposé  général ,  l'acte  d'ac- 
o'sation  retrace  les  faits  q<ii  se  rattachent 
spécialenieut  au  complot  dont  k  connais- 


sance est  déférée  à  la  cour  d'assises  de  Pari». 

<■  Dans  le  cours  de  l'année  i8-.ji,  la 
police  de  Paris  avait  reçu  l'éveil  sur 
l'existence  de  réunions  de  carbonari  dan.'» 
cette  ville;  quelques  hommes  fort  .suspects 
hii  avaient  été  désignés  comme  fomentant 
dans  CCS  réunions  secrètes  de  criminel» 
desseins  :  parmi  ctix  se  distinguaient  sur- 
tout ,  disait-on  ,  par  leur  ardeur,  les 
nommés  Baradère,  avocat  stagiaire,  dé- 
puté de  la  haute  vente;  I.aroque  et  Gau- 
ran  ,  étudians  en  inédcciue  ;  Jlarcel  frères, 
employés  à  la  compagnie  d'assurance;  en- 
fin un  nommé  Hénon,  ancien  militaire, 
aujourd'hui  instituteur  dans  le  faubourg 
Saint-Marceau.  Que  ces  hommes  machi- 
nassent, c'est  ce  qui  n'était  pas  douteux 
pour  la  police,  instruite  de  l'exaltation 
des  mauvais  sentimens  qu'ils  laissaient 
éclater  au  sein  de  leurs  réunions  ;  mais 
que  machinaient-ils?  c'est  ce  qu'on  ne 
pouvait  savoir  avec  précision. 

«  On  savait  qu'ils  étaient  instruits  de 
tous  les  troubles  du  dehors,  souvent  avant 
le  public  ;  qu'ils  les  suivaient  de  ton» 
leurs  intérêts ,  qu'ils  s'agitaient  beaucoup  ; 
qu'ils  étaient  armés  ;  qu'ils  semblaient  at- 
tendre des  événemens  d  importance  ;  le 
reste  était  un  mystère.  Cependant  le  4  5°  ré- 
giment de  ligne  avait  tenu  garnison  à  Pa- 
ris pendant  l'année  \%ii  presque  tout 
entière;  la  masse  des  soldats,  comme  les 
chefs  se  plaisaient  à  leur  rendre  ce  témoi- 
gnage ,  et  comme  l'événement  d'ailleurs 
l'a  fort  bien  prouvé,  était  animée  du  meil- 
leur esprit;  il  n'en  était  pas  ainsi  de  quel- 
ques sou,s-officiers  qui  avaient  inspiré  cer- 
taines inquiétudes  an  colonel.  On  les  avait 
observés;  le  colonel  avait  même  éprouvé 
de  la  satisfaction  d'en  voir  quelques-uns 
éconduits  naturellement,  le  3i  décembre 
dernier,  par  la  révolution  complète  du 
temps  de  leur  service. 

«  Parmi  ces  sous-ofCciers,  il  en  était 
trois  surtout  qui  s'étaient  attiré  d'une  ma- 
nière plus  particulière  les  soupçons  de  ce 
-chef:  c'étaient  le  sergent-major  Bories  et 
les  sergens  Goubin  et  Raoulx  ;  on  eût  pu 
dès  lors  frapper  des  mêmes  soupçons  le 
sieur  Massias,  capitaine  au  45*^.  Le  capi- 
taine Massias,  quoique  le  mystère  dont  il 
a  eu  l'art  de  s'envelopper  n'ait  pas  été  en- 
tièrement pénétré  quant  au  détail  de  ses 
démarches,  a  certainement  joiié  d'abord 
dans  le  complot  un  rôle  considérable  :  il 
résulte  de  l'instruction  qu'il  s'était  bé  à 
Paris  avec  d'assez  grands  personnages  . 
dont  un  surtont  pouvait  paraître  ime  liai- 
son fort  inconvenante  pour  un  soldat  du 
Roi ,  puisque  c'était  le  sieur  de  Lavalette 
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luMnôiur,  cotiJaiuué  t-n  iSi;")  pour  coiis- 
(liratiou.  Le  capitaiue  Massi;i->  fst  carbo- 
naro :  l'instnictiou  et  K's  déclurutious  de 
»fs  «■oiiiplices  le  prouvent. 

..  Le  eapitaiue  Massias  avait  déjà  uou- 
seuleiiieiU  la  roufiJenee,  mais  la  dircelioa 
du  eoniplot,  dout  l'ext-euliou  avait  ét<-  or- 
douuée  .luxsous-offielers  traîti-esdu  4  J"  ré- 
gimeut. 

«  Bories,  soit  cju'il  reeiit  ses  iustruc- 
tious  de  ^L'lssias,  soit  qu'étaut  à  Paris,  et 
ayaut  la  facilité  de  les  recevoir  de  plus 
'liaut,  du  degré  supérieur,  voulut  organi- 
ser au  seiu  de  sou  régiment  même  une 
Tente  militaire.  » 

Ici  l'acte  d'accusation  rend  compte  de 
l'iuitiation  successive  des  sous-ofticiers 
que  Bories  viut  à  bout  de  séduire,  et  de 
plusieurs  réunions  particulières  qui  eu- 
rent lieu  entre  eux  ;  il  signale  Bories 
comme  le  député  de  la  vente  militaire 
auprès  de  la  vente  centrale  dont  B;ira- 
dère  était  président,  et  de  laquelle  fai- 
saieut  partie  Héuon,  Laroque,  Gaurau, 
Marcel  et  Rosé. 

"  D'après  la  déclaration  de  l'un  des  ac- 
cusés ,  les  séances  des  ventes  étaient  ter- 
minées par  le  cri  de  livc  la  constitution 
de  1791  ! 

«  Dans  ces  ventes,  on  s'entretenait  de 
tout  ce  qui  arrivait  ou  devait  arriver  de 
mouvemens  dans  les  départemens.  .\in- 
»i ,  dans  la  vente  centrale,  Barailère , 
quelq'ies  jours  avant  l'affaire  de  Belfort , 
dit  qu'il  se  préparait  un  coup  des  vingt 
points  de  la  France,  et  qu'il  fallait  se 
jiresser  de  se  munir  d'armes  et  de  car- 
touclics;  aiusi  ,  eu  déplorant  l'issue  de 
l'affaire  de  Saumur,  on  convint  qu'elle 
était  l'ouvrage  de  carhouari. 

"Il  fut  arrêté  ,  au  surplus,  qu'on  irait 
au  secours  du  général  Berton;  ou  en- 
voya même  des  émissaires  pour  s'assu- 
rer de  sa  position. 

«Le  45^  régiment  de  ligne  allant  partir 
de  Paris  pour  la  Roclielle  à  la  fin  de 
1821,  la  vente  centrale  crût  qu'il  était 
temps  d'armer  les  initiés,  et  vers  ce 
temps  il  y  eut  une  distribution  de  poi- 
gnards faite  par  Borits  à  Pommier,  Gou- 
iiin  ,  Raoul.'c  et  Thomas.  Si  l'on  en  croit 
ces  quatre  a  ce  usés,  tout  familiarisés  qu'ils 
devaient  être  avec  les  principes  des  car- 
bonari,  ce  funeste  cadeau  les  fit  frémir, 
et  ils  hésitèrent  à  le  recevoir.  Bories  leur 
dit  qu'ils   n'étaient  pas    les  maîtres    de 

les  refuser.; 

.<  Vers  le  même  temps,  on  avait  fait,  au 
nom  de  la  haute  vente,  nue  distrihutiou 
d'argent  aux  principaux  ratmbie»  de  la 
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vente  militaire,  pour  fiiire  hmin  le*  >i>l" 
dats.  Un  auuuocait  d'ailleurs  aux  lui- 
tiéb  i|iie  la  France  entière  était  la  pour 
les  soutenir.  >> 

Ici  l'acte  d'accusation  retrace  les  prin- 
cipales circonstances  d'une  réunion  qui 
eut  lieu  chez  un  marchand  de  viu  de  la 
Moutagiie  Sainte  -  Geneviève  ,  au  Roi 
Clovis ,  à  laquelle  assistèrent  ]>lusienrk 
sous-officiers  du  4.^*  régiineut,  et  qui  fut 
présidée  par  Baradère.  (^eluici  adressa 
un  discours  aux  initiés  pour  les  affermir 
dans  l'exécution  des  coiipaljles  projets 
qu'on  méditait.  Quelques  sous-officier» 
promirent  une  obéissance  passive. 

«  Dans  ces  circonstances  ,  le  régiment 
quitte  Paris  le  21  janvier  iSis,  et  les 
conjurés  ne  devaient  plus  attendre  qu'un 
ordre  du  comité  directeur  de  Paris, 
pour  agir  sous  les  ordres  du  rajiitalne 
Massias. 

«  A  leur  passage  à  Orléans,  plusieurs, 
des  initiés  furent  réunis  à  dîner  par  Bo- 
ries. Celui-ci  leur  rajipela  qu'ils  étaient 
carbonari,  et  qu'il  fallait  se  montrer 
digne  de  ce  grand  nom  :  il  leur  dit  que 
le  moment  était  venu;  et  qu'il  fallait 
vaiucre  ou  mourir  pour  la  liberté  de  la 
France.  Il  leur  apprit  que  le  régiment 
n'irait  pas  jusqu'à  la  Rochelle  ;  qu'il  était 
probable  qu'il  n'avancerait  pas  au  delà 
de  Salnt-Maur;  qu'à  Pans  il  avait  reçu 
l'ordre  de  commencer  l'exécution  à 
main  armée  a])rès  l'étape  de  Tours,  et 
qu'ils  iraient  se  joindre  aux  conjurés  de 
Saumur  dont  les  ])ortes  leur  seraient 
ouvertes. 

<<  Kn  arrivant  à  la  Rochelle  (ii  février), 
Bories  fut  mis  en  prison,  pour  cause 
d'indiscipline.  Il  trouva  le  moyen  de 
sortir,  eu  se  faisant  accompagner  du 
concierge,  se  mit  ainsi  en  rapport  avec 
quelques-uns  des  conjurés  ,  et  donna  des 
instructions  particulières  à  Goubin. 

L'acte  d'accusation  donne  ici  le  détail 
de  plusieurs  réunions  auxquelles  au- 
raient assisté  plusieurs  bourgeois  de  la 
Rochelle,  que  les  accusés  se  sont  cons- 
tamment refusés  à  nommer. 

«  D'après  une  de  ces  réunions,  on  an- 
nonça aux  sous-officiers  initiés  dans  le 
complot,  qne  le  commissaire  du  comité 
directeur  était  arrivé,  aiusi  que  le  géné- 
ral qui  devait  les  coimnauder.  Bientôt 
après  Goubin  eut  une  entrevue  avec  Is 
député  du  comité  directeur. 

«  Le  10  mars  une  réunion  des  conjurés. 
eut  lieu,  et  on  agita  de  quelle  manière 
il  coaveuait  d'agir.  Quclques-uu»  furent 
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d'avis  qu'il  fallait  ('-gorgcr  les  chefs  qui 
s'opposeraient  au  iDOuvement. 

«  Goubiu,  que  ses  démarelies  avaient 
rendu  suspert  ,  fut  bientùt  arrêté.  l'om- 
mier  se  rendit  à  son  tour  auprès  du 
commissaire  de  Paris.  Olui-ci  lui  de- 
iiiaada  .s'il  était  sûr  de  tout  son  mctnde; 
puis  il  lui  dit  qu'il  fallait  être  déeldé  ; 
qu'il  fallait  vaincre  ou  mourir  sur  la 
place  du  ((iiarticr  de  la  Roclielle. 

€<  (Cependant  la  défection  du  capitaine 
Massias  ,  l'arrestation  de  Iîori<s  ,  l'arres- 
tation récente  de  Goubiu  ,  et  la  eraiute 
que  ceux-ci  ne  parlassent,  durent  per- 
suader aux  conjurés  qu'il  n'y  avait  d'cs- 
jioir  pour  eux  qu'à  prendre  subitement 
leur  parti.  Deux  des  sous-officiers  sor- 
tirent déguisés  du  quartier;  ils  dounè- 
reut  des  soupçons  ,  et  furent  arrêtés  à 
leur  tour;  l'autorité  fut  ainsi  éclairée  sur 
l'esistcuce  du  complot. 

"Les  momens  pressaient,  le  colouel, 
M.  le  marquis  de  Toustain  ,  liomuie 
d'iiouueur,  de  tète  et  de  cœur,  de  con- 
cert avec  le  commandant  de  la  Rochelle  , 
B  qui  il  rendit  compte  de  ce  qui  se  pas- 
sait, prit  son  parti  sur-le-champ. 

"Le  17  mars,  après  le  contre-appel  du 
-soir ,  la  première  compagnie  de  grena- 
diers qui  avait  eu  ordre  de  se  lever  et 
de  s'armer  eu  silence,  fit  toutes  ses  dis- 
positions sans  qu'on  s'aperçût  du  moin- 
dre mouvement  daus  le  quartier  de» 
conj  urés  ,  c'est-à-dire  outre  lîorios  ,  Gou- 
bin  et  l^ommier  arrêtés  déjà,  Raoulx  , 
Asnès,  Bicheron  etc.,  tous  carbonari  et 
presque  tous  ayant  assisté  à  une  ou  plu- 
sieurs réunions.  De  suite  et  sans  perdre 
uu  instant,  toutes  les  chambres,  toutes  les 
malles  et  tous  les  lits  des  prisouuiers 
furent  fouilN'S,  et  l'on  trouva  dans  la 
paillasse  d'Asuès  un  poignard  à  manche, 
daus  la  paillasse  de  Goubin  sept  man- 
ches à  poignard,  dans  celle  de  Raoulx 
deux  poignards  avec  leurs  fourreaux, 
daus  celle  de  Pommier  euGn  ,  trois 
poignards  emmanchés,  onze  lames  de 
poignards  et  trente  sept  cartouches  à 
halles;  ou  trouva  de  plus  sur  Goubiu 
liii-Hiême  deux  des  cartes  de  recouuais- 
sancc  qui  servent  aux  carbonari  pour 
s'accréditer  entre  eux.  » 

Telles  étaient  les  charges  établies  dans 
l'acte  d'accusation  dont  il  fut  fait  lecture 
à  la  première  audience  ("21  aoi'it  ) ,  et 
qui  comprenait  en  tout  vingt-cinq  in;Ii- 
vidus  ,  quelques  bourgeois  assez  obscurs, 
un  capitaine,  et  le  reste  sous-oflicicrs 
dont  les  principaux,  Bories  ,  Pommier, 
Goubiu,  Raoulx,  nous  sont  «léjà  connus. 


Une  chose  est  à  remarquer  tout  à  l'ou- 
verture  des  débats;  c'est  que  plusieurs 
des  accusés  rétractèrent  les  aveux  qu'ils 
avaient  faits  dans  leurs  premiers  inter- 
rogatoires; ainsi  Hénon  qui  avait  avoué 
devant  M.  le  préfet  de  police  qu'il  fai- 
sait partie  d'une  société  secrète,  inter- 
rogé i)ar  le  président  de  la  cour  (M.  de 
Montmerqué),  s'il  persiste  dans  cet  aveu  , 
répond  que  non. 

31.  le  président.  Quel  motif  a  pn  vous 
engager  à  accepter  cette  charge ,  si  elle 
u'était  point  conforme  à  la  vérité? 

Hénon.  Le  motif  qui  m'a  déterminé  est 
tout  simple.  Après  quelques  jours  de  dé- 
tentiou ,  et  lorsque  déjà  la  patience  com- 
mençait à  m'abandonuer,  M.  le  préfet  de 
police  m'a  fait  amener  près  de  lui,  et  s'est 
efforcé  de  me  persuader  qu'en  faisant  des 
révélations  je  me  tirerais  d'affaire,  et  que 
je  pourrais  même  sauver  mes  camarades; 
je  l'ai  cru ,  et  j'ai  dit  tout  ce  qu'on  a  voulu 
nie  faire  dire. 

M.  le  président.  Cela  n'est  pas  vraisem- 
blable. M.  le  préfet  de  police  a  bien  pu 
vous  exhorter  à  dire  la  vérité  tout  en- 
tière; mais  U  n'aurait  pu,  sans  crime, 
vous  engager  à  révéler  des  faits  qui  vous 
seraient  étrangers. 

Hénon.  Je  n'accuse  pas  le  préfet  de  pa- 
lice  ;  je  dis  seulement  ce  qu'il  a  fait. 

Le  président  lui  opposa  son  interroga- 
toire devant  le  juge  d'instruction,  auquel 
il  avait  spontanément  ajouté  une  foule  de 
clrconstauces  sur  sou  Initiation  aux  mys- 
tères de  la  charbounerle,  sur  les  obliga- 
tions imposées  par  les  statuts  de  cette 
société  à  chacun  de  ses  membres.  Hénon 
persiste  dans  sa  rétractation. 

<■  Comment  auriez-vous  pu  ,  lui  dit  le 
président ,  deviner  l'existence  des  socié- 
tés secrètes  dont  vous  parliez  avec  tant 
de  détails,  si  vous  n'aviez  pas  été  réelle- 
ment affilié.  —  Ce  n'était,  lui  répond  Hé- 
non ,  que  des  invoutions  tpii  m'étaient 
inspirées  par  les  pressantes  exhortations 
du  préfet  de  pohce,  j'ai  parlé  de  socié- 
tés secrètes,  c'était  tout  simple,  les  jour- 
naux du  ministère  ne  cessaient  de  pro- 
clamer leur  cxisteuce,  et  très-certaine- 
ment des  révélations  où  il  n'y  aurait  pas 
eu  de  sociétés  secrètes  n'eussent  pas  satis- 
fait complètement  l'antorite.  » 

Pommier  a  aussi  nié  qu'il  ait  jamais  été 
reçu  membre  d'une  loge.  «  Cependant, 
hii'  dit  M.  le  président,  d'après  vos  pro- 
jircs  aveux  ,  vous  auriez  été  reçu  membre 
d'une  société  secrète  par  Bories ,  en  pré- 
sence de  deux  bourgeois.  »  —  Pommier 
npoud   :  «  Ces   aveux  sont  l'ouvrage  du 
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pt'-iii'ial  Do^intiois  (jiii ,  par  ses  niouafcs  , 
Tii'a  coiitraiut  à  Ici  l'aire.  >■  M.  le  prési- 
dent lionne  leettire  de  la  déelaration  t\\\c 
Pommier  à  faite  entre  les  mains  de  ee 
général.  L'aeensé  s'éerle  ({u'ellc  est  fau.ssc 
et  qu'il  l'a  désavoue,  qu'il  l'a  écrite  sons 
la  dictée  du  général  Despinois;  que  s'il  a 
persisté  dans  des  interrogatoires  snbsé- 
«pieiis,  c'était  l'effet  des  menaces  dn  géné- 
ral Despinois.  —  •<  Quelles  sont  les  me- 
uaecs  qne  vous  a  faites  le  général  Despi- 
<uuts,  lui  dit  le  président.  —  Il  m'a  dit  que 
si  je  ne  consentais  à  déclarer  tout  ce  qn'il 
allait  me  dicter ,  il  me  livrerait  à  un  con- 
seil de  guerre,  que  les  membres  de  ce 
conseil  étaient  déjà  uoinmés ,  et  que  dans 
cinq  ou  six  jours  mes  camarades  et  moi , 
uous  serions  tous  fusillés.  Après  cela  il  a 
paru  se  radoucir  et  m'a  offert  de  l'argent 
pour  m'enconrager  à  faire  des  révélations 
me  promettant  de  demander  ma  grâce  au 
Roi Interrogé  d'où  venaient  les  poi- 
gnards :  Pommier  repond  qn'il  les  avait 
achetés  à  Paris  pour  une  société  phi- 
lantiopiijue  dont  il  était  membre,  et  il 
fait  observer  que  les  macous  ont  des  ar- 
mes et  symboles  semblables  .. 

M.  le  président  interroge  ensuite  Bara- 
dère  et  Bories.  —  «  Ne  paraitrait-il  pas, 
dit-il  à  Baradère ,  résulter  des  premiers 
aveux  de  vos  eo-aeeusés,  et  même  de  leurs 
tardives  rétractations  ,  que  vous  apparte- 
niez à  une  société  secrète  organisée  contre 
le  gouverueracnt  ;  que  vous  étiez  dans 
cette  société  ,  président  d'une  vente  cen- 
trale et  député  à  la  vente  suprême  ?  » 

Baradère.  Avant  de  répondre  à  la  ques- 
tion qui  m'est  adressée,  je  dois  faire  ob- 
server que  je  suis  accusé  de  complot  et 
non  de  carbonarisme;  que  le  carbonarisme 
est  tellement  en  dehors  de  l'accusation  de 
complot ,  que  plusieurs  de  mes  co-préve- 
nus,  qui  d'ailleurs  avaient  formellement 
avoué  leur  qrialité  de  earbonari ,  n'en  ont 
pas  moins  été  mis  hors  de  cause  par  la 
chambre  d'accusation.  Vainement  dira-t- 
on qu'en  qualité  de  président  de  vente 
centrale  et  de  député  à  la  vente  siq^rèmc, 
je  dois  être  considéré  comme  ayant  eu 
des  rapports  habituels  avec  le  comité  di- 
recteur (source,  dit-on,  de  tout  com- 
plot ),  et  traité,  en  conséquence  ,  comme 
complice  immédiat  des  membres  de  ce 
comité;  j'invocpierais  encore,  et  j'invo- 
querais avec  succès,  la  jurisprudence  de 
la  chambre  d'accusation  ;  des  présidons 
de  vente  avoués,  des  députés  formclle- 
nicnt  reconnus,  ont  été  mis  eu  liberté  par 
son  arrêt. 

Répondant  à  présent  à  la  question,  je 


déclare  formellement  que ,  Lien  qu'il  n'y 
ait  ni  crime  ni  délit  dans  les  qualités  qu'où 
m'attiil)nc  ,  bien  que  je  pui.sse  dès  lors  les 
avouer  sans  danger  si  elles  m'appartien- 
nent en  effet,  il  est  faux  que  j'aie  jamais 
été  ni  député  ni  président  de  vente,  ni 
carbonaro ,  ni  membre  d'aucune  es2)èco 
de  société  secrète. 

M.  le  président.  "Vous  n'avez  point  à 
vous  occuper  de  ce  qui  a  été  statué  à  l'é- 
gard de  vos  co-prévenus,  sur  le  compte 
desquels  il  ne  s'est  pas  trouvé  de  charges 
suflisantes  pour  déterminer  leur  mise  ea 
accusation  ;  l'arrêt  qui  les  met  hors  do 
cause  n'est  en  aucune  façon  la  justifica- 
tion de  la  .société  secrète  dont  on  vous  ac- 
cuse de  faire  partie.  Au  surplus,  je  vous 
demande  si  le  but  de  cette  société  n'était 
pas  de  conquérir  la  liberté,  de  la  conqué- 
rir à  maiu  armée  ,  de  renverser  la  dynas- 
tie régnante  et  d'y  substituer  un  autre 
gouvernement. 

Baradère.  Je  sais  que  c  est  là ,  suivant 
l'accnsation ,  le  but  de  l'associatiou  dont 
elle  poursuit  aujourd'hui  les  membres.  Je 
n'essaierai  pas  de  la  justifier ,  parce  que  , 
n'en  faisant  point  partie,  je  ne  puis  en 
connaître  l'objet. 

M.  le  président.  Vous  niez  donc  que 
vous  soyez  membre  de  cette  association? 
Baradère.  Oui,  je  le  nie;  j'ajouterai, 
quant  aux  déclarations  de  Pommier,qu'elles 
doivent  inspirer  d' autant  moins  de  con- 
fiance, que  lors  de  la  confrontation  qui  a 
eu  lieu  entre  nous ,  il  a  déclaré  ne  me  point 
connaître. 

—  M.  le  président  passe  à  l'interroga- 
toire de  Bories. 

Vous  avez  organisé,  dit- il ,  une  vente 
dans  le  45^  régiment. 

Bories.  C'est  faux.  Avant  notre  départ 
du  Havre,  il  fut  question  d'établir  imc 
société  philanlro])ique,  dont  l'objet  était 
de  former  une  caisse  de  secours  mutuels 
pour  les  sous-officiers  qui  tomberaient 
malades  ;  c'est  effectivement  dans  ce  seul 
but  qu'elle  a  été  formée.  J'affirme  que  ja- 
mais SCS  membres  n'ont  porté  le  titre  de 
carbouari  ou  de  chevaliers  de  la  lUjcrté , 
ou  tout  autre  semblable.  Chaque  membre 
donnait  vingt  sous  par  mois,  et  tout 
était  dit. 

jV.  le  président.  Cette  société  était  se- 
crète ? 

Bories.  Oui ,  M.  le  président;  mais  c'é- 
tait uniquement  pour  exciter  la  curiosité 
des  sous-olficirrs ,  et  les  déterminer  par 
ce  moven  à  se  faire  affilier. 

M .  le  président.  Les  nouveaux  mem- 
bres s'eiiijagcaleut  par  un  serment? 
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Sortes.  Oui .  Monsieur. 

M.  le  président.  Eu  quoi  cousistuit  ce 
terineut? 

Bories.  A  tenir. secretl  e  nom  des  mem- 
bres de  la  société. 

M .  le  président.  A  quelle  peine  se  sou- 
mcttait-oa  en  cas  de  parjure  ? 

Bories.  A  aiicnne. 

M.  le  président.  Lé  serment  n'était 
point  fait  sous  peine  de  mort  ? 

Bories.  Non,  M.  le  président  :  en  pa- 
reille matière  il  serait  tout  à  la  fois  rigou- 
reux et  absurbe  de  s'eu  rapporter  à  la 
lettre  du  serment.  Je  suis  maçon,  et  je 
j)uis  dire  que  les  sermeus  de  la  maçon- 
nerie sont  bien  autrement  terribles  que 
les  nôtres;  ils  sont  prêtés,  non  sur  uu 
sabre,  mais  sur  uu  poignard;  et  néan- 
moins je  ne  sache  pas  que  leur  violation 
ait  jamais  coûté  ime  seule  goutte  de  sang. 

D'ailleurs,  Bories  affirme  qu'il  n'a  point 
distribué  de  poignards  aux  membres  de 
l'association;  il  avoue  qu'il  a  donné  à  Or- 
léans im  dîner  à  ses  camarades ,  sur  les 
fouds  de  la  société,  dont  il  était  tout  à  la 
fois  le  trésorier  et  le  secrétaire  ;  mais  il 
nie  les  propos  que  l'acte  d'accusation  lui 
fait  tenir  sur  la  route ,  surtout  qu'il  ait 
dit  qu'il  attendait  des  ordres  du  comité- 
directeur,  et  il  ajoute  : 

"  L'accusation  me  place  dans  nue  posi- 
tion bizarre:  elle  prétend  tantôt  que  je 
reçois  des  ordres  du  comité  -  directeur 
lui-même,  tantôt  que  j'en  reçois  de  Bara- 
dtre  qui  serait  simple  président  de  vente, 
tantôt  eulin  que  j'en  reçois  de  Massias , 
qui,  lui-même  serait  le  subordonné  de 
Baradère.  Qu'elle  fixe  au  moins  ma  place 
dans  la  hiérarchie  du  carbonarisme,  et 
qu'elle  ne  fasse  pas  de  moi  tout  à  la  fois 
le  correspondant  immédiat  du  comité-di- 
recteur,  et  l'agent  soumis  aux  ordres  d'un 
simple  président  de  vente.  » 

Quant  à  ses  relations  avec  Massias ,  il 
les  nie  également;  Goubiu  au.ssi  fait  les 
mêmes  dénégations  ,  et,  quand  ou  lui  re- 
présente uuc  déclaration  écrite,  adressée 
au  général  Despiuois,  le  26  mars  : 

'<  Ceci ,  dit-il,  est  une  suite  de  la  lettre 
de  Pommier  ;  lettre  dans  laquelle  il  me 
traçait  le  plan  de  conduite  que ,  suivant 
lui ,  je  devais  tenir  devant  le  général  Des- 
pinois.  Ce  général  m'avant  fait  amener  en 
sa  présence,  me  donna  lecture  d'une  dé- 
claration rédigée  d'avance,  me  dit  que  .si 
je  voulais  l'adopter  comme  faite  par  moi- 
même,  mon  salut  était  assuré,  et  que. 
'lussé-je  être  condamné  à  mort ,  il  me 
promettait,  yot  de  gênerai  Dcspinoi-s  , 
d'obtenir  ma  grâce.  " 


Déjà  dans  cette  première  séance,  il  y 
avait  eu  quelques  altercations  entre  les 
accusés  et  le  ministère  public.  (  M.  de 
Marchangr,  avocat  général,  et  M.  de 
Bioé,  sujjstitut.  )  La  seconde  ne  fut  pa» 
moins  animée. 

22  Août.  Quelques  accusés  persistè- 
rent à  affirmer  que  l'associatiou  secrète 
existant  dans  le  4-5'''  régiment,  n'avait 
pour  Ijut  qu'une  œuvre  philantropiquc. 
i<  Enfin,  dit  le  président  à  Goubiu,  vous 
prétendez  que  le  général  Dcspinois ,  ou- 
bliant tous  ses  devoirs,  abjurant  tout  sen- 
timent d'honneur  et  de  délicatesse  ,  a 
suggéré  les  déclarations  que  vous  ave» 
faites  contre  vos  co-accu.sés  ;  et  qu'il  s'est 
ainsi  rendu  complice  des  fansses  accusa- 
tions dont  vous  n'avez  pas  craint  de  vous 
faire  l'organe? 

Goubin.  Oui,  M.  le  président,  je  l'ai 
dit  et  je  le  repète.  Mais  c'est  devant  le 
général  surtout  qu'il  me  tarde  de  m'ex- 
pliqner  sur  ce  point. 

M.  le  président.  Vcms  savez  qu'il  est  à 
cent  cinquante  lieues.  Enfin,  il  viendra 
peut-être. 

Cl  uhin.  C'est  tout  ce  que  je  souiiaite. 

Au  milieu  de  l'interrogatoire  de  Goubin, 
le  préfet  de  pohce  de  Paris  (  M  Dela- 
vau  )  eutra  dans  la  salie.  11  avait  été  mandé 
par  le  président,  pour  faire  ses.  déclara- 
tions sur  l'interrogatoire  qu'il  avait  fait 
subir  à  Héuon.  Il  rendit  compte  de  la  ma- 
nière dont  il  y  avait  procédé  ,  et  des 
aveux  consignes  dans  le  procès  verbal.  Il 
assura  qu'il  n'avait  point  proujis  à  Hé- 
non  qu'il  obtiendrait  sa  grâce  s'il  faisait 
des  révélations.  «  Il  est  possible,  ajoute- 
t-il,  que  je  l'aie  pressé  de  dire  la  vérité 
tout  entière,  que  j'aie  même  ajouté  que 
par-là  seulement  il  se  rendrait  digue  de 
ressentir  les  effets  de  la  clémence  royale  ; 
mais  très-certainement  je  ne  lui  ai  fait 
aucune  promesse  ])lus  formelle...  »  Uénou 
persiste  à  dire  qu'il  n'avait  fait  des  aveux 
que  dans  l'espérance  de  sauver  un  de  ses 
amis  et  lui-même;  il  assure  même  qu'on 
ne  lui  avait  pas  lu  sou  interrogatoire  eu 
entier:  maisseulemeutphraseparpbra.se... 
M.  le  préfet  ij-ecouuut  qu'ayant  appris 
qu'Hénon  était  fort  gêné,  il  lui  avait  fait 
remettre  trente  francs  dans  sa  prison  ,  par 
simple  devoir  d'humanité ,  et  postérieure- 
ment à  ses  aveux.  Il  y  eut  encore  dans 
cette  audience  quelques  particularités  in- 
téressantes à  velever  sur  l'iulerrogatoirs 
de  Goupillon,  qui,  le  18  mars,  avait  fait 
a  ses  chefs  la  révélation  du  complot. 

«Un  de  mesofficiers,  M.  Lclonp,  dit-il, 
m'y  dctcrmiua,  en  disaul  'pie  plusici-rs  d« 
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mr"(  raniarades  avaient  fait  des  aveux ,  et 
qu'il  fallait  faire  eoniiue  les  antres;  (Hi'aii- 
nin  de  uoiis  ne  serait  poursuivi,  et  qu'il 
n'y  aurait  de  puni  que  les  persounaj^es 
qui  les  avaient  mis  fit  train.  Je  lus  eliez 
M.  Leioup;  le  serfjent-iu.ajor  et  d'autres 
persunnes  étaient  presens.  Quand  M.  Le- 
loupsera  iei  pour  s'expliquer,  je  le  lui  ré- 
péjerai.  J'ai  dit  dans  ma  déelaratiou  que 
ce  furent  les  discours  de  M.  Benjamia 
('onstant  et  du  m''néral  Foy  que  je  me 
plaisais  à  lire,  (pii|ine  déterminèrent  à 
entrer  dans  les  carhonari.  Ce  fait  vient  de 
M.  Lelonp,  et  non  de  moi » 

Goupillon  ,  interrogé  snr  ses  précéden- 
tes déclarations  ,  en  confirme  une  partie , 
et  modifie  cpielques  autres  points.  Il  con- 
vient avoir  été  reçu  carbonaro  ,  et  avoir 
retenu  le  signe  de  reeonuaisanuee  qui  se 
trace  avec  le  doigt  index  sur  la  paiime  de 
la  main.  «  Voici  comment  cela  se  fait, 
dit-il  en  saisissant  la  main  d'tm  gendar- 
me ;  on  place  son  doigt  pcrpeudiculaire- 
inent  sur  le  ]>lat  de  la  main  de  celui  qu'on 
veut  recouuaitre  ;  ou  trace  deux  lignes 
droites  ;  ou  fait  ensuite  une  espèce  de  C  ; 
on  tappe  trois  petits  coups,  et  c'est 
fini.  » 

Au  reste.  Goupillon  ajoute  que  dans 
sa  déclaration  autographe  on  l'a  un  peu 
aidé;  mais  il  ne  désavoue  que  ce  quia 
rapport  à  M.  Denjamiu  Constant  et  au 
général  Foy,  c'est  tout  ce  que  cette  au- 
dience offre  de  remarquable.  Celle  du 
lendemain  23  l'est  davantage.  Pouimii;r 
et  Goubin  y  donnèrent  de  nouveaux 
renseignemeus  sur  l'achat  des  poignards 
fait  par  Pommier  à  un  marchand  d'ha- 
bits,  à  raison  de  20  sols  la  pièce. 

L'interrogatoire  des  accusés  terminé  , 
Massias  prit  la  parole  :  «  Je  voudrais  , 
dit-il,  que  Pommier  rendit  compte  de  ce 
qui  s'est  [)assé  entre  lui  et  le  général  Des- 
pioois  à  mon  sujet;  et  dès  à  présent  je 
fais  observer  que  je  u'ai  été  arrêté  que 
liuit  jours  après  ce  sous-officier.  »> 

Pommier.  Le  général  Despinois  ,  à  la 
«uitc  de  mou  premier  interrogatoire  ,  m'a 
engagé  à  désigner  Massias  comme  car- 
bonaro. 

M.  le  président.  Comment  ferez-vous 
croire  qu'un  géuéral  français  ,  qu'un 
officier  sans  peur  et  sans  reproche  ait  eu 
recours  à  des  suggestions  aussi  lâches  , 
aussi  criminelles  ?... 

Pommier. \\  est  allé  jusqu'à  se  dire  car- 
lionaro 

M.  le  président.  Que  dites-vous  là  ? 

Pommier.  Oui,  Despinois  ,  pour  m'ar- 
racher  des  aveux  ,  m'a  dit  que  lui  même 
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était  carbonaro;  qu'avant  un  mois  il  li- 
vrerait Nantes,  et  que  je  n'avais  rien  a 
craindre  de  lui. 

M.  le  président.  C'est  une  monstreuse 
absurdité.  Il  est  trop  invraisemblable 
(jii'un  brave  guerrier,  qu'un  géuéral  qui 
a  toujours  bien  servi  sou  Koi ,  soit  des- 
cendu à  de  telles  bassesses  ,  a  de  si  mons- 
trueuses perfidies. 

il/i-"  Mociptart.  Il  y  a  une  distinction  à 
faire  entre  rim[)ossible  et  l'invraisem- 
blable. J'admettrai,  si  l'on  veut  ,  que  les 
faits  allégués  sont  peu  vraisemblables  ; 
mais  sout-ils  donc  impossibles? 

1\I.  le  piésident.  Oui,  il  est  impossible 
qu'un  homme,  parvenu  aux  plus  hautes 
dignités  militaires  ,  se  livre  aux  basses 
manœuvres  que  vous  supposez,  et  se 
couvre  ainsi  de  déshonneur  et  d'in- 
famie. 

M'!  Mocf/iiart.  M.  le  président ,  quelle 
que  soit  l'étendue  de  votre  pouvoir  dis- 
crétionnaire, il  ne  va  pas  jusqu'à  recu- 
ler les  bornes  de  l'impossible.  Il  est  de» 
généraux  fidèles  à  l'honneur  ;  il  en  est 
aussi  qui  ont  forfait  à  1  honneur 

Alors  ,  M.  de  Marchangy  s'élevant 
contre  des  expressions  qu'il  signale 
comme  un  oubli  de  toutes  les  conve- 
nances ,  et  que  M'  Mocquart  veut  faire 
excuser  comme  des  généralités  ,  requiert 
contre  lui  l'application  d'un  article  d'un 
décret  du  j4  décembre  18 10. 

Tous  les  avocats  se  lèvent  à  la  fois  et 
demandent  vivement  la  parole  pour  dé- 
fendre leur  confrère. 

JiJ"  Mocquart  demande  à  être  entendu  ; 
mais  dans  la  chaleur  des  débats  ,  M.  le 
président ,  craiguant  qu'il  ne  sorte  des 
bornes  de  la  modération,  dit  qu'il  croit 
faire  une  chose  à  la  fois  couveuable  à  la 
dignité  de  la  cour  et  utile  pour  Vl"=  Moc- 
quart en  chargeant  Mi'  Mérillion  du 
soin  de  présenter  sa  défense.  En  effet. 
Me  Mérillion  le  fit  avec  succès,  il  sou- 
tint que  l'intention  de  Me  Mocquart  no 
pouv.ilt  avoir  été  de  diriger  une  accusa- 
tion personnelle  ou  des  iujures  contre  le 
général  Despinois  ,  qu'on  ne  pouvait 
trouver  dans  ses  expressions  que  des  gé- 
néralités, ce  que  Me  Mocquart  avait 
voulu  faireeutendre  et  déclara  lui-même  : 
d'après  quoi  la  cour  prononça  qu'il  n'y 
avait  lieu  à  statuer  sur  le  réquisitoire  ; 
mais  elle  enjoignit  au  délénseur  d'être 
plus  circonspect  à  l'avenir. 

Entre  les  nombreuses  dépositions 
faites  dans  cette  cause  (  il  s'y  trouvait 
quatre-vingt-cinq  témoins  à  la  charge 
lies    accusés  )  ,    il    faut    distinguer    cell« 
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«lu  colonel  ilu  (juarantc-rinqulônii:  '■('•j;!- 
niciit  irinfautcrie  (  M.  le  marquis  de 
ToiiNtaiii)  ,  qui  rendit  compte  des  faits 
qui  .s'étaient  passés  ,  des  soupçons  qu'il 
avait  eus  ,  des  rapports  qu'il  avait  reçus 
sur  les  accusés,  surtout  des  révélations  tar- 
dives de  Goupillon, et  des  arrestations  qu'il 
avait  ordonnées  eu  conséquence  ,  à  peu 
près  comme  l'acte  d'accusation.  Sa  dé- 
position n'en  excita  pas  moins  quelques 
réclamations  de  Massias'qni ,  eu  avouaut 
qu'il  était  libéral,  dit  qu'il  ne  s'était  pas 
cru  indif^ne  de  servir  le  Roi  ,  et  qu'il 
n'avait  fait  partie  d'aucune  association 
secrète  contre  S.  M.  —  Tories  réclama 
plus  vivement  sur  les  inculpations  faites 
contre  sacouduite  ,  surtout  relativement 
à  sa  querelle  du  ai  janvier  avec  les 
Suisses,  à  Orléans. 

La  plupart  des  dépositions  faites  par 
des  sous-officiers  ou  Sfddats  dans  les 
audiences  suivantes  (du  2.5,  au  29), 
roulent  sur  les  tentatives  faites  par 
Bories  et  ses  co-accusés,  pour  entraîner 
leurs  camarades  dans  l'associaliou  qu'ils 
avaient  formée  sous  différens  uoms 
{J'i  a ncs-macons ,  chevaliers  île  laUbeitéy, 
d'autres  sur  des  cireonst.inres  peu  im- 
portantes à  relever.  M.  l'avocat  général 
à  recueilli  fout  ce  qu'il  y  a  de  positif 
dans  son  résumé  du  29  août,  discours 
fameux  que  tous  les  jouruau.x  ont  eu 
ordre  d'insérer  (qui  a  reçu  de  la  part 
d'un  puissant  souverain  uu  témoignage 
officiel  de  satisfaction),  et  qu'on  pourrait 
mettre  au  rang  desdocumeus  historiques 
de  l'époque. 

Nous  regrettons  de  n'en  pouvoir  don- 
ner que  des  fragmens. 

c<  Messieurs  les  jurés,  dit  M.  l'avocat 
général  ,  une  conspirafiou  dont  le  Jjiit 
était  de  renverser  le  gouvernenicut 
devait  éclater  dans  les  mura  de  la  Ro- 
chelle. Déjà  le  jour  et  l'heure  étaient 
clioisis,  lorsque  les  conjurés  furent  .ir- 
rétés  ,  armés  des  poig;iarcls  que  leurs 
scrmcns  cousarraieut  à  des  attentats. 

<<  En  procédant  à  l'Instruction  de  cette 
affaire,  les  m.ngiî-trats  de  la  Roelielle  y 
trouvèrent  plus  qu'ils  n'y  clicrcliai!iit. 
Au  lieu  d'un  seul  complot,  ils  dé(  ou- 
vrirent les  preuves  d'une  société  secrète 
dont  les  initiés,  répandus  en  ceLt  lieux 
divers,  y  préparaient  à  la  fois,  à  l'aide 
fies  mêmes  moyens  ,  le  succès  des  mêmes 
crimes.  Ces  magistrats  purent  égale- 
nient  se  convaincre  que  si  le  fil  de  ces 
tr.imes  nombreuses  se  d(  roulait  en  pro- 
viucc,  il  partait  de  la  capitale,  et  que  si 
Ton  trouvait  ailleurs  des  aecns  corrom- 


pus ,  on  ue  trouverait  qu'à  Pari»  les 
agens  corrupteurs.  Ils  y  ont  doue  ren- 
voyé le  procès,  et  une  triste  compétence 
fut  infligée  à  cette  cour. 

«  Mais  quel  contraste  nous  présen- 
tent l'accusation  et  les  accusés!  Préoc- 
cupés de  l'idée  d'une  conspiration  har- 
die et  d'un  bouleversement  générai; 
nous  cherchons  sur  ces  bancs  de  puis- 
sans  instigateurs,  des  hommes  digues 
par  la  séduction  de  leur  opulence  ou  le 
bruit  de  leur  renommée  d'aspirer  aux 
promotions  de  la  révolte,  d'obtenir  les 
courtes  faveurs  de  la  révolution,  d'ex- 
jdoiter  à  leur  profit  nos  divisions  intes- 
tines. 

«  Et  cependant ,  que  voyons-nous  ici? 
des    êtres    obscurs ,    des    jeunes    gens 

égarés  ,    des  soldats   sans   nom Que 

pouvaient- ils  donc  par  eux-mêmes?  rieu, 
s'écrient  leurs  défenseurs.  S'il  est  vrai. 
Messieurs ,  que  les  accusés  n'aient  rien 
pu  tenter  d'eux-mêmes,  leur  propre 
insuffisance  sera  la  première  démons- 
tration d'une  vérité  qui  couvrira  toute 
la  disciîssion  de  sa  lumière;  c'est' qu'ils 
faisaient  partie  d'une  association  fla- 
grante dont  la  force  était  dans  le  nombre 
de  ses  adeptes  et  dans  la  mystérieuse 
impulsion  qui  les  faisait  mouvoir.  Fana- 
tiques instrumeus  d'une  volonté  étran- 
gère,  ils  ne  pouvaient  rien  isolémeut; 
ils  pouvaient  beaucoup  sans  doute  ,  con- 
courant à  une  action  simultanée  ;  et 
lorsqu'on  volt  les  crimiuels  projets  de  la 
llorhelle  conniver  avec  ceux  de  Belfort, 
de  Saumur,  de  Toulon,  de  .Strasbourg, 
de  Nantes,  on  devine  comment,  sans 
un  crédit  notoire,  sans  une  haute  capa- 
cité personuelle  ,  des  individus  auraient 
pu  accomplir  de  sinistres  vœux  ,  et 
comment  tant  de  faibles  roseaux  au- 
raient, eu  s'unissant  par  un  lieu  com- 
mun, formé  le  sanglant  faisceau  des 
Déc<  mvirs. 

«  Pour  prononcer  sur  l'un  de  ces 
complots,  il  faut  donc  en  quelque  sorte 
que  vous  connaissiez  tout  leur  ensemble; 
il  faut  suivre  les  traces  des  affiliation.s 
ténébreuses  qui  minent  sourdement 
l'Etat,  et  qui ,  si  la  justice  n'avait  point 
éventé  leurs  éléroens  destructeurs,  eus- 
sent révélé  leur  existence  par  le  raavag 
d'une  explosion. 

"Ainsi  le  ])rocès  actuel,  bien  qu'au 
fond  il  ne  vous  offre  a  statuer  que  sur 
1rs  faits  de  la  Rochelle,  s'agrandit  de 
tout  l'intérêt  attaché  à  la  découverte 
d'un  vaste  plan  d'insurrection.  11  vous 
montrera  les  sectes  révolutionnaires  ar- 
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radiées  Â  l'ombre  qui  1rs  cachait,   et  lÏTres,  distribues  à  yil  prix  ou  {"ritui- 

traiiiccs    avec    leurs    attributs,    leurs  tenient,  jusque  dans  les  liarncaux;  tout , 

sigucs,  leurs  devises  et  leurs  couleurs,  depuis  certaiues  édifious compactes,  jus- 

k    la   barre  de   la   France  ou  plutùt  de  qu'à   certaius   couplets,   depuis  les   cris 

rr.urope  eutière.  séditieux    jusqu'aux  toasts,   pouvait  en 

..  (lui,  riiurope  entière  est  attentive  effet  concourir  à  ce  but.  On  s'entendait 

à  des  débats  où  elle  cherchera  l'cxplica-  si   bien,    que    l'on    concerta    de    vastes 

fi»n   des   troubles   qui   la  tourmentent,  conspirations  :   celles   qui  se  tramohent 

l'orif^inc  des  partis  qui  la  divisent;  elle  en  i8i6  à  Paris  et  dans  les  déparfmens 

y  apprendra   ]>('ut-étre  comment   vingt  de  l'Isère,  du  Rhône   et   de  la  Sarthe, 

nations  qui  diffèrent  ensemble  par  leur  prouvèrent  que  déjà  il  y  avait  acrord, 

civilisation  ,  leurs  mœurs  ,  leurs  l)esoins  permanence    et    unanimité.    Cependant 

et  la  forme  de  leurs  gouvernemens ,  ont  les   perturbateurs    n'avaient  pas  encore 

néanmoins   éprouvé   à  la  fois  les  com-  imaginé    de  faciles   moyens   de   corres- 

motions    du    même    délire,    reçu    les  poudre,  ils  n'avalent  pas  encore  disci- 

mèmes  conseils  ,  les  mêmes  instructions  pliné  l'esprit  d'insurrection  ,  et  organisé 

et  entendu  proclamer  les   mêmes   doc-  le  désordre;  en  un  mot,  ils  ignoraient 

trines ,    et    les    mêmes    textes    de    ré-  comment  on   peut  admiuistrer  la  .lédi- 

bellion.  »  tion  ,  et  en  faire,  en  quelque  sorte,  tin 

Aiusi,    M.    de    Marchangy    dévclop-  département   à   portefeuille.   Voilà    ce 

jiaut   sou  idée,   en   faisant  l'a])plication  qu'ils  apprirent,  en  iS'zo,  par  leur  afli- 

nux  insurrections  d'Kspagne,  de  Naples,  liatlon  à  la  secte  dex  carhonari.  » 

du  Piémont ,  des  colonies  espagnoles,  et  Ici,   M.   de  Marchang)'  développe  ce 

même  de  la  Grèce,  y  voit  la  même  cause,  que   l'acte    d'accusation   a    déjà   dit   de 

la  même  origine  ,  et  les  mêmes  agens....  lorganisatioa   de    cette    société    et    de 


Kntrant  dans  l'exposition  des  faits  gé- 
néraux de  la  cause,  il  siguale  les  sociétés 
secrètes. 

«  Les  sociétés  secrètes  sont  des  ateliers 
de  conspiration,  leur  origine  est  ancieune; 
mais  elles  furent  pour  ainsi  direeuperma- 


ses  statuts,  d'après  une  pièce  déposée 
au  greffe  de  la  cour.  {Foyez,  ci-après, 
pag.  8oJi)  Il  en  développe  ainsi  les  pro- 
grès : 

c.  La  contagion  fut    si    rapide   que, 
dans   le    cours    de    iSar,    trente -cinq 


uence  depuis  i8i5  ,  car  l'effronté  succès  préfets  dénoncèrent  à  la  fois  des  sociétés 

du  20  mars  les  avait  accréditées  el  mises  de  carbonari  organisées  dans  leurs  dé- 

en  réputation.   A  cette  époque,  l'usur-  partemens.   Paris  comptait  dès  lors  nlu- 

patlon  (et  ce  fut  là  son  plus  odieux  for-  sieurs  centaines  de  ventes,  avant  entre 

fait,  appela  à  son  secours  la  démagogie,  elles  diverses  dénominations,  telles  que 

qui  vint  assister  à  ses  derniers  momens  la  Victorieuse ,    la  Sincère,   la  Rénssile, 

pour  hériter  de  ses  dépouilles.  Furieuse  la   Belisaire ,   la   JFestermann ,  la  Wa- 

de  ne  pouvoir  s'en  emjjarer  et  de  faire  shington,  les  Amis  de  la  vérité,  etc.,  etc. 

place  à  la  légitimité ,  elle  jeta  des  bran-  Toutes  ces  ventes  relevaient  de  la  vente 

dons  de   discorde  en  France,  et  lit  un  supérieure,  qui  bientôt  voulut  faire  ua 

appel  aux  générations  présentes  et  fu-  essai  de  ses  forces.  Les  troubles  de  juin 

tures;  dès  lors  elle  eut  un  parti  au  ml-  et    la   conspiration    du    19    août    1820 

lieu  de   nous.    La  police   du  temps  dé-  doivent  être  en  effet  considérés  comme 

couvrit  successivement,  sans  en  compter  les  premières  campagnes  régulières  des 

beaucoup  d'autres   dont   elle  n'eut  pas  carbonari  français.  A  ces  deux  époques, 

connaissance,    les  sociétés  de  l'Epingle  l'or  fut  répandu  avec  profusion.  On  sait 

noire ,  ccWe  des  Patriotes  de  liiH ,  ceile  qu'il    gagna    la   plupart   des    individus 

des    Vautours  de  Bonaparte,    celle   des  condamnés  dans  l'affaire  du  n)  août,  et 

Chevaliers  du  Soleil ,  celle  des  Patriotes  la  secte  poussa  la  sollicitude  à  leur  é^ard 

européens  réformés,  celle  de  la  Regéné-  jusqn'-^  leur   assurer   une   paye   durai>t 

ration  universelle.  Touleice.^  sectef,  s  aC'  leur   détention.  Quant  aux  troubles  du 

cordaient  sur  le  but  de  leur  institution:  mois  de  juin  précédent,  ils  durent  éga- 

c'était  de  former  une  ligue  des  peuples  lement   induire  le  comité   supéricnr  en 


contre  l'autorité  légitime;  c'était  de 
conquérir  la  licence  a  main  armée  pour 
la  faire  asseoir  sur  les  débris  des  trônes 
et  des  autels.  Brochures,  discours,  jiéti- 
tions,  adresses,  lithographies,  sous- 
criptions,    réimpressions    de     mauvais 

Annuaire  hist.  pour  \%i'i. 


dépenses  excessives  ;  car  il  est  de  noto- 
riété que  dans  ces  attroupemens  sédi- 
tieux, il  y  avait,  outre  les  carhonari  ^ 
quelques  troupes  soldées  que  l'on  payait 
uon-seulement  à  bureau  ouvert.  m?.ra 
encore   en    plein   air  et   même  dni's   tp. 
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foule,  où  do  simples  caricux  risquèrent 
de  recevoir  uu  salaire  qu'ils  eussent 
rougi  de  mériter. 

«  L'issue  de  l'areusation  (léférée  à  la 
cour  des  pairs  ne  fut  pas  tellement  dé- 
courageante ,  qu'elle  dût  .i  jamais  re- 
buter les  conspirateurs  ;  et  comme .  dans 
l'iatervalle ,  ils  avaient  encore  étendu 
les  ramifications  de  leur  secte ,  ils  se 
trouvèrent  si  nombreux  ,  si  riches  ,  si 
bien  enrégimentés,  grâce  à  l'organisa- 
tion perfectionnée  des  carhonari ,  que  le 
comité-directeur  devint  nue  sorte  de 
gouvernement  occulte ,  précisément  à 
l'époque  où  ,  pour  donner  le  change  >  il 
favorisait  lui-même  l'idée  d'un  pouvoir 
occulte  qui ,  à  l'entendre  ,  existait  parmi 
les  royalistes. 

«  Nous  disons  ,  Messieurs  ,  que  le  co- 
mité-directeur devint  un  gouvernement 
occulte,  et  cette  expression  est  vraie 
dans  le  sens  le  plus  positif,  puisque, 
durant  le  cours  de  182 1  ,  et  même  dans 
le  cours  de  cette  année,  il  déploya  les 
ressources  et  prit  l'attitude  d'une  puis- 
sance qui  a  des  trésors,  des  ambassa- 
deurs, des  sujets  et  des  armées.  Pour 
continuer  le  récit  des  faits  (les  preuves 
viendront  ensuite),  nous  citerons  au 
hasard  quelques-uns  de  ses  actes ,  de 
ses  ordres  du  jour,  de  ses  décrets  su- 
prêmes; quelques  traits  de  sa  ])olice  ,  de 
son  administration,  de  sa  diplomatie. 
Ainsi^  par  exemple,  en  décembre  der- 
nier, il  reçoit  un  envoyé  des  révolution- 
naires espagnols,  et  lui  promet  plusieurs 
mille  hommes.  Une  foule  de  carbonari 
français  partirent  en  effet  à  celte  épo- 
que ,  afin  de  secourir  leurs  frères  de  la 
Fontaine  d'Or,  pour  ensuite  revenir 
ensemble  sur  les  frontières  de  la  France, 
déployant  le  drapeau  tricolore  enrichi 
d'un  fléau  de  plus,  la  peste  et  ses  hor- 
reurs. A  leur  passage ,  ces  auxiliaires 
de  la  Tiagala  infectèrent  le  cordou  sa- 
nitaire d'une  foule  de  libelles  et  de 
chansons  injurieuses  aux  Bourbons  .. 

«  Eu  décembre  dernier,  il  s'opéra  un 
virement  des  fonds  de  la  banque  du  co- 
mité, qui  produisit  un  gain  de  plusieurs 
millions.  Le  i^r  mars,  ordre  du  jour 
qui  recommande  aux  carbouari  de  s'exer- 
cer au  maniement  des  armes  ;  le  6  mars, 
décret  portant  qu'il  sera  formé  un  comité 
d'actions  militaires  composé  de  trois 
carbonari,  lequel  comité  sera  spéciale- 
ment chargé  de  se  procurer  des  armes  et 
d'établir  des  dépôts.  Le  il  mars,  créa- 
tion, sous  le  nom  de  bataillon  sacré, 
d'un  corps  de  ^oojeunescarhonari  d'élite 


pour  être  employés  ensuite  comme  offi- 
ciers dans  le  cas  d'un  sonlèvemcmt  gé- 
néral. Lei'lmars,  disenssion  à  reiï'et 
d'introduire  la  charhoiinerie  a  Vincenncs, 
et  de  gagner  une  compagnie  d'artillerie 
de  la  garuison  ])our  s'cni|)arer  du  châ- 
teau avec  i,8(j(>  carbonari.  Le  même 
jour,  les  ventes  demandent  à  agir  dans 
la  crainte  d'être  devancées  par  le  batail- 
lon sacré.  Le  i ,')  mars,  le  comité  direc- 
teur apprenant  la  déeouvertede  plusieurs 
complots  dans  l'Ouest,  reconnaît  qu'il 
serait  superflu,  quant  à  présent,  de  pro- 
longer le  mouvement  insurrectionnel 
qu'il  avait  préparé  à  l'occasion  des  mis- 
sionnaires, et  rend  un  ordre  du  jour 
ainsi  conçu  : 

«  Kous  défendons  à  nos  chers  cousins 
«  d'exciter  aucun  attroupement  et  de 
«  résister  à  la  force  armée.  Une  ordon- 
K  nance  de  police  devant  prescrire  le 
«  dépôt  des  armes  de  guerre,  nous  en- 
«  joignons  de  les  cacher  soigneusement. 
"  Le  16  mars,  autre  ordre  du  jour 
portant  que  le  général  Berton  a  échoué 
par  trop  de  précipitation  et  par  la  fai- 
blesse des  habitans  de  Thouars;  mais 
que  la  troupe  est  prête  et  que  les  car- 
bonari doivent  attendre  les  ordres  pour 
agir  Ku  avril ,  suite  des  précédentes 
discussions  sur  le  choix  du  gouvernement 
qu'il  conviendra  de  substituer  au  gouver- 
nement légitime.  Trois  systèmes  diffé- 
rens  sont  tour  à  tour  plaides  avei;  cha- 
leur, et  l'on  arrête  qu'il  faut  commencer 
par  détruire  ce  qui  existe,  sauf  ensuite 
au  gouvernement  provisoire  à  consulter 
le  peuple  sur  le  chois  de  ses  nouveaux 
maîtres. 

«  Tous  ces  faits  que  nous  pourrions 
multiplier  à  l'infini,  ont  un  caractère  si 
étrange,  qu'on  hésite  d'abord  à  les  ac- 
cueillir, et  qu'on  les  croit  moins  propres 
à  figurer  dans  l'histoire  de  nos  jours, 
que  dans  les  sombres  aveutures  des  fli- 
bustiers ou  des  francs-juges 

«  Eh!  qui  donc,  en  effet,  aurait  pu 
méconnaître  l'action  d'un  comité-direc- 
teur dans  celte  tactique  soutenue  ,  où  les 
plus  simples  découvrent  un  plan  con- 
certé par  des  chefs  .  et  suivi  docilement 
par  les  agens  subalternes  ;  dans  ses  joies 
prophétiques,  dans  ses  espérances  me- 
naçantes, dans  cette  arrogance  préma- 
turée, qui  devancent  de  quelques  jours 
les  nouvelles  fâcheuses  pour  les  gens  de 
bien  et  favorables  pour  les  médians  ; 
dans  cette  altarnative  de  repos  et  d'agi- 
tation à  laquelle  se  soumeltent  les  fac- 
tieux,   selon    qu'ils    sont    surveillés   ou 
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tkjoués,  iifiu  dViulormir,  juir  k'ur  iuac- 
timi  iiioiucutauée,  la  vi^ilaiii'e  de  l'au- 
toiit»',  roiuine  ces  malfaiteurs  uoctunies 
qui,  «ari^iiaut  d'ttre  trahis  par  le  bruit 
de  l'er/ractiou  ,  susi>ciideut  et  repreuucut 
tour  à  tour  une  œuvre  eriiniiiellc  ?  Qui 
aurait  pu  douter  de  ce  eoinitc-directcur, 
eu  lapproeliaiit  telle  pétition,  tels  arti- 
cles, telles  l)rocliures,  tels  rasseinble- 
ineus  et  telles  versions  inensougères,  de 
tels  et  tels  événcmciis  se  passaut  à  quel- 
ques cents  lieues  de  la  eajiitale  ,  et  cueore 
ii^uorts  de  tous  ecux  qui  u'eu  étaicut 
pas  les  eonq)liceà  ?  Qui  aurait  pu  douter 
de  sou  cxisteuee  ,  lorsque,  pour  aiusi 
dire,  il  uous  enveloppe  dans  sou  atmo- 
sphère, et  qu"il  exhale  de  toutes  parts 
les  preuves  d'uiie  alliance  métliodique 
et  raisomiéc  ,  d'une  solidarité  immense, 
d'une  assistance  pécuniaire  et  déclama- 
toire; lorsqu'enfiu  les  fils  d'une  trame 
qui  couvre  la  France  et  plusieurs  peu- 
ples entiers,  lurent  souvent  rompus  et 
toujours  renoues  avec  une  incroyable 
persévérance.  » 

A  ces  preuves  morales,  M.  l'avocat 
général  ajoute  le  développement  pro- 
gressif des  preuves  judiciaires  qui  lui 
semblent  découler  des  procédures  crlml- 
uclles  suivies  à  Aix  ,  à  Belfort,  à  Tours  , 
à  Bayoune,  et  surtout  à  Paris,  à  l'égard 
du  complot  de  la  Rochelle  dont  il  expose 
les  charges  collectives  et  individuelles. 
11  rappelle  les  faits  particuliers  constatés 
par  l'interrogatoire  public  et  les  déposi- 
tions des  témoins  ;  la  création  de  la 
vente  militaire  dans  le  43^  ;  1*  réunion  à 
l'auberge  du  roi  Clovis,  avouée  par  Gau- 
cherot  ;  les  initiations  successives;  les 
distributions  de  poignards  et  d'argent; 
le  départ  du  régiment;  le  dîner  et  la 
(juerelle  d'Orléans  avec  les  Suisses;  les 
propos  teuus  en  route;  les  iucideus  re- 
marquables arrivés  à  chaque  station  dn 
régiment  ;  les  réunions  de  ^'iort  et  de  la 
Rochelle  ;  et  il  eu  tire  des  conclusions 
contre  les  individus  qui  y  ont  pris  plus  ou- 
moins  de  part.  Baradère  lui  parait  être 
le  chef  du  complot  civil,  comme  prési- 
dent de  la  vente  centrale  de  Washington  ; 
le  capitaine  Massias  l'iutermédiaire  par 
lequel  la  vente  centrale  transmettait  ses 
ordres  à  la  vente  militaire;  Bories  comme 
le  chef  du  complot  militaire  ;  après  lui 
Goubin,  Pommier,  Raouli,  etc.,  comme 
les  principaux  agens  d'un  complot  ten- 
dant à  détruire  le  gouvernement  du 
Roi,  etc.,  etc. 

Dans  cet  examen   des  charges   iudivl- 
'     duelles,    M.   l'avocat    général   jetant   les 
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ycuxhur  le  banc  des  accus<^s,  et  n'y  voyant 
que  des  jeunes  militaires  et  des  jeunes  gens 
à  peine  a  leur  majorité,  remarque  avec 
douleur  que  la  faction  avait  cru  fonder  soil 
espérance  et  exercer  stm  prosélvtistne  sur 
l'armée  et  sur  la  jeunesse.  L'armée  est 
restée  inébranlable.  Mais  il  déplore  l'in- 
fluence que  le  fanatisme  politique  a  eue 
sur  la  jeunesse  et  l'rdtératiou  du  carac- 
tère français  par  une  politique  atrabi- 
laire. 

Après  avoir  exprimé  quelques  regrets 
sur  l'absence  du  général  Despinois  (il 
n'avait  point  reçu  l'autorisation  nécessaire 
du  ministre  de  la  guerre),  dont  le  témoi- 
gnage eût  fotidroyé,  dit-il,  d'indignes  ca- 
lomnies. M.  de  Marcbangv  ajoute  : 

«  L'accusation  est  épuisée ,  et  cepen- 
dant, IVIM.  les  jurés,  on  se  demaudcra 
peut-être  si  notre  tâche  est  remplie, 
quand  la  puissance  mystérieuse  que  nous 
avons  tant  de  fois  sigualée  dans  le  cours 
de  ces  débats,  comme  la  source  dotons 
les  désordres ,  est  cachée  et  est  encore 
à  l'abri  des  foudres  de  la  justice.  On 
se  deniaudera  si  elle  est  rempUe  ,  quand 
quand  vous  n'êtes  appelés  qu'a  sévir  contre 
des  agens  subalternes  qui  seront  remplacés 
par  d'autres  adeptes  non  moins  obscurs , 
race  toujours  renaissante  ,  sous  le  souffle 
corrupteur  qui  la  fait  éclore? 

«  Oui,  Messieurs  ,  notre  fâche  est  rem- 
plie ,  parce  que  nous  avons  rendu  comjite 
à  la  loi  des  seuls  accusés  qu'elle  uous  avait 
livrés ,  et  qu'en  attaquer  d'autres  ,  lors- 
cpie  nous  n'avons  point  mission  à  cet 
égard  ,  ce  serait  sortir  de  nos  fonctions  , 
et  tomber  du  devoir  dans  l'arbitraire.  11 
nous  suffit  d'avoir  brisé  la  pierre  de  l'antre 
et  fait  pénétrer  la  lumière  à  travers  les 
intiigues  ténébreuses  et  les  affiliations 
des  coiispirateurs  ;  il  suffit  d'avoir  arra- 
ché le  masque  dont  ils  se  couvraient,  et 
indiqué  leurs  ressources  ,  leurs  pratiques, 
leurs  moyens  de  corruptiou.  Ce  scr^iit  sans 
doute  im  triomphe  éclatant  pour  la  vin- 
dicte publique,  si  les  chefs  d'un  comité 
suborneur  étaient  judiciairement  connus 
et  punis  :  mais  ce  serait  une  victoire  en- 
core plus  désirable  ,  parce  qu'elle  serait 
plus  décisive,  si,  ne  pouvaut  atteindre 
ces  iudividus  ,  on  s'attachait  à  détruire 
les  principes  cpii  font  leur  crédit,  leur 
force ,  leur  audace.  » 

Enfin  M.  l'avocat  général,  après  une 
excursion  nouvelle  sur  l'état  de  délabre- 
ment politique  et  moral  de  l'EiTrope ,  sur 
la  nécessité  d'arrêterle  débordement  d'une 
faction  puissante  par  des  institutions 
fortes,  conjure  le  jury  de  s'armer  de  cou- 
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rage  ixjnr  préserver  la  sudv'tt  des  maux 
cjiij  la  iiiciiaccut, 

ha  (lulcuLse  des  accusc's,coiifi('c'  à  qiiclqucs- 
iius  des  plus  jeunes  et  des  plus  distiuf^ui's 
(avocats  du  barreau  de  Paris ,  roule,  comme 
l'aecusation  ,  sur  les  faits  géucraux  et  par- 
ticuliers. La  plupart  s'élevèreut,  surtout 
quaut  aux  faits  géuéraux,  contre  l'iuipor- 
lauce  mise  par  le  mluistère  publie  à  l'exis- 
tence du  c.irboranisme  et  du  comité  di- 
recteur ;  quant  aux  faits  particuliers,  ils 
soutinrent  qu'ils  ne  coustituaieut  point 
uu  véritable  complot  dans  le  sens  de  la  loi. 

«  M"  Berville  (3o  août),  défenseur  de 
Baradère ,  jetant  uu  coup  d'oeil  rapide 
sur  l'ensemble  de  l'accusatiou ,  pense  tpie 
tous  ces  faits  généraux ,  présentés  par  le 
ministère  public,  ue  peuvent  être  des 
élémeus  de  conviction  pour  MM.  les  jurés, 
parce  que  des  accusés  traduits  devant  la 
justice  ne  peuvent  être  jugés  que  sur  des 
faits  qui  leur  sont  personueliî. 

«  l'anni  ces  faits  généraux ,  dit-il ,  il  en 
est  de  deux  ordres  différens  :  les  premiers 
sont  des  faits  de  carbonarisme,  ils  ne  sont 
point  l'objet  de  l'accusation  :  tous  les  pré- 
venus qui  n'étaient  accusés  que  de  carbo- 
narisme pur  et  simple  ont  été  relâchés. 
Mais  ces  faits  sont  une  sorte  de  cortège 
introduit  dans  la  cause  pour  effrayer 
votre  imagination. 

«  Ou  parle  de  poignards ,  de  sermens , 
d'exécrations.  Oh  !  si  j'avais  à  pdursuivre 
une  loge  maçounicjue,  (ju'il  me  serait  fa- 
cile d'auioueeler  devant  vos  yeux  des 
images  ])lus  effrayantes  !  quels  sermens 
terribles?  quelles  épreuves  éjjouvantables 
ne  pourrais -je  ])as  étaler  à  vos  yeux? 
Cependant  tout  le  inonde  sait  que  les 
loges  de  maçonnerie  ne  sont  que  des 
sociétés  de  plaisir  et  de  bienfaisance. 

«  Au  surplus  depuis  que  nous  avons  des 
carbonari  en  France,  ajoute  M.  Berville, 
]<ersonne  n'a  reçu  de  leur  part  la  moin- 
dre égratiguure.  Le  fait  est  une  réponse 
suffisante  aux  supjjositious  effrayautes 
de  l'accusation... 

«  De  cet  ordre  de  faits ,  qui  n'est  que 
politique,  puisque  le  carbonaiisme  sim- 
ple n'est  pas  judiciairement  incriminé  , 
paîsons  à  uu  second  ordre  de  faits  qui 
^e  rattache  d'un  peu  plus  près  à  l'accusa- 
tion :  ce  sont  les  faits  généraux  relatifs 
au  complot. 

«  L'accusatiou  dénonce  une  ivaste con- 
juration, tramée  contre  l'ordre  social  et 
contre  tous  les  trônes.  Mais  qui  voyons- 
u(jus  sur  le  banc  des  accusés?  un  avocat 
stagiaire,  un  maître  d'école,  uu  étudiant 
eu  médecine,  uu  employé  dans  uucadmi- 


uibtratiou  purticulièro,  uu  capitaine(aban'' 
donné  par  l'accusatiou),  trois  sergensma- 
jorf,  trois  sergeus,  un  soldat...  Tout  cela 
ne  fait  pas  une  vaste  cons[)iration. 

Mais  on  parle  d'uu  comité  directeur; 
cil  est-il?  qui  constate  sou  existence? 

«  Il  échappe  ,  nous  dit-on,  aux  preuve» 
judiciaires.»  A  quel  titre  donc  en  par- 
lez-vous dans  une  instance  judiciaire? 
«  Mais  il  se  manifeste  ]>ar  ses  actes.»  Où 
sont-ils?  «  La  chose  jugée.»  L'autorité 
de  la  chose  jugée  u'exi.-.te  qu'entre  les 
mêmes  parties  et  sur  le  même  objet. 
Qu'y  a-t-il  eu  de  jugé  avec  nous  ? 

<«  Au  reste,  quels  sont  ces  jugenieus 
dont  se  prévaut  l'accusatiou  ? 

<c  On  conspire,  vous  dit-elle,  à  Nantes, 
à  Strasbourg,  à  Belfort,  à  Joiguy.  La  dé- 
fense répond  :  «  On  absout  à  Joigny,  à 
Belfort,  à  Nantes,  à  Strasbourg...» 

«Si  l'on  avait  cru  réellement  voir  dans 
cette  cause  une  conspiration  européenne , 
pourquoi  ne  sommes-nous  pas  devant  la 
cour  des  pairs?  Quoi!  la  civilisatiou  tout 
entière  serait  menacée,  et  l'on  n'aurait 
pas  daigné  investir  de  la  connaitssnce  du 
procès  ce  tribunal  auguste  ,  désigné  par 
la  constitution  elle-même!» 

Ëufiu,  après  des  considérations  sur  les 
faits  particulièrement  reprochés  à  Ba- 
radère et  qui  ont  été  niés  par  lui,  sou 
défenseur  termine  par  invoquer  la  sa- 
gesse ,  le  jugement  et  la  conscience  du 
jury,  en  lui  représentant  l'exemple  du 
jugement  inique  des  Templiers  et  le 
dauger  de  se  laisser  aller  aux  passious 
politiques. 

M"^  Barlhe  (défenseur  de  Gaurau),  an- 
nonce en  commençant  qu'il  ne  se  pro- 
pose point  de  suivre  l'accusation  dans  les 
longs  et  noirs  préludes  où  elle  a  jugé  à 
propos  de  s'engager;  cependant  il  s'atta- 
che à  combattre  les  doctrines  émises  par 
le  ministère  public  sur  le  nombre  et  la 
qualité  des  preuves  dont  les  jurés  doi- 
vent former  leur  conviction.  Il  démontre 
que  ce  n'est  point,  comme  l'avait  soute- 
nu M.  l'avocat  géuéral ,  aux  interroga- 
toires écrits  ,  ni  à  l'instruction  écrite  qua 
les  jurés  doivent  surtout  s'attacher  ; 
qu'une  telle  doctrine  est  contraire  tout 
à  la  fois  à  l'essence  du  jury  et  au  prin- 
cipe de  la  publicité;  que  les  jurés  doiveut 
former  leurcouvictlon  sur  ce  qui  se  dit 
devant  eux  en  audience  publique,  et  non 
point  sur  les  résultats  d'un  interroga- 
toire auquel  ni  eux  ni  le  public  n'ont 
assisté.  Il  établit  que,  depuis  1791  ,  les 
diverses  législations  françaises  ont  re- 
connu le  principe  que  la  conviction  du 
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jury  doit  principalement  se  former  des 
élémons  de  l'audience  ,  et  cite  à  l'appui 
de  la  doctrine  judiciaire  ,  un  exemple 
frappant  de  l'incertitude  des  aveux  pen- 
dant l'iustruction. 

Tous  ceux  des  accusés  dont  le  princi- 
pal {^rief  était  d'avoir  fait  partie  d'une 
loge  ,  d'avoir  assisté  à  des  réunions 
(  Rose,  Hénou  et  .Massias  même)  furent 
défendus  par  des  considérations  du 
ïnème  £;enre  ;  M"  Mocquart  fait  remar- 
quer que  si  sou  client  (Massias),  eût  été 
coupable,  rieu  ne  lui  était  plus  facile 
<pie  de  fuir.  L'arrestation  des  soiis-ofli- 
l'iers  avait  précédé  la  sienne  de  huit 
jours  ;  les  motifs  en  étaient  connus.  A 
la  fin  de  sou  plaidoyer.  M'  Mocquart  se 
])laiguit  qu'on  cliercliât  à  exercer  sur  le 
jury  des  influences  étrangères  et  il  cita 
l'article  d'un  journal  qui  invitait  le  jury 
o  à  frajiper,  de  peur  que  la  société  ne  se 
dissolve.  »  Citation  qui  donna  lieu  à 
quelques  débats,  à  la  suite  desquels  on 
apporta  le  journal  (Ja  Quotidienne),  sous 
les  yeux  de  la  cour,  qui  prononça  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  poursuivre. 

Le  plaidover  attendu  avec  le  plus  d'ia- 
térêt  était  celui  de  M*  Mérilhiu,  défen- 
seur deBories,  signalé  par  le  ministèrepu- 
Llic  comme  le  chef  du  complot  militaire. 

Messieurs  les  jurés,  dit  cet  avocat, 
lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  légal  pour  le- 
quel il  n'aura  fallu  ni  courage  ni  habi- 
leté ,  que  le  juge  admette  de  simples  res- 
semblances ,  qu'il  ne  soit  pas  frappé  de 
l'incohérence  ou  de  la  faiblesse  des  preu- 
ves ;  certes,  on  peut  le  concevoir,  j)arce 
que  la  fragilité  de  la  nature  humaine 
prête  toujours  quelques  probabilités  à 
ces  sortes  de  suppositions. 

Mais  lorsque  la  partie  publique  fait 
enteudre  la  plus  redoutable  des  accusa- 
tions ;  lorsqu'elle  dénonce  des  crimes 
par  lesquels  l'ordre  social  tout  entier 
aurait  été  menacé,  et  donc  !a  simple  con- 
ception exige  une  grande  force  de  ca- 
ractère, une  détermination  profonde,  le 
mépris  de  la  vie,  la  renonciation  à  tous 
les  liens  qui  l'erabcUissent  ;  certes  alors 
le  succès  de  l'accusation  trouvera  sou 
principal  obstacle  d.ius  son  iuvraisem- 
Llance  même.  Le  juge  ne  croira  pas  fa- 
cilement ,  il  demandera  au  ministère 
public  d'autant  plus  de  preuves  ,  qu'il 
s'agira  de  constater  une  esceptiou  aux 
règles  ordinaires  du  cœur  humain,  qui 
redoute  la  gène  et  les  périls,  et  tend  pal- 
lia nature  au  repos  et  a  la  paix. 

Ecartaut  les  rumeurs  vagues,  le  juge 
exigera  des  faits  personnels  aux  accusés; 


des  i>reuves  concordantes  et  nombreuse», 
des  témoignages  librement  émis,  et  dc- 
vaut  vous  librement  conCruiés. 

t'es  scntimcns  qui  srtnt  aussi  les  vôtres 
dcvieniunt  plus  impérieux,  plus  sacrés, 
s'il  s'agit  d  une  accusation  politique.  A 
la  craiute  d'une  erreur  toujours  facile  à 
•la  raison  humaine,  se  joindra  dans  le 
cœur  d'un  juge  religieux  la  d(  fi.ince  de 
ses  propres  vertus.  Plus  il  chérira  le 
prince  où  les  institutioub  que  l'accusa- 
tion suppose  menacés,  plus  il  craindra 
de  croire  trop  facilement  au  danger  des 
objets  de  ses  affections.  S'il  pensait  trou- 
ver dans  ses  justiciables  des  croyances 
politiques  qui  ne  seraient  pas  les  sien- 
nes, il  ne  les  croira  ])as  coupables  parce 
qu'il  les  croira  dans  l'erreur;  il  ne  verra 
pas  en  eux  des  ennemis  dont  il  faut  se 
venger  ;  il  ne  prendra  pas  des  paroles 
pour  des  actes,  ul  les  assertions  de  la 
partie  publique  pour  des  preuves  irré- 
cusables; il  ue  s'attachera  qu'à  des  faits 
précis  ;  il  eu  pèsera  le  caractère  avec 
une  sévérité  religieuse  ,  et  ne  prononcera 
la  fatale  déclaration  affirmative  que  lors- 
que sa  conscience  ne  pourra  plus  se  ré- 
fugier dans  le  doute. 

En  entrant  dans  l'cxameu  des  faits 
particuliers  reprochés  à  son  client  , 
AP  Mérillion  n'en  trouve  aucun  qui  ca- 
ractérise une  résolution  ou  proposition 
de  complot;  il  fait  remarquer  qu'il  était 
arrêté  longtemps  avant  l'époque  qu'où 
assigne  à  l'exécution  ;  et  revenant  aux 
faits  généraux,  il  se  plalut  de  nouveau, 
que  le  ministère  public  se  soit  efforcé 
de  mêler  à  la  discussion  de  la  cause 
des  intérêts  encore  plus  graves.  11  fait 
observer  qu'il  ue  faut  pas  convertir  une 
discussion  judiciaire  destiuée  à  con- 
vaincre, en  nu  combat  politique  qui  ne 
pourrait  qu'aigrir  sans  éclater  ;  qu'd 
ne  s'agit  pas  de  décréter  de  prise  de 
corps  l'esprit  du  siècle. 

<c  Pourquoi,  s'écrie  Me  Mérilhon,  ci- 
ter à  votre  barre  des  peuj)les  voisins  et 
amis,  pour  insulter  à  leurs  lois  ,  accuser 
leur  caractère  et  déshouorer  leur  aveuir 
par  de  sinistres  prophéties  ?  Que  nous 
importeut  ÎN'aples  et  Lisbonne  ?  Que 
nous  importent  Turin  et  les  deux  Amé- 
riques? Par  quelle  série  de  raisonne- 
mens  pour  attaquer  la  vie  de  quelques 
sold.its  français,  a-t-on  cru  nécessaire 
de  blâmer  avec  amertume  cette  nation 
admirable  de  héros-martyrs,  qui,  sur  la 
tombe  de  Socrate  et  de  Pérlclès ,  meurent 
pour  la  liberté  eu  embrassant  la  crois 
du  dieu  vivant.  » 
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«  Comité  directeur  .'  Puissance  redou- 
table ,  parre  «pi'elle  fit  iDcouriuc.  Ce 
nom  mystérieux  doit-il  fiapjjor  aujoiir- 
tl'liiii  de  tcrrour  Jcs  imaj^iiialions  cim-o- 
pécnues  ,  comme  jadis  le  soi'lil('i;c  et  la 
nécromancie/  Aux  raisonnciiieiis ,  aux 
absurdités  ,  aux  impossibilités  ,  aux 
preuves  ,  ou  répond  d'uu  seul  mot  :  le 
comité  directeur!  et  la  raisuu  doit  se 
taire,  et  fous  les  doutes  sont  dissipés. 
.Ses  armées  sont  innombrables,  et  on  ne 
les  trouve  nulle  part  ,  ses  trésors  sont 
immeuses  ;  ses  vengeances  sont  inévi- 
tables et  terribles  ,  et  ses  ageus  préten- 
dus, après  avoir  langui  daus  le  besoin, 
périssent  dans  le  supplices  ,  et  leurs  dé- 
nonciateurs devieuueut  rlcbes  et  vivent 
en  paix  !  » 

On   n'entrera  point  dans  le  détail  des 
plaidoiries   qui    reproduisent   toutes    les 
mêmes  doctrines  sur  les  faits  généraux. 
Quant   aux  faits   particuliers   reprocbés 
aux  accusés  (Raoulx,  Pommier,  Goubin, 
Asuès  etc.  )  ,  les  avocats  clierchent  sur- 
tout a  établir  que  les  diverses  réunions 
où  ils  ont  assisté  n'avaient  pas  été  cou- 
Toquées  dans  le  but  de  tramer  un  com- 
plo!  ;  que  les  premiers  aveux  de  certains 
Kccusés  ne  pouvaient  pas  faire  foi  contre 
leurs     co-accusés  ,    que    les    poignards 
trouvés  dans   les   paillasses  pouvaient  y 
avoir  été   mis    par   d'autres  :  que  d'ail- 
leurs ,    on  avait  attacbé    troj)    d'impor- 
tance   a.  cette    découverte  ,    et  qu'enfin 
les  cliarges  produites   par    l'accusation 
n'établissaient  pas  de  la  part  des  accusés 
la  résolution  d'agir  concertée  et  arrêtée. 
Quanta   la  seconde  série  des  accusés 
<>u  prévenus  de  nou-révélatiou  ,  les  avo- 
cats ,  ayant  à   discuter  des  faits  de    la 
même  nature  ,  et  le  même  point  de  droit, 
ont  présenté  pour  leurs   clicns   des   dé- 
fenses succintcs.  Après  avoir    exam\ué  , 
cbacun  sous  un  point   de  vue  différent  , 
la  question  du  complot ,  et  avoir  cherclié 
à  établir  qu'il  n'en  existait  pas  ,  ils    eu 
ont   tiré    cette    conséquence    que  leurs 
cliens  n'étaient  pas  tenus  de  révéler  ce 
qui  ne  pouvait  être  .î  leur  connaissance, 
et    qu'ils    n'avaient   pas   dû    penser  que 
quelques  propos   indiscrets  ,    inconsidé- 
rés ,  coupables  même ,  si  l'on  veut ,  cons- 
tituassent im  complot  dans  le  sens  de  la 
loi,  et  les  missent  dans  la  nécessité   de 
soupçonner   leurs    frères    d'armes    d'eu 
être  les  auteurs. 

Tous  les  défenseurs  ayant  été  enten- 
dus ,  M.  l'avocat  général  reprit  la  pa- 
role (  4  septembre),  p^xamlnant  d'abord 
la  théorie  des  preuves   légales,  il   sou- 


tient que  devant  nn  jury  on  n'a  pas  à 
discuter  sur  la  nature  des  preuves  qui 
lui  sont  présentées,  puisque  la  loi  ue  lui 
demande  aucun  <'Oinple  des  motifs  qui 
ont  o|)éré  sa  conviction.  Combattant  la 
doctrine  développée  par  plusieurs  dé- 
fenseurs ,  le  ministère  public  volt  dans 
les  aveux,  lors  même  qu'ils  sont  rétrac- 
tés, la  preuve  la  plus  concluante  de 
toutes. 

Relativement  à  l'association  des  car- 
bonari  ,  il  fait  observer  que  des  procès 
et  des  condamnations  intervenues  ont 
constaté  l'existence  de  la  secte  des  car- 
bonari  ,  laquelle  n'était  point  organisée 
pour  un  autre  but  que  pour  attaquer  à 
main  armée  le  gouvernement  légitime, 
]N'cst-il  donc  pas  dérisoire,  s'écrie  M.  l'a- 
vocat général  ,  d'assimiler  cette  asso- 
ciation active  et  menacinte  à  de  simples 
sociétés  secrètes,  ou  ,i  cette  franc-ma- 
connerie  surannée  qui  ,  usée  par  plu- 
sieurs siècles  de  ridicule,  est  tombée 
dans  une  sorte  d'enfance  et  de  nullité  qui 
fait  qu'on  l'épargne  ,  parce  qu'on  la  mé- 
prise ? 

«  Nous  disons  donc  ,  et  c'est  assuré- 
ment le  moins  qu'on  jiuisse  en  dire;  que 
la  cliarbounerie  est  une  aptitude  à  cons- 
pirer ;  dès  lors,  nous  le  répétons,  le 
titre  de  carbonaro  qui  ,  par  lui-même 
et  lui  seul  ,  ne  sera  pas  une  preuve  suf- 
fisante pour  signaler  dans  celui  qui  1<; 
i)orte  en  conspirateur,  sera  cependant 
contre  lui  une  présomption  qui  déjà 
pourra  guider  la  justice  sur  la  trace  des 
faits  tendant  k  établir  ce  qui ,  aux  termes 
de  la  loi,  constitue  un  complot.- 

Traitant  la  question  légale  du  complot, 
M.  l'avocat  général  soutient  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  de  signaler  des  moyens 
d'exécution  préparés  ;  que  ce  n'est  pas 
un  complot  dont  le  succès  est  plus  ou 
moins  ])robable  ,  mais  une  simple  réso- 
lution d'agir  que  la  loi  a  touIu  punir; 
que  le  complot  existe,  même  en  l'ab- 
sence de  tous  moyens  d'exécution  ;  et 
qu'ici  ou  trouve  dix  fois  plus  d'accusés 
que  la  loi  n'en  exige  pour  que  leur  con- 
cours forme  un  com])lot. 

Ensuite  l'avocat  général  rappelant  les 
faits  particuliers ,  les  réunions  qui  ont  eu 
lieu,  y  trouve  une  véritable  résolution 
concertée  et  arrêtée ,  dans  le  sens  du  Code 
])énal.  «  La  conspiration  naît  et  croît  h 
Paris;  elle  se  développe  à  Orléans,  à 
Tours  et  à  Sainte-Maure;  elle  paraît  à  la 
Rochelle  au  dernier  degré  de  maturité.  « 
Et  après  avoir  de  nouveau  parcouru  les 
charges  principales  qui  pèsent  sur  les  ao- 


CHRONIQUE.   {Srptcmbrr  1822.) 


(•usés,  il  insiste  p.irliculièrcinciit  sur  cellrs 
(|iii  j)îscnt  Mir  liiiratlèrf ,  llciiou,  liorics, 
l'inuiuior ,  lVnuiiIv%  Asik's  et  (louliiii... 

Il  iiiiiis  A  ctf  iiiiiio^sihle  (le  rendre 
cnnijile  tle  plusieurs  iueiileus  lie  cette  mé- 
morable cause  ,  des  débats  ([ni  enreut  lieu 
à  l'occasion  de  la  querelle  de  lîories  avec 
l«  Suisses,  des  altercations  qui  s'élevè- 
rent plus  d'nnc  fois  entre  les  accusés,  les 
avocats  même  et  le  ministère  public.  Mais 
l'histoire  ne  peut  omettre  l'ue  eircoustauce 
particulière,  c'est  que,  dans  les  derniers 
jours,  il  fut  adressé  a  MM.  les  jurés  (i) ,  à 
leurs  femmes,  à  l'avocat  général,  des  let- 
tres imprimées  contenant  les  noms  et 
adresses  des  jurés  de  la  cause ,  j)ortant  au 
Itas  ces  mots,'  écrits  a  la  maiu  :  la  mort... 
Poignard...  le  sang  veut  du  sang...  M  l'a- 
vocat général  fit  nn  réquisitoire  sur  cet 
incident  déplorable,  •'  auquel  les  accusés 
étaient  étrangers,  dit-il,  bien  qu'il  soit 
indubitablement  le  residtat  des  manœu- 
vres de  leur  jiarti ,  et  qu'il  doive  sous  ce 
rapport  ajouter  une  nouvelle  page  à  l'his- 
toire des  carbouari.  » 

Les  accusés  en  témoignèrent  une  vive 
indignation ,  plusieurs  des  avocats,  surtout 
M"  Bartlie  et  Legoux  ,  n  nésitèrcnt  pas  .i 
le  signaler  comme  une  trame  coupable 
ourdie  contre  les  accusés.  ■<  S'il  existe 
des  bommes  as.sez  téméraires  pour  espé- 
rer faire  absoudre  les  accusés  par  des 
menaces,  dit  l'un  deux,  il  est  aussi  des 
hommes  assez  pervers  pour  coaqiter  une 
condamnation  comme  un  triomphe....  » 
Ainsi  les  accusés,  pleins  de  confiance  dans 
l'indépendance  des  jurés  ,  sollicitent  eux- 
mêmes  la  Cour  de  vouloir  bien  prendre 
toutes  les  mesures  qui  étaient  eu  sa  puis- 
sauce  pour  poursuivre  les  auteurs  de  ces 
écrits  qui  avaient  provoqué  le  réquisitoire 
du  ministère  pidiLc.  La  Cour  a  ordonné 
le  dépôt  des  pièces  au  greffe ,  pour  qu'il 
yut  procédé  à  toutes  informations  et  ins- 
tructions que  de  droit.  (2) 

En  revenant  à  la  cause,  quelques  dé- 
fenseurs répondant  à  la  réplique  de  M.  l'a- 
voeat  général  (MM.  Berville,  Mérilhou, 
Legoux;  Cliaix-d'Essange  et  Coflluières), 
s'attachèrent  surtout  à  contester  l'exis- 
tence d'un  complot  dans  le  sens  de  la  loi. 
Enfin  hier  (5  septembre),  à  l'ouverture 
de  l'audience,  le  président  ayant  demandé 
aux  accusés  s'ils  n'avaient  rien  à  ajouter 


;i  leur  di-fense  ,  Baradère  présenta  aux  ju- 
rés quelques  réflexions  sin-  ce  que  les  char- 
ges produites  contri-  lui  jiar  l'accusatioa 
étaient  i)nremeut  hvpolhéliques,  et  il  dé- 
savoua fortement  les  liaisons  que  le  minis- 
tère ])ubhc  suj)])osait  s'être  dès-long- temps 
établies  entre  lui  et  Bories. 

"  MM.  Icsjurés,  dit  cn.suite Bories  ,  vous 
avez  enteudu  la  lecture  de  facto  d'accusa- 
tion ;  vous  avez  été  témoins  des  débats, 
et  vous  .savez  s'ils  ont  rien  ])roduitqui  jtis- 
tlfiàt  la  sévérité  du  ministère  pubhe  à  mou 
égard  ;  vous  avez  été  sans  doute  étonnés 
d'entendre  hier  M.  l'avocat  général  pro- 
noncer ces  paroles  :  «  Toutes  les  puis.san- 
ces  oratoires  ne  sauraient  arracher  Bories 
à  b  vindicte  public.  »  AL  l'avocat  général 
n'a  cessé  de  me  présenter  comme  le  chef 
du  complot...  Eh  bien!  Messieurs,  j'ac- 
cepte :  heureux  si  ma  tête,  eu  roulant  sur 
l'échaffaud,  jieut  sauver  celle  de  mes  ca- 
marades ! 

Les  débats  étant  déclarés  fermés,  M.  le 
président  fit  le  résumé  de  l'affaire ,  lequel 
dura  quatre  heures. 

Il  ])réseute  d'abord  des  considérations 
fort  étendues  sur  les  sociétés  secrètes  eu 
général  ;  il  reconnaît  qu'elles  avaient  pro- 
bablement contribué  à  relever  quelques 
trônes  ;  et  s'étonne  qu'elles  travaillassent 
à  détruire  leur  propre  ouvrage.  11  soutient 
que  les  divers  mouvemeus  qui,  depuis 
quelque  temps  ont  éclaté  sur  divers  points 
de  la  France,  à  Saumur,  à  !Xautes,  à  Bel- 
fort,  à  la  Rochelle ,  etc. ,  sont  le  résultat 
de  l'impulsion  donnée  par  les  sociétés  se- 
crètes. 

Après  d'autres  généralités,  M.  le  prési- 
dent retrace  les  faits  de  la  cause  tels  qu'ils 
résultent  des  témoignages  et  des  aveux 
faits  par  les  accusés  pendant  l'instruction. 
Il  rappelle  ensuite  les  diverses  théories 
présentées  sur  la  nature  des  preuves,  tant 
par  le  ministère  public  que  par  les  défen- 
seurs des  accusés.  Et  il  expose,  eu  termi- 
nant, les  moyeus  spéciaux  de  justification 
dont  chaque  accusé  avait  fait  individuel- 
lement usage. 

Les  questions  ensuite  posées  à  l'égard 
des  priucijjaus  accusés ,  sur  leur  partici- 
pation à  un  complot  concerté  et  arrêté 
entre  plusieurs  individus ,  ayant  pour 
but  de  détruire  ou  cbanger  le  gouverne- 
ment, etc.,  donnèrent  lieu  à  quehpjes  ré- 


(i)  L'-s  jiircs  ri.iipnt  :  ^TM.  le  baron  TrouTe  ,  chef  Ju  jurv  ;   Do\lIot ,  Perrin     de  U  Foitclle 
P.ivce  Jp  Courteille,  de  Luijucs  ,  de  Viany,  Bodier,    Pivot,   Faveret ,  le  vicomte  J'Aiiincourt  et 
Parineiiticr. 

(i)  Ler'-suhal  de  cette  affaire  a  fait  connaître  par  <iii!  les  listes  des  jures  avaient  e'té  imprimées 
maison  n'a  pas  dt-couverl  les  auteurs  des  mots  écrits  a  la  juam     ni  «te  l'envoi  fait  aiit  jtir^  ^. 
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clainatiojis  Jcsil('îfinwctiTs,  et  M*M('rilliou 
voulait  (pi'oii  ]);,sfit,  à  l'cgard  de  Borics , 
Gou))\n,  Kaiiulx  et  l'ominior,  la  question 
subsidiaire  «  de  proposition  faite  et  non 
agréée;  »  mais  la  cour  s'y  refusa. 

Après  trois  heures  de  délibération  ,  le 
jury  déclara  les  accusés  Borics,  Goubiu, 
Poininicr  et  llaoulx  coupables  du  criuic 
de  complot,  lequel  embrasse  à  la  fois  les 
quatre  buts  <lifférens  spécifiés  dans  la 
question;  qn'Héuon  iest  reconnu  coupable 
du  même  crime ,  mais  à  la  majorité  de 
sept  voix  contre  cinq  seulement;  que 
Goupillon  était  également  déclaré  coupa- 
ble de  complot ,  mais  avec  cette  modifi- 
cation qu'il  avait  révélé  en  temps  utile. 
Les  aiitres  questions  relatives  aux  autres 
prévenus   furent   résolues   négativement. 

La  cour  avant  à  délibérer  en  ce  qui 
concernait  Hénon,  déclara  se  réunir  à  la 
minorité  du  jury.  —  Ainsi,  tous  les  pré- 
venus qui  ue  figuraient  dans  la  cause  que 
comme  ayant  pris  part  aux  réunions  de 
la  vente  militaire  se  trouvaient  acquittés. 

Alors  M.  l'avocat  général  ayant  requis 
l'application  de  la  peine  .\  l'égard  des 
condamnés ,  Î.P  Berville ,  tentant  un  der- 
nier effoi't  eti  faveur  des  accusés ,  s'éleva 
contre  la  déclaration  du  jury,  attendu 
qu'il  V  avait  incompatibilité  et  contradic- 
tion dans  les  faits  d<'clarés.  La  cour  s'est 
ret'u'ée  pour  en  délibérer. 

Aujourd'hui,  à  une  heure  moins  un 
quart  du  matin ,  elle  est  rentrée  en  séance 
et  a  prononcé  son  arrêt,  portant  condam- 
nation à  la  peine  de  mort  contre  Bories , 
Goubin  ,  Pommier  et  Raoulx  ;  et  pour  les 
jiréveuus  de  non  révélation,  à  cinq  ans 
d'emprisonnement  contre  Castillé ,  Dariot- 
secq  et  Lefèvre;  à  trois  ans  contre  Barlet; 
à  deux  ans  contre  Labouré ,  Cochet  et 
Perrcton  ;  h  .'Tioo  francs  d'amende  contre 
chacun  des  sept  derniers ,  et  .à  un  temps 
de  surveillance  égal  à  la  durée  de  leur 
peine. 

A  l'égard  de  Goupillon  ,  la  cour  l'a  dé- 
claré exempt  de  toute  peine,  et  a  toute- 
fois prononcé  sa  mise  en  surveillance  pour 
quinze  années ,  avec  un  cautionnement  de 
1,000  francs. 

Les  condamnés  à  la  peine  capitale  ont 
entendu  leur  arrêt  avec  calme.  Bories  a 
demandé  pour  grâce  unique  de  n'être 
point  séparé  de  ses  camarades.  Quelques 
avocats  ont  affectueusement  serré  la  main 
de  leurs  chens,  avec  l'expression  d'une 
vive  douleur.  L'audience  a  été  levée. 
Comme  on  les  ramenait  en  prison,  quel- 
ques-uns des  condamnés  se  sont  écrié  : 
K  Kous  sommes  innocens  !  »  et  Borie.^  : 


«  La  France  nous  jugera  !  •>  {f'oyrs,  pour 
les  suites  de  cette  affaire  ,  U's  art.  des  14  et 
20  septembre,  etc.)  \tt  t^  *).  |  '\*^*-, 

l'.i.  Poitiers.  [Cour-v'/issisc;')!  ^Jpiirc 
de  Bf^rton.  —  Tandis  que  l'affaire  de  la 
Rochelle  excitait  tant  d'intérêt  à  Paris, 
celle  tpie  l'on  jugeait  ici  attirait  l'attention 
de  l'Europe.  Ou  avait  fait  venir  des  trou- 
pes pour  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique ,  et  pour  la  garde  des  accusés. 
Une  foule  d'étrangers  s'étaient  rendus  ici 
pour  assister  aux  débats  du  procès.  Les 
journaux  de  Paris  y  avaient  envoyé  des 
sténographes  pour  en  recueillir  les  détails. 
Il  faut  en  reprendre  l'histoire. 

Immédiatement  après  l'arrestation  de 
Berton  {vnjez  l'hist.,  pag.  21 1~) ,  un  arrêt 
de  la  cour  royale  de  Poitiers  avait  renvoyé 
la  cause  aux  assises  de  IViort  (départe- 
mentdes  Deux-Sèvres).  Mais  le  procureur 
général  (M.  Mangin)  s'était  pourvu  en 
règlement  de  juges  devant  la  cour  de  cas- 
sation; son  pourvoi  était  motivé  sur  le 
grand  nombre  d'accusés  fournis  par  le 
département  des  Deux-Sèvres  (il  y  ea 
avait  quarante  et  un  sur  cinquante-six), 
sur  leur  influence  dans  le  pays ,  où  le  car- 
bonarisme avaibfait  des  progrès  tels  qu'il 
était  à  craindre  qu'un  jury  de  ce  pays  ne 
fût  pas  complètement  impartial,  et  qu'il 
ne  s'y  glissât  quelques  membres  de  cette 

association >>  La  cour  de  cassation  avait 

accueilli  ces  motifs  et  reuvoyé  (  arrêt  du 
18  juillet) ,  pour  cause  de  suspicion  légi- 
time, les  accusés  devant  la  cour  d'assises 
de  Poitiers,  où  la  cause  fut  ouverte  le 
26  août. 

L'acte  d'accusation ,  publié  j'iusieurs 
semaines  auparavant  par  tous  les  journaux 
(  Moniteur  du  i'^'"  août)  ,  était  déjà  connu 
dans  toute  la  France  par  les  débats  qu'il 
avait  excités  à  la  chambre  des  députés 
(  vojcz  l'hist. ,  pag.  240  et  suiv.).  On  n'en 
dira  ici  que  ce  qu'il  est  essentiel  de  con- 
naître ou  de  rappeler.  Voici  comme  il 
établissait  les  faits  préhmiuaircs  à  la  ten- 
tative de  Berton. 

f  Une  conspiration ,  dont  le  but  était 
de  détruire  le  gouvernement  du  Roi, 
d'exciter  les  citoyens  à  s'armer  contre 
l'autorité  royale,  d'exciter  la  guerre  ci- 
vile, d'envahir  des  villes  et  forteresses  du 
royaume,  a  éclaté,  au  mois  de  février 
dernier,  dans  les  départemens  des  Deus- 
Sèvres  et  de  Maine-et-Loire. 

«  Les  fovers  de  cette  conjuration  étaient 
dans  les  villes  de  Saumur,  Thouars  et  Par- 
theuay.  Le  chef  de  l'entreprise  était  l'ex- 
général  Berton ,  et  ses  auxiliaires  princi- 
paux, les  membres  d'une  société  secrète 


•  ppclée  (ks  chevalUrs  tic  l,i  liberté  ou 
rarbonari,  formée  dans  le  liut  de  rcu ver- 
ger le  jîoiiverueiiicnt  du  Uni. 

«  Les  criiiu's  (lui  ilouut-ut  lien  à  l'aecu- 
satiou  ont  f\.v  eiiiniiiis  et  preiiiédités  peu- 
daiit  long-temps.  Des  eoneilialjulcs  se  te- 
uaieut,  a  Saiiiimr,  elicz  le  uomnié  Calfé, 
aneieu  eliiriirgien-inajor,  accusé;  cliex  le 
uoinmé  (laueliais  ,  aiirien  chef  de  batail- 
!ou ,  accusé  iugitil'.  Dis  cDnspirateurs  se 
réunissaient  au>;si  à  Partlieuay,  chez  le 
nommé  Moreau ,  ofTicier  à  demi-solde, 
accusé  fugitif;  et  chez  le  uommé  Du- 
fresnc,  maître  de  forges,  à  la  Peyratte, 
]irés  l>artlicuav,  accusé  fugitif.  La  conju- 
ration s"(  tendait  jusque  dans  les  départe- 
mens  d'Ule-et-Vilaine  et  de  la  Loire-Iufe- 
rieure;  du  moins  quatre  des  conspirateurs 
accuses  appartiennent  a  ces  départemeus, 
et  y  sont  domiciliés. 

«  Lorsque  l'ou  jugea  que  le  complot 
était  assez  mûri ,  ou  lit  arriver  secrète- 
ment le  général  Berton  à  Saumur.  11  était 
parti  de  Paris  dans  les  premiers  jours  du 
mois  de  janvier.  Il  ])rétend  qu'il  u'avait 
alors  d'autre  pn  jet  que  d'aller  voir  sou 
fils,  sous-lieutc.iaut  daus  les  dragons  du 
Doubs,  eu  garnison  a  Poulivy  (Morbihan). 
Cependant  il  n'y  fut  point,"  et  se  rendit 
directement  à  Brest,  où  il  arriva  le  lo  jan- 
vier. Il  y  avait  été  précédé  jiar  l'ex-colo- 
nel  Ali.x,  accusé.  Le  colonel  Abx  est  l'a- 
gent d'uue  faction  qui  veut  renverser  le 
gouvernement  du  Roi.  Daus  toutes  les 
villes  qu'il  a  parcourues,  il  s'est  mis  eu 
rapport  avec  les  révolutionnaires  qui  y 
habitent.  Tout  r.unonce  que  sa  mission  à 
Brest  consistait  a  ébranler  la  fidélité|  des 
officiers  de  l'armée ,  et  à  les  disposer  à 
seconder  le  général  Berton  dans  son  en- 
treprise. Ces  deux  accusés  sont  intime- 
ment liés. 

«  Alix  avait  quitté  Brest  le  S  janvier  ; 
il  était  a  Reunes  le  9  ;  et ,  quoiqu'il  eut, 
arrêté  sa  place  dans  le  courrier  jusqu'à 
Pans,  il  rejjartit  ])récipitammeut  de  Reu- 
ncs,  revint  à  Brest  le  1 1,  et  eut  le  même 
jour  uue  entrevue  avec  le  général  Berton. 
Ce  dernier  qiiit  a  Brest  le  i5  janvier,  et 
arriva  à  Renues.  Il  avoue  qu'il  apprit, 
dans  cett'  ville,  que  les  cbevaUers  de  la 
liberté  voulaient  faire  un  mouvement  eu 
faveur  de  la  chai  le ,  ce  sont  ses  termes, 
qu'il  céda  aux  sollicitations  de  plusieurs 
personnes  qui  l'excitèrent  à  se  mettre  à  la 
tète  de  l'entreprise  ;  que  cette  entreprise 
avait  ])our  but  de  se  rendre  maître  de 
Sau)nur  a  l'aide  d'une  insurrection ,  et  de 
s  emparer  eusnite  du  château  fort  de  cette 
ville.  C'est  à  Rennes  que  les  conjurés  l'eu- 

Ànnuaire  hist.  pour  1822. 
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voytreut  chercher.  Le  uomnié  Grandiné- 
nil,  chirurgien,  accu.sé  fugitif,  vint  l'y 
l)rindre  et  l'amena  à  Sauiuur,  où  ils  arri- 
vèrent le  18  ou  le  ly  ftvrier,  daas  un  ca- 
briolet. 

«  Le  général  Berton  fut  d'abord  con- 
duit daus  la  maisou  du  chef  de  liataillon 
Gauchais.  Le  méuic  joui-  ou  l'introduisit 
dans  la  maisou  du  nommé  Cbanvet,  tein- 
turier et  ancien  professeur  de  langue  la- 
tine, accusé  fugitif.  Il  y  coucha  et  déjeuna 
le  lendemain.  Alors  Caffé  l'amena  chez 
lui ,  et  l'y  établit.  Toute  la  maison  lui  té- 
moiguait  uue  grande  déférence.  On  faisait 
à  cause  de  lui  une  cuisine  cxtraordiuaire. 
Calfé  donnait  fréquemment  des  repas.  Un 
jour  il  but  a  la  santé  de  la  patrie,  et  dit  : 
«  Nos  affaires  vont  bien.  »  Une  autre  fois 
le  général  Berton,  parlant  probablement 
de  l'effet  que  produiraient  sur  les  pulssan- 
CCS  étfaugères  les  attentats  que  l'on  pré- 
parait, auuouça  qu'on  n'avait  plus  à 
craindre  lAutridie  et  la  Russie.  On  s'en- 
tretenait de  la  facihté  avec  laquelle  on 
pouvait  s'emparer  de  la  viile  de  Nantes 
Ou  se  disait  certain  de  prendre  Poitiers  et 
Tiiouars.  Une  autre  fois  on  dit  :  .<  J]  ne 
faudra  pas  faire  de  mal  ;  il  ne  faudra  pas 
tirer.  S'ils  tirent,  nous  leur  dirons  que 
nous  sommes  prêts  à  tirer.  .. 

"  Pendant  le  séjour  de  Berton  à  Sau- 
mur, des  coucilialiules  se  tinrent  fréquem- 
me.it;  des  habitans  de  la  campagne  en 
faisaient  partie.  La  maison  de  Caffé  était 
fréquentée  par  beaucoup  détraugers , 
particuhèrement  le  soir.  Parmi  ces  étran- 
gers, il  faut  remarquer  les  nommés  Heu- 
reiix,  maître  de  poste  à  Nozai,  près  de 
Nantes;  Cossiu,  riche  propriétaire  à  Nan- 
tes ;  Chappey,  courrier  à  Rennes  ;  et  Fé- 
rail,  entrepreneur  de  cbarronnage  a  Reu^ 
nés,  tous  qi-atre  accusés;  les  trois  pre- 
miers sont  fugitifs.  Berton,  avant  son 
arrivée  à  Saumur,  a  eu  des  entrevues  avec 
Cossin  et  Heureux.  Alix  en  a  en  avec 
Chappey  ;  Férail  est  bé  avec  eux  ;  ou  verra 
bientôt  qu'ils  sont  arrivés  à  Saumur  à  l'é- 
poque fixée  pour  l'exécution  du  complot. 

«  Les  conjurés  décidèrent  que ,  le  24  fé- 
vrier ,  on  s'emparerait  des  villes  de 
Thouai-s  et  de  Saumur,  à  l'aide  des  mou- 
vemeus  populaires.  Caffé,  CLauvet,  et 
d'autres  habitans  de  Saumur  devaient, 
avec  Cossin  ,  Ftrail,  Chappey,  déterminer 
celui  de  Saumur;  Berton,  Heureux,  des 
conjurés  de  Thouars  ,  de  Parthenay,  de- 
vaient déojder  celui  de  Thouars.  Berton, 
à  la  tète  de  toutes  les  forces  qu'il  pourrait 
rassembler,  devait  ensuite  marcher  sur 
Saumur.  Le  24  février  était  un  dimanche  j 
,  C2 
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ce  jour  fut  L-lioisi  [larcc  i[u  un  a\  ;[it  hcsoiu 
<lu  concotirs,  de  rasbistancc  des  babitans 
des  campagnes.  Ou  se  proposait  de  les  in- 
surger, et  le  dimanche  les  rasseinble  or- 
dinairement. 

«  Le  général  Bcrtou  quitte  Sanmur 
dans  la  nuit  du  jo  février,  et  arrive  se- 
crètement à  Thouars  le  ai  au  matin  :  ces 
deux  villes  sont  à  une  distanee  de  sept 
lieues;  Gauchais  l'accompagnait,  et  le 
présenta  au  nommé  Sauge ,  accusé ,  qui  le 
reçut  et  le  cacha  dans  sa  maison.  Dans  la 
soirée  du  même  jour,  ou  porta  chez  cet 
accusé  une  boîte  qui  renfermait  l'habit 
d'uniforme  de  Berton;  Sauge  la  reçut  et 
la  plaça  dans  la  chambre  du  général. 

«  A  peine  Berton  élaitil  arrivé  à 
Thouars  ,  qu'il  eut  une  entrevue  avec  le 
nommé  Pombas,  oflicier  à  demi- solde, 
accusé  fugitif ,  commandant  la  garde  na- 
tionale de  cette  ville.  Le  jour  même  , 
Moreau  fut  invité  à  se  rendre  auprès  de 
lui  ;  il  y  alla  :  après  sou  entrevue ,  il  re- 
tourna a  Parthenay. 

«  Dans  les  temps  qui  précédèrent  le 
ai  février  ,  Moreau  réunissait  fréquem- 
ment chez  lui  les  nommés  Fradin  ,  mé- 
decin ,  adjoint  de  la  mairie;  Lcdein  , 
médecin;  et  Ricquet,  chirurgien,  tous 
trois  de  Pathenay,  accusés.  A  peine  était- 
il  de  retour  de  sa  conférence  avec  Bcrtou, 
qu'il  fit  apjjelcr  Fradin;  il  l'entretint  du 
voyage  qu'il  venait  de  faire,  et  lui  lut 
des  proclamations  que  le  général  se  pro- 
posait de  publier;  il  ne  lui  laissa  pas 
Ignorer  que  le  projet  de  Berton  était  de 
marcher  sur  Sanmur,  ui  le  désir  qu'il 
avait  manifesté  de  voir  se  réunir  à  lui 
Fradin  et',«es  deux  collègues,  à  cause  de 
l'influence  que  leur  profession  leur  don- 
nait. Fradin  obtempéra  à  ces  proposi- 
tions; ses  deux  collègues  et  lui  se  réu- 
nirent chez  Moreau  le  23  :  leur  conférence 
eut  pour  résultat  l'adhésion  de  ces  trois 
accusés  au  complot,  et  de  leur  partici- 
pation aux  attentats  commis  le  24.  » 

(  Suivent  les  détails  du  mouvement 
opéré  à  Thouars  ,  de  la  marche  sur  Sau- 
mur  ;  de  la  résistance  de  cette  ville  t't 
de  la  dispersion  de  la  bande  de  Berton  , 
à  peu  près  comme  les  faits  ont  déjà  été 
racontés  p.  8.5  ,  92.) 

Après  avoir  exposé  les  faits  communs 
aux  accusés,  le  procureur  général  ex- 
posait eu  détail  la  part  que  chacun  d'eux 
y  av.nit  prise.  Mais  tout  ce  que  l'acte 
offre  d'important  sur  les  principaux  per- 
sonnages est  déjà  connu. 

Sur  cinquante-six  individus  compris 
dans  l'acte  d'accusation  ,  trente-huit  seu- 


lement étaient  d'abord  présens  a  la  cause. 
Médecins,  propriét-iires ,  aneirns  mili- 
t.iires,  et  paysans,  dont  quelqnes-un» 
portaient  la  croix  de  la  légioud'lionneur 
sur  des  blouses  ou  des  vestes  de  bure. 
11  faut  les  distinguer,  soit  pour  le  rôle 
qu'ils  y  jouent,  soit  pour  le  jugement 
qui  les  frappa. 

Jean-Baptiste    Berton  ,   marcchal-de- 
canjp. 

Jules-Louis  Alix,  colonel  d'état-major. 

Pierre  Caffé  ,  ancien  chirurgien-major. 

Joachim-Picrre-Marie  Férail,  entre- 
preneur de  charrounage,  à  Rennes. 

Guillaume  Sauge  ,  propriétaire  à 
Thouars. 

Ilenri-Modeste  Fradin ,  adjoint  à  la 
mairie  ,  et  médecin  à  Partlienay. 

Joseph  E.icque,  chirurgien  à  Partlie- 
nay. 

Hyacinthe  Ledeiu  ,  médecin,  à  Par- 
thenay. 

Robert  -  Augustin  Lambert,  ancien 
garde-d'honneur,  à  Thénezay. 

François  Sénéchault,  pro[>riétaîre ,  i» 
Thénezay. 

Louis  Sanzai,  propriétaire,  à  Var- 
raius. 

F.douard  Beaufîls  ,  clerc  de  notaire,  à 
Vernoil. 

Vincent-Louis-Armand  Coudray,  cha- 
pelier, à  Vernoil. 

François  Jaglin  ,  ancien  militaire  ,  tis- 
serand, à  Thouars. 

Ft  parmi  les  dix-huit  accusés  absens , 
jugés  ensuite  par  contumace. 

Grandménli,  chirurgien  aux  Rosiers  , 
près  Saumur. 

Jean  Gauchais,  chef  de  bataillon  en 
retraite,  demeurant  à  Saumur. 

François  Chauvet  fils,  ancien  profes- 
seur, teinturier  à  Saumur. 

AngeChappcy,  courtier,  à  Rennes. 

Félix  Cossin  ,  propriétr.ire,  à  Nantes. 

Julien  -  Touss;iint  -Victor  Heureux  , 
maître  de  poste,  à  INozay,  près  jNantes, 

Louis  Moreau,  ex-lieutenant  de  hus- 
sards ,  à  Partlienay. 

Clausel-Olivicr  Dufresne,  maître  il" 
forges  ,  à  la  Peyratte  ,  arrondisscmeuS 
de  Partheuay. 

Honoré- Edouard  Delon,  lieutenant 
d'artillerie. 

Jean-Pierre  Pombas  „  ex -lieutenant 
d'artillerie  légère,  commandant  la  garde 
uatloiiale  à  Tliou.irs. 

Avant  l'ouverture  de  la  cause,  de» 
accusés  témoignant  peu  de  confiance 
dans  la  composition  du  jury,  où  i'scomp- 
taicut  avec  inquiétude,  quatorze  chtva- 


CHRONIQUE.  ( 

Uers  de  s:iiut-Louis ,  huit  maires  <1e 
i-uiiiniuncs,  plus^ieurs  o.'iicicrs  vcuJc-cus, 
eu  avaient  fait  riter  tri)is  comme  témoins 
à  décharge;  et  il  e>l  à  remr.niuer  que  la 
cour  consentit  à  les  retirer  de  h>  liste  du 
jury,  et  <iu'une  i!e  ces  assiijnations  fut 
eusuite  déclarée  frauduleuse. 

Le  général  Bertou  avait  d'abord  choisi 
pour  défenseur,  .M'  Mérilhou,  avocat 
de  Paris.  M.  le  garde  des  sceaux  ayant 
refusé  l'autorisation  nécessaire,  il  avait 
jeté  les  yeux  sur  M'"  .Alesuard ,  avocat  à 
Rochefort ,  exerçant  daus  le  ressort  de 
la  cour  royale,  mais  non  dans  celui  de 
la  cour  d'assises.  Cette  autorisation  en- 
core refusée,  Berton  n'avait  pas  voulu 
faire  d'autre  choix,  et  on  lui  avait  nommé 
d'office  Mo  Drault  qu'il  refu'^ait  égale- 
ment, disant  «  qu'il  n'avait  pas  encore 
acquis  en  politique  l'expérience  néces- 
saire pour  éelaircir  une  cause  que  l'on 
cherchait,  dit-il ,  à  compliquer  de  toutes 
les  manières.»  En  conséquence,  à  l'en- 
trée de  la  cour  en  séance,  attendu 
qu'une  disposition  du  code  criminel  ne 
pouvait  être  inlirmée  par  un  décret,  il 
demandait  qu'il  plût  à  la  conr  d'ordonner 
que  Me  I^Icsuard  fût  seul  admis  à  pré- 
senter sa  défense  ,  protestant  d'avance 
contre  l'illégalité  de  toute  autre  défense. 
De  son  côté  Me  Drault,  nommé  d'office, 
appuyant  lui-même  la  protestation  ,  mo- 
tivait son  propre  refus  sur  les  difficultés 
qu'on  avait  mises  à  ses  communications 
avec  le  prévenu;  ensuite,  élevant  une 
question  préjudicielle,  il  demanda,  en 
vertu  de  l'art.  33  de  la  Charte,  que  la 
cause  fût  renvoyée  devant  la  chambre 
des  pairs  ;  la  cour  passa  outre  sur  ses 
demandes,  et  elle  ordonna  à  M<^  Drault 
d'assister  aux  débats,  pour  prêter  sou 
ministère  à  l'accusé  Berton  ,  qui  le  re- 
fusa de  nouveau  et  réclama  vivement 
sur  les  rigueurs  exercées  envers  lui,  et  les 
entraves  mises,  disait  il,  à  sa  défense; 
ce  qui  occasioua  encore  plusieurs  alter- 
cations dans  le  cours  du  procès. 

(2^  août.)  Des  interrogatoires  impor- 
tans  à  la  cause  eureut  lieu  dans  la  se-- 
condeaudience,  d'abord  sur  l'assiiciatlou 
des  chevaliers  de  la  liberté,  dont  plusieurs 
accusés, Beai;fils,Ricque et Ledeln  avaient 
avoué  faire  partie,  dans  leurs  premières 
déclarations.  Ici  EeauCls  rétracte  sa  dé- 
claration ,  Ledein  la  confirme  ,  i!  déclare 
cpie  les  statuts  de  l'association  sont  pré- 
cèdes d'un  préambule  dans  lequel  on 
explique  que  la  Charte  est  compromise, 
et  qu'il  faut  s'opposer  aux  envahisse- 
meus  de  la  noblesse;  que  quant  à  l'or- 
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gaulsatiou  ,  un  comité  directeur  est  ét.i- 
bli  à  Paris,  sans  qu'on  en  connaisse  les 
membres  ;  que  ce  comité  ,  compo.sé  de 
cinq  niendires  ,  correspond  avec  un  co- 
mité de  département ,  lequel  correspond 
avec  des  comités  d'.irrondisse-nent;  que 
les  chevaliers  sont  obligés  au  secret  sous 
peine  de  mort;  qu'il  y  a  des  signes  de 
reconnaissance  mais  il  déclare  ausii 
qu'il  n'a  vu  dans  la  réunion  de  cette  so- 
ciété rien  contre  le  gouvernement  du 
roi.  Le  colonel  Alix,  interrogé  au  sujet 
des  cartes  découpées  trouvées  sur  lui  , 
répond  qu'elles  devaient  servir  à  des,opé- 
rations  de  commerce  ;  et  sur  un  agc/ula 
où  il  se  trouve  des  noms  propres  et  des 
mots  écrits  en  abnéviation,  que  ce  sont 
des  souvenirs  particuliers.  Il  ne  nie  ])as 
avoir  eu  des  relations  avec  AIM.  les  dé- 
putés Lafayette  ,  lieauséjour,  et  même 
avec  l'accusé  Bertou ,  mais  il  assure 
qu'il  ne  fait  partie  d'aucune  association 
particulière.  L'interrogatoire  du  géné- 
ra! est  le  plus  curieux  de  tous,  en  voici 
quelques  fragn-.ens. 

M.  le  président  (  M.  Parigot  j.  Accusé 
Berton,  lorsque  vous  avez  été  arrêté, 
ou  a  trouvé  sur  vous  des  cartes  décou- 
jjées  ,  que  Toici.  Que  signifient  ces 
cartes  ? 

Le  général  Berton.  Je  l'ai  expliqué 
dans  mes  interrogatoires.  (  L'accusé  dé- 
clare qu'il  a  conservé  ces  cartes  comme 
un  moyen  de  correspondance  pour  ne 
pas  compromettre  une  femme  avec  la- 
quelle il  avait  eu  des  relations.  ) 

D.  Que  signifie  un  ])etit  état  trouvé 
sur  vous,  qui  commence  au  n"  i  et  finit 
au  u°  10? — R.  C'est  une  écriture  par 
chiffres. 

D.  Je  le  sais  très-bien  ;  mais  pourquoi 
ces  chiffres?  —  R.  J'en  faisais  usage  eu 
Espagne,  et  je  m'en  suis  servi  depuis. 

D.  Il  est  bien  extraordinaire  que  vous 
l'ayez  conservée  depuis  que  vous  avez 
quitté  l'Espagne?  —  R.  Depuis  que  j'ai 
quitté  ce  pays,  ce  p;ipier  était  dans  mon 
portefeuille  comme  beaucoup  d'autres. 

'B.  Ces  chiffres  ne  seraient-ils  pas  em- 
ployés dans  un  sens  mystérieux?  Ke 
faites-vous  pas  partie  des  chevaliers  de 
la  liberté? —  R.  Non  ,  Monsieur. 

M.  le  prccureur  général.  Je  voudrais 
que  l'accusé  expliquât  les  motifs  de  son 
voyage  à  Saumur?  —  R.  Je  l'ai  dit  daus 
mes  interrogatoires.  On  est  venu  mo 
dire  qu'un  mouvement  eu  faveur  de  la 
Charte  allait  avoir  lieu.  Je  savais  que  le 
premier  statut  des  chevaliers  de  la  li- 
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b<Tt(M'-taitl«  inaiiitiiMi  de  la  Clmrtc  et  île 
la  lainlllc  rovalo. 

Z>.  Vous  savif/.  quels  étaient  res  sta- 
tuts. Il  fallait  clone  que  vous  fussiez  rlie- 
valicr  de  la  liberté?  —  /{.  On  me  les  a 
communiqués.  Personne  7ie  m'a  proposé 
d'être  chevalier  <Ie  la  liberté. 

/>.  Knfin  ,  vous  ave/,  été  attiré  dans  le 
mouvement?  -  /{.  Oui,  Monsieur. 

D.  Avez-vous  vu  Caffé?  —  /{.  Je  l'.il 
TU  chez  lui. 

D.  N'avez-vous  pas  logé  chez  lui?  — 
R.  Oui  ;  j'y  ai  logé. 

/>.  Y  avez-vous  mangé?  —  7î.  Oui. 
D.  \    avez-vous  vu  [diisieurs  person- 
nes ?  —  R.  ]Von  ;  j'y  ai  vu  le  chef  de  ba- 
taillon Ganchais. 

/).  -Avez-vous  vn  Chauvet?  — 7î.  Non  ; 
je  ne  l'ai  pas  vu. 

D.  De  quoi  parlait-on  dans  ces  réu- 
nions? —  fi.  On  disait  que  la  liberté 
était  meuaeée. 

D.lS'y  parlait-on  pas  plutôt  dc^enve^- 
ser  le  gouvernement  du  Roi? — fi.  Non, 
M.  le  président. 

D.  Vous  n'eu  avez  jamais  parlé  ?  — 
Non  ,  Monsieur. 

D.  Dans  quel  but  tous  êtes-vous  donc 
emparé  de  la  ville  de  Thouars?  —  R.  Le 
mouvement  aurait  eu  lieu  sans  moi. 

D.  Pourquoi  donc  vous  revêtir  de 
votre  uniforme?  —  R.  Je  le  portais  tou- 
jours avec  moi. 

D.  Vous  saviez  donc  que  vous  y  alliez 
comme  chargé  de  commander  la  ré- 
volte?—  R.  J'y  allais  en  faveur  des  in- 
térêts garantis  par  la  Cli.nrte. 

D.  Ce  u'était  donc  pas  pour  renverser 
le  gouvernemeut  du  Pioi? —  R.  Non, 
Monsieur. 

/).  Comment  se  fait-il,  en  ce  cas,  que 
viius  ayez  donné  les  ordres  de  destituer 
un  fonctionnaire  ])ubllc  ? —  R.  Cet  ordre 
m'a  été  représenté  ;  mais  je  ne  le  recon- 
uais  pas. 

D.  Cependant  la  signature  qui  est  ap- 
posée est  assez  sembh-.ble  à  toutes  celles 
que  vous  avez  rerounues  ?  —  R.  Elle 
n'est  pas  de  icoi ,  M.  le  président. 

D.  Vous  reconnaissez  avoir  dit  à  deux 
voituriers  de  décharger  leurs  voitures 
dont  vous  aviez  besoin?  —  R.  Le  nommé 
Reverean  me  dit  qu'il  avait  des  voitures 
à  ma  disposition;  c'est  lui  qui  les  pro- 
cura? 

D.  Dans  quel  but  avez-vous  donné 
l'ordre  d'arrêter  la  gendarmerie?  — 
R.  Ce  n'est  pas  moi  qui  ai  donné  cet 
ordre,  et  les  gendarmes  savent  qu'ils 
Ti'ontpas  quitté  la  cocarde  blanclie.  J'ai 


été  fàrbé  des  arrestation»  qui  ont  eu  lieu 
contre  mon  vœu.  Je  dirai  même,  à  la 
louange  des  gardes  nationauxdeTlionars, 
(pi'ds  n'étaic-ut  pas  ]>lus  portés  que  moi  à 
ces  mesures;  mais  ils  ont  été  aussi  en- 
traînés par  le  mouvement. 

D.  Vous  avez  donc  été  entraîné?  — 
R.  Oui,  M.  le  ])résiOent. 

D.  Cotnment?  ])ar  Caffé?  par  Gau- 
cliais?  —  /{.  Non,  M.  le  ])résident  ,  par 
un  mouvemeut  qui  se  faisait  en  faveur 
de  la  Charte. 

D.  On  a  crié  Ttve  la  Cliarte!  'vive  .Ya- 
pnlcnn  II !  —  /{.  Ou  a  crié  -vive  la  Charte! 
vive  la  liberté!  mais  je  n'ai  point  enten- 
du le  cri  de  vive  Xa/wlfoii  II  !  Si  quel- 
ques personnes  l'ont  fait  erteudre,  je 
puis  dire  qu'il  était  coutr.iire  à  l'esprit 
général. 

D.  Pourquoi  ne  faisiez  vous  pas  crier 
vive  le  Roi?  —  R.  Parce  que  la  charte  et 
le  Roi  ne  fout  qu'un. 

D.  Dans  quel  but  marchiez-vons  sur 
Saumur  ?  —  R  Pour  faire  déterminer  le 
même  mouvemeut 

D  Et  toujours  dans  le  même  but  ?  — • 
Oui,  pour  la  Charte. 

D.  Vous  n'avez  donc  dit  à  personne 
qu'il  était  question  de  renverser  le  gou- 
vernement du  Roi  ?  —  R.  Il  y  avait  à 
.Saumur  un  comité  qui  devait  reconnaître 
le  mouvement. 

D.  JN'avez-vous  nommé  à  personne  les 
chefs  du  comité  directeur? — R.  Jamais; 
d  ailleurs  j'aurais  fait  un  mensonge  , 
parce  que  je  ne  les  connaissais  p.a*. 

Un  des  jurés,  l'ourquoi  ninrchiez- 
vous  avec  le  drapeau  tricolore  ?  — 
R.  C-ela  s'est  fait  sans  moi  ,  saus  que  j'y 
aie  pris  part. 

D.  Qui  vous  a  dit  de  prendre  le  com- 
mandement?—  R.  Ce  sont  les  chevaliers 
de  la  liberté  qui  me  l'ont  offert. 
D.  Caffé  en  étalt-ii?  --  R  INon. 
M.  Guimard  (cuuseiller).  Vous  préten- 
dez avoir  été  dominé  ]iar  le  mouvemeut; 
mais  c'était  ^ihitôt  à  vous,  géuéral ,  de 
donner  des  ordres  que  d'en  recevoir. 

M.  de  Rouhaut  (juré).  Et  la  proclama- 
tinn  que  vous  avez  faite? 

Le  général  Berton.  Je  n'ai  jias  eu  con- 
naissance de  cette  proclamation  ;'  elle  n'a 
pas  été  lue  par  moi  ;  je  ne  l'ai  ni  vue  ni 
signée. 

D.  Comment  se  peut-il  faire  qu'une 
proclamation  ait  été  faite  sans  que  vous 
en    avez    été  instruit?  —  R.   Enfin,  je 

n'en  suis  pas  l'auteur >> 

M.  le  procureur  général  donne  lecture 
de  l'iuterrogatoii-e  subi  par  le  général 
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Tx-rton  ilcvaut  M.  do  Bcrnanl  ,  premier 
prt'suleiit  delà  rniir  royale.  Il  en  résulte 
i|iie  e'est  ilaus  Saumur  qu'il  a  été  entraî- 
né dans  le  complot  qui  a  existé;  qu'il 
u'a  jamais  été  reçu  dans  rctte  associa- 
tion, diiut  If  jMriiiirr  article  proscrit  (l(î 
siiiitcnir  le  Roi  et  la  Charte;  qu'on  l'avait 
trompé  sur  Sanniur,  en  lui  aunonçant 
qu'il  en  serait  de  cette  vi'le  comme  de 
'l'Iiouars  ;  que  Grandménil  l'avant  invité 
à  revenir  aux.  environs  de  Saumur,  en  lui 
disant  que  les  carabiniers  étaient  inécon- 
tens,  et  qu'd  n'y  est  retourné  que  pour 
faire  un  uiouvemeut  eu  faveur  des  pri- 
snuniers. 

M.  le  procureur  général.  Avec  l'ex- 
périence qiie  vous  ave/.,  acquise ,  le  nom 
seul  de  Grandménil  u'a  ])u  vous  détermi- 
ner à  faire  inie  telle  entreprise. 

Le  gênerai  Berlon  C'est  au  nom  des 
chevaliers  de  la  liberté  que  j'ai  a{;i. 

]\l .  le  firocureiir  gênera/.  Mais  qjiels 
sont  donc  ces  chevaliers  de  la  liberté? 

Le  gênerai  Bertnn.  Des  hommes  re- 
comuiandables  et  uièiiic  de  grands  pro- 
priétaires. 

M.  le  procureur  général.  Supposons, 
ce  que  je  ne  crois  pas,  que  vous  vous 
soyez  confié  à  un  chirurgien  de  village 
daus  la  jireinière  expédition  ;  mais,  qnaud 
un  mandat  d'arrêt  a  été  lancé  coutre  vous, 
comment  se  fait-il  qne  vous  avez  confié  de 
nouveau  votre  sort,  votre  tète  eu  q-.ielque 
sorte,  à  ce  G"andménil? 

Le  gênerai  Derton.  Je  voulais  que  les 
prisonniers  sussent  que  j'étais  daus  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire. 

M.  le  procureitr  général.  Le  mouve- 
ment eu  faveur  des  prisonniers  était  une 
chimère. 

Le  général  liertnn.  Je  vonlais  encore 
que  les  habitans  de  ce  département  n'é- 
coutassent plus  Grandménil.  Je  venais  les 
détromper  et  les  empêcher  de  faire  nri 
nouveau  mouvement. 

jV.  le  pmcurenr  général.  Ainsi  vous 
veniez  vous  sacrifier? 

iV.  Bigier-iles  .-/oy.f  (-juré  ).  Vous  avez 
dit  que  votre  expédition  se  faisait  eu  fa- 
veur du  Roi  et  de  la  Charte  menAcés;  mais 
la  France  entière  ne  voit  pas  cela.  Alors 
quel  a  pu  être  votre  motif?  Sans  doute 
que  si  le  Roi  etla  (harte  étaient  menacés, 
il  faudrait  aller  à  leurs  secours. 

Le  i^encal    Bertnit.  Les  chevaliers   de 
la  liberté  n'ont  ])as  d'autre  but  que  de  dé- 
fendre la  Charte,  c'est-à-dire  la  liberté. 
.1/  lie  Gréaume  (juré  ).  Contre  qui  comp- 
tiez-vous  vous  battre  ? 

Le  généial  Bertnn.   On   ne   voulait  »e 
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battre  contre  persounne;  mai.?  les  cheva- 
liers delà  liberté  voulaient  faire coiiiiaitre 
le  monvenieut  qu'ils  devaient  faire  en  fa- 
veur de  la  Charte,  que  l'on  sait  bien  être 
violée.  Les  jouniau.x  sont  j^lcius  des  at- 
teintes qu'on  lui  porte  sans  cesse. 

Uiijuié.  Vous  ne  devez  pas  vous  en 
rap])(>rtcr  ;i  ce  que  disent  les  journaus 
vendes  à  un  jiarti.  , 

Le  gênerai  Berton.  On  ne  s'en  rappi.rte 
pas  aux  journaux,  mais  aux  faits. 

,1/.  le  procureur  généraL  Si  vous  vous 
fussiez  rendu  maître  de  Saunuir,  quelle.s 
étaient  vos  intentions?  car,  maître  de 
Saumur,  vous  n'étiez  maître  de  rien.  Je 
ne  dirai  pas  que,  parce  que  la  charte  est 
violée ,  on  a  le  droit  de  prendre  les  armes; 
mais  enfin  fpiclles  étaient  vos  espéran- 
ces ? 

Le  général  Berlon.  Je  voulais  faire 
connaître  à  Saumur  le  mouvement  fait  à 
Thouars. 

M.  le  procureur  général.  T\  est  vrai  , 
quoique  je  ne  veuille  j)as  devancer  le  ju- 
f^ement  qui  va  être  rendu,  que  dans  l'af- 
faire de  la  Rochelle  on  voulait  entraîner 
les  troupes. 

Le  général  Berton.  Je  n'ai  jamais  pensé 
à  cela. 

M .  le  procureur  général.  Cependant  ou 
vous  y  attendait. 

Le  gênerai  Berton.  Depuis  plusieurs  ar- 
nées  je  suis  en  butte  aux  pcrs:'Cutions  de 
la  police,  et  voilà  pourquoi  l'on  a  dit  que 
l'on  m'y  attendait » 

Entre  les  dépositions  des  témoins  à 
charge  (  il  y  en  avait  i54  )  >  Im  ph's  in- 
téressantes sont  :  i"  CeUe  du  maréchal- 
des-l,)gis  des  carabiniers,  depuis  lieute- 
nant W'oëlfeil,  sur  l'arrestation  de  Berton, 
dont  on  sait  déjà  les  détails,  et  sur  les 
rapports  que  Grandménil  lui  avait  assuré 
avoir  avec  le  général  Lafayette,  à  qui,  lui 
(Grandménil)  aurait  présenté  BaudriUct; 
circonstance  plus  importanre  au  second 
procès  qu'à  celui-ci  ;  2°  celle  du  cfdonel 
Rajiatel,  qui  déclara  que  Berton  passant  à 
Saint-Malo ,  avait  voulu  l'entraîner  a  pren- 
dre part  daus  un  mouvement  qiîi  devait 
éclater  contre  le  gouvernenieut  dans  toute 
la  France;  3"  euhn ,  celles  du  maire,  du 
sous-préfet,  et  d'un  capitaine  de  l'école 
de  cavalerie  de  Saumur,  qui  tout  en  pré- 
sentant quelques  variétés  dans  les  détails, 
s'accordaient  sur  les  événeraeus  de  Sau- 
mur, dans  la  nuit  du  24  février. 

Le  ré.sidtat  de  ces  déjiositions  faites 
rontradictoirement  avec  les  accusés  qui 
s'élevèrent  souvent  contre  les  témoins,  est 
é'tabli  dans    le   discouri   on   réquisitoire 
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que  M.  le  i)rociircur  génc^ral  Mangin, 
jn-ononca  le  5  septembre.  Il  y  doune  dts 
détails  curieux  sur  l'organisation  de  la 
société  des  amis  de  la  liberté  et  des  car- 
bonari,  d'après  un  extrait  des  ])r()cédnres 
des  cours  d'assises,  dé|)osé  au  gref  de  la 
cour  royale  de  Paris,  {f^oycz  l'article  ci- 
après.)  Il  y  compare  Tiustitution  des  car- 
bouari  à  celle  du  tiibunal  Jf^'eymique  de 
l'ancienne  Wcstplialie.  «  Ils  condamnent 
à  mort  non-sculcment  ceux  des  leurs  qui 
■les  trahissent,  mais  encore  les  magistrats 
qui  les  poursuivent.  Nous  le  savons,  s'écrie 
M.  Mangin ,  (  on  assure  (pi'en  effet  il 
venait  de  recevoir  une  lettre  anonyme,  où 
ou  lui  notifiait  sa  sentence  de  mort,  au 
nom  de  la  société  des  carhonaii ,  pièce 
qui  portait  pour  ornement  des  têtes  de 
mort,  des  poignards  dessinés  à  la])lume). 
Ce  réquisitoire  est  surtout  remarquable  , 
eu  ce  qu'il  jient  servir  de  complément  à 
la  fameuse  séance  du  i"^""  août.  (p.  240, 
241  ).  Aussi  M.  le  procureur  général  exa- 
minant d'après  les  dispositions  faites,  ta 
«{uestion  d'un  comité -directeur  et  d'une 
vaste  conspiration,  n'hésita  point  à  re- 
connaître sou  existence  : 

«Quels  sont  donc,  dit-il,  les  chefs  mysté- 
rieux qui  s'entourent  de  taut  de  précau- 
tions, et  dont  les  initiés  n'osent  pas  même 
demander  le  nom  ?  Berton  a  dit  au  colonel 
Piajjatel,  le  8  janvier,  qu'il  v  avait  un 
nouveau  gouvernement,  que  ce  nouveau 
gouvernement  avait  pour  lui  la  presque 
totalité  de  l'armée.  Ainsi  que  Delon  et 
Heureux ,  il  a  annoncé  à  Thouars  qu'il  y 
avait  nu  gouverneujeut  provisoire,  et  il  a 
proclamé  le  nom  des  membres  de  ce  gou- 
vernement provisoire;  c'est  comme  com- 
mandant de  l'armée  nationale  de  l'ouest 
qu'il  a  nommé ,  maintenu  et  destitué  des 
fonctionnaires.  Quelles  sont  donc  les  per- 
sonnes qui  composaient  ce  g<mveruement 
et  qui  ont  donné  à  Berton  la  mission  qu'il 
a  remplie?  On  vous  l'a  déclaré;  les  noms 
que  Berton  citaitélaieut  ceuxdeMM.  delà 
Fayette,  Foy,  Keratry,  Benjamin  Constant 
Voyer  d'Argenson  ;  d'autres  ont  nommé 
de  plus  MM.  Lafitte  et  Maauel. 

«  Qui  devait  prendre  le  commande- 
ment des  arniées,  d'après  Delon?  C'était 
la  Fayette,  c'était  Foy.  Quels  noms  sont 
prononcés  dans  toutes  les  conspirations? 
Les  mêmes  noms. 

«  Mais  n'est-ce  qu'à  d'iinprudens  dis- 
cours que  ces  hommes  doivent  de  voir  in- 
voquer leur  nom  dans  tous  les  crimes  qui 
menacent  de  renverser  le  trône  et  de  dé- 
chirer l'Etat,  ou  sont-ils  réellement  les 
complice»  de  ce  crime?  Sans  doute,  ces 


hommes  qui,  du  haut  de  la  tribnue,  en 
appellent  a  l'énerj^te  de  la  nation ,  c'est- 
à-dire  à  l'insurrection  et  aux  fureurs  po- 
])u!aires;  ces  hommes  qui,  à  la  l'ace  de 
la  France  ,  lui  disent  qu'elle  n'a  rcca 
v[\\avec  rèjjugnunce  la  famille  de  ses 
Rois,  sont  exposés,  quelque  innocentes 
que  soient  leurs  intentitius ,  à  voir  la  ma- 
lignité s'armer  de  leurs  noms,  et,  avec 
ces  noms,  commettre,  étendre  leurs  for- 
faits; et  l'on  est  déjà  bien  coupalilc  envers 
son  Roi  et  sa  patrie,  qnand  on  s'est  fait 
un  nom  qui  sert  d'arme  à  tous  les  chefs  de 
rébellion  ,  cpii  sert  à  jirovoquer ,  à  répan- 
dre la  sédition. 

"  IN'y  a-t-il  cependant  contre  eux  que  ce 
que  j'ai  appelé  un  instant  des  impru- 
dences?  » 

Ici,  M.  le  procureur  général,  après 
avoir  attribué  l'agitation  révolutionnaire 
qui  s'est  fait  sentir  à  Sauniur  au  voj'age 
que  M.  Benjamin  Constant  y  avait  fait 
l'année  dernière,  entre  dans  des  détails 
sur  les  rapports  dénoncés  de  Graudménil 
et  de  Baudrillct  avec  M.  de  la  Fayette  ; 
M.  le  procureur  général  n'en  croit  pas  les 
rétractations  de  Baudriilet;  il  répète  ■<  qu'il  < 
est  prouvé  que  Baudriilet  à  été  ])résenté 
2)ar  Graudménil,  au  marquis  de  Id  Fa- 
yette. »  et  il  poursuit  ain.si  : 

<c  Mais,  nous  ùiton ,  pourquoi  ne 
pas  déférer  aux  tribuuaux  les  membres 
de  ce  gouvernement  provisoire  ?  Vous 
faites  trnp  ou  trop  peu.  A  cela  je  puis  faire 
plus  d'une  réponse  :  voici  celles  que  je 
puis  faire  connaître. 

«  D'abord  le  fait  matériel  coutre  le 
marquis  de  la  Fayette  et  la  présenta- 
tion qui  lui  a  été  faitede  la  personne  fie 
Baudriilet  par  Grandméuil  ,  et  les  dis- 
cours qui  lui  ont  été  tenus  ;  mais  ce  f.Tit 
se  rattaclie  au  seeoiid  complot  ;  je  ne 
suis  poiut  conqiélent  ])Our  pronoucer 
sur  le  second  complot:  Si  je  Vêtais  !!! — 

<<  Je  sais  que  ,  par  induction  ,  l'on 
peut  dire  que,  si  le  marquis  de  la  Fayette 
est  complice  du  second  complot,  il  e»t 
aussi  complice  du  premier  ,  parce  que 
les  clémeus  de  cette  conspiration  sont 
les  mêmes,  et  que  les  principaux  agens 
sont  les  mêmes  :  savoir ,  Berton  et  Gi"aud- 
ménil.  Mais  ce  u'est  là  qu'une  ])fciivre 
morale.  Les  preuves  moi  aies  abondent 
pour  attester  cette  comi)licilé;  les  preu- 
ves matérielles  nous  manquent  contre 
les  premiers  instigateurs  du  complot. 
Pourquoi  ?  Ce  n'est  ])oiut  parce  qu'ils 
sont  innoceus,  mais  parce  qu'ils  se  ca- 
chent derrière  leurs  séides  ,  parce  qu'il* 
s'enveloppent  du  mystère  ,  parce  qu'il» 
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n»"  rorre.<i)(iU(!cnt  que  vcil>nliiiu'ut  ; 
mais  le»  révélations  de  leurs  ajjeus  peu- 
vent quelquefois  les  trahir. 

C)ii  a  ilit  que  uous  nurinns  pu  nous 
tllspeusor  do  eiter  ,  dans  l'acte  d'aeeusa- 
tiou  les  noms  de  ces  lioninies.  De  quel 
droit?  Nous  devions  les  désigner  pour 
faire  connaître  le  véritable  cararlère  du 
fjouveruenieut ,  pour  indiquer  aux  jurés 
!es  véritablis  appuis  sur  lesquels  conip- 
taieut  les  conspirateurs.  Nous  devious 
montrer  aux  jures  que  plusieurs  accusés 
ont  été  trompés,  ont  été  précipités  dans 
l'ahîme  parles  noms  d'iiomnies  jmissaus, 
parce  que  cette  considération  ])ee.t  les 
déterminer  a  quelque  indulgence  ])our 
eux  ;  mais  ce  que  nous  avons  dit  ,  uous 
l'avons  <lit  à  la  face  de  la  France. 

«  Qiiedevieuueiitdoue  les  accusations 
dont  ou  a  osé  nous  rendre  l'objet  ? 

«  Ils  ont  dit  que  nous  les  frappions 
par  derrière,  que  nous  étions  des  lâ- 
ches. Ils  savent  liieu  que  la  main  judi- 
ciaire qui  s'est  appcsantiesur  eux  ne  fut 
point  la  main  d"uu  lâche.  » 

et  Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux 
quiprécipiteutdauslahîme  desconspira- 
tionsdf'sliommes  simplesct  c^-éduîes,  qui 
les  trompent  et  les  désavouent  ensuite.  »> 

Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux 
qui  recèlent  les  trésors  d'un  usurpateur, 
d'un  souverain  détrôné,  et  qui  s'eu  ser- 
vent pour  soudoyer  des  conspirateurs.  » 

<t  Voilà  ces  hommes  qui  voudraient 
renouveler  les  temps  malheureux  de  la 
révolution  ,  voilà  les  véritables  pour- 
voyeurs des  bourreaux.  » 

«  Les  lâches  et  les  perfides  sont  ceux 
qui  orgauisent  des  sociétés  secrètes  et 
excitent  des  conspirations  qui  doivent 
s'accomplir  avec  des  poignards », 

Le  prticureur  général  terminait  son 
réquisitoire  par  des  oonclusions  sévères 
contre  les  accusés. 

Le  lendemain  de  ce  discours  (6  sep- 
tembre) ,  dont  il  n'est  pas  besoin  de  re- 
produire ce  qui  se  r;itlaciie  aux  faits 
assez  connus  de  l'accusation  ,  le  général 
Berton  persistant  toujours  à  refuser  l'as- 
sistance de  son  avocat  d'office,  prononça 
lui-même  sa  défense.  Il  s'y  répandit  en 
plaintes  amères  sur  la  rigueur  des  trai- 
temeus  exercés  envers  lui  par  le  gou- 
vernement et  par  !e  ministère  [lublic  , 
et  en  Injures  sur  la  conduite  de  Grand- 
ménil  et  de  Woëlftl!,  et  même  du  colo- 
nel R^patc!  à  son  égard.  Il  témoigna 
même,  en  rappelant  les  circonstances  de 
son  arrestation  ,  qu'il  avait  de  fortes 
raisons   de  croire    que   Crandménil   qui 
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avait  tant  contribué  à  le  ramener  aux 
environs  de  Sauuiur ,  n'était  qu'un  ageul 
soldé  ])ar  la  police ,  un  complice  de 
Woélfill  avec  qui  il  avait  depuis  long- 
temps des  liaisons  intimes. 

Quant  au  fait  flagrant  de  la  cause  , 
iJertou  répétait  ce  qu'il  avait  dit  dans 
ses  interrogatoires  : 

«  Le  mouvement  qui  eut  lieu  à  Thouars 
le  24  février  dernier,  dit-il,  n'avait  pas 
pour  but  de  renverser  le  gouvernement 
du  Roi,  et  était  encore  b  eu  moins  dirigé 
contre  S.  M.  ,  puisqu'il  était  l!opuvre  des 
chevaliers  de  la  liberté,  dont  le  premier 
acte  de  leurs  statuts  est  le  inninlien  et  (a 
canservalinn  du  Roi  et  de  l'uugustej'a- 
mille  régnante ,  le  souti-int  de  la  Charte, 
avec  l'eiig-Tgcnient  de  combattre  les 
enuemis  de  la  liberté  ,  qui  sont  ceux  de 
la  (;l;artc.  Je  ne  me  rai),)elle  pas  bien  si 
ce  sont  là  les  proj)res  mots  dere  ])remier 
article;  mais  je  suis  sûr  que  tel  en  est  le 
senSjj  i!  m'a  été  lu  à  Saumur,  en  pré- 
sence de  lieaucoup  de  chevaliers  de  la 
liberté  ,  i^ui  m'out  juré  d'y  peisister  en- 
tièrement et  m'ont  fait  promettre  d'y 
adhérer  ;  j)ersonne  de  uous  n'a  dû  ni  pu 
parler  de  gouvernement  provisoire  en 
France.  » 

"  I!  n'est' pas  vrai  que  je  sois  le  clief 
de  cette  entreprise  ;  il  ne  m'est  pas  plus 
permis  de  m'en  faire  les  honneurs  que 
de  m'attrihuer  celui  d'avoir  lait  arborer 
les  trois  couleurs  nationales,  que  S.  M. 
Louis  X'V'IU  a  portées,  qui  out  depuis 
flotté  avec  gloire  dans  les  quatre  parties 
du  monde,  et  sous  lesquelles  le  iiom 
français  s'est  immortalisé  ;  aucuuc  puis- 
sauce  de  la  terre  ne  peut  détruire  ces 
vérités.  La  résolution  était  prise  d  arbo- 
rer les  trois  couleurs,  et  je  n'avais  pas 
le  droit  d'en  décider  autrement.  » 

"  Le  mouvement  qui  a  eu  lieu  à 
Thouars  u'a  poiut  été  préparé  par  moi, 
il  a  pu  être  déterminé  par  ma  présence  ; 
il  aurait  pu  avoir  lieu  sans  moi  :  je  n'y 
ai  rien  organisé,  je  n'y  connaissais  per- 
sonne ;  j'y  ai  trouvé  ce  qui  y  existait. 
On  ne  crée  pas  de  semblables  choses 
dans  un  jour  ni  dans  un  mois  ;  c'est  le 
fruit  d'un  grand  etlong  mécontentement; 
il  faiit  s'être  communiqué  longtemps  et 
souvent  les  mécontentemens  réciproques 
pour  eu  venir  au  point  de  prendre  un 
parti.  J'ai  laissé  chacun  libre  d'y  parti- 
ciper ou  de  se  retirer  ;  ce  que  les  uns 
ont  fait;  les  proclamations  dont  il  est 
question  dans  l'acte  d'?ccusation  ne  m'é- 
taient pas  connues.  Je  ne  les  ai  point 
lues;  j'ignore  qui  les  a  faites,  qui  les  a 


Suo 
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a|)|)ort('cs  à  Tlmuars  ,  ou  si  flk-s  out  iti-  (liielquifois de bi'qnillcs;  plusieurs  de  tou5 

f.iitps  flans  «'cHc  ville  ;  elles  ne  soiil  point  Messieurs,    doiveut    le    rouiiaître  ;   je   le 

ii^'iiées  par  moi  ,  et  je  n'eu  suis  piisl'au-  coiiniiais  dejuiis  plus  de  (pjin/.e  ans  ,  et  je 

teur.  I^a    plu|)ai't  des  accusés  ici  ])réseus  ue   l'ai  jamais  v)i  se  servir  de  hetpiilles, 

u'étaieiit  poiut  sur  la  place  quaud  ou  les  (p;oiqi:'il  s.iit  boiteux  ,  par  suite  ,  je  crois, 

y  a  lues.  »  d'une  yncienne  blessure.  Aussi  vous  a  t-on 

<■  M.   le  procureur  gf'uéral  prétend  ,  dit,  eu  parlant  de  ces  liuninies  e-tiinablcs, 

en   outre,  que    luon    noui   est  cité  dans  qu'on    u  avait   niallieurense.i  eut  que  des 

une  procédi.ie  instruite  à  INautes  contre  i)reuves    morales  ,     qu'on    manquait    de 

des  carbonari  ,  et  dans  uue  insurrectiOu  preuves  niat(  rielles  :  elles  sont  dillieiles  à 

militaire  de  la  Koclielle,  du  mois  de  mars  obtenir,  a-t-ou  dit  ;  et  l'on  prétend  ,  Mes- 

dernier,  deux  clioses  dont  je  n'ai  eucon-  sirurs,    que,    ue    dcv.int  compte  à  per- 

naissance  que  par  son  acte  d'accusation,  sonne   de   votre  jufjcmcnt ,  vous  avez  le 

Où  est  la  jucuve  de  ces  assertions  erro-  droit  de  vous  couteuter  des  preuves  mo- 

ué(  s  ?     queiqnes     délations    peut  être  ,  raies;  cela  dépend  de  votre couseiî^jce. 


soufflées  aux  oreilles  de  quelques  uial- 
lieureux  iuculpés,  aliu  de  leur  (aire  espé- 
rer leur  grâce  ,  qu'on  attadie  ,  pour  les 
tronijxr,  an  prix  honteux  d  une  fausse 
déiionci.itiou,  dont  on  adoucit  l'expres- 


On  vous  jjarle  d'tni  homme  qui  avait 
recelé  les  trésors  de  ru.stirpatenr  avec  les- 
quels il  payait  les  conspirateurs;  eh  bien  ! 
Messieurs,  cet  bLusnie  est  M.  Laiitte  , 
banquier  a  Paris;  le  n.ème  banquier  a  eu 


sion  eu  l'appelant  révélation.    Qu'il   est  pendant   les   cent  jours  plusieurs  millions 

aisé.  Messieurs  ,  d'imaginer  de  nouvelles  au  Roi,  à  la   faniille  royale,  aux  hommes 

accusations   contre    ceux  qui   sont  déjà  de  la  cour;  il  a    fait   passer  des   fonds  à 

chargés  de  la  haine  d'un  |);irti  !   C'est  se  Gaud,  et  au  Roi,  et  à  madame  d'Angou- 

servir  contre  tnoi  du  subterfuge  employé  léme;  et  il  a  remis'intégralenjent  toutes  les 


depuis  long-temjis  ])ar  cette  iul.Tnie  po- 
lice qui  étend  sou  influence  pestilentielle 
et  corruptrice  ])ar  toute  !a  Fr:in<e,  et 
dans  le  ministère  ,  qu'elle  trompe  en  pré- 


sommes qu'il  avait  eues  en  dépôt,  a  la  .se- 
conde rentrée  du  Roi.  11  est  probable  que 
M.  le  procureur  général  u'a  pas  eu  con- 
naissance de  ce  fait-la    11  est  pourtant  cs- 


tcudant  l'éclairer    c'est  ainsi  qu'elleclier-      sez  remarquable  et  il  est  connu  a  Paris, 
che  à  justifier    ses    exécrables    per.-écu-  Ajirès   d'autres   excursions  sur  les    ri- 

tions,  dont  j"ai  été,  depuis  plus   de  six      gtieurs  de  la  police,  le  général  Bertou  reve- 


aus  ,  une  des  victimes.  » 

«  Je  ne  suis  ))ciiut  chevalier  du-  la  li- 
berté ;  si  je  l'étais,  je  serais  loin  de  le 
désavouer,  et  j'Ignore  ce  que  c'est  que 
des  carbi'uari  ,  dont  M.  le  procureur- 
général  m'avait  parlé  lors  de  mon  iuter- 
ro"a!oiie,  itque,  par  son  acte  d'accu- 
sation ,  il  semble  confondre  avec  le^  che- 
valiers de  la  blierté...  » 

Cet  acte  d'accusation,  dont  on  ne  nous  a 
fait  nier  que  le  commentaire,  cstd'uue  ex- 
tension indéfinie  daus  ses  conséquences;  et 
afin  de  rendre  l'autodafé  pies  complet, 
ou  a  trouvé  a.ssez  adroitement  les  moyens 
d'amener  sur  la  scène  les  uoms  de  MM.  les 
généraux  Foy,  Lafayette,  Sébastiani,  De- 
marcay  ;  des  déjmtés  Kératry  ,  Voyer- 
d'Argens;)n  ,  Lafltte ,  Benjamin  Constant, 
Maniicl  ;  ou  a  essayé  d'incriminer  le  côté 
gauche  entier  delà  chandjre  des  députes; 
et  sur  quels  rapports!  "V ors  avez  été  les 
témoins.  Messieurs,  de  la  manière  de 
pressurer  les  dépositions  des  témoins  ti- 
mides on  effrayés,  envers  Icsqrels  on  n'a 
pas  ménagé  les  menaces,  ou  de  dénon- 
ciateurs qu'on  a  encouragés  ,  jiour  en- 
gager à  uomner  M.  le  marquis  de  Lafayette; 


naut  à  l'objet  du  mouvement  deThouars  : 
«  Je  finirai,  dit-il,  par  revenir  à  l'alfaire 
qui  uous  amène  devant  vous,  et  je  ci- 
terai un  exemple  peu  éloigné  de  nous  j)ar 
resj)ace  et  par  le  temps,  eu  faveur  des  clie- 
valiei's  de  la  liberté. 

Q;iiroga  et  Riégo  ont-ils  voidu  détruire 
le  gouveri;emcnt  du  Roi  d  Espagne  !  Non, 
Messieurs;  ils  ont  voulu  anéantir  cette 
tyrannie  collective. qui  avait  trouvé  le 
secret  de  faire  passffr  sous  sou  joug  S.  M  C 
elle-n.éme  ;  elle  ignorait  la  situation  de 
l'ojiinion  publi(jue  de  sou  royaume,  comme 
S.  M.  Louis  XVill  ignore  celle  de  la 
France.  Les  hommes  qui  occupent  les 
grands  emplois  lucratifs  disent  sans  cesse 
que  tout  va  bien  ;  mais  tout  va  mal  quaud 
la  masse  des  (-itoyens  est  mécontente;  on 
ne  peut  pas  l'apaiser  par  des  supplices; 
le  nombre  dcséchalaiids  ue  saurait  y  suffi- 
re; etsi  par  des  mesures  arbitraires  ou  j)ar- 
vient  a  contenir,  cette  masse  pendant  quel- 
que temj:s,le  inéc<,uteutenient  s'augmente 
et  finit  par  triompher  de  l'oppression. 

Enfin,  aj)rès  quelques  réflexions  .sur  les 
hommages  rendus  récemment  à  la  mé- 
moire des  Porlier,  des  Lasey ,  qui  avaient 


a  même  voulu  prétendre  qu'il  se  servait     succombé   dans   dépareilles  entreprises, 
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anrô»  avoir  doploro  le  sort  de  la  France 
cl  ik's  amis  ilo  la  liberté  meuaci's  par  l'aris- 
toeratio,  a  pu  être  Je  nouveau  revenu  sur 
sa  justilieatiou  ,  il  termine  par  nue  apos- 
trophe nouvelle  contre  le  procureur  gé- 
néral. 

«  11  vous  a  parlé  de  son  indulgence,  dit- 
il  aux  jurés,  et  il  vous  demande  heai'coiip 
de  sang.  Si  votre  conseience  vous  dit  qu'il 
faut  eu  verser,  je  ferai  bien  volontiers  le 
sacrilice  du  mien;  j'en  ferais  surtout  1« 
s.ierilice  avec  joie ,  s'il  pouvait  rendre  la 
liberté  à  tous  ceux  qui  m'ont  suivi  jusqu'à 
Sauniur.  Vous  pouvez  les  épargner  ,  Mes- 
sieurs; aucun  seutiment  intérieur  ne  doit 
vous  en  faire  de  reproche;  je  désirerais, 
eu  ce  cas,  pt)Uvoir  fournir  à  moi  seul 
assez  de  sang  pour  apaiser  la  soif  de  ceux 
qui  eu  paraissent  si  altérés.  Pendant 
vingt  ans,  j'en  ai  versé  sur  quelques 
champs  de  bataille;  j"v  ai  épargné  cehii 
des  émigrés  lorscpi'ils  se  battaieut  contre 
nous.  J'en  ai  sauvé ,  comme  bien  d'autres 
de  mes  compagnons  d'armes  l'ont  fait,  et 
cette  générosité  avait  ses  dangers.  Je  n'ai 
jamais  fait  couler  un  goutte  de  sang  fran- 
çais. Celui  qui  me  reste  est  pur;  il  est  tout  , 
français. 

«  J'ai  exposé  long-temps  ma  vie  avec 
gloire  pour  mou  pays.  Si  je  devais  la 
perdre  par  la  maiu  de  mes  coucitoyet;s , 
je  leur  présenterais  encore  ma  poitrine 
avec  le  même  courage  que  j'ai  montre  de- 
vant les  ennemis  de  la  France.  Kos  noms, 
Messieurs,  seront  inscrits  ensemble  dans 
l'histoire  :  la  France  et  l'Europe  nous  ju- 
geront sévèrement  et  sans  partialité.  Quoi 
qu'il  puisse  arriver,  mou  cœur  n'a  rien  à 
craindre;  et  ma  devise,  comme  elle  a  tou- 
jours été,  sera  celle-ci  : 

Diilce  et  décorum  est  prc,  patrid  mori.  » 

11  serait  trop  long  d'eiitrer  dans  le  dé- 
tail des  autres  défeuses  ,  eu  ce  qu'elles  ont 
de  relatif  aux  individus  et  sur  la  part 
qu'ils  avaient  prise  au  mouvement.  Ils 
étaient  tous  représentés  comme  n'ayant 
voulu  et  cru  agir  que  daus  l'intérêt  de  la 
Charte,  et  tout  au  plus  en  vue  de  provo- 
quer un  changement  d'administration  ou 
de  système,  ce  qui  n'était  dans  l'opinion 
des  défenseurs ,  ni  cousj)irer  ni  s'armer 
contre  l'autjrité  rovale  ,  doctrine  qui  fut 
éuergiquement  combattue  par  le  procu- 
reur général  ,  comme  l'accomplissement 
de  rexécral)le  maxime  :  «  l'insurrection 
est  le  plus  saint  des  devoirs.  » 

Berton  y  tit  un  dernière  réplique, 
dans  laquelle  il  reprochait  amèrement  à 
l'autorité  locale  d'avoir  composé  un  jurv 
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d'anciens  nobles  ou  émigr<*s  ;  et  au  mi- 
nistre public  ,  de  lui  avoir  refusé  derniè- 
roneut  juscpi'à  la  consolation  d'embrasser 
ses  deux  lils  qui  étai(Mit  venus  à  Poitiers. 

F.nliu,  dans  la  nuit  dernière  (11  au  vA 
après  dix-sept  audiences  d'une  jjrocédure 
durant  le  cours  de  laquelle  il  s'était  ma- 
nifesté quelque  agitation  dans  la  ville  de 
Poitiers  (on  avait  brisé  les  carreaux  dc^ 
fenêtres  du  domicile  du  procureur  général, 
ou  avait  adressé  des  lettres  menaçantes 
aux  jurés),  après  une  délibération  qui 
dura  douze  heures,  sept  des  accusés  fu- 
rent déclarés  coupables  sur  la  question  de 
complot  :  Berton  ,  Alix  (  seulement  à  la 
majorité  de  sept  voix  contre  cinq),  Caffé, 
Sauge ,  Henri  Fradia  ,  Sennechault  et 
Jaglin.  La  Cour  les  a  condamnés  a  mort, 
à  l'exception  du  colonel  Alix  sur  lequel 
elle  s'est  rangée  à  l'avis  de  la  minorité 
du  jury  ,  et  qu'elle  n'a  considéré  que 
comme  non  révélateur,  ainsi  que  les  ac- 
cusés Férail,  Ricqnc  ,  Ledein  ,  Lambert, 
Sanzais,  Baulils,  Coudray,  qui  ont  été  con- 
danmés  à  cincj  ans  d'emprisonnement  ; 
vingt-;-iuq  autres  ont  été  condamnés  à  une 
détention  plus  ou  moins  longue,  à  des 
anieudcs  de  5  a  1000  francs  suivant  la  gra- 
vite de  leurs  cas,  et  deux  seulement  ont 
été  acquittés.  (^Fojez  5  octobre.) 

Voici  l'une  des  pièces  lues  pendant  les 
débats  de  la  procédure  de  Poitiers  ,  telle 
qu'elle  doit  être  imprimée  à  la  suite 'de  la 
relation  du  procès  ; 

W  IX.  Extrait  des  procédures ,  cours 
d'assises,  disposées  au  greffe  de  lu  cou  r 
rojale  de'^Paris. 

ORGAÎfISATIO.'f  DE  LA  SOCtETÉ   DES   AMIS 
DE  LA  LIBERTÉ. 

11  existe  à  Paris  un  grand  comité  direc- 
teur qui  entretient  des  correspondances 
avec  tous  les  départemens.  Il  y  à  dans 
chaque  département  im  comité'  de  neuf 
membres,  dont  l'un  est  pré.sident. 

Ce  comité  correspond  avec  ceux  de 
l'arrondissement  et  avec  le  grand  comité. 
II  y  a  dans  chaque  arrondissement  un  co- 
mité composé  de  cinq  membres,  dont  l'un 
est  président. 

Ces  comités  correspondent  avec  ceux 
des  départemens,  et  en  outre  avec  les 
chefs  des  cantons  qui  seront  désignés  par 
eux;. 

11  y  aura  dans  chaque  comité  un  tréso- 
rier responsable ,  nommé  par  un  conseil 
spécial,  qui  sera  chargé  de  la  garde  des 
fonds  nécessaires  aux  frais  des  voyages  et 
des  correspondances.  Le  trésorier  ne  pi.;nr- 
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ra  d(':livrpr  des  fonds  sans  l'autorisation 
du  ]>r('',sidfiit ,  (jiilliii-inèine  prendra  l'avis 
du  conseil. 

Condilion  ^oUr  cire  reçu  chevalier  de  lu 
liberté. 

Tous  les  citoyens  ,  sans  distinctioa 
d'àg*",  ni  de  rang,  peuvent  être  reçus  clic- 
valiers  de  la  liberté,  pourvu  qu'ils  jouis- 
sent d'une  liante  eonsidération  ,  sous  le 
rapport  de  leurs  opiuious  et  de  leur  mo- 
ralité. 

Le  grand  comité  reconnaît  qu'on  ne 
doit  associer  que  des  gens  capables  de 
soutenir  les  intérêts  des  chevaliers  ;  ils 
doivent  être  i)ris  dans  les  classes  ci-après 
énoncées,  savoir: 

i"  Parmi  les  jeunes  gens  instruits  des 
Tilles  et  des  ca!ii])agnes; 

a"  Les  étudians  des  collèges  et  des  éco- 
les de  droit,  de  médecine  et  autres; 

3°  Les  anciens  militaires  réformés ,  re- 
traités ou  à  demi-solde  ; 

^°  Les  possesseurs  de  biens  natio- 
naux ; 

5"  Les  gros  propriétaires  et  négocians 
dont  l'opinion  et  la  probité  sont  parfai- 
tement reconnues  ; 

6°  Ceux  qui  professent  les  arts  libé- 
raux,  avocats,  médecins  et  autres; 

"<>  Les  sous-ofiiciers  de  l'année  active, 
rarement  parmi  les  officiers  ,  à  moins 
qu'ils  n'aient  donné  des  preuves  non  équi- 
voques de  leur  manière  de  penser. 

Nota.  Le  grand  comité  ne  peut  recom- 
mander tro])  de  prudence  dans  le  clioi;c 
qu'on  fera.  L'honneur,  la  probité,  la  con- 
sidération ,  l'opinion  bien  prononcée,  la 
fortune  doivent  servir  de  guide  dans  tou- 
tes les  nominations.  Au  reste,  il  s'en  rap- 
portera à  la  prudence  et  à  la- sagacité  de 
ceux  qui  recevront. 

Formes  à  observer  pour  la  réception. 

Tout  chevalier  a  droit  d'en  recevoir  un 
autre ,  et  même  c'est  uu  devoir  auquel  il 
doit  s'engager  lors  de  sa  réception. 

Un  chevalier  ue  peut  en  recevoir  qu'un 
à  la  fois,  et  dans  uu  lieu  de  sûreté  éloigné 
de  tout  témoin. 

Le  récipiendaire  sera  d'abord  instruit 
verbalement  de  l'existence  de  la  Société  , 
du  but  qu'elle  se  propose,  ensuite  il  prê- 
tera le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  d'être  lidèle  aux  statuts  de 
l'ordre  des  chevaliers  de  la  liberté.  Si  je 
vicus  à  les  trahir,  la  mort  doit  être  ma 
punition.  » 

^    Le  serment  prêté ,  le  nouveau  chevalier 
recevra  l'accolade  de  fraternité,  et  pourra 


exiger, 
écrits  d( 


s'il  le   veut, 
l'Ordre. 


la   vus   (1/-S   »(atu1» 


Observations. 


Avant  la  prestation  du  serment,  le  ré- 
cipiendaire .s'engagera  à  ne  jamais  révéler 
le  nom  de  celui  qui  l'a  reçu.  H  ne  pourra 
demander  le  nom  de  celui  qui  l'a  reçu.  Il 
ne  pourra  demander  le  nom  des  chefs  de 
l'Ordre,  ni  des  membres  des  comités,  a 
moins  que  celui  qui  le  reçoit  ne  juge  de- 
voir les  lui  dire ,  en  usant  toutefois  des 
plus  grandes  précautions. 

Tous  les  chevaliers  de  la  liberté  doivent 
s'aimer,  s'aider  et  se  protéger  réciproque- 
ment, chacun  suivant  ses  facultés  et  ses 
moyens. 

OP.GAKrSATION  DES  CAF.BOKARI. 

(Yota.  C,  signifie  charbonnier  ou  char- 
bounerie;  — V.,  vente;  —  H.  V.,  haute 
vente  ; — V.  C. ,  vente  centrale; —  V.  P. , 
vente  particulière  ;  —  P. ,  païen  ; — B.  C. , 
bon  cousin.  ) 

TITRE  P''. 

Chapitre  P"" —  Dispositions  générales. 

Article  i^"".  Les  C.  se  réunissent  dans  les 
VV. 

Kul  n'est  C s'il  n'appartient  à  une 

V. .  . .  constituée  ou  autorisée  par  la  H.  V. 
qui  a  adopté  le  présent  règlement. 

2.  Il  existe  une  H.  V. ,  des  VV.  CC.  et 
des  VV.  PP. 

Le  nombre  des  VV.  CC.  et  PP.  est  illi- 
mité. 

Chap.  II.  — -  De  ta  haute  'vente. 

3.  A  la  H.  V.  seule  ajipartieut  le  choix 
de  ses  membres 

4-  La- H  V.  .seule  a  le  droit  de  consti- 
tuer des  VV.  ce.  et  d'autoriser  la  fonda- 
tion de  VV.  PP. 

5.  La  H.  V.  approuve  ou  rejette  les  rè- 
glemens  des  VV.  PP. 

6.  La  H.  V.  reçoit  la  moitié  des  cotisa- 
tious  et  revenus  de  toute n.ture  de  chaque 
V.  C.  et  P.  Elle  a  le  droit  de  lever  des 
contributions  extraordinaires  pour  mesure 
générale,  pour  parvenir  au  but  que  se 
propose  la  C. 

■j.  Dans  la  H.  V.  est  ouvert  un  livre  des- 
tiné à  recevoir  les  noms  de  tous  les  PP. 
jugés  indigues  ou  incapables  de  faire  par- 
tie de  la  C. 

8.  La  H.  V.  a  le  droit  de  s'opposer  à  l'i- 
nitiation do  tout  P. 

q.  La  H.  V. ,  soit  pour  mesure  géné- 
rale, soit  pour  mesure  particulière,  dé- 
termine la  force  des  VV.  ;  les  interdit, 
suspend  leurs  travaux,  rapproche  les  epo- 
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rnu's  (le  leurs  séances  ou  les  éloigne ,  se- 
lon qu'elle  juge  que  les  cireoustauees l'exi- 
gent. 

I  o.  La  H.  V.  se  réunit  en  tenues  i-égu- 
licres  et  en  comité. 

II.  La  H.  V.  admet  à  ses  tenues  régu- 
lières  les  députés  des  VV.  CC.  ;  elle  peut 
V  appeler  les  censeurs. 

i-i.  La  H.  V.  correspond,  à  son  cboi.'^, 
avec  les  VV.  CC. ,  par  l'organe  de  leurs 
députés  ou  de  leurs  censeurs. 

i3.  La  n.  V.  agrée  on  rejette  les  dépu- 
tés ou  censeurs  nommés  par  les  VV.  CC. 

14.  Quand  elle  juge,  elle  envoie  des  ins- 
pecteurs auprès  des  VV.  CC. 

i5.  Elle  juge  de  la  nécessité  de  l'établis- 
sement d'une  nouvelle  V.  C.  ;  dans  ce  cas, 
elle  choisit  trois  membres  an  moins,  aux- 
quels elle  donne  qualité  jjour  fonder  de 
uDuvelles  VV. 

16.  Les  décisions  de  la  H.  V.  se  pren- 
nent ,  selon  les  cas ,  de  la  manière  suivante  : 

1°  Sur  les  questions  relatives  aux  règle- 
luens  des  VV. ,  à  la  majorité  absolue  ; 

2"  Sur  la  fondation  d'une  vente,  à  la 
majorité  des  deux  tiers; 

3°  Sur  les  dispositions  réglementaires 
générales,  à  la  majorité  des  trois  quarts; 

4°  Sur  l'admission  d'un  nouveau  mem- 
bre dans  son  sein,  et  sur  celle  des  députés 
et  des  censeurs  des  VV.  CC. ,  à  l'unani- 
mité; 

5**  Sur  le  vote ,  l'emploi  et  l'administra- 
tiou  des  fonds  ,  à  la  majorité  absolue  ; 

6"  Sur  le  choix,  des  moyens  à  employer 
dans  l'intérêt  de  la  liberté,  à  la  majorité 
des  trois  quarts. 

17.  Pour  la  fondation  des  VV.  PP.  ; 

Pour  le  recrutement  des  VV.  en  géné- 
ral ,  pour  le  maintien  et  l'exécution  des 
règlemcns,  la  H.  V.  peut  déférer  ses  pou 
voirs  à  une  ou  plusieurs  commissions  pi'i- 
ses  dans  sou  sein  :  les  membres  de  ces 
commissions  sont  nommés  à  la  majorité 
relative,  et  renouvelés  tous  les  mois. 

18.  La  H.  V.  agit  comme  pouvoir  judi- 
ciaire dans  les  cas  et  de  la  manière  déter- 
minée au  titre  juridiction  et  procédure. 

Délivré  pour  copie  conforme  a  31.    le 
procureur  général ,  ce  requérant. 
Le  greffier  en  chef  de  la  cour, 
D.  DuPLÈs. 


i3.  Paris.  (Cour  d'assises.)  Délits  de  la 
presse. —  Aujourd'hui  MM.  OiiiAe  ,  Cas- 
sano  ,  Legracieus  et  Faucilloa  ,  édi- 
teurs responsables  du  Conslilutiunnel , 
du  Pilote,  du  Courrier  français  et  du 
Journal  du  Commerce,  ont  été  traduits. 


\-JjU'iHurc  l8'2'jt.'  Soî 

à  la  réquisition  du  niiniMere  pul'lic,  de- 
vant la  cour,  comme  ]>révenus  d'i/i/iVfc^i/é 
et  de  mauvaise  foi  dans  le  com[)te  qu'il» 
ont  rendu  des  débats  qui  ont  eu  lieu  lors 
de  la  procédure  concernant  le  complot 
de  la  Rochelle.  T>'abord  ,  maître  Mér:!- 
liou,  défenseur  de  l'un  des  prévenus,  a 
élevé  une  question  préjudicielle,  et  de- 
mande que  les  éditf'urs  fussent  admis  à 
])rouver  qu'ils  avaient  dit  la  vérité  sur 
le  prlu(ipe  de  la  législation  ordinaire. 
Il  s'est  attaché  surtout»  faire  voir  qu'une 
décision  contraire  anéantirait  la  publi- 
cité des  débats  judiciaires.  Mais  la  cour 
à  décidé  que  les  tribunaux  étant  investis 
d'un  droit  spécial  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  25  mars  iS^.'i,  avaient  droit  de  re- 
jeter la  preuve  testimoniale;  que  la 
cour  était  seule  compétente  pour  juger 
de  la  vérité  des  faits  qui  s'étaient  passés 
dcvant-e!le.  La  cour  ayant  admis  le  prin- 
cipe ,  alors  les  éditeurs  se  sont  retirés; 
se  réservant  de  faire  défaut.  Un  de  leurs 
avocats  à  voulu  faire  ajourner  la  cause  ; 
mais  la  cour  avant  décidé  dépasser  outre, 
l'avocat  général ,  M.  de  Uroè  ,  pré.senta 
son  réquisitoire  où  il  attaqua  particu- 
lièrement les  articles  dans  lesquels  les 
journaux  accusés  avaient  rendu  compte 
des  circonstances  qui  ont  accompagné  le 
prononcé  de  l'arrêt  de  mort  de  Bories, 
Gonbin  ,  Raoulx  et  Pommier  ;  articles  où 
le  but  du  rédacteur  avait  été,  sulvaut 
l'accusation,  de  soulever  un  intérêt  cou- 
pable en  faveur  des  condamnés  ;  de  dé- 
signer les  juges  et  les  jurés  à  la  haine 
publique ,  en  représentant  les  uns  com- 
me des  héros  et  des  victimes  ;  les  autres 
comme  des  assassins  et, des  bourreaux. 

Sur  les  conclusions  de  l'avocat  géué- 
ral ,  la  cour  a  prononcé,  à  une  heure  un 
quart  du  matin,  un  jugement  d'après 
lequel  les  sieurs  Ciuise  et  Fauciilon  , 
éditeurs  rêsj)onsables  du  Constitutionnel 
et  du  Jour}ial  du  Commerce,  chacun  à 
un  an  d'emprisonnement  et  à  'îjOOo  fr. 
d'amende  ;  Legracieux ,  éditeur  du 
Courrier,  à  six  mois  d'emprisonnement 
et  à  3,000  fr.  d'amende  ,  Cassano  ,  édi- 
teur du  Pilote ,  à  un  mois  d'emprison- 
nement et  à  1,000  fr.  d'amende.  H  leur 
est  défendu  de  rendre  compte  des  aur 
dlt^nces  de  la  cour,  les  uns  pendant  six 
mois,  les  autres  pendant  trois  mois; 
condamnés  en  outre  aux  frais,  etc. 

(On  sait  que  les  condamnés  avant  fait 
opposition,  et  défaut  sur  le  fond,  et 
demandant  à  produire  la  preuve  testi- 
moniale contre  l'aMégnt'on  d'inlidélité 
et  de  mauvaise  foi  dans  le  compte  rendu 
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des  audicucps  ;  il  t'clcva  dans  le  soin  de 
la  cour  royale,  et  ensuite  a  la  cour  de 
cassation,  une  question- grave  snr  l'es- 
jirit  des  articles  XV  et  XVI  de  la  loi  du 
•.>.5  mars  iSa?..  Il  s'agissait  de  savoir  si 
les  tribunaux  pouvaient,  comme  les 
deux  cliamhres ,  juger  des  offenses  qui 
Iviir  étaient  faites  souverainement,  et 
jiar  dérogaliou  aux  règles  de  la  pro- 
cédure ordinaire.  La  cour  royale  le  pro- 
nonça ainsi  :  mais  la  cour  de  cassation 
annula  les  arrêts  rendus  (les  ii ,  i3  et 
•,>6  sepleniljre.  )  et  renvoya  la  cause 
devant  la  cour  d'assises  de  la  Somme, 
contre  les  conclusions  du  ministère  pu- 
Jj'ic.  (Arrêt  du  7  décembre.) 

Cej)endaut  celte  décision  solennelle 
n'a  pas  résolu  la  difficulté.  La  cour 
d'assises  de  la  Somme  s'unissaut  de  ])ria- 
cipcs  à  celle  de  Paris,  a,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  général,  déclaré  sa 
compétence  (oo  décemlire)  ,  en  sorte  que 
l'affaire  est  restée  en  suspens  ,  le  prin- 
cipe en  discussion,  et  les  cours  de  jus- 
tice ,  eu  conflit  de  juridicliou. 

i^.  Poitiers.  (Cour  d'assises.)  Suite  de 
l'affaire  Berton.  —  Aujourd'hui  la  cour 
jugeant  sans  assistance  de  jurés  les  ac- 
cusés contumaces  dans  le  complot  de 
Berton  ,  en  a  condamné  onze  à  la  peine 
de  mort;  Grandniéuil ,  Delon,  Poiiihas, 
Heureux  ,  Gauchais,  C.Jiauvet  lils,  Cliap- 
pey,  L.  Moreau  ,  Félix  Cossin ,  Rive- 
ieau,  Saunion ,  ex-gendarme. 

Ensuite  du  premier  jugement  du  12, 
elle  a  ordonne  que  le  nom  de  maître 
Drault,  avocat  nommé  d'office  au  gé- 
néral Berton,  serait  rayé  du  tableau, 
pour  sa  conduite  dans  cette  aflaii'e  ;  et 
elle  a  condamné  par  défaut  à  uu  mois 
d'emprisonnement,  et  1000  fr.  d'ameude, 
l'imprimeur  Catiae.ai ,  comme  coupable 
d'infidélité  et  de  mauvaise  foi  dans  le 
compte  rendu  des  débats  du  procès.  (Ce 
jugement  a  été  attaqué  et  suspendu 
daus  son  exécution,  comme  celui  qui  a 
suivi  le  procès  du  complot  de  la  Ro- 
ciielle.) 

i5  Rouen.  Incendie  de  la  cathédrale. 
—  Cette  journée  sera  malheuren.'ement 
trop  célèbre  dans  les  fastes  de  la  ville 
de  Rouen.  Ce  matin,  à  cinq  heures  un 
quart  ,  au  milieu  d'un  orage  peu  consi- 
dérable qui  planait  sur  la  \  ille  ,  la  fou- 
dre est  tombée  sur  le  principal  clocher 
de  l'église  métropolitaine,  qu'elle  a  frap- 
pé dans  le  bas  de  la  flèche  qui  ie  ter- 
mine. Kn  un  instant  ,  la  charpente  inté- 
rieure a  pris  feu  ,  et  les  flammes  se  sont 
étendues  avec   uue  telle  rapidité,  qu'au 


liout  d'un  quart  d'heure  elles  cmbra.i" 
saient  toute  la  circouléreuce  du  clocher, 
et  s'élevaient  jusqu'au  sonunct.  L'alarme 
répandue  par  uu  tel  événement  avait 
fait  accourir  toute  la  ])0|iidation  sur  les 
points  environnans;  mais  aucun  secours 
humain  ne  ])Oiivait  prévenir  la  destruc- 
tion de  la  partii'  embrasée.  A  sept  heu- 
res moins  quelques  minutes  ,  la  flèche 
est  tombée  sur  la  voûte  qu'elh;  a  fort  en- 
dommagée. Plusieurs  militaires,  pom- 
piers et  citoyens,  ont  été  grièvemfut 
blessés,  victimes  du  zèle  généreux  qu'ils 
ont  montré;  uu  seul  est  dans  un  état 
désespéié. 

Ce  n'est  que  vers  une  heure,  c'est-à- 
dire  après  sept  heures  d'un  travail  opi- 
niâtre ,  au  milieu  de  tous  If  s  dangers  , 
qu'on  est  parvenu  à  se  rendre  maître  de 
l'incendie;  mais  l'cuvre  des  siècles  est 
détruit;  l'ui;  des  plus  beaux  mounmens 
de  France  n'existe  plus,  ou  du  moins  a 
perdu  sou  plus  bel  ornement. 

ce  Cette  pyramide  ,  construite  sous 
Louis  XII,  avait  de  liauteur.  depuis  le 
pavé  de  l'église  jusqu'à  l'extrémité  du 
coq.  396  pieds.  On  y  montait  par  5oo 
marches  ;  3,472  pièces  de  bois  sont  en- 
trées dans  la  constructi  )n  de  la  cliar- 
pente;  la  croix  avait  16  pieds  de  haut  , 
le  croisillon  7  pieds  d'envergure.  Cette 
croix  pesait  i54o  livres,  non  compris 
les  liens  de  fer,  dont  le  poids  était  de 
3x3  livres.  Le  coq  pesait  4^  livres,  il 
avait  40  pouces  de  l'extrémité  du  bec 
à  cel'e  de  la  queue. 

«  Il  V  a  un  grand  nombre  de  dessins 
de  ce  magnifique  monument.  Il  est  re- 
produit sous  tous  les  points  de  vue  pos- 
sibles ,  mais  il  n'existe  jdus  que  sur  le 
papier  et  dans  les  souvenirs.  » 

18.  Amsterdam.  —  Aujourd'hui,  un 
des  plus  violens  incendies  dont  notre 
ville  ait  jamais  été  le  théâtre,  s'est  ma- 
nifesté d'une  manière  épouvantable.  La 
nouvelle  église  luthérienne,  près  du  Sin- 
ge!,  ainsi  que  beaucoup  de  bàtimens 
qui  y  sont  contigus  ,  ont  été  la  proie  des 
flammes.  Ce  ne  fut  que  vers  une  heure 
et  demie  que  l'on  vit  le  feu  dans  l'église, 
et  peu  ajirès  deux  heures  elle  était  tout 
eu  flammes  La  chaleur  était  si  violente, 
qu'on  a  dû  renoncer  aux  efforts  pour 
sauver  les  maisons  les  plus  voisines,  elle 
se  faisait  sentir  à  la  dislance  de  deux 
rues;  et  en  face  de  l'église,  nonobstant  la 
largeur  du  canal  du  Siugcl,  elle  était 
iusup[)ortable. 

«  L'aspect  de  la  haute  coupole  en 
flammes  offrait  a.  la  fois  un  spectacle  im- 
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))i)!iaut  et  efTroynhle.  Les  graiidcs  feuilles 
de  enivre  cjui  la  eouvraieut,  et  «juc  l'on 
Aiiy.iit  s'élever  dans  l'air,  coloraicot  le 
feu  de  teintes  Idrncs  et  vertes,  auxquel- 
les se  mêlaient  la  tiainine  vive  des  li- 
(jueurs  spiritueiises  et  la  fumée  jaunâtre 
et  épaisse  de  l'iiuile  que  reul'ermaient  les 
nia^asies  avui>iu:ins. 

(^ette  belle  éj^lise  ,  dont  il  ne  reste 
j>lu>  que  les  murs  épais  de  dix  pieds  ,  a 
été  eoustruite  de  ifîGcS  à  1(171,  et,  i)Our 
la  plus  grande  partie,  de  produit  de  dons 
volontaires  Sa  superbe  enupole,  bâtie 
d'après  le  modèle  de  relie  de  lég'ise  de 
Saint-Pierre  à  Uonie,  était  eouverte  eu 
leudles  de  cuivre  rouge,  exportées  frau- 
elies  de  droits,  avec  la  permission  du 
roi  de  Suède  Charles  XL 

Ou  u'a  Iieureuseuieut  personne  à  re- 
fjretter  ;  mais  j)lusieurs  maisons  et  ma- 
gasins voi^ins  de  l'ineendie  ont  été  dé- 
truits ou  fortement  endommagé»  avec 
toutes  les  denrées  qu'ils  renfermaient 
18.  Cliaileslouii.  (Etats-Unis.  ) /'««e- 
railltis  d'un  chfj  indien.  —  Les  Cliero- 
kees  ,  nos  voisins,  vicuueut  de  perdre 
l'un  de  leurs  cliefs  les  plus  illustres,  dans 
la  personne  du  célèbre  Tekaskisquée 
(tiré  des  eaux),  décédé  le  20  août  der- 
nier, dans  sa  superbe  habitation  près  de 
Cliilioviee. 

Ce  guerrier  qui ,  dans  la  fatale  irrup- 
tion de  1781,  a  laissé  eu  Caroline  de  si 
cffrayans  souvenirs,  était  né  eu  1-56. 

Lu  témoin  occulaire  de  ses  obsèques 
nous  a  rapporté,  sur  celte  imposante 
cérémonie,  les  détails  suivans: 

Quatre  chefs  ont  porté  le  corps  de 
Tekaskisquée,deson  habitation  à  Chillo- 
vvee  ,  où  il  a  été  enterré  sur  le  bord  du 
fleuve.  Mille  guerriers  le  précédaient, 
exécutant  la  danse  de  guerre.  Ses  escla- 
ves des  deux  sexes,  au  nombre  de  trois 
cents  ,  suivaieut  le  cercueil:  au  milieu 
d'eux ,  ses  pareus  et  sa  veuve  OpaviMica 
(la  chanteuse)  se  frappaient  la  poitrine  , 
et  faisaient  retentir  l'air  de  leurs  gémis- 
semens.  Le  tomaliav^k  du  défunî  ,  les 
nombreuses  chevelures  eulevées  par  son 
scalpel ,  ses  armes  et  ses  princijiaux  or- 
nemens  ont  été  ensevelis  avec  lui. 

Son  neveu  Cliatakaelcsa  (  l'oiseai  mé- 
nager ).  héritier  de  sa  riche  et  vaste  pos- 
session ,  n'a  retenu  des  meubles  du 
guerrier  que  deux  coupes  de  crânes  hu- 
mains, ornées  de  bordures  d'argent,  par 
la  munificence,  dit-on.  du  major  an- 
glais Çanuiughaui.  Si  l'on  en  croit  la 
tradition  de  ces  coupes,  quif  ont  servi 
ù  des  libations  sur  le  cotps  du  défunt, 


l'iiiie  a])partenait  à  notre  malheureux 
compatriote  le  capitaine  Daniel  Williams; 
l'autre ,  remarquable  par  sa  légèreté, 
était  le  crâne  du  chevalier  de  l'Kstrange, 
volontaire  français,  victime,  ainsi  que 
Williams,  de  la  fatale  irruption  de  1781. 

19.  Faiis.  (Cour  de  Cassation.) — Après 
les  instances  réitérées  de  leurs  avocats, 
les  quatre  condamnés  dans  l'affaire  de 
la  conspiration  de  la  Rochelle  ,  avaient 
coîisenti  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
de  cassation,  ils  avaient  ensuite  envoyé 
leur  désistement,  qu'ils  consentirent  en- 
fin a  retirer.  Me  Isainberta  i)résenté,  en- 
tre antres  moyens  de  nul'ité,  l'incapacité 
Iiollti[]ue  prétendue  d'un  juré  (M.  le  ba- 
ron 'l'rouvé);  le  défaut  de  signature  de 
deux  grefliers  au  procès  verbal  des  dé- 
bats ;  quelque  différence  dans  la  manière 
dont  on  avait  écrit  les  noms  de  Pom- 
mier et  Bories;  le  refus  fait  par  la  cour 
de  poser  une  question  subsidiaire,  et  la 
complexité  des  questions  posées  ,  etc.  ; 
ces  moyens  ayant  été  réfutés  par  l'avo- 
cat général  (  M.  Freteau  de  Pusy),la 
cour  suprême  a  rejeté  le  pourvoi. 

Au  monient  où  la  cour  rejetait  le 
pourvoi  des  quatre  condamnés,  la  police 
venait  de  découvrir  nue  tentative  pour 
les  faire  évader.  Un  élève  en  médecine 
appelé  Marque ,  attaché  à  l'hôpital  de 
Bicètre,  avait  entamé  des  négociations 
avec  le  concierge  Simon  ;  il  lui  avait  of- 
fert de  la  part  de  personnes  opulentes 
60,000  fr.  s'il  voulait  favoriser  l'évasion: 
il  venait  même  de  lui  remettre  dix  raille 
francs  à  compte,  moitié  en  or,  moitié  en 
billets  de  banque,  lorsqu'un  officier  de 
paix  et  des  gendarmes  venus  sur  la  dé- 
nonciation du  concierge ,  ont  saisi  le 
jeune  Marque  et  l'argent  qu'il  offrait. 
On  soupçonne  qu'il  était  l'instrument  de 
personnages  im]>ortans.  et  l'on  a  fait 
plusieurs  arrestations.  {Foyez  art.  du  iÇj 
novembre.  ) 

11.  Paris.  Exécution  des  ijuatre  con- 
damnés d.ins  l'affaire  de  la  Rochelle. — 
Aujourd'hui,  à  si.x  heures  du  matin, 
Bories  et  ses  camarades  ont  été  extraits 
de  la  j)rison  de  Bicètre  pour  être  con- 
duits à  la  conciergerie.  Ou  leur  a  lu 
l'arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  rejette 
leur  pourvoi.  Ils  l'ont  entendu  avec  le 
jilus  grand  calme.  Leur  avocat  avait  im- 
])!oré  la  clémence  rovale.  Mais  ils  étaient 
résignés  à  subir  leur  sort  L'aumônier 
de  la  prisou  s'est  rendu  auprès  d'eux 
]>our  leur  offrir  les  secours  delà  religion. 
Ils  l'ont  écouté  avec  respect.  On  leur  a 
servi  un  léger  repas  qu'ili  ont  pris  tu 


8oG 


APPENDICE. 


s'eiitreteiiaut ,  'lit-nn ,  de  leur  fin  si 
procliaiue  et  si  préreiaturéc.  A  quatre 
heures  et  deiiiie  tout  était  prêt  pour  leur 
supplice;  une  foule  iuuonihr.ihle  était 
rt'pauflue  de  la  i)orti'  de  la  courierj^erie 
jusqu'à  la  place  de  Grève  :  les  quais,  les 
])outs  et  jus(pi"aux  toits  des  tnaisous  eu 
étalent  couverts.  Une  force  militaire 
i-onsidéral)ic  avait  été  mise  sur  pied 
]iour  assurer  la  tranquillité  pul)li(jue.  A 
cinq  licures  moins  uu  quart  les  quatre 
condamnés  sont  montés  dans  le  fatal 
tombereau  avec  le  di^ne  ecclésiastique 
qui  devait  les  accoriipaf;iier  jusqu'aux 
portes  de  l'éternité.  Ils  portaient  des  re- 
gards trauquiUes  sur  la  foule  pressée 
sur  leur  passade.  A  cinq  heures  et  quel- 
ques minutes  ils  sont  montés  sur  l'écliaf- 
faud  avec  fermeté,  ils  se  sont  embrassés 
et  leurs  têtes  ont  tombé  sous  le  g'aive  de 
la  loi ,  à  la  vue  d'un  peuple  immense  , 
dans  un  silence  universel. 

22.  Paris.  (Cour  d'assises.)  Spolintion 
de  succession.  —  Il  vient  de  paraître 
devant  cette  cour  uu  personnage  que 
l'on  peut  comparer  à  la  dame  Eviard  du 
f-'ieux  Célibataire.  Cette  femme  ,  nommée 
Olivier,  était  entrée,  eu  1817,  chez  le 
comte  de  Tilly,  en  qualité  de  feranie  de 
charge.  Elle  avait  tellement  gagné  sa 
confiance,  qu'il  ne  faisait  ])lus  rien  sans 
sou  avis.  Elle  avait  pris  place  à  sa  table; 
et  aux  yeux  de  beaucoup  de  personnes 
venues  d.ins  I.t  maison,  elle  passait  pour 
la  comtesse  de  Tilly,  aux  yeux  de  quel- 
ques autres,  jjour  iajille  naturelle.  Sui- 
vant les  déclarations,  le  comte  avait 
voulu  mourir  dans  l'apparlcmeut  ,  et 
même  dins  le  Ut  qu'elle  occupait.  L'in- 
timité dans  laquelle  il  vivait  avec  elle, 
avait  bien  fait  croire  qu'elle  en  avait  reçu 
beaucoup  de  cadeaux:  mais  à  la  mort  du 
comte  ,  arrivée  le  10  janvier,  les  scelles 
ayant  été  apposés  dans  sou  hôtel,  on 
s'aperçut  .à  leur  levée  de  la  disparition 
d'un  service  eu  vermeil,  de  beaucoup 
d'objets  qu'on  savait  avoir  appartenu  au 
comte,  et  on  fut  étouné  de  ne  pas 
trouver  d'argent  dans  nue  maison  de 
vingt  à  trente  mille  livres  de  rente.  En 
effet,  le  service  et  plusieurs  objets 
avaient  été  enlevés  par  la  femme  Oli- 
vier, et  déposés  tant  chez  son  mari,  do- 
mestique .i  1  hôtel  de  Coigny,  que  chez 
un  porteur  d'eau  ,  etc.  ("est  sur  ces  in- 
dices (ju'elle  à  été  mise  en  accusation. 

Aux  di'hats  et  dans  sa  défense,  elle 
a  dit  que  les  effets  cjne  l'on  supposait 
volés  lui  avaient  été  remis  en  gage  on 
même  donnés  par  le  comte  de  Tilly,  à 


qui  elle  avait  été  i\  portée  de  rendre 
d'importaus  services  ,  et  qui  avait  sou- 
vent besoin  d'argent.  Kn  délinitif,  la 
nouvelle  dame  Evrard  a  été  déclarée 
(oupaJjle  de  soustraction  frauduleuse, 
et  condamnée  à  ciutj  ans  d'emprisonne- 
ment, et  à  seize  francs  d'amende,  et  les 
effets  soustraits  ont  été  restitués  à  la 
succession  de  M.  de  Tilly. 

23.  Strasbourg.  (Con.sei!  de  guerre.) 
Jugement  de  Carnn.  {l''oy.  i"  octobre.) 

23,  Falenciennes.  Mort  de  Joseph  Ka- 
bris.  —  Le  gendre  d'un  souverain  vient 
de  mourir  ici;  c'est  le  fameux  Joseph 
Kabris.  Cet  homme ,  ué  à  bordeaux , 
avait  été  fait  prisonnier  sur  uu  bâtiment 
français,  où  il  servait  comme  matelot, 
et  conduit  en  Angleterre,  où  il  obtiut 
la  permission  dépasser  .à  bord  d'un  vais- 
seau baleinier  destiné  pour  la  mer  du 
Sud.  Echappé  a'u  naufrage  de  ce  bâti- 
ment ,  qui  périt  sur  les  cotes  de  l'île  de 
Noukahiwa  (Sainte-Christine)",  dans  le 
grand  Océan ,  Kabris  tomba  dans  les 
mains  des  anthro[)opliages  qui  s'anprê- 
taient.ile  manger,  lors(|ue  la  fille  du  roi, 
la  jeune  Valmaïska  ,  qui  était  présente  ù 
la  cérémonie,  eu  devint  amoureuse,  de- 
manda sa  grâce  et  devint  son  épouse. 
•  Dès  le  lendemain  de  la  fête  de  son 
mariage,  où  Kabris  avait  paru  couvert 
d  u>i  manteau  décorée  d'arbre  ,  p,irei!  à 
celui  du  roi ,  ce  monarque  le  tatoua  lui- 
même,  à  la  manière  des  grands  du  pays, 
et  lui  traça  ,  sur  la  partie  gauche  du  vi- 
sage, le  signe  qui  distingue  la  famille 
royale  de  Noukahiwa.  Investi  alors  des 
fonctions  de  grand-juge,  il  s'en  acquit- 
tait avec  beaucoup  de  sagesse,  depuis 
neuf  ans  ,  lorsque,  pour  son  malheur,  le 
capitaine  russe  Kruseustern,  fiisant  son 
voyage  autour  du  monde,  aborda  sur 
cette  côte,  le  sur])rit  et  l'enleva  pendant 
son  sommeil ,  sans  doute  pour  le  mon- 
trer à  son  souverain. 

Arrivé  .à  Pétcrshourg  ,  Kal)ris  fut 
nommé  ])rofesseur  de  natation  à  l'école 
impériale  de  marine;  mais,  désireux  de 
revoir  sonjiays,  il  s'embarqua',  en  1S17, 
sur  les  bâtimeus  qui  vinrent  chercher 
i:ne  partie  des  trou|)es  russes  en  France. 
Ce  mallfeureux  n'avait  pour  tout  moyen 
d'esistecce  que  celui  de  se  faire  voir  au 
public,  moyennant  une  légère  rétribu- 
tion. Il  était  donc  venu  à  ce  sujet  à  Va- 
lencieunes,  à  l'occasiou  de  la  foire,  et 
s')',  était  offert  à  la  curiosité  des  ama- 
teurs, jusqu'hier,  à  dix  heures  du  soir. 
Aujourd'hui,  à  sept  heures  du  matin,  il 
a  succombé  subitement  à  une  maladie 
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dont  il  était  nttnqnc  depuis  dix  iimls  en-  ci,  on  reinarqii.nit  les  géucraux  B;il!c,s- 
viroii,  ft  qu'il  attribuait  a  sou  séjour  liros,  Al.nv.i ,  Moréuo  ,  L)aoiz  ,  Dlakc. 
ilnns  \c  ^o^ll,  «lout  U:  climat ,  disait-il ,  Lojicz-BaïKis,  O'Unly  et  Pépé.  Une  foule 
lui  était  routrairc.  iniiiicnse  ^jarui^snit  tiuites   les  avcuues, 

•i^.  Sliickfllin.  {'^uiilv.)Tieml/lenient  ili^  et  l«s  ufuf  uii'le  guerriers  étaient  cu- 
Wire.  —  Un  rn]ipiirt  oflieiel  coiilifiit,  tourés  de  plus  d(!  quarante  liiille  per- 
«ntre  autres  choses,  les  détails  siiivans  .  sounes,  ])artieulièreiiieut  des  dames  de 
sur  le  treiiiMenieut  de  terre  Je  CarUtad.  Madrid  ,  p;irécs  avec  une  éléganre  re- 
JjC  to,  à  on/.e  heures  et  demie  du  soir,  rhercliée  ,  et  p.jrt.;nt  i>our  ceinture  des 
•  m  entendit  tout  à  coup  dans  la  ville  uu  ruhans  veris  et  violets  foncéssur  lesquels 
hruit  terrible,  semblable  à  celui  qu'oc-  ou  avait  brodé  ces  mots  :  A7ee  /a  Cons- 
casiouerait  une  explosion  de  pouJro  à  tktition.'  vive  la  libeité!  'vivent  les  héros 
canon.  Le  ciel  était  sereiu  ;  mais  des  du  -j  Juillet.'  et  l'ivenC  les  enj'ans  de  Pa- 
éclairs  sans  touuerre  et  des  étoiles  tora-  dilla  !  De  pareils  rubaus  ornent  maiu- 
bantes  d'une  f:;randeiir  extraordinaire  se  tenant  les  chapeaux  des  hommes  et  des 
croisaient  et  éclairaient  l'atuiosphère.  Le  femmes  de  toutes  les  classes,  et  les  cas- 
tremblement  de  terre  se  dir.geait  de  qucs  de  toute  l'armée, 
l'est  à  l'ouest ,  et  il  se  fit  sentir  dans  les  «Bientôt    le   soldat,    le    général,    le 

parties  les  plus  éloij^uées  de  la  province,  pauvre  et  le  riche,  tout  se  confondit. 
Dans  cette  nuit  terrible,  il  gela  pour  la  Les  musiques  faisaient  enteodie  des 
première  fois ,  et  depuis  le  froid  u'a-pas  hymnes  patriotiques  ,  que  répétaient  à 
cessé.  l'euvi    tons    les    assistans.    Les    cris  de 

24.  Madrid.  Fête  civique. — Voici  quel-      a/ive  la  liberté!  ofivs  la  Constitution.'   se 
ques  détails  d'i.n  de  nos  journaux  sur  la      faisaient  entendre  de  toutes  parts.  Les 
fête  eivi(jue  qui   a   eu   lieu   aujourd'hui      généraux  Lo])e7.  Banos ,  O'Ualy,  Balles- 
pour  célébrer   l'anniversaire  de  l'iustal-      tcros ,   le  conste   de  d  Abishal,    Gasco 
ialion  des  cortcs  à  l'île  de  Léon.  l'alaroa,   et  le  brave,  mais  malheureux 

«  A  onze  heures,  la  municipalité,  ac-  généra!  l'épé,  Alava,  Palarcaetun  moine 
eompaj;née  de  toutes  les  autoiilés  et  franciscain  connu  pour  ses  idées  libéra- 
rorpor.itions  des  veuves,  blessés  et  or-  les,  fur  eut  portés  en  tri.imphe,  à  l'instar 
plielins  du  7  juillet,  se  rendit  sur  la  des  trioroiiiiateurs romains,  par  les  raili- 
p'ace  de  la  constitutinn  ,  par  oiî  devait  ciens  et  les  grenadiers  de  la  fjarnisou  >• 
défi'er   toute  la  garnison.  Le  capitaine-  Malheureusemeut    une    pluie    abou- 

géuéral  et  tint  sou  état-major  ouvraient  dante  obligea  de  faire  battre  le  rappel, 
la  marche;  le  bataillon  sacré  était  à  la  et  le  cortège  est  rentré  au  quartier, 
tctc  de  la  colonne,  et  l'on  remarquait  Mais  le  temps  étant  redevenu  serein 
qu'en  fête  étaient  deux  officiers,  l'un  sur  le  soir,  la  foule  est  revenue  sur  la' 
oflicicr  d'arti'lerie,  et  l'autre  officier  de  place  de  la  Constitution  où  le  bal  a  duré 
Pex-garde  itn[)ériale ,  émigrés  français  toute  la  uuit. 
(qui    firent  partie    du    bataillon  sacré).  OTTnrPP 

Venaient  eusuite  les  invalides,  les  liai-  U1.1U1)KL. 

lejjardiers  et  gardes  fidèles  ,  la  milice  et  1.  Strasbourg.  Execution  de  Caron. 

toute  la  gnrnisorj  :  l'artillerie  et  la  cava-  Les  faits  qui  out  donné  lieu  à  la  <;ondam- 
lerie  fermaient  la  marche,  précédées  nation  de  Caron  sont  trop  connus  pour 
cependant  du  peloton  patriote  réuni  par  les  rapporter  ici.  (  ^oj.  lliist. ,  p.  21 1  et 
Bertrand  de  Lys,  et  au  nombre  des-  suiv.)  Déjà  l'autorité  judiciaire  de  Col- 
quels  ou  comptait  vingt-trois  officiers  mar  s'était  saisie  de  ^affaire ,  lorsqu'elle 
piémontais,  commandés  par  In  colonel  fut  évoquée  j)ar  le  conseil  de  guerre  per- 
Pisa  .  aidc-dc-camp  dti  brave  Pépé.  maneut  de  Strasboi;rg  ,  comme  une  cause 

«  Après  avoir  parcouru  les  rues  pr!n-  à'embauc'inge  pour  le.-i  rebelles ,  aux  ter- 
cipales  de  Madrid,  la  colonne  arriva  au  mes  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  v.  La 
Prado,  se  forma  erh  colonne  serrée,  cour  de  cassation ,  appelée  à  décider  de 
forma  ses  faiscenux  ,  et  chacun  se  rendit  ce  conflit,  prononça  en  faveur  du  conseil 
aux  tables  qui  lui  étaient  destinées.  Les  de  guerre  par  uu  arrêt  (du  •>.2  août)  itéra- 
l>lessés,  les  veuves,  etc.,  nccu])aient  la  tiveuient  confirmé  sur  l'oppositiou  de  Ca- 
]>remiére  table  d'honneur,  dressée  sous      roii  et  Roger. 

uîi  inacnifique  pavillon ,   au    centre  des  Ils  furent  doue  traduits,  le  iS  septem- 

aiitres;  la  municipalité  (occupait  l'antre;  bre,  au  conseil  de  guerre  de  cette  ville, 
rétat-m-jor  général,  la  troisième;  et  les  présidé  par  M.  le  baron  d'Escordal ,  co- 
députés  et  invités,  la  quatrième.  A  celle-      lonel  du  i3^  de  ligne. 
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D'après  la  jurisprudence  ctablio  pour 
ces  sortos  «le  trilmnaiix,  ot  le  petit  uoiii- 
hrc  de  pcrsoiiiies  admises  à  leurs  audieu- 
ces  ,  les  détails  de  la  procédure  u'out  été 
qu'imparfaitement  eouuus.  Mais  le  fait 
priueipal,  matériel  de  la  cause,  l'accusa- 
tion portée  contre  Carou ,  de  s'être  mis  à 
la  tète  d'une  troupe  de  rebelles,  ou  sup- 
posés tels,  pour  opérer  un  eliaugemcut  de 
gouvernement  était  notoire.  On  ne  pou- 
vait disputer  que  du  degré  de  la  culpa- 
bdité.  Il  restait  à  savoir  s'il  pouvait  être 
considéré  comme  provocateur,  ou  seule- 
ment cédant  à  la  provocation,  s'il  avait 
créé  ou  accepté  le  complot.  A  cet  égard 
des  témoignages  irrécusables  prouvaient 
qu'il  avait  pratiqué  des  intrigues  ,  qu'il 
avait  recherché  la  connaissance  des  sous- 
ofCcicrs  employés  dans  cette  affaire.  Ou 
entendit  comme  témoins  quelques  habi- 
tans  et  maires  du  pays  ,  un  grand  nombre 
de  militaires,  qui  avaient  fait  partie  de 
l'excursion.  A  cette  occasion,  le  colonel 
des  chasseui-s  de  la  Charente  (  marquis  de 
Chabauues) ,  repoussa  avec  une  vive  indi- 
gnation le  fait  avancé  dans  la  brochure  de 
M.  Kœchlin ,  que  la  troupe  avait  proféré 
des  cris  séditieux  eu  traversant  les  vil- 
lages. «J'ai  déjà  eu  occasion,  dit  le  pré- 
sident du  conseil,  de  remarquer,  et  je  l'ai 
fait  publiquement,  que  les  dépositions  des 
témoins  et  des  accusés  eux-mêmes  ont 
constaté  que  les  escadrons  n'avaient  pro- 
féré aucun  cri  séditieux  dans  leur  marclie; 
je  déclare  donc  de  nouveau  et  je  proclame 
du  haut  de  ce  tribunal ,  à  la  France  et  à 
l'Europe  cutièrc  que  les  troupes  du  Roi 
ont  été  indignement  calomniées  dans  un 
infâme  Ubelle ,  où  l'on  a  osé  dire  que  les 
deux  escadrons  avaient  traversé  les  villages 
en  proférant  des  cris  séditieux ,  et  eu  ex- 
citant des  citoyens  à  la  révolte.  »  Sur 
le  fait  de  la  cause ,  Caron  essaya  de  se 
justifier  ou  d'atténuer  la  criminalité  de 
son  acte  en  alléguant  qu'il  n'avait  consenti 
au  mouvement  qu'on  voulait  opérer  , 
qu'après  de  vives  instances  de  la  part  des 
sous-officiers ,  et  que  pour  délivrer  les 
prisonniers  de  Colmar ,  dont  l'un  (  le  co- 
lonel Faillies)  était  son  ami.  C'est  le  point 
capital  de  la  défense  ;  mais  il  n'en  fut  pas 
moins  regardé  comme  coupable  du  crime 
d'embauchage  et  de  complot,  et  coudamué 
a  mort  à  l'unanimité  des  voix.  Quant  à 
Roger,  son  complice,  la  question  d'em- 
bauchage n'ayant  été  résolue  contre  lui 
qu'à  la  in.ijorité  de  quatre  voix  sur  sept  , 
il  allait  être  renvoyé  absous,  lorsqu'il  fut 
repris  ,  à  la  requête  du  procureur  du  Roi 
de  Colmar, comme  prévenu  de  complot  et 


d'attentat  contre  le  gouvernement  du  Roi- 
(et  renvoyé  ensuite  ilev.iut  la  cour  d'assise» 
de  Metz,  où  il  a  été  coudamué  a  la  peine 
de  mort,  commuée  parla  chincnce  royale 
en  vingt  années  de  travaux  forcés).  Caroa 
s'était  pourvu  en  révision ,  l'arrêt  a  été- 
confirmé  par  le  second  conseil  de  guerre, 
le  3o  septembre ,  et  comme  rexéculion  de 
cesjugemens  doit  avoir  lieu  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  Caron  a  été  envoyé  au  sui>- 
])lice  aujourd'hui,  sur  la  place  de  Finck- 
matt.  Il  y  a  montré  le  plus  grand  cou- 
rage; il  a  voulu  commander  lui-même 
le  fatal  roulement,  et  à  la  première  dé- 
charge il  est  tombé  le  cœur  percé  de  six 
balles. 

3.  Paris.  {CouT  i.\e  Cassation.)  —  Dans 
l'intervalle  des  deux  jugemcns  rendus 
contre  Caron  ,  un  avocat  de  Paris 
(M"  Isambert ,  )  lui  avait  fait  écrire  de 
se  pourvoir  en  cassation  ,  et  lui-même 
en  attendant  avait  adressé  en  son  nom, 
à  la  cour  suprême,  un  pourvoi  motivé 
sur  rincomjiétence  des  conseils  de 
guerre  dans  les  cas  résultant  du  pro- 
cès :  ce  pourvoi  a  été  réjeté  jjar  arrêt 
de  ce  jour  comme  irrégulier,  et  attendu 
que  les  jugcmens  des  conseils  de  guerre 
ne  sont  point  sujets  à  révision. 

Id.  pourvoi  lies  ccndainnés  de  Poi- 
tiers. —  Une  autre  cause  avait  attiré  à 
l'audience  un  concours  extraordinaire 
d'auditeurs.  M'  Isambert  prenant  la  pa- 
role au  nom  de  tous  les  condamnés , 
présenta  un  ])Ourv(ii  motivé  sur  diffé- 
rons chefs  :  surce  que  l'un  des  jurés  n'a- 
vait pas  trente  ans  ,  sur  l'allératiou  de 
son  nom  daus  un  acte  produit  pour  jus- 
tifier son  âge;  sur  différentes  (14)  alté- 
rations coutenues  au  procès  verbal  des 
débats  de  ia  cause  :  de  la  part  du  géné- 
ral Berton  ,  le  pourvoi  était  encore  mo- 
tivé sur  ce  qu'on  lui  aurait  refusé  un 
défenseur  et  les  moyens  de  communi- 
quer librement  avec  sou  conseil,  enfin 
il  s'inscrivait  en  faux  contre  le  ])rocès 
verbal,  et  accusait  du  iii.\l  àcjoij'ailure 
M.  le  procureur  général  de  Poitiers , 
comme  s'étant  constamment  laissé  em- 
porter en  présence  de  la  justice  tt  des 
accusés  ,  à  l'inimitié  !a  plus  violente  , 
jusqu'à  reprocher  au  général  Berton  sa 
lâcheté.  M'"  ^Nlérilliou  soutint  habilement 
les  motifs  du  pourvoi,  l'avocat  général 
(  M  Hua  )  les  combattit,  et  après  eu 
avoir  exposé  les  raisons  ,  la  cour  de  cas- 
sation .considérant  que  les  moyensexpo- 
ses  étaient  faux,  ou  insuffisaus  pour  faire 
prononcer  la  nullité  de  la  procédure,  a 
rejeté  le  pourvoi  des  six  condamnés. 
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S.  Poitiers.  Suicùte  de  CafJ'è.  Execu- 
tion df  Bfrton.  —  Le  rejet  du  pourvoi 
des  coodanaDés  daus  l'allairede  S.iumur, 
est  arrivé  aujourd'hui  ,  à  deux  lieurcs 
du  matin,  à  Poitiers.  Le  courrier  ,  por- 
teur de  l'arrêt  de  rejet ,  était  escorté  par 
deux  peudarnies. 

A  six  heures  du  matin,  MM.lepré- 
fi't  et  l'avocat  péncral  se  sont  reudus  à  la 
]>risou  ,  pour  prévenir  les  condamnés  du 
n-jct  de  leur  pourvoi,  de  l'exécution 
j>rocbaine  de  l'arrêt  (pii  les  coudamue  à 
mort  ,  et  pour  annoncer  à  Sennccbault 
et  Fradin  qu'ils  avaient  obtenu  ,  de  la 
clémence  du  Koi  ,  une  commutation  de 
la  peine  ca])itale  en  celle  de  vingt  années 
d'emprisonnement. 

Le  greffier  ayant  commencé  la  lec- 
ture de  l'arrêt  de  rejet,  Berton  l'iuter- 
roirijiit,  en  lui  disant  :  C'est  bon  ,  en 
ifoila  bien  assez.  Caffé  parut  le  recevoir 
avec  calme  ;  mais  deux  heures  avant 
Celle  fixée  pour  l'exécution  ,  étant  en- 
core au  lit  ,  tandis  qu'il  semblait  écou- 
ter les  exhortations  d'un  prêtre  qu'on 
avait  fait  venir  pour  le  préparer  à  la 
mort  ,  il  s'ouvrit  l'artère  crurale  à  l'aine 
gauche  avec  un  bistouri  (on  se  rappelle 
qu'il  était  chirurgien  )  qu'il  tenait  ca- 
clié  ou  qu'on  avait  trouvé  moyen  de  lui 
f.iire  parvenir.  En  quelques  secondes  le 
Ut  fut  inondé  de  sang,  et  le  malheu- 
reux expira  dans  les  bras  de  l'ecclésias- 
tique. 

Quant  à  Berton  ,  deux  missionnaires 
s'étaient  présentés  pour  lui  donner  les 
secours  de  la  religion  :  •■  Uispensez-vous, 
Messieurs,  leur  dit-il,  de  m'accompa- 
gner  ;  je  sais  aussi  bien  que  vous  tout 
ce  que  vous  pouvez  me  dire.  » 

Vers  midi,  l'heure  fixée  pour  l'exécu- 
tion ,  une  charette  était  disposée  dans 
la  cour;  il  y  monta.  Les  missionnaires 
l'y  suivirent  et  se  placèrent  ,  l'un  à  sa 
droite  ,  l'autre  à  sa  gauche.  Comme  il 
avait  les  mains  attachées  derrière  le  dos  , 
il  pria  l'exécuteur  de  se  mettre  derrière 
lui  ,  de  crainte  que  quelque  cahotement 
de  la  voiture  ne  le  renversât  Dans  la 
marche  de  la  prison  au  lieu  de  l'exécu- 
tion .  Berton  promenait ,  tantôt  à  droite, 
tantôt  à  gauche  ,  des  regards  calmes  et 
assurés.  Arrivé  au  pied  de  l'échafaud  , 
il  en  monta  les  marches  avec  fermeté. 
Les  deux  prêtres  l'y  suivirent;  et,  comme 
ils  voulaient  lui  jiarler  ,  il  leur  dit  : 
Laissez-moi  tranquille.  Alors  ilcria  d'une 
voi.x  forte  :  Five  la  France  !  i-ive  la  li- 
herté  !  Etendu  sur  la  fatale  ])lanrhe  ,  et 
la  tête  placée  sous  le  couteau  ,  il  a  crié  : 

Ànntiaire  hist.  pour  1S22. 
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Encore  une  J'ois  ,  vive  la  France  !    vive 
la  liberté  ! 

Il  y  avait  peu  de  spectateurs  ;  les  fenê- 
tres de  la  ])lace  du  Pilori ,  sur  laquelle 
l'exécution  a  eu  lieu  ,  étaient  toutes  fer- 
mées. 

5.  Paris,  /académie  royale  des  beau.r- 
arts.  —  La  séance  publique  annuelle  a 
été  ouverte  par  la  lecture  d'une  notice 
historique  sur  la  vie  et  les  ouvrages  de 
Van  Spaeudonck ,  lue  par  M.  Quatremère 
de  Quincy,  secrétaire  perpétuel.  M.  Bu- 
got  a  fait  ensuite  un  rapport  sur  les  ou- 
vrages des  pensionnaires  du  Roi  à  l'Aca- 
démie de  France  à  Rome.  Ce  rapport  a 
été  suivi  d'une  notice  historique  sur  la  vie 
et  les  ouvrages  de  !M.  Dufourny. 

On  a  procédé  à  la  distribution  des 
grands  prix  de  peinture,  de  sculpture, 
d'architecture  et  de  composition  musicale, 
dans  l'ordre  suivant  : 

Deux  seconds  grands  prix  de  peinture  ; 
MM.  Debav  et  Bouchot;  deux  seconds 
grands  prix  de  sculpture,  MM.  Seurre  et 
Després  ;  premier  grand  prix  d'architec- 
ture,  M.  Gilbert;  second  grand  prix, 
M.  Fontaine;  deuxième  second,  M  Bou- 
chet;  premier  grand  prix  de  composition 
musicale,  M.  Lebourgeois,  de  Versailles  ; 
second  grand  prix,  M.  Barbereau ,  de  Pa- 
ris ;  deuxième  second ,  M  Fontmichel ,  de 
Grasse. 

6.  Paris.  Question  de  législation. — La 
Cour  de  cassation  s'est  occupée  d'un  point 
de  législation  important.  M.  le  procureur 
général  près  la  Cour  royale  de  Paris  s'é- 
tait pourvu  contre  un  arrêt  qui  avait  pro- 
noncé dans  l'affaire  du  sieur  ÎS'adau  ,  se 
disant  libraire,  quoiqu'il  n'eût  pas  de 
brevet,  que  la  législation  actuelle  n'éta- 
blissait aucune  peine  contre  les  libraires 
qui  n'avaient  pas  obtenu  du  gouverne- 
ment d'autorisation.  Le  Cour  a  décidé 
que  le  règlement  de  1723,  qui  ne  per- 
mettait pas  d'exercer  la  profession  de  li- 
braire sans  autorisation,  ayant  été  im- 
plicitement abrogé  par  les  lois  de  la  ré- 
volution qui  proclamaient  la  liberté  du 
commerce ,  avait  été  par  suite  implicite- 
ment remis  en  vigueur  par  la  loi  de  1S14 
relative  aux  libraires.  Elle  a  eu  cousé- 
queuce  cassé  l'arrêt  de  la  Cour  royale  de 
Paris ,  et  a  renvoyé  les  pièces  devant  celle 
d'Orléans. 

/(/.  Courses  de  chevaux.  —  Les  courses 
de  chevaux  pour  le  grand  prix  de  6,000" 
francs,  dit  prix  royal,  ont  eu  lieu  aujour- 
d'hui ,  de  deux  à  quatre  heures,  auCliauip- 
de-Mars,  et  le  beau  temps  a  favorisé  ces 
exercices. 
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On  sait  qu'il  iio  peut  évro  gagrK*  qiio 
par  tm  cheval  français,  qui  doit  parcou- 
rir deux  fois  la  circouférence  iutérieure 
du  Ciianipdc-Mars,  4  kilomètres  (  'J,(),1i'2 
toises),  à  raison  de  700  mètres  par  mi- 
nute, ce  qui  donne  pour  toute  la  course, 
5  minutes,  /|2  secondes  78/iOf),  et  il 
faut  que  le  clieyal  soit  vainqueur  au  moius 
dans  deux  épreuves.  La  Ceres,  appartenant 
à  M.  Nevj'u  iîis,  a  remporté  le  prix,  et  a 
parcouru  l'espace  eu  5  minutes  j4  se- 
condes. 

Eutre  les  deux  épreuves ,  il  y  a  eu  une 
course  de  chevaux  anglais  qui  ont  lutté  de 
Titesse,  mais  ils  n'avaient  à  parcourir 
qu'une  fois  la  circonférence ,  c'est-à-dire 
1,026  toises.  Le  vainqueur  est  arrivé  au 
but,  à  une  première  épreuve  en  2  minu- 
tes 3[  secondes;  à  une  seconde,  en  2  mi- 
Dutcs  34  seeoudes,  ce  qui  offre  sur  la  ju- 
ment française,  un  avantage  de  29 secondes 
pour  les  deux  tours.  La  course  n'a  pas  été 
sans  accidens,  mais  personne  n'a  péri. 

7,  Thouars.  —  L'exécution  de  Satigéet 
de  Jaglln  ,  con>lamués  avec  Berton  ,  vient 
d  avoir  lieu.  Sauge  qui  malgré  la  faiblesse 
naturelle  à  son  âge  (  soixante  trois  ans) , 
n'avait  cessé  de  montrer  beaucoup  décou- 
rage et  même  de  gaieté  dans  sa  prison  , 
ne  s'est  ])as  démenti  ;  Jaglin  est  mort  don- 
nant des  signes  de  repentir. 

10.  Paris. —  11  vient  de  paraître  nne 
circulaire  de  monsiigneur  l'archevêque  de 
Paris,  aux  curés  de  son  diocèse,  pour  les 
exhorter  à  encourager  la  vaccine  et  même 
à  la  prescrire.  Depuis  quelque  temps  on 
s'aperçoit  que  cette  pratique  salutaire, 
trouve  plus  d'opposition  et  de  préjugés 
dans  les  campagnes  et  même  dans  la  ca- 
pitale ,  où  la  petite  vérole  a  fait  cette  an- 
née beaucoup  de  ravages. 

12.  Londres.  Pari  singulier.  — Les  pa- 
rieurs anglais  ont  vraiment  une  fertilité 
d'imarrination  iucoinjjar.ible.  En  voici  un 
qui ,  possédant  un  chien  merveilleusement 
drrssé,  s'est  rtJgagé  à  lui  faire  mettre  à 
mort  cent  rats  dans  doi'z.e  minutes.  Le  pari 
tenu  ,  un  joli  amphithéâtre  a  été  ])réparé  ; 
cinq  ou  f,\x  ccnls  gentelenic'ii  and  ladies  , 
des  plus  élégans  de  Londres,  y  sont  accou- 
rus :  h's  cent  rats  bien  comptés  et  le  ter- 
rible chien  ont  été  lâciiés  dans  l'arène 
en  même  temps.  11  faudrait  un  Homère 
pour  d'écrire  l'horrible  d<!confiture  du 
jioiiple  souriqTiois,  l'augoise  mêlée  de 
rraii'.te  ou  d'espoir  des  parieurs,  la  joie 
des  ladii-s  ,  les  battcmcns  de  la  multitude; 
fnfi'iw  ,  le  triomphe  de  l'incomparable (/'^o-. 
Eu  moins  de  scpj  minutes  les  ceat  r.its  ont 
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été  expédiés,  et  l'enceinte  n'a  plus  pro- 
geuté  qu'un  vaste  carnage. 

De  dc-bris  et  de  sang  monstrueux  assemblage. 

Le  chien  victorieux  a  été  aussitôt  porté 
de  banquette  en  banquette  ,  caressé  à  l'enri 
par  les  mains  les  plus  délicates  de  la 
Grande-Rretagne,  puis  couronné  de  fleurs, 
parc  de  rubans ,  et  jjroinené  pompeuse- 
ment daus  tout  le  quartier.  Ce  mémora- 
ble spectacle  a  été  consigné,  le  lendemain, 
dans  les  feuilles  publiques. 

i4-  Paris.  (  Police  correctionnelle.  ) 
Plairite  en  adultère.  Ecce  iterum.  .  —  La 
jolie  madame  Barbaud  a  re])aru  sur  les 
bancs  de  la  police  corrcctiuunclle  à  la 
plainte  de  son  mari.  A  la  premitre  au- 
dience tenue  le  lo,  M.  Brizous-Berneville, 
avocat  du  Roi ,  a  exposé  sommairement 
l'affaire.  En  18 19,  la  dame  Barbaud  a  été 
condamnée  à  trois  mois  de  prison  pour 
avoir  entretenu  des  liaisons  criminelles 
avec  un  docteur  en  médecine  ;  le  médecin 
a  subi  lui-même  ime  année  d'emprisonne- 
ment. Lesieur  Barbaud,  qui  avait  obtenu 
uu  jugement  de  séparation  de  corps,  vient 
accirser  de  nouveau  devant  la  justice  les 
désordres  de  celle  qui  aurait  dû,  malgré 
la  séparation  prononcée ,  respecter  en- 
core le  nœud  conjugal.  Il  prétend  qu'elle 
a,  cette  fois,  deux  complices:  le  premier 
serait  le  même  docteur  qui  aurait  renoué 
des  relations  avec  elle,  soit  dans  la  mai- 
sou  de  santé  où  il  a  été  détenu ,  soit  de- 
puis sa  sortie  en  allant  lui  rendre  des  vi- 
sites. Le  second  complice  désigné  est  un 
étudiant  en  droit,  âgé  de  dix-sept  ans. 
Le  mari  cite  pour  preuve  la  naissance  de 
deux  enfans  qui  ont  été  présentés  succes- 
sivement à  l'état  civil  sous  des  noms  sup- 
poses ,  savoir  :  Cécile  Alhert ,  au  mois  de 
juillet  1820  ,  et  PhUippe  Albert ,  au  mois 
de  février  1822. 

Plusieurs  des  témoins  entendus  ont  at- 
testé la  réalité  de  la  grossesse  et  de  l'ac- 
couchement, d'autres  ont  déposé  le  con- 
traire et  cherché  à  prouver  que  les  enfans 
supposés  inadultères  n'appartenaient  point 
à  mad.îme  Barbaud. Finalement,  le  minis- 
tère public  a  déclaré  que  malgré  la  gra- 
vité des  sou])coiis,  malgré  la  légèreté  de 
la  conduite  de  la  prévenue,  il  n'y  avait  au- 
cune ])reuve  de  familiarité  criminelle  entre 
la  dame  Barbaud  et  les  deux  personnes  ac- 
cusées. Madame  Barbaud  a  été  acquittée  et 
le  mari  condamné  aux  dépens. 

l5.  Vérone.  Arrivée  de  Vempcreur 
d' Autriche.  (  Voyez  l'hist.  p.  397.  ) 

17.  Arrivée  de  l'empereur  de  Russie. 
(Ihid.  ) 
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19  Pètershouif^.  f'oyag'!  l'fJfstre.  — 
Al.  Ci'flirane,  si  connu  par  ses  longs 
vovaijf.s  à  pied  ,  <-t  qui  (I(']>nis  deux  ans 
l>arcourait  la  Sil)tTit',  pour  voir  si,  au 
j)oint  le  plus  septentrional,  il  ne  trou- 
verait pas  une  jonetimi  entre  les  couti- 
Dens  d'Asie  et  d'  Amérique,  a  épousé  nue 
deuïoiselle  ru>se  du  Kaintselialkn  ;  il  est 
sur  son  retour;  il  n'a  pas  trouve  la  jonc- 
tion (pi'il  rlurcliait. 

C'était  le  capitaine  Burney,  rnm|)a- 
gnon  de  vovai^e  de  C.ook,  t|ui  avait  inia- 
t^iné  que  l'Asie  et  l'Amérique  étaient 
unies  par  un  istliine  au  nord  i!u  détroit 
de  Behring;.  La  non  -  existence  de  cet 
istliine  était  prouvée  par  les  nnvif^ateurs 
russes,  mais  M.  Coclirane,  à  l'instar  de 
M.  Burney,  révoquait  en  doute  la  réa- 
lité de  ces  uavi};ations ,  et  c'était  pour 
vérifier  cette  opinion  qu'il  avait  entre- 
pris sa  course  aventureuse. 

20.  Paris.  Loi;es  maçonniques. —  De- 
puis quelque  tiinjis  ,  une  des  loges  ma- 
çonniques de  Bordeaux , connue  sous  le 
titre  de  l.oj^e  pliilantropique  ,  avait  cessé 
toute  correspondance  avec  le  Grand- 
Orient  de  F'ranee  pour  embrasser  le  rit 
Misraïm.  La  police  s'y  et  transportée  le 
12  octobre,  ainsi  que  ciiez  les  princi- 
paux membres  de  cette  ioge  ;  elle  a  saisi 
tous  les  papiers  qui  vêtaient  relatifs.  La 
même  mesure  a  eu  lieu  à  Sedan,  pour 
une  loge  du  même  rit. 

■21.  NajAes.  Eruption  du  Vésuve.  — 
De))uis  deux  jours,  le  pays  était  dans 
l'attente  d'une  convulsion  nouvelle  de 
la  nature.  L'eau  des  puits  circonvoisius 
du  Vésuve  était  entièrement  tarie,  symp- 
tôme ordinaire  des  éruptions.  Hier,  quel- 
ques minutes  avant  midi ,  on  commença 
à  apercevoir  de  la  fumée.  Vers  les  deux 
lieures,  on  entendit  dans  tout  le  voisi- 
nage iiu  bruit  intérieur  qui  alla  en  ang- 
meutaut  jusqu'à  minuit.  Le  volcan  com- 
mença à  vomir  une  pluie  de  j)ierres, 
dont  qMel<|ues-unes  ressemblaient  à  des 
boulets  enflammés  ,  et  la  lave  commença 
à  couler  comme  une  grande  rivière  ,  di- 
visée en  quatre  ou  cinq  courans  sem- 
blables, dans  la  nuit,  à  des  nappes  de  feu 
qui  se  déroulaient  avec  lenteur. 

22.  24-  L'éruption  a  pris  le  plus  im- 
posant caractère,  la  route  qui  conduit 
au  Vésuve  ,  est  couverte  de  curieux  qui 
vont  contempler  ce  grand  spectacle. 

(  On  ne  croit  pouvoir  en  donner  une 
plus  juste  idée  ,  qu'en  citant  quelques 
fragmens  d'une  lettre  écrite  des  lieux 
mêmes,  par  un  témoin  oculaire,  dont  le 
rang,  le  caractère  et  le  talent  excit.  ront 


sans  doute  l'intérêt  du  Icctear.)  (  Voyer. 
MtL\.NOi;s.  ) 

aâ.  Londres.  Querella  entre  sir  Uiuison 
Lnwe  et  le  jeune  Las -Cases.  —  Au  irio- 
inent  où  l'ex-gouverneur  de  Sainte-Ilé- 
léne  allait  monter  eu  (iacre,  à  la  porte 
d'une  maison  à  Paddington-Cireen,  il  se 
sentit  lieurter  avec  violence  par  un  jei'no 
bomiiie  cpii ,  aj>rès  lui  avoir  adresse  quel- 
ques mots,  le  frapj)a  sur  les  épaules  d'un 
coup  de  cravache ,  et  jeta  son  adresse 
dans  la  voiture  où  sir  Iludsou  Lowe  était 
déj.a  remonté.  Dans  im  des  récils  divers 
qu'on  a  faits  de  son  aventLire,  on  prétend 
que  sir  Hudsou  Lowe,  ignorant  a  qui  il 
.avait  affaire,  ignorant  même  si  c'était  uu 
gentleman  qui  l'insultait,  avait  voulu  ri- 
poster par  ini  coiq)  de  jiarapluie.  Quant  à 
la  cause  de  la  querelle,  M.  de  Las  Cases 
a  lui-même  exposé,  dans  le  Morniii^- 
Cluoiiicle,  les  injures  qu'il  prétend  avoir 
recties  dn  général  lludson  Lowe.  C'est  ds 
l'avoir  emprisonné  et  fait  mettre  an  secret 
à  Sainte-Hélène,  quoique  M.  O'jNIéara  eût 
déclaré  que  cette  déteuli;)n  n:ettait  en 
danger  sa  sauté;  d'avoir  renvoyé  ignomi- 
nieusement son  père  au  cap  de  Bonne- 
Espérance  ,  où  on  l'a  détenu  sept  mois  ; 
d'avoir  calomnié  sa  conduite,  et  de  l'a- 
voir, en  sou  absence ,  traité  de  coquin  , 
de  menteur,  etc. ,  etc. 

i<  Mon  seul  objet,  continue  M.  de  Las- 
Cases  ,  eu  me  rendant  en  Angleterre ,  était 
de  forcer  sir  Hudson  Lowe  à  me  donner 
satisfaction  pour  les  torts  qu'il  a  eus  eu- 
vers  moi  ;  pensant ,  d'après  sa  conduite 
précédente  ,  que  si  je  lui  envoya  s  un  car- 
tel, il  aurait  recours  à  des  procédés  lé- 
gaux ,  je  me  .suis  déterminé  à  lui  faire  pu- 
blitpicment  la  plus  grave  insulte  qu'on 
puisse  faire  à  xmgeutleman ,  persuadé  que 
c'était  là  le  seul  moveu  de  me  procurer  la 
satisfaction  que  je  désirais.  Je  finirai  par 
la  re  I  arque  qu'un  fils  qui  venge  im  père 
âgé,  malade  et  respectable,  remplit  nu 
devoir  sacré. 

«  Immédiatement  après  révéuement, 
j'écrivis  à  sir  Hudsou  Lowe  pour  lui  diix- 
que,  s'il  voulait  donner  sa  parole  d'agir 
en  liomme  d'honneur,  je  serais  toujours 
prêt  a  lui  répondre.  » 

«  De  son  côté  ,  sir  Htidson  Lowe  recon- 
naissant, dit  le  Courrier  {tlie  Couiner)  , 
que  c'était  une  attaque  préméditée  contje 
sa  ])ersonne,  au  sujet  des  devoirs  publics 
qu'il  a  remplis,  considérant  la  manière 
perfide  dont  il  a  été  assailli,  sau»  que  les 
agresseurs  aient  fait  connaître  au  préala- 
ble leurs  noms,  leur  qualité  ni  leurs  mo- 
tifs ^   sir  Hud?on  Lowe  commuiiifp;a  im- 
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niédiatoineiit  l'affaire  au  goiiverncnient 
et  aux  aiitiirilés  légales  compéteutcs.  Uu 
ii.aiidat  (l'aiTf^t  a  été  lancé  contre  le  jeune 
M.  de  Las-Cases,  qui  a  disparu.  » 

.-.  M.  de  Las-Cases  est   arrivé  le  a8  à 
Rouen,  d'où  il  a  encore  écrit  à  sir  Hndson 
],ime  la  lettre  suivante  : 
n  Monsieur, 

"  Après  l'altercation  qui  a  eu  lieu  en- 
tre nous  mardi  matin  devant  yotre  mal- 
son  ,  et  à  la  suite  de  laquelle  je  conviens 
que  je  vous  ai  manqué  de  la  manière  la 
]>lus  formelle  ,  je  pensais  que  vous  m'en- 
verriez un  appel.  N'eu  voyant  point  ve- 
nir malgré  le  temps  qui  s'est  écoulé,  je 
retourne  en  France.  Je  pense  que,  com- 
me j'ai  fait  le  voyage  de  Londres,  vous 
pourrez  bien  faire  celui  de  Paris  ou 
d'Ostende,  ou  de  tout  autre  endroit  de 
la  France  ou  de  la  Belgique  qui  pourra 
vous  convenir,  où  je  serai  toujours  prêt 
a  vous  rencontrer. 

Signé,  Em.  Las-Cases. 

26.  Consfantinoplfi.  Réception  diploma- 
tique. ■ —  L'audience  donnée  hier  à  M.  le 
Larou  d'Ottenfels,  nouvel  internonce  au- 
trichien ,  est  remarquable  dans  les  fastes 
diplomatiques  de  l'empire,  par  les  Lou- 
iieurs  et  les  égards  extraordinaires  dont 
elle  a  été  accompagnée.  On  sait  que  la 
Porte  choisit  ordinairement  pour  cette 
cérémonie  le  jour  du  paiement  de  la  solde 
des  troupes,  comme  pour  faire  j)arade  de 
sa  richesse.  On  avait  accumulé  à  cet  effet, 
dans  la  salle  d'atfente  ,  14,000  bourses  de 
cuir  qui  contenaient  environ  7  millions 
«'e  piastres.  Mais  on  abrégea  po!ir  lui  les 
f.>rmalités  ordinaires;  on  servit  les  tables 
dans  la  salle  du  divan,  et  il  jirit  place  à 
celle  du  grand  visir. 

Après  le  repas ,  consistant  en  trente 
plats,  dont  un  assaisonné  de  musc  et 
d'ambre  est  envoyé  par  le  Sultan  lui- 
même  à  l'ambassadeur,  l'interuonce  fnt 
iavité  à  se  rendre  à  la  troisième  porte  du 
s.-rail;  et  là,  où  jusqu'ici  les  ministres 
<taient  obligés  de  se  contenter  d'un  sim- 
].k-  banc,  ou  porta  à  M.  d'Ottenfels  le  ri- 
che tabouret.  Quelques  minutes  après , 
linternonce  fut  revêtu  d'une  très-belle  pe- 
i.sse  de  zibeline.  On  distribua  aux  autres 
]  ersonnes  de  la  légation  six  pelisses  de  zi- 
belines ,  huit  d'hermine ,  et  onze  surtous. 

A  peine  un  quart  d'heure  s'était  écoulé , 
que  l'internonce  fut  invité  à  se  présenter 
devant  S.  H.  Le  ministre  s'avança  entre 
deux  baies  formées  par  les  sulfli  baltad- 
gls  ,  magnifiquement  habillés  ,  et  l<js 
gardes  de  l'intérieur  du  palais ,  jusqu'au 
setîil   de  la   salle  du  trône.  Le»  capidgis 


bàeliis  ne  tenaient  point  l'interuonce 
sous  les  bras,  mais  seulement  par  la  pe- 
lisse, et  voulaient  le  faire  arrêter  à  la  dis- 
tance ordinaire.  Alors  le  .Sultan  Mahmoud 
(it  un  mouvement,  regarda  fixement  eu 
face  M.  l'internonce,  et  lui  dit  à  haute  et 
intelligible  voix:  «  Monsieur  le  ministre, 
apjirochez.  »  L'internonce  s'étant  avance 
de  quelques  pas,  et  lesfapidgis  bâchis 
faisant  encore  quelque  dniieulté  pour  le 
laisser  aller  plus  loin  ,  le  Sultan  fit  un  si- 
gne de  la  main ,  répéta  les  mots  qu'il 
avait  déjà  prononcés,  et  y  ajouta  ceux-ci  : 
"  Kncure  plus  près.  »  Alors  M.  d'Ottenfels 
s'ajjprocha  si  près  du  trône  impérial, 
qu'en  étendant  le  bras  il  aurait  pu  y  dé- 
poser ses  lettres  de  créance  ;  puis  il  pro- 
nonça son  discours  en  langue  turque,  len- 
tement, à  haute  et  intelligible  voix.  Le 
Sultan  l'écouta  avec  beaucoup  d'attention , 
jirit  la  parole ,  au  grand  étonnement  de 
tous  les  assistans ,  et  dit  d'une  voix  forte 
et  sans  hésitation  : 

«  Les  rapports  d'amitié  entre  les  deux 
empires  étant  solidement  établis,  mon  vœu 
impérial  et  ma  ferme  volonté  sont  que, 
conformément  aux  traités  existans,  ils  se 
consoUdent  toujours  de  plus  en  plus.  " 

Le  sultan  regarda  alors  le  visir,  comme 
s'il  eût  voulu  lui  dire  qu'il  était  temps  de 
développer  dans  un  long  discours  la  ]>eu- 
sée  qu'il  venait  d'exprimer;  mais  Salili- 
Pacha ,  soit  que  sa  mémoire  l'abandonnât 
dans  ce  moment,  soit  qu'il  eût  été  décon- 
certé par  ce  qui  venait  de  se  passer  d'ex- 
traordinaire, se  troubla  tellement,  qu'a- 
près avoir  à  jieine  prononcé  le  titre 
du  Grand-Seigueur,  il  resta  court;  alors 
le  Grand-Seigneur  lui  répéta  deux  foLs 
son  petit  discours  à  haute  voix,  et  il  en 
prononça  surtout  fortement  les  derniè- 
res paroles.  Le  Sultan  ayant  alors  aperçu 
les  lettres  de  créance  entre  les  mains  de 
AL  l'internonce,  sans  qu'ancim des  grands 
de  l'empire,  stupéfaits  de  ce  qui  ve- 
nait de  se  passer  d'extraordinaire  dans 
cette  scène,  fît  mine  de  vouloir  les  pren- 
dre ,  S.  H.  moutra  de  la  main  la  place  du 
trône  où  elles  devaient  être  placées.  Alo!s 
seulement  le  miri-alem ,  ou  le  plus  ancien 
des  capidgis  bâchis,  les  prit  des  mains  de 
M.  d'Ottenfels  et  les  remit  au  grand-vi- 
sir;  celui-ci  les  plaça  sur  le  trône,  et  le 
Grand-Seigneur  les  toucha  de  sa  main  en 
témoignage  de  sa  satisfaction.  Après  avoir 
fixé  pour  la  troisième  fois  l'interuonce,  il 
fit  signe  au  grand-visir  de  le  congédier, 
mais  ses  regards  le  suivirent  jusqu'à  i.i 
porte  de  la  salle  du  troue. 

M.  l'internonce  se  retira.  On  le  pria  de 
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>e  reposer  dans  Vapparterni-nt  «les  cham- 
bellans, pour  qu'il  ue  se  trouvât  point 
j^êné  par  la  foule  des  luiliees  <pii  s'en  re- 
toiiruaieut  avee  leurs  bourses.  Au  bout  de 
trois  quarts  d'heure ,  il  moula  à  cheval 
avec  toute  sa  suite.  Kuviron  dix  minutes 
après,  le  grand  visir  passa  à  cheval;  tout 
le  cortège  se  joignit  a  lui  :  on  parcourut 
dans  le  plus  grand  ordre  toutes  les  rues, 
à  travers  une  l'oule  immense ,  au  milieu  de 
ses  acclamations,  et  l'on  reutra  vers  trois 
heures  après  midi  au  palais  de  la  légation 
à  Péra. 

Le  sultan  a  fait  dresser  un  rapport  par- 
ticulier de  l'audience,  et  l'a  fait  envoyer 
a  l'historiographe  de  l'empire,  avec  ordre 
de  l'insérer  dans  la  chronique  de  rem])ire, 
avec  les  circonstances  particulières  qui  ont 
accompagné  cette  audience.  Il  n'y  a  point 
d'exempK',  dans  l'histoire,  que  le  Sidtau 
ait  lui-même  pris  la  parole  dans  une  pa- 
peiUe  circonstance. 

27.  Saumur.  Assassinat.  —  Hier  , 
M.  Woelell  (lieutenant  de  gendarmerie, 
qui  a  arrêté  le  génér^il  Berton),  étant  de 
service  de  ronde  et  passant  dans  une 
ruelle  vers  dix  heures  du  snir  a  été 
frappé  d'un  coup  de  poignard  qui  a  heu- 
reusement été  arrêté  par  la  boucle  de 
son  porte  épée.  Il  n'a  pas  reconnu  l'as- 
sassin, mais  il  lui  a  paru  qu'il  était  bien 
vêtu. 

■So.  Londres.  Mise  en  liberté  de  M  llunt. 
— Aujourd'hui  le  fameux  Henri  Hunt  est 
sorti  de  la  prison  d'Uchester.  Une  mul- 
titude rassemblée  dès  le  matin,  l'atten- 
dait pour  le  saluer  par  des  acclamations; 
ou  annonça  le  momeut  de  la  sortie  du 
prisonnier  par  des  pétards  et  des  coups 
de  canou  ;  des  feux  de  joie  avaient  été 
allumés,  pendant  la  nuit  précédente, 
dans  les  villages  voisins.  A  huit  heures 
dumatiu,  sir  Charles  Volslev  et  M.North- 
niore  sont  venus  s  la  prison  ,  en  sont  sor- 
tis peu  nprès  accompagnés  de  M.  Hunt, 
avec  lequel  ils  se  sont  placés  d;ius  une  voi- 
ture découverte  qui  les  attendait.  Une 
foule  immense  s'était  portée  au-devant 
de  M.  Hunt ,  dont  la  voiture  fut  traînée 
par  le  peuple;  beaucoup  de  personnes 
portaient  des  rubans  verts  et  blancs  au- 
tour de  leur  chapeau  ,  avec  cette  devise: 
Hunt  h  jamais  !  La  voiture  étant  arrivée 
à  la  porte  de  la  maison  oîi  l'on  avait  pré- 
pare un  déjeûner.  M.  Hunt  s'est  levé  et 
a  ])rononcé  un  discours  dans  lequel,  en 
rappelant  les  persécutions  qu'il  a  souf- 
fertes,  il  a  promis  au  peuple  de  conti- 
nuer à  soutenir  sa  cause,  à  faire  réparer 
ses  griefs,  a  poursuivre  la  réforme  par- 
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lemrntaire  ;  il  a  terminé  son  discours  en 
imnoncant  qu'on  devait  abattre  la  prison 
d'Ile'. ester;  et  quelques  d.imes  étant  en- 
trées dans  la  salle  où  l'on  dcjeîinait,  il 
leur  a  dit  en  leur  serrant  les  mains: 
€<  Vous  êtes  venues  voir  le  lion  qui  est 
sorti  de  sa  cage,  et  tout  aussi  prêt  que 
jamais  a  dévorer  ses  enuemis  » 

NOVEMBRE. 

I.  Tandon  (Chine).  Incendie. — Aujour- 
d'hui le  feu  ayaut  pris  pendant  la  nuit  , 
daus  les  faubourgs  de  la  ville,  à  la  distance 
d'un  mille  et  demi  derrières  les  factoreries 
européennes ,  tous  les  agens  de  la  com- 
pagnie anglaise  furent  a  l'instant  sur  pied 
et  les  pompes  en  jeu;  on  espérait  l'ar- 
rêter; mais  la  violence  du  vent  et  l'im- 
possibiUté  superstitieuse  des  Chinois  ont 
rendu  complètement  inutiles  tous  les  ef- 
forts pour  éteindre  les  flammes  qui,  s'avan- 
çaut  avec  ime  rapidité  inexprimable,  me- 
nacèrent bientôt  toutes  les  factoreries  eu- 
ropéennes. On  évait  évacué  en  hâte  les  ma- 
gasins de  la  compagnie ,  mais  comme  les 
factoreries  ne  pouvaient  être  sauvées 
dune  destructiou  certaine  qu'en  abattant 
quelques  maisons  environnantes  qui  ap- 
partenaient à  des  Chinois  ,  on  fit  trois  de- 
mandes officielles  aux  mandarins  et  au 
vice-roi  pour  faire  donner  l'ordre  d'abat- 
tre ces  maisons,  comme  le  seul  moyen  de 
sauver  les  propriétés  précieuses  qui  étaient 
si  dangereusement  menacées. 

«  Les  mandarins  et  le  vice-roi  ne  firent 
aucune  attention  à  ces  prières;  aussi  à  neuf 
heures  du  matin,  les  magasins  de  la  compa- 
gnie ,  et  toutes  les  factoreries  du  voisinage 
étaient  eu  flammes.  11  a  été  impossible 
d'en  arrêter  la  violence;  le  quai  entier  a  été 
brillé;  c'est  la  compagnie  qni  a  le  plus  souf- 
fert; elle  avait  daus  ses  magasins  des  laines 
pour  des  sommes  considérables  :  on  calcule 
qu'elle  a  perdu  pour  307,000 11  vr.  sterl.  de 
gros  dra]>  seulement  (près  de  neuf  mil- 
lions de  francs),  d'après  le  pri.x  de  vente 
en  Chine.  Les  Chinois  ont  aussi  essuie  des 
pertes  énormes.  D'après  le  rapport  des 
commissaires  charges  de  constater  les  dom- 
mages ,  il  y  a  eu  i5,ooo  maisons  brûlées, 
100  Chinois  tués,  parmi  lesquels  un  grand 
nombres  de  femmes;  la  plupart  ont  été 
foulés  aux  pieds.  On  estime  la  perte  gé- 
nérale à  5  millions  de  livr.  sterl.  (120 mil- 
lions de  francs),  et  la  perte  de  la  com- 
pagnie à  600,000  livres  sterl.  (  environ 
18  millions  de  francs)  :  heureusement  au- 
cun Européen  n'a  péri. 

I     f'eri<ne.  Asptcl  tic  cette  fille  durant 
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It  congirj.  —  TI  n'y  a  peut-être  aucun 
endroit  bu  momie  où  l'on  parle  moins 
»le  ])oritic|iie  qu'à  Vérone;  il  y  a  tant  à 
voir  et  à  dire  qu'on  n'en  a  pas  le  temps. 
Les  mesures  que  l'on  a  prises  d'avaiire 
pour  maiuteuir  l'ordre  et  la  sûielé  £;é- 
nérale  surpassent  tout  ce  qu'on  peut 
désirer  dans  ce  genre.  Les  inarcliés  sont 
richement  a])provisionnés,  et  le  prix  des 
comestible?  u'a  que  peu  auf;menté.  Mais 
les  lo<,'cmens  sont  extrêmement  cliers  , 
et  l'on  j)eut  à  peine  trouver  place  dans 
les  auLerj^es.  Pour  faciliter  aux  étran- 
gers les  moyens  de  se  loger,  on  a  étaMl 
un  bureau  où  l'on  peut  prendre  à  cet 
égard  les  arraugemens  nécessaires.  Au 
bureau  des  jiostes,  on  tieut  tous  les 
jours  4oo  clievaux  prêts  pour  la  pmnipte 
expédition  des  courriers  et  des  voya- 
geurs. Il  est  défendu  aux  voiturins 
{njeltuniio)i\K  conduire  ceux-ci. 

Les  étrangers  éprouvent  qiieltiues 
difficultés  pour  leur  séjour  ici  ,  à  moins 
t|u'ils  n'en  puissent  prouver  exactement 
le  but,  et  constater  l'idendité  de  leur 
personne  ;  autrement  la  police  les  fait 
repartir,  toutefois  avec  des  formes  civi- 
les,  et  en  motivant  cette  mesure,  que 
personne  ne  pourra  blâmer,  pour  ]>eu 
qu'on  rapproche  les  circonstances  et  les 
locah'tés.  Les  Italiens  sont  ceux  qu'on 
surveille  le  plus.  On  est  plus  indulgent 
envers  les  Allemands  et  les  Anglais. 

«  De  tous  les  diplomates  et  personna- 
ges raarquaus,  les  Russes  sont  ceux  qui 
figurent  le  ])lus  magnifiquement.  Plu- 
sieurs donnent  .souvent  de  grands  dîners. 
Les  Anglais  se  rassemblent  ordinairement 
ebe/,  le  duc  de  Wellingtou,  et  les  Français 
cliez  M.  de  Montmorenci,  où  M.  le  comte 
Acliille  de  Jouffrov  paraît  jouir  d'une 
.sorte  d'influence,  sans  être  ostensiblement 
accrédité.  Il  y  a  tous  les  jours  beaucoup 
de  monde  à  dîner  chez  le  prince  de  Met- 
ternich ,  et  le  soir  une  assemblée  géné- 
rale. 

Dans  les  jours  ordinaires,  les  individus 
qui  se  trouvent  à  Vérone  étalent  peu  de 
faste  sTir  leurs  ])ersonnes  :  on  v  voit  peu 
d'uniformes,  peu  de  décorations  d'ordres. 
La  plupart  des  personnages  d  un  haut 
rang  sortent  en  simjde  liabit  bourgeois, 
(.'ette  circonstance  seule  a  heureusement 
allégé  le  poids  de  l'étiquette.  Même  à  la 
grande  soirée  qu'a  donnée  l'empereur 
d'Autriche,  on  a  vu  un  grand  nombre  de 
princes  et  de  grands  seigneurs  paraître  en 
.simple  habit  noir.  L'empereur  d'Autriche 
et  son  aimable  épouse  contribuent  beau- 
coup à  faire  régner  cette  agréable  simpli- 


cité. Le  peuple  voit  avec  enfliousiastnè 
cet  augnstecouple  se  promener  sans  suite, 
et  s'arrêter  pour  examiner  tous  les  objett 
remcrquables  dans  notre  ville. 

Il  diiic  j)res(pic  tous  les  jours  en  famille 
av(c  l'archiduchesse  Marie-Louise,  l'ar»- 
chidrc  Revnier  et  son  épou.sc.  Tous  les 
ministres  des  puissances,  excepté  ceux  do 
France,  ont  été  présentés  et  font  sou- 
vent leur  cour  à  la  jiremière. 

A  propos  de  cet  incognito  modeste  on 
vivent  les  souverains,  on  raconteune  anec- 
dote intéressante,  si  elle  est  vraie.  Le  25 
octobre,  au  matin,  un  grand  bel  homme 
entre  dans  l'antichambre  du  due  de  Wel- 
lington ;  il  portait  un  frac  couleur  olive , 
un  grand  pantalon  bleu,  un  gros  cha- 
peau rond ,  et  demandait  à  être  tout  de 
suite  annoncé  et  introduit.  Les  domesti- 
cpies,  sm-pris,  lui  disaient  :  Qui  ètes-vous? 
il  n'y  a  que  le  quaker  M.  Allen  qui  a  l'ha- 
bitude de  venir  ainsi  sans  façon.  L'empe- 
reur Alexandre  se  nomme,  on  vole  auprès 
de  l'aidc-de-camp,  qui  accourt  aussitôt, 
et  conduit  le  monarque  auprès  du  duc.  II 
y  est  resté  trois  heures  de  suite. 

Mais  il  v  a  pourtant  des  occasions  on 
l'on  déploie  beaucoup  de  maguificenee.  On 
donne  des  spectacles,  des  courses  de  chars, 
des  bals,  des  fêtes  brillantes  où  il  ne  man- 
que rien  que  la  gaieté.  Le  2  3  octobre  on  a 
donné  grand  spectacle ,  où  les  dames  fai- 
saient assaut  de  parures  ,  et  les  homme» 
de  décorations.  Voici  ce  qu'en  écrit  nn 
témoin  oculaire  : 

<<  A  sept  heures,  l'enceinte  du  théâtre  fut 
complètement  remplie ,  et  les  brillantes 
clartés  d'un  nombre  infini  de  flambeaux 
de  cire  éclairèrent  la  riche  dorure  et  les 
magnifiques  décorations  préparées  pour 
cette  occasion  solennelle.  Les  loges  avaient 
reçu  tout  ce  que  la  haute  société  pouvait 
fournir  de  personnages  remarquables.  De.s 
princes,  des  ducs,  des  marquis,  des  com- 
tes ,  des  barons ,  saluaient  d'un  air  de 
connaissance  des  maréchaux,  des  géné- 
raux ,  des  colonels  et  des  majors;  et  cenx- 
ci  s'inclinaient  avec  révérence  devant  le» 
ministres  d'État,  les  ambassadeurs,  les 
envoyés  et  les  secrétaires  des  légations. 

.<  Quant  aux  ribans  et  aux  crachats  ,  on 
pourrait  presque  dire  qu'il  eût  été  impos- 
sible de  les  compter,  tant  ils  étaient  mul- 
tipliés. Chaque  habit  (  et  il  y  en  avait  de 
toutes  les  formes,  de  toutes  les  dimen- 
sions, de  toutes  les  couleurs,  de  toute» 
nations),  chaque  habit  était  orné  sur  la 
poitrine  de  quelques  signes  distinctifs  , 
parmi  lesquels  on  en  remarquait  deux  ou 
trois  plus  somptueux  et  plus  édatans  rnic 


CHRONIQUE.  (Noverhbrc  i8'/'i.) 


h%  autres.  Le  priucc  de  Mctteruich  por- 
tait trois  ou  quatre  étoiles  eutourées  de 
diaiuaus,  qu'<ju  ue  peut  cauiparer  qu'à 
ceux  dout  feule  uiarquis  de  Loadouderry 
aimait  a  se  parer  daus  les  fêtes  de  cour. 
Ce  priuee  était  daus  la  inéiue  lofje  que 
lord  Wellington,  cpii  portait  sou  uuiforine 
de  grand-maitre  de  l'artillerie,  cliaiuarré 
de  tous  ses  ordres.  Les  diplomates  civils 
étaient  habillés  a  la  mode  de  leurs  pays 
respectifs,  et  daus  cette  classe,  les  Fran- 
çais et  les  Russes  attiraient  spécialement 
l'atteutiou. 

«  Les  Prussiens,  les  Napolitains,  les  Pié- 
montais  étaient  un  peu  dans  l'ombre;  mais 
il  est  juste  de  dire  qu'ils  avaient  fait  de 
grands  efforts  pour  soutenir  la  concur- 
rence. Quant  au.x  dames,  celles  de  la  pre- 
mière voilée  n'avaient  pas  mis  nu  moindre 
zèle  à  rivali.->er  de  goût  et  de  maguiCceu- 
ce.  L'arehiducliesse  ALirie-Louise  portait 
une  robe  très-riche  de  dentelle  de  Bruxelles 
sur  uu  transparent  de  satin  blanc;  une 
guirlande  d'œillets  entourait  sa  tête  et  re- 
tenait ses  cheveux  de  manière  à  laisser 
paraître  nu  diadème  de  l'éclat  le  plus  vif, 
d'où  s'échappaient  les  tresses  de  sa  cheve- 
lure. Vous  parler  eu  détail  de  toutes  les 
parures  qui  pourraient  intéresser  vos  per- 
sonnes à  la  mode  [J'asliionables')  serait 
une  tâche  au-dessus  de  mes  forces.  Qu'il 
vous  suffise  de  savoir  que  les  marchandes 
de  modes  les  plus  habiles  et  les  coiffeurs 
les  phis  cxpériuitutés  avaient  épuisé  dans 
cette  occasion  toutes  les  ressources  de  leur 
génie  ;  chaque  loge  étincelait  de  pierres 
précieuses;  les  yeux  ea  étaient  éblouis. 

«  A  huit  heures  moins  un  quart  les  sou- 
verains ont  fait  leur  entrée.  Des  acclama- 
tions retentirent  aussitôt  daus  toutes  les 
parties  de  la  salle ,  auxquelles  les  monar- 
ques répondirent  par  uu  salut  affectueux. 
Ils  avaient  l'uniforme  autrichien ,  et  l'em- 
reur  Alexandre  portait  le  costume  d'un 
colonel  de  régiment  hongrois;  son  visage 
est  maintenant  plus  haut  eu  couleur  et 
d'une  expression  plus  marquée  que  lors- 
que vous  l'avez  vu  à  Londres.  Oa  jouait 
l'opéra  à' Al  miiiiiis ,  et  vous  concevez  ai- 
sément que  les  acteurs  ont  cherché  à  se 
surpasser  eux-mêmes.  Mais  on  faisait  neu 
d'attention  à  la  scène,  et  les  spectateurs 
formaieut  eux  -  mêmes  tout  l'intérêt  du 
spectacle.  Aussitôt  que  le  premier  acte  fut 
Jlui,  les  trois  monarques  firent  uu  nouveau 
salut  à  l'auditoire,  et  se  retirèrent,  pré- 
cédés de  leurs  grands-officiers  ,  portant  à 
la  main  des  flambeaux  allumés.  L'impéra- 
trice d'Autriche ,  qui  était  daus  ime  autre 
loge  ,  s'est  réunie  aux  souverains  au  mo- 


ment où  ils  se  retiraient;  eHe  a  pris  bj 
bras  de  l'empereur  Alexandre,  et  le  roi 
de  Prusse  a  douné  la  main  à  l'archidu- 
chesse Marie-Louise  jusqu'à  son  carrosse. 

5.  Paris.  —  Il  y  a  eu  ce  soir  un  dîner 
de  deux  cent  cinquante  couverts  chez 
monseigneur  le  duc  de  Bordeaux,  dont 
les  enl'aus  des  dames  de  la  cour  faisaient 
j)artie.  Les  jeunes  convives  étaient  réu- 
nis par  clix  a  chaque-table  ,  qui  se  trou- 
vaient au  iionjbre  de  viugt-ciuq.  Après 
le  dîner,  il  y  a  eu  spectacle.  Un  avait 
élevé  uu  tliéâtre  dans  la  salle  des  Gardes 
de  monseigneur  le  duc  de  Bordeaux  , 
où  le  célèbre  Séraphin  a  représenté  dif- 
féreutes  pièces  qui  ont  beaucoup  amusé 
l'enfantine  société. 

G.  Londres.  Découvertes.  —  Le  Travel-' 
1er  contient ,  sous  le  titre  de  La  Guerre 
et  le  commerce  ,  l'article  suivant,  qui  a 
tout  l'air  d'une  mystiticatiou. 

o  Ou  estime,  dit-il,  à  plus  d'un  million 
de  boisseaux  d'osseraens  humains  et 
autres,  les  importations  de  ce  genre 
faites  l'année  dernière,  du  contiuent 
d'Euroj)e  daus  le  port  de  Hull.  ],es  en- 
virons de  Leipsick,  d'Austerlitz,  de  Wa- 
terloo ,  et  de  toutes  les  places  où ,  durant 
les  dernières  guerres  sanglantes,  les 
principales  batailles  furent  livrées,  ont 
été  dé[ioiiillés  des  ossemens  des  héros 
et  des  coursiers  qu'ils  montaient.  Ainsi 
réunis  de  divers  côtés,  ces  ôssemeus  ont 
été  envoyés  dans  le  port  de  Hull  ,  et  de 
là  dirigées  vers  différens  ateliers  du 
comté  d  Yorck  ,  où  ils  sont  réduits  en 
])ou(lre.  Dans  cet  état,  ou  les  adresse  à 
Donca^  ►e  ,  l'un  des  plus  grands  raarchés 
I agricoles  du  comté,  où  ils  sont  vendus 
aux  fermiers  ])Our  maruer  leurs  terres. 
L'expérleuce  a  prouvé  que  ce  geure 
d'engrais  est  uu  article  de  commerce 
très-avantageux,  et  que  les  bous  fer- 
miers de  Yorkshire  lui  doivent  eu  quel- 
que sorte  leur  existenre.  Il  est  assez 
singulier  que  la  Grande-Bretagne  ait 
envoyé  une  si  grande  multitude  de  sol- 
dats pour  soutenir  sa  cause  sur  le  conti- 
nent d'Europe  ,  et  qu'elle  importe 
ensuite  leurs  ossemens  comme  un  article 
de  commerce  pour  fertiliser  son  sol  !  >. 

7.  Paris,  ^lésavenlure  conjugale.  — 
L'exemple  donné  par  M.  Bnrbaud  a  trou- 
vé des  imitateurs.  liitr ,  uu  tailleur 
nommé  liarillet ,  a  traduit  sa  femme  sur 
les  baucs  de  la  police  correctionnelle, 
comme  coupable  d'adultère  ,  de  compli- 
cité avec  un  sieur  Carat,  garçon  tailleur, 
qui  travaillait  chez  lui.  Deux  circous- 
tr.aces  que  la  loi  exige  pour  prcuvis  ,  le 
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flagrant  il('>lif  rt  lis  lettres,  ont  été  ét:«- 
l)lies  aux  (1(  l):its.  La  femme  lîarillet  s'é- 
tait évadé(f  «lu  doinirilo  conjugal,  et 
des  reclicrclies  faites  par  son  mari  avaient 
fait  retrouver  ses  traces.  Un  procès-  ver- 
Lai  fait  par  un  des  commissaires  de  police 
du  faubourg  Saiut-IVIarceau  constate  qu'à 
ciuq  heures  du  matin,  heure  de  la  visite 
faite  dans  la  chambre  de  la  prévenue ,  on 
avait  trouvé  dans  le  lit  deux  oreillers , 
deux,  places  où  h  s  matelats  étaient  af- 
faisés,  et  qui  étaient  encore  chaudes.  Le 
lit  du  sieur  Oarat,  qui  logeait  dans  le 
même  hôtel,  était  iutact.  Lue  correspon- 
dance fort  nombreuse  existait.  Les  deux 
prévenus  ont  été  condamnés  chacun  à  un 
an  de  ])rison  ;  Carat  eu  outre  a  été  con- 
damné à  loo  fr.  d'amende. 

C).  Paris.  (Police  correctionnelle)  .  Traits 
de  filouterie.  —  Le  sieur  Imbault,  mar- 
chaud  de  volailles  ,  venait  de  recevoir 
une  somme  de  5oo  francs  chez  le  facteur 
de  la  Vallée.  Il  est  accosté  par  un  jeune 
homme,  qui,  sous  divers  prétextes,  lie 
avec  lui  conversation.  Il  l'invite  à  l'ac- 
compagner à  la  place  Vendôme  où,  di- 
sait-il, on  fusillait  sept  soldats.  Le  cré- 
dule marchand  consent  a  le  suivre,  et  ils 
font  route  ensemble.  Dans  le  chemin  ils 
.sont  accostés  par  un  individu  qui,  en  ba- 
ragouinant le  français,  leur  demande  où 
est  la  caserne  des  soldats  vêtus  de  rouge. 
Le  compagnon  de  route  d'Imbault,  la  lui 
indique  avec  détails,  et  offre  de  l'y  con- 
duire, cette  caserne  se  trouvant  sur  leur 
chemin.  L'étranger  reconnaissant  tire  de 
sa  poche  une  pièce  de  20  fr. ,  et  la  lui 
remet  pour  prix  de  sa  cojnplaisaucc,  en 
ajoutant  qu'il  a  beaucoup  de  petites /«'ér6'j 
jaunes  qu'il  voudrait  changer  pour  des 
pièces  de  5  francs.  Chemin  faisant,  la 
conversation  s'engage  sur  le  danger  tpi'il 
y  a  à  Paris  de  se  rendre  dans  des  endroits 
où  la  foule  se  rassemble ,  quand  ou  a  de 
l'argent  sur  soi.  Imbault  leur  déclare  qu'il 
est  porteur  d'un  somme  assez  considé- 
rable. On  l'engage  alors  à  la  déposer  dans 
un  trou,  et  pour  mieux  le  tromper,  ses 
deux  compagnons  y  déposent  les  pre- 
miers plusieurs  pièces  d'argent  et  des  rou- 
leaux, qu'ils  disent  contenir  des  pièces 
d'or.  Imbault  trop  crédule  les  imite,  et 
continue  sou  chemin.  Cependant,  le  faux 
étranger  baragouinant  un  peu  moins,  Im- 
bault conçoit  des  soupçons  ;  il  retourne 
précipitamment  au  trou  dans  lequel  il 
avait  mis  son  argent,  mais  il  n'v  trouva 
<pie  le  gîte.  Les  rcuseignemcns  donnés 
par  Imbault  ont  mis  la  justice  sur  les  traces 
des  deux  escrocs. 


iSanchise  et  Piron  ont  été  traduits  jmur 
CCS  faits  devant  la  justice.  Ce  dernier  a 
nié  tous  les  faits  qui  lui  étaient  imputés. 
Nancluse  a  déclaré  qu'il  n'aurait  jamais 
pensé  à  faire  des  dupes,  s'il  n'avait  eu  le 
maliicur  (  ce  sont  ses  expressions  ) ,  de 
quitter  la  bande  d'un  agent  de  police, 
sous  les  ordres  duquel  il  servait  depuis 
huit  mois.  Le  tribunal  n'a  point  atlmis 
cette  excuse ,  d'autant  plus  que  Nancluse 
était  traduit  devant  la  justice  pour  la  .sep- 
tième fois.  Il  a  été  condamné  à  cinq  ans 
de  prison ,  et  son  complice  à  deux  ans. 

Dans  la  même  audience,  ce  tribunal  a 
condamné  à  sej)t  ans  d'empri.sonnement 
et  seize  francs  d'amende,  une  jeune  fille 
âgée  de  dix-huit  ans ,  convaincue  de  plu- 
sieurs vols  et  escroqueries ,  et  qui  déjà 
se  trouvait  dans  le  cas  de  récidive. 

Cette  fille,  nommée  Pétronille  Caron  , 
d'une  mise  soignée  et  avec  un  extérieur 
assez  agréable,  s'annonçait  auprès  des 
personnes  à  petite  fortune ,  comme  étant 
chargée  par  une  dame  de  charité  de  dis- 
tribuer des  secours.  Elle  s'adressait  par- 
ticuUèremeut  aux  femmes  âgées,  et  trou- 
vait aiusi  le  moyen  de  gagner  leur  confiance 
et  de  s'introduire  dans  leur  demeure. 
C'est  ce  qu'elle  voulait.  Là ,  elle  visitait 
leurs  effets ,  ouvrait  les  tiroirs  et  scrutait 
partout.  S'il  n'y  avait  rien  à  prendre,  la 
fille  Caron  se  retirait  en  faisant  de  belles 
promesses  ;  mais  pour  peu  qu'elle  aperçût 
quelque  argent,  elle  savait  profiter  adroi- 
tement de  la  distraction  de  ces  bonnes 
femmes  pour  leur  enlever  leur  petit  pé- 
cule. C'est  ainsi  qu'en  moins  d'mi  mois 
elle  est  parvenue  à  voler ,  en  six  ou  sept 
endroits  différens ,  et  dans  des  quartiers 
de  Paris  tout  opposés,  une  somme  de 
1 ,400  fr. 

Cette  fdle  a  tout  avoué  devant  ses  juges, 
et  elle  fondait  en  larmes  lorsqu'on  lui  à 
prononcé  son  jugement. 

10.  Boston.  Cadran  domestique.  —  L'n 
de  nos  concitovens  vient  de  faire  une  dé- 
couverte qui  doit  abolir  ou  diminuerl'em- 
ploi  des  sonnettes  d'appartement. 

Vous  avez  dans  la  salle  où  vous  vous 
tenez  habituellement  un  cadran,  dont  le 
contenu  marque  vos  besoins  les  plus  or- 
dinaires. A  l'un  des  points  de  la  circonfé- 
rence se  trouve  écrit  le  Terre  d'eau  ,  à 
l'autre  les  sai-attes  ;  un  quart  du  cercle 
est  destiné  à  votre  honnet  de  nuit,  à  votre 
bois  ,  à  votre  bougie,  à  votre  tasse  de 
the  ,  etc.,  etc.  Une  aiguille  dont  vous  di- 
rigez In  pomte  vers  le  désir  que  vous 
voulez  satisfaire,  correspond  à  une  ai- 
guille qni  va  prendre  la  même  placb  sur 


CHRONIQUE.  {Novembre  1822.I 


un  cadran  trniLlablo  applnjné  au  unir  de 
la  sallf  on  si-  tiennent  vos  laquais.  A 
I  instant  même  vous  êtes  servi  ,  obéi ,  au 
iloii^t  et  à  l'ieil.  Vous  voyez  arriver  votre 
verre  d'eau  ,  votre  bougie ,  votre  tasse  de 
tlié  ,  sans  bruit ,  sans  méprise  ,  sans  fa- 
tigue pour  les  ser\itenrs,  et  sans  perte  de 
temps.  Ou  a  calculé  au.\.  États-Uuis  que  le 
cadran  domeslujue  pouvait  procurer  (JOur 
l'aunée  ,  î'écouoraie  d'un  laquais  sur  deux, 
et  f{\\c  les  portes  et  les  serrures  exigeaient 
moitié  moins  de  réparations. 

14.  Paris.  (Cour  royale.)  Délits  de  lu 
presse.  —  M.  Lepagc,  éditeur  du  Cour- 
rier lies  Sfieclacles  ,  ivait  été  condamné 
par  le  tribuual  de  police  correctionnelle, 
a  dix  liuit  jours  d'eraprisonueraent  ,  et 
cent  francs  d'amende,  pour  nu  article 
relatif  aux  choix  que  l'Académie  a  fait  de 
MM.  Frayssinous  et  Dacier,  de  préfé- 
rence à  M.M.  Lebrun  et  Casimir  Dela- 
vigne.  Le  passage  qui  a  servi  de  texte  à 
la  condamuatiou  est  conçu  en  ces  ter- 
mes : 

«  Maintenant  que  le  cAté  droit  de 
l'Académie  vient  de  signaler  sou  ineptie 
par  des  diois  également  ridicules  ,  on 
demande  si  tous  les.auteurs,  de  quel- 
qu'o|)inioa  qu'ils  puissent  être,  ne  se 
réuniront  pas  dans  uu  mépris  commun 
pour  uu  corps  qui  flétrit  l'honneur  des 
lettres  et  leur  noble  indépeudance  ,  et 
fait  d'une  iustitutiou  utile  et  généreuse 
une  es|)èce  de  coterie  où  la  piété  est  un 
titre  d'admission  plus  puissant  que  les 
plus  beaux  ouvrages  ? 

«  Si  j'étais  académicien  ,  si  j'avais  ét^ 
le  collègue  de  MM.  Arnault ,  Etienne, 
Garât,  etc.  ,  etc.,  je  donnerais  aujour- 
d'hui ma  démission,  elc.  » 

M.  Lepage  a  interjeté  appel  du  juge- 
ment qui  prononce  sa  condamnation. 

Maître  Berville,  défenseur  du  pré- 
venu ,  a  réclamé  en  faveur  de  sou  client 
la  liberté  toujours  accordée  aux  guerres 
littéraires Il  a  soutenu  que  l'Aca- 
démie ne  pouvait  pas  être  regardée 
comme  uu  cori)s  constitué.  Il  a  rappelé 
que  do  tout  temps  l'Académie  avait  été 
en  butte  h  ces  sortes  d'attaques ,  et  qu'elle 
n'en  avait  jamais  demandé  vengeance.  Il 
a  cité  un  exemple  ;  les  épigrammes  de 
Pirou  ,  de  Gilbert  et  même  de  Boilean. 

D'un  autre  côté,  l'avocat  général 
(M.  de  Broé)  a  reconnu  qu'on  avait  bien 
le  droit  de  critiquer  un  clioix  littéraire, 
pourvu  qu'on  se  renfermât  dans  les 
bornes  d'une  critique  décente,  et  qu'on 
s'abstint  d'expressions  outrageantes  et 
injurieuses;  mais  il  a  soutenu  que  l'ar- 
Jn  nu  a  ire  hist.  pour  1822. 
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licle  en  |)révenlion  n'avait  pas  respecté 
ces  limites  et  qu'il  était  évidemment 
injurieux. 

Sur  la  question  de  savoir  si  l'Aca- 
démie est  corps  constitué,  et  si,  sou» 
ce  rapport  ,  l'art.  5  de  la  loi  du  25  mars 
était  applicable,  M.  l'avocat  général 
rappelle  que  l'existence  de  ce  corps  a 
été  formellement  consacrée  par  les  cons- 
titutions de  l'an  3  et  de  l'au  8,  et  que 
son  organisation  a  été  réglée  par  plu- 
sieurs lois  et  décrets  ultérieurs. 

Enfin,  M.  de  liroë  dit,  eu  terminant, 
que  l'article  incriminé  a  été  inspiré  par 
l'esprit  de  parti.  Il  fait,  à  ce  sujet,  un 
grand  éloge  du  talent  de  M.  ï'évêque 
d'Hermopcdis  ,  et  déclare  que  ce  n'est 
point  cet  incontestable  et  sublime  talent 
que  l'on  attaque,  mais  la  religion  dans 
la  i)ersonne  de  l'un  de  ses  plus  illustres 
défenseurs. 

Après  une  demi-heure  de  délibération  , 
la  cour,  adoptant  les  motifs  des  premiers 
juges,  confirme  la  condamnation  pro- 
noncée contre  le  sieur  Lepage. 

i8.  Pans.  Troubles  a  l'École  de  Méde- 
cine, (^oy.  riiist.,  p.  260,  26t.) 

19.  Pam.  (Police  correctionnelle.)  Dé- 
lits de  la  presse.  —  Ou  sait  que  M.  Ben- 
jamin Constant  se  croyant  personnelle- 
ment insulté  par  le  procureur  général 
de  Poitiers  dans  son  réquisitoire,  et 
par  le  sous-préfet  de  Saumur,  dans  une 
déposition  du  5  septembre,  à  la  cour 
d'assises  de  la  Rochelle  ,  a  publié  deux 
brochures  sons  le  titre  de  Lettre  à  M.  le 
procureur  général ,  près  la  cour  royale  de 
Poitiers;  Lettre  à  M.  le  sous-préfet  de 
Saumur.  Cette  publication  a  donné  Heu 
à  deux  poursuites  judiciaires.  A  la  pre- 
mière citation  qui  lui  a  été  faite,  il  de- 
mandait un  sursis  afin  de  poursuivje 
lui-même  le  procureur  général.  Mais  le 
tribunal,  sans  s'arrêter  a  sa  demande,  à 
commencé  par  le  déclarer  coupable  de 
délit  d'outrage  envers  le  procureur 
général  de  Poitiers,  et  par  le  condamner 
à  un  mois  d'emprisonnement,  à  5oo  fr. 
d'amende  et  aux  dépens,  et  lacération 
de  l'ouvrage.  Pour  la  lettre  ci  3f.  de  Car- 
ré re ,  sous  préfet  de  Saumur,  M.  Benja- 
min Constant  a  été  condamné,  le  28 
novembre  suivant  à  six  semaines  d'em- 
prisonnement, et  à  100  fr.  d'amende; 
et  les  éditeurs  de  quatre  journaux  qui 
l'avaient  insérée  à  quinze  jours  de  prison 
et  .îoo  fr.  d'amende. 

Sur  l'appel  porté  ;i  la  fois  par 
M.  Benjamin  Constant,  et  par  M.  le  pro- 
cureur du  Roi,    celui-ci  a   minimd     la 
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rour  royale  a  (  par  arr^-ts  des  0  et  i3 
février  i8.i3.)  ooridainuc  M.  Benjarain 
(Constant  à  io(io  fr.  cl'anioiuh^  pour  ilia- 
cuu  (les  deux  cas;  mais  cllu  l'a  dé- 
oliargé  de  la  peine  de  l'ciiiprisourKiDcut, 
ce  que  les  libéraux  ont  regardé  conjme 
une  victoire. 

If). -20.  Paris,  (rolicc  correctionneHe.) 
Teiitalà'cs  de  cnriujilinn.  —  On  a  vu  (art. 
du  i()  septembre.)  la  tentative  faite  jioiir 
procurer  l'évasion  desi  quatre  condamnés 
de  la  Rodielle.  D'ajirès  les  rrelierclies 
faites  à  ce  sujet ,  ou  a  aineué  sur  les 
bancs  des  accusés,  outre  le  jeune  Mar- 
que ,  arrêté  au  moment  où  il  comptait 
10,000  (r.  au  concierge  de  bicêtre  ,  les 
colonels  Dentzt  l  et  l'alivier,  soupçonnés 
d'avoir  été  b  s  premiers  agens  de  cette 
tentative.  A|)rès  bien  des  débats  oii  les 
rapports  de  Marque  avec  le  colonel 
Dentzel  ont  été  établis,  oii  ce  dernier, 
eu  avouant  l'intérêt  qu'il  prenait  aux 
accusés,  comme  militaires,  a  persisté  à 
soutenir  qu'il  u'avait  pas  voulu  em- 
ployer la  corruption;  après  une  plai- 
doirie ou  maître  Bervillc  a  fortement 
établi  la  différence  qu'il  y  avait  entre 
uue  tentative  pourprocureruue  évasion, 
et  une  tentative  de  corruption  ,  le  tri- 
bunal a  condamné  Marqufe  (et  un  autre 
jeune  bomme  nommé  Latouclie,  qui 
figurait  comme  coutnmace  dans  l'affaire) 
à  trois  mois  d'emprisonnement ,  et  à 
loo  fr.  d'anicude ,  et  le  colonel  Dentzel 
à  quatre  mois  d'emprisouuement ,  et  à 
3oo  fr.  d'amende.  Quant  a  la  somme  de 
10,000  fr. ,  comptée  au  concierge,  et 
dont  Marque  à  constamment  refusé  de 
faire  roiinaître  le  propriétaire,  elle  a 
été  confisquée  au  prollt  des  hospices  de 
la  ville  de  Paris. 

Le  colonel  Fiibvler  qui  u'avait  été 
compromis  dans  celte  affaire  que  pour 
ses  liaisons  avec  le  colonel  Deutrel,  a 
été  acquitté. 

20.  ParL-.  (Cour  de  cassation.)  Ques- 
tion (le  droit  criminel.  ■ —  Uue  action 
extrêmement  répréhensible,  et  qui  pré- 
sentait une  question  de  droit  aussi 
jipuve  que  singulière  ,  vient  d'être  sou- 
mise à  l'examen  de  la  cour  si'.prêmc. 
Les  sieurs  Moreau,  Debon  ,  liiMou,  se 
trouvant  dans  un  liai  où  leur  imagina- 
tion était  déjii  échauffée  par  un  rep.ns 
copieux,  imaginèrent,  ou  ])ar  un  af- 
freux: badinage,  ou  ])ar  des  motifs 
au'il  serait  difficile  d'expliquer,  de 
saupoudrer  avec  de  la  poudre  de  mi>u- 
clies  eaiitharides  des  macarons  et  d'au- 
tres pâtisseries.  Deux  demoiselles  à  qui 


ils  offrirent  ces  met»  ,  qu'une  dose  plus 
forte  <ùt  rendus  mortels,  en  éprou- 
vèrent les  effets  les  plus  funestes,  et 
ne  durent  ])ent-ctre  leur  salut  qu'aux 
prompts  secours  de  l'art.  La  cliainl)re 
d'accusation  de  la  cour  royale  de  Poi- 
tiers ,  saisie  de  cette  affaire,  ne  vovant 
dans  la  conduite  des  jeunes  gens  in- 
culpés aucun  ])rojet  d'empoisonuemeut , 
chercha  en  vain  dans  le  Code  pénal  uu 
article  qui  qnidifiAl  un  t<  I  fait  crime  ou 
délit;  elle  fut  obligée  d'ordonner  la 
mise  en  liberté  des  prévenus  ,  en  ren- 
voyant les  victimes  de  leur  imprudence 
à  se  pourvoir  à  fius  civiles  en  dommages 
et  Intérêts. 

M.  le  procureur  général  de  Poitiers  a 
attaqué  cette  décision  et  fourni  un  Mé- 
moire où  il  a  cherché  à  établir  quelque 
analogie  entre  le  fait  im])uté,  et  d'autres 
attentats  contre  les  personnes ,  prévus 
par  le  Code  ])énal;  mais  la  cour  su- 
prême, considérant  qu'à  la  cour  de 
Poitiers,  chargée  de  vérifier  le  fait,  il 
appartenait  aussi  d'en  ai)|)récier  l'inten- 
tion ,  et  qu'elle  n'a  point  violé  rarticTê 
3oi  du  Code,  a  rejeté  ce  pourvoi  sur 
les  conclusions  de  M.  Ollivier,  con- 
seiller remplissant  eu  l'absence  de 
M.  Fréteau  les  foiietious  d'avocat  gé- 
néral pour  la  section  criminelle. 

21.    Jf^iclilow.    (Irlande.)    Méprise    de 

noces Il  est  arrivé  ,   il  y  a  quelques 

jours ,  dans  ce  comté ,  uu  événement 
qui  a  semé  la  discorde  dans  deux  fa- 
milles,  et  qui  vraisemblablement ,  don- 
nera lieu  à  des  discussions  dans  une 
des  cours  d'Irlande.  Deux  mariages 
étaient  célébrés  en  même  temps.  Le 
jour  des  noces ,  les  deux  couples  se 
sont  rendus  dans  une  auberge  peu 
éloignée  de  Dublin  ;  ils  y  ont  dîné  tons 
ensemble,  ont  pris  le  thé  et  soupe,  et 
ensuite  les  dames  se  sont  retirées. 

Malheureusement  les  époux  ont  fait 
de  si  fréquentes  libations  à  BaccJius, 
que  lorsqu'ils  sont  allés  se  coucher, 
chacun  d'eux  est  entré  dans, l'appar- 
tement destiné  à  l'autre. 

25.  Férone.  Fête  donnée  aux  souve- 
rains. —  La  ville  de  Vérone  a  donné 
aujourd'hui  aux  souverains  c]ui  y  sé- 
journent une  fête  dont  le  souvenir 
durera  long-temps  chez  les  habltans  de 
l'Italie  septentrionale.  M.  le  comte  de 
Peisioo  ,  maire  de  Vérone,  avait  ima- 
giné de  réunir  daus  l'am])ill\éâtre  ,  qui 
est  le  monument  le  micuic  conservé  qni 
existe  de  l'empire  romain  (l'intérieur 
cst  presque   intact),  la  population   de 
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la  ville  «"t  des  environs.  Depuis  deux 
jouis  l'afllueuce  dos  t'trangers  était  iui- 
incnse  :  on  accourait  de  Venise ,  de 
Milan,  de  Roloj^ue,  Dès  le  inntiu  ,  les 
gradins  de  rainphitliéàtre  étaient  {garnis 
de  plus  de  (10,000  personnes,  et  un 
nombre  j)rescjue  aussi  {;rand,  n'ayant 
pu  ])éuétrer  dans  l'intérieur,  remplissait 
la  place  et  les  rues  voisines. 

A  midi,  les  deux  empereurs,  les  rois 
de  ÎVa])les  et  de  Sardaigue,  les  autres 
souverains  qui  se  trouvent  à  Vérone, 
les  ministres  et  les  autorités  ont  paru 
<lans  l'ampliitliéàlre,  où  nn  pavillon  avait 
été  dressé  pour  les  recevoir.  Le  coup 
d'œil  était  admirable  ,  et  a  paru  faire  une 
grande  impression  sur  LL.  .MM.  A  leur 
arrivée  ,  des  acclamations  universelles  se 
sont  fait  entendre  ;  une  cantate  ,  com- 
posée la  veille  par  Rossini ,  a  été  chantée 
par  madame  Catalani  ;  un  ballet  allégo- 
rique a  été  cusuite  exécuté  par  les  dan- 
seurs de  l'Opéra,  dans  l'enceinte  du 
cirque.  .4  J'exceptiou  des  places  réservées 
pour  les  souverains  et  les  ministres  ,  tout 
le  monde  avait  été  admis  indistincte- 
ment sur  les  dégrés  de  l'ampliitliéàtre. 
La  police  n'était  pas  visible,  et  nul  ac- 
cident n'est  arrive.  Le  spectacle  a  duré 
une  lieure. 

27.  Paris.  (Police  correctionnelle.)  Dé- 
lits Je  la  presse. — Le  célèbre  M.  de  Pradt 
vient  de  "nouveau  d'être  appelé  sur  les 
lianes  de  la  justice  pour  un  article  signé 
de  son  nom,  et  cpii  a  paru  dernièrement 
dans  le  Constitutionnel  ;  article  intitulé  : 
Mon  coiigi-ts.W  avait  été  assigné  plusieurs 
fois.  A  la  lin  son  défenseur ,  M"  Dnpiu ,  a 
demandé  que  la  cause  fût  jugée  par  dé- 
faut,  persuadé ,  dit-il,  que  M.  de  Pradt 
serait  acquitté  à  la  seule  lecture  de  l'arti- 
cle incriminé  ;  le  tribimal  ayant  passé 
outre  aux  débats,  31.  l'avocat  du  Roi 
(  M.  Eayeux),  après  quelques  considéra- 
tions sur  la  nature  du  gouvernement  de 
la  France  ,  a  essayé  de  prouver  rpi'il  y 
avait  dans  cet  article  ,  où  2<I.  de  Pradt  dit 
«  que,  dans  l'examen  des  sociétés  secrètes, 
ou  se  demande  si  elles  sont  autre  chose 
qu'une  défense  contre  la  pression  des 
pouvoirs  publics  égarés  dans  leur  mar- 
che »,  tous  les  caractères  du  délit  prévu 
par  les  art.  i ,  2 ,  3  et  6  de  la  loi  du  1 7 
mai  iStÇ).  Mais  le  tribunal,  après  cinq 
mijuites  de  délibération  ,  «  attendu  tpi'il 
ne  résidte  pas  des  passages  incriminés  rpie 
M.  de  Pradt  ait  positivement  provoqué  à 
la  formation  des  sociétés  secrètes,  et  que 
par  conséquent ,  il  ne  s'est  pas  rendu 
<-onpablc  des  délits  pré-i-us  par  l'article   3 
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de  la  loi  du  t7  mai  i8k)  » ,  Ta  renvoie  de 
la  plaiute ,  ainsi  que  l'éditeur  du  Consti- 
tutionnel, M.  Guise,  impliqué  dans  l'af- 
faire pour  avoir  inséré  l'article  dans  son 
jourual. 

9.8.  .icudémie Jrancaisi;.  Réception  (!<; 
MM.  Fruyssinous  et  Dacier.  —  Il  faudrait 
pour  rendre  compte  de  cette  séance,  plu.s 
de  temps  et  d'espace  qtie  nous  n'en  avons. 
Elle  avait  attiré  un  auditoire  aussi  brillant 
que  uondjreux,  et  elle  n'a  j)as  trompé 
l'attente  générale.  M.  l'évèque  d'IIermo- 
polis  s'est  levé  le  premier  et  a  prononcé 
son  discours,  où  tout  eu  parlant  avec  re- 
connaissauce  de  l'honneur  qu'il  venait  de 
recevoir,  il  a  modestement  placé  au  nom- 
bre de  ses  premiers  titres  la  bouU-  dont 
l'honore  le  Roi.  Dans  l'éloge  obligé,  mai.s 
juste  assurément,  qu'il  a  ensuite  fait  de 
son  prédécesseur,  il  est  entré  dans  des 
détails  sur  les  procédés  du  langage  d'ac- 
tion que  le  premier  fondateur  de  l'école 
des  sourds-muets  a  si  heureusement  mis 
en  usage.  Ce  n'est  jioiut  que  M.  l'évèque 
d'Hermopolis  ajiprouve  le  titre  à^itiven- 
teur  ,  si  généralement  donné  dans  le 
monde  an  prédécesseur  de  l'abbé  Sicard  : 
«  L'homme  n'invente  ])as  plus  la  vérité  , 
«  a  dit  ce  prélat,  que  Christophe  Colomb 
«  n'a  inventé  le  ZVouveau-Monde  ;  il  la  dé- 
«  couvre.  »  Réflexion  profonde  qui  a  été 
généralement  applaudie;  mais  vers  la  fin 
de  son  discours ,  il  s'est  élevé  avec  une 
chaleur  remarquable  contre  les  détrac- 
teurs de  Louis  XIV. 

M.  Bigot  de  Préameueu,  directeur  en 
exercice  ,  a  répondu  an  récipiendaire  par 
un  discours  où  il  a  pris  soin  de  rappeler 
les  titres  oratoires  de  M.  Frayssinou.s ,  et 
surtout  les  célèbres  conférences  de  Saiut- 
Sulpice. 

Le  second  récipiendaire  ,  M.  Dacier  , 
déjà  secrétaire  perpétuel  de  l'Aeàdém'ife 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  dans  ^on 
discoins,  lu  par  yi..  Roger,  a  retracé  avec 
une  élûcntion  claire  et  facile ,  une  grande 
pureté  de  langage  et  une  élégante  sim- 
pli<,-ité,  les  titres  de  sou  prédecessenrM.  le 
duc  de  Richehcu,  a  l'estime  de  son  siècle. 
Son  discours  peut  servir  de  pondant  à 
celui  que  M.  le  cardinal  de  Baussct  pro- 
nonça la  à  chambre  des  pairs.  On  a  e.icore 
eu  datis  la  même  séance  un  morceau  di- 
gne du  aient  de  M.  Villeraaiu.  Comme 
M.  Dacier,  il  a  parcouru  à  grauds  traits 
la  carrière  politique  de  M.  de  Richcheu  , 
en  versant  à  pleines  mains  les  fleurs  de 
l'éloquence  académique.  Ou  a  surtout  ad- 
miré l'adresse  avec  laquelle  il  a  parlé  des 
vertus ,  du  caractère  et  même  du  syslèiuc 
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d'un  ministre  tombé  avant  sa  mort ,  de- 
vant qiu'l(nie.s-niis  de  ses  successeurs  et 
de  ses  adversaires  peut-être  ;  il  a  trouvé 
des  aecens  d'une  liante  éloquence  pour 
peindre  les  malheurs  de  la  Grèce. 

M.  Picard  a  lu  à  la  fin  de  cette  séance 
une  épîtrc  familière  de  Dacicr  à  un  ami 
octogénaire ,  épître  trop  familière  pcut- 
/;tre  pour  être  jugée  comme  elle  devait 
l'être  après  des  discours  qui  avaient  laissé 
une  profonde  impression. 

?.g.  Paris.  (  Police  correctionnelle.  ) 
Réimpression  d'anciens  ouvrages.  —  Le 
tribunal  de  police  correctionnelle  de 
cette  ville  vient  de  rendre  un  jugement 
qui  résout  une  question  que  l)eaucoup 
de  personnes  croyaient  être  restée  indé- 
cise ,  dans  la  discussion  des  dernières 
lois  sur  la  presse.  Le  libraire  IViogret  a 
été  traduit  aujourd'hui  pour  avoir  fait 
réimprimer  un  ouvrage  du  baron  d'Hol- 
bach ;  son  avocat  a  en  vain  élevé  des 
questions  préjudiciables.  Le  tribunal  a 
prononcé  le  jugement  qui  suit  : 

"  Attendu  que  l'ouvrage  intitulé  Sys- 
tème social ,  contient,  aux  pages  3r  ,etc. , 
des  outrages  contre  la  religion  de  l'Ktat 
et  des  attaques  contre  la  dignité  royale, 
délit  prévu  par  les  art.  ler  et  2  de  la  loi 
du  25  mars  dernier; 

«  Attendu  qu'en  vain  le  libraire  Nio- 
gret  a  prétendu  pour  sa  justification  que 
ledit  ouvrage  avait  été  imprimé  à  di- 
verses époques  antérieures,  et  notam- 
ment en  1795  ; 

«  Attendu  que  le  fait  d'une  publica- 
tion nouvelle  constitue  un  délit  prévu 
par  l'article  i'^''  de  la  loi  du  17  mai 
1819; 

t<  Le  tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  ex- 
ceptions présentées  par  Niogret ,  dont  il 
est  débouté,  le  condamne  à  trois  mois 
d'emprisonnement  et  3oo  fr.  d'amende; 
ordonne  que  les  exemplaires  saisis  seront 
lacérés.  » 

3o.  Paris.  (  Cour  d'assises.  )  Impres- 
sion de  la  liste  des  jurés  dans  l'affaire  de 
la  Rochelle.  —  Ou  se  rappelle  (  l'oj. 
art.  du  5  septembre)  le  réquisitoire 
présenté  par  M.  ^a^orat  géuéral  de 
Marchaugy ,  sur  l'envoi  des  listes  des 
jurés,  avec  des  mots  ou  emblèmes  meua- 
çaus.  L'Instruction  suivie  à  cet  égard 
avait  donné  des  soupçons  sur  quelques 
individus  qui  ont  été  traduits  hier  de- 
vant la  cour  d'assises  :  MM.  Robinet  De- 
laserve  ,  âgé  de  trente  ans,  avocat  sta- 
giaire; Meurice  ,  peintre  doreur  en  bâ- 
timens,  P.  Pli.  Ant.  Marchand  ,  clerc  de 
j;otaire,  Agé  de  a5  ans.  Il  se  trouvait  en 


outre  compris  dans  l'acte  d'accusation 
trois  coutuinaces  :  Drunetfils,  négo- 
ciant ,  Eugène  Chaulin  ,  clerc  de  notaire, 
et  Desclilens  clerc  de  notaire  ;  accusés 
d'avoir  au  rominenceinent  de  iSa-;». ,  pro- 
curé à  des  individus  inconnus  les 
moyens  de  menacer,  par  des  écrits  ano- 
nymes ,  un  officier  du  minitère  public 
des  jurés,  d'un  attentat  contre  leur 
personne  ,  etc. 

D'avoir,  à  la  même  époque,  procuré 
à  des  individus  inconnus  les  moyens  de 
commettre,  par  l'exposition  publique 
d'une  liste  de  jurés  contenant  une  diffa- 
mation ,  un  outr.ige  public  envers  des 
jurés,  à  raison  de  leurs  fonctions,  sa- 
chant que  ces  moyens  devaient  servir  à 
cet  outrage; 

Et  d'avoir,  à  la  même  époque,  tenté 
par  menaces  de  contraindre  les  jurés  à 
rendre  une  dérlarallon  en  faveur  des 
accusés,  laquelle  tentative  n'a  eu  aucun 
effet; 

2°  Et  Delaserve,  d'avoir,  en  outre, 
par  des  machinatious  et  des  artifices 
coupables,  provoqué  à  commettre  les 
crimes  et  délits  ci-dessus  énoncés; 

Dans  l'instruction  il  avait  été  reconnu 
que  les  écritures  apposées  soit  sur  les 
listes  des  jurés,  soit  sur  les  enveloppes 
ou  adresses,  étaient  de  cinquante  et  une 
écritures  différentes  ;  dans  les  premiers 
interrogatoires  Meurice  avait  déclaré 
qu'il  était  carbonaro  de  la  aiente  de  l'a- 
mitié,  dont  étaient  aussi  Marchand  et 
Delaserve  ;  que  le  projet  d'imprimer  les 
listes  au  nombre  de  dix  mille  y  avait  été 
arrêté  dans  les  débats  ;  Meurice  a  rétracté 
ses  aveux,  excepté  quant  au  fait  de  l'im- 
pression à  laquelle  il  ne  voyait  aucun 
délit:  Delaserve  a  présenté  un  alibi; 
Marchand  a  tout  nié. Me.  Barthe,  chargé 
de  la  défense,  a  plaidé  surtout  Valibi  de 
Delaserve;  il  a  invoqué  les  témoignages 
rendus  sur  sa  bonne  çouduito  par  des 
personnes  respectables;  il  a  combattu 
en  thèse  générale  la  doctrine  établie  par 
le  ministère  public,  que  le  fait  de  l'im- 
pression et  de  la  distribution  des  listes 
avait  fourni  les  moyens  d'écrire  sur  ces 
listes  des  menaces  aux  jurés  ,  et  qu'ainsi 
il  V  avait  solidarité  entre  ceux  qui  avalent 
fourni  le  papier  et  les  individus  qui 
avaient  écrit  les  menaces. 

En  résultat ,  M.  Delaserve  a  été  ac- 
quitté sur  tous  les  points;  Meurice  et 
Marchand  ont  été  déclarés  coupables 
seulement  sur  la  troisième  question, 
d'avoir  tenté  par  menaces  de  contrain- 
dre de«  jurés  à  rendre  «ne  déclaratioi» 
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<  u  faveur  Jcs  accusés,  laqui-llc  tentative 
n'a  eu  aiiniu  cITet;  ils  ont  été  condam- 
nés, Meurice  à  six  mois  (l'emprisonne- 
ment et  100  fr.  d'amende,  et  Marcliaud 
à  six  mois  d'emprisounenicuC  et  joo  fr. 
d'aueude. 

DÉCEMBRE. 

1.  Toulouse.  (Cour d'assises.)  CauxeJ'es- 
croquerie,  ensuite  d'un  adultère. — Le  sieur 
Vigouroux,  fréquentant  la  café  Foulelicr, 
rued'Angoiilènie,  à  Toulouse,  avait  formé 
avec  la  femme  Eruestiue  Dupont  des  liai- 
sons criminelles.  Cette  jeune  femme,  à 
peine  âgée  d'*  vingt  deux  ans,  etd'uu  phy- 
sique agréable ,  était  fenmic  de  comptoir 
dans  le  café  Foulelicr. 

Après  plusieurs  entrevues  entre  le  sieur 
Vigouroux  et  la  femme  Dupout,et  plusieurs 
hillets  écrits  de  ])art  et  d'autre,  tm  rendez- 
vous  fut  donné  le  lo  juin,  à  cinq  heures 
dti  matin  ,  daus  une  maison  particulière 
dans  le  voisinage  de  la  place  d'Angou- 
lèmc.  Le  sieur  Vigouroux  fut  exact  au 
rendez-vous.  A  peine  fut-il  entré  daus  une 
chambre  avec  la  femme  Dupout ,  que  la 
porte  s'ouvre  avec  violence;  un  homme 
paraît,  et  c'était  le  mari;  il  fait  un  geste 
à  sa  femme  qui  s'éloigne  avec  la  rapidité 
de  l'éclair;  et  alors,  s'approehant  de  "Vi- 
goureux, il  lui  place  un  pistolet  sur  la 
gorge ,  et  lui  auuonce  qu'il  faut  mourir. 
Vigouroux  se  jette  à  ses  pieds  et  lui  de- 
mande la  vie.  Dupont  paraît  intraitable  ; 
et ,  pendant  une  demi-heure,  Vigouroux, 
se  traînant  sur  ses  genoux,  suit  dans  cette 
posture  bumiliaute  son  ennemi  autour  de 
la  chambre.  Enfin  ,  Dupont  s'explique  ;  il 
lui  dit  qu'il  faut  de  l'argent,  et  sort  de 
sa  poche  du  ])apier  à  lettre  de  change,  une 
écritoire  et  des  plumes.  Vigouroux  signe 
pour  i5,ooo  fr.  d'obligations.  Dupont,  té- 
moin de  la  faiblesse  de  cet  homme,  lui 
propose  de  le  suivre  chez  un  notaire  pour 
V  convertir  une  obligation  privée  de 
1 .11,000  fr.  en  acte  public.  Le  débonnaire 
Vigouroux  y  consent;  il  sort  avec  Dupont , 
traverse  en  plein  jour  les  rues  de  Tou- 
louse, arrive  chez  ]\P  Duclos,  notaire,  et 
là  se  reconnaît  débiteur,  par  acte  public , 
de  i5,ooo  fr.  Sa  frayeur  était  teJe  ,  que, 
malgré  la  présence  de  trois  personnes  ,  il 
n'osa  pas  dire  uu  mot  et  sortit  de  l'étude 
en  annonçant  qu'il  repasserait  dans  la 
soirée  pour  payer  les  frais  d'acte  et  d'en- 
registrement. Eu  sortant  de  clic?.  M''  Du- 
clos ,  Dupout  rendit  à  Vigouroux  son 
billet  privé  de  i5,ooo  fr.,  eu  lui  disant  : 
f^'ous  pourrez  a  présent  faire  de  maj'emme 
te  que  vous  voudrez.  Vigouroux  reuti-a 
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chez  lui,  et  quelques  heures  après,  reveun 
de  sa  frayeur,  il  lut  faire  sa  déclaration  à 
la  police  ,  Dupont  et  sa  femme  furent  ar- 
rêtés, et  ils  viennent  d'être  eoudamnés, 
aux  dernières  assises,  l'uu  à  dix  ans  de 
fers,  l'autre  à  la  réclusion. 

2.  Lnniln-s.  Délits  de  lu  presse.  —  Le 
libraire  Carlisle,  qui  avait  été  condamné 
comme  éditeur  de  livres  impies  et  sédi- 
tieux, à  une  amende  de  looo  livres  sterl. 
(  23,000  fr.  )  après  sa  sortie  de  pri.son  ,  a 
intenté  une  action  en  dommages-intérêts 
contre  les  shériffs,  qui  avaient  fait  la 
saisie-exécution  de  ses  meubles  et  de  ses 
livres  pour  le  paiement  de  sou  amende. 
L'affaire  s'étant  présentée  aujourd'hui  à  la 
Cour  du  Banc-du-Rov,  il  a  été  défendu 
avec  beaucoup  de  talent  par  M.  Scarlet. 
Le  jury  a  accordé  à  Carlisle  un  schelling 
(l  fr.  i5  c.)  de  dommages-intérêts. 

3.  Béziers  (Hérault).  Séduction  et  sui- 
cide.—Touiela  ville  de  Béziers  s'entretient 
en  ce  moment  d'un  .suicide  dont  les  cir- 
constances inspirent  le  plus  vif  intérêt. 
Mademoiselle***,  jeune  personne  d'une 
beauté  remarquable  ,  d'une  famille  hon- 
nête, mais  saus  fortune,  travaillait  dans 
un  des  magasins  de  mode  les  mieux 
famés  de  la  capitale.  Elle  fut  séduite  par 
uu  jeune  homme  de  Béziers  qui  faisait 
alors  ses  études  à  Paris ,  et  ils  vécurent 
quelque  temps  dans  une  intime  liaison  ; 
mais  bientôt  le  jeune  homme,  obligé  de 
retourner  dans  son  pavs ,  abandonna  celle 
qui  lui  avait  imprudemment  sacrifié  sa 
jeunesse.  Mademoiselle*'*  touchait  au  mo- 
ment d'être  mère,  et  elle  n'avait  cessé 
d'espérer  que  son  amant  légitimerait  leur 
imion.  Elle  forma  la  résolution  de  le  re- 
joindre; elle  entreprit  un  vovage  de 
plus  de  20O  lieues,  et  se  rendit  à  Bé- 
ziers ,  où  elle  se  plaça  dans  un  magasin 
de  modes.  Pendant  trois  années ,  elle 
ne  cessa  de  tenter  auprès  du  père  de 
son  eufant  des  démarches  toujours  inu- 
tiles, quoiqu'elles  parussent  justifiées  par 
une  conduite  exemplaire,  à  laquelle  toute 
la  ville  a  constamment  rendu  justice. 

Perdant  enfin  tout  espoir,  elle  a  mieux 
aimé  mourir  que  de  vivre  déshonorée. 
.Son  eada\rc  a  été  trouvé  dans  la  rivière  de 
l'Orbe,  par  un  niaréchal-des-logisde  chas- 
seurs, qui  venait  v  abreuver  son  cheval. 
La  robe  de  cette  infortunée  ,  attachée  soi- 
gneusement de  toutes  parts  avec  des  épin- 
gles, attestait  sa  chaste  sollicitude,  et 
prouve  combien  sa  résolution  a  été  ferme 
et  préméditée.  La  jeunesse  et  la  beauté  de 
la  victime ,  ses  refus  réitérés  à  des  offires 
séduisantes  ,  son  malheur  ,  son  courage  , 
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tout  inti-rcssait  vivement  en  sa  faveur,  et 
cet  intérêt  n'a  jias  été  inutile  à  son  enfant. 
Il  vient  d'être  adopté  par  M.  C ,  offi- 
cier en  retraite,  qni,  ])ar  ee  trait  de  géné- 
rosité bien  diijne  il'im  oflicier  français, 
s'est  concilié  l'estime  |)nl)liqnc:  son  éloge 
est  ici  dans  toutes  les  bouches. 

5.  Paris.  Antiqidléa  égyptiennes. — Le 
célèbre  voyageur  lîelzoni ,  sur  le  point  de 
partir  ponr  de  nouvelles  reelierclies ,  a 
vouln  ,  avant  de  quitter  l'Europe,  exposer 
les  produits  de  ses  plus  belles  découvertes 
et  de  ses  importaus  travaux  pendant  uu 
séjour  de  cinq  années  eu  Egypte.  L'espoir 
d'iiffrir  aux  amateurs  des  antiquités  égyp- 
tiennes ,  sur  lequelles  les  savaus  français 
ont  les  premiers  attiré  l'attention  de  l'Eu- 
rope, des  objets  du  plus  baut  intérêt,  a 
été  le  prlneij>al  but  de  son  exposition.  On 
y  remarque  entre  autre  choses,  le  tom- 
beau de  Psammis,  situé  dans  la  Haute- 
Egypte  ,  près  la  ville  de  Thèbes.  Les 
moyens  tout-à-fait  nouveaux  qui  ont  été 
cm[)loyés  pour  construire  et  modeler  ce 
monument,  que  l'on  peut  appeler  avec 
raison  k'y«c  siinile  du  tombeau  original, 
eu  garantissent  l'exactitude  et  la  ressem- 
blance parfaite  jusque  dans  les  moindres 
détails. 

Le  tombeau  original  estdivisé  en  quinze 
pièces  ou  appartemens.  Dans  le  clioix 
qu'eu  a  fait  M.  Beizoni,  il  a  préféré  les 
deux  dont  l'architecture  et  la  diversité  des 
sculptures  offrent  les  détails  les  plus  inté- 
ressans.  Ils  sont  vus  dans  la  même  gran- 
deur et  la  même  forme  qu'ils  ont  sur  les 
lieux.  Les  figures  des  bas-reliefs  et  celles 
qui  décorent  l'intérieur  de  ces  apparte- 
mens ont  été  moulées  et  coloriées  dans  le 
tombeau  même.  La  copie  est  d'autaut  plus 
fidèle ,  que  ce  tombeau  ,  peu  connu  depuis 
son  origine,  a  conservé,  jusqu'à  ce  jour, 
presque  tout  sou  premier  éclat.  M.  Bei- 
zoni à  également  apporté  le  jjIus  grand 
soin  dans  la  peinture  des  costimies  de  la 
nation  égyptienne. 

8.  Avallon.  (Yonne.)  Antiquités- — -Le 
liazard  vient  de  faire  découvrir  dans  uu 
l'hamp  près  de  cette  ville,  l'enceinte  d'un 
temple  antique,  parfaitôuieut  ('"ssine  par 
des  murs  qui  ont  2  ou  3  pieds  de  haut  , 
une  grande  quantité  de  statues  mutilées  de 
marbre  biime  de  la  plus  rare  beauté  ,  et 
beaucoup  de  pièces  de  cuivre  et  d'argent, 
toutes  marquées  au  coiu  des  empereurs 
Romains. 

to.  Paris.  (Tribunal  de  première  ins- 
tance.) Action,  civile  contre  Monsieur. — 
Depuis  long-tcuips  il  est  question  dans  le 


])ublie  d'une  action  civile  intentée  contre 
Monsieur  par  M.  Froment,  qui  ayantreçu 
plusieurs  missions  spéciales  des  princes 
français  pendant  leur  émigration,  et  par- 
ticulièrement de  Monsieur,  réclame  des 
indenuiités[)our  les  dépenses  qu'il  dit  avoir 
faites,  et  les  services  qu'il  dit  avoir  rendus  à 
la  cause  de  la  dynastie  ,  services  entre  les- 
quels ilfautdistingucr  celui  d'avoir  fait  ob- 
tenir près  de  cinq  mille  signatures  surla  fa- 
meuse délibération  des  royalistes  du  raidi. 
M.  Froment  avait  été  nommé  secrctairedu 
cabinet  de  S.  M.,  il  était  sorti  de  sa  place 
avec  une  pension ,  ce  n'était  pas  à  titre  de 
bienfaits  cpi'il  réclamait  des  indemnités  , 
mais  en  vertu  des  missions  qpii  bii  avaient 
été  données.  M.  Dnpin,  chargé  de  sa  cause, 
chercha  surtout  à  faire  valoir  la  nature  du 
mandat  comme  obligatoire  de  la  part  des 
priées,  quant  au  remboursement  des  avan- 
ces faites  ou  des  dépenses  supportées  eu 
vertu  dudit  mandat.  Voici  le  texte  du  ju- 
gement rendu  aujourd'hui  par  le  tribunal, 
sur  cette  réclamation. 

«  Attendu  que  le  mandat  pour  fonder 
une  action  en  justice  doit  être  prouvé; 
attendu  que  la  demande  formée  par  le 
sieur  Froment  a  pour  objet  le  rembourse- 
ment d'avances  qu'il  annonce  avoir  faites, 
l'indemnité  des  pertes  qu'il  dit  avoir  éprou- 
vées ,  elle  paiement  de  salaire  qu'il  ré- 
clame pour  l'exécution ,  pendant  les  an- 
nées 1790  et  1791 ,  d'un  mandat  (ju'il 
allègue  lui  avoir  été  donné  par  S.  A.  11. 
Monsieur  ,  frère  du  Roi  ;  attendu  que  les 
pièces  émanées  de  S.  A.  R.,  produites  par 
le  sieur  Froment  à  l'appui  de  sa  demande, 
sont  toutes  postérieures  à  l'année  1791; 
attendu  que  si  ces  pièces  contiennent  des 
témoignages  honorables  delà  conduite  du 
sieur  Freineut  et  de  son  zèle  pour  la  cause 
de  la  religion  et  du  trône ,  aucune  ne  ren- 
ferme la  preuve  del'existeuce  d'unmandat 
contenant,  de  la  part  de  S.  A.  R. ,  un  en- 
gagement personnel  qui  puisse  servir  de 
base  à  une  action  en  justice  ;  attendu  d'ail- 
leurs que  les  avances  que  le  sieur  Froment 
prétend  avoir  faites  pour  armement,  équi- 
pement et  nourriture  de  troupes  ,  et  les 
pertes  qu'il  dit  avoir  éprouvées  par  le  pil- 
lage de  fonds  qui  auraient  existé  dans  sa 
caisse  ne  sont  pas  justifiées,  et  que,  quant 
aux  missions  de  conliance  dont  il  aurait 
été  honoré  parles  princes  aiqirès  des  agens 
supérieurs  du  gouvernement  espagnol,  ses 
réclamations  à  cet  égard  ont  été  pré- 
venues par  des  actes  de  la  munificence 
royale  dont  il  n'appartient  qu'à  S.  M.  de 
déterminer  l'étendue  et  la  durée.  Par  ces 
motifs  ,  le  tribunal    déclare   le  sieur  Fro- 


liiciil  non  rccc'valdc  eu  sa  ili'iuamli,' ,  et  le 
eoudainne  aux  dépens.  » 

i/(.  Toulon.  Tiiiit  dej'érocité  d'iinjor- 
cat.  — ■  Il  y  n  deux  nu)is ,  un  foreat  à  vie 
fut  eoudaniué  à  la  peine  de  nuirt  pour 
avoir  porté  un  eoup  de  eonteaii  à  un 
agent  <le  surveillance  ;  ce  misérable  a 
sidii  sou  jugement  avec  une  sorte  de  plai- 
sir, s'il  est  jierniis  de  parler  ainsi  ;  et, 
loin  de  témoigner  aucun  repeutir  de  sou 
crime,  il  a  ,  au  contraire,  es|)rirné  le  re- 
gret de  n'avoir  pu  atteindre  M.  le  .sous- 
commissaire  ,  directeur  du  bagne.  Il  a  l'ait 
cependant  l'aveu  (jue  sou  compagnon  de 
chaîne,  surnommé  Castjuetle,  aussi  con- 
damné à  vie,  avait,  comme  lui,  conçu  le 
dessein  de  se  venger  de  prétendues  vexa- 
tions de  la  part  de  son  gardien.  Sur  cet 
avis,  on  lit  passer  Casquette  dans  ime  au- 
tre salle,  où  il  devint  l'objet  d'une  sur- 
veillance plus  active;  malgré  toutes  ces 
précautions,  le  nommé  Ricoux,  sous-ad- 
judant de  surveillance  et  père  de  famille, 
a  eu  le  mallieur  de  tomber  sous  les  coups 
de  ce  .scélérat.  Ce  Ricoux  assistait  avant- 
hier  au  soir  à  la  distribution,  au  moment 
où  il  entrait  une  chaîne  de  forçats  reve- 
nant des  travaux  ;  Casquette  profita  de  la 
confusion  ])our  se  couler  au])rès  de  lui; 
et,  feignant  de  s'incliner  pour  marchan- 
der un  quart  de  vin,  il  sortit,  en  se  rele- 
vant, un  couteau  à  deux  trauchaus,  qu'il 
lui  plongea  dans  le  ventre.  Ricoux ,  dont 
uue  grande  partie  des  entrailles  étaient 
extraites ,  tomba  à  la  renverse  haigné 
dans  son  saug. 

Un  chaloupier  (c'est  ainsi  qu'on  dési- 
gne ceux  qui  rament  dans  les  embarca- 
tious  )  ,  également  condamné ,  pour  lui 
épargner  de  nouveaux  coups ,  vint  s'inter- 
poser entre  lui  et  le  meurtrier;  mais  sept 
à  huit  coups  de  couteau  furent  le  prix  de 
son  dévouement.  JM.  le  sous-commissaire 
Riguoux  étant  arrivé  au  moment  où  on  se 
saisissait  de  ce  furieux ,  il  n'a  exprimé  que 
le  regret  de  ce  qu'il  fut  arrivé  deux  minu- 
tes trop  tard  ;  «  Mais  n'importe ,  lui  dit- 
il  ,  vous  ne  perdrez  rien  pour  attendre , 
car  j'en  connais  vingt  autres  qui  ont  formé 
le  même  dessein  que  moi.  » 

Le  monstre ,  condamné  à  mort  par  le 
tribimal  maritime ,  à  constamment  répété 
ces  atroces  regrets.  Et  l'on  prend  des  pré- 
cautions contre  les  Scevola  du  bagne. 

l6.  /^'ttlencicniies.  Maris  retrouvés.  — 
Il  n'est  pas  rare  de  voir  arriver  du  fond 
de  la  Russie  des  .soldats  qu'on  croyait 
morts  dans  la  fimeste  expédition  de  1812, 
et  leur  retojir  a  dérangé  plus  d'un  nou- 
veau ménage;  mais  e:i  voici  im  exemple 
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plus  sin{^nlier  que  tous  les  autres.  Un  sol- 
dat ,  dont  on  n'avait  reçu  d'autres  nouvel- 
les «pie  l'annonce  de  son  décès,  se  pré- 
sente dernièrement  chez  sa  femme.  Klle 
avait  convolé,  eu  secondes  noces,  avec  le 
clerc  de  la  paroisse,  <jui ,  au  moveu  d'un 
extrait  mortuaire  du  défunt,  avait  touche- 
<me  somme  de  10,000  francs,  qui  était  le 
prix  convenu  d'un  remplacement  dû  au 
j)remier  mari.  Mais  le  iiouveau  venu  me- 
nace de  faire  valoir  ses  droits ,  et  exige  .son 
argent;  le  magister  cléclare  (ju'il  ne  veut 
pas  de  la  l'cmme  .sans  la  dot.  Enfin  les 
deux  maris  se  rapprochent  :  ils  se  parta- 
gent la  successiou,  et  la  femme  demeure 
l'acante. 

18.  Madrid.  Mariages  nouveaux.  — 
La  comédienne  Sala  vient  enfin  de  .se  ma- 
rier avec  le  comte  de  Fuentes.  Cette  ac- 
trice a  paru  hier  pour  la  j)remière  fois  sur 
la  scène  depuis  son  mariage.  Il  était  ré- 
servé à  la  révolution  de  nous  montrer  l'é- 
pouse d'un  grand  d'Espagne  jouant  au 
théâtre. 

EUe  a  chanté  dans  l'opéra  de  Zoraïda , 
et  a  reçu  autant  d'ajiplaudissemens  que  le 
jour  même  de  son  début.  Le  parterre  l'a 
obligée  à  se  présenter  trois  fois  sur  la 
scène  pour  recevoir  les  applaudisseniens 
du  pubUc.  La  Sala,  comtesse  de  Fuentes, 
vient  d'abandonner  à  l'hôpital  et  à  l'hos- 
pice des  eufans  trouvés  tous  ses  appointc- 
meus  d'actrice  ,  depuis  le  moment  de  son 
mariage  jusqu'à  la  fin  de  son  engagement. 
Le  comte  Torre-Alta,  officier  de  la 
garde  royale ,  incarcéré  depuis  le  7  juillet, 
vient  de  se  marier  également  avec  la  fille 
de  la  modiste  la  Bolhiua.  La  noce  s'est 
célébrée  en  prison.  Ce  dernier  mariage 
offre  cela  de  singidier,  qu'il  doit  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  désespoir.  La 
mère  du  comte  de  Torre-Alta  est  ime 
femme  qui ,  par  ses  principes  outrés  eu 
faveur  de  la  révolution  ,  a  oublié  souvent 
non-seulement  les  lois  de  l'humanité,  mais 
ou  j)eut  dire  encore  les  liens  du  sang.  Son 
fils  étant  très-royaliste,  sa  propre  mère 
désire,  dit-on,  faire  son  gendre  héritier 
de  tous  ses  Liens.  Aujourd'hui  cependant 
la  chose  est  impossible,  parce  que  le 
comte  de  Torre-Alta  a  deux  enfans  de  la 
femme  qu'il  vient  d'épouser. 

20.  Londres.  Chasse  à  la  baleine  avec 
desjusées  à  la  Congrève. 
Extrait  d'une  lettre  du  capitaine  Kay,  du 
'vaisseau  le  Margaret,  datée  du  -  sep- 
tembre,.  au  lieutenant  Colquhoun  de 
l'artillerie  royale. 

ti  J'ai  pris  rengagement  de  vous  eu- 
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vovcr  une  relation  de  r^nnlcpics  essais  qtio 
j'ai  faits  des  fusées  île  (àjiigi  ève.  Craignant 
<ine  les  liarpouicrs  ne  sussent  pas  tirer 
avce  iirccisiou ,  j'avais  résolu  d'eu  faire 
uioi-niènie  l'expérieuee.  Ce  u'a  été  que  le 
8  juin  que  l'occasion  s'est  présentée.  On  a 
découvert  ce  jour-là,  de  grand  matin, 
une  grosse  baleine  près  du  vaisseau.  J* 
l'ai  poursuivie  aussitôt;  et  quand  je  me 
suis  trouvé  assez  près  d'elle,  je  lui  ai  tiré 
une  fusée  au  côté ,  qui  a  produit  un  effet 
tcrrilde  :  toutes  ses  jointures  ont  été  dis- 
loquées, et,  après  quelques  minutes  d'a- 
t<itation  ;  elle  s'est  tournée  sur  le  dos  où 
elle  est  morte.  Eu  l'ouvrant ,  on  a  vu  que 
la  fusée  avait  passé  à  travers  la  graisse  ,  et 
avait  éclaté  près  des  côtes.  Le  bâton  et  le 
bas  de  la  fusée  ont  été  retirés  entiers  :  le 
liaut  était  brisé  eu  morceaux.  Mon  second 
essai  a  été  fait,  le  9  juillet,  sur  une  ba- 
leine des  mêmes  dimensions  que  la  pre- 
mière, mais,  à  cause  de  ses  mouvemens 
rapides  et  de  la  grosse  mer  qui  agitait  la 
chaloupe ,  la  fusée  est  entrée  au-dessous 
du  milieu  du  corps ,  ce  qui  eu  a  grande- 
ment diminué  l'effet.  Wéanmois  tout  le 
corps  a  été  secoué  par  l'explosion.  Elle 
s'est  enfoncée  immédiatement,  mais  elle 
s'est  relevée  en  rendant  une  immense 
quantité  de  sang;  alors  on  l'a  harpounée 
et  tuée  à  coups  de  lances.  Je  regrette 
beaucoup  de  n'avoir  pas  eu  l'occasion  de 
les  essayer  sur  le  Suii-Fixli;  mais,  quoi- 
que nous  l'ayons  souvent  poursuivi ,  nous 
n'avons  jamais  pu  l'approcbcr  assez  pour 
qu'une  fusée  pût  faire  le  moindre  effet...  » 

24.  Paris.  (Cour  de  cassation.) /"/«/«te 
en  ca/tiinnie.  — On  sait  que  peu  de  temps 
après  le  jugement  de  l'affaire  de  l'oitiers, 
MM.  Lafitte,  Kératry  ,  Benjamin  Cons- 
tant, et  le  général  Foy  ,  adressèrent  à 
M.  le  garde  des  sceaux,  iine  plainte  en 
calomnie  contre  M.  Mangin,  procureur 
général  de  Poitiers,  à  raison  de  son 
acte  d'accusation,  du  5  septembre,  et 
requête  eu  règlement  de  juges.  La  cour 
de  c.Tssatiou,  section  des  requêtes,  à 
cjiii  la  plainte  avait  été  renvoyée  ,  vient 
de  rendre  à  ce  sujet,  après  en  avoir  dé- 
libéré pendant  plusieurs  séances,  l'arrêt 
dont  voici  les  motifs  : 

«  Attendu  que  l'acte  d'accusation  ne 
contient  rien  qui  puisse  autoriser  nue 
plainte  en  calomnie  ,  parce  qu'aux  ter- 
mes de  l'art.  241,  du  code  d'instruction 
criminelle,  le  procureur  général  doit 
recueillir  et  rassembler  tout  ce  qui  lui 
paraît  servir  à  qualifier  et  à  prouver 
l'accusation  ; 

«  Attendu  que  ,  si  l'on  peut  trouver 


que  les  passages  incriminés  du  plaidoyer 
du  .Il  septembre,  ne  sont  pas  assez  me- 
surés, ds  n'ont  j)as  néanmoins  les  carac- 
tères de  mauvaise  foi  et  de  dessein  de 
nuire  ,  sans  lesquels  il  n'existe  point  de 
délit  de  calomnie; 

"  Attendu  que  le  passage  relatif  à  ceux 
qui  recèlent  les  trésors  de  l'usurpateur , 
])Our  soudoyer  des  insurrections ,  dans 
lequel  le  sieur  Lafitte  paraît  se  croire 
désigné,  est  générique  et  ne  peut  rece- 
voir d'application  à  sa  personne,  puis- 
que loin  d'avoir  recelé  les  fonds  qui 
lui  avaient  été  confiés,  il  les  avait  précé- 
demment déclarés  et  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  justice; 

«  La  cour  dit  qu'il  n'v  a  lieu  à  suivre 
sur  les  plaintes  dcsilits  Constant,  Foy, 
Kératry,  et  Laffitte.  » 

28.  Paris  (  police  correctionnelle  ). 
Abrégé  de  Rajiial.  —  Le  tribunal  cor- 
rectionuel  (septième  cbarabre)  a  rendu 
aujourd'liui,  après  plusieurs  remises,  son 
jugement  dans  l'affaire  relative  à  V Abrè- 
ge de  Rajnal,  jiublié  par  M.  Barrot  • 
Roullon,  ancien  professeur.  Considérant 
que  cet  abrégé  contient  dans  son  en- 
semble ,  et  spécialement  dans  les  pas- 
sages incriminés,  des  outrages  contre  la 
religion  de  l'État  et  la  dignité  royale, 
et  des  attaques  contre  l'ordre  de  suc- 
cesslbillté  au  trône,  les  droits  que  S.  M. 
tient  de  sa  naissance ,  et  enfin  contre 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  ,  le 
tribunal  a  rejeté  l'exception  tirée  de  ce 
que  l'/iisicire  j/hilosoj>hique  aurait  été 
réimprimée  tout  entière.  Ces  motifs  lon- 
guement développés,  sont,  d'une  part, 
que  le  tribunal  n'a  point  à  prononcer 
en  ce  moment  sur  l'ouvrage  entier  qui 
ne  lui  a  point  été  déféré  ;  et  de  l'antre, 
qu'il  y  aurait  entre  les  deux  genres  de 
publication  des  différences  très-consi- 
dérables, puisque  l'auteur  de  l'Abrégé 
a  affecté  de  rassembler  les  maximes  les 
])lus  dangereuses  ,  les  plus  subversives 
de  l'ordre  social,  et  à  mis  cet  ouvrage, 
par  la  vilité  du  prix  ,  à  la  portée  des 
classes  les  moins  éclairées.  En  consé- 
quence ,  par  application  des  articles 
I  et  2  de  la  loi  du  25  mars  1822  ,  le 
sieur  BarrotBoullon  est  condamné  à 
six  mois  de  prison  et  5oo  fr.  d'amende. 
M.  l'ollantru  ,  libraire,  accusé  d'avoir 
participé  au  débit  de  cet  Abrégé,  mais 
chez  lequel  mi  exemplaire  seulement  à 
été  saisi ,  a  été  acquitté. 

3o.  l'aris  (cour  d'assises.)  Faux  billets 
de  banque.  — On  a  traduit  hier  devant 
cette  cour  un  des  faussaires  les  plus  ha- 
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liiU's  qui  aient  jamais  paru  sur  les  bancs 
«riiuiui'ls.  Ce  uiallicurt'ux  ,  uoinuic  (  j>U 
lard,  a]ipHrteuaut  a  une  l'aniill<'  liouut'te, 
âne  di-  3.',  aii^,  {gravait  <t  dissiuait  eu 
jjtriVrtion.  l)<'|iuis  uu  au  la  l)aii(ju(; 
avait  reçu  des  billets  faux,  elle  u'avait 
pas  iiésité  à  les  payer  lorsqu'il  s'en  pré- 
seutait  ;  mais  eu  prenant  le  uoui  du 
porteur  et  de  ceux  dont  il  les  teu;ut. 
Le  ai  septembre  dernier,  uu  iudividu 
vint  deinauder  six  billets  de  5oo  fr. 
]>our  trois  billets  faux  de  looo  (r.  On 
lui  lit  des  questions  sur  lesijuelles  il 
balbutia C'était  le  fabricateur  lui- 
même:  on  l'arrêta,  ou  lui  prit  treize  bil- 
lets faux,  qu'il  avait  sur  lui.  Ou  se  traiis- 
j)orta  à  sou  domicile,  rue  de  iseiue.  Ou 
y  trouva  5i,ooofr.  cachés,  tant  eu  or 
qu'en  billets  de  5oo  fr. 

Dans  ses  premiers  interrogatoires  , 
Collard  avait  constammeut  nié  qu'il  fût 
l'auteur  de  la  fabrication;  mais,  a  force 
d'instances  de  quelques  personnes  de  la 
banque  (si  intéressée  à  connaître  l'éten- 
due de  la  fabrication)  ,  il  fit  des  aveux, 
et  eouseutit  à  livrer  sa  plauclie,  qui 
était  déposée  rue  de  Cléry  n"  49.  Tra- 
duit devant  la  cour  d'assises,  il  a  avoué 
qu'il  avait  fabriqué,  sur  du  papier  Joseph 
auf;lais,  huit  à  neuf  faux  Lillets  de 
banque  de  looa  fr.  ,  à  la  main  et  à 
l'encre  de  la  Chine,  si  parfaitement 
imités  qu'ils  ont  été  reçus  sans  dilïicutté 
chez  des  changeurs  ou  même  à  la  ban- 
que; et  qu'ensuite,  il  avait  fait  une 
]ilanche  au  moyen  de  laquelle  il  avait  pu 
en  tirer  soixante,  sans  compter  les  treize 
qui  ont  été  saisis  lors  de  son  arrestatiou. 

Dans  les  dépositions  ou  a  donné  des 
détails  curieux  à  connaître  pour  distin- 
guer les  faux  billets  d'avec  les  vrais. 
«  Il  est,  dit  M.  Croiiliis-Cretel,  princi- 
jKil  caissier  de  la  banque,  une  remarque 
fort  importante  qu'on  a  oublié  de  faire 
dans  l'acte  d'accusation  ,  et  qui  mettra 
toujours  le  public  a  même  de  distinguer 
les  billets  contrefaits  des  véritables.  Les 
billets  de  la  banque  ne  sont  point  gra- 
vés en  taille  doure,  mais  en  relief,  sur 
des  planches  coulées  à  l'aide  des  matri- 
ces. Il  en  résulte  que  dans  les  bons  bil- 
lets, les  caractères  sont  saillaus  et  sen- 
sibles au  toucher,  quand  on  passe  le 
doigt  sur  le  revers.  Un  autre  caractère 
distiuctif  des  billets  présentés  par  l'ac- 
cusé se  trouve  dans  le  médaillon  qui 
représente  une  tête  de  cheval.  L'œil  du 
cheval  est  ouvert  dans  les  vrais  billets  , 
ot  est  fermé  dans  les  faux.  » 

Il   n'y  avait  pas  moyen  de    défendre 
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Collard  sur  le  fait  de  la  fabrication;  mais 
Me  Couture,  charge  de  sa  déléuse  ,  a 
invoqué  jiour  lui  la  |)itié  des  jurés,  il  a 
expose  <|tii'  la  dureté  d'un  oncle,  chez 
bquel  (À)llard  travaillait,  l'avait  réduit 
à  en  sortir,  dénué  de  tout,  dans  la  mi- 
sère, avec  une  femme  et  trois  enfaus, 
ayant  encore  à  soutenir  une  mèie  âgée 
de  70  aus  et  uu  frère  épilejjtlque.  Col- 
lard  a  été  déclaré  coupable  et  condamné 
à  mort  ;  mais  il  a  été  ncommaudé  par 
les  jurés  à  la  clémeuce  royale,  pour 
une  commutation  de  peine. 

3t.  Paris  et  Londres.  Statistitjiicf.—'D'a- 
près  un  reccuscmeut  officiel,  ])Hblié  der- 
nièrement à  Londres.  La  population ,  de 
cette  capitale  avec  ses  faubourgs  ,  est  de 
1,274,000  habitaus.  —  D'après  le  dernier 
fait  à  Paris,  eu  y  ;\joutant  des  accroissc- 
meus  constatés,  la  population  doit  être 
de  730,000  habitaus. 

D'un  autre  côté,  des  re'evés  sur  le  niou- 
vemcut  de  la  population  dans  ces  villes, 
pendant  l'année  1822,  offrent  des  résul- 
tats plus  favorables  à  celle  de  Paris. 

Ici,  les  naissances  ont  été,  du  i"-'' jan- 
vier au  3i  décembre,  savoir  : 

Enfaus  nés  de  ma-    masc.        fe'm.      total. 

riage 8,671     8,458   17,129 

Euf.  nés  i 

hors  de 
niariag 

Total 
Les  décès,  à 


m.     1,126     1,144     2,270 
"'luonrec.    3,765     3,716     7,481 


.  i3,562  t3,3i8  26,880 
.  ii,85o  11,419  23,269 

D'où  il  résulte  un  excédant  des • 

naissances  sur  les  décès,  de.  .   .    .     3,6i  i 
A  Londres,   du  1 1   décembre  1821  au 
10  décembre  1822  ,  on  a  compté  : 

Baptêmes.  .  , 23,373 

Euterremens 1 8,865 


Excédant  des  baptêmes.  .  .     4,5oS 
Si  les  relevés  faits  à  Londres  sont  exacts  , 
le  dernier  recensement  ne  peut  ])as  l'être 
d'après  les  lois  ordinaires  de  la  statistique. 


NÉCROLOGIE. 

Liste  des  principaux  personnages  morts- 

en  1822. 

(Le  signe  +  signifie  mort.) 

4  JxyviEP..  s.  A.  R.  le  prince  Clément, 
duc  de  Saxe ,  f  à  Pise.  Il  était  né  le 
ler  mai  1798. 

6  M.  Dubois,  évêque  de  Dijon  ,  |  à  l'âge 
de  68  ans. 
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9  M.  Barbier  Neuville ,  officier  de  la  Lé- 
gion-d'HoiJueur ,'  ancien  chef  de  divi- 
sion au  ministère  de  l'intérieur,  "f  à 
Paris,  à  l'âj^e  de  68  ans. 

lo  S.  A.  S.  Louise-Marie-Thérkse- 
Batii.de  d'Orléans,  duchesse  de  Bour- 
bon, "t"  à  Paris.  PJée  à  Snint-Cloud, 
le  9  juillet  1750.  Mariée  le  24  avril 
1770,  à  S.  A.  S.  Monseigneur  le  duc 
de  Bourbon. 

,.-,  M.  le  baron  de  Bat/. ,  maréchal  de 
camp,  f  k  Cbadieu(Puy-de-D(jme), 
à  l'âge  de  62  ans. 

.,.  M.  le  comte  de  Tilly,  lieutenant-gé- 
néral, etc.,  "]■  à  Cliaillot. 

U2  M.  le  comte  Antoine  de  Camon-Dade- 
Blachon  ,  contre -amiral,  comman- 
deur de  Saint -Louis,  j"  à  Tarbes,  né 
en  1744- 

a4  M.  Lebrun  de  Rochemont,  pair  de 
France,  frère  de  l'ex-archi-trésorier 
de  l'empire,  etc.,  "("  à  Paris. 

u5  M.  le  comte  de  Caquerav,  maréchal 
de  camp,  'f  à  Paris.  Né  en  juin  I73(). 

3i  M.  Dubourg,  (M.  J.  Chil),  évéque  de 
Limoges,!"  a  Limoges,  âge  de  71  ans. 

a  FÉVRIER.  JLd'Andigné,  dcMayneuf, 
évéque  de  Nantes,  f  dans  cette  ville. 

4  M.  le  comte  de  Valence,  lieutenant-gé- 
néral, pair  de  France,  f  à  Paris,  à  l'âge 
de  64  ans. 

5  Ali  -  Pacba  -  Tebelcu ,  ^  à  Janiua, 
( /^.  l'histoire  ,  p.  33o). 

6  S.  A.R.  la  princesse  Frédérique  Fran- 
çoise Wilhelmine,  éjiouse  de  S.  A.  R. 
le  duc  Guillaume  de  Wurtemberg ,  "f  à 
Florence;  elle  était  née  le  18  janvier 
1777. 

7  M.  Charles  Jean,  de  Nettancourtd'Haus- 
son ville,  marquis  de  Vaubecourt,  lieu- 
tenant-général ,  "t"  à  l'âge  de  94  ans. 

10  S.  A.  R.  le  duc  Albert,  de  Saxe  Teschen , 
j"  à  Vienne  ,  daus  sa  81^  année. 

11  M.  le  docteur  Halle,  premier  médecin 
de  Monsieur,  "j"  à  Paris,  à  l'âge  de  68 
ans. 

14  M.  de  Champagny,  lieutenant-général, 
j"  à  Paris. 

16  M.  le  marquis  du Barail,  lieutenant-gé- 
néral ,  "1"  à  Paris. 

...  Lieutenant-général  Van  Helden  ,  ta  la 
Haye,  à  l'âge  de  76  ans. 

20  M.  le  baron  Ferdinand  de  Haring  , 
général  d'artillerie  ,  Autrichien  ,  "f^  a 
Vienne,  âgé  de  83  ans. 

22  M.  Noèl  de  la  Moriuière,  inspecteur 
général  des  pêches  maritimes  de  France, 
j"à  Drontheim,  en  Norwége. 

24.  M.  le  comte  de  Solnis  Lanbacli,  gou- 


verneur des  duchés  de  Clcvcs  et  Berg , 

\  à  Cologne. 
25  M.  le  comte  d'Egmont,   |   à  Odest- 

Castle  (  comté  de  Bedford  ) ,    daus  la 

85'  année  de  son  âge. 
28  Sali-Paclia,  général  en  ciicf  ottoman 

en  Vala<-hic  ,    f  à  Jassy. 
...  M.  Coutts, banquier  anglais, beau-père 

de  sir  ?"rancis  lînrdett,   du   comte  de 

Guildfort  et  du  marquis  de  Bute,  |"  à 

Londres,  à  l'âge  de  87  ans. 

2  Mars.  M.  de  Maillé  (fils),  gentil- 
homme de  Monsieur ,  "|"  à  Paris,  à 
l'âge  de  22  ans. 

...  Fleury,  célèbre  comédien  français ,  ■^' 
près  d'Orléans  ,  à  l'âge  de  73  ans. 
5  M.  de  Bombelles,  évéque  d'Amiens  , 
premier  aumônier  de  la  duchesse  de 
Berry  ,  \  à  Paris  ,  né  le  8  octobre 
1744- 

i5  M.  Jean  Massard  ,  graveur  du  Roi, 
membre  de  l'Académie  rovale  de  pein- 
ture ,  I"  à  Paris ,  à  l'âge  de  82  ans  en- 
viron. 

16  Madame  la  comtesse  de  Granoux  ,  "f  à 
Paris. 

...  Jeanne  Louise  Henriette  Genest  (  Ma- 
dame Cainpan  )  ,  née  à  Paris,  le  6  oc- 
tobre 1752,  lectrice  de  Mesdames, 
première  femme  de  chambre  de  la 
Reine ,  ancienne  directrice  de  la  mai- 
son des  demoiselles  filles  de  la  Légion- 
d'Houneurd'Ecouen,  "j-àParis,  à  l'âge 
de  7 1  ans. 
17  M.  le  comte  Jaubert,  grand  officier 
de  la  Légiou-d' Honneur,  ancien  gou- 
verneur de  la  banque  de  France,  '\  à 
Paris. 

19  S.  Exe.  le  cardinal  Fontana,  "|"  à  Rome, 
âgé  de  72  ans. 

23  M.  Bervick,  membre  de  l'Institut ,  cé- 
lèbre graveur,  \  à  Paris. 

25  M.  le  marquis  de  St-Aiilaire ,  cheva- 
lier de  la  Légion-d'Honneur,  "J"  à  Paris. 

..  William  Pinckue v, de Battimore, mem- 
bre du  sénat  américain  pour  l'état  da 
Maryland  ,  '\  a  W  ashington. 

26  M.  Asselin  de  Crèvecœur,  conseiller 
d'état,  officier  de  la  Légion-d'Honnenr, 
"t"  à  Paris. 

...  M.  le  comte  de  Lannoy,"f-  à  Bruxelles, 

dans  sa  92*  année. 
28  M.  le  comte  Gabrielle  Haller ,  baron. 

de  Hallerteo,"f  a  Hermanstadt,  àl'âge 

de  73  ans. 

l"'  Avril.  M.  Rolland,  inspecteur  général 

des    ponts-et-chaussées ,   "("     à    Paris. 

...  M.  le  comte  Leclero,  ex  -  préfet  de  la 


Meuse,  frère  du  géuéral   Lcclerc,  \  a 
Mo'iticr  (Oisf),  a  l'âge  de  65  aus. 

5  M.  Denis,  dovcu  des  notaires  de  Paris, 
elievalicr  de  l'ordre  de  St.-Michel,  1  à 
l'aris,  à  l'âge  de  7 1  aus. 

t>  S.  Kmiu.  1).  Isidor  Domlngue/. ,  ar- 
eliev^que  de  Sauta-Fé,  j"  à  Burgos. 

II  M.  le  couite  d'Autieliainp ,  lieuteuaut- 
géuéral,  f  à  Paris. 

14  M-  le  barou  Jard  Pauvillier,  président 
à  la  Cour  des  Comptes  ,  député  des 
Deux-Sèvres  ,  "["  à  Paris  ,  à  l'âge  de  65 
ans. 

19  S.  Kniln.  le  cardinal  François  Xavier 
de  Conti-Salm  Reterscheid  ,  prince  , 
évèque  de  Gurek ,  "("  à  Clageuf'urt, 
(  Carintliie  )  ,  dans  sa  75e  année. 

ni  Le  général  Lefebvrc  Desnoucttes ,  f 
dans  uu  uautragc  sur  les  côtes  de  llr- 
laude,  à  bord  de  ï Albion,  paquebot 
des  Etats-l'uis. 

•iS  y\.  le  Barou deRrnsemarck, lieutenant- 
général,  ministre  jilénipoteutiaire  de 
Prusse  près  la  cour  d'Autriclie,  "("à 
Vienne,  âgé  d'environ  55  ans. 

v6  Madame  la  duchesse  douariere  de  Croy, 
née  princesse  de  Stilm  Kirbourg,  | 
à  Bru.xelles,  dans  un   âge  fort  avancé. 

...  M.  le  comte  Alexis  Rasuumowski ,  ci- 
devant  ministre  de  l'instructioa  pu- 
blique ,  \  dans  ses  terres  en  Ukraine. 

1**"  Mai  m.  le  baron  de  la  Varenne,  dé- 
puté de  l'Allier,  "|"  à  Paris. 
4  M.  de  Cliampcenetz ,  gouverneur  du 
cliâteau  des  Tuileries,  f  à  Paris. 

6  L'iion.  et  rev.  M'illiam-Stuart,  arcbe- 
vèipie  d' Armagb ,  et  lord  primat  d'Ir- 
lande ,  t  à  Londres ,  dans  la  soixante- 
buitième  année  de  son  âge. 

10  M.  l'abbé  Sicard,  directeur  de  l'iasti- 
tutiou  des  sourds-muets ,  membre  de 
l'Académie  française,  "f  à  Paris,  a 
l'âge  de  80  ans. 

11  Van-Spaendonck,  membre  de  l'Aca- 
démie des  Beaux- Arts,  de  l'Institut 
roval  de  France ,  peintre  de  fleurs ,  \ 
à  Paris,  à  l'âge  de  67  aus. 

17  ]M.  le  duc  de  Richelieu ,  pair  de  France, 
grand -veneur  ,  heuteuant  -  général  , 
miuisti-e  d'Etat,  etc.  . ,  "|"  à  Paris,  à 
l'âge  de  cinquante-sis  ans.  (  Vojez  là 
notice  ,  mélanges.  ) 

. . .  Van-Braam ,  vice-amiral  hollandais , 
I  à  Delft,  à  l'âge  de  64  ans. 

...  S.  A.  S.  le  princeÉMiLE-LÉoroLD-At- 
GCSTE,  duc  régnant  de  Saxe-Gotha- 
Altemberg,  'l  à  Gotha  :  il  était  ne 
le  23  novembre  i  772. 

Sans  ilaU.  M.  Dubreuil-H.elion  de  la  Guer- 
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ronnière ,  député  de  la  Charente ,  chef 
d'escadron  ,  j"  à  sa  terre  des  Etangs ,  à 
l'âge  de  4S  ans. 

M.  Lcscallicr ,  conseiller  d'Etat,  ex- 
préfet ,  commandant  de  la  Légion- 
d'Uouueur,  f  à  Paris. 


l'^'Jvi^.  M.  l'abbé  Haiiy,  membre  de  l'A- 
cadémie rovale  des  Sciences  ;  profcs- 
.seur  de  iniuéralogie  au  Muséum  d'his- 
toire naturelle ,  auteur  d'ouvrages  im- 
porta ns  ,  1  à  Paris. 

...  M.  Vemiuac  de  Saint-Maure,  ministre 
de  France, [à  Coustantinople,fn  1793, 
et  ensuite  premier  préfet  à  Lyon ,  "f  à 
Paris  ,  à  l'âge  de  60  ans. 
7  M.  Marquis  (Jean-Joseph),  grand 
juge  a  la  Cour  d'Orléans ,  membre  de 
la  Convention  ,  ensuite  du  conseil  des 
cinq  cents,  ex-préfet  de  la  Meurthe, 
t  à  Saint-Mihiel. 

r4  M.  Lefessier-Grandprey ,  conseiller  a 
la  Cour  de  cassation, "l" à  Paris, à  l'âge 
de.  65  ans. 

19  Ali-Bey,  capitan-pacha,t devant Scio. 

20  S.     A.    R.     EcGÈNE-FKÉDF.r.IC-H£>-RI, 

dnc  de  Wurtemberg,  oncle  du  Roi  ré- 
gnant, t  à  Meiningen,  S.  A.  R.  était 
née  le  21  novembre  1758. 
Sofis  date.  Georges-Etienne  Kemble ,  cé- 
lèbre comédien  anglais ,  "f  à  Grove ,  à 
l'âge  de  65  ans. 

10  Juillet.  S.  A. S.  Henri  li,  prince  ré- 
gnant de  la  branche  cadette  de  Reuss- 
Ebersdorf,  "f  à  Ébersdorf  :  il  était  né 
le  i6  mai  1761. 

12  Pierre  Audouiu ,  graveur  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  des  Arts  de  Vienne, 
f  a  Paris,  dans  sa  54"  année. 

I"  M.  le  comte  de  Valori,  maréchal  de 
camp,  officier  de  la  Légion-d'Hon- 
neur  ,  etc.  ,  f  à  Toul,  né  en  1755. 

18  S.  A.  la  princesse  Frédérique-Vic- 
TOiRE.fllledu  feu  duc  de  IVassau-Usiu- 
gen  ,  f  à  Usingen.  Elle  était  née  le 
■2  i  février  17S4. 

20  M.  Simon  (  père ,  )  fameux,  carrossier 
de  Bruxelles,  "["àParis,  à  l'âge  de  84  aus. 

24-9.5  M.  Bertin  d'Aobigny ,  colonel  de 
la  4*=  légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris,"}"  à  Maintenon,  âgée  de  40  3Uh. 

6  AoDT.  M.  deViutimille ,  ancien  évèque  , 
de  Carcassonne ,  |"  à  Paris. 

7  S.  John  luglis  ,  directeur  de  la  compa- 
gnie des  Indes  orientales,  "|"  à  Londres. 

S  M.  le  barou  Moreau  de  la  Rochcttc , 
préfet  du  Jura  ,  f  à  Lons-le-Saulnier  , 
a  l'âge  de  35  ans. 
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patriarriipgrec,  I  àConstautinople. 

lO  Sébastien  - 'l'Iioinas  Gerbeaux  ,  .supé- 
rieur gônéral  de  l'Institut  des  frères  des 
écoles  ciirétiennes,  "|"  à  Paris,  dans  sa 
li'jy  année. 

12  Robert-Stewart ,  vicomte  de  Castlo- 
roagli ,  marquis  de  Londonderry,  se- 
crétaire d'Etat  de  S.  M.  B  pour  le  mi- 
nistère des  affaires  étrangères,  et('..., 
"f  à  IVorth-Cray  :  il  était  né  le  i8  juin 
1769.  (  Voyez  la  notice  aux  mi- 
langes.  ) 

16  M.  le  baron  Adam  d'Arelin ,  ministre 
de  Bavière  à  la  diète  germanique;  "j" 
à  Heidembourg.  (  Bavière.  ) 

^9  M  Delambre ,  célèbre  astronome ,  se- 
crétaire perpétuel  de  l'Académie  des 
Sciences,  f  à  Paris,  dans  la  78'^  année 
de  son  âge. 

20  Tekaskissce ,  chef  de  tribu  des  Cbero- 
kées,f  prèsdeCliillowée,  âgé  de  66  ans. 

24  M.  le  comte  de  Kersaint,  contre-ami- 
ral ,  commandeur  de  Saint-Louis  et 
delà  Légion-dHouneur,  "("  il  Suresne 
près  Paris,  à  lâge  de  75  ans. 

2.5  Sir  W.  Herscheil,  célèbre  astronome 
anglais,  f  à  Slougb;  près  Windsor,  à 
l'âge  de  84  ans. 

27  M.  le  baron  Gruyer,  maréchal  de  camp, 
t  à  Strasbourg,  à  l'âge  de  48  ans. 

28  Le  comte  Alplionse  de  Durfort-Bois- 
.sières,  Ueutcnant-géni'ral ,  j"  près  de 
Nogeut-le  Rotrou,  dans  la  70e  année 
de  son  âge. 

3r  Son  Éminence  le  cardinal  Nicolas  Ri- 
ganti,   1"  à  Rome,  à  l'âge  de  78   ans. 

i"""  Septembre.  M.  Bnrcau  dePusy,  co- 
lonel des  dragons  de  la  Garonne,  t  à 
Paris ,  à  l'âge  de  47  a"s. 

3  M.  le  comte  Tascher  (  Pierre-Jcan- 
Alesandre),  pair  de  France,  ancien 
sénateur,  \  au  château  de  Ponvray 
(Orne)  ,  à  l'âge  de  78  ans. 

...  Le  Ueuteuant- général  baron  de  Se- 
roux,  ancien  inspecteur  général  d'ar- 
tillerie, j-    à  Com])iègue ,    .i    80  ans. 

6  S.  Em.  le  cardinal  Cli.-André  Pela- 
gallo,  f  à  Osimo  ,  dans  sa  73^  année. 

...M  Colon,  chirurgien  major ,  chev. 
de  Saint-Michel ,  f  dans  sa  89"=  année. 

7  Le  lieutenant-général  Albert,  aide-de- 
camp  de  S.  A.  S.  Mgr.  le  duc  d'Or- 
léans, t  à  Paris,  à  l'âge  de  32  ans. 

9  M.  le  duc  d'Escars,  premier  maître- 
d'hôtel  du  Roi,  j-  à  Paris,  à  l'âge  de 
77  ans. 
...  Le  comte  Konowni-sin, directeur  géné- 
ral de  toutes  les  écolescivilesetmilitai- 
res  en  Russie,  f  à  Saint-Pétersljourg. 


iG  Latné,  ancien  acteur  de  l'Académie 
royale  de  musique,  \  à  l'aris  ,  à  làgc 
de  70  ans. 

21  Lord  vicomte  Frankfort  de  Montmo- 
rcnci,])air  d'Irlande,  "j"  à  sa  terre, 
])rès  Clontarf. 

22  Michallou,  peintre  français,  j"  à  Paris. 

23-2.')  M.  Le  Carpentier,  peintre,  mem- 
bre correspondant  de  l'Institut,  ])ro- 
fesseur  de  l'Académie  de  peinture  de 
Rouen,  ]"  dans  cette  ville,  à  l'âge  de 
78  ans. 

25-3o  M.  le  marqnis  de  Noailles,  f  dans 
sa  terre  de  Maintenon,  né  en  1743, 
dans  sa  80''  année 

Sans  date.  M.  de  Lubersac,  ancien  évè- 
que  de  Chartres  ,  membre  du  chapitre 
royal  de  Saint-Denis,  f  Paris,  à  l'âge 
de  82  ans. 

...  M.  le  comte  d'Herculaïs ,  lieutenant- 
général,  j"  à  Lyon  ,  à  l'âge  de  82  ans. 

...  jMad.  veuve  de  Condorcet,   j"  à  Paris. 

5  OcTonRE.  Jcr.n-Baptiste  Berton ,  ex- 
maréchal-de-canip ,  exécuté  à  Poitiers, 
{Voj.  l'Hist.  et  la  Chron.) 

II  RoDOtrnE-FR.Micois,  fils  de  S.  A.  I. 
l'archiduc  Charles  d'Autriche ,  "("  à 
Vienne  ,  17  jours  après  sa  naissance. 

i3  M.  le  comte  de  Golt/,,  ministre  pléni- 
potentiaire de  Prusse,  ")"  à  Paris. 

...  M.  le  baron  Gav  de  Vernon,  maréchal 
de  camp ,  ancien  commandant  de  l'é- 
cole Polytechnique ,  "|"  à  Paris  ,  à  62 
ans. 

...  Antoine  Canova  (marqnis  de),  célèbre 
sculpteur,  -^  à  Venise,  à  l'âge  de  65 
ans. 

1 7  M.  Etheverria ,  citoyen  de  la  républi- 
que de  Colombie  ,  "j"  à  Londres. 

iS  M.  le  comte  de  Briou  ,  Ueutenant-gé- 
néral ,  grande  croix  de  Saint-Louis,  "f 
près  de  Blois. 

19  M.  le  duc  de  Cro'i,  pair  de  France  ,  "{" 
dans  son  château  de  l'Ermitage ,  près 
Coudé ,  à  l'âge  de  ."17  ans. 

19  M.  le  baron  Fa  gel ,  ministre  des  Pays- 
Bas  ,  près  le  roi  de  Portugal,  "f  à  Lis- 
bonne. 

20  Le  baron  Speranchi,  gouverneur  de 
Livourne ,  f  à  Livourne. 

'21  Loui.vPierrc  Dcseiue,  sculpteur,  mem- 
bre de  l'InstiUit,  "f  à  Paris,  âgé  de 
72  ans. 
22  Madame  Perrin,  actrice  du  Vaude- 
ville, "f  à  Paris,  à  l'âge  de  23  ans. 
3i  M.  le  duc  de  Sérent,  lieutenant-géné- 
ral, grand  d'Espagne,  chevalier  des 
ordres  du  Roi ,  gouverneur  de  Ram- 
l>ouiHet,t  à  Paris,  dans  sa  86"=  année. 
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Sans  date.  M.  (l'Ontrciiioiit,  aucicu  coii- 
scilU'rilt't;ramrrlianil)iT  au  parlement 
de  Paris,  et  (le|)i!i.s  couseillcr  d'État, 
\  à  Paris,  à  7!)  ans. 

...  Le  cardinal  Jule  Gabrielli,  protoda- 
taire,  ■)■  à  Kouie  ,  Agé  de  74  aus. 

3  Novembre.  Le  général  Normann,  au 
service  des  Grecs  ,"t"  .i  Missolnnglii. 

...  M.  Louis  llavuaud,  marquis  de  Las- 
cour,  doj'eu  de  l'ordre  de  Saint-Louis, 
1"  à  Paris,  né  le  5  septemljre  17^7. 

4  M.  de  Villéle,  père  de  AL  de  ViUéle  , 
président  du  conseil  des  ministres  ,  )" 
à  Toulouse. 

6  M.  le  comte  de  Brison  du  Roure ,  con- 
tre-amiral, "1"  âgé  de  03  ans. 

7  M.  le  comte  Bcrtliollet ,  pair  de  Fran- 
ce ,  célèbre  chimiste  ,  meudire  de 
l'Académie  des  sciences  ,  f  à  Arcueil , 
à  l'âge  de  73  aus  et  (5  mois. 

9  M.  l'ahbé  d'Avaux  ,  précejitpur  de 
Monseigneur  le  Daupliiu  (Louis  .X.VI1), 
t"  à  Paris,  à  l'âge  de  82  aus. 

...  M.  le  geuéral  harou  de  ?iagle,  iu.spcc- 
tcur  d'iufauterie,  "f  a  la  Rochelle. 

II  M.  Sestini  (  Barthélemi),  célèbre  im- 
provisateur, né   à  Pistoie  ,  "("  à  Paris. 

14  Madame  la  marquise  de  Villctte,  née 
deVaricourt,  fille  adoptive  de  Vol- 
taire ,  t  à  Paris ,  à  l'âge  de  64  ans. 

15  Madame  la  comtesse  dePerrégaux, 
née  Macdouald ,  "[-  à  Paris. 

16  ChourschidPacha,  séraskier  de  Ho- 
mélie, "f"  à  Larisse. 

17  Madame  Garrick  ,  veuve  du  célèbre 
acteur  de  ce  nom,  "[^  à  Londres, 
âgée  de  ç)8  ans. 

...  François  Gianni,  improvisateur  ita- 
lien ,  "("  à  Paris,  âgé  de  63  ans. 

20  D.  Manuel  Fernaudès  Thomas,  député 
delà  j)roviace  de  Beira,  aux  cortès 
portugais ,  f  à  Lisbonne. 

...  M.  Popow,  conseiller  privé,  président 
du  département  civil  du  conseil  de 
l'empire,  |à  Saint-Pétersbourg. 

...  M.  Augustin-Claude  Lecomte,  chev. 
Desgraviers,  gentilhomme  de  feu  S. 
A.  S.  le  prince  de  Couti,  etc.,  't  à 
Paris. 

21  Lecomte  Georges  -  Auguste  dTsem- 
bourg-Budingeu  ,  lieutenant-général 
bavarois,  ^  a  Kuremberg,  dans  sa 
82*  année. 

22  M.  de  Rostaing,  maréchal  de  camp  , 
t  à  Tours. 

23  M.  le  baron  François  de  Hauer,  con- 
seiller italien,  gouverneur  du  royaume 
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de  Gallicie  et  de  Loudommerie  ,  "j"  à 

Lemberg. 
2G  M.  Joiisseliu  de  la  Haie,  député  dTlIo- 

ct  Vilaine,  |  à  Foi-des-Bois  (en  Bre- 
tagne.) 
26  S.  A.  Chaules-Auguste,  prince  de 

Hardcmberg ,    chancelier    d'Ktat    de 

Prusse ,  \  à  ("»ènes  ;  il  était  né  le  'it  mai 

1750.  {f^oj-  la  Notice  aux  Mélanges.) 
...  M.  le  duc  de  Fernand  Nunc/.,   ancien 

ambassadeur  d'Espagne ,  f  à  Paris , 

âgé  de  43  aus. 
...  M.  le  duc  de  Serra  Capriola,  ministre 

plénipotentaire  du  roi   de  IVaples,  à 

Saint-Pétersbourg,  f  dans  cette  ville, 

âgé  de  73  ans. 
28  Sultan  Mui.EY  Soi-fMAN  ,  empereur 

de  Maroc ,  f  a  Maroc. 
...  S.  A.  S.    la    princesse   FrÉdÉrïque, 

épouse  du  landgrave  Frédéric ,  f  à 

Huovre. 
...  Don  Francisco  Antonio  Zea,  ministre 

de  Colombie,  f  à  Batb. 

4  DÉCEiinRE M.  Savicbtcgrott, directeur 
de  l'Académie  royale,  j"  à  Munich, 
âgé  de  .07  ans. 
6  M.  Bertrand  Andricu,  graveur  en  mé- 
dailles ,  chevalier  de  Saint-^Michel ,  "t" 
.î  Paris,  dans  sa  62'^  année. 
9  M.  Rouph  de  Varicourt,  évéque  d'Or- 
léans ,  à  'f  Orléans. 

12  M.  Phil.  Casimir  Falck,  lieutenant-gé- 
néral, -|-  à  Strasbourg,  âgé  de  92  ans. 

17  Le  chevalier  ,Tean  Fabbroni ,  savant 
italien,  |"  à  Florence,  âgé  de  70  ans. 

...  M.  le  marquis  de  la  Touche,  f  à  Pa- 
ris, âgé  de  70  aus. 

II   M.  Thuillier,  botaniste,  "("  à  Paris. 

...  M.  le  comte  d'Esteruo  ,  député  de 
l'Aisne ,  "j"  à  Paris. 

2 1  M.  l'abbé  P^^liçagaray ,  membre  du 
conseil  de  l'Université,  ]"  à  Paris. 

22  Lord  marquis  de  Drogheda ,  feld- 
marécbal,  j  à|jOndres,  âgé  de  94  aus. 

24  M.  d'Hardivilliers,  député  de  la  Som- 
nie  ,  "j"  à  Friville  (Somme). 

28  La  marquise  de  Louvois,  "f  à  Ancy-lc- 
Franc. 

3o  François  -  René  de  Pérusac ,  comte 
d'Escars ,  pair  de  France ,  lieutenant- 
général,  capitaine  des  gardes-du-corps 
de  Monsieur,  chevalier  des  ordres  du 
Roi,  etc. ,  "|-  à  Paris. 

...  M.  de  Chambrier,  gouverneur  de 
Weufchâtef ,  "[■  à  NeufeïiAtel  (SiiisseJ. 

3i  M.  Dusausoir,  homme  de  lettres,  f  a 
Paris,  âgé  de  06  ans. 
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NoricES  moGRATHiQUES  sur  les  trois 
ministres  morts  clans  le  cours  de  l'année 
i8-;-.2. 

Le  duc  de  RiCHEt.iEij  (t). 

Armand  -  Eniraauucl -Sophie  ,  Septi- 
niauiu  Diiplessis  de  Riclielieu,  né  le 
25  septembre  1766,  petit-fils  du  maré- 
ihal  de  ce  nom  ,  iit  ses  premières 
études  dans  une  école  célèbre,  au  col- 
lège du  Plessis,  l'une  des  plus  belles 
fondations  du  cardinal  de  Richelieu  ,  son 
yrand -oncle.  Il  y  puisa  le  goût  et  la 
connaissance  des  auteurs  de  l'antiquité. 
Les  plus  briliaus  succès  l'aunoncèrent 
«lès  lors  comme  un  jeune  homme  ap- 
pelé à  de  hautes  destinées. 

«  Il  acquit  de  bonne  heure  une  utile 
disposition,  qu'il  perfectionna  dans  le 
cours  de  ses  longs  voyages,  à  parler 
toutes  les  langues  de  l'Europe  avec  la 
même  facilité  que  sa  langue  maternelle. 
Ce  don  heureux  de  l'art  et  de  la  nature 
lui  valut ,  dans  la  suite,  l'avantage  inap- 
préciable de  pouvoir  parler  à  chaque 
ministre  étranger  la  langue  de  la  nation 
dont  il  était  le  représentant. 

«  Marié,  presque  au  sortir  de  l'en- 
fance, à  l'une  des  héritières  d'une 
illustre  maison  (mademoiselle  de  Roche- 
chouart)  ,  il  partit  pour  l'Italie  imraé- 
di.itement  après  la  célébration  de  son 
mariage. 

«  Les  charmes  et  les  distractions  du 
voyage  le  plus  attrayant  pour  un  jeune 
liomme,  sous  le  beau  ciel  de  l'Italie, 
au  milieu  des  monuraens  de  l'antiquité 
et  des  chefs-d'œuvre  des  arts ,  firent 
naître  en  lui  cette  passion  des  voyages, 
qui ,  dans  la  suite  de  sa  vie  ,  l'a  con- 
duit successivement  dans  presque  toutes 
les  contrées  de  l'Europe,  aussi  long- 
temps que  le  chemin  de  sa  patrie  lui  fut 
fermé. 


«  L'homme  le  plus  français,  par  les 
sentimens  et  par  le  nom  ,  a  été  con- 
damné, par  les  vicissitudes  des  événe- 
mens,  à  passer  la  plus  grande  partie  de 
sa  vie  loin  de  la  France. 

«  L'honneur  et  le  devoir  l'y  rappe- 
lèrent au  commencement  de  nos  trou- 
bles ,  et  il  revint  eu  France  pour  être 
témoin  des  premiers  attentats  de  la  ré- 
volution (2).  » 

«  M.  de  Richelieu,  alors  duc  de  Chi- 
nou,  était  venu  passer  quelques  heures  à 
Paris  ,  dans  la  matinée  du  5  octobre 
1789  ;  il  observe  les  mouvemens  atroces 
qui  se  dirigeaient  sur  Versailles;  il  ap- 
])rend  les  dangers  de  la  famille  royale. 
Il  court  lui  offrir  ses  services  et  sa  vie. 
Mais  malgré  le  dévouement  de  tant  de 
serviteurs  fidèles ,  la  monarchie  allait 
périr.  On  sait  comment  le  monarque  fut 
entraîné  à  Paris. 

"  Effrayé  parles  premiers  symptômes 
de  ces  dissensions,  et  voyant  qu'il  ne 
j)ouvait  plus  servir  utilement  sa  patrie 
et  son  Roi,  M.  de  Richelieu  alla  porter 
dans  le  nord  de  l'Europe  l'illustration 
de  sou  nom  et  les  rares  qualités  qui 
distinguaient  sa  personne.  Accueilli  h  la 
cour  de  l'empereur  Joseph  II,  le  jeune 
chevalier  français,  aux  agrémens  de  la 
société,  à  des  plaisirs  sans  gloire,  pré- 
féra bientôt  les  has.nrds  d'une  guerre 
contre  les  Turcs;  volontaire  dans  l'ar- 
mée moscovite  ,  il  fit  ses  premières 
armes  au  mémorable  siège  d'Ismaïlow, 
où  sa  valeur  et  ses  services  furent  ho- 
norés d'une  épée  d'or  et  de  l'ordre  de 
Saint-Georges  (3). 

«  Il  parut  uu  moment  à  l'armée  de 
Condé  ,  et  ce  fut  pour  y  porter  les  se- 
cours et  les  bienfaits  de  Catherine  II  (4). 

"(5)  A])rès  la  paix  de  Jassy,  ilserendif 
à  Saint-Pétersbourg;  attaché  désormais 
au  service  de  Russie,  il  trouva  dans  les 


(i)  La  meilleure  partie  de  cette  notice  est  enipruntée  à  des  écrivains  dont  le  talent  et  le  c.'iractei 
font  autorité.  Je  n'avais  pas  liesoîn  d*en  avertir  ;  on  les  aurait  reconnus. 

(2)  M.  le  cardinal  dur  de  B.Tusset  ;  Discours  à  la  Chambre  des  pairs  ,  8  juin  i82.>. 

(3)  M.  Darier  ;  Discours  de  réception  à  l'Académie  française,  28  novembre  i  8a  j. 
,;4)   M.  de  fiaussel (5)  M.  Dacier. 
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liicnfaits  de  ViUustro  Catlitriuc  quel- 
ques ailoucisseiuf us  à  sou  sort;  ctLicu- 
tùt  ailniis  daus  l'iutimite  du  ^raud-dui' 
Alexaudre  ,  ce  cliannc  si  ]iuissaut  ,  qui 
naît  de  l'uuiou  de  deux  âmes  élevées  , 
dout  la  seule  anihitiou  est  de  travailler 
au  bonheur  de  l'espère  liumaiue,  saus 
éteiudre  eu  lui  l'amour  de  sa  jiatrie  ,  le 
rousola  d'être  obligé  de  vivre  loia 
d'elle. 

■<  Eu  moutant  sur  le  trône  de  Paul  V, 
Alexaudre  u'oublia  pas  le  di};ue  confl- 
deut  qui  partageait  ses  vues  géné- 
reuses ;  1  empereur  n'avait  abdiqiié 
aucune  des  vertus  du  graud-duc;  des 
provinces  dout  l'éteudue  était  presque 
sans  bornes,  des  nations  nombreuses , 
difïérentes  de  langue,  de  mœurs,  d'u- 
sages ,  de  culte  ,  demandaient  tous  ses 
soins  et  toute  sa  philanthropie.  Heureu- 
sement, le  génie  de  l'Europe  moderne 
avait  d'avance  formé  ce  ])riuce  à  une  si 
noble  miision.  Il  voulut  la  commencer 
par  uue  contrée  de  ses  vastes  états  f  par 
le  gouvernement  d'Odessa)  oîi  tout  res- 
tait encore  à  créer,  les  hommes,  la  vie 
sociale,  l'industrie  qui  la  conserve  et  la 
féconde ,  et  les  arts  ,  qui  l'erabellissent. 
Le  jeune  monarque  délégua  cette  grande 
tâche  (en  i8o3)  a  M.  de  Richelieu,  plus 
confiant,  sans  doute,  dans  son  géné- 
reux caractère  tout  français ,  et  dans 
les  nobles  ambitions  de  sa  philanthropie, 
que  dans  le  pouvoir  sans  limites  qu'il- 
venait  de  lui  conférer.  Le  nouveau  gou- 
■verneur  partit  presque  aussitôt ,  autant 
comme  missionnaire  de  civilisation,  que 
comme  revêtu  d'une  grande  autorité, 
et  se  rendit  dans  cette  antique  Tau- 
ride,  dout  l'ancienne  renommée  dor- 
mait ensevelie  dans  le  silence  de  ses  dé- 
serts, avec  les  vieilles  colonies  de  Milet 
et  d'Athènes,  qui  l'avaient  habitée,-  in- 
sensible à  toutes  les  libéralités  du  climnt 
et  du  sol,  comme  à  tous  les  souvenirs 
de  l'histoire,  impuissante  d'action  et  de 
pensée,  avant  tout  oublié,  rinsii''e 
aussi  facilement  que  les  bienfaits,  et  le 
nom  des  Goths  ,  comme  celui  du  grand 
Mithridate  (i). 

«  M.  de  Richelieu  trouva  cette  vaste 
contrée  telle  que  l'avaient  laissée  ces 
peuples  barbares,  quinze  siècles  aupa- 
ravant. Uue  population  oisive  et  mal- 
heureuse ,  rare  et  disséminée  sur  des 
steppes  arides,  ignorant  les  avantages 
de  l'esprit  d'association  ,  restait  asservie 
aux  volontés  capricieuses  de  mille  maî- 


tres, et  courbée  sous  le  poids  du  plus 
affreux  despotisme  :  des  côtes  d'une  im- 
mense étendue  où  le  commerce  trouvait 
autrefois  des  port.s  siirs  et  commodes  , 
lui  offraient  à  peine  un  abri  ]>récaire  i  t 
passager;  et  ces  villes  opulentes  dout  la 
Grèce,  brillante  de  toute  sa  s))leudeur, 
inscrivait  les  noms  des  principaux  ci- 
toyens sur  ses  marbres  civiques,  étaient 
ensevelies  par  l'effet  de  «'ette  ignorancB 
armée  qui  flétrit  et  dessèche  la  civili- 
sation ,  sous  le  sable  infécond  d'où  les 
avaient  fait  sortir  le  génie  de  l'homme 
et  la  lumière  des  arts.  M.  de  Richelieu 
voulant  les  faire  renaître,  se  transporta 
sur  ce  sol  désolé;  et  les  ruines  qui  le 
couvraient,  ranimées  en  quelque  sorte 
par  sa  seule  présence,  se  prêtèrent, 
comme  j)ar  enchantement,  une  nouvelle 
création.  Cette  contrée  connut  enfin, 
après  tant  de  siècles  de  misère  et  d'a- 
baissement, qu'il  est  des  pouvoirs  [)ro- 
tecteurs  et  des  hommes  qui  ne  les  e.\er- 
cent  que  pour  le  bien  de  leurs  sembla- 
bles. Elle  reçut  avec  reconnaissance 
relui  qu'on  lui  offrait,  et  rit  bientôt 
éclore  et  se  développer  tons  les  germes 
d'une  prospérité  no.ivelle.  Uue  admi- 
nistration éclairée  s'occupant  sans  re- 
lâche de  hâter  ces  développemens  ;  de 
sages  réglemens  de  police ,  de  com- 
merce et  de  marine  ,  créant  pour  le  pays 
de  nouveaux  intérêts;  des  travaux  pu- 
blics qui  les  favorisaient  tous  et  le.s 
agrandissaient  encore  ;  d'immenses  dë- 
frichemens  faisant  naître  l'agriculture; 
le  commerce  naissant  avec  elle ,  et  f  ran.s- 
])ortaut  au  loin  le  superflu  des  produc- 
tions d'un  sol  si  long-temps  stérile; 
Kiayabey  reprenant ,  avec  la  civilisation, 
son  antique  nom  d'Odessa  ;  et  Kherson 
qui  s'élève  et  s'anime  auprès  d'elle , 
rappelant,  sur  les  côtes  septentrionales 
du  Pont-Euxin  la  marine  marchande 
de  l'Europe  ,  qui  les  avait  presque  ou- 
bliées; ces  intérêts  nouveaux  excitant 
chaque  jour  de  nouveaux  efforts  dans 
cette  société  nouvelle  ;  les  devoirs  et  les 
avantages  de  la  vie  civile  la  pénétrant 
de  toutes  ])arts,  multipliant  les  rapports 
entre  les  individus  et  les  sources  de 
leurs  prospérités  communes,  la  popu- 
lation d'Odessa  et  celle  de  la  province 
s'accroissant  d'un  million  d'hommes  : 
tels  furent  les  prodiges  opérés  dans  la 
nouvelle  Russie  en  dis  ans,  et  par  nu 
seul  homme,  tant  l'autorité  morale  que 
donne   un    grand    amour  des  hommes  , 


(t)   M.  Dacier. 
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de  grandes  vues  et  de  grandes  vertus, 
ajoute  de  ])ui^sauc<;  à  l'autoriti-  des  lois; 
et  M  de  lliclK'lieu  u'cst  |K'iitêtr<;  guère 
plus  digue  d'admiratiou  pour  tant  «'t  de 
si  iiuporlaus  sufcès  ,  ()ue  jiour  le  choix 
et  IVniploi  qu'il  sut  iaire  des  moyens 
propres  à  les  produire  et  à  les  assu- 
rer (l).  >i 

Nous  avous  omis  de  remarquer  qu'en 
i8oi,  lorsque  la  paix  fut  rétablie  entre  la 
Frauee  et  la  Russie  ,  M.  de  Richelieu  ,  qui 
portait  hors  de  France  un  cœur  toujours 
français,  était  venu  à  Paris  ])our  deman- 
der sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés; 
pour  revoir  son  épouse,  dont  les  vertus 
touchaient  sou  cœur  et  méritaient  son  res- 
pect, et  deux  sœurs  qu'il  avait  perdues  de 
vue  depuis  leur  enfance  (Mesdames  de 
Montcalm  et  de  Jiimilhac). 

c<  (2)  Il  s'était  également  proposé  d'as- 
surer le  sort  des  nombreux  créanciers  de 
son  père  et  de  son  grand-père.  Il  fut  as- 
sez heureux  pour  remplir  dans  tonte  son 
étendue  un  devoir  sacré  pour  sa  délica- 
tesse et  sa  justice.  Il  iit  en  cette  occasion 
ce  qu'il  a  fait  toute  sa  vie  :  il  sacrifia  tous 
les  droits  qu'il  pouvait  prétendre,  et  il  ne 
lui  resta  pas  le  plus  faible  débris  de  l'im- 
mense héritage  du  cardinal  de  Richelieu  , 
dont  le  testament  de  famille  n'est  plus 
qu'une  pièce  curieuse  et  intéressante  de 
l'histoire  par  l'amas  de  richesses,  de  ti- 
tres et  de  domaines  dont  il  offre  la  plus 
étonnante  et  la  plus  magnifique  dispen- 
satiou. 

«  A  peine  put-il  jouir  queltpes  mois  de 
la  douceur  de  cette  vie  intérieure  qu'il 
goûtait  pour  la  première  fois.  L'esprit  in- 
quiet de  Boua})arte,  et  des  exigeances 
dont  l'objet  ou  du  moins  le  i-ésultat  eût 
été  de  flétrir  son  caractère,  en  le  rendant 
infidèle  à  la  reconnaissance  ,  l'obligèrent 
bientôt  à  quitter  la  France.  » 

C'est  peu  de  temps  après  (i8o3)  qu'il 
alla  créer  le  Tamide.  Il  y  attira  autour  de 
lui  quelques  Français  (  M.  l'abbé  Ni- 
coUc,  etc.)  qui  coutrUmèreut  à  la  splen- 
deur de  sa  nouvelle  création. 

«  (3)  M.  de  Richelieu  avait  développé 
de  grandes  qualités  administratives  :  il  lui 
manquait  une  grande  épreuve  ])our  mon- 
trer que  fhumanité  était  en  lui  la  pre- 
mière des  vertus. 

"  Il  se  vit  tout  à  coup  menacé  de  per- 
dre ,  en  quelques  jours,  le  fruit  de  tant  de 
sagesse  ,  de  patience ,  de  travaux  et  de 
succès.  Il  se  vit  même  menacé   d'être  la 


preinièro  victime  du  fléau  destructeur  qui 
allait  faire  tant  de  victimes  autour  de  lui. 

"  La  peste  se  déclare  tout  a  coup  à 
Odessa,  au  mois  d'août  181'.»,  au  moment 
où  il  arrivait  de  la  Crimée,  et  su  disposait 
à  partir  pour  l'armée.  Rien  n'est  jilus  ad- 
mirable que  la  justesse,  la  précision  et  la 
sagesse  des  mesures  qu'il  j)rescrivit  pour 
préserver  sa  ville  naissante  d'une  ruine  to- 
tale. Il  suffira  de  dire  (jue  ja;i  ais  le  gou- 
verneur d'une  ville  en  ])roie  à  la  plus  ter- 
rible calamité,  ne  s'est  dévoué  avec  plu.s 
de  constance  et  d'énergie... 

Dej)uis  long-temps,  l'empereurAlexan- 
dre  voulait  aller  visiter  les  magnifi- 
ques établissemens  d'tjdessa ,  dont  il  en- 
tendait chaque  jour  faire  des  rapports  si 
avantageux.  M.  de  Richelieu,  les  trouvant 
encore  imparfaits ,  .suppliait  toujours  S.  M. 
d'ajourner  son  voyage.  Ce  n'est  qu'eu 
18 18,  lorsqu'il  ne  pouvait  plus  recueillir 
de  la  bouche  de  S.  M.  le  prix  de  ses 
grands  travaux,  que  ce  projet  a  été  réa- 
lisé. C'est  de  là  (pie  le  souverain ,  digne 
appréciateur  de  cette  précieuse  conquête , 
a  dépêché  un  courrier  chargé  de  porter  à 
M.  de  Richelieu  le  cordon  de  Saint-André 
avec  nue  lettre  autographe  remplie  des  ex- 
pressions les  plus  flatteuses  ;  et  a  ordonné 
que  le  lycée  de  cette  ville  porterait  le  nom 
de  son  fondateur. 

«  Une  nouvelle  carrière  s'était  ouverte 
pour  M.  le  duc  de  Richelieu.  Les  évéue- 
mens  de  1814  avant  ramené  en  France  le 
Roi  et  la  famille  royale,  les  titres  honorables 
qui  l'attachaient  a  cette  noble  cause  rap- 
pelaient M.  de  Richelieu  dans  sa  patrie.  Il 
y  fut  créé  pair^de  France  et  premier  gentil- 
homme de  la  chambre.  11  se  trouvait  à  Pa- 
ris à  l'époque  du  20  mars  18  i5,  et  il  sui- 
vit la  famille  royale  dans  sa  retraite.  A  son 
retour,  il  entra  dans  le  ministère  en  qna- 
Uté  de  ministre  de  la  mai.son  du  Roi  (or- 
donnance du  9  juillet) ,  et,  peu  de  mois 
après  (26  septembre),  comme  pré.sident 
du  conseil,  chargé  des  affaires  étrangères. 
<c  Ici,  dit  son  panégyriste  (M.  deBausset), 
commeuceut  a  se  mêler  à  la  gloire  de  ser- 
vices bien  éclatans  les  amertumes  et  les 
contradictions  d'une  vie  jusqu'alors  si 
heureuse ,  si  brillante  et  si  honorée.  » 

Il  n'y  a  personne  qui  ne  se  rappelle  les 
grands  événemens  qui  ont  marqué  le  pre- 
mier ministère  de  M.  de  Richelieu ,  et 
chacun  les  ayant  vus  au  travers  du  jirisme 
de  son  opinion,  on  lui  a  reproché  d'avoir 
signé  le  traité   du   20  novembre    iSi.'ï', 


(i)  M.  Darirr.  —  (?)  M.  de  Eaiissn.    —  (.1)  Wr 


MÉLA?^GES.  (iSîï.) 


comme  it'W  càt  été  paisible  Je  dicter  des 
lois  MX  vainqueur...  Mais  les  résultats  Je 
ce  traité  ,  si  humiliant  qu'il  put  alors  pa- 
raître, out  justifié  celai  qui  a  si  dijjne- 
iiieut  rempli  la  inissioa  terrible  à  laquelle 
il  s't-tait  résij;:ii-.  L'aJourissemeut  des 
couJitions  <pi"ou  voulait  imposer  à  la 
France  (on  sait  que  les  réclamations  des 
sujets  étrangers  s'élevaient  à  ()6'J  millions, 
qui  out  été  réduits  a  ^.^«^"nillions  de  capital 
nominal ,  re])réseutc  ])ar  i2,oSo,ooo  l'r. 
<le  routes  sur  le  graud-livrc),  et  la  libéra- 
tiou  devaucée  du  territoire,  sont  eu  grande 
parlie  le  fruit  de  l'estime  et  de  la  con- 
liauce  qu'inspirait  aux  souverains  étran- 
gers M.  de  Richelieu  «  dont  la  parole , 
dit  le  duc  de  ^\  elliugtou ,  valait  un 
traité.  » 

Après  avoir  éprouvé  les  jouiss.mces 
les  ])lus  ])ures  dont  uu  niiuiatre  honnête 
homme  et  citoyen  peut  jouir,  celui  qui 
venait  <le  désarmer  l'Europe  et  de  signer 
la  lliiérition  de  son  l>fl.vs,  se  crut  ob'igé 
de  céder  à  des  considérations  peut-être 
indigues  de  sou  c.iractère,  à  des  craintes, 
à  des  défiances,  à  des  diFficultés  sans 
doute  exagérées.  Il  abandonna  la  direc- 
tion des  aff.iires  (29  décembre  iStS); 
mais  du  moins  il  enqiortait  alors  dans 
cette  première  retraite  le  sentiment  du 
Lien  qu'il  avait  fait,  la  satisfaction  d'un 
service  éminent,  incontestable,  rendu  à 
sou  pays. 

iVIolus  de  quatorze  mois  après  ce  glo- 
rieux repos,  une  crise  intérieure,  plus 
difficile  a  surmonter  pour  lui  que  les 
dangers  extérieurs  dont  il  avait  triomplié, 
le  fatal  l'i  février  1S20,  fit  redemander 
ses  services  ;  il  céda  encore  aux  instances 
de  la  famille  royale  éplorée,  et  il  fut 
remis  a  la  tète  des  affaires.  (Ordonnance 
du  20  février.) 

Oci  n'entreprendra  poiut  de  suivre  en 
détail  les  opérations  ni  même  de  retra- 
cer l'ensemble  du  système  que  M.  de 
Richelieu  avait  adopté.  Cet  ouvrage  en 
est  l'histoire  ;  ce  noble  citoyen  voulait 
concilier  les  partis  comme  il  avait  re- 
coufiiié  les  souveraius  avec  la  France, 
et  il   éciioua  dans  son  généreux  dessein. 

Des  hommes  qui  ne  s'accordent  en 
rien  se  sont  accordés  à  lui  reprocher  de 
la  faiblesse,  de  la  facilité  à  se  laisser 
aller  a  des  impressions  fugitives,  à  la 
confiance  qu'où  avait  une  fois  acquise 
sur  sou  caractère  généreux,  et  trop  de 
susceptibilité  dans  ses  rapports  politi- 
ques, mais  aucune   opinion  ne  pouvait 


an 

le  juger  nièrac  sévèrement  snns  lui  rendre 
d'abord  uue  espèce  d'hommage. 

«  D'ai!lt;urs,  |>our  les  hommes  d'état  le 
tombeau  ue  commence  pas  encore  l'ave- 
uir(i)  ;  les  contemporaius  ue  peu  vent  les 
juger  avec  une  entière  impartialité  au 
milieu  des  intérêts,  des  combats  ,  et  des 
passions  des  partis;  an  milieu  des  res- 
seutiincus,  des  amours-pro[)res,  et  des 
ambitions.  L'histoire  pourra  seule  les 
juger  sans  ])révention  ,  sans  amour,  et 
sans  haine.  Des  amis  de  la  mémoire  de 
M.  de  Richelieu  attendront  sou  jugement 
avec  confiance,  et  enteudront  sa  voix 
avec  reconnaissance  (2). 

Avec  un  c.iractère  si  élevé  au-dessus 
des  petites  vanités,  des  ambitions  et  des 
cupidités  vu!g.Tires,  avec  la  sécurité  de 
sa  vertu,  M.  de  Richelieu  n'est  pas  sorti 
de  son  dernier  ministère  sans  regret. 
(14  décembre  1S21). 

«  Il  serait  inutile  de  le  dissimuler,  les 
derniers  jours  de  M  le  duc  de  Riche- 
lieu ont  dû  être  pénibles  et  douloureux. 
Sou  cœur  avait  été  profondémeur  atteint; 
il  dédaignait  le  ])Ouvnir  ,  les  honneurs, 
les  richesses  ;  il  ne  respirait  que  la  gloire 
du  Roi  et  le  bonheur  de  la  France.  Il 
avait  vu  se  réaliser,  ]>endant  son  second 
ministère,  une  grande  partie  des  espé- 
rances dout  il  avait  toujours  aimé  à  se 
nourrir  (3).  »  Il  ue  lui  était  j)as  doaué  da 
les  voir  entièremeut  s'accomplir. 

M.  de  Richelieu  avait  souvent  ressenti 
daus  le  cours  de  sa  vie  les  atteintes  de 
la  maladie  cruelle  (la  fièvre  cérébra'e) 
qui  l'a  conduit  au  tombeau;  il  en  fut 
attaqué  si  violemment  daus  un  voyage 
qu'il  était  allé  faire  au  commencement 
de  mal,  à  Courteil ,  terre  de  madame  de 
Richelieu  ,  qu'on  fut  obligé  de  le  rame- 
ner en  toute  hâte  à  Paris,  où  il  arriva 
dans  un  état  désespéré,  et  où,  après  les 
douleurs  les  plus  aiguës  ,  il  expira  le  i-j 
mai ,  à  midi  et  demi,  daus  les  bras  de  ses 
pareus  et  de  ses  amis  ,  qu'il  u'a  pas  eu 
la  consolât  ou  de  reconnaître.  Le  jour  de 
ses  obsèques  fut  celui  d'un  deuil  public: 
c'était  uu  juste  hommage  à  sa  mémoire. 

Comme  homme  d'élat ,  M.  de  Riche- 
lieu peut  iitti-'odre  le  jugement  de  l'his- 
toire; comme  homme  privé,  il  a  réuni 
les  dons  de  la  nature  Iffs  plus  précieux, 
les  grâces  du  corps  ,  les  charmes  de  l'es- 
prit ,  les  qualités  du  cœur.  Le  roi  t'avait 
nommé  à  l'académie  française,  lors  de 
sa  réorganisation  (21  mars  1816);  ce 
n'était  pas  seulement  pour  inscrire   sur 


(i)  M.  Villemain,  Réponse  à   M.  Dacifr.  —  (2)  M.  de  Bausset.  —  (3)  IJem. 
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sa  liste  un  nom  si  glorieux.  M.  de  Riclir- 
lieu ,  par  sim  tavoir  l'-tcuilii ,  par  sou 
goût  cirlaifé,  par  la  counaissauce  iK- 
toutos  les  lanç^ucs  de  l'Kiiropc,  par  l'c- 
lé^antc  (arilllc  de. sou  style,  dont  sa  cor- 
respoiidauce  p(ilitK|iii'  aiitograplio  offre 
de»  exemples  très  i  eiiiarcjii.iblt'S  ,  Diiri- 
tait  peut-être  de  trouver  place  dans  le 
corps  illustre  créé  par  sou  graud- 
oncle. 

Uu  mot  suffit  pour  faire  apprécier  sa 
modestie,  sou  désintéresseiueut ,  toutes 
ses  vertus,  tout  l'homme  euCu  qui  avait 
leuii  daus  sa  inaiu  les  rèues  et  les  trésors 
de  l'état  :  c'estM.  de  Bausset  qui  nous  le 
fournit. 

ce  Le  testament  de  M.  le  duc  de  Rielie- 
lieu  ,  s'il  eu  <ùt  laissé  un  ,  aurait  offert 
uu  bien  noble  contraste  avec  celui  de 
sou  grand-oncle  :  treize  mille  francs  de 
rente  sur  le  grand-livre  composent  toute 
sa  succession. 

«  Son  nom,  son  titre  et  sa  pairie,  .sont 
passés  à  son  jeuneneveu  ,  M.  Odet  de  Ju- 
iuilhac,avec  uu  majorât  fait  par  le  Roi.  » 

LE  MARQUIS   DE  LONDONDERRY. 

«  Robert  Stewart,  vicomte  de  Castle- 
reagh  ,  marquis  de  Londoaderry,  secré- 
taire d'Etat  de  S.  M.  B.  j>ourles  affaires 
étrangères,  lord -lieutenant  du  comté 
de  Londonderry,  conseiller-privé,  mem- 
bre du  parlement ,  chevalier  de  la  Jarre- 
tière, etc  ,  etc.,  et(!. ,  naquit  à  Mouut- 
.Stevv.irt ,  eu  Irlande,  le  i8  juin  i7()9.  Il 
était  le  tils  aîué  du  marquis  de  Londou- 
derry.  qui  avait  é[)Ousé  la  sœur  du  mar- 
quis d'Hertford.  La  maison  Stewart  des- 
cend des  comtes  de  Galloway,  alliés  à  la 
maison  royale  de  Stuait. 

«  L'honorable  M.  Stewart  réunissait 
ainsi,  eu  fait  de  naiisance,  de  liaison 
et  de  fortuue  ,  les  avantages  héréditaires 
les  plus  brillaus.  Une  éducation  extrè- 
niemeut  soignée  fi.rma  ses  taleus  natu- 
rels :  ce  fut  l'archidiacre  Hurrock  qui  la 
dirigea;  les  principes  religieux  les  ]>lus 
sévères  y  présidèrent;  le  jeune  Stewart 
fut  élevé  dans  la  religion  presbytérienne, 
qui  était  celle  de  sa  famille. 

«  Dès  sa  plus  tendre  jeunesse,  il  mon- 
tra uu  caractère  hardi  et  un  goût  vif 
pour  tous  les  exercices  périlleux.  Un 
jour,  pendant  une  promenade  sur  l'eau, 
son  précepteur  étant  tombé  dans  la  ri- 
vière, luttait  faiblement  contre  les  flots, 
lorsque  sou  élève  s'élauce  après  lui  et  le 
tire  heureusement  à  terre.  Il  joignait  à 
un  courage  ardent  beaucoup  de  sang- 
/roid  ,  un  grand  aplomb,  et  de  l'assi- 


duilé  aux.  études  historiques,  mais  peu 
de  goût  pour  la  littérature  ancienne,  feu 
i78(),  il  fut  inscrit  à  l'université  de 
Cambridge,  où  il  teriDica  ses  études. 

«  Nommé  di'puté  au  parlement  d'Ir- 
lande à  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  après 
une  élection  coutestée  qui  coûta  ii  sou 
jière  3o,<>oo  liv.  sterl.  (720,000  fr.)  ,  il 
débuta,  comme  orateur,  par  défendre  le 
droit  de  l'Irlande,  de  trafiquer  aux  ln« 
des-orieiitalcs ,  ma'gré  le  monopole  do 
la  compagnie  anglaise.  Mais  il  n'eutr;i 
pas  pour  cela  daus  les  rangs  de  l'oppo- 
sition. 

«  Lord  Charlemont  écrivit  :  «  J'ai  vn 
«  le  début  de  Robert  :  le  jeune  homme  a 
«  du  talent  ;  mais  c'est  dommage  qu'il 
«  soitsi  ctnpitte  »  L'attarhement  à  M.  l'itt 
et  à  son  système  était  né  chez  M.  Stewart 
pendant  le  cours  même  de  ses  études  , 
et  il  y  est  resté  lidèle  j  usqu'à  la  mort. 

"  Le  marquis  Camden  ayant  été  nommé 
vice-roi  d'Irlande,  M.  Stewart  eut  la 
])lace  de  secrétaire  général;  il  y  déploya 
la  ])lus  grande  fermeté;  et  long-temps 
après,  l'opposition  lui  a  reproché  d'a- 
voir approuvé,  ou  du  moins  toléré,  les 
tortures  épouvautables  auxquelles  les 
rebellirs  furent  livrés  par  les  troupes 
qui  les  poursuivaient  :  c'était  l'ouvrage 
des  Orange-men ,  faction  dont  il  était 
alors  impossible  d'arrêter  les  excès  ; 
c'était  le  fruit  d'une  guerre  civile. 

«  Persuadé,  comme  M.  Pitt ,  que 
l'exlsteuce  à  Dublin  d'un  parlement  sé- 
paré exelusivemeut  protestant,  était 
uue  des  causes  journalières  de  l'exaspé- 
ration du  peuple  irlandais,  et  qu'en 
même  temps  les  dissensions  extrême- 
ment vives  qui  faisaient  alors  de  cette 
assemblée  l'arène  la  plus  tumultueuse  , 
étaient  au  nombre  des  circonstances  sur 
lesquelles  les  insurgés  fondaient  leur 
espoir  desuccès,  M.  Stewart  se  déclara 
le  défenseur  le  plus  ardent  du  ])rojet  de 
l'uniou  politique  entre  l'Auglttcrre  et 
l'Irlande,  ou,  pour  parler  exactement, 
de  la  fusion  des  deux  parlemens  en  ua 
seul.  Il  prononça  dans  ce  but,  le  5  fé- 
vrier 1800,  un  discours  très-remarqua- 
ble ,  auquel  il  dut  d'être  appelé  au  par- 
lement britannique  ,  et  bientôt ,  avec  le 
titre  de  lord  Castlereagh  ,  à  la  place  de 
])résident  du  contrôle  (ministère  des 
Indes-orientales);  ce  que  les  Irlandais 
lui  reprochèrent ,  comme  le  prix  auquel 
il  avait  vendu  les  libertés  de  la  terre  na- 
tale. Il  conserva  cette  ]>lace  pendant 
l'administration  de  M.  Addiogton  ;  mais, 
lors  de  la  rentrée  de  Pitt ,  il  fut  nommé 
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sccrclaire-d'Ètat  pour  la  j^ucrre  et  les 
«iilonies  ,  place  qui  ,  on  AngleJerrc  ,  cbt 
(xireinent  ])oliliqiie  et  ailiiiinistrative , 
le  i-ommau>laiit  eu  chef  (alors  le  duc 
tl'Yorck)  avant  les  imininations  ,  la  dis- 
eipliue  et  la  siirvcillaiK  e  des  ti'oii])Cs, 
taudis  que  le  cahiuet  en  masse  est  juge 
des  opérations  militaires. 

«  A  la  mort  de  Pitt,  lord  Castlereagli, 
avec  tous  les  autres  nlilli^tres  ,  dunua  sa 
démission.  Le  nouveau  ministère  ,  forme 
eu  i8o(i,par  nue  eoalitiou  entre  le  parti 
de  Fox  et  la  maison  de  Grcnviile,  clier- 
cliait  a  faire  la  pai.t  et  négligeait  les 
alliancescontiuentales.  Lord  Castlereagh 
et  M.  Cauning  ,  alors  membres  de  l'o])- 
positiou,  attaquèrent  ec  système  comme 
]>usiliauime  ,  et  comme  propre  à  conso- 
lider la  puissance  gigantesque  de  Bo- 
naparte, parvenue  à  son  apogée  après 
la  bataille  de  Jéna.  Mais  l'éloquence 
véhémente  de  M.  Canning  brillait  plus 
dans  ces  luttes  parlement. ;ires  que  la 
finesse  et  le  savoir  de  lord  Castlereagh  , 
presque  uniquement  occu]>c  à  chicaner 
M-  Wynilliam  sur  les  détails  d'adminis- 
tration, et  sur  les  plans  pour  la  forma- 
tion d'une  milice  naliouale. 

«  .Après  la  mort  de  Fox,  le  ministère 
pacifique  s'écroula  ])romptement,  moins 
encore  ])ar  le  refus  du  lîol  d'accéder  à 
rémancipation  des  catholiques,  que  par 
le  peu  de  coulîance  qu'il  inspirait  à  la 
nombreuse  c'asse  d'hommes  iufluens 
qui  regardaient  une  guerre  vigoureuse 
comme  la  seule  route  ]>onr  arriver  à  une 
paix  honorable  et  sûre.  M.  Spencer 
Perceval  rassembla  les  élèves  de  Pitt 
pour  former  un  ministère  plus  énergi- 
que. M.  Canr.ing  eut  le  département 
des  affaires  étrangères,  et  lord  Cast'e- 
reagli  reprit  le  portefeuille  de  la  guerre  : 
le  premier  cssava  de  renouer  les  coali- 
tions continentales,  et  le  second  ap;>uya 
ses  projets  politiques ,  en  reconimaudaut 
toujours  les  opérations  militaires  les 
plus  hardies  et  les  plus  décisives.  Ce 
fut  alors  que  lord  Castelereagh  se  lia 
intimement  avec  son  compatriote  le  duc 
deWellington,  alors  général,  et  sir  Arthur 
Weileslev;  et  c'est  leur  union  constiiutç 
qui ,  depuis  cette  époque  ,  a  dominé  le 
cabinet  anglais,  et  a  fini  par  changer 
les  destinées  de  l'Europe,  et  par  faire 
rétrogader  la  fortune  de  Bonaparte  (r). 
La  dispute  de  pouvoir,  qui  s'éleva  eu- 
suite  ,  lors  de  la  fameuse  expédition  de 
Walclieren  ,   entre   lord  Castlereagb   et 


M.  (launiiig  ,  querelle  dont  s'ensuivit  un 
duel  où  iVI.  ('anuing  reçut  une  balle  dan> 
la  cuisse,  les  força  tons  deux  à  quitter 
le  ministère.  Mais  lord  Oasllereagh  ne 
tarda  ])as  à  y  rentrer  comme  ministre 
des  .iff.iires  étrangères  ,  avec  cette  même 
])!énitnde  de  j)Ouvoirs  que  M.  Canning 
avait  dem.iudée.  La  mort  de  VT.  Perceval 
lui  douna  une  influence  iirédominantè 
dans  le  cabinet ,  où  en  elfcl  les  relations 
politiques  étaient  l'objet  le  plus  impor- 
tant. L'F.uropo  connaît  as^e/  les  derniè- 
res années  de  la  vie  de  lord  (!asf!ereagli 
pour  que  nous  puissions  nons  dispenser 
d'en  parler  en  détail 

11  assista  bti.x  conférences  deChàtilIon  , 
et  refusa  de  signer  le  traité  de  Fontaine- 
bleau, parce  qu'on  v  donnait  à  Bouaj)arte 
le  titre  d'empereur,  et  ])arce  qu'où  lui 
laissait  pour  retraite  une  île  qu'il  trouvait 
trop  voisine  de  la  France,  où  l' ex-empe- 
reur jiouvait  entretenir  des  intrigues.  Il 
eut  riu)uneur  de  représenter  son  souve- 
rain au  congrès  de  Vienne,  où  il  exerça^ 
beaucoup  d'iutlnence.  Il  n'en  eut  pas 
moins  sui  les  traités  de  l'>i5.  Il  avait  pro- 
clame le  principe  que  la  sûreté  de  l'Eu- 
rope était  liée  aux  destinées  de  l'auguste 
famille  des  Bourbons.  Mais  il  voyait  tou- 
jours la  puissance  de  la  France  avec  une 
sorte  de  terreur;  on  l'a  entendu,  même 
après  le  traité  de  i8r5,  se  plaindre  de 
l'avoir  laissée  trop  forte.  On  dit  qu'il  eut 
beaBcoiq)  de  part  à  l'enlèvement  des 
chefs-d'œuvrcs  entassés  par  la  victoire  au 
Muséum  ;  et  au  congrès  d'Aix-la-Chapelle, 
il  ne  fut  pas  des  meilleurs  amis  de  la 
France.  De  toutes  les  négociations  qu'il 
avait  conduites,  nulle  ne  l'embarrassa  da- 
vantage que  celle  relative  au.x  affaires  de 
lEspague  ;  et  il  est  probable  qve  ces  em- 
barras out  plus  contribué  que  toute  autre 
chose  à  sou  suicide  (  I2  août)  ,  ou  si  l'on 
vent  au  dérangement  mental  qui  l'a  oc- 
casloué.  (  Forez  l'Hist. ,  page  58o,  et  la 
Chronique,  14  août.  ) 

Le  marquis  de  Loudonderry  a  été  jugé 
à  Londres  a])rès  sa  mort ,  par  les  divers 
])artis,  même  sous  le  rapport  du  talent, 
comme  il  l'eût  été. i  Paris. 

Suivant  le  CoT7rrier  (The  Courrier), «le 
marquis  de  Londonderrv  a  droit  à  l'ad- 
miration publique,  pour  la  manière  à  la 
fois  ferme  et  conciliaute  avec  laquelle  il  a 
conduit  les  négociations,  soit  a  Vienne , 
soit  à  Paris. 

«  Il  V  avait,  dans  sa  manière  de  discuter 
les  affaires,  une  clarté,  une  méthode,  une 


(t)  Tlie  Courrier  ;  Journal   des   Débats  ,  août. 
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fermeté  niéli'e  cependant  de  tant  de 
boute,  que  tons  les  ministres  étrangers 
devenaient  ses  amis  personnels ,  et  qn'il 
étiit  l'objet  des  respects  et  des  égards 
de  tontes  les  personnes  qni  appartenaient 
à  son  ministère. 

"  En  sa  qualité  de  chef  ministériel  dans 
la  clianibredts  ronimnnes,  il  s'est  timjonrs 
c  induit  de  manière  qne  ses  adversaires  les 
pins  opposéo  ne  pouvaient  nonrrir  contre 
lai  ancnnc  inimitié  per.'onneile  :  jamais  il 
n'y  eut  d'aigreur  dans  ses  attaques  on  ses 
réponses;  il  était  toujours  ferme,  quel- 
quefois sévère ,  mais  jamais  dur  ni  per- 
sonnel :  il  y  avait  une  noblesse  dans  ses 
j)arolrs,  qui  donnait  du  poids  à  tout  ce 
qu'il  disait.  Quelques  métaphores  ,  quel- 
ques ])l;rases  mal  sojmautes,  en  ont  fait 
un  oîijet  de  riJicide;  cependant  il  serait 
difficile  de  citer  un  orateur  qui  ait  parlé 
plus  à  propos  que  lord  Londonderry.  Sou- 
vent, quand  il  était  excité  ou  qu'il  devait 
parler  sur  im  sujet  touchant  ou  héroïque , 
il  montrait  uue  sensibilité  et  une  élo- 
quence qui  auraient  fait  honneur  aux  {)lns 
grands  orataurs  que  l'Angleterre  ait  jamais 
produits. 

«  Quelque  différence  d'opiniou  qu'on 
ait  pu  avoir  sur  son  caractère  public,  il 
n'y  a  qu'un  sentiment,  qu'une  opiuion 
sur  sou  caractère  particulier  :  il  était  ex- 
celleut,  affable, l'époux  le  plus  affectionné 
envers  l'épouse  la  ])lus   aimable;   le  plus 

Î)oli,  le  plus  parfait  des  hommes;  le  meil- 
euv,  le  plus  doux  et  le  plus  indulgent  des 
maîtres;  bienveillant  envers  les  pauvres, 
et  tellement  affable,  que  tout  homme,  quel- 
que inférieur  que  fût  son  rang,  était  à  son 
aise  en  lui  parlant.  Dans  ses  amitiés  ,  il 
avait  toute  la  constance  et  la  chaleur  qui 
distinguaient  si  éminemment  le  caractère 
de  Pitt;  il  avait  tout  sou  désintéressement, 
tout  son  mépris  pour  les  sentimens  bas, 
tant  son  dévouement  et  sou  attachementaux 
iutérêts  et  au  bonheur  de  l'empire.  Euiin , 
1.1  société  a  perdu,  par  la  mort  du  marquis 
de  Londonderry,  un  de  ses  plus  grands 
ornemcus ,  et  sa  patrie  un  de  ses  liom- 
mes  les  plus  habiles  et  les  plus  dévoués.  » 
Suivant  le  I\Joiiiing- Ckinnlcle  ,  lord 
Londonderry  a  trompé,  par  les  traités  aux- 
quels il  a  eu  la  plus  grande  part ,  les  espé- 
iiituces  de  la  Grande-Bretagne  et  des  pcu- 
i)lcs  qui  la  regardaient  comme  la  protec- 
tric  e  des  droits  ])opulaires.  ■<  Le  pouvoir 
ar  /jitraire  est  soiti  triomphant  du  congrès 
devienne.  On  oublia  ,  dit- il ,  les  gages 
qui  avaient  été  donnés  au  moment  du 
péril;  tout  fut  sacrifié  aux  intérêts  d'nne 
alliance  qui  se  partagea  les  états  indépen- 
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dans  de  l'Eiu-opc,  dont  les  vues  »e  mani- 
festèrent de  plus  en  plus,  et  qui  se  déclara 
enliii  à  Laybach  contre  toute  régénération 
politique  et  contre  les  droits  des  peuples. 
ISous  savons  bien  que  dans  cette  occasion 
S.  S.,  quoique  nécessairement  arinée  d'un 
grand  pouvoir  discrétionnaire,  n'était  que 
le  représentant  du  cabinet  dont  il  était 
membre  ,  et  que ,  quoique  son  nom  seul 
paraisse  dans  ces  transactions,  on  ne  doit 
pas  cependant  l'en  accuser  exclusivement. 

•<  Comme  politique,  S.  S.  paraît  avoir 
été  guidée  ph'tôt  par  la  néces.sité  du  mo- 
ment ,  que  par  des  principes  fixes.  Il  était 
impossible  qu'il  n'eût  j)as  profité  de  sa 
longue  expérience  ;  mais  cependant  .ses 
connaissances  sur  beaucoup  de  sujets  im- 
jiortans  lie  paraissent  ni  étendues ,  ni  l)ieu 
élaborées.  Il  avait  sans  doute  infuiimcnt 
de  sagacité,  et  dans  les  conj.inctures diffi- 
ciles, il  montrait  généralement  beaucotip 
de  tact  et  de  préscmce  d'es])rit.  Sans  avoir 
ce  qu'on  ajipelle  de  l'éloquence  ,  sans 
même  savoir  mettre  ses  discours  en  ordre, 
et  avec  un  style  qui  abondait  en  solécis- 
mcs  ridicules  ,  c'était  cependant  un  grand 
orateur. 

«  Il  paraissait  n'avoir  rien  qui  appro- 
chât de  l'enthousiasme,  et  surtout  n'avoir 
pas  une  idée  fort  élevée  de  la  nature  hu- 
maine :  de  ï'i  sans  doute  son  indifférence 
sur  les  améliorations  sociales  et  l'état  futur 
de  l'homme.  Ses  manières  étaient  douces 
et  touchantes,  et  toute  sa  conduite  était 
celle  d'im  homme  comme  il  faut.  Jamais 
il  ne  manqua  de  fermeté  ni  de  courage 
dans  les  occasions  qui  en  exigeaient.  » 

Enfin  une  autre  journaliste  {le  Times) 
pense  que  le  nom  du  marquis  de  London- 
derry sera  oublié  avant  qiie  l'influence  de 
sa  politiquealt  cessé  d'être  remarquée  :  «  et 
malgré  la  célébrité  malheureuse  qui  s'at- 
taciie  à  ces  traités  étonnans  (de  i8i5), 
qui  ont  sacrifié  tant  d'espérances,  de 
droits,  uue  si  grande  partie  du  bonheur 
des  ])ctits  états  de  l'Europe  ,  ainsi  que  des 
intérêts  coloniaux  et  commerciaux  de 
l'Angleterre ,  de  son  honneur ,  de  sa  répu- 
tation et  de  sa  popularité  si  bien  acquise, 
il  est  douteux  que  le  nom  du  ministre  qui 
a  signé  ces  funestes  traités  soit  à  la  fin 
sauvé  du  naufrage  dont  il  a  été  une  des 
causes.  » 

I.E   rRINCE  DE  HAF.DENBERG. 

(  Ey.trait  de  la  Gazette  de  Berlin.) 
Charles-AugTiste  ,    prince    de    Harden- 
berg,  chancelier  d'état  de  Prusse,  a  ter- 
miné ,  le  26  novembre  1822,  à  l'âge  de 
soixante-douze  ans  cinq  mois  et  vingt-six 
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jours  ,  sou  «ctive  ft  glorieuse  farri^re  ,  à 
Gëucs,  où  il  avait  fait  une  excursion  de  Ve- 
rotip  ,  pendant  les  opérations  du  congrès. 
11  était  né  à  Hanovre,  le  Si  mai  1750. 
Son  pire  élait  un  général  liauovricn  es- 
timé, qui ,  pendant  la  guerre  de  sept  ans, 
s'ctait  distingue  dans  plus  dinie  occasion 
par  sa  bravoure  et  son  habileté,  et  était 
parvenu  j)ar  son  mérite  au  grade  de  feld- 
iiiaréclial.  L'origine  de  la  famille  de  Har- 
denberg  remonte  à  l'époque  des  rois  et 
empereurs  allemands  de  la  maison  de 
Saxe,  Henri-l'Oiselenr  et  Otton-le-Grand. 
Dis  lau  i'>~5  ,  la  famille  de  Hardenbcrg 
acquit  le  vilbge  de  ISorten  ,  situé  près  de 
l'ancien  château  de  Hardenbcrg,  à  peu  de 
distance  de  Gccttlugue,  et  qui  est  encore 
aujourd'hui  la  résidence  de  la  branche  aî- 
née de  cette  famille,  branche  dont  notre 
prince  est  issu.  H  reçut,  dans  la  maison 
paternelle ,  une  éducation  et  une  instruc- 
tion analogues  au  rang  et  à  l'état  de  son 
I)ère  ;  il  continua  ensuite  ses  études  aux. 
universités  de  Gœttingue  et  de  Lcipsick.  ; 
et,  après  les  avoir  terminées  avec  autant  de 
fruit  que  d'ajiplication,  comme  l'attestent 
des  certificats  im|)rimés ,  entre  autres 
ceux  du  res;)ectablo  Geller,  il  se  voua  aux 

affaires  dans  sa  patrie 

Nous  passons  les  années  de  ses  travaux 
au  service  d'Hanovre  et  sa  mission  eu  An- 
gleterre dans  les  années  177^»  et  178?., 
pour  arriver  à  la  circonstance  qui  hii  ou- 
vrit sa  glorieuse  carrière,  alors  qu'il  lut' 
charge  par  le  duc  Charles-Guillaume  de 
Lrunswick  de  porter  à  Berlin  le  testament 
de  Frédéric  II ,  qui  avait  été  déposé  aux 
archives  de  Brunswick.  Le  ])orteur  d'un 
acte  aussi  solennel  parut  à  la  cour  de  Fré- 
déric-Guillaume II,  que  l'amabilité  per- 
sonnelle du  roi  rendait  si  brillante  ,  avec 
toute  la  dignité  de  sa  mission,  relevée  en- 
core par  ses  agrémens  personnels. 

C'est  ici  l'occasion  de  jiarler  de  la 
l)eauté  mâle  de  son  extérieur,  de  la  dou- 
ceur et  de  la  grâce  qui  brillaient  dans 
toutes  ses  manières  ;  en  un  mot  ,  de  ces 
dehors  séduisans  qu'il  a  conservés  même 
jusqu'à  un  âge  très-avancé. 

L'impression  qu'il  avait  faite  sur  le 
roi  ne  frit  point  passagère  :  elle  resta 
gravée  dans  sou  esprit;  et  elle  se  ré- 
veilla surtout  lorsque  le  margrave 
d'Anspach  et  de  Baireutli  ,  dis|)Osé  à 
nbiiiqiier  le  gouvernement  de  sou  ])ays, 
demanda  un  miiiislre  pour  en  prendre 
l'adininistration. 

M.  de  Hardenbcrg  accepta  avec  joie 
cette  honorable  vocation  ,  et  il  a  admi- 
nistré avec  uns  sagesse  dont  il  a  ,  ainsi 


que  le  nouveau  iouverain  de  ce  pays, 
l'pcueillt  les  fruits  les  jilns  précieux,  et 
avec  une  bonté  qui  y  fait  chérir  encore 
aujourd'hui  son  nom,  les  jirovinces  que 
les  évéuemeiis  du  temps  ont  séparées  de 
la  mère-patFic. 

La  cnrrière  diplomatique  de  M.  de 
Hardenberg  comiiieiiça  par  les  négocia- 
tions et  la  conclnsi"n  de  la  ]>aix  de 
Bâle  avec  la  république  française  ;  et 
depuis  hirs  il  eut  toujours  plus  ou  moins 
d'influence  sur  radininislralion  des  af- 
faires étrangères,  jusqu'en  i8o3.  Pen- 
dant un  long  congé  qu'avait  obtenu 
M.  le  comte  de  Haugwltz,  on  lui  coTifia 
par  intérim  la  conduite,  et  enfin,  à  la 
retraite  de  ce  ministre,  l'admlnistraticn 
directe  de  ce  département;  et  dans 
quelles  circonstances  difficiles,  au  rai- 
lieu  de  quels  orages  politiques  en  fut-il 
chargé  ! 

Bonaparte  avait ,  par  ses  victoires  et 
la  paix  de  Lunéville,   acquis   la   Belgi- 
que, et  reculé  Icsfrontiires  de  la  Frniice 
jusqu'au  l'iliin.  L'Italie  était  sons  'a  do- 
mination :  la  prépondérance  de  la  France 
était  décidée;  et  ce  qu'il  y  avait  de  jiire, 
c'est  (|ue  l'ambition  du  conqiier.int ,  qui 
ne  connaissait  aucune  borne   ni  aucune 
mesure,    qui   n'était   animé   que  par   le 
sentiment  de  son  courage  et  de  la  force 
révoluîiounnire  qui  lui  était  si  favorable, 
usait  de  cette  prépondérance  dans  tonte 
son    étendue.    C'est    vis-à-vis    de    cette 
puissance  colossale   que   se  trouvait  un 
Ét.it,   plus   jjuissaiit    par   le    s^ige   gou- 
vernement   de    son  souverain  que    par 
l'étendue    de   son  territoire  ,   plus  fort 
par  le  souvenir  de   son  ancliniie  gloire 
militaire  que  par  de   nouveaux  exploits 
guerriers.    Le    baron    de    Hardenbcrg , 
appelé  a  diriger  son  ii.fluence  au  dehors, 
et   d'accord  avec  les    intentions  du  roi 
sur  ce   point,    qu'une    stricte  neutralité 
était  pour  la  Prusse  le  système  le  i>lus 
sage  à   suivre   djus  la  lutte   qui  venait 
de   se   rallumer    entre    les   autres    puis- 
sances   de    l'Hurope    et    Bonaparte,   si 
habile  à   revêtir   des  dehors   trompeurs 
vis  à-vis    de   la   l'iusse,    suivit   scrupu- 
leusement ce  système.   Mais  Bonaparte, 
à    qui    surtout    il   était   avantageux,  le 
viola  sans  ménagement  et  sans  respect 
pour    les^  traités;  et    lorsque   le   roi  et 
son  ministre  montrèrent  une  juste    in- 
diguation  contre  une  fausseté  aussi  per- 
fid;- ,    il    fit    sentir  an    ministre   tout    le 
poids  de  sa  vengeance.   Dans  le  Moni' 
leur,    feuille  officielle  du  gouvernement 
français  ,  ou  employa  toutes  sortes  d'arti- 
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Cces  coiilre  M.  Je  Ilartlfinlierg,  et  pour 
persuader  aii  roi  que  son  ministre  avait 
niuiiqiié  à  ses  devoirs. 

Cédant  aux  temps  et  aux  rireoiisl;inee.s, 
il  quitta  volontairemcut  sn  place  ;  mais 
il  s'ex]>li([iia  alors  d'une  manière  fraurlie 
et  lionor.iMe  dans  les  feuilles  de  Eerlin, 
sur  eette  dcinarclie. 

Cependant  il  conserva,  qu'est-il  l)esoia 
de  le  dire?  les  l)ounes  gr.îces  de  son  roi  , 
et  il  le  suivit  en  Prusse ,  après  les  évéue- 
mens  malheureux  de  iSofi.  Lors  de  l'arri- 
vée de  renipcrenr  Alexandre  à  Memel , 
au  printemps  de  1S07,  il  reprit  la  direc- 
tion des  affaires  étrangères  jusqu'à  la  paix 
de  Tilsitt.  Ses  mémoires,  s'ils  paraissent 
un  jour,  feront  connaître  sans  doute  ce 
qu'il  a  pensé  de  ce  traité  de  paix ,  com- 
ment il  a  prévu  les  suites  qu'il  aurait  pour 
la  Russie,  et  entre  antres  nue  lettre  qu'il 
écrivit  alors  de  Picttq)orren  à  Bonaparte. 
Il  habita,  depuis  1808  ,  sa  terre  de  Zem- 
pelberg ,  entre  Berlin  et  Francfort-sur- 
l'Oder. 

Ce  fut  de  cette  solitude  que  le  roi  le 
rappela,  au  mois  de  juillet  iSr4,  dans 
le  cercle  des  affaires ,  pour  le  mettre  à  la 
tète  de  toute  l'administration  ,  soit  dans 
l'jntéricnr,  soit  au  dehors,  et  le  nomma 
clianéelier  d'État 

Nous  savons  tout  ce  qu'il  a  voulu  et 
fait  depuis  di.x  ans,  dans  la  jilus  étroite 
intelligence  avec  le  roi ,  auquel  il  était 
sincèrement  et  invariaLlcnient  dévoué  ; 
nous  nous  rappelons  tous  l'aurore  de  la 
mémorable  année  18 13,  de  la  nouvelle 
époque  glorieuse  qui  commença  alors 
pour  la  Prusse.  Le  premier  appel  à  la 
jeunesse  du  pays  ne  fut  signé  que  de  lui  , 
preuve  de  la  grande  confiance  que  le  roi 
avait  en  lui.  L'empiresscment  joyeux  avec 
lequel  la  jeunesse  courut  aux  armes  prouve 
également  la  confiance  que  mettait  dans 
ce  ministre  la  nation,  qui  reconnut  et  res- 
pecta sans  hésiter  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  roi  dans  rajipel  du  chancelier 
d'Etat.  On  connaît  les  événemens  de  la 
guerre  qui  nous  a  affranchis,  et  sou  plein 
succès.  C'est  depuis  le  jour  où,  la  paix 
ayant  été  conclue  ,  la  restauration  glo- 
rieuse de  la  Prusse  fut  plus  affermie  qiie 
jamais ,  que  le  roi ,  par  reconnaissance 
pour  les  services  de  sou  ministre,  lui 
donna  le  titre  de  prince. 

Ou  sait  comment,  d'après  les  bases  dn 
traité  de  paix,  l'étendue  géographique  de 
la  monarchie  fut  augmentée  et  fixée  au 
congrès  de  Vienne.  Mais  l'instoire  fera 
connaître  un  jour  (jucUe  habileté  diplo- 
matique, quelle  persévérance  de  volonté. 


quelle  connaissance  profonde  des  liommrt 
et  des  choses  il  a  fallu  pour  assurer  cette 
hase,  et  procurer  à  l'État  cette  augmen- 
tation de  territoire;  et  ce  n'est  que  lors- 
qu'on sera  à  même  déjuger  avec  calme, 
à  une  certaine  distance  ,  les  derniers  ré- 
sultats du  grand  nombre  d'intérêts  diffé- 
reiis  qui  se  croisaient  dans  ces  arraoge- 
mens ,  qu'on  sera  a  même  d'apprécier 
convenablement  le  mérite  de  l'homnie 
d'Etat  qui  sut  les  exécTiter. ...... 

L'administration  intérieure  du  prince 
de  Hardenberg,  dirigée  d'après  la  volonté 
et  l'esprit  de  son  roi ,  a  jeté  de  trop  pro- 
fondes racines,  et  a  déjà  produit  des 
fruits  trofj  précieux  ,  elle  est  trop  évidem- 
ment connue  de  tout  le  monde,  pour  qu'il 
soit  nécessaire  d'en  ])arler.  Nous  ne  pou- 
vons mieux  la  caractériser,  ainsi  que  les- 
prit  et  le  but  qui  la  distinguent,  que  par 
les  propres  par.:les  de  ce  prince,  dans  le 
discours  qu'il  adressa  aux  députés  des 
Etats,  le  i3jnillet  1811. 

«  Les  basis  de  mon  système  sont  que 
chaque  habitant  du  pays  puisse  en  toute 
liberté  développer  et  utiliser  ses  moyen. s  , 
sans  qiie])ersonne  puisse  arbitrairement 
l'eu  empêcher;  que  la  justice  soit  main- 
tenue avec  autant  de  sécurité  que  d'im- 
partialité; que  le  mérite,  dans  quelque 
classe  qu'il  se  trouve ,  puisse  percer 
sans  obstacle;  enfin,  que  l'éducation, 
les  sentimens  religieux ,  et  toutes  les 
iustitutions  du  jiays  tendent  â  un  seul 
intérêt  et  un  seul  esprit,  sur  lequel 
notre  bien-être  et  notre  sûreté  puissent 
être  solidement  basés » 

Ces  principes  ont  été  constamment 
l'âme  de  son  adrniuisfration  ;  car  ils  dé- 
rivaient de  la  volonté  du  Roi  ,  et  s'ac- 
cordaient avec  les  profondes  lumières 
et  l'expérience  de  M.  de  Hr.rdenberg; 
et  il  les  a  conservés  jusqu'à  son  dernier 
soupir 

.•.  L'histoire  aura  peu  de  choses  à  con- 
tredire, à  retrancher  ou  à  modifier  dans 
ce  panégyrique  offici."!.  Elle  remarquera 
]>ourtant  qu'on  a  soupçonné  que  1  atta- 
chement du  prince  de  Hardenberg  pour 
sa  première  patrie  (le  Hanovre)  a  beau- 
coup influé  sur  celui  qu'il  a  montré 
])onr  l'alliance  anglaise.  Elle  lui  repro- 
chera peut-être  la  iiégoclation  qu'il  con- 
duisait eu  i8o5  à  Berlin,  avec  l'An- 
gleterre, tandis  que  le  comte  d'Haugvi'itz 
signait  à  Vienne  un  traité  d'alliance 
avec  Napoléon  ;  et  son  adhésion  cons- 
tante au  système  du  cabinet  de  Vienne 
à   l'égard  de  la  Confédération  Germa- 
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niqii''.  Mais  In  Jifficulti';  tlos  ten)])S,  et 
1rs  lu'uiriix  ^<■^ultats  lio  son  adiniiiis- 
tratioti  ili-lenJrout  sa  nu-moire. 

Quant  à  sa  vie  j)nvép,  nous  ajou- 
terous  qu'il  a  été  marié  trois  fois  ;  qu'il 
a  eu  des  cnlaus  de  sa  première  femme, 
et  qu'il  leur  a  laissé  uue  fortuue  évuluéu 
«700,000  tlialers  (2,600,000  fr.). 


KilTRAit  d'une  lettre  sur  le  tremblement 
de  terre  d' Aleii. 

Desruiuesd'Antioclie,  le  i3  sept. 1822. 

«  Le  i3  août ,  vers  dix  heures  du  soir, 
Alep  ,  Antioc'lie,  Dscliollib,  Bilia  ,  Gis- 
ser  Scluigr  ,  Darasch  ,  Armeuas,  Eiilini, 
tous  les  villafjes  ,  toutes  les  niaisûtis  du 
];aclialick  ,  out  été,  dans  l'iutirvalle  de 
dix  à  douze  secondes  ,  entièietiieut  rui- 
nés par  nu  tremblemeut  de  terre  qui  les 
a  convertis  en  un  monceau  de  ruines  : 
20,000  hommes  au  moins,  formant  près 
d'un  di\ième  de  la  population,  ont 
])erdu  la  vie,  et  un  pareil  iiomhre  d'in- 
dividus out  été  estropiés  et  blessés. 

<•  Il  parait  que  les  derniers  endroits 
où  ce  terrible  phénomène  a  eu  eucore 
assez  de  force  jiour  renverser  les  édi- 
fices, sont  Diarbeckir  et  Merkal  (  à  X2 
railles  au  sud  de  Latakia  ) ,  Ha'.eb  et 
Scanderuu  ,  Killis  et  Kan-Seli  kun.  Dans 
l'espace  compris  entre  ces  points  fron- 
tières, îous  les  endroits  out  souffert  à 
peu  près  au  méjne  degré  ;  de  sorte  qu'il 
n'est  guère  possible  de  préciser  un  ])oint 
central  oîi  ces  secousses  aieut  eu  le  plus 
de  violence.  lUlcs  se  sout  fait  sentir 
assez  fortement  à  Damas  ,  dans  l'île  de 
Chypre  et  à  Adana.  Je  ne  sais  pas  exacte- 
ment jusqu'où  et  à  quel  degré  on  en  a 
éprouvé  les  effets  à  l'est  de  Diarbeckir 
et  au  nord  de  Killis.  Elles  ont  été  sen- 
sibles en  pleine  mer  jusqu'à  deux  milles 
de  l'île  de  Chypre.  On  a  aperçu  dans 
différens  endroits  et  sous  différentes 
formes  des  feux  volcaniques.  A  Alep , 
Antioche  ,  .Sukdiu  et  Scanderum,  il  a 
fait  aussi  clair  toute  la  nuit  (pie  lors  de 
la  pleine  lune;  mais  nulle  part,  autant 
que  je  sache,  le  tremblement  de  terre 
n'a  laissé  d'ouverture  d'un  diamètre  con- 
sidérable. Cependant,  dans  les  endroits 
has  ,  on  voit  de  toutes  parts  des  fentes  et 
des  crevasses  ,  d'où  l'eau  a  jailli  d'abord, 
et  où  elle  est  ensuite  restée  stagnante. 
On  n'a  aperçu  de  changement  notable  ni 
dans  l'état  ni  dans  la  température  de 
l'atmosphère.   Les  édifices  situés  sur  !a 


rime  des  hautes  montagnes  n'ont  pas  été 
plus  en  sûreté  <jue  ceux  qui  se  trouvaient 
sur  les  rives  di  s  fleuves  ou  au  l)ord  de  la 
uier. 

«  Quoique  ce  pays  ait  de  temps  en 
tem[)s  éprouvé  de  légers  treniblemeus 
de  terre  ,  ce[)eudant  ils  n'y  ont  pas  cau,<ié 
de  dommages  considérables  depuis  plu- 
sieurs siècles,  excepté  celui  qui  a  ruiné 
il  y  a  vingt-seiit  ans  la  seule  ville  de  La- 
takia. En  1755  ,  époque  où  Lisbounefut 
détruite  jiar  la  mèfne  cause,  on  ressen- 
tit à  Alep  et  à  Antioche  une  secousse  qui 
elfr.iy.i  teliemeutles  liahitaus,  qu  ils  quit- 
tèrent leurs  maisons  pendant  quarante 
jours,  mais  qui  du  reste  ne  fit  que  très- 
j)eu  de  mal.  L'existence  d'un  grand  nom- 
bre d'ancieus  édilices  fait  conclure  ,  avec 
vraisemblance,  que  ce  pays  n'a  pas 
beaucoup  soiilfert  de  bouleversemens 
semblables  depuis  le  tremblement  de 
terre  remarquable  qui  lit  périr,  il  y  a 
plusieurs  siècles,  un  tiers  de  la  popula- 
tion d'Antioclie,  qui  était  alors  de  sept 
à  huit  cent  mille  âmes. 

«  Il  est  im))ossib!e  de  faire  un  tableau 
exact  des  scènes  horribles  qu'offrit  la 
nuit  désastreuse  du  i3  au  i.'i  août.  Ici, 
plusieurs  centaines  de  vieillards  et  d'au- 
tres-malheureux pareus  ,  à  moitié  ense- 
velis sous  des  ruines,  demandaient  du 
secours  à  leu-senfaus;  là,  des  mères 
désolées  s'efforçaient  en  vain  ,  dans  l'é- 
garement d'es])rit  où  les  jilongeait  la 
douleur,  de  soulever  d'éuorraes  pierres 
qui  couvraient  leurs  nourrissons  inani- 
més. Comment  peindre  toutes  les  hor- 
reurs de  cette  nuit  pendant  hiquelle  se 
succédaient,  à  de  courts  intervalles  ,  les 
secoussesaccomi)3gnées  d'uu  bruit  sourd 
et  prolongé  ,  le  fracas  des  murailles  qui 
s'écroulaient  ,  les  gémissemens  ,  les  san- 
glots qu'on  entendait  à  travers  les  rui- 
nes ,  les  accens  déchiraus  des  victimes 
agonisantes,  enfin  les  cris  confus  de  la 
fraveur  et  du  désespoir? 

«  Lorsque  la  première  lueur  de  l'aurore 
parut  enfin,  et  que  des  milliers  d'individus 
tremblans  purent  quitter  le  sol  chaucelant 
sur  lequel  la  Providence  les  avait  si  mira- 
culeusement conservés,  on  vit  une  des 
scènes  les  plus  touchantes  que  l'on  puisse 
imaginer  :  un  nombre  considérable  de 
personnes  qui  peut-être  n'avaient  pas  prié 
depuis  long-temps,  étaient  à  genou^  ou 
prosternées  le  visage  contre  terre  ,  pour 
remercier  l'Etre  suprême,  leur  créateur 
et  leur  conservateur  ;  d'autres  s'embras- 
saient, dans  leurs  transports  de  retrouver 
ceux  qu'ils  croyaient  avoir  perdus  ,  ou  dr 
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se  voir  eux-mf-mes  sa'ni»  el  saufs.  La  joie 
et  une  affcctiou  fraternelle  se  peiguait-nf 
«iir  tons  les  visages.  Mais,  lorsque  le  su- 
K'il  fut  dc'ja  .i  quelque  hauteur  au-de6si:s 
de  1  liori/im  et  fit  sentir  l'ardeur  de  ses 
rayons,  l'allégresse  fit  jdace  a  l'iuquiétude 
qui  nai.ssait  du  besoin  d'abri  et  de  nour- 
riture, et  la  misère  se  présenta  alors  avec 
toutes  ses  horreurs.  Il  est  difficile  qu'une 
de  CCS  funestes  convulsions  de  la  nature 
ait  jamais  accablé  les  hommes  d'une  masse 
plus  terrible  de  maux  et  de  souffrances 

«  Un  mois  entier  s'est  écoulé ,  et  l'on 
ressent  encore  des  secousses  qui  renouvel- 
lent jour  et  nuit  le  sentiment  de  la  terreur. 
Le  crainte  qu'elles  ne  durent  jusqu'à  l'é- 
poque des  pluies,  a  forcé  ceux  à  qui  leurs 
affaires  ne  permettent  ])as  de  quitter  les 
décombres  de  leurs  villes,  de  construire 
des  baraques  d"  bois;  et  nn  grand  nombre 
de  ceux  qui,  avant  cette  terrible  catastro- 
phe ,  se  trouvaient  à  l'étroit  dans  une 
douzaine  de  jiièces ,  se  trouvent  mainte- 
nant heureux  de  la  perspective  de  pouvoir 
passer  l'hiver  dans  ime  seule  cha  i  bre  de 
vingt  pieds  dans  ses  différentes  dimen- 
sions. Le  vaste  hôtel  qui ,  depuis  deux 
cent  trente  ans,  a  été  la  résidence  du  con- 
sul anglais  à  Alep  ,  est  tout-a-fait  détruit , 
quoiqu'il  ne  se  soit  pas  entièrement  écrou- 
lé ,  et  il  en  coûtera  à  peu  près  10,000  liv. 
sterling  ])our  le  relever.  Les  hôtels  de  tous 
les  autres  agens,  et  les  maisons  des  par- 
ticuliers euro])éens  d'A!ep  sont  de  même 
entièrement  détruits. 

"  Dans  cette  dernière  ville ,  ce  sont  les 
juifs  qui  ont  le  plus  .souffert,  à  cause  de 
la  mauvaise  construction  de  leurs  maisons 
dans  des  rues  étroites.  De  trois  mille  in- 
dividus qui  formaient  leur  population  ,  il 
en  a  péri  six  cents ,  la  plupart  femmes  ou 
enfaus.  Parmi  les  Enrojieens,  il  n'a  péri 
qu'une  jiersoune  de  marque,  le  consul  gé- 
néral d'Autriciie,  M.  F.sdra  de  Picciotto  , 
et  dix  à  douze  femmes  et  enfans.  Mais  le 
plus  grand  nombre  de  ceux  qnï  survivent 
est  attaqué  de  l'ophtalmie  et  de  la  dyssen- 
trie  ,  ])r()duites  par  la  chaleur  brùlauti'  du 
jour  et  la  fraîcheur  nébuleuse  des  nuits.  ■> 


Retour  de  ''expédition  au  [/oie  arctique, 
sous  les  ordres  du  capitaine  Franklin. 

(Extrait  du  Montréal-Herald.') 
K  Onne])eutse  faire  ime  idée  des  peines 
et  des  difficultés  qu'a  éprouvées  l'expédi- 
tion :  elles  sont  de  nature  à  faire  reculer 
les  plus  intrépides ,  et  à  mettre  à  jamais 
hors  de  question  toute  espèce  d'entreprise 
pareille. 


«  L'expédition   avait  été    équipée  pen- 
dant l'été  de    l>SlÇ);   et  l'année   suivante, 
inoyeuuant  l'assistauce  et  les  puissaus  se- 
cours de  la  eompaguie  du  nord -ouest, 
elle  s'est  avancée  jusqu'au  lac  du  Grand- 
Ours,  qui   se   trouve,   si   nous    ne  nous 
trompons  pas,  vers  le  (>7*  degré  de   lati- 
tude  du    nord  ,    où   elle   a   campé    jtour 
passer  l'hiver.  Au  retour  du  printemps, 
elle  s'est  rap])rochée  de  la  rivière  Copper- 
Mine,    par   laquelle    clic    est   descendue 
jusqu'à  Icudrolt  où  elle  se  jette  dans  l'O- 
céan. L'expédition  était  toujours  accompa- 
gnée jusqu'alors  par  M.  Wiutzel ,  employé 
dans  la  eompaguie  nord-ouest,  avec  uue 
dlxaine  des    meilleurs    chas.seurs  indiens 
sous  ses  ordres;  mais  l'étendue  sans  borne 
de  la  mer  qui  s'est  pré.seutée  au  confluent 
de  la  rivière  avec  l'Océan,   ranima  telle- 
meut  l'espoir  des  voyageurs  de  l'expédi- 
tion ,  (ju'on  jugea  convenable  de  remercier 
M.  VVintzel  et  ses  cliasseurs  ,  qei  remon- 
tèrent  alors  la  rivière,  et  qui   laissèrent 
avancer  l'expédition ,  embarquée  sur  deux 
canots,  pour    inspecter  les  côtes   de    la 
mer  Polaire ,  depuis  l'embouchure  de   la 
rivière    Copper  -  Mine    jusqu'à    la    baie 
d'Hudson.  Mais,  par  maliieur  ,  l'hiver  qui 
s'est  annoncé   dune  manière  inattendue, 
vers  la  fin  d'août,  par  de  fortes  chutes  de 
neige,   et  pour    le(jnel  rhablilemeut   des 
vovageurs  de   l'expédition   n'était   nulle- 
ment préj)aré,  les  empêcha  enfin  d'accom- 
plir leur  projet;  etlls  u'obtinrentd'autreré- 
seltat  que  d'avoir  exploré  environ  5oo  mil- 
les de  cette  côte,  qui  gît  au  nord-est  de  la 
rivière  Copper-Mlne,  et  de  s'être  assurés 
que  la  mer  qui  se  jjréseutalt  devant   eux 
était  parfaitement  libre  de  glaces,   dans 
toute  l'étendue  que  l'œil  j)ouvait  atteindre. 
t'  L'exploration  delacôteseptentrionalc 
de  l'Amérique  a  été  poussée  ,  par  le  capi- 
taine Franklin,  jusqu'à  la  distance  de  plus 
de  5oo  milles  à  l'est  de  la  rivière  Copper- 
Mine;  il  s'est  assure  que  l'embouchure  de 
cette  rivière  se  trouve  à  67  degrés  48  mi- 
nutes de  latitude  ,  ce  qui  donne  4  degrés 
de   moins  que   la    position   indiquée  par 
Heanie  ,  et  qu'aucune  portion  de  la  côte  , 
vers  l'est,   ne   dépasse  le  68"  degré  :  elle 
descend  même,   dans    un   seul   endroit  , 
jusqu'au  66*^  degré  20  minutes.  Il  a  trouvé 
la  mer  parsemée  d'une  infinité  de  ])etites 
îles,  entre  lesquelles  et  le   continent  il  y 
avait  un  chenal  ouvert  de  4  à  5  milles   de 
large,  et  qui   avait  de   TO   a   40   brasse» 
d'eau:  il  est  dégagé  de  glaces  ;  seulement 
quelques  petites  masses  isolées  restaient 
attachées  à  quelques  rochers  ou  promon- 
toires. Toutes  ces  circonstances  paraissent 


ou  ne  peut  ])lus  f;\vorablcs  au  succès  du 
(■a|nUiuic  l'arrv.  Il  l'tait  ini|)os>iljlc  ù  ce 
uavi<;atcur  d'avoir  atteint  le  iiiriuc  point 
delà  côte  où  le  cai)itaiuel'raucklin  «.'est  ar- 
rêté, avant  que  ce  dcruicr  se  trouvât  déjà 
sur  sou  retour,  c'est-a-dire  au  2;>  du  mois 
d'août  lS.>i;  saisou  peu  avancée ,  mais 
dans  la(pirlle  l'hiver  avait  déjà  comnicucé 
dans  uos  climats  et  coutiuuait  à  se  faire 
seutir  avec  uue  ri{:;ueur  extrême,  bieu 
«pie  uous  u'ayous  {;;uère  seuti  l'hiver  cette 
auuee-la  eu  Auffleterre. 

■<  Lors  du   retour  de  l'expéditiou  par 
terre,  elle  fut  assaillie,  le  5   septembre  , 
j)ar  uu  violent  orage ,  accompagné  d'une 
chute  de   ueigc  (p'i  couvrit  la  terre  jiis- 
<[u'a  la  hauteur  de  deux  pieds;  événement 
qui   présagea   toutes   les  contrariétés  qui 
atteudaieut  l'expédition  par  la  suite.   Les 
haiifs   mu.iijues ,  les  rennes,  les   buffles, 
et  des  essaims  d'oiseaux  innombrables  ,  se 
dirigèrent  aussitôt  eu  grande  hâte  vers  le 
midi.    Les    provisions    coraïueucaieut    à 
manquer;  ou  ne  trouva  pas  de  bois  pour 
se  cli.uiffer     et  la  fatigue  qu'on  e[)rouvait 
en  traiuant  les  canots  sur  la  neige  ,  obligea 
enfin  les  voyageurs  à  les  abandonner  avec 
tout  le  bagage.  Ce  ne  fut  doue  qu'avec  la 
plus  grande   difficulté   que   l'exjjéditiou, 
mourant  de  faim  et  de  froid,  atteignit  le 
bord  de  la  rivière   Copper-Miue  ,  qui  se 
trouvait  entre  elle  et  le  Forl-Entie/Jt-ise, 
où  elle  avait  hiverné  l'année  précédente  , 
et  où  elle  se  flattait  de  pouvoir  renouveler 
ses  provisions.  Mais  il  ne  se  trouvait  pas 
niènie  ser  les  lieux  assez  de  bois  pour   la 
construction  du  plus  petit  canot,  pas  mên>e 
pour   celle   d'uu    radeau;    et    huit  jours 
de  beau  temjis,  les  seiils  de  la  saisou  ,  se 
])assèrent  dans  des  tentatives  infructueu- 
ses  pour  gagner  le  bord   opposé   de   la 
rivière  ,  trajet  qu'on  effectiia  un  à  un,  et 
avec  la  plus  grande   difficulté  ,    dans  uue 
espèce  de  panier   construit  de  roseaux, 
qui   se   remjilissait  d'eau  à   chaque  pas- 
sage. 

«  Dès  ce  nioraeut,  les  Canadiens  com- 
mencèrent a  perdre  courage;  huitd'cutre 
eux  moururent  suceessiveuient  de  faim  et 
de  froid;  l'expédition  entière  subsistait 
presque  imiquemeut  avec  le  lichen  qui 
croît  sur  les  rochers,  et  en  rongeant  leurs 
manteaux  de  peaux.  Les  cinq  Anglais,  sa- 
voir le  capitaine  Fraukliu ,  les  lieutenans 
Hood  et  Back,  le  docteur  Richardson  et 
un  marin  souùnreut,  cependant  leur  pro- 
pre courage,  et  lireut  tout  ce  qui  dé- 
pendait deax  pour  réchauffer  celui  des 
chasseurs  cauadieus;  mais  c'était  eu  vain: 
ils   devenaient  d'abord   indociles  ,   refu- 
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saieut  même  d'aller  a  la  découverte  du  gi- 
bier et  du  bois  de  chauffage,  s'éloiguaicnt 
et  se   couchaient  .son\ent  sur   la   ueigc  , 
dans  la  j)lus   parfaiîe  indifférence  de   ce 
qui  pourrait  leur  arriver.  Animés  du  plus 
tendre   intérêt   pour  la   couservatiou    de 
leurs  jours,  le  docteur  Richardsou   et   le 
lieutenant  Hood  s'offrirent   de   rester   eu 
arrière ,  afin  de  soigner  trois  de  ces  mal- 
beureux  ,  que  leur  extrême  faiblesse  em- 
pêchait d'avaucer.  Deux  d'entre  eu.x  mou- 
rurent, et  le  troisième,  qui  était  un  ehas- 
seer  des  plus  habiles,  et  le  plus  vigoureux 
de  tout  le  parti ,  devint  tellemeut  sauvage 
et  indocile,  qu'il  se  refusa  au  moindre  ef- 
fort pour  procurer  de  quoi  subsister,  ou 
pour  apporter  du  bois  pour  se  chaulfcr. 
Ce  sauvage  ayant  été   laissé   seul   dans  la 
tente  avec  le  lieutenaut  Hood ,  qui  se  trou- 
vait nu  peu  indisposé  et  assis   auprès   de 
leur  petit  feu ,  tira  à  cet  officier  un  coup 
de  fusil  dans  la  tète,  et  le  tuaraide.  Devenu 
de  plus  en  plus  violent ,  le  regard  farou- 
che, il   faisait  des  menaces  telles  ,  que  le 
docteur  Richardson ,  taut  pour  sa  sûreté 
personnelle  que  pour  celle  du  marin,  leur 
plus  fidèle  compagnon  dans  leur  malheur, 
jugea  indispensable  de  se  défaire   de  ce 
monstre  eu  lui  lâchant  un  coup  de  fusil  à 
la  tête.  Voila  commenj;  dix  personnes,  sur 
vingt  qui  avaient  composé   l'expédition  , 
ont  ])éri  ;  c'cst-a-dire  huit  par  le  froid , 
la  fatigue  et  le  besoin ,  deux  par  uue  mort 
violente.    Les    dix   restans ,    après   avoir 
éprouvé  les  souffrances  les  plus  inouics  , 
sont  enfin  revenus  dans  leur  patiie  et  au- 
près de  leurs  amis.   Une  circonstance  qui 
ne  pei:t  manquer  de  cousoler  ces  marins  , 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  été  oubliés  pendant 
leur    absence,    car  tous   se   sont   trouvés 
promus  d'uu    grade  dans  le   service.  Le 
lieutenant   Hood   était   excellent  officier, 
uu  jeune  homme  des  mieux  élevés  ,  et  il 
possédait  entre  autres  taleus  celui  de  des- 
siner admirablement.  » 

Le  capitaine  FrankUu  et  ses  compagnons 
qui  ont  survécu  à  sa  périlleuse  entreprise, 
ôut  débarqué  à  Stromuess ,  dans  les  pre- 
miers jours  d'octobre. 


Extrait  d'une  lettre  sur  Vèiuption  du 
Vésuve. 

Kaples,  vendredi  24  octobre  i8aj 

Mardi,  dans  la  matinée,  réru[)tioa 
que  j'avais  vue  commencer  la  veilie  dans 
mon  voyage  au  sommet  du  Vésuve,. -i 
éclaté  dans  toute  sa  force,  et  uue  ivus 
grande  force  qu'on  n'eu  ait  reconnu  a  ai>- 
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fimc  depuis  un  prand  iiomlirc  d'aiiiii'cs 
Ce  [)lK'ni)inciie,  le  jilus  terril)l<,'  de  ceux 
que  produit  la  totitc-puissauce  de  celui 
qui  a  créé  les  mondes,  surpasse  tout  re 
qu'on  en  peut  dire,  et  quand  mon  voya- 
£;e  en  Italie  n'aurait  été  que  l'oeeasiou 
lie  l'en  vis3{;er  d'aussi  près,  je  serais  lieu- 
TCiix  (1<?  l'avoir  entrepris.  Le  lundi  donc, 
à  six  heures, du  matin,  la  bouelie  de  l'an- 
cien cratère  avait  commencé  à  vomir  de 
la  fumée,  du  feu,  et  des  pierres  enflam- 
mées, et  c'est  le  lendemain  ,  à  niidi ,  qu'a 
eu  lieu  la  grande  explosion  ;  elle  s'est 
manifestée  dans  foute  sa  {)uissance  par 
des  détonations  beaucoup  plus  fortes  , 
beaucoup  plus  fréquentes,  et  par  l'écou- 
l<'nieut  d'une  immense  quantité  de  lave 
dont  la  fumée  hinnclie  a  formé  nue  co- 
lonne qui  s'est  bientôt  élevée  jusqu'au 
pins  haut  des  cicux  avec  des  formes  si 
imposantes  et  si  variées,  qu'elle  pouvait 
délier  le  pinceau  de  tous  les  peintres. 
Peu  à  peu,  ce  nuage  a  été  envahi  et  sur- 
monté ])ar  d'autres  nuages  noirs  et  gris 
qui  sortirent  de  la  bouche  même  du  cra- 
tère jusqu'.i  la  fin  du  j(-ur.  Ces  colonnes 
noires  et  grises  se  transformèrent  alors 
en  colonnes  dt;  feu  d'où  jaillissaient  cou- 
tinnelleinent  des  pluies  de  pierres  en- 
flammées et  de  cendre  rouge.  En  même 
temps,  les  flancs,  le  sommet  de  la  mon- 
tagne, tous  les  nuages,  toute  l'atmo- 
sphère eiivirounante ,  étaient  sillonnés 
])ar  des  milliers  d'éc'airs  qui  se  croisaient 
dans  tous  les  sens  ,  et  qu'ac(  oiiipaguait 
le  mugissement  continuel  d'un  tonnerre 
grondant  dans  le  sein  même  du  volcan  , 
et  dont  le  bruit ,  quand  on  en  approchait 
un  peu,  pouvait  bien  égaler  celui  d'une 
l>atterie  de  cent  pièces  de  canon  tirées  à 
cent^pas  de  vous.  Voilà  le  spectacle  que 
nous  avons  eu  continnellemeat  sous  les 
yeux  pendant  deux  jours,  avec  ics  va- 
riétés que  produisent  le  jour  et  la  nuit. 
A  )).irtir  de  la  fin  du  deuxième  jour,  le 
volcan  n'a  plus  jeté  que  de  la  cendre  , 
mais  avec  une  telle  abondance,  qu'hier, 
dans  le  milieu  du  jour,  il  y  en  avait  déjà 
nu  ou  deux  pieds  dans  quelques  villages 
environuans.  (^ette  cendre,  pendant  toute 
la  journée  d'hier,  a  étendu  sur  l'horizon 
un  voile  qui  en  couvrait  au  moins  la 
moitié,  et  que  le  soleil  même  ne  ])Ou- 
vait  percer.  Les  parties  les  plus  liues 
ont  dii  être  portées  à  des  distances 
énormes.  On  ne  pouvait  dans  Na{)les 
sortir  un  quart  d'heure  seulement  sans 
avoir  ses  vêtemeus  complètement  rou- 
gis de  cette  cendre. 


Voilii  la  partie  matérielle  à  peu  prèj 
aussi  exactement  décrite  qu'il  est  possi- 
bli!  de  le  faire  dans  une  lettre,  mais  ce  qui 
est  plus  digne  d'observation,  ce  qu  il  sera 
])eut-êlr<'  [dus  difficile  encore  à  faire 
comprendre,  c'est  l'attitude  morale  de 
ce  ])aysau  milieu  d'uni-  telle  crise.  Il  ne 
Jui  reste  évidemment  du  souvenir  des 
Romains,  ses  anciens  maîtres,  que  l.i 
dépravalion  de  leurs  goûts  lorsqu'ils 
demandaient  avant  tout,  et  comme  con- 
ditiou  unique  du  bonheur  de  leur  exis- 
tence ,  du  pain  et  des  si>ectacles.  Le  Vé- 
suve est  un  spectacle,  et  n'est  absolu- 
ment que  cela  pour  tous  ceux  qui  n'en 
souffrent  pas  immédiatement.  Il  n'est 
pas  rare  d'entendre  dire  ici  :  Une  explo- 
sion du  Vésuve  est  chose  nécessaire  de 
temps  en  temps  ,  cela  rompt  la  monoto- 
nie de  la  vie,  cela  donne  un  peu  de 
mouvement  aux  esprits.  IS'on,  jamais  le 
spectacle  de  la  route  de  Naples  à  Por- 
tici,  dans  la  nuit  du  mardi  au  mercredi, 
ne  s'effacera  de  ma  mémoire.  Trois  cents 
voitures  au  moins  sorties  de  la  ville  de 
Naples,  se  précipitaient  sur  cette  route, 

.et  couraient  bride  abattue  pour  jouir 
de])lnsprès  de  cette  terrible  scène.  Klle 
avait  eu  le  pouvoir  merveilleux  de  faire 
déserter  par  les  Napolitains  la  salle  où 
chantait  pendant  ce  temps  madame 
Fodor.  La  quantité  d'étrangers  qui 
abondent  dans  cette  ville  n'était  pas  la 
moins  em])ressée.  Tout  ce  monde  de  cu- 
rieux semblait  courir  à  nue  fête;  ils  se 
félicitaient  réciproquement  de  la  bonne 

, fortune  qui  les  y  faisait  assister  ;  vingt 
personnes,  peut-être,  m'ont  crié,  eu 
passant  :  N'êtes-vous  ])as  bien  heureux 
de  vous  trouver  ici  dans  un  tel  moment? 
A  côté  de  cette  file  moulante,  il  y  en 
avait  une  autre  descendante  )>ieu  plus 
considérable  encore.  Celle-là  était  for- 
mée de  tous  les  malheureux  qui  empor- 
taient leurs  effets,  qui  sauvaient  leurs 
femmes ,  leurs  enf;ins ,  leurs  malades, 
leurs  vieillards,  qui  se  servaient,  dans  ce 
triste  but,  de  tous  les  moyens  qui  étaient 
restés  en  leur  ])ouvoir,  cliarettes,  che- 
vaux, ânes,  mulets;  les  plus  misérables 
])ortalent  tout  cela  sur  des  brancards,  sur 
leurs  épaules,  sur  leur  tète.  Ces  deux 
flics  se -croisaient  donc;  elles  se  hcnr- 
taietit,  s'accrochaient,  s'arrêtaient  mu- 
tuellement, et  ceux  qui  couraient  )iour 
satisfaire  leur  curiosité  étaient  de  beau- 
coup les  plus  impatiens.  Quant  à  moi, 
je  ne  pouvais  assez,  m'i'tonner  de  la  dou- 
ceur avec  laquelle  ces  pauvres  gens  sup- 
portaient l'évidence  de  sAntimens  si  cou- 


MÉLANGES.  (182a.) 


8/.' 


tiairpsnux  leurs  et  un"  tillp  inditïrreucc 
MM  leur  sinl,  .II- les  voyais  tous  se  liàtai.t 
autant  ([u'il  ilt'|><Miclait  il't'ux,  mais  avec 
le  nioiiK  lie  liniit  possible,  ayant  l'air  île 
baisser  silencieusement  la  tête  devant  la 
]iiiis>iau(-e  surnatiirrlle  qui  s'appesantis- 
sait sur  eux.  Point  île  eris,  prcsqui-poiut 
tic  paritlcs,  et  ec  peuple,  cependant, 
est  un  des  plus  lo([uaces  de  la  terre. 
(  Ici ,  l'intrépiilc  voya{;eur  revient  aux 
effets  qu'il  avait  oliservc-s  le  premier 
jour  de  léruptiou  tout  près  du  cratère 
à  travers  une  ])luie  de  pierres  euflani- 
niées ,  juscju'au  mometit  où  une  esi)èce 
de  boulet  rou^e  de  huit  à  dix  pieds  , 
vint  tomber  à  ses  pieds  et  le  forcer  à 
faire  retraite  ) 

C'est  donc,  ajoutet-il,  avec  une  par- 
faite connaissance  ,  je  pourrais  même 
dire  avec  nue  véritable  ex[)érience  des 
préliminaires  de  l'éruption  ,  que  le  len- 
demain ,  mardi,  lorsque  la  lave  a  com- 
mencé à  couler,  je  suis    venu   m'ét^blir 

avec  M.  de  S sur   la   terrasse  d'une 

maison  située  dans  le  village  le  plus  rap- 
j)roché  de  la  l)ase  du  vidcau  pris  du 
côté  qui  regarde  la  vil'e  de  Naples.  De 
là,  nous  voyions  parfaitement  et  sans 
être  gênés  par  aucun  intermédiaire,  s'é- 
lancer majestueusement  sur  les  flancs  de 
la  montagne,  la  grande  rivière  de  lave 
d'où  s'élevait  la  colonne  de  fumée  blan- 
che dont  j'ai  parlé  au  commeucement. 
Cette  grande  rivière  s'est  ensuite,  sous 
mes  yeux  même  ,  divisée  en  quatre  ou 
cinq  courans  qui  sont  venus  meuacer 
autant  de  villages  différens  ,  et  entre 
autres  celui  de  la  Torre  del  Greco ,  qiii< 
déjà  a  été  atteint  quatorze  fois  par  les 
laves  précédentes  ,  et  dans  lequel  cepen- 
dant ,  ou  a  peine  à  le  croire  ,  est  située 
la  seule  fabrique  de  poudre  que  possède 
le  royaume  de  Naples.  On  était,  à  la  vé- 
rité, occupé  dans  ce  moment  du  soin 
pressant  de  le  déménager  par  mer  le 
jilus  lestement  possible.  Au  reste  ,  l'ef- 
froi n'était  pas  encore  très-grand  dans 
les  lieux  environnans;  la  lave  coule  eu 
général  fort  lentement,  et  en  cela  ne  fait 
courir  de  dangers  qu'aux  choses,  et  point 
aux  personnes,  qui  peuvent  s'en  ap])ro- 
clicr  de  manière  à  la  toucher  presque. 
Cela  est  si  exact,  que  dans  le  moment 
même  où  nous  la  fixions  avec  le  pins 
d'attention  de  dessus  iiotre  terrasse,  nous 
avons  aperçu  deux  ou  trois  points  blancs 
qui  voltigeaient  autour.  En  cherchant  à 
découvrir  ce  que  ce  pouvait  être  ,  qu'a- 
vons nous  reconnu,  l)on  dieu!  des  en- 
fans  qui  culevaieiit  leurs  cerfs-volan.s. — 


Nul  fait ,  je  crfiis,  ne  peut  être  plus  ca- 
r.utériNtiipie  de  l'iusouiManec  qui ,  jus- 
qu'au dernier  moment ,  est  Ic^trait  dis- 
tiuctif  de  ces  hommes  qui  dorment  au 
jiied  du  Vésuve.  Il  était  quatre  heures 
et  demie  quand  nous  sommes  revenus 
de  cette  station.  .\  dix  heures  du  soir, 
nous  avons  repris  la  même  route,  (t 
cette  fois,  nous  nous  sommes  placés  sur 
la  terrasse  d'une  mais(m  dans  Portici. 
Vi.us  dire  ce  que  la  u'.iit  ajoutait  d'ad- 
mirable à  celte  scène  déjit  si  sublime  est 
toul-.i-fait  impossible.  Ce  qui  n'était  que 
fumée  pendant  le  jour  jiaraissait  flam- 
me pendant  la  nuit.  Les  érujjtions  de 
pierres  eutlammées  étaient  continuelles, 
et  les  courans  de  laves  qui  sillonnaient 
les  flancs  de  la  montagne  étaient  autant 
de  torrens  de  feu. 

('ette  lave  n'est  pas  précisément  li-. 
quide  :  du  moins  celle  de  cette  éruption 
ne  l'était  pas;  c'était  une  masse  d'im- 
menses scories,  de  la  nature  de  celles  qui 
sortent  du  fi.'urneau  d'un  forgeron,  (es 
scories  roulent  les  unes  sur  les  autres  , 
mais  sans  se  fondre  ensemble;  elles  sont 
d'abord  d'un  rouge  ardent,  mais  bien- 
tôt, et  surtout  ])eudant  le  jour ,  elles 
perdent  celte  couleur,  et  n'offrent  alors 
qu'une  masse  brune  couverte  de  fumée, 
et  dont  quelquîs  points  seulement  con- 
servent la  couleur  ignée.  Cette  fumée 
empêchait  de  voir  à  quatre  pas  ,  et,  dès 
que  les  éruptions  de  cendre  ont  com- 
mencé à  prendre  le  dessus  ,  nous  avons 
trouvé  qu'il  était  temps  de  rentrer  à 
Psaples.  Je  termine  donc  ici  mon  récit 
avec  la  certitude  qu'il  nous  laissera  ma- 
tière à  d'amples  conversations.  iN"est-ce 
pas    une    chose   assez   particulière    que 

M.  de  S et  moi,  ayons  eu   la  bonne 

fortune  de  nous  trouver  ensemble  dans 
une  telle  occasion,  et  qu'après  avoir 
assisté,  à  côté  l'un  de  l'autre,  à  tant 
de  scènes  politiques,  il  nous  ait  été  doc- 
né  de  nous  retrouver  ensemble  en  j)ré- 
sence  de  la  plus  grande,  de  la  plus  ter- 
rible scène  de  la  nature. 

Je  n'ai  [)olnt  daustout  ce.qiie  je  viens 
d'écrire,  pirlé  de  la  manifestation  des 
sentimens  religieux  :  c'est  qu'elle  n'a  en 
rien  de  remarquable,  et  que  même,  chose 
bien  étrange!  la  partie  qu'on  peut  appe- 
ler superstitieuse  dans  ces  seutimeus, 
partie  qui  était  ici  si  puissante  autrefois, 
BOUS  paraît  aujourd'hui  fort  endormii-. 
A  l'exception  de  quelques  canli([ues 
chantés  devant  des  madones  sur  la  route 
de  Portici,  et  de  quehjues  processions  de 
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l'pMiines,  I<»  cln-v«^iix  l'-pars,  qui  ont,  dit- 
on,  parcouru  liirr  cette  riiêine  route, 
avec  deux  ou  trois  prêtres  à  leur  tète, 
il  y  a  eu  jusqu"liier  soir  absence  com- 
plète (l'iiiterveution  religieuse.  Ce  n'est 
qu'alors  qu'on  a  pensé  à  ordonner 
pour  aujourd'liui  une  procession  de 
saint  Janvier,  et  la  clôture  des  specta- 
cles peuHaiit  trois  jours.  La  mesure  vient 
nu  peu  tard,  et,  pouj-  compléier  l'à-pro- 
]>os  ,  c'est  au  théâtre  de  Saint  Charles 
que  le  public  en  a  été  informé  hier. 

P 

Post  scriptum.  La  procession  de  saint 
Janvier  n'a  pas  eu  lien  ;  on  s'est  contenté 
d'ouvrir  sa  chapelle  dans  la  cathédrale 
et  d'y  dire  des  messes;  ces  messes  n'ont 
attiré  que  fort  peu  de  inoude. 


Depuis  cette  lettre  écrite,  l'éruption 
de  cendre  a  duré  encore  au  moins  douze 
jours;  ainsi  la  durée  totale  a  été  de  seize 
à  dix-sept  jours.  Tout  le  inonde  est 
d'accord  qu"il  ne  s"est  conservé  mémoire 
d'aucune  éruption  aussi  considérable 
depuis  celle  qui  a  englouti  Pline,  et  qui 
à  cette  époque  signala  la  résurrection 
du  Vésuve,  dont  aucun  monument  his- 
torique antécédent  ne  rappelle  l'exis- 
tence. On  peut  ajouter  que  cette  nouvelle 
éru|)tlou  paraît  avoir  eu  des  analogies 
nombreuses  avec  celte  de  Pline;  comme 
dans  celle-là,  la  montagne  a  subi  un 
abaissement  considérahlo  ,  de  plusieurs 
cent.iines  de  pieds.  Le  plu  nomène  élec- 
triq-ie  y  a  joué  un  rôle  plus  important 
que  dau.s  aucune  autre  plus  récemment 
connue;  et  ce  phénomène,  quand  ou  lit 
avec  attention   la  relation   de   Pline   le 


jeune ,  paraît  avoir  été  la  principale 
cause  de  la  mort  de  sou  oncle.  Kutiu  , 
l'émission  de  cendres  a  été  si  énorme, 
qu'on  ne  peut  mettre  eu  doute  que  si 
elle  n'eût  été  dispersée  sur  les  diflérens 
points  de  l'horizon  par  des  airs  de  vent 
contitiuellcment  variables,  et  qu'elle  se 
fût  dirigée  avec  (piel(|uc  persévérance 
sur  le  même  jioint  ,  elle  n'eût  renouvelé 
sur  ce  point  la  catastrophe  de  Pompéïa. 
La  quantité  de  cendres  laucée  a  été  plus 
que  suffisante  ])our  oj)érer  cet  effrayant 
résultat.  Otte  quantité  était  telle  ,  que 
malgré  l'inconstance  de  la  direction , 
celui  qui  a  écrit  la  lettre  ^irécédente 
ayant  voulu  visiter  Pompéïa  le  mardi, 
liuitième  jour  de  rériiption  ,  et  elle  en  a 
duré  encore  autant,  il  ne  lui  a  été  pos- 
sible de  traverser  Poilici,  et  surtout 
Torre  del  Greco ,  que  ])arce  que  des  pion- 
niers avaient  été  envoyés  sur  la  route, 
dans  le  but  de  la  rendre  praticable,  et 
le  résultat  de  leur  travail  avait  été  d'éle- 
ver sur  les  deux  côtés  de  la  voie,  suffi- 
sante à  peine  pour  passer  deux  voitures 
de  front ,  des  monceaux  de  cendre  nou 
interrompus,  qui  s'élevaient  le  plus  sou- 
vent à  dix  ou  douze  pieds. 

La  visite  de  Pompéïa  avait  à  cette 
époque  un  intérêt  tout  particulier,  car  il 
fallait  pour  revoir  son  sol,  pour  retrou- 
ver son  antiaue  pavé  sillotitié  ])ar  les 
chars  romains,  en  enlever  encore  une 
fois  plusieurs  pouces  d'une  cendre  ])ar- 
faiteraent  semblable  a  celle  sous  laquelle 
sont  encore  ensevelies  les  parties  non 
découvertes  de  cette  ville,  dont  la  réap- 
parition dans  le  monde  marque  uneépo- 
que  si  importante  dans  l'histoire  des  arts. 
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DES    DKCOrVP.RTFS   ET   PRODUCTIONS   LKS    PLUS  REMARQU Anl.F.S  DANS 
LES  SCIENCES,   LES   LETTRES  ET   LES    ARTS,    EN    l8c42. 


L'abondance  dos  niatérlaiiK  ])i)liti(pios 
uoiis  a  t'iitraîuts  an  dt'l.i  des  liiiiiti-s  ordi- 
naires de  ec  vulimie.  Il  ue  nous  reste  ui 
assez  d'espace ,  ni  assez  de  temps ,  ui  as- 
sez de  ootirage  pour  reudre  un  coui])te 
raisonné  de  nos  aecpiisitions  dans  les  scien- 
ces, dans  les  lettres,  dans  les  arts;  nons 
ne  pouvons  eu  donner  que  la  liste.  Et , 
dans  cette  revue  rapide,  nous  en)prunte- 
rons  beaucoup  à  des  savans,  à  des  criti- 
ques dont  l'opinion  a  plus  de  poids  que 
la  nôtre. 

Sciences.  Les  seicuces  ont  fait  cette 
anuée,  en  Angleterre,  une  perte  dans  le 
célèbre  Herscliell  ;  mais  la  France  seule  eu 
a  trois  grandes  a  déplorer  : 

M.  Delambre,  qui  avait  eu  la  plus 
grande  part  a  la  mesure  de  la  méridienne 
de  Paris,  qui  a  perfectionné  les  métliodcs 
du  calcul  astronomique,  et  qui  voulait 
couronner  sa  longue  et  honorable  carrière 
par  un  beau  monument,  V  Histoire  de  l'as- 
tronomie, dont!\L  Mathieu  aura  riionneur 
de  poser  la  dernière  pierre  : 

M.  le  comte  BerthoUet,  à  qui  la  chimie 
doit  tant  de  progrès  et  les  arts  tant  de  bel- 
les découvertes ,  surtout  l'emploi  de  l'acide 
mnriatique  oxigéné  pour  le  blanchimeut, 
qui  a  donné  des  règles  à  la  teiuture,  qui 
a  fait  un  art  de  ce  qui  n'était  qu'un  mé- 
tier, et  qui  s'est  immortalisé  par  sa  Stati- 
que chimique ,  ouvrage  où  il  a  entrepris 
le  premier  d'expliquer  les  phénomènes 
chimiques  par  les  mêmes  lois  générales 
qui  expliquent  le  mouvement  des  corps 
célestes,  où  il  parvint  à  soumettre  au  cal- 
cul les  effets  de  l'affinité,  qu'il  appelle  une 
autre  attraction;  ouvrage  qui  lui  a  mérité 
d'être  nommé ,  par  ses  contemporains ,  le 
IVcwton  de  la  chimie: 

L'abbé  Haùy,  dont  les  travaux,  ont 
avancé  toutes  les  parties  de  la  physique, 
mais  dont  le  Traité  de  minéralogie  est  de- 
venu classique  dans  toute  l'Europe. 

Voilà  trois  beaux  génies  éteints  pour  la 


science,  mais  elle  a  recueilli  le  fruit  de 
leurs  veilles;  elle  donne  leurs  travaux  et 
leur  exemple  a  leurs  jciuies  su<-cesseurs, 
à  ces  générations  de  savaus  ipii  niainteuaut 
se  .succèdent  sans  interruption. 

On  a  déjà  vu  ,  dans  quelques  ])arties  de 
la  Chronique,  aux  articles  des  séances  pu- 
bliques des  quatre  Académies,  quelques 
aperçus  du  progrès  des  sciences,  et  de 
l'état  des  lettres  et  des  arts.  Nous  avons 
uommé  les  vainqueurs  dans  nos  jeux 
olvmpiques  ,  nous  n'y  reviendrons  pas, 
nous  V  reuvovons  le  lecteur.  Mais  les  tra- 
vaux de  l'Académie  des  sciences  méritent 
cette  année  une  attention  parlicuhère. 
Elle  a  fait  publier  deux  notices  de  M  Ara- 
père  sur  uu  nouveau  genre  de  phéuouic- 
ues  aussi  remarquables  par  leur  irrégida- 
rité  que  par  les  nombreuses  a])j)lications 
{pi'ils  fout  espérer.  Ces  phénomènes,  ob- 
servés à  la  fois  par  ])lusieurs  pln'sieiens 
dans  diverses  parties  de  l'Europe ,  ontclai- 
remeut  démontré  l'identité  des  causes  de 
de  l'électricité  et  du  magnétisme  ,  nouveau 
genre  d'actiou  de  la  nature ,  auquel  on  a 
donné  le  nom  A'actinn  électro-magnétique. 

«  Les  aitnaus  naturels  et  artificiels,  le 
fer,  le  nikel  et  !e  cobalt,  étaient  les  seuls 
corps  dans  lesquels  on  eût  reconnu  la 
propriété  d'agir  sur  l'aiguille  aimantée; 
lorsque  M.  Oërsted  ,  secrétaire  de  l'Aca- 
démie royale  des  sciences  de  Copenhague  , 
découvrit  que  dans  certaines  circonstances 
tous  les  métaux  sans  exception ,  et  en  gé- 
néral tous  les  corps  susceptibles  de  con- 
duire l'électricité  ,  exerçaient  sur  cette  ai- 
guille des  actions  très-intenses.  Il  suffit 
pour  cela  que,  mis  eu  communication  avec 
les  deux  extrémités  d'une  pile  de  Volta  , 
ils  servent  de  conducteur  au  courant  elee- 
triipie  qu'elle  produit  (l).  » 

«  L'Académie  des  sciences  de  Paris , 
en  apprenant  cette  observation  capitaje,  a 
décernéaM.  Oérsted  un  de  ses  grands  prix 
annuels  {Fojez  la  Chrou. ,  art.  du  2.V  avril. 


(i)  Notice  de  M-,  Ampt-re.   y.i  avril  18? 
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|)a},'e744);  tUe  jiif;cait  alors,  dit  IM.  Ii; 
baron  Foiirier  (i),  que  cette  découverte 
di'vli'iidiait  la  soiirrc  d'une  tiiédrie  ])liv- 
si((iic  et  nialliiiiiati<|ne  fccondo  en  n-sid- 
tats  uiinvcanx,  et  ses  vnes  ont  bientôt  été 


D'antres  savaus  étrangers,  sir  H.  Dav}', 
de  Londres  ,  M.  Seeiirek  ,  de  lierliu  ,  et 
AI.  Sclmeiger,  ont  fait  de  Ixllcs  expé- 
rieuees  sur  l'action  élcclro-iiiaf5nctic|iie  ; 
des  sarans  français  (MM.  Biot ,   Ponillet 


confirmées  dans  le  seiu  nièuie  de  i'Aca-     Savary,  de  Montferraul)    ont    clierclié  à 


demie. 

"  M.  Arago  a  ajouté  le  premier  un 
fait  très-reiiiarfjnable  à  ceux  que  le  sa- 
vant pliysieien  danois  nous  avait  appris  ; 
"  a  vu  que  ce  nièine  conducteur  (pii  trans- 


déterminer les  lois  matluMnati(|ues  de 
cette  action  ])ar  des  ])rocédés  et  des  cal- 
culs ,  et  ils  ont  (djtenn  des  résultats  con- 
formes aux  expérieuces  déjà  faites. 

«  Une    relation  aussi   manifeste    entre 


met  le  courant  électrique  attire  le  fer,  et  des  ])liénomènes  que  l'on  jjouvait  regar- 
li'i  communique  les  ])ropriétés  de  l'ai-  der  comme  étant  d'une  nature  différente , 
maut,  et  que  cet  effet  cesse  aussitôt  que  le  nous  avertit  qu'ils  ont  une  origine  com- 
courant  est  interromjiu.  mnne  ,  et  nous  fait  entrevoir  la  cause  du 
"  M.  Aiiq)ère  a  reclicrclié  avec  le  soin  magnétisme  terrestre  et  de  ses  rapjiorts 
le  j)lus  atlentif  et  le  plus  iugéuicux  les  lois  avec  les  aurores  boréales.  La  seule  diver- 
géuérales  des  actions  dynamitpies  du  eon-  .'■ité  des  matières  mises  en  contact,  et  la 
ductenr  et  des  aimans;  il  a  reconnu  qu'il  différence  des  températures  déterminant 
existe  entre  les  conducteurs  nue  action  des  effets  magnétiques  très-intenses,  il 
mutuelle,  attractive  ou  réi)ulsive,  selon  serait  jxiur  ainsi  dire  impossible  qu'on 
certaines  conditions  ;  découverte  inipor-  n'observât  poitit  de  tels  effets  dans  l'en- 
tante dont  il  déduit  l'explication  d'un  veloppe  solide  dn  globe  terrestre ,  et  l'on 
grand  nombre  de  faits.  Quant  à  l'action  voit  en  même  temps  quelle  peut  être,  sur 
des  corps  aimantés,  M.  Am])èrc  l'attribue  les  phénomènes  magnétiques,  l'influence 
a  la  présence  d  une  multitude  de  circuits  des  variations  diverses  ou  ariTiivpHes  de 
électriques  formés  autour  de  chaque  mo-  la  chaleur  produite  par  les  rayons  so- 
léeule  de  ces  corjis.  Si  l'on  ne  peut  point  laires  (2).  >> 

affirmer  l'existence  de  ces  couraus,  il  est  Après  cette  découverte,  rîen  n'est  plus 

du  moins  incontestable  que  l'on  reproduit  remarquable  dans  l'empire  de  la  science  , 

d'une    manière   frajipante   les   propriétés  que  celles  faites  dans  l'étude  des  proprié- 

magnétiques  ,    lorsqu'on    donne   au  con-  tés  de  la  lumière ,  appliquées  récemment 

ductenr   la    figiire  d'une   hélice    dont   les  en    France   à  l'établis-scment  des  phares 

spires  sont  très-multi[)liés  :  cette  considé-  dioptriqucs.    MM.   Arago  et  Fresnel  ont 

ration    fait     connaître     clairement    quels  inventé  une  lampe  à   flammes  couceutri- 

effets  doivent  ré.sulter  de  l'action  du  ma-  ques  dont  la  lumière  équivaut  à  celle  de 

guétisme  terrestre  combinée  avec  celle  des  cent  cinquante  bougies,  et  (p'i  ,   d'après 

couducteurs,  elle   explique  un    fait  très-  des  expériences  récentes,  peut  être  aper- 

remarquable    que  M.    Faradai  a  observé  çiie  a  plus  de  huit  lieues  de  distance, 
le  premier,  et  qui  consiste  dans  le  mouve-  La   question,   si  anciennement  agitée, 

meut  continuel  d'une  portion  du  conduc-  de  la  vitesse  dn  son  dans  l'air  n'avait  pu 

teur    autour   d'un    aimant;   l'explication  être    qu'imparfaitement    résolue,    parce 

même  a  servi  à  compléter  cette  ingénieuse  qu'on  n'avait  pas  encore  observé  l'éléva- 

expérience;    elle    a  suggéré  le  moven  de  tion  de  teuqiérature  due  à  la  compression 

faire  tourner  l'aimant  autour  de  son  axe  ,  de  l'air  ;  les  académiciens  français  avaient 

et  de  produire  le  mouvement  continu  entre  fait  en   173S  des   expériences  propres   à 

les  seuls   conducteurs  ou  par  l'action  du  mesurer  cette  vitesse  ;  le  i)Tireau  des  lou- 

magnétisme   terrestre.   L'auteur   de  cette  gitudes  les  a  renouvelées  dans  le  mois  de 

théorie  ,  M.  Ampère ,  a  déduit  des  obser-  juin  de  cette  année  avec  toute  la  précision 

vations  l'expression  mathéraathique  de  la  que  comportent  aujourd'hui   les   recher- 

force  qui  agit  entre  les  élémens  des  con-  ches  physiques.  On  a  trouvé  que  la  vitesse 

ducteurs,  et  il  ramène  ainsi  à  un  seul  prin-  dn  sou  dans  l'air  à  la  température  de  10 

cipe  les  effetsles  plus  composés  de  l'action  degrés  diffère  très-peu  de  174  toises  pars 

des  conducteurs    et  du   magnétisme    ter-  seconde  (!5). 
rcstre.  »  Des  quatre  comètes  dont  on  a  observé 


(1)    Kapport   fait   sur  les  progrès  des    scici 
3/(  avi:l  1823.  (Itouùc-ur  dit   3  mai.) 
(a;  lùid.  —   ;j)  /biJ. 
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KEVTIE. 

ilaiis  ccltp  auni'C  l'apparition  ,  trois  sont 
des  astres  nouveaux,  ou  dinVrcns  du 
iiioiiis  de  toiis^  ceux,  dout  le  eoiirs  avait 
«■te  liieu  observé.  .Mais  la  «{iiatrit me  est 
evideiimieut  celle  de  178J,  1795  ,  iSoJ, 
iSm).  Klle  a  été  reeouuue  dans  le  pays 
de  la  terre  le  plus  éloigné  de  l'Europe,  à 
rob>ervatoire  de  l'araïuatUi,  dans  la  Nou- 
velIe-Hollaudc.  La  durée  de  sa  révolution 
autour  du  soleil  est  de  douze  cent  deux, 
jours.  Le  retour  de  cet  astre  est  un  évé- 
uenier.t  astronomique  du  plus  grand  in- 
térêt. 

Les  sciences  ne  sont  plus  un  vain 
luxe  pour  les  natious  :  il  n'en  est  point 
dont  l'iullueuce  ne  se  fasse  sentir  et  n'ait 
nue  grande  part  à  leur  prosj)érité ,  ])onr 
les  usages  les  plus  vulgaires,  .\insi  ou 
doit  remarquer  que  le  Gouverneineut  a 
cette  année  adressé  à  l'Académie  rojale, 
dts  questions  sur  la  construction  des 
paratonnerres  sur  les  procédés  aréoraé- 
triques,  pour  mesurer  avec  pins  de  pré- 
cision la  pesanteur  spécifique  des  liqui- 
des, sur  l'usage  des  machines  mues  par 
la  force  de  la  vapeur,  et  sur  les  garan- 
ties les  plus  propres  a  prévenir  des 
explosions  funestes;  toutesces  questions 
ont  été  examinées  par  des  commissions 
spéciales,  et  il  en  est  résulté  des  rap- 
ports dont  l'administration  doit  faire 
profiter  le  ])ublic. 

Daus  la  partie  dont  les  liantes  sciences 
«emblaieut  exclusivement  s'occuper,  les 
travaux  hydrograpliiques  et  géodésiques 
présentent  aussi  des  perfectionnemeus 
et  des  progrès  sensibles.  Une  commis- 
sion s])éciale  a  été  établie  pour  préparer 
nue  carte  générale  de  la  France,  fondée 
dans  toutes  ses  parties  sur  un  ensemble 
de  mesures  trigonométriqiies.  Les  opé- 
rations géodésiques  se  rattachent  à  celles 
que  tous  les  gouverueinens  éclairés  fout 
faire  en  ce  moment,  en  sorte  qu'on  a 
exécuté  eu  même  temps,  en  diverses 
contrées,  des  opérations  qui  se  lient  avec 
les  nôtres,  et  forment  déjà  un  immense 
réseau  de  triangles.  Enfin,  de  la  compa- 
raison (les  mesures  faite^  dans  l'Inde  et 
dans  l'Europe,  on  conclut  que  l'appla- 
tisseraent  du  globe,  ou  l'excès  du  dia- 
mètre de  l'équateur  sur  l'axe  qui  p.-vsse 
par  les  pôles,  est  égal  à  la  trois  cent 
dixième  partie  de  l'axe  polaire  ,  quantité 
extrêmement  [>ei!  différente  de  celle  qui 
était  précédemment  connue;  et,  ce  qui 
doit  être  regardé  comme  nu  des  résul- 
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tats  les  plus  admirables  des  théories 
modernes  ,  cette  même  valeur  de  l'ap- 
platisstmeut  du  globe  terrestre  se  dé- 
duit encore  de  la  seule  observation  des 
irrégularités  du  mouvement  lunaire  (i). 

(UfS  découvertes,  ces  expériences  et 
ces  travaux  sont  exposés  dans  divers  ou- 
vrages qui  ont  jiaru  cette  auuée:  il  iious 
suffit  d'en  voir  le  ré.sultat. 

Si  nous  passons  de  la  sphère  de.s 
sciences  qui  embrassent  l'univers,  à 
celles  qui  considèrent  les  individus  ou 
les  espèces,  nous  y  trouvons  des  décou- 
vertes ou  des  ouvrages  à  mentiouucr 
ici. 

On  a  beaucoup  disjiuté  de  nos  jours 
sur  l'origine  et  les  rajiports,  ou  sur  l'ac- 
tiou  réciproque  des  facultés  j)livsiqiies 
et  intellectuelles  de  l'iiomme.  Le  docteur 
Gall  a  encore  ]Hiblié  cette  année  un  ou- 
vrage (^Sur  l'nrigine  des  qualités  morales 
et  lies  facultés  intellectuelles  de  l'homme, 
et  sur  les  conditions  de  leur  manifesta- 
tion, 2  vol.  in- 8.  Paris,  février)  ,  qui  est 
une  exposition  modifiée  de  son  système, 
jugé,  selon  nous,  trop  légèrement.  Aussi 
cet  ouvrage  n'appartient  pas  propre- 
ment à  cette  année.  Il  eu  a  paru  un  du 
docteur  Georget,  intitulé  :  he  la  physio- 
logie du  système  nerveux  et  sj/fcialcinent 
du  cerveau  ,  livre  très-reconjmandable 
comme  exposition  d'une  doctrine  géné- 
rale faite  avec  méthode,  mais  dans  un 
esprit  de  système.  La  sensibilité  céré- 
brale ou  percevante  ne  lui  ])araît  être 
que  l'action  des  nerfs,  recevant  des  im- 
jiressions  du  cerveau  ,  et  les  convertis- 
sant en   sensations. 

Entre  les  écrits  de  ce  genre  il  faut  en 
distinguer  un  adressé  à  l'Académie  des 
sciences,  qui  l'a  jugé  digue  de  son  atten- 
tion ;  c'est  un  mémoire  du  jeune  doc- 
teur Floureus  ,  intitulé  :  Détermination 
des  propriétés  du  sjstùme  neiveux ,  ou 
recliercltes  physiologiques  sur  l'irritabilité 
et  la  sensibilité. 

Une  commission  spéciale  (  composée 
de  MM.  Portai,  Lerthollet ,  Pinel  ,  Uu- 
meril  et  Cuvier),  avant  été  elinrgée  d'exa- 
miner ce  mémoire,  M.  Cuvier  en  a  fait,  à 
la  séance  du  11  juillet,  un  rajiport  dont 
nous  offrirons  seulement  quelques  traits. 
D'aboril  le  savant  rapjiorteur  rend  hom- 
mage à  l'habileté  de  M.  l'iourens,  à  l'exac- 
titude de  ses  expériences,  au.x  résultats 
de  son  travail  ;  mais  il  y  trouve  une 
certaine  impropriété  dans  les  expressions. 


8/,  8 


APPE^ÎDICE. 


«laiisla  Tionirnr'.aturc  ,  et  dani  (juclquci 
coMcliisiims  trop  liàlivcs. 

M.  Flourcns  avait  rliercliéà  reconuaitre 
ji.ir  r<'.\i)érieiicn,  i"  de  quel!,  poiiils  du 
sy.sti-mc  nerveux  l'irritation  artilii  ici!*: 
])Ciit  arriver  au  nuiscle;  y.  "  jusqu'à  quels 
]ioiuts  de  ce  système  rim|ir(»sioii  doit 
se  i)roi)a{;cr  pour  produire  scusatlon; 
3°  de  quels  points  deseeiid  l'irritaliou 
volontaire  ,  et  <pielles  parties  du  .système 
doivent  être  intactes  pour  la  produire 
réfju'ièreineut. 

Il  fiiudrait,  pour  faire  entendre  et  ap- 
jirécier  Us  op(  rations  du  docteur  Tlou- 
rens  ,  rej'roduire  ici  les  reclierelies  de 
MM.  Ga!l  .,'t  Spurzlieiui  sur  les  eui- 
brauelieinens  de  la  moelle  éiiiuière  ,  de 
la  moelle  allongée,  du  cervelet  <t  du 
(•(Tveau.  Il  a  clurelié  par  une  multitude 
«rexpérieiiccs  sur  des  animaux  vertébrés, 
a  voir  juxju'où  et  comment  «n  pouvait 
remonter  pour  produire  des  irritations 
efiiraces  sur  le  système  musculaire,  et 
voi(i  comme  I  illustre  rapporteur  en  ex- 
j)ose  le  ré.sult.it. 

«  L'intégrité  des  lobes  céréliraux  est 
nécessaire  a  l'exercice  de  la  vision  et  de 
l'ouïe  ,  lorscju'i  s  sont  enlevés  la  volon- 
té ne  se  mai.ileste  plus  par  des  actes 
.spontanés.  Cependant  ,  quand  on  excite 
immédiatiment  l'animal  ,  il  exécute  des 
mouvemens  de  trausl.itiou  l'éguliers, 
comme  s'il  clicreliait  instantanément  ,a 
fuir  la  douleur  et  le  m  ilaise  ;  mais  ces 
moUNCniens  ne  le  conduisent  point  a  ce  . 
but  ,  très-probaldement  parce  que  sa 
mémoire,  qui  a  disparu  avtc  les  lobes 
qui  en  étaient  le  siège,  ne  fournit  pus 
de  l)ases  ni  d'élémeus  à  ses  jiigemeus. 
(es  niouvt  mens  n'ont  ])oint  de  suite  par 
la  même  raison,  pnrrc  que  l'impression 
qui  les  a  causés  ne  laisse  ni  souvenir, 
m  volonté  durable.  L  intégrité  du  cer- 
velet est  nécessaire  a  la  régularité  des 
mouvemens  de  translation  :  que  le  cer- 
veau subsiste,  l'animal  verra,  entendra, 
aura  des  vohmtés  lort  aiipareutes  et 
très-énergiques  ;  mais  si  on  lui  enlevé 
son  cervelet,  il  ne  trouvera  jamais  l'é- 
quilibre uéressaire  à  sa  locomotion.  Du 
reste,  l'irrit.ibilité  subsiste  long- temps 
dans  les  parties  sans  que  le  cerveau  ,  ni 
leceivelet  lui  soient  nécessaires.  Toute 
irritation  d'un  nerf  la  met  en  jeu  dans 
'  les  muscles  où  il  se  rend  Tonte  irrita- 
tion de  la  moelle  la  met  en  jeu  dans  les 
membres  placés  au-dessous  de  l'endroit 
irrité,  (.'est  tout  à-fait  dans  le  baut  de 
la  moelle  allongée,  à  l'endroit  où  les 
tubercules  quadrijumeaux  lui  adhèrent, 


jjue  cesse  cette  faculté  de  recevoir  et  de 
jiropager  d'une  part  l'irritation  et  de 
1  autre  la  douleur.  C'est  à  cet  endroit  au 
moins  (jue  doivent  arriver  les  sensations 
pour  être  perçues.  (J'est  de  la  au  inoin.s 
que  doivent  partir  les  ordres  de  la  vo- 
lonté. Ainsi  ,  la  continuité  de  l'organe 
nerveux,  depuis  cet  endroit  jusqu'aux 
parties  ,  est  nécessaire  à  1  exécution  des 
niouv<'mens  spontanés,  a  la  j»erception 
des  impressions,  soit  intérieures,  soit 
extérieures.  » 

Telles  étaient  les  conclusions  qui  avaient 
paru  aux  vcu.x  de  la  commission  résulter 
le  j)liis  rigoureusement  des  faits  constatés 
par  M.  Floureus.  C'en  est  assez  pour  faire 
reconnaître  avec  l'illustre  académicien 
que  le  mémoire  de  M.  Flourens  offre,  sur 
plusieurs  des  anciens  faits,,  des  détails 
plus  précis  que  ceux  qu'on  possédait,  et 
qu'il  en  contient  d'antres  aussi  nouveaux 
que  précieux  pour  la  science. 

Après  ce  mémoire,  on  peut  citer, 
comme  ayant  ajoute  aux  richesses  des 
sciences  naturelles  ou  médicales,  outre 
une  foule  d'écrits  enseveUs  dans  les  nou- 
veaux dietiouuaires  où  se  consume  le  ta- 
lent de  tant  de  sivans  et  d'hommes  de 
lettres,  \' Anainntie  de  l'homme  ,  par 
M.  Cloquet,  publiéo  par  livraisons,  aussi 
rccommaudable  jiar  la  clarté ,  l'ordre  et  la 
concision  aplioretiqne  des  définitions, 
que  par  la  perfection  des  figures  lithogra- 
])hiees  qui  l'accompagnent;  le  Coins  e/é- 
i/ien'uiie  d'Iiy^ièite  de  M.  Léon  Rostau, 
(9.  vol.  iu-8  juillet.)  où  le  mérite  du  style 
ajoute  au  mérite  delà  scieuce  ;  le  traité 
De  la  puissance  'Vitale  consideiee  dans 
ses  Jonctions  physio'ogiques ,  (l  vol  in-8. 
octobre.)  où  l'auteur,  M.  J -J.  Virey,  a 
fait  les  recherches  les  plus  savantes  sur  un 
problème  plus  difficile  a  résoudre  qtie  la 
quadrature  du  cercle,  c'est-a-dire  sur  les 
causes  de  la  vie,  mais  qui  ollre  des  cousi- 
derations  importantes  .sur  la  prolongation 
de  la  vie,  et  tend  a  ramener  l'art  médical 
vers  des  méthodes  plus  naturelles  de  trai- 
tement; eufiu ,  le  talileau  Des  monstruosi- 
tés humaines  ,  par  M  Geoffroy  Saint-Hi- 
laire,  de  l'Académie  des  sciences  (t  vo- 
lume iu-8.  avec  atlas),  qui  fait  suite  au.x 
importaus  travaux  auatomitpies  de  Fau- 
teur. Il  contient  une  classification  des 
monstres,  uue  histoire  raisounée  des  ]ibé- 
Eomèues  de  la  monstruosité  et  des  faits 
primitifs  qui  les  produisent,  des  vues 
nouvelles  sur  la  nutrition ,  et  le  dévelop- 
pement des  fœtus,  etc.  Elles  ont  excité 
î'atleulion  du  monde  savant. 

Les  sciences  morales  et  politiques  ont 
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tnoias  Je  richesses  nouvelles  h  nous  pour  en  tirer  des  conséquences  jikis  liar- 
ol'frir.  Uu  £ssai  sur  It's  principes  élémen-  dies.  H  fait  Irt'-mir  d'horreur  en  [)clguant 
(aires  lU  l'éducation,  \\îxr  ^j.  i3^\xTT.\\v\m  ,  les  suites  des  passions  politiques  qui 
(t  vol.  iu-S*^,  Paris,  août);  la  Mo-  xersent  le  sang  des  honiines  p«)nr  de» 
raie  appliquée  à  la  politique ,  pour  seivir  crimes  de  parti,  qui  ue  sont  par  fois  que 
d'introduction  aux  obsen'ations  sur  les  le  résultat  d'une  erreur.  .Son  ouvrage, 
mceurs  françaises  du  dtx-tieuvième  siècle,  qui  a  produit  plus  de  sensation  que 
par  E.  Jouy,  membre  de  l'institut  (?.  vol.  tout  autre,  a  trouvé  des  critiques  violen- 
in-i2,  Paris,  février);  un  Traité  de  la.  tes  dans  le  parti  dont  il  choquait  l'opi- 
peine  de  mort  e-n  matière  prliliqne ,  par  nion.  (^'(St  l'effet  naturel  de  l'esprit  de 
J.  Guizot  (t  vol.  iu-S**,  juillet,  sont  à  parti.  C'est  un  sort  commun  à  tous  les 
peu  près  toute  leur  moisson.  Le  premier  livres  de  science  politique  publiés  de 
ouvrage  u'a  pas  ré])ondu  à  ce  qu'on  nos  jours.  On  ne  laisse  passer  que  ceux 
attendait  de  l'un  des  plus  savans  pliysio-  qui  ne  se  lisent  point.  Ainsi  le  tableau 
logistes  et  des  plus  profonds  moralistes  annuel  que  M.  de  Montlosier  fait  de  la 
de  cette  époque,  d'un  homme  qualifié  Monarchie  française  (vol.  in-8°  mars); 
pour  être  législateur  en  fait  d'éducation  ['Europe  et  l' Amérique;  la  Grèce  dans 
générale.  Son  introduction  est  remar-  ses  rapports  avec  l'Europe,  de  M.  de 
quable  par  la  justesse,  la  grandeur  des  Pradt  ;  les  Cabinets  et  les  peuples ,  de 
vues,  par  la  profondeur  des  idées;  mais  M.  Bignon,  depuis  i8[5  jusqu'à  la  fia 
ensuite  M  Spurzheim  est  sorti  des  liini-  de  iS2?.;etles  Dîners  du  baron  d'Holl/acli, 
tes  de  sa  mission,  et  semble  n'en  avoir  de  madame  de  Genlis,  ont- ils  excité 
pas  compris  la  nature  et  l'objet.  Au  lieu  beaucoup  de  rumeur  dans  les  partis  ,  et 
de  se  renfermer  dans  le  cercle  des  prin-  attiré  à  leurs  auteurs  ,  des  éloges  d'ua 
cipes  généraux,  où  il  pouvait  parler  avec  côté,  des  satires  de  l'autre,  de  l'argent 
nne  imposante  autorité,  il   s'est   égaré      de  partout. 

dans  de  vains  détails  qui  n'étaient  pas  II  faut  se  réfugier  dans  l'histoire  an- 

de  sa  compétence.  Il  est  descendu  de  eienne  ,  dans  l'archéologie  ,  dans  les 
son  TanQ  <le  législateur  à  celui  d'une  au-  voyages,  pour  y  trouver  quelque  repos, 
torité  secondaire.  Mais  il  n'en  méritait  quelque  harmonie.  Ici  il  y  a  moyen  d'ac- 
pas  moins  une  mention.  Le  docteur  corder  et  de  réunir  les  suffrages  de  tous 
Spur7.heim  est  une  puissance  dont  il  les  partis.  Les  critiques  y  sont  sans  ai- 
faut  dire  même  les  faux  pas.  greur,  les  découvertes  sans  péril.    Ainsi 

Au  titre  seul  du  second  ouvrage  (de  àl.  ChampoUion  peut  chercher  à  expll- 
M.  Jouy),  on  voit  le  but  de  l'écrivain,  quer  la  langue  mystérieuse  des  hiéro- 
II  a  voulu  ramener  la  politique  sous  le  glyphes  ;  M.  Jomard  peut  nous  déve- 
joug  de  la  morale.  Il  combat  de  toutes  lopper  les  richesses  de  l'Oasis  de  Thèbes. 
ses  forces  les  doctrines  des  Machiavel,  Tout  le  monde  applaudit  à  leurs  travaux, 
des  Hobbes ,  des  Grotius  :  il  s'attache  à  dont  on  regrette  de  ne  pouvoir  donner 
prouver  qu'il  ne  peut  y  avoir  de  morale      qu'une  idée. 

particulière,   de   convention  et  de   cir-  On  a    fait,   en    1S22,    d'importante.s 

constances  ,  ou  enfin  de  morale  privilé-  découvertes  en  Egypte  et  sur  l'Egypte, 
giée  à  l'usage  des  princes  et  des  gouver-  La  plus  précieuse  et  la  plus  féconde  par 
nemens  ,  en  opposition  évidente  avec  la  ses  conséquences  est  de  M.  ChampoUion 
morale  simple  et  vraie  dans  laquelle  îe  jeune,  relative  aux  écriture  égyptien- 
sont  compris  les  devoirs  de  tous  les  nés:  l'auteur  en  a  exposé  la  théorie  dans 
hommes.  Il  lui  semble  que  le  temps  soit  une  suite  de  mémoires  lus  à  l'Académie 
passé  d'abuser  les  esprits  par  des  paroles  des  inscriptions,  et  ensuite  dans  une 
que  les  actions  démentent,  et  que  la  Le^/re  à  3/.  Z)rtc/ec  (in-S"  avec  4  planches), 
morale  publique  ait  fait  assez  de  progrès  II  en  résulte  quêtes  anciens  Égyptiens 
pour  que  les  gouvernemens  cherchent  à  avaient  trois  espèces  d'écritures  ;  1°  l'é» 
persuader  les  hommes,  au  lieu  de  les  criture  hiéroglyphique  ou  des  dieux; 
tromper.  2°  l'écriture  hiératique  ou  des   prêtres; 

Quoique  M.  Guizot  ait  embrassé  un  3*^  l'écriture  déniotique  ou  du  peuple, 
objet  plus  spécial,  il  se  rencontre  sou-  employée  dans  les  communications  so- 
vent   avec  M.  Jouy,    il  reproduit    avec      ciales  vulgaires. 

cette  dialectique  abondante,  qui  fait  le  L'écriture  hiéroglyphique,   dont  nous 

caractère  de  son  talent,  les  doctrines  de  avons  maintenant  tant  d'exemples  sous 
Beccaria,  de  Jérémie  Bentham,  d'autres  les  yeux,  composée  de  figures  d'hommes, 
jurisconsultes    ou    pnblicistes    fameux,      d'animaux,   d'objets  d'art  et  défigure* 
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giomfttriqncs,  disposées  en  lignes  per- 
peniliciilaires  ou  lioriz.outalis  ,  était  par. 
ticulièreracut  employée  sur  les  monu- 
niPiis  ]>ul)lics,  l^'ccriture  hiératique  , 
employée  dans  les  inauuscrits  sur  toile 
et  sur  pa[)yrus,  tirés  des  uioruics,  se 
compose  de  caractères  tracés  de  droite 
à  gauciic  en  lignes  toujours  hori'/.outaics. 
Dessavaus,  Montfaucon,  Te  comte  de 
Caylus,  etc  ,  etc.  ,  avaieut  bien  recoauu 
que  récriture  de  ces  manuscrits  sur  jia- 
pyrus  diflérait  esseutiellcmeot  des  hié- 
roglyphes, mais  ilii  la  croyaient  alpba- 
hétique.  M.  Cliainpollion  a  établi  au 
contraire  que  l'écriture  de  cette  espèce 
est  récriture  Itié  atique ;  que  ce  n'était 
qu'une  modification  du  système  hiéro- 
glyphique ,  ou  une  tachygrayliie  des 
biéroglvphes  ;  dans  l'un  et  dans  l'autre 
systèmes  soumis  aux  mêmes  lois  de  com- 
Linaisou,  des  signes  grammaticaux  ser- 
vent à  marquer  le  genre,  le  nombre,  le 
cas  et  le  seus  ,  c'est-à-dire  à  fixer  l'ar- 
rangement log'que  des  idées  pour  en 
former  des  propositions  régulières. 

Enfin,  l'écriture  démotique  vulgaire  a 
été  aperçue  et  étudiée  par  M.  Champol- 
lion  sur  la  fameuse  pierre  de  Rosette,  où 
elle  est  employée  pour  l'inscription  inter- 
médiaire. Il  y  a  trouvé  que,  comme  les 
deux  autres  espèces  d'écritures  ,  elle  était 
idéographique ,  c'est-à-dirc  qu'elle  ex- 
primait les  idées,  et  non  les  sons;  que  les 
signes  en  étaient  empruntés  à  l'écriture 
liiératique ,  mais  dans  nue  s|)Iière  plus 
bornée  ;  qu'ils  avaieut  dans  la  langue  par- 
lée quelque  analogie  avec  les  caractères 
chinois  également  idéographiques. 

De  cette  découverte,  M.  Champolliou 
a  été  conduit  à  chercher  comment  les 
Égyptiens  écrivaient  les  noms  propres , 
qui  no  désignant  pas  des  choses,  mais 
«les  personnes ,  ne  pouvaient  être  rendus 
dans  une  langue  iJeograpliiquf ,  et  il  a 
en  effet  trouvé  que  les  Egyptiens  em- 
plovaient  une  sorte  d'alphabet  syllabique 
en  signes  hiéroglyphiques,  que,  par  exem- 
ple ,  ils  se  servaient,  pour  désigner  la  let- 
tre L,  d'une  petite  figure  de  lion ,  parce 
que  cet  animal  se  nommait  en  Egyptien 
lewo,  et,  en  comparant  un  grand  nombre 
de  mouumens ,  il  eu  a  composé  un  alpha- 
bet d' hiéroglyphes  phonétiques  (expri- 
mant des  sons)  au  moyen  duquel  ou  a 
reconnu  les  noms  de  rois  grecs  et  d'c  i:- 
pereurs  romains  qui  sont  gravés  sur  la 
plupart  de  ces  monumcus,  et  notamment 
sar  le  fameux  Zodiaque  de  Deuderah,  où 
M.  Ojampollion  a  reconnu  et  montré  les 
titres  impériaux  de  Néron ,  ce  qui  réduit 


l'ancienneté  de  ce  monument  à  peu  près 
à  l'époque  où  M.  Visconti  l'avait  fixée , 
au  temps  de  la  domination  romaine  eu 
EgypTe. 

Toutefois ,  on  doutait  encore  si  la  dé- 
couverte de  M.  (yhampollion  pouvait  s'a[)- 
pliquer  aux  monuur.ens  d'une  époque  an- 
térieure à  Cand)yse,  a  ceux  des  l'haiaons, 
aux  innombrables  inscriptions  iiiéroglv- 
phiques  qui  couvrent  les  temples  et  les 
palais  de  ces  temps  mystérieux ,  dont 
elles  sont  les  seuls  documcus  historiques, 
M.  Champxillion  a  poursuivi  ses  recher- 
ches ,  ses  études  avec  un  zèle  infatigable  , 
il  eu  a  jiréseuté  les  résultats  à  l'Académie 
des  iuscriptious  ,  et  il  en  est  résulté  ,  con- 
tre toute  attente,  contre  l'opinion  même 
de  quelqties  savaus  qui  bornaient  l'usage 
de  ces  al[)habets  aux  seuls  noms  propres 
des  souverains  grecs  ou  romains ,  et  en  op- 
position à  l'idée  qu'on  s'était  générale- 
ment faite  sur  le  système  de  l'écriture  hié- 
roglyphique égyptienne  : 

l"  Que  Yalphahel  hiéroglyphique  de 
M.  Champollion  le  jeune,  considérable- 
ment accru  par  la  comparaison  des  mo- 
uumens, s'applique  avec  le  même  suc- 
cès à  la  lecture  des  légendes  royales  de 
toutes  les  époques,  à  l'histoire  égytieune , 
à  celle  de  Pliaraons,  comme. à  celle  des 
Grecs  et  des  Romains  ; 

•>."  Que  les  Egyptiens  l'employèrent 
dans  tous  les  temps  a  écrire  alphabétique' 
ment  les  sons  de  leur  langue  parlée; 

3"  Que  toute  inscription  hiéroglyphi- 
rpie  est  composée  aux  deux  tiers  au  moins 
de  signes  al[)habétiques,  et  que  ceux  de 
cet  alphabet  y  conservent  la  valeur  de 
son  qui  leur  est  déjà  reconnue; 

4"  Qu'ainsi  eel  alphabet  des  hiérogty- 
ques  phonétiques  est  lu  r>eritabl€  clef  de 
tout  le  système  hiéroglyphique. 

On  conçoit  à  ce  premier  aperçu  toute 
rimjjortauce  de  la  découverte,  qui  doit 
remplir  de  grandes  lacunes  dans  l'histoire. 
D(^à  iVI.  Champolliou  a  déterminé  l'épo- 
que de  tous  les  momimens  égyptiens  qui 
])ortent  des  noms  royau.x,  et ,  avec  le  ta- 
bleau généalogique  cwpié  à  Abydos,  par 
M.  Cailhand,  on  a  plus  de  quarante  noms 
de  Pharaons,  compris  enti-e  la  trentième 
et  la  quatorzième  dynasties.  Le  même 
alphabet  s'applique  aux  inscriptions  hié- 
roglyphiques des  temples  de  la  Nubie  et 
de  l'Ethiopie  :  les  listes  royales  données 
par  Manéthon  y  trouvent  pour  les  temps 
connus  une  entière  confirmation. 

Nous  ne  quitterons  pas  cette  terre  anti- 
quesans  annoncpr  les  recherches  de  M.  Jo- 
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muni  sur  l'cinpirc  de  Mëroc ,  dont  il  a 
lu  iiu  l'ra^nifut  à  la  sc-aïuc  |)ulili(|uc  de 
rAcadciuio  dos  iiisiTij)tious  ,  le  l('>  juillet 
l8-2.>.  Il  y  retrouve  daus  tous  les  ruonu- 
inens  déorits  et  dessinés  par  les  voyageurs 
les  plus  modernes,  les  eaiaetères  sacrés  de 
l'Kf^vpte  ;  il  u'ose  prononcer  si  l'Ethiopie 
doit  soa  autitpie  civilisation  à  des  eon- 
qtierans égyptiens,  ou  l'Egvpte  à  des  con- 
querans  etliiopiens,  mais  il  observe  qne 
Icsdeux  peuples  oiiteu  des  rois  de  l'une  et 
de  l'autre  nation,  qu'ils  se  sont  confondus, 
qu'ils  out  ^ardé  des  coutumes,  des  carac- 
tères, des  mouuuieusseuililables.  Les  voya- 
geurs out  été  frappés  de  cette  identité  : 
cette  terre,  inconnue  il  y  a  im  demi-siècle , 
sera  bieutôt  décrite  mieux  (pie  certaines 
provinces  de  France.  M.  Joniard  a  publié 
cette  année  la  première  partie  des  voyages 
du  jeune,  intrépide  et  habile  CaiUiaud 
(  f^ojages  h  l'Oasis  de  Thèbes  et  dans  les 
deserls  situés  ti  l'orient  et  a  l'occident  de 
la  T h  eh  aide  ,  etc.;  1  vol.  grand  in-fol.  ; 
un  de  texte,  un  de  gravures.);  elle  doit 
faire  suite  à  cet  ouvrage  vraiment  na- 
tional de  la  Description  de  l'Egypte ,  elle 
est  exécutée  avec  le  même  luxe  ;  elle  con- 
tient aussi  le  journal  d'un  voyage  fait 
])ar  M.  Drovetli,  consul  de  France  ,  dans 
l'Oasis  du  Dakel  :  le  gonveruement  fait 
les  frais  Je  ce  magnifique  ouvrage,  moins 
précieux  encore  par  son  luxe  typogra- 
piiique  que  parole  mérite  de  ses  recher- 
ches archéohigicpies.  De  tels  ouvrages  tien- 
nent à  la  science  historique ,  plus  qu'aux 
voyages. 

En  effet,  si  nous  ne  comptions  que  des 
ouvrages  d'histoire  proprement  dite,  nous 
n'en  aurions  à  citer  que  deux  ou  trois  : 
d'abord  les  derniers  volumes  de  V Histoire 
des  Croisades  de  M.  Miihaud ,  (T.  TV,  V, 
V[  et  VII.  —  août),  monument  élevé  eu 
l'honneur  des  héros  chrétiens,  où  beau- 
coup de  familles  illustres  retrouveront  les 
plus  beaux  titres  de  leur  gloire  :  cepen- 
dant, au  milieu  du  charme  des  récits,  qui 
ont  souvent  l'attrait  de  l'épopée,  on  voit 
que  l'auteur  n'est  entré  dans  les  champs 
de  la  fcerie  chevaleresque,  que  le  flambeau 
de  la  critique  a  la  main;  il  a  été  fouiller 
à  des  sources  inconnues  à  ses  devanciers , 
dans  les  chroniques  de  l'Occident,  dans  les 
récits  des  Orientaux ,  et  ou  voit  aux  extraits 
qu'il  en  donne  daus  les  sixième  et  septième 
volumes,  avec  quel  discernement  il  a  su 
les  emploj'er.  Enfin ,  la  distribution  géné- 
rale de  l'ouvrage,  ce  qu'on  pourrait  appe- 
ler l'action  historique  ,  et  le  mérite  d'un 
style  toujours  pur,  harmonieux  et  varié 
dans  ses  formes ,  assurent  à  l'Hiitoire  des 


Croisades  un  rang  éniinent  entre  les  meil- 
leures compositions  de  ce  genre. 

M.  de  Ségur  a  i)ublié  la  suite  de  son 
Histoire  universelle ,  dont  il  a  détaché 
l'histoire  de  (^harle/nagiie  ,  à  l'usage  de 
la  jeunesse,  l'un  des  morciaux  Ifs  plus 
iliNtiiigués  qui  soient  sortis  de  sa  iilume 
élégante  et  judicieuse.  M.  .Vlexis  Ûumé- 
uii,  une  Histoire  ]iarticulière  de  Phi- 
lippe Il ,  où  la  politique  de  ce  monarque 
est  peiute  avec  les  couleurs  les  plus 
sombres  :  on  regrette  de  n'y  pas  trouver 
une  iiitroductiou.  M.  Duméiiil  s'est  cru 
dispensé  de  ce  soin,  par  l'admirable 
tableau  que  Robcrtsnn  a  mis  ,i  la  tète 
de  son  Histoire  de  Charles-Quint.  On  lui 
a  trouvé  peu  de  méthode  et  quelque 
teinte  de  préjugés  de  parti  ;  ce  qui  lui  a 
valu  ou  des  éloges  ou  des  critiques  dont 
les  ouvrages  triomphent  quand  ils  sont 
bons. 

On  peut  regarder  comme  de  l'histoire 
moderne  les  Mémoires  publiés  cette  an- 
née ,  ])our  servir  à  l'histoire  de  Napo- 
léon ,  par  MM.  de  Gourgaud,  de  .Montho- 
lon,  de  Lascases,  etc.  :  la  librairie  en  a 
été  inondée  ;  ils  sont  remplis  de  faits 
historiques  ou  d'anecdotes  curieuses.  La 
])!tipart  sont  écrits  comme  sous  la  dictée 
de  cet  homme  extraordinaire;  il  y  est 
jieint  presque  toujours  en  beau  ;  c'est 
un  plaidoyer  justificatif  de  sa  conduite, 
dans  les  détails  les  plus  critiqués  de  sa 
vie  militaire  et  politique  ;  mais  les  do- 
cumeus  contraires  ne  nous  manqueront 
pas,  l'histoire  a  de  quoi  ne  pas  s'égarer, 
et  la  génération  présente  peut  s'intéres- 
ser sans  scrupule  à  des  récits  que  la 
postérité  jugera  seule  en  dernier  ressort. 

Nous  vivons  dans  un  siècle  où  les 
mémoires  sont  aussi  lus  que  les  romans: 
ou  en  sent  la  raison  ;  c'est  que  nous  v 
retrouvons  nos  intérêts  et  nos  passions 
en  jeu;  mais  dans  cette  vaste  collection 
de  Mémoires  relatifs  et  la  ré^'olutioti  fran- 
çaise,  ramassés  à  grands  frais  j)ar  les 
(rères  Baudouin,  sous  la  direction  de 
MM.  Berville  et  Barrière,  il  n'en  est 
point  qui  aient  obtenu  plus  de  succès  et 
de  vogue  que  ceux  de  madame  Campa  n. 
(  MÉMOIRES  sur  la  vie  privée  de  Marie- 
Antoinette  reine  de  Fiance  et  de  iTar- 
i'arre,etc.  ,3  v.  in-S**.  Décembre,  i^it.,) 
.Sous  le  rapport  historique,  c'est  un  des 
monuiuens  les  plus  précieux,  c'est  un 
recueil  d'anecdotes  piquantes,  une  ga- 
lerie de  portraits  originaux,  c'est  la 
cour  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI, 
peinte  sur  les  lieux.  L'objet  principal 
de  madame  Campan,  première  femme  de 
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chambre  de  l:i  rtitie ,  avait  ét(S  de  la 
ien{,'«'r  des  attaques  et  des  calomnies 
dirigées  coutri;  elle  :  Me  a  noblement 
rempli  cette  noble  mission;  elle  a  peint 
sous  les  traits  les  ])lus  touclians  le  ca- 
ractère de  cette  princesse  infortunée,  et 
les  amers  cliagrius  (ju'clie  a  eus  à  dévo- 
rer, même  avant  ses  malheurs  si  déplo- 
rables. Madame  Campan  u'a  jamais  le 
ton  lourd  et  froid  du  panégyriste;  les 
éditeurs  out  joiut  h  ses  mémoires  des 
Souvenirs  et  des  anecdotes  liûtoriques , 
sur  les  règnes  de  Louis  XIV,  Louis  XV 
et  Louis  XVI ,  écrits  de  la  même 
oiaiu  avec  le  même  charme  ;  ils  ont 
quelquefois  ajouté  au  texte,  des  notes 
explicatives  ou  correctives  qui  font  de 
reusemble  de  cette  publication  un  des 
livres  les  plus  jiiqnans,  les  plus  instruc- 
tifs ,  les  plus  atlachans ,  les  plus  curieux 
de  cette  époque. 

Voyages.  Après  les  mémoires  viennent 
les  Voyages ,  qui  ne  sont  en  effet  presque 
toujours  que  des  mémoires,  Nous  avons 
mis  celui  de  M.  Cailliaud  à  l'Oasis  de 
Thèhes  à  sa  véritable  place.  Ici,  nous  ne 
trouvons  à  mentioiiucr  que  deux  ouvrages 
publiés  à  peu  de  distance  Tnn  de  l'autre, 
et  sur  le  même  pays.  (  Voyage  en  Suisse 
fait  dans  les  années  1817,  i8x3,  iSjç), 
suivi  d'nn  essai  historique  sur  les  mœurs 
de  l'Helvétie  ancienne  et  moderne,  par 
L.  Simond ,  auteur  du  voyage  d'un  Fran- 
çais en  Angleterre;  Lettres  sur  la  Suisse  , 
écrites  en  1820,  suivies  d'un  voyage  à 
Cbamouni  et  au  Simplon ,  par  M.  Raoul 
llochette  ).  Le  premier  est  empreint  de 
cette  originalité  piquante,  remarquée  dans 
le  Voyage  d'un  Français  en  Angleterre  ; 
il  pciut  d'une  manière  neuve  et  pittores- 
que après  tous  ceux  qui  nous  ont  parlé 
des  mœurs,  des  rocs  et  des  lacs  de  la 
Suisse  ;  l'essai  historique  qui  compose 
son  second  volume  est  nu  morceau  qui 
eût  gagné  peut-être  à  être  lu  et  pul)Ué 
séparémeut.  A  côté  de  ce  livre  fait  encou- 
rant ,  composé  de  mille  choses  variées  , 
sans  suite  et  sans  liaison  de  descriptions  , 
d'anecdotes,  de  réflexions,. de  digressions 
sur  l'économie  politique,  et  de  matériaux 
Jiistoriqucs  très  -  curieux ,  les  lettres  de 
M.  Raoul  Rochctte  paraissent  un  ou- 
vrage vraiment  académique;  elles  offrent 
des  dèscriptious  soignées,  comme  le  ta- 
bleau du  Diorania,  la  vallée  de  Sarnen. 
«  Ces  Lettres ,  a  dit  nu  critique ,  sont  une 
sorte  de  voyage  historique,  où,  par  l'effet 
du  talent  de  l'écrivain,  on  voit  en  même 
temps,  et  d'un  seul  coup  d'œil,  la  Suisse 
i-idie  de  tout  ce  que  la  nature  a  fait  pour 


1:11c ,  et  riche  de  tout  ce  que  la  gloire  lui  a 
donné  ». 

Romans.  S'il  nous  fallait,  en  |)a.s!;ant  la 
revue  de  nos  j)roductions  littéraires,  comp- 
ter les  romans  qui  ont  paru,  on  nous  trouve- 
rait fort  déchus  du  rang  (jue  nous  avons  oc- 
cupé dans  cette  braixiie.  (Xu'avons-uous' 
à  opposer  à  sir  Waltcr  Scott,  dont  les  ou- 
vrages paraissent  à  Paiisen  même  temps- 
qu'à  Londres  y  ])ar  un  procédé  compara- 
ble   à  l'emploi   des  machines   à  vapeur? 
Qu'avous-nous  à  mettre  à  côté  du  Firale , 
des  Aventures  de  Nigel ,  de  l'Abbé,  et  de 
Kenilworth  ?  V [psiboe ,   le    Renégat    du. 
vicomte  d'Arlincourt,  et  le    Trilby  on  le 
lutin  d'Argail,  nouvelle  écossaise  de  M.C. 
Nodier,  écrivain  romantique  par   excel- 
lence, et  les  Mérnoires  de  Jacques  Fauvtl 
(4  vol.  in-i2,  décembre),. par  MM.  Droz 
et  Picard.  Tout  cck  ,  quand  on  y  joindrait 
le  bagage  de  nos  romans'  historiques,   ne 
pèserait  pas  les  douze  ou  quinze  volumes- 
ajoutés   cette  année  aux   œuvres   du  ro- 
mancier ,    historien,   poète    de  l'Ecosse, 
Cependant  Jacques  Fauvel   mérite  d'être 
distingué  dans  la   foule  ;  un  homme  d'es- 
prit l'a  nommé  le  Gilblas honnête  homme. 
C'est  un  personnage  dn  17^  siècle  avec  les 
mœurs   du  19e  ;  mais  il  nous  intéresse,  il 
nous  fait  voir  L'homme  dans  les  trois  âges,. 
la  jeunesse,  la  mattirité,  la  vieillesse;   il 
est  dans  la  classe  moyenne ,  afin  de  rendre 
le    tableau   applicable   à   un   plus   grand 
nombre    d'individus,    et    triomphe     de* 
écueils  qui  remplissent  les  trois  époques 
de  la  vie ,  jeune ,  par  l'intérêt  qu'inspirent 
.sa  franchise  et  sa   loyauté,  homme  fait, 
par  le  travail  et  la  persévérance  ,  vieillard^ 
par  la  résignation.  Autour  de  ce  person- 
nage  intéressant  sont  groupés  dos  carac- 
tères  variés   et   bien    trasés  :  l'action   en 
est  bien  conduite,  il  s'y  trouva  des  scènes 
touchantes  :  ou  y   voit  l'association  d'un 
prosateur  moraliste  et  d'un  poète  ob.ser- 
vateur  ;  mais  la  différence   de  leur   talent 
s-'y  fait  à  peine  sentir  ,  et  leur   ouvrage  , 
qu'on  ne  sait  comment  classer ,  n'en  mé- 
rite pas  moins  îiue  place  daus  la  bibliothè- 
que des  gens  de  goût. 

Nous  nous  apercevons ,  en  finissant  cette 
partie  de  notre  revue,  que  nous  n'avons 
point  parlé  de  l'éloquence  ;  mais  il  a  été 
question  des  morceaux  académiques  dans 
plusieurs  articles  de  la  Chronique;  elle  a 
retracé  quelques  fragniens  des  meilleurs 
plaidoyers ,  et  notre  histoire  est  remplie 
des  plus  beaux  traits  de  l'éloquence  légis- 
lative... iSon  bis  in  idem. 

PoÉsiji.ZS'ous~ue  sommes  i»lus  aux  teinpv 
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où  l'a|)]iaritiou  d'un  ])Oomc  uocupait  les 
&aliiiiN  ft  iiifttait  le  bcati  inuiiile  L'iiiiiouvt— 
iuent;  ou  u't'st  plus  ({u'aiix  alïaircs  de  tri- 
biiuo,  de  barreau  ou  de  bourse.  Le  eours 
lies  effets  publies  attire  plus  d'atteutioii 
que  les  auuouees  biblioç^rapliiques;  la 
bourse  est  niaiutenaut  le  ])oiut  de  rcuuiua 
où  tous  les  iiiti-rèts,  les  goûts  et  les  états 
vout  se  eonfoudre  ,  et  les  fortuues  s'abî- 
mer. ]'',li  !  «piel  eliaruie  j)cut  avoir  la  voix 
des  Muses  j)our  des  eœurs  dévorés  des 
passious  qui  tourmentcut  la  soeiété  ?  Qui 
«■st  ee  f]pi  faisait  attention  aux  jiremiers 
cliauls  de  Voltaire,  daus  les  ai,'itatioiis  du 
fonimeneeuieut  de  la  régence,  dans  les 
fureurs  du  jeu  de  la  rue  Quincampoix? 

Nous  avons  cité  les  ouvrages  couronnés 
dans  nos  jeux  académicjues  (  Voyez  ïa 
Clirouiq,  art.  du  2.',  août),  il  faut  placer 
à  la  tête  des  autres,  dans  l'ordre  liiérarclii- 
que  du  Parnasse,  une  épD])ée  nouvelle  :  la 
Bys.\îïci.\de,  pocme  en  douze  chants,  par 
\autexir  des  trois  Ages,  sujet  national, 
puisque  c'est  la  fondation del'empire latin 
à  Coustantinople ,  poème  très-remarqua- 
blepar  la  conduite  de  l'action,  la  vérité  du 
coloris  liistorique,  la  peinture  des  carac- 
tères, l'intérêt  des  situations,  et  par  une 
poésie  élégante,  harmonieuse  et  pure.  Mais 
on  a  trouvé  qu'il  y  manquait  ce  feu  cé- 
leste (pie  les  poètes  français  n'ont  encore 
pu  dén)ber  :  nous  avons  essayé  d'en  re- 
chercher la  cause  (  f-'nyez  Ànn.  Hist.  , 
18 18,  pag.  629.)  :  le  temps  n'a  rien  changé 
à  notre  opinion. 

Après  cette  épopée,  vient  un  poème 
didactique  de  M.  de  Norvins,  intitulé: 
rimmortaUlé  de  l'Ame  ou  les  Quatre  âges 
religieux,  chants  consacrés  aux  doctrines 
les  plus  pures  de  la  morale  et  de  la  re- 
ligion. L'auteur  suit  et  considère  ce  dogme 
consolateur  chez  tous  les  peuples  ,  dans 
tous  les  âges  et  dans  tous  les  cultes  ,  dont 
il  est  le  principe  fondamental.  La  religion 
naturelle,  les  religions  barbares,  la  religion 
mythologique  et  la  rehgion  chrétienne 
forment  ces  quatre  âges,  et  .sont  les  sujets 
particuliers  de  ses  chants,  chacun  pré- 
cédé d'un  prologue  qui  prépare  à  l'objet 
qu'il  va  traiter,  et  suivi  d'un  épilogue 
qui  en  offre  les  résultats.  Le  poète  v  a 
jeté  des  épisodes  dont  l'action  et  le  coloris 
divers  jettent  quelque  variété  dansle  sujet, 
où  reviennent  uécessairemeuî  les  jnèmes 
idées.  En  général,  la  poésie  de  M.  de 
Worvins  est  abondante',  élevée,  soutenue,  et 
parée  qiielrpjcfuis  des  plus  riches  couleurs , 
mais  elle  manque  de  cette  précision ,  de 
cette  souplesse  et  de  cette  variété  qui  font 
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le  cliarme  des  vers  du  chantre  incom- 
parable I.U-  \' liniigination. 

Kutre  quatre  à  cinq  cents  autres  ar- 
ticles ,  produits  de  notre  sol  poétique, 
on  a  remar(|ué  un  jmèiue  didactique  en 
quatre  chants  -A' Art  historique,  d'uu  ano- 
nyme ,  dont  les  vers  sont  faciles,  plein» 
de  sens,  d(;  raisou  et  d'une  élégante  sim- 
plicité ;  et  un  liecueil  il'nilss  et  poésies  di- 
fc;iej.deM.Viclorliugo,d'unstylecliaud, 
vigoureux  ;  mais  surtout  trois  Nouvelles 
Messénienncs  ,  de  M.  Casimir  Delavigne, 
sur  l'oppression  de  la  Grèce,  sur  les 
événeniens  de  iS'aples,  sur  le  réveil  des 
descendais  deMiltiade  et  de  Léonidas. 
On  y  retrouve,  à  côté  de  quelques  négli- 
gences, les  qualités  qui  distinguent  le 
talent  du  jeune  poète  :  l'éloquence  du 
cœur,  les  inspirations  de  l'enthousiasme, 
une  poésie  qui  vient  du  cœur,  éclatante 
de  richesses  et  d'images.  Il  y  aurait  de 
quoi  rappeler  même  les  joueurs  de  la 
bourse  au  culte  sacré  des  Muses. 

Théâtres.  Mais,  comme  nous  le  di- 
sions l'année  dernière,  une  seule  partie 
du  domaine  littéraire  attire  constam- 
ment l'attention  publique.  C'est  le  théâ- 
tre ,  dont  le  goùts'étend  de  jour  eu  jour, 
et   descend  dans  toutes  les  classes. 

On  n'exige  pas  que  nous  k  suivions 
jusqu'aux  boulevards  ,  où  le  genre  ro- 
mantique et  Polichiuelle  continuent  à 
lutter  de  vogue  avec  les  chefs-d'œuvre 
de  Racine  et  de  Molière,  joués  par  Tal- 
ma  et  mademoiselle  Mars  Quoiqu'on  se 
soit  beaucoup  j)laint  de  la  paresse  des 
comédiens  et  des  rigueurs  de  la  censure, 
cette  année  n'a  pas  été  moins  féconde 
que  les  auti-es  en  nouveautés  dramati- 
ques. On  a  donné  au  pi-emier  théâtre 
Français,  en  tragédies  : 

Régulus,  en  trois  actes,  de  H.  Lucien 
Arnaiilt  (ils  (5  juin).  Sujet  simple  et  sé- 
vère, traité  dans  un  style  noble  et  ])leia 
d'enthousiasme  ,  terminé  par  une  scène 
sublime  :  succès  comparable  à  celui  de 
Marins  h  ISlinturnes ,  par  où  le  père  de 
l'auteur  avait  commencé  sa  carrière  dra- 
matique. 

Cljtemnestre,ea  cinq  actes, par  M.  Alex. 
Soumet. (7  novemb.)Sujet  commun  et  re- 
battu ,  dont  l'auteur  a  tiré  un  nouveau 
jiar  ti  par  uuc  alliance  heureuse  de  moyen  s 
employés  par  Voltaire  et  par  Allieri. 
Ou  lui  a  refusé  le  mérite  de  l'invention; 
ou  lui  a  reproché  l'invraisemblance  de 
quelques  moyens,  la  faiblesse  du  carac- 
tère d'Egiste  ;  ce  qu'on  ne  lui  a  pas  con- 
testé, c'est  le  mérite  du  style,  d'une  teinte 
antique  et  d'un  beau  coloris. 
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Eu  comédies  :  Les  Qitatredges,  en  cinq 
actes  et  eu  vers  ,  par  M,  Merville,  repré- 
sentée, le  iç)  août,  à  la  salle  de  la  rue  de 
Louvols,  pendant  qu'on  réjiarait  la  snllç 
Riclielien.  Pièce  toute  ])liilosophiqn<!, 
faite  d'après  les  vers  où  Horaee  et  lîoi- 
leau  nous  ont  si  liieu  traré  les  passions 
qni  lourinentent  l'Iiomme  dans  les  quatre 
périodes  île  la  vie.  L'auteur  étant  oMit;é 
de  mettre  autant  de  pcrsosmaj^es  sur  le 
premier  j)lan,  il  en  est  résulté  quelque 
embarras  et  quel([ue  diffusion  d'action 
et  d'intérêt;  le  style  a  paru  un  peu  né- 
gligé, mais  naturel,  semé  de  fers  pi- 
qnans.  Le  succès  que  la  pièce  avait  ob- 
tenu d'abord  ne  s'est  pas  soutenu 

TJ  Amour  et  l'aniI>ilion  ,  en  cinq  acte* 
et  en  vers  (22  novembre),  par  M.  Ri- 
boutté,  seconde  édition  corrigée  du  l\li- 
nistre  anglais ,  que  Vauteur  avait  retiré 
du  théâtre,  et  qui,  donnée  }a  première 
fois  au  bénéfice  de  Damas,  n'a  eu  que 
peu  de  représentations  au  profit  de  l'an- 
teur. 

Valérie,  en  trois  actes  et  en  prose, 
(21  décembre)  de  MM.  Scribe  et  Mélcs- 
ville,  espèce  de  dni"tae  imité  d'une  Nou- 
velle d'Auguste  Lafontaine,  où  mademoi- 
selle Mars  fait  le  rôle  d'une  demoiselle 
aveugle;  un  jeune  comte,  éperdnemeut 
épris  de  ses  cliarmes,  s'est  rendu  à  l'aris 
pour  étudier  l'art  de  l'oculiste.  Il  revient  ; 
il  lui  faif  l'opération  de  la  cataracte,  et 
reçoit  avec  sa  main  le  pri.v  de  son  courage 
et  de  sou  amour.  Cette  pièce  n'offre  que 
deux  ou  trois  scènes  vraiment  intéressan- 
tes ;  mais  elles  étaient  jouées  ])ar  une  ac- 
trice inimitable  (mademoiselle  Mars)  ,  et 
elles  ont  fait  courir  tout  Paris. 

A  en  croire  la  renommée  des  .coulisses-, 
la  favorite  de  Tlialie  était  menacée  d'mie 
rivale  redoutable.  Dans  son  absence ,  ma- 
demoiselle Mante,  jcuue  personne  douée 
d'une  plij'siononiie  cliarniaute  et  d'une 
taille  acconq)lie,  avait  débuté  daus  les  r(V 
les  de  Célimèue  du  Misantrope  ,  de  la  Li- 
sette du  Glorieux  ,  etc.;  elle  y  avait  mon- 
tré tour  a  tour  beaucoup  de  noblesse,  de 
grâce  et  de  légèreté.  Mais  l'éclat  de  ses 
débuts  ne  s'est  pas  soutenu ,  et  quand  l'as- 
tre de  la  comédie  a  reparu ,  la  nouvelle  i)la- 
nète  est  retombée  dans  son  orbite,  lieu- 
rense  de  réflécliir  quelques  rayons  de  sa 
lumière. 

Second  Théâtre  français.  Si  Ja  vogue 
était  toujours  le  prix  du  travail  et  du  zèle, 
la  troupe  de  fOdéon  l'emporterait  de  beau- 
coup sur  sou  aînée.  Mademoiselle  Geor- 
ges ,  qui  ])artageait  autrefois  avec  Made- 
moiselle Dueljf.'snois  le  sceptre  tragi'pie 


au  premier  tliéâtre ,  s'était  ^nfin  décidée* 
à  régner  seule  ,<ur  le  .secoud.  Elle  eu  S 
fait, cette  année  la  fortune.  Voici  le» 
principales  pièces  qu'on  y  a  représen- 
tées. 

Attila,  tragédie  eu  cinq  actes,  par 
M.  Hypolite  Bis  (  2(1  avril),  sujet  bistori- 
que  dout  le  titre  ra])pelle  nu  grand  rêver* 
et  une  cruelte  épigranimc.  Le  jeune  au- 
teur eu  a  fait  nue  intrigue  romanesque; 
la  patroue  de  Paris,  sainte  Geneviève,  y 
parait  comme  nue  Cassaudrc  chrétienne. 
Après  un  succès  dû  à  de  be.iux  vers,  à 
une  scène  vraiment  intéressante,  la  repré- 
sentation en  avait  été  .suspcudne,  soit  par 
l'imprudence  d'un  acteur  à  qui  il  était 
échappé  des  vers  su])primés  par  la  cen- 
sure ,  soit  par  le  refus  de  l'auteur  de  con- 
sentir à  de  nouvelles  sujjpressions.  Elle  a 
enfin  reparu  ,  mais  pour  avoir  quelques 
jours  d'existence,  au  bout  desquels  il 
n'est  resté  à  l'auteur  que  l'espérance  d'une 
meilleure  fortune  lorsqu'il  trouverait  un 
sujet  plus  heureux. 

Les  Machabèes  ,  tragédie  en  cinq  acte* 
(14  juin),  par  M.  Alexandre  Guiraud: 
c'est  le  sitpplice  de  ces  illustres  martyrs  de 
lu  Biljle  ,  et  de  leur  héroïque  mère,  mis- 
eu  action  :  sujet  jilusieurs  fols  manqué  et 
condamné  par  Laharpe,  tragédie  san» 
nœud,  sans  péripétie,  sans  dénouement', 
mais  offraut  des  tableaux  d'im  graud  ef- 
fet ,  un  caractère  de  mère  au-dessus  de 
riuinianité,  et  des  inspirations  puisées- 
dans  le  chantre  sublime  des  Martyrs. 

Saiil ,  tragédie  en  5  actes  p.ir  M.  Alex. 
Soumet  (9  novembre.)  La  mort  de  Saùl, 
et  l'avéïiement  de  David  ,  annoncés  par 
la  [jytiiouisse  d'l!udore,  tel  est  le  sujet  de 
la  pièce,  encore  tiré  de  la  Bible,  mais  au- 
cjuel  l'auteur  a  fait  des  changemens  qui 
peuvent  passer  pour  dc«  licences  graves. 
Un  y  a  trouvé  de  la  pompe,  du  coloris,  de» 
effets,  delà  verve  poétique,  des  beau- 
tés d'uu  ordre  supérieur  ,  mais  trop  de 
sentences  ambitieuses  ,  un  luxe  de  méta- 
{)hores  orientales,  déplace  sur  la  scène 
française  ;  un  personnage  monstrueux, 
une  ordonnance  vicieuse,  et  cependant, 
la  pièce  a  réussi.  Deux  jours  aupara- 
vant, M.  Soumet  avait  eu  au  premier 
théâtre  un  succès  mieux  mérité. 

lÙJtre  sept  à  huit  comédies  nouvelles 
représentées  à  l'Oiléon,  dans  le  cours  de 
cette  année  ,  on  en  compte  trois  eu  eintj 
actes  et  en  vei-s  ;  savoir  :  le  Père  et  le 
Tuteur,  de  MM.  Théodore  et  Achille 
Dartois  ;  le  Pour  et  le  Contre  ou  le  Pro- 
cès de  Mariage  de  M.  Sewrin  ,  et  le  Cor- 
rupteur  de  M.  Lemercier.  /ja   première 
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u^a  fait  que  passer  :  c'est  uu  essai  qui 
laissn  (les  csperauees.  La  seconde  est  le 
dialogue  de  Paiit.^^rucl  et  de  Panurge 
mis  «Il  iictiou:  «  Mariez-vous,  iic  vous 
mariez  pas.  <>  C'est  une  jiièce  à  tiroir  où 
auruu  des  jtersoiiiiages  accessoires,  qui 
▼  ieutiurtuerà  son  tour  sur  les  dé  terrai  ua- 
tions  du  ]>riii('i|>al,  ue  tient  nécessai- 
rement à  l'action  ,  ce  qui  y  jette  de  la 
langueur  et  du  froid.  La  truisième,  fon- 
dée sur  une  grande  idée  morale,  offre 
ua  uouveaii  Lovelace  et  uue  autre  -Cla- 
rice.  La  fan)ille  de  cette  jeune  pereouue 
la  lui  refuse,  il  l'enlève,  il  vient  a  hout 
de  séduire  ses  pareus ,  mais,  raalgré  l'a- 
waulage  qu'il  vient  d'obtenir  sur  elle, 
la  nouvelle  Clarice,  forte  de  son  inno- 
cence, refuse  la  main  du  corrupteur  et 
le  démasque  à  tous  les  ycus.  La  beauté 
de  cette  scène  n'a  point  desarmé  le 
parterre,  prévenu  et  clioqué  de  i)hisieurs 
inconvenances  de  style  et  de  fond.  L'au- 
teur s'en  est  vengé  en  faisant  imprimer 
sa  pièce  avec  uu  prologae  où  Dame  Ct^n- 
*«rt  est  mise  en  jeu  de  la  niaîiière  la  plus 
piquante.  En  résumé,  l'Odéou  n'a  point 
obtenu  de  succès  de  vogue.  Une  seule 
f)!èce  en  trois  actes  et  en  prose,  «ne  co- 
médie d'intrigue,  surchargée  d''incidens, 
mais  pleine  de  détails  comiques,  fe  Celi- 
irataireet  V  Homme  marié  de  M\LM'afflard 
etFulgence,  dsnt  lapremierereprésenta- 
tion  a  eu  Heu  le  i6  décembre,  a  terminé 
50U  année  dramatique  d'une  manière 
plus  heureuse.  Il  était  temps,  la  petite 
maison  de  Thalie  tombait  en  ruines. 

Pour  nous,  Fhistoire  de  la  littérature 
finit  à  rodéon.  Parler  ensuite  de  l'Aca- 
démie royale  de  musique  et  de  l'Opéra- 
Comiqne,  c'est  déjà  entrer  dans  le  do- 
maine des  beaux  arts. 

Académie  royale  tle  Mitsitjtte.  Elle  a 
ouvert  son  année  théâtrale  par  un  succès 
<ie  vogue.  Aladin  ou  la  Lampe  merveil- 
leuse, opéra  en  cinq  actes,  attendu  depuis 
plusieurs  années,  a  été  joué  pour  la  pre- 
mière fois  le  3  février.  D'^un  coté  on  a 
Teproché  à  l 'auteur  du  poème  (M.  Etienne) 
de  n'avoir  pris  que  le  titre  du  conte  cliar- 
mant  des  Mille  et  une  yuils;  de  l'autre 
■on  l'a  félicité  d'être  sorti  des  sentiers  déjà 
batti>s  par  les  auteurs  du  boulevard.  Nous 
n'entreprendrons  pas  de  concilier  les  avis. 
Au  fait  il  n'a  voulu  qu'offrir  un  cadre 
heureux  au  composiseur,  an  chorégraphe, 
an  décorateur,  et  donner  au  temple  de  la 
féerie  l'occasion  de  dép'.over  toutes  ses 
richesses.  Sous  ce  dernier  rapport,  il  ne 
manque  rien  à  son  succès.  Jamais  ce 
tbéitre  n'avait  offert  tant  de  pompe  ,  de 
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luxe,  de  scènes  variées,  de  ballets  enchan- 
teurs et  de  décorations  maguiliqnc-s. 

Quant  à  la  musique,  prônée  long-tpin])j 
avant  sa  mise  eu  sctnc,  elle  a  du  souffrir 
beaucoup  de  la  mort  prématurée  du  pre- 
mier compositeur,  Nicolo.  Sans  doute  les 
répétitions  l'auraient  éclairé  sur  la  fai- 
blesse de  plusieurs  morceaux  ;  il  y  aurait 
fait  des  corrections  heureuses.  Peut-être 
se  serait-il  résigné  a  des  sacrifices  auxquels 
le  compositeur  cliargé  de  mettre  la  der- 
nière uiaiu  (  \L  Beuincorl  )  n'a  pu  se  ré- 
soudre; mais  aurait  il  changé  le  caractère 
en  géuéral  mesquiu  ,  vagiie,  insiguitiant, 
de  sa  composition,  fort  infi-ricure  a  ce  qu'il 
avait  donné  a  l'Opéra-Comique  ?  Ou  ea 
jieut  douter.  Il  n'y  manque  pas  de  jolis 
morceaux.  11  y  a  même  dans  le  récitatif 
des  agrémeusd'orcJiestre  qui  soutiennent 
l'atteutlon  de  l'auditeur,  fatigué  des  mer- 
Teilles  qui  passent  devant  ses  veux.  Mais 
il  y  manque  la  verve  et  l'originahté,  cette 
clialeur  du  génie  qui  fait  vivre  la  musique 
<ûu.sl  que  la  poésie. 

Après  cette  merveilleuse  lampe ,  l'Aca- 
démie royale  nous  a  offert  (26  juin'i  Flc- 
reslan  ou  le  Conseil  des  dix ,  opéra  en 
trois  actes,  dont  le  poème,  plein  d'iuciden* 
et  d'iEvraisembbuces ,  n'a  pas  paru  di<»ne 
de  l'auteur  âC  Artaxerce ,  et  dont  la  musi- 
que ,  de  M.  Garcia,  savante  et  monotone , 
est  chargée  d'orcemens  et  d'harmonie, 
mais  dénuée  de  chant  et  de  mélodie  ;  et 
(i()  décembre)  .ia;^Ao,  l'un  des  plus  beaux 
sujets  de  la  poésie  lyrique,  traité  ici  dans 
sa  simphclté,  mak  sans  effet  et  saus  suc- 
cès. Il  l'avait  été  beaucoup  mieux  11  v  a 
viugt-hult  ans  au  théâtre  Louvois,  par 
madame  Pipelet,  aujourd'hui  princesse  de 
Salm,  et  par  le  célèbre  compositeur  Mar- 
tiuL  Une  seule  scène  l'a  fait  rester  quel- 
que temps  au  théâtre,  c'est  l'apothéose 
de  Sapbo ,  sauvée  par  'V'énus  du  seiu  des 
flots ,  et  présentée  et  mise  par  Apollon 
dans  le  chœur  sacwj  des  muses. 

Tels  sout  'es  travaux  de  l'Académie 
Royale  de  musique.  En  y  joignant  quel- 
ques ballets  ajoutés  à  sou  ré()ertoIre,  oa 
trouverait  qu'elle  a  bien  rempli  son  an- 
née. 

Opéra  Comique.  Là  aussi  il  faudrait 
de  jolis  ballets  pour  soutenir  les  poètes 
et  les  compositeurs;  le  genre  de  l'ancieu 
opéra  comique  est  passé  de  mode,  ou 
lui  a  substitué  uu  genre  bâtard  un  peu 
ait-  dessous  du  mélodrame.  Deux  pièce»- 
de  ce  genre,  en  trois  actes,  le  Solitaire. 
imité  du  fameux  roman  de  ce  nom,  pa- 
roles de  M.  Planard,  musique  de  M.  Ca- 
raffa  (17  aoit),   et  ralentine  de  .Milan, 
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paroles  de  M.  Bouilly,  comj)ositioa  du 
célrbre  Molml,  terminée  par  son  nevfn 
(M.  Daussojgnc)  ;  voilà  les  nouvelles  ri- 
clicsses  ajoutées  au  répertoire  de  10- 
péra-Comique.  Le  Solilaire,  dont  In  mu- 
sique a  quelque  chose  de  la  manière  de 
Rossioi ,  a  eu  de  la  vogue;  mais  f'alcn- 
tinca  inspiré  un  véritaldeSntérèt  :  c'était 
le  dernier  chaut  d'un  grandeonipositeur. 
Sa  première  représentation  (9.8  novemh.) 
fut  une  fête  funèbre  en  sa  mémoire;  tous 
les  auteurs  lyrico-dramatiques  v  assis- 
taient. JNous  n'essaierons  pas  de  rendre 
l'effet  de  celte  représentation  solennelle, 
où  l'assemblée  passait  tour  à  tour  du 
Tecueillement,  d'une  atteiition  profonde, 
aux.  l)ruyaus  transports  du  ]>lus  vif  en- 
thousiasme. A  la  fin  ou  a  jeté  uue  cou- 
ronne ;  elle  a  été  déposée  sur  le  buste 
de  Méliul;  ou  a  chanté  des  couplets  eu 
son  honneur;  des  larmes  ont  «oulé  des 
yeux  de  t(jus  les  spectateurs.  Ces  hom- 
mages  étaient  dus  à  l'illustre  auteur  de 
Slratotiire  ,  A^ Eiiphrosine,  àe  Jnseph  et 
à' Arioiiant,  à  qui  notre  scène  lyrique 
doit  une  Jieureuse  révolution.  Il  le  faut 
rappeler  ici  pour  notre  honneur. 

A  l'aperçu.que  nous  venons  de  donner, 
on  serait  teuté  de  croire  que  jamais  notre 
moisson  littéraire  n'a  été  plus  cliétive; 
qu'on  se  rassure  pourtant  :  la  bibliogra- 
phie de  l'année  dernière  nous  offrait 
5499  articles ,  celle  de  1822  nous  en 
compte  5819  à  classer  dans  les  mêmes 
proportions  :  la  presse  n'a  rien  perdu 
de  son  activité. 


SALON  DE   1822. 

Exposition  des  productions  des  peintres 
et  des  sculpteurs  vivons.  (Par  M.  R***.) 

Le  Louvre,  où  l'école  française  vient 
périodiquement  se  parer  de  ses  richesses 
nouvelles ,  s'est  ouvert  cette  année  plus 
tôt  qu'à  l'ordinaire;  les  artistes  se  plai- 
gnaient de  voir  ce  noble  concours  fixé  à 
une  époque  où  la  campagne  retient  ses 
amateurs  ,  au  retour  desquels  Ja  mauvaise 
saison  ne  donne  bientôt  que  des  jours  né- 
buleux. Le  gouvernement  a  entendu  leurs 
vœux  :  l'exposition  a  commencé  le  24  avril. 

On  attendait  crlle-ci  avec  impatience, 
comme  pour  y  trouver  les  destinées  de 
notre  école.  Nous  avons  dit,  dans  l'An- 
nuaire 1819:"  Les  talensneuousjnanquent 
point  encore,  mais  l'école  où  il  se  sont 
formés  va  nous  manquer.  »  En  effet,  si  , 
dans  une  partie  de  l'art,  on  reconnaît  l'in- 
ilnence  heureuse  de  notre  grand  coloriste. 


M.  Crros,  si  les  combinaisons  du  clair- 
obscur  paraissent  maintenant  plus  fami- 
lières à  nos  artistes ,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  l'on  renonce  à  l'héritage  de  David, 
au  plus  puissant  moyen  de  l'cxjiression  eu 
peinture,  au  dessin,  puisque  l'on  aban- 
donne les  études^  longues  et  sévères  aux- 
quelles H  condanime  -ceux  qui  veulent 
exercer  l'art  dans  toute  «a  dignité. 

Mais  le  public  ne  fait  pas  de  ces  sortes 
d'observations,  il  ne  peut  apprécier  ces 
différons  signes  de  décadence  ;  il  sent,  ap- 
plaudit ou  réprouve;  mais  il  réunit  rare- 
ment la  iuniière  de  l'esprit  à  l'impression 
reçue  :  il  ne  juge  pas.  Aussi  la  plupart  des 
succès  de  vogue  tiennent-ils ,  au  salon 
comme  au  théâtre,  plus  à  l'accord  positif 
du  sujet  avec  les  passions  publiques,  avec 
les  affections  générales  de  l'épocpie  ,  qu'à 
lexcellenoc  des  moyens  matériels  em- 
ployés par  l'artiste. 

Quau  t  .i  nous,  quelles  que  soient  nos  idées 
sur  l'état  actuel  des  arts,  nous  ne  croyons  pas 
pouvoir  les  développer  ici.  La  crititpie  en 
peinture  n'est  utile  que  devant  les  tableaux^ 
et  l'analyse  générale  et  raisonuée  est  en- 
tûirrée ,  J!»squ'à  ce  moment ,  de  trop  d'obs- 
tacles, pour  permettre  l'espoir  de  quelque 
succès  ;  soit  que  nous  ne  possédions  pas  , 
comme  eu  littérature,  de  théorie  fixe  et 
complète ,  soit  que  la  différence  seule  entre 
le  langage  des  préceptes  et  l'art  lui-même  , 
ajoute  encore  au  vague  des  idées  repré- 
sentées par  les  mots  même  les  plus  usuels  ; 
car  c'est  surtout  ici,  que  l'on  peut  dire 
avec  Platon  :  L'écriture,  c'est  la  parole 
privée  de  son  père  :  elle  est  muette  ;  quand 
on  l'interroge ,  elle  ne  répond  pas. 

L'exposition  a  été  plus  nombreuse  en- 
core en  tableaux  que  les  précédentes  an- 
nées; la  disposition  du  salon  a  varié, 
mais  son  aspect  général  est  resté  le  même. 
Des  tableaux  d'église ,  des  sujets  tirés  de 
notre  liistoire  du  moyen  âge ,  une  foule 
d'intérieurs  etdes  talileaux  anecdootiques; 
quelques  ouvrages  épars  des  derniers 
élèves  de  David,  morceaux  jileins  de  ta- 
lent ,  dans  lesquels  une  seconde  géné- 
ration ,  sortie  de  sa  belle  école  ,  «hercbe  à 
en  conserver  la  tradition  dans  son  austère 
et  noble  jiureté. 

Ici,  suivant  l'usage,  quelques  grands 
maîtres  s'étaient  fait  attendre,  et,  lorsqu'ils 
sont  arrivés,  l'exposition  n'a  pas  paru  fort 
inférieure  aux  précédentes.  Corinne  est 
arrivée  la  dernière,  et  le  public  l'a  tout  de 
suite  placée  au  premier  rang.  Nous  !«  sui- 
vi-ons  dans  ceux  qu'il  a  donnés. 

Tableaux  d'histoire.  Corinne  (  par 
M-  Gérard).  —  Voilà  un  nouvel  exemple 
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(\c  Viiilliience  ilii  ^('jiieil'im  pranil  d-crivaiu 
MU-  le  jji'ulo  d'uu  {^rauJ  ailistc.  Est-ce  que 
la  pciiitiiro,  «ou  coiitcute  de  recevoir 
riiii|iic.-isii)u  des  iiio<lil'icati(iii.s  sociales, 
«rexpiiiuer  les  iiiœiiis  de  la  société,  sui- 
vrait avec  taut  de  docilité  la  littérature 
daus  la  variation  de  ses  goûts,  et  jusque 
<laus  ses  écarts?  Est-ce  (jue  nous  aurions 
aussi  uue  peinture  romantique  ? 

C'est  au  temps  à  iiou»  donner  la  solu- 
tion de  cette  question  ;  inais  l'aspect  de 
cette  cncliauteresse  Corinne  nous  le  fait 
craindre. 

Nous  n'eu  donnerons  pas  la  description, 
ce  serait  vouloir  refaire  une  des  belles  pa- 
ges de  madame  de  Staël. 

Ce  tableau  avait  déjà  de  la  renommée 
dans  l'atelier  du  peintre;  au  salon,  le  suc- 
cès fut  moins  brillant.  Le  puljlic ,  trop 
étranger  peut-être  au  sujet  traité  par  l'ar- 
tiste ,  laissa  à  un  petit  nombre  de  person- 
ucs  le  soin  d'exercer  la  critique  et  la 
louange. 

Les  partisans  de  la  Corinne  louaieut 
beaucoup  M.  Gérard  d'avoir  tenté  d'enno- 
blir nos  mœurs  actuelles;  de  leur  avoir 
donné  une  sorte  de  graudiose  qui  les  ren- 
dit propres  à  la  peinture  bistorique.  Ils 
vantaient  aussi  une  invention  poétique, 
une  disposition  pleine  d'art,  l'union  si 
rare  d'uae  belle  couleur  à  un  dessin  cor- 
rect et  élevé  ;  enfin  l'expression  de  la  tête 
de  l'amante  d'Osvvald ,  cette  difficulté  vain- 
cue de  donuer  du  relief  à  un  objet  drapé 
en  blanc,  eutièremeat  éclairé,  et  sans  dé- 
gradation apparente,  leur  faisait  dire, 
remplisv^d'eutliorsiasme ,  que  M.  Gérard 
avait  ravi  un  dernier  ravon  au  jour  pour 
sillonner  d'un  contour  d'or  cette  belle  li- 
gure de  la  Corinne. 

D'uu  autre  côté ,  les  conservateurs  sé- 
vères du  goût  antique  redoutaient  cette  in- 
novation en  peinture.  Pour  eux,  ce  n'était 
pas  créer  une  route  nouvelle  ,  mais  lais- 
ser l'idéal  de  l'expression  et  des  formes  à 
mi-chemin  de  l'art  grec;  c'ét.iit  baisser  le 
pris,  non  le  doubler.  Le  sujet  de  Corinne 
j)araissait  uue  énigme  pour  le  plus  grand 
nombre.  L'invention  et  la  disposition 
montraient  trop  l'art  :  c'était  de  la  rhéto- 
rique en  peinture....  Il  y  avait  de  l'incer- 
titude daus  les  plans  ;  enfin ,  quelques 
jiarties  laissaient  remarquer  quelque  chose 
de  terne  et  de  plombé  dans  le  coloris;  et 
dans  le  dessin  plus  de  facilité  que  d'exac- 
titude. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  la  vérité  de  ces 
éloges  ou  de  la  justesse  de  ces  critiques, 
on  peut  dire  avec  assurance  que  le  nou- 
veau tableau  de  M.  Gérard  doit  faire  épo- 
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que  d;uis  notre  école,  taut  j)ar  son  mérite 
réel  que  par  les  causes  morales  qui  ,  plus 
tard  ,  agiront  peut-être  sur  la  direction 
de  l'art. 

.Iriane  dans  l'île  (le  JVnxos ,  recueillie 
et  consolée  par  Bacclius  (par  M.  Gros). 
—  Depuis  vingt  ans  ,  le  talent  de  M.  Gros 
ne  s'était  pas  exer<fé  sur  un  sujet  grec  ;  et 
même  peu  de  personnes  se  raj)pelaicnt  sa 
Sapho ,  exposée  au  salon  de  180 1.  .Sa  re- 
nommée s'appuyait  tout  entière  .sur  la 
gloire  française;  mais  de  longs  et  nom- 
breux succès  obtenus  dans  une  carrière 
limitée ,  laissaient  du  doute  dans  le  pu- 
blic sur  l'alliance  possible  de  son  génie 
avec  les  mœurs  antiques.  Aussi  le  tableau 
dont  nous  allons  parler,  et  qui  devait  dé- 
cider la  question  ,  était-il  impatiemment 
attendu. 

Dansée  tableau,  dont  les  figures  ne  sont 
vues  qu'à  mi-corps ,  Ariane  est  éveillée  ; 
on  peut  presque  dire  consolée  ;  car  si  ses 
yeux,  tournés  vers  le  beau  Bacchus ,  sont 
mouillés  de  larmes,  ils  n'aunoncent  plus 
la  doiUeur.  La  douceur  du  regard ,  le 
demi-sourire  de  la  bouche ,  paraissent 
vouloir  exprimer  autre  chose....  Et  la 
maiu  timide  qui  soulève  son  voile  pour 
lui  cacher  le  vaisseau  de  Thésée  qui  .s'en- 
fuit, dit  mieux  encore  qu'ejle  n'a  i>lus  de 
regrets. 

Le  pubUc  s'est  montré  extrêmement 
sévère.  D'abord  il  a  trouvé  qu'Ariane  et 
Bacchus  n'avaient  ni  l'expression  simple, 
ni  les  formes  pures  de  l'antique.  Et,  chose 
étrange,  bien  inattendue  pour  M.  Gros, 
on  a  reproché  à  son  tableau  d'avoir  un 
effet  vague,  et  à  sa  coiileiu-  d'être  d'une 
teinte  générale  fausse  et  rosée.  Mais  il 
serait  tout-à-fait  injuste  de  ne  pas  remar- 
quer cpie  des  demi-ligures  nues,  en  plein 
air,  et  sous  un  jour  brillant,  ne  rendent 
guère  possible  un  effet  piquant  et  décidé; 
que  plusieurs  parties  :  le  cou  ,  la  poitrine 
et  les  bras  de  l'Ariane  sont  des  miracles 
de  couleur.  11  faut  pardonner  beaucoup 
à  l'artiste  qui  a  tenté  le  premier  à' idéa- 
liser t^out  ainsi  dire  la  couleur,  comme 
les  grands  dessinateurs  ont,  jusqu'ici, 
cherché  à  idéaliser  les  formes. 

A  côté  de  ces  deux  chefs  de  l'école  ac- 
tuelle s'était  déjà  placé  M.  Hersent ,  par 
son  Gustave  Wasa.  Il  a  soutenu  digne- 
ment sa  réputation  dans  son  tableau  de 
Rulh  et  Booz  :  expression  douce  et  vraie 
des  mœurs  de  la  Bible ,  mais  remarquable 
surtout  par  un  effet  de  lune,  et  par  uue 
harmonie  générale  de  composition ,  d'une 
suavité  miraculeuse. 

Après    ces  tableaux   le    goût    placera 
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Viitnf!  et  r.nrijmion  ,  pnr  M.  Ijnn"l(iis. — 
yéiiHs  ft  .'tnchisc,  par  M  Paulin  Gui'-rin. 
—  li'OivsIf,  par  JVÎ.  IMcot.  —  Ttliis ,  par 
M.  ('.ranger.  —  Le  Snnga  d'Alhalie ,  par 
!\I.  Sinilli.  —  Les  Amours  de  Snpho  et 
de  Pliunii  et  la  Mort  d'IIjppolite ,  par 
M.  Giiillcmol.  —  Le  Bon  Samaritain,  par 
M.  Drolliiig.  Tous  remarquables  par  des 
qualités  diverses,  eu  général  par  la  cor- 
rection du  dessin,  la  première  de  toutes. 

En  peinture  classique,  voilà  presque 
toute  iiolic  légion  sacrée;  au.ssi  Ixaii- 
coup  de  péchés  doivent  lui  être  remis, 
«•ar  elle  fait  beaucoup  d'efforts  pour  re- 
tenir l'école  dans  la  bonne  voie. 

Kn  passant  aux  tableaux  d'église  on 
peut  citer  les  f^endeurs  citasses  du  temple, 
œuvre  pleine  de  mouvement  de  M.  Tho- 
JTins  ;  le  Martyre  de  saint  Ilyppolile ,  de 
M.  Heim,  où  l'on  a  remarqué  des  parties 
dessinées  avec  la  même  vigueur  et  la 
même  sévérité  qui  lui  valurent  des  éloges 
au  dernier  salon;  Saint  Louis  visitant  ses 
stddals  malades  de  la  peste ,  sujet  traité 
séparément  et  avec  talent,  par  MM.  Gas- 
sics  et  Scheffer. 

Les  ouvrages  marquans  de  MM.  Abcl 
de  Pujol  et  Viuclion  n'ont  pas  paru 
cette  année  au  salon;  il  a  fallu  se  trans- 
porter à  St. -Sulpice  pnnr  a]>plau(iir  à 
leurs  efforts.  Ils  venaient  d'y  terminer, 
dans  les  chapelles  de  St.-Rocli  et  de  St.- 
Mauvice,  quatre  grands  tableaux  à  fres- 
cpie.  L'on  a  pu  louer  dans  ]\I.  Pujol  une 
comjiosition  s.ige  et  savante,  et  dans 
M.  Vinchon  une  exécution  large  et  vi- 
goureuse ;  mais  il  est  à  regretter  que  le 
public  n'ait  pas  donné  des  encourage- 
mensplus  éclatans  à  des  essais  ordonués 
parle  préfet  du  département  et  la  maison 
du  Roi,  et  teutés  dans  le  but  de  faire 
renaître  en  France  le  goût  de  cette  es- 
pèce de  peinture,  que  l'on  pourrait  appe- 
ler éternelle,  et  qu'ont  illustrée  les  Mi- 
cliel-Ange  et  les  Ilapliaél. 

Ce  que  nous  avons  dit,  dans  l'An- 
nuaire d(!  iSfC),  de  l'entassement  des 
figures  ,  de  la  confusion  du  plan  ,  du  dé- 
faut d'harmonie  et  d'expression  propre 
aux  sujets  religieux  ,  peut  se  reproduire 
ici,  et  s'appliquer  encore  avec  justesse. 
Mais  un  défaut  général,  dont  peu  d'ar- 
tistes du  moins  sont  exempts,  c'est  l'af- 
fectation de  transporter  dans  la  peinture 
l'expression  et  la  pantomime  théâtrale. 
Kous  ne  paraissons  plus  connaître  cette 
unité  d'existence ,  ce  naturel  dans  la 
manière  d'être  qui  tient  encore  du  repos 
et  de  la  décence  des  antiques  ;  et  qui , 
unis  il  la  profondeur  des  sentimens  du 


christianisme  ,  caractérisent  si  bien  U 
composition  sans  arlilii'e  'l'Andrt''  Miin- 
tègne,  du  Pénigin  ,  de  Léonard  de  Vinci 
et  de  Ilaphaél  dans  ses  premiers  ouvra- 
ges. Beaucoup  de  peintres  vont  s'inspi- 
rer au  théâtre;  ils  trouvent  ces  études- 
plus  faciles  et  plus  commodes  cpic  celles 
qu'ils  devraient  faire  devant  la  nature. 
Mais  aussi ,  comme  Charles  Covpel  ,  qui 
aurait  pu  exceller  dans  l'expression,  il.s 
peignent  dans  leurs  tableaux  non  l'Iiom- 
me  ,  mais  des  comédiens,  et  même  des 
comédiens  français  de  leur  époque.  Ils 
perdent  de  vue  cette  grande  vérité  :  que 
la  traduction  que  l'on  peut  faire  en  peiii- 
turede  cette  même  expression  théâtrale  , 
qui  paraît  si  belle,  ne  ])etit  être  écrite 
que  dans  une  langue  différente,  qui  a 
ses  combinaisons  ,  ses  nécessités  et  ses 
limites  particulières  ;  et  que  la  repro- 
duire sans  réflexion  sur  la  toile ,  c'est 
presque  toujours  en  faire  un  calque  ri- 
dicule. 

Tableaux  de  genre.  Une  famille  dans 
la  désolation,  par  M.  Prud'hon.  — Celui 
de  nos  grands  peintres  que  la  mort  devait 
bientôt  nous  enlever,  le  Corrège  fran- 
çais, fvl.  Prud'hon  ,  est  venu  cette  année 
se  placer  à  la  tête  de  nos  peintres  de 
genre.  La  composition,  le  coloris,  l'effet, 
et  surtout  une  expression  admirable  ,  se 
réunissent  dans  ce  clief-d'œuvre  pour 
nous  toucher  et  nous  émouvoir  forte- 
ment; c'est  bien  de  M.  Prud'hon  qu'on 
pourra  dire  :  il  fit  parler  fàme  immor- 
telle à  travers  de  passagères  couleurs; 
car  ce  qu'il  nous  fait  voir  excite  en  nous 
bien  plus  d'idées  que  ce  qu'on  lit. 

Ij  Intérieur  de  la  basilique  basse  de 
Saint-François  d'Assise,  a  Assise  (par 
M.  Granet) ,  est  encore  un  de  ces  mira- 
cles d'exécution,  supérieur  peut-être  à 
ceux  auxquels  M.  Granet  nous  à  accou- 
tumés. 

Comment  se  fait-11  que  ce  tableau 
n'ait  pas  obtenu  autant  de  succès  que 
le  Couvent  des  capucins ,  exposé  au  der- 
nier salon  ? 

La  faute  n'en  serait-elle  pas  au  pein- 
tre, qui  a  plutôt  cherché  à  étonner  qu'a 
émouvoir?  N'est-ce  pas  aussi  un  tort  de 
reproduire  sans  cesse  ces  cadres  de 
pierre ,  ces  intérieurs  ténébreux  dans 
lesquels  la  figure  de  l'homme  est  em- 
ployée dans  le  seul  but  de  varier  les 
effets  du  clair-obscur,  et  de  midliplicr 
les  accidens  de  la  lumière  ? 

Les  choses  sans  vie  peuvent  entrer 
dans  la  peinture,  il  n'y  a  ]>c>iiitde  doute. 
Elles  y  sont  aussi  essentielles  que  dans 
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î.i  iinliire.  Mji»  cHfS  ue  doivcut  y  être 
i|iic  i-oiuuic  accessoires  ,  et  ilépcudautes 
trautii-S  clioscs  ^ilus  priij)rcs  à  toucliiT. 
Telles  sont  les  artuius,  tjui,  étant  tout  à 
1.1  fi>is  l'ouvrage  île  l'esprit  Je  rimiiiiuc, 
lie  sa  volouté,  de  sa  liberté,  de  ses  ])as- 
sious,  sout  eoiiime  le  tableau  abrégé  de 
la  uature  liuinaiuc. 

C'est  di>uc  se  méprendre  sur  la  des- 
tiuation  do  l'art,  que  de  l'appliquer  au 
futile  emploi  d'amuser  le  seus  extérieur 
du  cominuu  des  hommes. 

Josi-fjh  Fernct,  sur  unj'réle  hùtiinent, 
au  milieu  d'une  le'Hi'ete  (par  M.  Horace 
Veruet).  —  Des  raisons  étrangères  à  la 
jieiuture,  et  qui  par  couséqueut  ne  doi- 
vent pas  trouver  place  ici ,  ont  empèelié 
]\I.  Horace  Veruet  d'exposer  au  salou 
d'autre  tableau  que  celui-ci  ,  qui  lui 
avait  été.  commandé  par  la  maison  du 
Roi.  H  suffirait  sans  doute  de  cet  ou- 
vrage pour  jirouver  que  M.  Horace 
Veruet  n'avait  point  perdu  son  rang 
parmi  nos  peintres  ;  mais  une  circons- 
tance particulière  est  venue  augmenter 
la  vogue  de  son  t.-.lent  et  piquer  la  curio- 
sité publique.  Le  peintre  exilé  volontai- 
rement du  Louvre,  conçut  l'heureuse 
idée  de  rassembler  dans  son  atelier  tout 
ce  qu'il  destinait  pour  l'exposition.  Il  y 
ajouta  quelque.-î  tableaux  que  l'on  con- 
uaissait  déj.î  ,  des  dessins,  une  fouie  de 
lithographies  échappées  à  son  crayon 
facile.  Ce  fut  alors  nu  petit  Muséum, 
qui  prit,  dans  le  monde,  le  nom  de 
salon  d'Horace  Yi-ruet.  Pendant  un  mois, 
tout  Paris  courut  admirer  un  peintre 
rival  des  Hollandais  dans  son  Odalisque; 
rival  de  sou  graud-père  dans  ses  mari- 
nés  ;  rival  de  son  père  dans  sa  Revue,  des 
grenadiers  à  clieval ;  et  sans  égal  dans 
ses  batailles  :  il  y  fait  assister. 

Il  faut  ci)mj)?(r  encore  au  nombre  des 
tableaux  auecdotiques  ou  de  genre  dis- 
tingués par  le  ]inblic  ,  Piaphaél  et  la  For- 
narina ,  de  !M  Picot,  petite  composition- 
pleine  de  grâce  ;  le  Duel,  de  M.  Vigne- 
ron,  œuvre  en  tout  digue  de  l'auteur  du 
Convoi  du  yuuvie;  la  Jeune  Sliranda 
jouant  aux  éc/ica  (sujet  tiré  de  Shakes- 
peare) ,  de  M.  Saint-Evre,  début  plein 
de  charme  ,  de  naïveté  et  d'expression 
d'un  jeune  peintre  qui  annonce  un  véri- 
table talent  ;  Une  danse  près  da  tombeau _ 
d' Anacréoii  ,  peinture  singulière  ,  un 
peu  sarmate ,  aiais  originale  et  très-re- 
marquable d'un  jeune  Eusse,  M.  Ki- 
j)renski;la  Prise  de  Grenade,  due  au 
vinceau  énergique  et  lirillaut  de  M.  de 
Forijiu  ;  le  Jacrjues   ^In'ay,  de  M.  Des- 


moulins;  des  intérieurs  fort  bien  faits, 
de  MM.  Bouhot  ,  le  Prince  et  Duval- 
Lecamus  ,  dont  l'aspect  est  vrai  cl  l'cflét 
simple  et  sans  recherche;  enfin,  de  ces 
scènes  d'Italie,  (jue  M.  Leseot-Uaude- 
hourt  reud  si  Lieu  ,  et  que  l'ou  revoit 
toujours  avec  plaisir, 

L'écolo  lyonnaise,  reuommi'c  pour  le  fini 
de  ses  productious,acoutiuué  d'envoyer  son 
tribut,  et  a  justifié  sa  réputation.  Ainsi  le 
Geoffroy  de  la  Tour  de  IM.  Revoil;  la  Mort 
du  priiue  de  Tulnionl,  uouYL-au  chef-d'œu- 
vre de  M.  Richard  ;  le  Mariui^e  de  deux 
Bressans  ,iinX  obtenu  touslesswffrages;  mais 
si  la  vogue  décerne  le  prix,  il  appartient  in- 
contestablement à  M.  Bonnefond  ,  dont  le 
])ltireclialferrant {vendu  l2,ooofr.)  a  cons- 
tanunent  attiré  la  foule  pendant  l'exposi- 
tion. La  critique  a  fait  un  seul  reproche 
au  peintre  ;  c'est ,  eu  reproduisant  avec 
tant  de  btmheur  les  efforts  industrieux  de 
Gérard  Dow ,  de  n'avoir  pas  .su  ,  comme 
lui ,  déterminer  le  caractère  propre  de 
chaque  objet,  et  éviter  cette  monotonie 
de  touche  et  d'aspect  qui  dorme  à  tous  les 
corps  l'apparence  de  l'ivoire  ou  du  métal 
puU. 

Paysages. —'M.  Watelet,  qui  s'était;  jilaco 
si  haut  au  dernier  salon ,  a  coi.'servé  sou 
rang  cette  année,  et  même  augmenté  sa 
renommée  par  son  admirable  f^ue  piise 
de  la  terrasse  de  Saint-Germain  en  Laje. 
Ses  autres  vues  de  la  rivière  d'Eure,  do 
Lai^-sur-Scine ,  du  vieux  canal  de  Foutai- 
uebleau ,  et  surtout  de  la  Chartreuse  de 
Grenoble  ,  mettent  le  sceau  à  sa  réputa- 
tion. Il  parait,  par  les  sites  qu'il  choisit  , 
que  M.  Watelet  veut,  comme  les  peintres 
d'histwire ,  faire  servir  la  France  à  sa 
gloire.  C'est  national  ^  c'est  surtout  une 
bonne  pensée  ,  quand  ou  a  presque  le 
talent  de  Piuisdael. 

Après  lui  et  tout  près  de  liii,  sout  venus 
se  placer  MM,  Régnier,  dont  nous. avons 
vu  un  très-beau  paysage  pris  des  environs 
de  Royat  en  Auvergne  ;  Michalou ,  que 
la  mort  devait  frajiper  à  viugt-sis  ans ,  et 
qui  déjà  s'était  annoncé  comme  uu 
émide  énergique  de  Salvator  Rosa  ;  Tru- 
chot,  mort  si  jetme  encore,  perdu  pour 
l'art.  ;  Ronmy,  Lecomte ,  Crépin ,  etc. 
Mais  qu'ils  ne  nous  fassent  pas  oublier 
nos  anciens  maîtres,  MM.  Bidault,  Taunay, 
Bertin ,  Demai-uc ,  Duuouy  ,  Sweback  , 
Rœlm ,  dont  les  nouveaux  ouvrages  sou- 
tiennent la  célébrité,  et  servent  toujours 
d'exemples  à  notre  jeuue  école  de  paysage. 
Portraits. — Il  faut  citer  ceux  de  Mi"^'  la 
duchesse  de  Berri,  du  dac  de  Bordeaux^ 
et  de  Meule mriseUe ,  par  M.  Gérard,  dont 
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la  disposition  est  pleine  du  ni;ij;iiiflccnc'C, 
et  dont  les  orncmeus  sont  exécutés  avec 
nnc  supériorité  désespérante.  —  Celui  de 
M.  Galle  ,  graveur  en  médailles ,  par 
M.  Gros,  dont  le  coloris  a  calmé  les  cen- 
seurs du  tableau  d'Ariane.  —  Ceux  de 
M.  C.  P.  et  de  madame  J.  P.  par  M.  Her- 
sent, dignes  du  jieiutrc  de  Gustave  JVasa. 
—  Tous  vm-^  de  M.  Droliing,  qui  se  font 
remarquer  par  rexcellencc  du  dessin.  — 
Enfin  ceux  du  maréchal  duc  dC Alhiifèra 
et  de  M.  le  comte  à! Ilaalertve  ,  où  l'on 
reconnaît  tout  le  tîilcut  de  M.  Panlin 
Guérin,  surtout  dans  le  dernier,  qTii,  par 
la  fermeté  ,  la  correction  du  dessiu ,  et 
rénergie  ardente  de  la  conleur,  est  uu 
cbef-d' œuvre. 

Nos  derniers  regards  dans  le  salon  doi- 
vent être  pour  les  miniatures  de  ilM.Saint- 
Angnstin,  Aiibry,  Mausion,  Singry,  ma- 
demoiselle Lizinska ,  etc.  ■ —  haSainte-Fa- 
inil/e  d'après  Piapliaèl^  belle  copie  sur  poi'- 
celainede  M.  Jaquotot,  à  qui  l'on  en  doit 
tant.— Le  Chai  les-Ouint,  d'aprèsM.  Gros, 
de  M  Georget ,  qiii  a  le  double  mérite 
d'être  une  copie  admirable ,  et  une  lieu- 
rense  application  de  la  peinture  sur  por- 
celaine ,  dont  l'inaltérabilité  est  toujours 
plus  convenablement  employée  lorsqu'elle 
sert  à  reproduire  des  chefs-d'œuvre  de 
coloris.  —  Les  Fignettcs  de  M.  Devéria, 
qui  met  si  bien  à  profit  ses  études  de  l'é- 
cole anglaise. 

Que  dire  des  dessins  et  des  aquarelles? 
Quels  que  soient  leurs  ailleurs  ,  nous  ne 
nonsyarrêterims  pas  La  \noàe  des  athiim , 
importée  de  Russie ,  leur  a  créé  depuis 
long-temps  de  trop  redoutables  rivaux 
dans  toutes  les  classes  de  la  société. 

Gravure.  —  Nous  sommes  riches  en 
belles  estampes  cette  année;  toutefois  le 
public  a  paru  distinguer  plus  particuliè- 
remeut  :  les  Funérailles  d'Atala  ,  de 
M.  Massard,  d'après  Ginsdet. — La  Sainte- 
Famille,  de  Raphaël,  par  M  Richomme, 
qui  avait  à  redouter  la  comparaisoi!  avec 
le  célèbre  Edelinck  — La  f'ierge  au  pois- 
son ,  de  Raphaël ,  gravée  séparçraent  par 
MM.  Desnoyers  et  Lignou.  —  Le  Colin- 
Maillard,  d'après  Wilkie  ,  par  M.  Raim- 
bach  de  Londres,  auteur  du  Rent-day;  et 
qui  s'enregistre  ainsi  parmi  nos  artistes. 
—  Un  portrait  de  la  Reine  d' Angleterre  , 
femme  de  Charles  î""'',  fort  bien  traduit  de 
Vau-Dyck,  par  M.  Henriquel-Dupont.  — 
Des  Hussards  en  tirailleurs ,  d'après  Ho- 
race Veruet ,  par  M.  Jazet.  —  E'jfiu  uu 
cadre  de  gravures  sur  bois  par  IMM. Thomp- 
son ,  frères,  et  des  études  à  la  manière 
en  crayon,  d'aprcf  Gérard  et  Raphaël , 


par  M.  Girard,  qui,  dans  ce  genre,  »*e»t 
montré  supérieur. 

I.ythographie.  —  Cette  invention,  dont 
on  a  dit  ingéuie(»(iement  qu'elle  était  potu: 
les  artistes  ce  que  l'imprimerie  était  pour 
les  écrivains ,  a  fait  des  progrès  incroya- 
bles depuis  le  dernier  salon ,  où  elle  avait 
paru  pour  la  première  foLs.  M.  Eugcl- 
mann ,  qui ,  par  d'importans  perfectiou- 
nemcns  matériels,  a  contribué  puissam- 
ment à  ses  succès,  a  exposé  une  suite  de 
morceaux  fort  remarquables.  Mais  son 
rojage  dans  V ancienne  France ,  de  MM. 
Taylor  Cailleux  et  Ch.  Nodier,  vérital)lc 
monument  national ,  forme  à  lui  seul  le 
dépôt  le  plus  pré'cieux  de^  prodiges  exé- 
cutés par  MM.  Fragonard,  Smith  ,  [sabey, 
Truchot  et  le  colonel  Atthaliu  ,  que  nmxi 
aurions  dû  nommer  le  premier;  car  il  est 
saus  rival. 

Sculpture.  —  Milizia  a  dit  :  «  Le  sculp- 
teur borné  dans  ses  sujets,  privé  de  colo- 
ris et  de  clair-obscur,  pour  nous  toucher, 
ne  peut  dire  qu'un  seul  mot  :  qu'il  soit 
donc  sublime!...  »  De  nos  jours,  le  sta- 
tuaire qui  aurait  le  secret  de  cette  parole 
serait-il  compris  du  grand  nombre  ?  On 
peut  raisonnablement  en  douter.  La  sculp- 
ture, cet  art  du  paganisme,  est  devenue 
pour  ainsi  dire  un  art  d'érudition.  Non- 
seulement  nous  ne  pouvons  plus  créer 
dans  le  sens  des  anciens  ni  inventer  sur 
leur  terrain,  mais  il  faut  encore  presque 
autant  de  mémoire  et  d'études  pour  com- 
prendre mie  statue  que  pour  l'exécuter. 
C'est  ce  qui  explique  l'indifférence  natu- 
relle du  public  à  toutes  les  expositions, 
pour  cette  partie  des  beaux-arts.  Là,  plus 
qu'ailleurs  ,  il  se  laisse  guider  par  les  ar- 
tistes et  quelques  amateurs.  Il  admire  sur 
parole,  il  estime  par  écho. 

Ce  n'est  donc  pas  son  sentiment ,  mais 
celui  des  sculpteurs  et  des  peintres  ,  que 
nous  exposous,  eu  disant  que  la  sculpture 
cette  année  a  eu  iuooatestablemeut  la  su- 
périorité sur  le  reste  du  salou. 

Ce  qui  a  le  plus  contribué  à  établir  cette 
opjuion,  ce  sont  les  ouvrages  de  MM.  Car- 
telier,  Dupaty,  Espercieux ,  Milhomme  , 
qu'il  suffît  de  nommer  ;  le  Pierre  Cor- 
neille, de  M.  Cortot,  qui  a  su  réunir,  à 
l'heureux  emploi  d'un  costume  défavora- 
ble ,  d'autres  qualités  plus  élevées.  —  Uit 
enfant  donnant  h  tnanger  a  un  serpent, 
par  M.  Guillois.  —  Le  Groupe  d'une  bac- 
chante avec  un  jeune  faune ,  par  M.  Le- 
moine  Saint-Paul.  —  Un  Jils  de  Kiohé , 
par  M.  Pradier,  où  l'on  retrouve  les  preu- 
\es  d'études  sérieuses.  —  Thésée  comhal- 
tnnt  le  Minotaure ,  groujie  d'un  caractère 
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M-vèrc,  (le  M.  llamey  fils,  ijiii  intritfil.j.i  tliituri'  prruii-icuse   de  uos  mieur.s.    !!« 

il't'trc  associe  à  la  rt'piitatiuu  de  sou  père,  veulent  couteuter  uu   puhlic  que   l'en- 

poiir  la  naïveté,  le  correctiou  et  la  grâce  thoiisinsine    pour    uuo    p.-^rtle    de    l'art 

qu'il  a  su  répandre  dans  sa  i>etite  figure  poussée  à  un  liaut  point  de  perfection, 

ùcXInnoccnct; ,  ete, ,  etc.  ue    rend     pas    indulj^cnt    sur    d'autres 

Dans  la  cour  du  Louvre  on  a  vu  avec  fautes.  Ils  n'étudient  juste  que  ce  qu'il 

intérêt  le  bronze  de  lîayard  mourant,  faut  pour  j)roduire  fructueusement  des 

par  M.   Kaj^^i  :  tout  eu  rendant  justice  tableaux,  dans  lesquels  le  dessin,  le  co- 

au    mérite   de    l'artiste,    qm-lques    per-  loris     et   le   eiair-oliscur,   te    montrent 

«ounes  ont  paru  ret;retttT  qu'il  ait  donné  assez  raisonnablement  ])onr  ne  ])as  re- 

un  mouvement  trop  contrasté  à  la  figure  pousser  un  aclieleur,  épris  de  la  facilité 

entière.  Hlles  eroyeut  que  cela  n'est  pas  du  travail,  de  la  dextérité  de  l'outil  ou 

convenable  en  sculpture  pour  une  sfa-  de    l'habileté    de    l'exécution.    Comme 

tue  portrait;  surtout  lorsque  l'individu  affaire   de  commerce,  c'est  agir  ccmsé- 

est  revêtu   d'une  cuirasse;  car  alors  le  quemment;  mais  c'est  ainsi  que  la  pein- 

statuairc  ne  peut  plus  compenser  parla  turc,  déchue   du  haut   rang  qui  lui  est 

.souplesse  ce  qu'il  perd  en  dignité  et  en  assigné  dans  les  beaux -arts,  se  traîne 

simplicité.  honteusement    à   la   suite    des    arts    <le 

Notre  tàclie  est  remplie.  On  désirerait  luxe,  et  n'est  plus  estimée  que  comme 

sans  doute  trouver  ici  un  résumé  com-  une  production  industrielle. 

jîaratif  du  salon  de  cette  année  avec  ce- 

lui  qui  l'a  précédé;  mais  l'intervalle  de  STATmTIOTTF 

temps  qui  sépare  les  expositions  de  pein-  3  l  A  l  iai  ly  ui^ 

ture  est  trop  court  ])Our  que  l'on  puisse  DU  salon,  de   1822. 

avec   certitude  déterminer  quelque  dif-  Tableaux  exposés iS;!- 

férence    notable.    C'est  un   travail   sans  Peintres 420- 

utilité,  c'est   écrire    l'histoire  générale  Femmes  peintres 78. 

par  semaine.  t-  1;  1   .■  j- 

*    _  ...  ,  Tableaux  achetés  ou  commandes. 

On  peut  vouloir  aussi  un  aperçu  de 

l'état  actuel  de  notre  école.  Cette  ques-  Par  la  maison  dn  Roi 34. 

tion  se  divise  en  deux  parties;  la  direc-  Par  le  Mmustere  de  l'mteneur  ....   I.S. 

tiou  morale  donnée  a  l'art ,  et  les  études  P-"'  '«■  P'''?*'''  «1"  «lept.  de  la  Semé  .  .     8. 

pratiques.  Par  le  duc  d'Orléans 2, 

Quant  à  la  direction  morale,  en  com-  Sculpture. 

mandant  des  tableaux  pour  décorer  de  Morceaux  de  sculpure  exposés  .  .   .   i56. 

nouveau  nos  temples;  eu  ornant  les  pa-      Sculpteurs ,     55- 

lais  et  les  musées  de  sujets  tirés  de  notre      femme  sculpteur  (Mademoiselle  Char- 
histoire  ,  ou  laissés  au  choix  des  artistes,  peutier  ) t. 

le  Gouvernement  parait  se  rapprocher  ,.  ,  ,  ,      . 

j  1  •• ,  .    .     ^'  ,     .  Morceaux  de  sculpture  ac/ietes  ou 

de    quelques-unes  des   opmions   émises  f  ,. 

_  _  AT    /-.      ..         '        1     r\   ■         J  commandes. 

par  M.  Quatremere  de  Quiiicv  dans    un 

opuscule  remarquable  (i)  :  il  fait  sage-     Par  la  maison  dn  Roi  •   ■  • li- 
ment.                                                                     Par  le  Ministère  de  l'intéritur  .   .   .   .   17. 
Quant  aux  études  pratiques  ,  le  Cou-      Par  le  préfet  du  dépt.  d'j  la  Seiuc  .   .     5. 
vernement   ne   sait  pas    s'en   mêler  ;   il                                   Gravures. 

paie,  mais  ne  dirige  pas.  Nous  avons,      estampes  exposées 171- 

a  la  vente,   une  Académie,  des  prix  a      Graveurs  .    .     72- 

l'institut ,  une  école  à  Rome  ;  mais  nous      ^^^^^      -^^^^^^  (Madame  Bougon  ).       i.' 
n  avons  pas  ce  qui  serait  esseutiei  comme  ^     , 

en  musique  :  un  Consermtoire.  Aussi  les  estampes  achetées  ou  commandées.  ^ 

artistes   sont-ils  abandonnés ,   dès  leurs      Pai-  la  maison  du  Roi 3, 

premiers  pas   dans  la  carrière  ,    à    l'in-      Par  le  Ministère  de  l'intérieur 2 

.  1}  Considpia'.ioiH  sur  la  destination  morale  de  l'art-  (Le  donnant,  iSiS.y 
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ERRATA. 

Page  253,  à  la  noie,  ligne  i,  au  lieu  de  douze  ,  lisez  ouïe. 

Idem,  ligne  3,  mjez  et  Coudert(qui  n'a  étc"coudauiDé  en  révision  qu'à  ciuq  aunee» 
d'emprisonnement  ). 

Page  255,  ligue  i6 ,  au  lieu  de  vingt  années  d'emprisonnement,  lisez  de  travaux 
forcés. 

Page  25'7,  ligne  8,  système  de  la  nature  ,  lisez  système  social. 

Ibid. ,  ligne  lo,  au  lieu  de  leurs  auteurs,  lisez  leurs  éditeurs. 

Page  327,  ligue  16 ,  au  lieu  de  Cliiefala  ,  lisez  Kiéfala. 

Page- 329,  lignes  25,  26,  27,  rayez  la  première  partie  de  la  phrase,  et  suhstiluez-y  les 
mots  siiivans  :  Il  était  à  Pise  ,  au  momeut  de  l'insurrection,  à  la  suite  du  prince 
Karadja ,  ancien  hospodar  de  Valacbie;  de  là  il  se  rendit  à  Missolunglii ,  puis  à 
Hydra. 

Page  337,  ligne  16,  au  lieu  de  suivant  des  conjectures  plus  prohablcs,  lisez  ha- 
sardées. 

Idem  ,  ligne  19,  au  lieu  de  on  ne  l'a  pas  désavoué ,  lisez  on  ne  l'a  pas  avoué. 

Page  344  ,  ligue  6,  après  l'un  d'eux,  mettez  le  capitaine  Canari. 

Page  366,  ligue  ro,  au  lieu  de  et  de  chair  humaine,  lisez  et  des  objets  les  plus 
dégoùtans. 

Page  267,  ligne  17,  au  lieu  de  membre    Usez  président 


